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NOTE 

La  méthode  que  nous  suivons  pour  la  publication  de  la  2*  série  des  Archives 
parlementaires  est  la  même  que  celle  indiquée  par  nous  dans  la  Note  imprimée  en  tête 
du  tome  LXI  de  la  1"  série. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  et  qui  forme  la  base  môme  de  notre 
travail,  est  le  Procès-Verbal  officiel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et 
de  trois  secrétaires,  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute 
est  coUationnée  par  nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès-Verhalf  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  coUationnés  par  nous  avec  le  BuïleHn 
des  Lois  sur  la  minute  originale  même. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiffres  dans  les  articles  de  loi  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  dàbats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès- Ferbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur ^ 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès-Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Par  tous  ces  soins,  le  lecteur  —  abandonnant  le  format  incommode  du  Moniteur  — 
trouve  aujourd*hui  dans  la  publication  des  Archives  parlementaires  le  compte  rendu 
absolument  exact  des  débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 
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Le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux 
attributions  municipales  ; 

.Le  rapport  et  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

Chambre  des  Députés,  —  La  discussion  générale  et  l'adoption  des  21  premiers 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  CALMON,  vice-présidefit. 

Séance  du  vendredi  S  mars  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

'Le  procè»-yerbal  de  la  séance  '  du  jeudi 
2  mars  est  lu  et  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR  LA  DISJONCTION  DES  DÉLITS  CIVILS  ET 
MILITAIRES  (1). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sttr  le  projet  de  loi  de 
disjonction, 

La  parole  est  à  M.  le  général  Tirlet. 

M.  le  général  Tirlet.  Messieurs,  c'est  un 
fait  incontestable  qu'une  armée  permanente 
ne  saurait  être  maintenue  dans  le  devoii^  sans 
une  juridiction  spéciale,  et  gue  la  juridiction 
civile  est  tout  à  fait  impuissante  contre  les 
délits  militaires. 

Le  verdict  du  jury,  qui  a  prononcé  Fac- 
quittement  des  accusés  de  Strasbourg,  est  un 
exemple  frappant  de  cette  vérité.  Cet  exemple 
a  révélé,  dans  notre  système  de  législation, 
une  lacune  qu'on  ne  pourrait  laisser  subsister 
sans  amener  la  ruine  de  la  discipline  et  sans 
s'exposer  à  voir  les  armées  devenir  des  instru- 
mente de  bouleversement,  contre  les  intérêts 
qu'elles  sont  appelées  à  protéger. 

Il  est  rationnel  que  les  complices  suivent  le 


(1)  Voir  le  commencement  de  cette  discussion 
chives  parlementaires ^  2*  série,  tome  107. 


Ar- 


2*  sisis.  T.  ovin. 


sort  des  principaux  accusés  auxquels  ils  se 
sont  volontairement  associés.  Il  est  équitable 
que  les  accusés  civils  courent  les  chances  qui  ré- 
sultent de  cette  complicité,  et  qu'ayant  use  de  la 
force  militaire  pour  renverser  l'Etat,  ils  soient 
réputés  s'être  par  le  fait  soumis  à  la  juridioi 
tion  militaire,  surtout  quand  la  loi  les  aura 
solennellement  avertis  d'avance  qu'elle  attache 
à  leurs  actes  cette  juste  conséquence. 

Pour  remédier  aux  abus  que  présente  l'état 
actuel  de  la  législation,  le  gouvernement  pro- 
pose un  projet  de  loi,  dans  leouel  les  mili- 
taires et  les  personnes  assimilées  aux  mili- 
taires seront  renvoyés  devant  les  conseils  de 
guerre,  et  les  individus  appartenant  à  l'ordre 
civil,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Ce  projet  de  loi,  fortement  attaqué  par  de 
savants  jurisconsultes,  a  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  d'objections.  Parmi  toutes  ces  objec- 
tions, que  je  me  dispenserai  de  rapporter,  celle 
qui  ma  le  plus  frappé  dans  la  disjonction, 
cest  le  scandale  qui  résulterait  de  la  dif- 
férence des  juçements  qui  auraient  lieu  entre 
les  accusés  civils  et  les  accusés  militaires. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
proposer  au  projet  de  loi  un  amendement 
qui,  en  faisant  cesser  ces  objections,  donnerait 
a  la  loi  la  force  nécessaire  pour  prévenir  les 
attentats  militaires  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
et  en  laissant  subsister  la  loi  du  22  messidor 
an.  rV.  D'après  mon  amendement,  l'article 
unique   du  projet  serait  rédigé  ainsi  : 

«  Les  crimes  et  délits  prévus  par  le  chapi- 
tre I"  du  livre  III  du  Code  pénal,  par  les  lois 
militaires,  et  par  les  lois  des  10  avril  et  24  mai 
1834,  commis  de  complicité  avec  des  militaires 
non  isolés,  mais  réunis  et  commandés  par  un 
ou  plusieurs  chefs  militaires,  de  quelque  grade 
que  ce  soit,  armés  ou  non  armés,  seront  pour- 
suivis et  jugés  par  les  conseils  de  guerre.  » 

Ainsi,  d'après  ce  projet,  la  loi  du  22  messidor 
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an  IV,  qui  noua  régit  encore,  serait  entière- 
ment maintenue. 

En  effet,  cette  loi  dispose,  article  2  :  «  que 
ai,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenue  du  même 
délit,  il  y  a  un  ou  plusieurB  militaires,  et  un 
ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  con- 
naissance en  appartiendra  aux  juges  ordi- 
naires, n 

Oa  voit  donc  que  cette  loi  ne  comprend, 
dans  ses  diapositioae,  que  des  militaires  iso- 
lés, c'est-à-dire  ncm  réunis  en  corps  de  troupe, 
et,  par  conséquent,  non  commandéB  par  des 
chefs  militaires  ;  de  sorte  que  chaque  fois  que 
ce  cas  particulier  ou  ordinaire  se  présentera, 
les  prévenus  seront  traduits  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  même  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  le  projet  ci-dessus. 

On  peut  donc  dire  que  ce  projet  n'apporte 
aucune  modification  aux  lots  existantes,  mais 
seulement  qu'il  a  pour  objet  de  remplir  une 
lacune  qu'il  importe  essentiellement  de  com- 
bler. 

Le  projet,  du  reste,  n'a  rien  que  do  trts  ra- 
tionnel. Il  est  évident  i^ue  les  crimes  et  délits 
commis  par  des  militaire«  réunis  en  troupe, 
et  BOUS  un  coinmandement  quelconque,  sont  des 
orimca  et  délits  contre  l'ordre  et  la  discipline 
générale  de  l'armée.  Ce  sont  des  crimes  ou 
délits  réputés  en  fait  militaires.  Ainsi  donc, 
les  individus  non  militaires  qui,  dans  ce  cas, 
se  trouvent  réunis  aux  militaires  et  ont  agi 
avec  eux,  se  sont  évidemment  rendus  com- 
plices de  I 

plie  es  des  _ 

auxquels  ils  ont  participé.    Ils  se  sont  di 

£  lacés  eux-mêmes  hors  de  la  juridiction  oi- 
inaire. 

Or,  comme  d'une  part  les  militaires  accusés 
de  crimes  ou  délits  militaires  ne  peuvent 
être  jugés  que  par  les  conseils  de  guerre,  que, 
d'une  autre  part,  on  reconnaît  que.  dans  ce 
cas,  toute  disjonction  est  impraticable  autant 
ou' impolitique,  les  complices  des  crimes  ou 
délita  militaires  ne  peuvent  être  jugés  qu'avec 
les  accusés  principaux,  par  conséquent  par  le^ 
conseils  de  guerre. 

Toutes  dispositions  contraire»?  seraient  sub- 
versives de  la  discipline  de  l'aimée,  une  cause 
de  désordre  dans  la  judicature,  et  par  suite 
dans  la  société  et  dans  l'Etat. 

Il  est  urgent  que  la  Chambre  adopte  une  loi 
ÊMez  forte  pour  prévenir  les  attaques  mili- 
taires contre  l'Etat.  Sans  cette  loi,  nous  se- 
rions exposés  à  voir  se  renouveler,  en  France, 
les  événements  de  la  Granja  en  Espagne,  et  de 
Lisbonne  en  Portugal,  dont  lee  conséquences 
sont  le  désordre  et  l'anarchie.  C'est  à  la  Cham- 
bre à  choisir  entre  cet  état  de  choses  et  la  loi 
qu'on  lui  propose. 

M-  de  Sade.  Messieurs,  avec  quelque  regret 
que  nous  ayons  accueilli  la  loi  que  nous  discu- 
tons, elle  n'a  d&  nous  causer  aucune  surprise. 
L'esprit  de  la  nouvelle  administration  est 
assez' connu  pour  que  nous  sachions  les  me- 
sures que  nous  devons  attendre  d'elle;  et,  sans 
pouvoir  précisément  pr/dire  les  dispositions 

au'elle  prendra,  nous  savons  d'avance  l'în- 
nenoe  sous  laquelle  elles  seront  dictées,  et  le 
bnt  vers  lequel  elles  tendront.  L'attitude  plus 
franche,  moins  ambiguë,  que  le  nouveau  mi- 
nistire  a  prise  dans  les  relations  extérieures 
nous  annonçait  une  marche  correspondante  à 
l'intérieur.  Sa  politique  n'a  pas  pu  être  diffé- 


rente au  dedans  de  celle  suivie  au  dehors. 
Sous  le  précédent  ministère,  nous  avons  pu 
nous  flatter  qu'on  en  viendrait  à  une  plus  juste 
appréciation  des  intéréls  nationaux,  qu'on 
winsult.Tait  mieux  nos  vœux  et  notre  dignité. 
Pour  ma  part,  je  l'avoue,  je  n'ai  jamais  par- 
tagé ces  illusions;  mais  je  conçois  qu'elles 
aient  été  conçues,  liais,  depuis  que  nous  avons 
vu  la  nouvelle  administration  rester  specta- 
trice indifférente  des  contestations  qui  agitent 
l'Espagne,  n'avoir  ni  oreilles  ni  entrailles 
pour  les  cris  d'un  peuple  aux  abois  qui  i 
appelait  à  son  secours  comme  son  seul  me 
de  salut... 


moyen 


M.-tiula9t,mimstiederi»itructionpubligur, 
Nous  en  avons  pour  la  France. 

M  de  Sade.  Depuis  qu'elle  a  déclaré  que 
le  rôle  de  pacificateur  de  la  péninsule  n'allait 
plus  à  sa  taille,  on  ne  peut  plus  se  faire  ilhi- 

Le  système  intérieur  a  dû  être  le  même;  les 
preuves  n'ont  pas  tardé  à  être  administrées, 
et  les  deux  lois  que  je  n'ai  pas  befoin  de 
nommer  n'ont  plus  laissé  aucun  doute  à  ce 
sujet.  Au  dehors,  nous  abandonnons  la  cauHo 
des  peuples  libres;  au  dedans  on  aUaque  nos 
garanties  constitutionnelles.  Cela  est  consé- 
quent :  il  y  a  corrélation  entre  Cfs  deux 
marches  ;  elles  sont  deux  conséquences  obligées 
du  même  principe  ;  et  si  le  langage  de  l'oppo- 
sition a  un  peu  plus  de  vivacité  qu'à  la  der- 
nière session,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Ce- 
pendant, pour  ce  qui  me  regard',  je  lâclii-rai 
de  ne  pas  m'écarter  de  la  modération  que  j"ai 
toujours  essayé  de  mettre  dans  mes  paroles, 

J  ai  entendu  dire  à  propos  de  cetle  loi  que 
nous  y  mettions  trop  d'intérêt,  qu'elle  ne  porta 

Sas  les  consénuenct'H  que  nous  voudrions  en 
éduire,  qu'elle  ne  justifiait  pns  de  prendre 
les  choses  sur  un  ton  si  haut.  Messieurs,  jj>  la 
regarde,  moi,  comme  très  importante  ;  impor- 
tante en  elle-même,  et  encore  plus  par  sa  ten- 
dance ;  elle  est  un  empiétement  sur  la  juridic- 
tion civile,  et  une  suite  obligée  des  exprl■s^iona 
dirigées  contre  la  juridiction  du  jury. 

Car,  n'en  doutez  pas,  la  disposition  peu 
bienveillante  que  vous  montrenee  envers  le 
jury,  il  la  montrerait  envers  nous,  t-t  alors  le 
gouvernement,  suivant  cette  mauvaise  pente 
sur  laquelle  il  est  placé,  ne  concevant  d'autre 
système  que  celui  qui  a  été  suivi  jusqu'à  ce 
jour,  viendrait  vous  demander  d'autn?s  lois 
répressive.?. 

Et  ici,  je  n'imngine  pas,  je  ne  suppose  rien, 
je  ne  fais  que  vous  redire  rhistoii'e  de  ce  qui 
s'est  passé  pendant  les  six  dernières  années. 

La  Chambre  comprendra  que  je  ne  viens 

fioint  entamer  devant  elle  une  discussion  sur 
es  difficultés  légales  et  sur  les  violations  des 
principes  du  droit  que  contient  cette  loi. 
Cette  tÂche  a  été  admirablement  remplie  dans 
quelques  discours  tn'^s  remarquables  que  vous 
avez  entendus.  A  chaeun  son  œuvre  ;  il  ne 
manque  pas  de  jurisconsultes  habiles,  de  ma- 
gistrats éclairés  qui  vous  fcronf  ressortir  celles 
qui  n'auraient  pas  été  expost^rt-  Mais  je  de- 
manderai la  permission  à  la  Cnann.rf  Ac  lui 
exposer  8necinct<'ment  quelqii--->iv'-     h-^   r.iî- 


s  qui 


La  première  considération  .ru  ■"' 
est  celie-ei  :  c'est  (^ue  c^tte  loi  esi  ■!'> 
est  nouvelle  parmi  nous.  Il  résuhe  fi 
cussion  que  vous  venez  d'entendre,  et 
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port  même  de  votre  commission,  que  la  dis- 
jonction des  accusés  dans  les  mêmes  délits  n'a 
jamais  été  reconnue  en  France.  Elle  n'a  été 
connue  ni  sous  notre  ancien  régime,  ni  pen- 
dant la  Kéyolution,  ni  sous  le  Consulat,  ni 
sous  TËmpire,  ni  sous  la  Restauration. 

Elle  est  également  inusitée  chez  tous  les  peu- 
ples avec  lesquels  nous  avons  analogie  d'ins- 
titutions constitutionnelles.  C'est  par  erreur, 
ou  plutôt  pour  vous  être  fiés  à  des  renseigne- 
ments incomplets,  que  le  rapport  de  la  com- 
mission a  dit  que  cette  disposition  existait 
aux  Etats-Unis. 

En  Angleterre  elle  n'existe  pas.  On  courrait 
seulement  citer  pour  les  délits  militaires 
quelques  caa  fort  rares;  mais  pour  les  délits 
d'ordre  commun,  pour  les  dents  politiques, 
mais  comme  règle  de  jurisprudence  d'une  ap- 
plication étendue,  la  disjonction  n'existe  pas. 

C'est  déjà  quelque  dioee  que  cet  accord  de 
plusieurs  peuples,  et  il  faudrait  que  le  gou- 
vernement que  nous  avons  élevé  en  juillet  fût 
bien  faible,  il  faudrait  que  l'édifice  c^ue  nous 
avons  fondé  fût  bien  frêle  pour  avoir  besoin 
de  soutiens  dont  ceux  que  je  viens  de  citer 
ont  su  se  passer  ;  et  ce  sont  de  singuliers  amis 
que  ceux  qui  lui  attribuent  de  pareilles  néces- 
sités. J'ai  entendu  souvent  quelques-uns  des 
partisans  de  la  loi  faire  un  raisonnement  qui 
m'a  toujours  paru  très  singulier. 

Ils  ont  dit  :  Mais  l'ancien  régime,  mais  l'Em- 
pire pouvaient  se  passer  d'une  loi  pareille; 
c'étaient  des  gouvernements  despotiques,  ils 
pouvaient  avoir  recours  à  des  expédients  qui 
nous  sont  interdits. 

En  faisant  cette  argumentation,  on  a  boule- 
versé toutes  les  idées.  Je  m'étais  toujours  ima- 
Ïîné  qu'un  gouvernement  constitutionnel  était 
'autant  plus  fort  qu'il  e«t  fondé  sur  des  ins- 
titutions libres,  et  qu'il  pouvait  par  consé- 
quent se  passer  des  expédients  nécesaires  aux 
gouvernements  despotiques. 

Mais  il  y  a  une  seconde  considération  qui 
m'indispose  bien  autrement  contre  la  loi  ; 
c'est  sa  tendance  évidente,  manifeste  à  sé- 
parer l'armée  de  la  nation,  en  mettant  en  op- 
position la  caserne  contre  la  cité.  Par  notre  po- 
sition continentale  nous  sommes  obligés  d'en- 
tretenir toujours  sur  pied  une  armée  consi- 
dérable. Il  faut  espérer  que  le  temps  viendra, 
et  même  que  le  temps  n'est  pas  éloigné,  où 
nous  aurons  besoin  de  forces  moins  nom- 
breuses :  par  conséquent  toute  notre  politique 
doit  tendre  à  empêcher  qu'il  ne  s'élève  aucune 
distinction  de  cette  espèce. 

^  Nationaliser  l'armée  est  pour  nous  une  ques- 
tion vitale  d'existence;  cest  à  quoi  contri- 
bue, si  bien  notre  excellente  loi  de  recrute- 
ment, qui,  en  appelant  les  citoyens  sous  les 
drapeaux,  et  en  renvoyant  les  soldats  dans 
leurs  foyers  après  un  court  intervalle,  empêche 
qu  il  ne  se  forme  un©  caste  militaire  croyant 
avoir  des  intérêts  différents  de  ceux  du  reste 
de  la  nation. 

Nous  sommes  en  cela  plus  heureux  que  nos 
voisins  qui,  en  appelant  sous  les  drapeaux  ce 
qu  on  peut  qualifier  de  rebut  de  la  population 
et  en  les  y  retenant  pour  la  vie,  ont,  par  cela 
même,  accoutumé  les  autres  cla.s?f%s  à  considé- 
rer 1  armée  d'un  œil  jaloux,  et  à  se  hérisser 
contre  elle  de  préventions  injuriouscs. 
,Les  événements  de  Juillet  ont  montré  quelle 
sincère  communauté  d'intérêts  existait  entre 


l'armée  et  la  nation.  Eh  bien  !  c'est  cette 
fusion,  cet  heureux  mélange  que  la  loi  tendrait 
à  détruire  en  renvoyant  les  accusés  dans  la 
même  cause  devant  des  juridictions  diffé- 
rentes, en  disant  au  citoyen  :  Passe  à  droite, 
voilà  tes  juges.  Au  soldat  :  Passe  à  gauche,  tu 
en  as  d'autres.  Le  soldat  chez  nous  ne  doit  ja- 
mais oublier  qu'il  a  d'autres  pairs  que  ses  ca- 
marades de  chambrée,  d'autres  juges  que  ses 
officiers  ;  que  pour  les  délits  de  aroit  oommun 
ses  juges  naturels  sont  les  juges  du  droit  com- 
mun, et  qu'il  n'est  jamais  entièrement  bouf- 
trait  à  l'autorité,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, à  la  protection  du  jury  et  du  juge- 
ment du  pays. 

Ces  vérités,  Messieurs,  étaient  déjà  senties 
sous  la  Restauratioji  ;  car  nous  sommes  déjà 
obligés  de  recourir  "a  ce  gouvernement  si  dé- 
crié, si  calomnié,  pour  y  puiser  des  leçons  et 
des  modèles,  et  je  ne  crains  pas,  pour  ma 
part,  de  lui  rendre  la  justice  qui  lui  est  due. 

Dans  la  séance  d'hier,  l'honorable  M.  Oha- 
rauiaule  nous  a  redit  que  dans  les  codes  pré- 
sentés à  la  Chambre  des  pairs  en  1827  et  en 
1829,  tous  les  délits  de  complicité  mixte  étaient 
renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
qu'il  n'était  pas  question  de  disjonction.  La 
commission  de  1829  avait  bien  proposé  une 
clause  de  disjonction,  mais  cette  clause  n'a 
jamais  passé  a  la  Chambre  des  pairs,  elle  n'y 
a  pas  même  été  discutée  ;  mais  qui  vous  dit 
qu^elle  y  eût  passé  ? 

Mais  je  maintiens  qu'alors  même  qu'elle  eût 
été  adoptée,  si  voue  ne  voulez  pas  condam- 
ner, flétrir  l'expulsion  violente  des  pairs  do 
Charles  X,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'elfe  ne  soit 
qu'une  mesure  de  vengeance  politiciue  et  de 
réaction  politique,  vous  êtes  obligés  d  être  plus 
jaloux  qu'elle  de  nos  garanties  constitution- 
nelles. 

Mais  de  tous  les  inconvénients  que  présente 
cette  loi,  qui  m'ont  été  signalés  ou  que  j'ai  pu 
découvrir,  aucun  ne  m'a  frappé  davantage  que 
la  différence,  ou  pour  mieux  dire  la  contra- 
riété des  arrêts,  qui  pourra  ou  qui  devra 
s'ensuivre  ;  car  si  vous  montrez  de  la  défiance 
envers  le  jury,  il  en  montrera  envers  vous  : 
action  et  réaction  sont  choses  inséparables.  Et 
alors,  pour  montrer  la  différence  de  sa  justice 
avec  la  justice  militaire,  il  prononcera  quel- 
ques arrêts  qui  pourront  paraître  singuliers. 
On  pourra  se  récrier  contre  cette  conduite,  dire 
qu'elle  est  contraire  à  1^  vérité,  aux  fins  d'une 
bonne  justice  ;  on  pourra  dire  les  plus  belles 
choses  du  monde  à  ce  sujet,  et  cela  ne  sera 
pas  difficile  ;  mais  ce  que  vous  n'empêcherez 
paiSy  c'est  que  la  chose  n'arrive. 

Vous  voulez  éviter  le  scandale!  mais  vous 
figurez-vous  le  spectacle  d'un  accusé  civil  ac- 
quitté, et  par  esprit  d'opposition,  d'efferves- 
cence populaire,  porté  en  triomphe  dans  le 
même  moment  où  son  co-accusé  militaire  sera 
mené  pour  être  fusillé  dans  les  fossés  de  la 

glace  ?  Et  je  ne  forge  pas  à  plaisir  de  vaines 
ypothèses...  Songez,  Messieurs,  aux  événe- 
naents  de  Strasbourg,  et  dites-moi  si  la  suppo- 
sition que  je  fais  ne  se  serait  pas  réalisée,  si 
la  loi  que  vous  discutez  en  ce  moment  avait 
eu  cette  force  que  votre  bon  sens  et  votre  pa- 
triotisme ne  lui  donnera,  j'espère,  jamais. 

L'armée  sera  bien  reconnaissante  des  garan- 
ties que  vous  lui  donnez  ;  vous  avez  trouvé  là 
un  singulier  moyen  d'assurer  son  zèle  ou  de 
récompenser  son  zèle,  et  les  officiers  seront 
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bien  reconnaissants  d'être  regardés  comme  des 
instruments  plus  dociles  de  condamnation  que 
leurs  compatriotes  1  .  .   / 

Mais  je  laisse  là  ces  considérations  tirées 
des  difficultés  techniques  de  la  loi;  j'en  avais 
noté  un  assez  grand  nombre,  et  je  n'avais  que 
l'embarras  du  choix. 

D'autres  seront  appelés  à  vous  en  parler 
avec  plus  d'autorité.  Aussi  bien  ce  n'est  pas 
ce  ffenre  d'attaque  qui  fera  le  çlus  d'effet 
sur  les  partisans  de  ce  projet.  Je  suis  persuadé 
qu'au  K>nd  de  leur  pensée  la  plupart  ne  re- 
gardent pas  cette  loi  comme  uiie  règle  perma- 
nente, comme  un  nouveau  principe  à  intro- 
duire dans  nos  codes  ;  ils  la  regardent  comme 
une  loi  de  circonstance,  nécessitée  par  les 
exigences  du  moment,  enfin,  comme  une  me- 
sure politique  ;  et  hier  mon  honorable  ami 
M.  de  Lamartine,  qui  a  cru  donner  à  cette  loi 
l'appui  de  son  talent  et  de  sa  sincère  convic- 
tion, n'a  pas  hésité  à  la  qualifier  de  coup  d/Etat 
législatiiT  Jamais  expression  n'a  été  plus  juste. 

Mais  il  faudrait  que  ses  partisans  voulussent 
bien  alors  nous  démontrer  ce  qu'il  y  a  de  me- 
naçant dans  notre  situation  qui  puisse  nous 
forcer  à  donner  au  gouvernement  de  nouvelles 
armes,  ou  ce  qu'il  regarde  comme  de  nouvelles 
armes. 

Ce  serait  d'autant  plus  nécessaire  que  nous 
n'apercevons  rien  de  pareil.  Le  rapport  même 
de  la  commission  nous  fait  de  l'état  de  la 
France  le  tableau  le  plus  flatteur,  et  j'y  sous- 
cris de  grand  cœur.  J'avoue  que  depuis  l'éta- 
blissement jde  la  monarchie,  la  France  n'a 
jamais  joui  d'un  état  de  prospérité  pareil  à 
celui  dont  elle  jouit  en  ce  moment.  Jamais  le 
travail  n'a  été  plus  actif  ;  et  les  esprits  sont 
ou  paraissent  tellement  absorbés  dans  les  amé- 
liorations matérielles,  que  toutes  les  fois  que 
nous  demandons  des  concessions  politiques, 
que  nous  tâchons  de  conserver  celles  que  nous 
avons,  on  ne  manque  pas  de  nous  jeter  à  la 
tête  1  apathie  et  l'indifférence  public^ues.  Au 
dehors,  notre  situation  n'est  pas  moins  belle. 
Le  jour,  le  moment  où  nous  le  voudrons,  nous 
serons  reconnus  comme  les  chefs  de  la  grande 
confédération  des  Etats  constitutionnels.  L'al- 
liance de  l'Angleterre  nous  est  acquise  :  elle  se 
plaint  seulement  que  nous  ne  la  voulions  pas 
avec  suite,  avec  sincérité.  Ainsi,  au  dedans,  le 
^uvernement  est  soutenu  par  l'immense  ma- 
jorité d'une  nation  vouée  à  la  glèbe  du  travail; 
au  dehors,  il  l'est  par  l'appui  du  peuple,  qui 

Srofesse  les  mêmes  principes  que  nous.   Où 
onc  est  ce  danger?  Evidemment  il  n'est  pas 
là;  il  faut  le  chercher  ailleurs. 

Se  défie rait^on  de  l'armée?  Craint-on  que 
l'insubordination  ne  se  glisse  dans  ses  rangs, 
qu'elle  aspire  à  jouer  le  rôle  de  garde  préto- 
rienne, ou  plutôt  de  mamelucks?  Alors  qu'on 
le  dise  franchement,  et  surtout  qu'on  veuille 
bien  nous  en  donner  la  preuve.  Nous  voyons 
au  contraire  que  dans  toutes  les  occasions 
l'armée  a  montré  une  fidélité  et  un  zèle  à 
toute  épreuve;  elle  a  rempli  le  plus  pénible 
de  «es  devoirs  à  Paris  et  à  Lyon,  avec  courage. 
Bt  dans  la  dernière  tentative  de  Strasbourg, 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  y  ont  pris  part, 
l'énergie  et  la  promptitude  avec  lesquelles  elle 
a  été  réprimée  sont  les  meilleurs  garants  du 
bon  esprit  qui  anime  la  masse  de  l'armée.  Et 
d'ailleurs,  ce  serait  un  singulier  moyen  de  la 
remercier  de  son  zèle  et  d'assurer  sa  fidélitc'*, 
si  elle  était  ébranlée,  que  de  la  priver  de  cer- 


taines garanties  dont  elle  jouit  en  commun 
avec  ses  concitoyens,  que  d'augmenter  au  delà 
de  toutes  raisons  le  régime  sévère  auquel  elle 
est  nécessairement  soumise.  Si  vous  voulez  ins- 
pirer la  confiance,  commencez  par  en  montrer 
vous-mêmes. 
Il  ne  s'agit  pas  davantage  de  ce  qu'on  ap- 

Selle  la  nécessité  de  la  discipline  militaire, 
^n  a  fait  là-dessus  quelques  phrases  sonores, 
mais  on  n'a  fait  que  des  phrases. 

Les  nécessités  de  la  discipline  sont  assurées 
chez  nous  par  le  Code  qui  régit  déjà  notre  ar- 
mée, et  qui  n'a  d'autre  défaut  que  celui  d  être 
trop  sévère  comme  tout  le  monae  en  convient. 

Et  ici  je  pourrais  citer  quelques-uns  des 
noms  les  plus  respectés,  les  plus  vénérés  de 
notre  armée,  quelques-unes  aer  ces  illustra- 
tions militaires  les  plus  célèbres,  qui  repous- 
sent cette  loi,  et  parmi  eux  il  en  est  dont 
l'opinion  ne  peut  pas  être  soupçonnée  d'avoir 
été  formée  sous  l'influence  de  l'esprit  de 
parti. 

Il  faut  en  convenir^  il  serait  par  trop  sin- 
gulier qu'une  législation  qui  a  suffi  à  assurer 
le  bon  ordre,  à  maintenir  la  discipline  dans 
nos  armées  sous  notre  antique  monarchie, 
sous  notre  belliqueuse  république,  et  sous  le 
régime  impérial,  enfin  sous  toutes  les  formes 
de  gouvernement  qu'a  subies  le  pays  dans  des 
moments  de  crise  et  de  révolution,  devint  tout 
à  coup  insuffisante  au  milieu  de  la  paix  la 
plus  profonde,  il  serait  par  trop  singulier 
que  le  gouvernement  de  Juillet  fût  obligé,  plus 
que  tout  autre,  d'avoir  recours  au  bras  mili- 
taire :  heureusement,  et  pour  lui  et  pour  nou«y 
il  n'en  est  rien. 

Plus  je  regarde  autour  de  moi,  plus  j'exa- 
mine quel  est  l'esprit  qui  anime  les  différentes 
classes  de  la  nation,  et  moins  je  vois  un  seul 
prétexte  qui  puisse  colorer  une  demande  de 
nouvelles  mesures  exceptionnelles,  qui  puisse 
autoriser  l'érection  de  commissions  militaires 
au  milieu  du  plus  pacifique  des  pays,  qui 
puisse  justifier  la  persistance  des  ministres  à 
nous  représenter  comme  une  nation  indiscipli- 
nable,  insoumise,  ingouvernable,  qui  ne  peut 
être  régie  que  par  un  bras  de  fer,  comme  un 
animal  rétif  qui  ne  peut  être  gouverné  que 
par  le  mors  et  par  l'éperon. 

Mais  enfin  il  y  a  évidemment  une  cause  à 
cette  demande  ;  cette  cause,  elle  est  trouvée, 
c'est  le  verdict  de  Strasbourg  ;  c'est  ce  qui  a 
tourné  toutes  les  têtes  ;  c'est  le  choc  auquel 
n'ont  pu  résister  nos  hommes  d'Etat  ;  c  est 
ce  qui  leur  fait  demander  le  bouleversement 
de  toute  notre  législation.   Ils  ont  apparem- 
ment pensé  que  oe  verdict  était  dû  à  un  chan- 
çenient  dans  les  dispositions  habituelks   du 
jury,  à  un  parti  pris  de  refuser  son  appui  au 
gouvernement.  Peut-on  dire,  comme  le  disait 
hier  mon  honorable  ami   M.   de  Lamartine» 
qu'il   y   a  déni   systématique   de   condamner 
cncz  le  jury?  Mais,  Messieurs,  rappelez-vous 
les  faits  de  l'histoire  contemporaine.   Quand 
est-ce  donc  que  le  jury  a  reculé  devant   les 
devoirs  de  son  pénible  ministère  ?  Sous  la  Res- 
tauration  il  l'a  rempli,  bien  que  ce  gouverne- 
ment eût  une  si   petite  part  dans  r<'s  affec- 
tions. N'a-t-il  pas  condamna  lo  général  Ber- 
ton,  Bories  et  ses  associés  ?  Et  vous  voudriez 
que  tout  à  coup,  sans  raison  aucune,  il  reti- 
rât son  appui  à  un  gouvernement  pour  lequel 
il  éprouve  de  bien  plus  vivos  sympathies,  ea 
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refusant  de  condamner  ceux  qui  conspirent 
contre  lui  ! 

Yous  avez  donc  la  mémoire  bien  courte! 
Souvenez- vous  donc  qu'après  les  troubles  de 
juin,  lorsqu'il  était  soulevé  par  la  coupable 
tentative  de  substituer  la  juridiction  militaire 
à  sa  juridiction,  lorsqu'il  participait  à  l'in- 
dignation générale  qu'avait  causée  la  mise 
illégale  en  état  de  siège  de  la  capitale,  il  a  ce- 
pendant eu  le  courage  de  prononcer  treize  con- 
damnations capitales.  Je  le  répète,  treize  con- 
danmations  capitales.  1}  a  été  plus  sévère  que 
les...,  les  conseils  de  guerre.  Et  pourquoi  donc 
tout  d'un  coup,  dans  un  cas  isolé,  et  sans 
conséquence,  a-t-il  fait  défaut? 

Je  suis  forcé  ici  de  vous  parler  du  verdict 
d'acquittement  de  Strasbourg  ;  ce  n'est  pas 
moi  qui  aurais  cherché  à  mettre  cette  ques- 
tion sur  le  tapis,  elle  y  a  été  mise  par  d'autres. 
Quelles  ont  été  les  causes  de  cette  déclarar 
tion  1 

D'abord  en  enlevant  le  jeune  Louis  Bona- 
parte à  la  justice,  le  gouvernement  a  violé 
le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  ce  prin- 
cipe fondamental  de  toutes  nos  institutions 
Solitiques,  ce  principe  qui,  plus  que  tout  autre 
e  ceux  qui  ont  été  proclamés  par  la  grande 
révolution  de  1789,  a  passé  dans  nos  mœurs, 
et  qui  fait  le  caractère  distinctif  de  nos  mœurs 
nationales. 

Et  ensuite,  pensez-vous  que  le  jury  ait  pu 
voir  de  sang-froid  un  gouvernement  qui  man- 
quait aux  devoirs  de  tout  gouvernement,  et 
surtout  de  tout  gouvernement  récent,  qui  est 
de  se  respecter  lui-même,  et  dans  toutes  les 
occasions,  de  faire  reconnaître  la  supériorité 
de  son  droit,  et  qui,  en  n'osant  pas  soumettA'c 
à  sa  justice  un  compétiteur  qui  venait  le  com- 
battre à  main  armée,  avait  l'air  de  ne  pas 
défendre  la  légitimité  de  son  propre  titre  î 

Ainsi  on  a  touché  à  une  des  cordes  qui  vi- 
brent le  plus  du  caractère  français;  on  a  of- 
fensé l'amour  de  l'égalité  et  le  sentiment  de 
la  fierté  nationale  ;  elle  a  répondu  avec  plus 
de  force  que  de  régularité,  et  on  s'en  indigne  ! 
et  surtout  on  s'en  étonne  ! 

Cependant  il  n'y  avait  pas  ici  un  membre 
de  cette  assemblée  qui,  du  moment  qu'on  avait 
vu  enlever  le  jeune  Napoléon  des  prisons  de 
Strasbourg,  du  moment  qu'on  l'avait  conduit 
poliment  a  la  frontière,  en  ayant  soin  appa- 
remment de  le  prier  de  n'y  plus  revenir  ;  il 
n'y  a  pas,  dis- je,  un  membre  de  cette  assem- 
blée qui  n'ait  prevu  l'issue  du  procès. 

D'après  la  manière  dont  plusieurs  hono- 
rable» préopinanta  ont  parlé  des  jurés,  ils 
s'en  sont  formé  une  idée  tâ'op  rétrécie.  Le  jury 
est  autre  chose  qu'une  forme  judiciaire,  autre 
chose  que  douze  oour^eois  rassemblés  pour  ju- 
ger un  prévenu.  Le  lury  est  une  haute  insti- 
tution politique,  et  a  est  de  là  que  dérivent  les 
Ï)lu^  importantes  de  ses  fonctions.  Lorsaue  les 
ois  sont  trop  sévères,  il  les  abroge  en  refusant 
de  les  appliquer,  et  il  force  le  législateur  à 
les  modifier  ;  les  exemples  en  sont  nombreux. 
Dans  les  temps  de  luttes  civiles,  lorsque  les 
lois  sont  cruelles,  injustes  contre  les  accusés, 
il  prend  ceux-ci  sous  ?a  protection,  et  il  re- 
fuse de  donner  force  à  la  loi.  Vous  savez  que 
dans  les  luttes  révolutionnaires  on  avait  été 
obligé  d'enlever  la  connaissance  au  jury  des 
causes  des  proscrits,  pour  les  déférer  aux  oom- 
missions  militaires  ;  c'est  là,  soit  dit  en  pas- 
Baat,  un  précédent  qu'on  peut  appeler  à  rap-  , 


pui  de  la  loi.  Si  on  poursuit  la  presse  par 
des  procès  incessants^^  tracassiers,  il  prend  la 
presse  sous  sa  protection  et  la  renvoie  absoute; 
et  vous  savez,  lilessieurs,  si  depuis  quelque 
temps  on  se  fait  faute  de  lui  en  donner  des 
occasions.  Si  le  gouvernement  s'égare  dans  de 
mauvaises  voies,  le  jury  l'en  avertit  en  lui  re- 
tirant son  concours.  Nous  avons  refusé,  nous 
Chambre  des  députés,  notre  concours  au  gou- 
vernement de  Charles  X.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
s'en  repente,  et  pour  ma  part  je  me  ferai 
toujours  l'honneur  d'y  avoir  contribué  :  eh 
bien  !  le  jury  fait  de  même,  selon  la  nature 
de  ses  attributions  et  de  ses  fonctions.  Qu'a 
donc  voulu  dire  le  jury  de  Strasbourg  par  ce 
verdict  cause 'de  tant  d'indignation  et  de  tant 
de  colère?  Veut-il  dire  que  le  jury  ait  ap- 
prouvé une  conspiration  contre  l'Etat,  qu'il 
se  soit  épris  d'enthousiasme  pour  une  tenta- 
tive de  Donapartisme,  pour  un  parti  qui^ 
soit  dit  à  la  gloire  de  mon  pays,  est  celui 
de  tous  qui  a  le  moins  de  racines  et  qui  compte 
le  moins  de  partisans  1  Non  !  rien  de  pareil  ; 
ce  verdict  veut  dire  que  le  jury  a  voxilu  blâ- 
mer le  gouvernement;  on  dit  à  cela  qu'il  a 
outrepassé  ses  droits,  qu'il  n'avait  i>a8  qua- 
lité pour  donner  cette  leçon.  Je  ne  sais  si  elle 
est  régulière  ou  non,  mais  le  gouvernement 
aurait  dû  en  profiter  ;  il  aurait  vu  que  chez 
nous  on  ne  viole  pas  impunément  les  lois,  et 
qu'il  eût  mieux  '.fait  do  les  respecter,  que  de 
nous  proposer  de  les  changer. 

Au  lieu  de  cela,  dans  tous  ses  mécomptes  à 
l'occasion  du  jugement  déplaisant,  le  gouver* 
nement  ne  manq[ue  pas  ae  s'en  prendie  au 
jury  !  On  peut  dire  que,  depuis  quelques  an- 
nées, il  est  mis  dans  un  état  constant  de  sus- 
picion. On  a  trouvé  qu'il  n'était  pas  assez  ré- 
&res8if  contre  les  déUts  de  la  presse,  par  la 
)nne  raison  qu'il  ne  condamnait  pas  tous 
les  écrivains  traduits  à  sa  barre,  et  on  s'est 
attribué  la  faculté  d^en  évoquer  la  connais- 
sance à  la  Cour  des  pairs.  On  a  cru  qu^  par 
faiblesse  ou  par  pusillanimité  il  reculait  de- 
vant les  inconvénients  de  la  publicité,  et  on 
a  imposé  le  secret  des  votes.  On  a  cru  qu'il 
ne  sévissait  pas  assez  souvent,  et  on  a  changé 
les  conditions  de  sa  majorité. 

Quel  profit  a-t-qn  tiré  de  ces  empiétements, 
de  tous  ces  remaniements  ?  Le  seul  qu'on  peut 
en  espérer  :  c'est  d'être  obligé  d'avoir  recours 
à  de  nouvelles  agressions  qui,  à  leur  tour,  en 
amèneront  d'autres  si  vous  n'y  mettez  ordre. 

Sqngez-y  :  sous  la  Restauration  le  jury  est 
resté  intacl.  L'Angleterre  ne  s'en  est  occupée 
que  pour  augmenter  ses  attributions  et  régu- 
lariser son  action.  Et  cependant  elle  a  eu  ses 
mauvais  Joiirs,  ses  orages  ;  elle  a  vu  un  pré- 
tendant arriver  jusqu'à  trente  lieues  de  la 
capitale  avec  une  armée.  Et  nous,  dans  un 
court  espace  de  six  ans,  nous  en  sommes  à 
notre  quatrième  attaque  contre  le  jury  !  Sa- 
vez-vous  pourauoi.  Messieurs,  cette  institution 
a  toujours  été  sacrée  chez  nos  voisins?  C'est 
qu'ils  savent  que  le  jury  est  la  voix,  la  cons- 
cience du  pays,  la  personnification  de  l'opi- 
nion publique.  Je  plaindrais  le  gouvernement 
qui  méconnaîtrait  cette  voix,  qui  du  haut  de 
sa  grandeur  n'entendrait  pas  ses  avertisse- 
ments. Oh  !  celui-là  pourrait  se  défier  du  jury, 
de  l'armée,  de  la  nation,  de  tout  le  monde  1 
Oh!  celui-là,  à  chaque  mécontentement  qu'il 
éprouverait,  serait  dans  le  droit  de  venir  de- 
mander de  nouvelles  mesures  coërcitives.  Ce 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUISPHILIPPK.  [3  mars  1837.] 


6 

serait  la  panacée  universelle  à  toutes  ses  in- 
quiétudes, à  toutes  ses  craintes,  à  toutes  ses 
insomnies. 

Mais  nous,  nous^  dis- je,  était-ce  là  cet  avenir 
que  nous  devions  nous  promettn^el  La  noble 
résistance  de  cette  capitale  à  Tarbitraire,  sui- 
vie de  celle  de  toute  la  France,  ne  devait-elle 
nous  mener  qu'à  ce  résultat?  Quel  front  mon- 
trerions-nous à  l'Ei^rope  si,  après  avoir  pris 
les  armes  pour  la  défense  de  nos  libertés  atta- 
quées, nous  leur  apportions  tous  les  ans  quel- 
ques nouvelles  entraves  :  et  lorsque  quelques- 
uns  de  nos  adversaires  me  demandent,  le 
sarcasme  à  la  bouche  (et  la  question  m'est  sou- 
vent adressée  :  <c  De  grâce,  dites-nous.  Mon- 
sieur, qu'avez-vous  donc  tant  gapçné  aux  glo- 
rieuses? »  serai-je  toujours  réduit  à  ne  leut 
présenter  pour  toute  réponse  qu'un  tribut 
annuel  de  fois  exceptionnelles,  que  la  mutila- 
tion progressive  du  jury,  que  l'extension  de  la 
justice  prévôtale  des  armées,  et  enfin  que  la 
résurrection  d'une  de  ces  lois  de  lèse-majesté 
qui  ont  si  cruellement  flétri  la  mémoire  des 
tyrans  de  Rome  impériale?  (Approbation  à 
gauche.) 

M.  Morean  (de  ia  Meurthe).  Messieurs, 
une  discussion  de  trois  séances  entières  sur 
une  loi  qui  ne  se  compose  aue  d'un  article, 
et  qui  ne  présente  à  résoudre  au'une  seule 
question,  peut  paraître  longue  à  la  Chambre, 
et  ceux  de  ses  membres  qui  arrivent  mainte- 
nant à  la  tribune  doivent  chercher  à  l'abré- 
ger. Tel  est  mon  projet,  et  je  n'aurai  à  vous 
présenter  que  de  courtes  observations,  cjue 
je  vous  prie  d'entendre  avec  attention  et  bien- 
veillance. 

On  s'est  adressé  à  la  conscience  des  juris- 
consultes et  des  magistrats;  on  leur  a  parlé 
de  la  loi  proposée  comme  violant  les  prin- 
cipes les  plus  sacrés  du  droit  criminel,  et  on 
leur  a  présenté,  comme  plus  redoutable  pour 
eux  que  pour  tous  autres,  le  vote  affirmatif 
d'une   semblable  loi.    Je   l'ai  examinée   avec 
attention,  maturité  et  conscience  ;  et  c'est  avec 
la  conviction  entière  de  ne  violer  aucun  de^ 
principes  fondamentaux  de  notre  droit,  que  je 
viens   aujourd'hui    me    prononcer   pour    son 
adoption.  On  a,  ce  me  seinble,  beaucoup  trop 
agrandi  la  question  que  cette  loi  présente  à 
résoudre.  On  a  parlé  de  la  juridiction  mili- 
taire^ de  la  juridiction  ordinaire.  On  vous  a 
dit  que  cette  loi  aurait  pour  objet  de  consacrer 
de  nouveau  et  d'une  manière  irrévocable  l'at- 
tribution des  délits  même  communs,  lorsqu'ils 
sont  commis  par  des  militaires,  aux  tribunaux 
militaires.  Telle  n'est  pas.  Messieurs,  la  por- 
tée de  cette  loi,  et  il  faut  ici  bien  se  fixer  sur 
l'état  de  la  législation  actuelle. 

La  législation  de  90  et  de  91  avait  parlé  du 
déitt  rmlitaire  et  du  délit  commun,  et  avait 
cherché  à  les  définir.  La  législation  ultérieure 
n'a  plus  reconnu  que  des  délits  des  mdUtaires^ 
et  ces  délits  des  militaires  elle  les  a  renvoyés 
tous  devant  l'autorité  militaire,  devant  les 
conseils  de  guerre.  Mais  qu'appelle-t-on  délits 
des  militaives?  Ce  ne  sont  pas  les  délits  com- 
mis par  tous  les  militaires  en  général,  dans 
quelque  position,  dans  quelque  situation  qu'ils 
soient  ;  ce  sont  les  délits  ou  les  crimes  commis 
par  des  militaires  présents  à  leur  corps ^  sou.^ 
les  drapeaux^  dans  leurs  cantonnerfients,  ou 
dans  les  limites  de  la  gaimisoyi  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  rassemblés.  Voilà,  Messieurs, 


les  seuls  délits,  les  seuls  crimes  commis  par  dea 
militaires,  qu'on  appelle  légalement  délits  den 
militaires,  et  qui  sont  soumis  aux  tribunaux 
militaires^  aux  conseils  de  guerre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  discuter  le  Code  pénal 
militaire,  on  pourra  examiner,  si  on  veut,  la 
question  de  savoir  si  dans  les  délits  commis 
par  des  militaires  même  placés  dans  la  situa- 
tion que  je  viens  d'indiquer,  sous  les  drapeaux, 
dans  leurs  cantonnements,  dans  leur  garni- 
son, il  faut  séparer  les  délits  qui  ne  portent 
atteinte  c^u'au  droit  commun,  de  ceux  qui  por- 
tent atlemie  au  devoir  militaire,  conserver 
les  premiers  à  la, juridiction  ordinaire,  et  ne 
renvoyer  que  les  seconds  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre. 

Telle  n'est  pas  la  question  à  résoudre  au- 
jourd'hui, question  sur  laquelle  se  sont  élevées 
en  1827  et  en  1828  des  discussions,   dont  on 
vous  a  tant  parlé.  La  loi  prend  la  législation 
telle  qu^elle  est,  la  législation  qui  renvoie  de- 
vant les  conseils  de  guerre  les  délits  et  les 
crimes  des  militaires,  sous  les  drapeaux,  dans 
leurs  cantonnements,  dans  leur  garnison,  et 
qui  ajoute  que,  lorsque  ces  délits  sont  commis 
concurremment  par  des  militaires  et  par  des 
individus  non  militaires,  la  connaissance  en 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 
Que  veut  la  loi  qui  vous  est  proposée  ? 
Elle  divisé  dans  ce  cas,  elle  renvoie  devant 
les  tribunaux  ordinaires  les   individus   non 
militaires,  et  devant  les  tribunaux  militaires 
les  accusés  militaires  ;  mais  militaires  dans  le 
sens  que  j'ai  précédemment  fixé,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  sont  dans  leur  garnison,  sous  leurs 
drapeaux,  dans  leurs  cantonnements. 

Les  militaires,  dans  toute  autre  position, 
resteront  sous  l'empire  du  droit  commun,  en 
dehors  des  dispositions  du  projet  de  loi,  et  ils 
seront,  pour  tous  les  délits  et  crim<"»s  qu'ils 
pourront  commettre,  justiciablos  des  tribu- 
naux ordinaires. 

Je  le  répète  :  le  projet  de  loi  ne  concerne  que 
les  militaires  actuellement  sous  le  drapeau. 
Ces  militaires,  s'ils  commettent  un  crime,  un 
délit,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 
Mais,  s'ils  le  commettent  de  complicité  avec 
des  individus  non  militairos,  ils  deviennent 
avec  ceux-ci  justiciables  dos  tribunaux  ordi- 
naires. Le»  projet  de  loi  déclare  que,  dans  ce 
cas,  les  individus  civils  resteront  sous  l'eni- 
pire  de  ia  Juridiction  ordinaire,  mais  que  les 
militaires  seront  renvoyés  devant  les  conj?eila 
de  guerre. 

Il  renvoie  les  militaires  devant  les  conseils 
de  guerre,  non  pas  pour  tous  les  crimes  et  dé- 
lits, mais  seulement  pour  les  crimes  et  délité 
contre  la  sûreté  ex  té  Heure  et  intérieure  de 
VEtat,  pour  ceux  prévus  par  les  lois  militaires^ 
enfin  pour  ceux  prévus  par  la  loi  sur  les  asso- 
ciations et  par  la  loi  sur  la  détention  des 
armes  de  guerre... 

Et  rappelons-nous-le  bien,  crimes  et  dt'lits 
commis  par  oes  militaires  <ou^  le  drapiau^ 
dans  leurs  cantonnements,  da7i>s  leurs  garnie 
sons. 

C'est  un  tel  projet  de  loi,  qui  est  l'objet  de 
tant  d'attaques  si  vives,  si  animéos,  que  l'on 
repousse  comme  contraire  aux  principes  fon- 
damentaux, à  des  principes  inviolables,  dit- 
on,  du  droit  criminel,  contraire  à  notre  Charte 
constitutionnelle. 

Contraire  à  la  Charte  !  On  l'a  dit  timid»* 
ment,  et  on  n'a  pu*  citer  un  seul  article  de  œtte 
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Charte,  présenter  un  seul  argument  plausible 
à  l'appui  d'une  telle  assertion. 

Contraire  aux  principes  fondainentaux,  à 
un  principe  inviolable  du  droit  criminel.... 

Ce  principe  est  Tindivisibiliié  des  pour- 
Bsites^  de  l'instruction  et  du  jugement 

Ce  principe  est  violé,  a-t-on  dit,  par  la  sé- 
paration, par  la  division  des  accusés  mili- 
taires et  des  accusés  non  militaires,  par  le  ren- 
voi des  premiers  devant  les  conseils  de  guerre, 
et  des  seconds  devant  ks  tribunaux  ordinaires. 

Mais  où  donc  ce  principe  fondamental^  in- 
violable, est-il  écrit? 

Il  ne  l'est  nulle  part,  répond-on.  S'il  était 
écrit  dans  la  loi,  une  loi  pourrait  le  modifier. 
C'est  précisément  parce  qu'il  n'est  écrit  dans 
aucun  Code  qu'il  est  inviolable. 

Telle  a  été  l'argumentation  de  deux  savants 
jurisconsultes,  entendus  l'un  à  l'ouverture  de 
cette  discussion,  l'autre  à  la  fin  de  la  séanee 
d'avant-hier. 

«  Ces  observations,  a  dit  M.  Nicod,  je  les 
fonde  sur  la  distinction  établie  hier  par  M.  le 
Pr^ident  de  la  Chambre,  entre  l'indivisibilité 
des  procédures  et  la  connexité,  distinction  in- 
contestable en  droit  et  qui  a  d'importantes 
conséquences. 

ce  A  quel  caractère  la  reconnaît-on  cette  in- 
divisibilité ?  c'est  lorsque  plusieurs  individus 
sont  accusés  dit-  même  cri  me,  d'un  crime  por- 
tant l<i  même  qualifi cation j  et  ent ramant  la 
même  peine..,  C'est  un  fait  absolu,  c'est  un  fait 
qui  n'admet  ni  plus,  ni  moins...  Au&si  le  lé- 
gislateur ne  s'est-il  pas  avisé  de  définir  ce 
fait. . . 

u  Maintenant  qu'est-ce  que  la  connexité  1 

«  Oh  I  c'est  tout  autre  chose;  il  y  a  connexité 
eoit  lorsau'un  individu  est  prévenu  de  plu- 
sieurs délits,  soit  lorsçiue  plusieurs  individus 
sont  prévenus  de  délits  divers,  de  délits  de 
différente  nature,  et  qu'il  y  a  seulement  entre 
ces  divers  délits  des  rapports  plus  ou  moins 

f>rochains,  plus  ou  moins  intimes...  Aussi  le 
égislateur  a-t-il  jugé  nécessaire  de  définir  la 
connexité  ;  elle  a  été  définie  par  l'article  227 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  parle 
pas  de  l'indivisibilité.  » 


que  1  inaivisiDiiite  et  la  connexité  se  rap- 

Ï)rochent,  se  touchent,  se  confondent  ;  et  pour 
e  prouver  je  citerai  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  auxquelles  le  savant 
orateur  auquel  je  réponds  s'est  référé.  L'ar- 
ticle 227  porte  : 

«  Les  délits  sont  connexes,  soit  hrsqu^ils  ont 
«  été  commis  en  même  temps  par  phmîeurs 
«  personnes  réunies,  sait  lorsqu'ils  ont  été 
«  commis  par  différentes  personnes  en  dif- 
<(  férents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par 
<(  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre 
«  elles  »,  etc. 

Ainsi  il  y  a  connexité,  aux  termes  de  la  loi, 
dans  les  délits  commis  en  même  temps  et  par 
plusieurs  personnes  réunies.  Qu'arrive-t-il, 
lorsque,  de  concert,  dans  une  ville  où  le  mili- 
taire est  en  garnison,  sous  son  drapeau,  un 
crime  ou  délit  de  la  nature  de  ceux  quj  sont 
mentionnés  dans  le  projet  de  loi  est  commis? 
Il  y  a  évidemment  des  délits  de  différente  na- 
ture commis  en  même  temps  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies  :  simple  délit  ou  crime,  par 
exemple,  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  de 


la  part  des  individus  non  militairee»  et  da  ia 
part  des  individus  militaires,  outre  oa  délit 
et  ce  crime,  un  autre  délits  un  autre  cfifiM 
oontre  les  devoirs^  contre  les  lois  militaires, 
tenant  à  leur  position,  à  leur  caractère  mili- 
taire, à  leur  agression  contre  leurs  chefs,  au'ils 
attaquent  et  qu'ils  devraient  défendre,  il  y  a 
des  délits  et  aes  crimes  entraînant  des  peines 
différentes. 

Le  renvoi  des  accusés  militaires  et  des  ac- 
cusés non  militaires  devant  un  seul  tribunal 
est  donc  l'application  de  la  rèele  de  la  con- 
nexité plutôt  Que  du  principe  oe  l'indivisibi- 
lité, principe  dont  au  surplus  je  conteste  Tin- 
violaoilité  qu'on  a  voulu  y  attacher. 

Il  y  SL,  dans  cette  réunion  de  la  poursuite  et 
de  la  procédure,  une  chose  bonne  en  elle-même, 
qu'il  faut  maintenir  autant  qu'on  le  peut,  et 
tant  qu'elle  ne  produit  pas  de  graves  incon- 
vénients. Mais  elle  n'est  pas  un  principe,  un 
principe  inviolable,  auquel,  dans  aucun  cas,  il 
ne  puisse  être  apporté  de  modifications  et  de 
changements. 

Vous  l'avez  vu  aussi.  Messieurs^  dans  beau- 
coup de  circonstances,  cette  division  a  été  ad- 
mise ;  on  vous  en  a  rappelé  quelques-unes,  et 
je  ne  reviendrai  que  sur  celles  auxquelles 
s'est  principalement  attaché  un  des  orateurs 
qui  a  été  entendu  dans  la  précédente  séance, 
et  qu'il  a  considérées,  contrairement  au  rap- 
port, comme  n'établissant  en  aucune  manière 
des  exceptions  à  l'application  du  principe  de 
l'indivisibilité  de  la  procédure.  La  commission 
a  cité  d'abord  le  projet  de  loi  admis  par  la 
Chambre  des  députés  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir  en 
1835.  Un  article  de  ce  projet,  vous  vous  le  rap- 
pelez, l'article  18  établissait  çiue  lorsque  des 
personnes  civiles  auraient  assisté  un  ministre 
dans  l'accomplissement  d'un  crime  dont  il 
était  accusé,  elles  seraient  poursuivies  avec  lui 
devant  la  Chambre  des  pairs.  «  Les  complices 
des  ministres  seront  accusés  conjointàaent 
avec  eux,  poursuivis  et  jugés  dans  les  mêmes 
formes.  » 

La  commission  proposa,  et  la  Chambre 
adopta  la  proposition  de  maintenir  dans  ce 
cas  de  complicité  les  personnes  étriuigèreB  anK 
ministres  devant  la  juridiction  civile,  tandis 
que  ceux-ci  étaient  renvoyés  devant  la  Chambre 
des  pairs.  On  a  opposé  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  commission  à  faire  cette  proposi- 
tion à  la  Chambre.  La  Chambre  des  pairs,  di- 
sait-elle, peut  sans  doute  juger  les  complices 
aux  termes  de  l'article  28  ;  mais  il  faut  régler 
les  formes  et  le  mode  de  l'accusation^  et  les 
règles  appartiennent  à  la  loi  organique  de 
l'article  28  de  la  Charte.  Jusque^  la,  les  com- 
plices resteront  soumis  à  l'empire  du  droit 
commun;  aucun  intérêt  politique  n'en  peut 
souffrir. 

Sans  doute,  tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté 
la  commiEsion  à  repousser,  quant  à  présent, 
les  dispositions  qui  étaient  présentées  par  le 
gouvernement  ;  mais  la  commission,  si  la  rèçle 
de  l'indivisibilité  eût  été  si  sacrée,  si  invio- 
lable, la  commission  n'aurait  pas  fait  la  pro- 
positicm  qu'elle  a  soumise  à  la  Chambre.  Effec- 
tivement, dans  cette  proposition,  la  commi^ 
sion  annonce  qu'en  même  temps  que  le  mi- 
nistre sera  renvoyé  devant  la  Chambre  des 
pairs,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  intervienne  sar  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  les  com* 
plioee  du  ministre  seront  renvoyés  doTSAt  les 
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tribunaux  ordiniaJrcB.  La  oommiBsion  recon- 
naît donc  ici  une  divisibilité  possible  de  la 
poursuite  et  de  la  procédure;  elle  combat^  elle 
repousse  cette  p'rétendue  règle  inviolable,  sa- 
crée, à  laquelle  dans  aucun  cas,  et  par  aucune 
considération,  il  ne  pourrait,  selon  les  adver- 
saires du  projet,  être  apporté  de  dérogation. 

On  a  invoqué  aussi  à  Tappui  de  la  division 
des  procédures  la  décision  aue  vous  avez  vous- 
mêmes  portée  dans  la  loi  ae  septembre  1835. 
Quelle  réponse  a-t^on  faite  à  cet  exemple  cité  ? 
On  a  dit  que  les  délits  prévus  par  la  loi  de 
septembre  1835  étaient  des  délits  qui  n'avaient 
entre  eux  aucune  espèce  de  relations,  des  dé- 
lits lors  desquels  chacun  des  accusés  avait  agi 
séparément,  distinctement  et  par  conséquent 
que  ces  accusés  pouvaient,  sans  porter  obstacle 
et  exception  à  la  règle  de  l'indivisibilité,  être 
traduits  les  uns  devant  une  section  de  la  cour 
d'assises.  Tes  autres  devant  une  section  diffé- 
rente. 

l^ais,  Messieurs  les  délits  et  les  crimes  re- 
lativement auxquels  vous  avez  permis  la  di- 
vision par  la  loi  de  1835^  sont  les  délits  et  les 
crimes  de  rébellion.  Eh  bien!  ces  délits  et 
crimes  de  rébellion  sont  commis  ordinairement 
par  plusieurs  personnes  réunies,  et  même  ils 
prennent  un  caractère  plus  ou;  moins  grave, 
selon  que  le  nombi^  de  ceux  qui  les  commet- 
tent est  plus  ou  moins  considérable,  selon 
qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  armés,  et  selon  aussi 
la  nature  de  leurs  actes  (art.  209,  210,  211, 
212,  213  du  Code  pénal). 

Cet  exemple  est  donc  décisif.  Ainsi,  relati- 
vement à  des  crimes  communs,  à  des  crimes 
commis  ensemble  et  en  même  temps  par  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes,  la 
loi  de  1835  a  permis  la  division  de  la  pour- 
suite, la  division  de  la  procédure. 

Ces  exemples  vous  prouvent  combien  est 
inexs^te  cette  proposition  ;  que  l'indivisibilité 
de  la  procédure*"  est  plus  qu'une  règle,  plus 
qu'un  principe,  et  qu  en  aucun  cas,  dans  au- 
cune circonstance,  on  ne  peut  y  porter  at- 
teinte. 

On  a  invoqué  à  l'appui  de  ce  système  les  dis- 
positions de  l'ancienne  législation  et  de  la  lé- 
f;islation  moderne.  On  vous  a  dit  que  sous 
a  législation  ancienne,  jamais  il  n'avait  été 
porté  atteinte  à  ce  principe  de  l'indivisibilité; 
on  a  remonté  jusqu'à  Charles  VU,  et  on  vous 
a  parlé  de  ces  poursuites  dirigées  contre  des 
militaires  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  l'orateur  qui  a  cité  les  ordonnances  de 
Charles  YII  a  lui-même  donné  l'explication 
du  système  et  des  règles  qui  étaient  suivies 
alors.  Qu'était-ce  en  effet  que  notre  armée  à 
cette  époque,  un  ramassis  d  étrangers,  de  mer- 
cenaires, de  gens  sans  aveu,  auxquels,  non 
plus  qu'à  leurs  chefs,  ne  pouvaient  être  conûé 
l'examen  des  délits  que  les  soldats  commet- 
taient, soit  contre  la  chose  publique,  soit 
contre  les  particuliers.  Voilà  pourquoi^  à  cette 
époque,  les  crimes  commis  par  les  militaires 
étaient  placés  sous  la  juridiction  ordinaire, 
et  n'étaient  pas  confiés  à  l'examen  des  gens 
d'armes,  de  leurs  chefs  et  de  leurs  officiers. 

Sous  Louis  XIV  et  pendant  tout  le  cours  de 
l'ancienne  législation,  la  procédure  criminelle 
n'offrait  aucune  esçèce  de  garantie  :  il  n'y 
avait  ni  confrontation  de  témoins  et  d'accu- 
sés, ni  discussion  publique  ;  tout  était  secret  ; 
^a  procédure  était  purement  écrite,  et  en  pré- 


1 


senoe  de  telles  lois,  peu  importait  le  juge^  une 

Ï>eine  rigoureuse  et  assurée  atteignait  toujours 
'accusé. 

Depuis,  par  nos  lois  de  90  et  de  91,  la  divi- 
sion des  procédures  est  d'abord  admise,  en- 
suite écartée.  L'indivisibilité  a  été  maintenue 
sous  l'Empire  ;  mais  sous  l'Empire  existaient 
des  conseils  de  guerre  ordinaires  et  extraordi- 
naires, des  commissions  militaires,  des  lois  au 
moyen  desquelles  on  renvovait  devant  ces  con- 
seils et  ces  commissions  des  individus  même 
de  la  classe  civile,  lorsque  la  nécessité  d'une 
prompte  et  sévère  répression  paraissait  le  com- 
mander. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  nous  trouvons 
en  présence  des  articles  de  la  Charte,  qui  ont 
détruit  toutes  les  juridictions  extraordinaires, 
qui  ont  décidé  que  nul  ne  pourrait  être  dis- 
trait de  ses  ju^es  naturels  ;  c'est  en  présence 
dp  ces  dispositions  qu'il  faut  se  demander  8i« 
dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  la  division  de  la  procédure  n'est 

Sas  nécessaire,  commandée  par  la  force  même 
es  choses.  Oui,  Messieurs,  elle  est  indispen- 
sable, elle  l'est  si  vous  voulez  maintenir  une 
répression  juste  et  efficace  dans  l'armée.  La 
difficulté  et  les  dangers  ont  été  révélés  par  le 

Ï procès  qui  vient  de  s'agiter  et  d'être  jugé  dans 
a  ville  de  Strasbourg. 

Inutilement  on  vous  dit  que  oe  procès  est 
unique,  et  qu'à  l'occasion  d'un  fait  unique,  la 
législation  ne  doit  pas  être  changée  ;  mais,  ce 

Ï>rocès  a  amené  de  grandes  et  profondes  révé- 
ations.  Les  dispositions  de  la  loi  de  messidor 
an  IV  étaient  restées  en  quelque  sorte  incon- 
nues et  oubliées  dans  cette  foule  de  lois  qui 
ont  été  promulguées  depuis  1789.  Les  soldats 
ignoraient  qu'en  s'adj  oignant  un  homme  qui 
n'avait  pas  le  caradbère  militaire,  ils  pou- 
vaient se  soustraire  à  la  juridiction  du  con- 
seil de  guerre,  et  se  placer  sous  la  juridiction 
civile.  Eh  bien  !  aujourd'hui  les  débats  publics 
de  ce  malheureux  procès  ont  révélé  cette  pos- 
sibilité, et,  n'en  doutez  pas,  les  artisans  de 
désordre  et  d'anarchie  s'en  feront  un  moyen 

f>our  agir  sur  le  soldat,  et  pousser  plus  faci- 
ement,  par  l'espérance  de  l'impunité,  dans 
la  voie  de  Findiscipline,  de  la  rébellion,  dans 
les  associations  et  les  complots. 

La  compétence  et  la  répression  se  trouve- 
raient ainsi  à  la  discrétion  des  coupables.  Et 
en  s'adjoignant  un  homme,  une  femme  de  la 
classe  la  plus  vile,  des  militaires,  des  chefs  de 
corps,  infidèles  à  leurs  serments,  à  leur  dra- 
peau, traîtres  à  leur  souverain  et  à  leur  pays, 
se  soustrairaient  à  la  juridiction  de  leurs 
pairs,  et  à  la  répression  prompte  et  sévère 
que,  devant  eux,  leurs  actes  honteux  et  crimi- 
nels n'auraient  pas  manqué  d'attirer  sur  leurs 
têtes. 

Il  est  de  toute  nécessité  d'éviter  de  tels  dan- 
gers. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  de  cette  loi  de  disjonction  tant  atta- 
quée, et  que  commande  la  force  même  des 
choses,  les  dispositions  de  la  Charte,  et  la 
ferme  détermination  du  gouvernement  de  ne 
les  enfreindre  jamais. 

On  en  redoute  les  inconvénients,  et  ces  in- 
convénients, dit-on,  sont  de  plus  d'une  na- 
ture. On  a  parlé  des  embarras  de  cette  procé- 
dure divisée  devant  les  conseils  de  guerre  et 
devant  les  tribunaux  ordinaires;  devant  les 
premiers  pour  les  militaires  devant  les  se- 
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oonds  pour  le»  perfionnes  civilee.  Messieurs, 
cette  procédure  se  fera  sans  les  embarras  im- 
menses dont  on  a  cherché  à  vous  effrayer  ;  les 
témoins  seront  successivement  entendus  devant 
l'autorité  militaire  et  devant  l'autorité  civile, 
et  les  accusés  pourront  être  placés  en  présence 
les  uns  des  autres»  si  cette  confrontation  est 
jugée  nécessaire  pour  Téclairciseement  de  la 
vérité. 

On  a  parlé  aussi  des  embarras  de  l'accusa- 
tion, et  de  la  position  singulière  dans  laquelle 
se  trouvera  le  ministère  public,  venant,  vous 
a-t-on  dit,  avec  les  têtes  des  condamnés  d  après 
le  jugement  du  conseil  de  guerre,  demander 
des  têtes  nouvelles  devant  la  juridiction  ordi- 
naire. Mais  où  donc  les  organes  du  ministère 
public,  dans  les  tribunaux  français^  ont-ils 
donné  à  penser  qu'ils  pourraient  s'appuyer 
sur  de  semblablee  considérations,  pour  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  l'accu- 
sation qu'ils  seront  chargés  d'y  soutenir? 

Ils  parleront  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires avec  une  indépendance  entière  des  ré- 
sultats obtenus  devant  l'autorité  militaire; 
ils  présenteront  les  moyens  qui  peuvent  établir 
la  criminalité  du  fait,  la  ^art  qu'y  ont  prise 
les  accusés  ;  et  ce  ne  sera  pas,  Messieurs,  parce 
qu'une  conaamnation  aura  été  prononcée  de- 
vant le  conseil  de  guerre,  mais  parce  qu'ils  au- 
ront la  conviction  que  les  hommes  civils  tra^ 
duits  devant  la  cour  d'assises  se  sont  rendus 
coupables  du  crime  pour  lequel  ils  sont  accu- 
sés, qu'ils  réclameront  contre  eux  une  décla- 
ration de  culpabilité^  et  l'application  des 
peines  plus  ou  moins  rigoureuses  prononcées 
par  la  loi. 

On  vous  a  parlé  aussi  des  contrariétés  d'ar- 
rêts qui  pourront  se  présenter.  Déjà  la  réponse 
a  été  faite.  Ces  contradictions  se  reproduisent 
dans  le  cas  où  la  division  de  la  procédure  est 
le  résultat,  non  pas  de  la  loi.  mais  d'un  fait 
devant  lequel  il  faut  bien  céder  ;  au  cas  de 
contumace,  d'impossibilité,  à  raison  de  mala- 
die ou  de  toute  autre  circonstance,  de  sou- 
mettre tous  les  auteurs  et  tous  les  complices  à 
un  débat  et  à  un  jugement  unique. 

On  prétend  que  les  militaires  seront  de  mau- 
vais juges  de  crimes  politiques  et  de  complots. 

On  oublie  donc,  en  faisant  cette  objection, 
qu'aujourd'hui,  dans  la  législation  actuelle, 
indépendamment  de  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée, les  conseils  de  guerre  sont  appelés  à  ju- 
ger même  les  complots  dont  il  était  question 
dans  le  chapitre  du  Code  pénal  auquel  la  loi 
de  disjonction  se  réfère.  Et,  en  (effet,  Messieurs, 
d'après  notre  législation,  les  conseils  de  guerre 
sont  appelés  à  connaître  de  tous  les  délits 
des  militaires.  Les  délits  et  les  crimes  des  mili- 
taires sont  tous  ceux  qu'ils  commettent,  quels 
qu'ils  soient,  sous  leur  drapeau,  dans  leurs 
cantonnements,  dans  leurs  casernes.  Eh  bien  1 
si  un  complot  contre  l'Etat  est  fait  unique- 
ment par  des  militaires,  aux  conseils  de  guerre 
seuls  appartient  d'en  connaître.  C'est  donc  un 
reproche  que  l'on  adresse  à  la  législation 
actuelle,  c'est  un  reproche  sur  l'incapacité  des 
tribunaux  militaires  pour  prononcer  sur  les 
crimes  et  les  délits  qui  sont  qualifiés  complots. 
Je  ne  trouve  pas  dans  la  composition  des  con- 
seils de  guerre  un  motif  raisonnable  à  des 
reproches  de  cette  nature. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  juges  militaires 
atiront  cette  capacité  autant  que  les  jurés. 
L'instruction,   Messiour^t,  est  répandue  dans 


l'armée.  Non  seulement  les  officiers  qui  y  arri- 
vent en  sortant  de  nos  écoles,  après  les  études 
les  plus  approfondies,  ont  l'instruction  néces- 
saire pour  bien  apprécier  les  faits  et  les  dis- 
cussions les  plus  compliquées  ;  mais  même  les 
sous-olficiers  qui  i>arviennent  au  grade  d'offi- 
cier avec  l'instruction  qui  leur  est  donnée  dans 
les  écoles  régimentaires,  seront  à  même,  autant 
que  les  jurés,  d'apprécier  toutes  les  circons- 
tances d'un  fait  de  complot  qui  sera  soumis 
à  leur  décision. 

On  a  parlé  aussi  de  la  dépendance  des  tribu- 
naux, des  juges  militaires,  de  leur  position 
de  subordonnés  relativement,  soit  au  comman- 
dant de  la  division  qui  convoque  les  conseils, 
soit  au  ministre  de  la  guerre  lui-même  qui 
prescrit  la  convocation.  Messieurs,  il  faut 
bien  peu  connaître  l'esprit  de  l'armée  pour 
supposer  que  de  pareilles  cçnsidérations  pour- 
ront influer  sur  les  militaires  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  dans  les 
conseils  de  guerre.  Non,  Messieurs,  ni  l'offi- 
cier, ni  le  SOUK  officier  ne  songera  ni  au  géné- 
ral qui  a  convoqué  le  conseil^  ni  au  ministre 
qui  a  prescrit  la  mesure.  L'obligation  de  la  dis- 
cipline militaire  dans  le  service  sera  un  motif 
de  plus  pour  l'officier,  lorsqu'il  se  trouvera 
en  présence  de  son  chef,  dans  un  conseil  de 
guerre,  de  reprendre  toute  son  indépendance; 
et  toutes  les  décisions  des  conseils  de  guerre 
seront  aussi  loyales,  aussi  consciencieuses  que 
celles  qui  émaneront  des  jurés. 

On  prétend  aussi,  liiessieurs,  que  la  loi  dé- 
plaira à  l'armée  ;  qu'elle  verra  avec  douleur 
oue  pour  des  crimes  commis  par  des  soldats  et 
des  individus  non  militaires,  les  uns  soient 
traduits  devant  une  juridiction  et  les  autres 
devant  une  autre  ;  que  les  militaires  seront 
soumis  à  des  peines  sévères,  à  la  peine  capi- 
tale même,  tandis  que  l'homme  non  militaire 
ne  sera  soumis  qu'à  une  peine  correctionnelle. 

Messieurs,  on  outrage  l'armée,  en  supposant 
qu'elle  soit  animée  de  semblables  sentiments, 
et  qu'elle  puisse  être  agitée  par  de  semblables 
craintes.  Le  soldat  connaît  sa  position  ;  il 
est  fier  de  porter  les  armes  pour  la  défense 
de  son 
ses 

sont  plus  rigoureux  que 
pie  citoyen;,  et  il  trouve  tout  naturel  que 
lorsque  la  peine  est  légère  à  l'égard  des  parti- 
culiers non  militaires,  il  soit,  lui,  soumis  à  des 
juges  plus  sévères  et  puni  de  châtiments  plus 
rigoureux.  Et  quelle  idée  a-t-on  donc  de  la 
composition  de  l'armée,  lorsqu'on  croit  que 
de  ses  rangs  sortira  l'expression  de  semblables 
plaintes  ?  L'armée  est  composée  de  citoyens 
sortis  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes  ;  elle 
est  imbue  de  notre  amour  du  pays  et  de  la  dy- 
nastie, et  si,  dans  ses  rangs,  quelques  traîtres 
existent,  s'ils  sont  poursuivis,  s'ils  sont  punis 
sévèrement  par  l'autorité  militaire,  le  reste  de 
l'armée,  cette  armée  loyale  et  fidèle,  le  verra 
sans  regrets  et  avec  la  conviction  qu'exacte 
justice  a  été  faite. 

D'ailleurs,  devant  les  tribunaux  militaires 
il  y  aura  une  haute  peine  morale  qui  n'existe 
pas  devant  le  jury. 

Un  officier  supérieur  accusé  d'un  crime  de 
trahison,  d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat,  oblif^é  qu'il  sera  de 
comparaître  devant  des  officiers,  devant  des 
hommes  qui  portent  comme  lui  l'épaulette, 
sentira  toute  la  gravité  de  la  faute  qu'il  a 
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commise  ;  il  éprouvera  là,  en  présence  de  ses 
pairs,  hommes  d'honneur  et  de  dévouement, 
un  supplice  moral,  aussi  cruel  pour  lui  que 
la  peine  (jui  Tattend.  £n  présence  d'officiers, 
de  ses  pairs,  il  se  trouvera  dims  une  position 
autre  que  aevant  une  cour  d'assises.  Ce  ne 
sera  pas  en  présence  d'officiers  que  le  militaire 
accusé  viendra  avec  hardiesse,  avec  insolence, 
se  faire  gloire  en  quelque  sorte  du  crime  hor- 
rible qu'il  a  commis  ;  mais  sa  position  sera 
oelle  de  tout  homme  coupable  en  présence 
d'honmnes  honorables  et  de  dévouement,  posi- 
tion cruelle  et  qui  ne  sera  pas  le  moins  poi- 
gnant des  châtiments  qu'il  doit  subir.  Ne  crai- 
gnons donc  pas  l'application  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  aux  crimes  commis 
par  des  militaires,  même  avec  le  concours 
d'individus  non  militaires.  Croyons  que  cette 
disjonction  ne  sera  pas  repoussée  par  l'armée 
comme  une  insulte  a  son  dévouement,  soyons 
au  contraire  convaincus  qu'elle  sera  accueillie 
par  elle,  avec  joie,  comme  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  discipline  que  les  bons  soldats 
craignent  plus  que  tous  autres  de  voir  s'anéan- 
tir. Ceux-là  seuls,  et  c'est  l'immense  majorité 
de  l'armée,  sont  dignes  de  l'intérêt  et  de  la 
sollicitude  de  la  Chambre,  et  ils  ne  seront  pas, 
soyez-en  sûrs,  blessés  de  l'adoption  de  la  loi. 
C'est  donc  avec  la  certitude  de  ne  pas  faire 
une  chose  contraire  aux  principes  immuables 
de  la  législation  criminelle,  c'est  avec  la  cons- 
cience de  voter  une  loi  utile  au  pays,  néces- 
saire pour  assurer  le  maintien  de  notre  gou- 
vernement et  de  nos  institutions,  que  je  votc^ 
pour  le  projet  proposé  par  le  gouvernement. 
(Marques  iV adhésion  au  centre.) 

]VI.  illoltet.  Messieurs,  je  crois  être  au 
nombre  des  amis  les  plus  sincères  et  les  plus 
dévoués  du  gouvernement.  Je  désire  qu'il  se 
maintienne,  gu'il  se  préserve  des  secousses,  qui 
l'ont  agité  jusqu'à  présent  ;  je  suis  prêt  à 
voter,  dans  les  limites  de  la  Charte,  toutes 
les  lois  qu'il  nous  demandera  pour  sa  défense. 
Je  n[y  mets  que  les  restrictions  que  le  bon  sens 
et  l'intérêt  même  du  gouvernement  comman- 
dent. Je  veux,  par  exemple,  aue  la  loi  remédie 
à  un  mal  réel  ;  qu'elle  réponde  à  un  besoin  de 
la  société  ;  je  veux  encore  qu'elle  soit  efficace, 
c'est-à-dire  qu'elle  puisse  produire  les  résul- 
tats qu'on  lui  demande. 

Si  je  combats  la  loi  proposée,  c'est  qu'elle 
me  paraît  manquer  entièrement  à  ces  deux 
conditions.  Elle  n'est  motivée  par  rien,  et 
elle  est  incapable  de  rien  produire  d'utile  ;  je 
ne  crois  en  un  mot  ni  au  mal  ni  au  remède. 
^  Je  n'avais  pas  hier,  avant  le  discours  de 
l'honorable  M.  de  Lamartine,  le  projet  de 
reparler  de  l'acquittement  de  Strasbourg  ;  je 
croyais,  après  tout  ce  qui  a  été  dit,  que  cet 
acquittement  était  apprécié  de  la  même  ma- 
nière par  tous  les  membres  de  celte  as.semblée. 

M.  de  Lamartine  a  renouvelé  ce  débat  : 
vous  me  permettrez  de  le  suivre  et  de  répondre 
à  quelques-unes  de  ses  principales  assertions. 

Il  voit  dans  l'acquittement  de  Stra.sbourg  un 
acte  d^hostilité  systématique  du  jury  contre 
le  gouvernement.  Il  y  voit  encore  un  encou- 
ragement, pour  l'armée,  à  la  révolte  et  à  l'in- 
surrection. Je  vais  tâcher  de  vous  démontrer 
le  contraire. 

*  L'honorable  député  ne  se  borne  pas  à  justi- 
fier le  gouvernement,  du  renvoi  sans  jugement 
du  prince  Louis,  il  Vtn  glorifie.  «  \Jn  malheu- 


reux jeune  homme,  exilé,  sans  patrie,  à  qui 
l'on  ne  peut  reprocher  d'autre  crime  que  ta 
naissance  et  la  gloire  de  son  nom,  n'est  pas 
l'égal  d'un  simple  citoyen,  on  ne  peut  lui 
appliquer  d'autre  peine  que  l'exil...  »  Je  ne 
réfuterai  pas  de  pareilles  assertions  ;  elles 
ont  d'ailleurs  été  réfutées  par  l'honorable  Pré- 
sident de  cette  Chambre  ;  je  me  bornerai  à  ea 
faire  apercevoir  le  danger. 

Vous  nous  dites  :  <(  L'acquittement  de  Stras- 
bourg avertit  les  soldats  qu'ils  peuvent  désor- 
mais s'insurger,  qu'ils  ne  courent  d'autre 
danger  qu'un  acquittement  et  des  ovations.  » 
Eh  bien  !  moi,  je  vous  dis  :  Le  renvoi  du  prince 
Louis  par  le  gouvernement  et  l'apologie  de 
son  impimité,  que  vous  êtes  venu  faire  à  cette 
tribune,  disent  à  tous  les  prétendants,  tant 
à  celui  de  la  branche  aînée  qu'à  tous  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte  :  Vous  pou- 
vez venir  tenter  la  foi  de  notre  armée,  allumer 
la  guerre  civile  dans  nos  provinces  ;  vos  tenta- 
tives sont  d'avance  légitimées  ;  vous  n'avez 
d'autre  danger  à  courir  que  d'être  renvoyés 
sans  jugement,  et  d'être  justifiés  à  cette  tri- 
bune. 

Voix  à  fjauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  IHotlel.  Non;  étranger,  exilé,  citoyen, 
personne  n'a  le  droit  d'attenter  impunément 
a  la  sûreté  et  à  la  Constitution  du  pays. 

Le  bas-relief  de  l'arc  de  l'Etoile,  sur  le  sens 
duquel  vous  vous  êtes  mépris,  ne  représente 
pas  la  France  aux  genoux  de  l'empereur  ; 
mais   venir  à  cette   tribune   soutenir  que   le 

f>rince  Louis  tient  de  sa  naissance  un  droit  à 
'impunité,  qu'est-ce  autre  chose  qu'abaisser 
devant  lui,  ou  devant  la  mémoire  de  l'empe- 
reur, la  puissance  de  nos  institutions  et  la 
majesté  de  nos  lois  l  (  Vire  adhésion  aux  extré- 
mités.) 

Le  gouvernement  du  moins  nous  disait  : 
«  Nous  avons  violé  la  loi  ;  nous  avons  trouvé 
une  suffisante  nécessité  de  cotte  violation  dans 
les  sympathies  et  les  souvenirs  populaires.  »> 
Puisqu'il  reconnaît  qu'il  a  violé  la  loi,  il  re- 
connaît que  la  loi  existait,  c'est-à-dire  qu'elle 
atteignait  le  prince  Louis  ;  c'<\'>t  un  hommage 
rendu   aux   véritables   principes. 

Que  ceux,  au  reste,  qui  se  laissent  conduire 
par  les  nécessités  politiques,  sachent  en  subir 
ks  conséquences  ;  qu'ils  s(»  résignent  à  l'effet, 
puisqu'ils  ont  voulu  la  cause 

A  mes  yeux,  la  seule,  la  véritable  cause  du 
verdict  de  Strasbourg,  c'est  le  renvoi  du  prince 
Louis. 

Une  voix  à  (jnuche.  C'est  évident  ;  il  n'y  en 
a  pas  d'autres. 

]kï.  iHotlet.  On  peut  avoir  de  justes  motif* 
de  soutenir  que  les  accusés  présents  n'étaient 
pas  moins  coupables,  qu'ils  no  devaient  pas 
moins  être  punis.  Je  pense,  moi.  que  l'impu- 
nité d'un  coupable,  que  son  acquittement  est 
toujours  un  très  grand  scandale,  un  grand  mal- 
heur pour  la  société  ;  mais  je  m'explique  ce  qui 
s'est  passé  :  l'opinion  publique  n'était  préoc- 
cupée que  du  sort  différent  que  vous  avez  fait 
aux  accusés;  elle  n'admettait  pas  ou'il  y  eût 
des  races  qui  eussent  le  privilège  de  l'impu- 
nité, et  tout  en  détestant  le  crime  des  accusés 
présents,  elle  désirait  leur  acquittement  comme 
un  hommage  rendu  au  principe  do  l'égalité 
devant  la  loi. 

Elle  s'égarait  peut-être,  mais  enfin  je  oons- 
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tate  le  fait  ;  telle  était  la  direction  de  Topinion 
publique. 

Et  quel  a  été  devant  le  jury  le  système  des 
accusés  ?  M.  Parquin,  résumant  leur  défense 
oommune,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Leur  faute,  nous  la  blâmons  aussi  sincère- 
ment ûue  qui  que  ce  puisse  être  ;  mais  la  ques- 
tion n  est  pas  là.  Si  une  haute  pensée  n'avait 
voulu  qu'un  prince  coupable  ne  relevât  après 
sa  capture  que  de  la  générosité  royale,  si 
le  prince  Louis  avait  été  assis  sur  ces  bancs 
parini  les  autres  accusés,  notre  rôle  se  serait 
réduit  à  peu  de  chose  ;  les  faits  sont  patents, 
nous  n'aurions  eu  à  dire  que  quelques  paroles 
sur  la  circonstance  atténuante  de  l'entraîne- 
ment ;  mais  ce  qui  nous  autorise  à  demander 
comme  un  droit  l'acquittement  de  tous  les  ac- 
cusés, c'est  l'enlèvement  du  prince  Louis.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  question  était 
nettement  posée  au  jury  ;  s'il  l'a  résolue  en 
faveur  des  accusés,  c'est  sans  doute  en  son 
âme  et  conscience  ;  mais  fallût-il  admettre 
qu[il  eût  subi  l'influence  de  l'opinion  publique, 
qu*il  eût,  à  l'exemple  du  cabinet,  considéré 
l'opinion  publique  comme  une  nécessité  à  la- 
quelle il  ne  pouvait  se  soustraire,  eût-il  com- 
mis un  acte  de  faiblesse,  son  arrêt  n'en  aurait 
pas  moins  la  même  signification. 

Voilà  la  vérité  telle  qu'elle  est  dans  toutes 
les  bouches,  telle  qu'elle  apparaît  à  tous  les 
esprits  non  prévenus.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a 
pas,  comme  on  le  prétend,  anarchie  dans  les 
esprits,  et  révolte  du  jury  contre  le  gouver- 
nement. 

On  a  parlé  de  révolte  systématique  ;  m^is 
un  système  ne  consiste  qu'en  la  répétition  de 
faits  semblables^  un  fait  isolé  ne  peut  ja- 
mais être  un  fait  systématique.  L'honorable 
M.  de  Lamartine  a-t-il  bien  songé  à  la  gravité 
de  ses  paroles  ?  N'êtes-vous  pas  émus  à  l'idée 
d'un  système  qui  aurait  pour  but  l'acquitte- 
ment de  tous  les  hommes  accusés  d'attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ?  Est-ce  bien  là  notre 
position  ?  Que  serait,  grand  Dieu  !  que  pour- 
rait un  gouvernement  contre  lequel  un  pareil 
système  aurait  été  formé? 

Le  jury,  c'est  la  nation,  c'est  l'élite  de  la 
nation.  (Non!  non!  si/  si!  Longue  interrup- 
tion,) 

Voix  de  la  gauche.  Attendez  le  silence, 

M.  M^ttet.  Je  ne  conçois  pas  les  murmures 
que  je  viens  d'exciter. 

M.  LafflUe.  Très  bien  !  {Bruit,  ) 

Voix  de  la  gauche.  Attendez  un  moment  ! 

M.  llottet.  Je  ne  croyais  pas  énoncer  une 
Térité  contestable  ;  je  le  répète  :  le  jury  c'est 
la  nation,  c'est  l'élite  de  la  nation...  (Nouvelle 
agitation.  ) 

M.  Odilou  Barrot.  C'est  vrai  ! 

M.  llloUet.  Ce  sont  les  propriétaires,  les 
manufacturiers^  les  commerçants,  ceux  qui 
possèdent  et  qui  travaillent,  ceux  qui  ont  inté- 
rêt à  l'ordre  et  à  la  stabilité  du  gouverne- 
ment ;  ce  sont  les  électeurs,  les  gardes  natio- 
naux ;  ils  ne  sont  pas  plus  anarchiques  sié- 
geant au  jury  que  lorsqu'ils  défendent  le  gou- 
vernement dans  la  rue  contre  les  émeutes,  que 
lorsqu'ils  nous  envoient  dans  cette  Chambre. 


A  gaucJie  :  Très  bien  !  très  bien  1 
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M.  Illotlet.  Lorsque  l'exposé  des  motifs  et 
le  rapport  de  votre  commission  nous  disent, 
avec  des  adresses  de  langage  habilement  com- 
binées, que  le  jury  n'est  pas  propre  à  juger  les 
attentats  des  militaires  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  ils  méconnaissent  et  son  intelligence  et 
sa  loyauté.  Il  n'est  besoin  d'aucunes  connais- 
sances spéciales  pour  sentir  le  danger  d'un 
bouleversement  politioue.  Ceux  qui  travail- 
lent «et  qui  possèdent  le  redoutent  dans  leur 
propre  intérêt,,  et  puis  les  bourgeois  ont  hor- 
reur de  la  domination  militaire  ;  ne  craignez 
jamais  de  leur  part  une  indulgence  systéma- 
tique pour  les  militaires  qui  auront  attenté  à 
la  sûreté  de  l'Etat. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Aloltct.  Le  jury,  Messieurs,  peut  se 
tromper.  Mon  opinion  est  qu'il  s'est  trompé 
dans  l'affaire  de  Strasbourg.  Les  tribunaux 
militaires  eux-mêmes  ne  sont  pas  toujours 
exempts  de  faiblesse  et  d'erreur;  mais  il  est 
fermement  et  loyalement  dévoué  à  notre  gou- 
vernement et  à  nos  institutions  ;  il  a  1^  volonté 
et  le  courage  de  les  protéger,  et  loin  d'en  faire 
l'objet  de  ses  défiances,  un  gouvernement  sage 
devrait  chercher  en  lui  son  principal  appui. 

Quelle  influence  oet  acquittement  &-t-if  eu 
sur  le  moral  de  l'armée?  Je  réponds  hardi- 
ment :  Aucune. 

Croyez-vous  que  l'armée  se  soit  méprise  sur 
la  signification  de  ce  verdict  ;  qu'elle  en  ait 
conclu  que  le  jury,  que  la  nation  voyait  sans 
effroi  et  couvrirait  toujours  de  son  indulgence 
les  attentats  militaires  contre  la  sûreté  de 
l'Etat?  Voua  la  supposeriez  stupido.  L'armée 
n'y  a  vu  que  ce  qu'a  vu  toute  la  France,  un 
acquittement  prononcé  dans  des  circonstances 
particulières,  qui  peuvent  ne  plus  se  repro- 
duire, et  par  conséquent  duquel  il  est  impos- 
sible de  rien  conclure. 

Une  armée,  dont  la  fidélité  pourrait  être 
ébranlée  par  si  peu  de  chose,  serait  déjà  bien 
hostile  au  gouvernement,  et  la  loi  proposée 
serait  bien  impuissante  pour  la  ramener  à 
son  devoir. 

Je  sais  tout  ce  que  les  partisans  du  pro- 
jet de  loi  disent  ou  insinuent  à  ce  sujet,  et 
j'aborde  hardiment  la  question. 

Est-il  vrai  qu'il  existe  dans  l'armée  des 
germes  d'indiscipline? 

Je  ne  parle  pas  de  la  discipline  proprement 
dite,  tout  le  monde  sait  qu'elle  y  est  parfaite, 
que  chacun  y  remplit  tous  ses  devoirs  avec 
zèle,  et  que  le  respect  de  la  hiérarchie  y  est 
porté  au  plus  haut  point.  Je  ferai  seulement 
remarquer  que  cet  ordre  parfait  et  perma- 
nent est  déjà  un  excellent  indio©  de  fesprit 
des  soldats. 

Je  me  demande  s'il  est  vrai  que  les  passions 
politiques  aient  pénétré  dans  l'armée,  et 
ou  elles  y  aient  déposé  un  germe  de  révolte  et 
d  insurrection  ?  Je  réponds  :  Non,  avec  une 
entière  conviction. 

Je  sais  bien  que  je  ne  suis  pas  du  métier  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  un  fait 
microscopique,  il  s^agit  d'un  fait  immense 
qui  doit  se  produire  partout,  sous  toutes  les 
formes,  qui  doit  frapper  les  yeux  les  moins 
exercés. 

Quajid  la  nation  répute  l'armée  fidèle  et 
dévouée,  les  rapports  des  inspecteurs  généraux 
ne  me  persuaderont  pas  le  contraire. 

Interrogez  les  faits,  voyez  ce  qui  s'est  passé 
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depuis  près  de  sept  ans.  L'armée  nVt-elle 
pas  été  l6  plus  ferme  appui  du  gouvernement  î 
n'a-t-elle  pas  rivalisé  de  zèle  avec  la  garde 
nationale  f  vous  a-t-elle  fait  défaut  à  Lyon,  à 
Paris  1 
Voix  au  centre  :  Qui  Tattaque?  (Bfuit.) 

M.  llollet.  A-t-elle  montré  la  moindre  hé- 
sitation dans  cette  guerre  des  rues,  très  légi- 
time  sans  doute  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  qui  n'en  était  pas  moins  pénible  pour 
les  soldats? 

Yous  formez  annuellement  des  camps  d'ins- 
truction vou|3  rassemblez,  pendant  un  mois, 
25  à  80,000  hommes  ;  quels  éloges  les  chefs,  le 
public,  et  vous-mêmes  ne  faites-vous  pas,  non 
seulement  de  leur  bonne  tenue,  de  leur  ins- 
truction, de  leur  discipline,  mais  encore  de 
leurs  bons  sentiments  ?  Ne  nous  avez- vous  pas 
vanté  les  témoignages  que  le  roi  et  les  princes 
ont  constaanment  reçus  de  leur  affection  et 
même  de  leur  enthousiasme? 

M.  le  eomle  Slolé,  président  du  conseil ^ 
ministre'  des  affaires  étrangères.  Qui  dit  le 
contraire  1 

M.  Hlottet.  Et  cette  tentative  de  Strasbourg 
n' a-t-elle  pas  manifesté,  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  l'impossibilité,  pour  un  parti  quel- 
conque, de  séduire  une  portion  quelque  peu 
considérable  de  l'armée  ? 

Un  colonel  conspiixî  ;  et  malgré  l'influence 
immense  que  lui  donne  sa  position,  il  ne  par- 
vient à  entraîner  qu'un  très  petit  nombre  de 
soldats  de  son  régiment;  tout  le  corps  d'offi- 
ciers reste  fidèle  (je  cite  l'ordre  du  jour)  ;  le 
mal  ne  s'infiltre  pas  même  dans  les  autres 
régiments  de  la  garnison,  il  ne  s'y  trouve  pas 
un  seul  honmie  qui  hésite  à  faire  son  devoir 
et  à  arrêter  les  coupables. 

Le  discours  du  Trône  l'a  dit  :  «  Cette  ten- 
tative n'a  servi  qu'à  faire  éclater  la  fidélité 
de  notre  brave  armée.   » 

C'était  la  vérité  il  y  a  deux  mois,  et  c'est 
encore  la  vérité  aujourd'hui. 

M.  le  eomte  llolë,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Certainement. 

M.  iHoltcC.  Ce  qui  doit  nous  rassurer,  ce 
qui  répond  au  gouvernement  de  la  fidélité  de 
Parmée,  ce  ne  sont  pas  les  conseils  de  guerre, 
ce  ne  sont  pas  les  lois  de  la  nature  de  celle 
qu'on  nous  propose  de  voter  ;  c'est  l'organisa- 
tion même  de  l'armée,  ce  sont  les  éléments 
dont  elle  est  composée. 

Nous  n'avons  pas  les  bandes  espagnoles  et 
allemandes  de  Charles-Quint,  oui,  après  un 
demi-siècle  de  guerre,  n'ayant  plus  de  famille 
ni  patrie,  étaient  devenues  aussi  redoutables 
à  leurs  chefs  qu'à  leurs  ennemis. 

Nous  n'avons  pas  des  janissaires  fiers  de 
leurs  privilèges  et  de  leur  existence  séculaire, 
animes  de  cet  esprit  de  corps  si  redoutable 
et  si  difficile  à  détruire. 

Nous  n'avons  pas  des  prétoriens  indisci- 
plinés, accoutumés  à  vendre  l'empire. 

Nous  avons  de  jeunes  Français  sortis  de 
tous  les  rangs  de  la  société  et  particulière- 
ment de  la  classe  de  nos  honnêtes  et  laborieux 
cultivateurs,  accoutumés  dès  Tf-nfance,  comme 
kurs  pères,  à  vivre  sous  un  gouvem*;ment  fort 
et  régulier,  à  obéir  aux  magii»trats,  à  exécuter 
les  lois,  fiers,  ooura^ux  comme  dfn  hommes 
libres,  prêts  à  défendr*^  le  pays,  à  soutenir 


l'honneur  du  drapeau  ;  mais  conservant  pres- 
que tous  l'esprit  de  famille  et  le  désir  de 
retourner  dons  leurs  foyers. 

A  gauche  :  Très  bien! 

M.  M^tlel.  Rassemblez  le  meilleur  de  nos 
régiments,  annoncez-lui  que  vous  accorderez 
des  congés  définitifs  à  tous  ceux  qui  vous  en 
demanderont,  et  vous  verrez  oe  qui  vous  res- 
tera de  ces  redoutables  prétoriens. 

De  tels  corps,  composés  d'individus  qui 
n'ont  aucun  intérêt  commun,  renouvelés  par 
huitième  toutes  les  années,  que  vous  dispersez 
en  partie  par  des  congés  de  semestre,  auxquels 
vous  assignez  les  chefs  et  les  résidences  que 
vous  voulez,  de  tels  corps  ne  peuvent  avoir 
et  n'ont  pas  un  esprit  politiaue  dangereux.  Ils 
sont  la  représentation  fidèle  de  la  nation  ; 
toutes  les  opinions  s'y  rencontrent  ;  les  partis 
extrême®  peuvent  y  trouver  cjuelques  esprits 
faibles  ou  exaltés,  faciles  à  séduire,  qui  for- 
ment des  conspirations  de  cabaret,  comme 
celle  de  Vendôme,  ou  s'affilient  aux  sociétés 
secrètes  ;  mai^  la  masse,  l'immense  majorité 
est  dévouée,  fidèle  à  nos  institutions  et  à  la 
dynastie  de  notre  choix. 

Voilà  la  vérité  ;  elle  n'est  pas  dangereuse  à 
dire  ;  elle  est  rassurante  pour  le  pays  et  le 
gouvernement  ;  elle  ne  peut  attrister  que  les 
factions  et  nos  ennemis  extérieurs. 

Il  en  résulte  que  la  loi  proposée  n'est  nul- 
lement motivée  et  qu'elle  ne  remédie  à  aucun 
mal  réel.  J'ajoute  qu'elle  est  complètement 
inutile,  parce  que  la  législation  actuelle  four- 
nit au  gouvernement  les  moyens  de  distraire 
de  la  juridiction  ordinaire,  les  affaires  où  pe 
trouvent  impliqués  des  accusés  civils  et  des 
accusés  militaires  ;  je  veux  parler  de  la  Cour 
des  pairs  et  je  dirai  deux  mots,  à  cette  occa- 
sion, des  conseils  de  guerre. 

M.  de  Lamartine  nous  a  dit  hier  :  Dans  un 
pays  continentaJ,  obligé  d'avoir  sur  pied  une 
armée  permanente  de  300,000  hommes,  il  faut 
une  juridiction  militaire  forte,  redoutée,  qui 
réponde  au  pays  de  la  discipline  de  l'armée. 
Je  partage  entièrement  cette  opinion,  et  c'est 
ce  que  nous  avons.  (Jette  juridiction  militaire 
existe.  Elle  est  respectée,  et  nous  lui  devons 
l'armée  la  mieux  disciplinée  peut-être  de  l'Eu- 
rope. Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  jamais  trouvé 
personne  dans  le  pays  qui  ait  contesté  son 
utilité  ou  son  indépendance. 

Mais  lorsque  les  conseils  de  guerre  sont 
appelés  à  jujr^^r  dos  affaires  politiques,  ce 
i-espect  qui  les  environne  dans  leurs  attri- 
butions ordinaires,  les  abandonne  tout  à  coup. 

Vous  avez  entendu  citer  nombre  d'arrêts, 
tic  condamnations  ou  d'acquittements  pronon- 
cés par  les  conseils  de  guerre,  et  signaler  les 
uns  comme  d'odieuses  rigueurs  commandées 
par  le  gouvernement,  et  les  autres  comme  des 
actes  de  faiblesse  arrachés  à  la  juridiction 
militaire  par  l'opinion  publique. 

Ce  n'est  pas  pour  reproduire  les  mêmes 
reproches  que  je  rappelle  ce  qui  a  été  dit  ; 
mais  seulement  pour  constater  les  sentiments 
différents  que  les  conseils  de  guerre  trouvent 
dans  le  pays,  suivant  qu'ils  sont  juridiction 
militaire  ordinaire  ou  iuridiction  militaire 
politique.  J'ajoute  oue,  dans  mon  opinion,  le 
gouvernement  doit  s  imputer  en  grande  partie 
la  défaveur  qui  accueille  les  arrêts  des  con- 
seils de  guerre  en  matière  politique. 

I>e  gouvernement  désire  toujours  des  eon- 
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damnationa  dans  les  afiEaires  de  oette  nature. 
Ja  ne  lui  en  fai^  pas  un  tort,  c'est  son  droit  : 
jo  dia  plus,  c'eet  son  devoir  :  il  est  chargé  du 
maintien  de  l'ordre  ;  il  veille  au  repos,  au 
salut  de  la  société.  Il  doit  être  surtout  préoc- 
cupé des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  c  est-à- 
dire  envisager  avant  tout  le  côté  politique 
d'une  affaire.  Ce  que  je  lui  reproche,  c'est  de 
s'irriter  lorsqu'au  lieu  de  prononcer  une  con- 
damnation les  tribunaux  prononcent  un  ac- 
quittement ;  cette  irritation  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  atteinte  portée  à  l'indépendance 
des  tribunaux.  Il  ferait  bien  plus  sagement 
de  considérer  que  le  respect  de  la  chose  jugée 
est  un  des  principes  qui  protègent  le  plus  effi- 
cacement la  société);  non  pas  seulement)  le 
respect  qui  consiste,  comme  Ta  dit  M.  le  rap- 
porteur, à  laisser  se  promener  librement  dans 
la  rue  un  homme  acquitté^  mais  celui  qui  con- 
siste à  tenir  la  chose  jugée  pour  la  vérité,  à 
la  respecter,  à  ne  l'attaquer  ni  directement 
ni  inairectement. 

Il  devrait  encore  considérer  que  s'il  lui  suf- 
fit, à  lui  gouvernement,  de  la  notoriété  publi- 
que, ou  du  rapport  d'un  de  ses  agents,  pour 
ordonner  des  poursuites,  il  faut  au  juge,  pour 
condamner,  des  preuves  complètes,  car  l'in- 
nocence est  toujours  présumée. 

Le  public,  qui  voit  oette  irritation  du  gou- 
vernement à  l'occasion  des  arrêts  rendus,  peut- 
il  être,  rassuré  sur  l'indépendance  des  juges 
pour  les  arrêts  à  rendre,  lorsqu'il  s'agit  de 
tribunaux  dont  les  membres  sont  amovibles, 
et  dépendent  du  gouvernement,  même  dans 
leur  condition  privée? 

Voyez,  Messieurs,  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux  :  le  gouvernement  veut  enlever,  ah  irato, 
au  jury,  une  partie  de  ses  attributions,  parce 
que  le  jury  a  prononcé  un  acquittement  qui 
le  contrarie,  et  il  veut  en  investir  les  conseils 
de  guerre  ;  l'opinion  publique  en  conclut  très 
logiquement  que  le  gouvernement  espère  que 
les  conseils  de  guerre  n'acquitteront  pas,  lors- 
qu'il s'y  opposera. 

La  proposition  de  loi,  dans  les  circonstances 
oh  elle  a  été  faite,  est  une  injure  aux  conseils 
de  guerre.  Elle  annule  d'avance  l'autorité  de 
leurs  arrêts,  et  confirme  l'opinion  publique 
dans  ses  préventions,  qui,  je  le  reconnais, 
sont  souvent  injustes. 

Et  croyez-le.  Messieurs,  c'est  chose  grave, 
de  déconsidérer  la  justice  militaire;  quand  elle 
aura  perdu  son  autorité  comme  justice  poli- 
tique, elle  la  perdra  aussi  comme  justice  ordi- 
naire. 

M.  de  Lamartine  allègue  que  des  jurés  pris 
au  hasard  sont  peu  propres  à  juger  de  cer- 
tains faits  d'une  naute  gravité  :  ils  réduiront 
les  questions  à  l'examen  du  fait  matériel,  et 
laisseront  en  dehors  du  verdict  une  part 
immense  de  culpabilité,  résultant,  par  exem- 

{)le,  de  la  nature  des  fonctions,  du  grade,  de 
a  trahison.  (Je  cite  de  mémoire.) 

J'ai  déjà  répondu  à  oette  objection,  et  je 
crois  que  les  jurés,  qu'on  ne  prend  pas  au 
hasard,  mais  que  le  préfet  choisit  d'abord,  et 
contre  lescuiels  le  procureur  général,  à  l'oc- 
casion de  chaque  affaire,  peut  exercer  de  nom- 
breuses récusations,  ont  toute  la  capacité 
nécessaire;  mais  s'il  fallait  admettre  que,  dans 
certaines  causes,  la  bonne  administration  de 
la  justice  exigeât  un  tribunal  politique,  ce  ne 
serait  pas  les  conseils  de  guerre  qu'il  faudrait 


choisir  :  ils  ne  seraient  pas  plus  propres  que 
le  jury  à  considérer  le  côté  politique  des 
affaires.  Cela  n'a  pas  besoin  de  démonstra- 
tion. 

Vous  avez  un  tribunal  politique,  et  je  puia 
dire  le  tribunal  politique  jpar  exoellenoe,  la 
Cour  des  pairs  qui,  par  son  importance  comme 
corps,  par  la  haute  position  de  chacun  de  ses 
membres,  par  leurs  lumières,  leur  longue  ex- 
périence, leur  indépendance,  offre  toutes'  les 
garanties  désirables  tant  aux  accusés  qu'au 
gouvernement. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  de  peu  d'im- 
portanœ,  et  que  pourtant  le  gouvernement 
a  quelque  motif  de  se  défier  du  jury  local,  il 
peut,  d  après  le  Code  d'instruction  criminelle, 
faire  renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  cour. 

LorsQue  la  gravité  de  l'affaire,  ou  tout  auti» 
motif  dont  le  gouvernement  seul  est  le  juge, 
lui  paraissent  exiger  un  tribunal  plus  élevé, 
plus  indépendant,  moins  impressionnable  que 
le  jury,  il  n'a  qu'à  investir  la  Cour  des  paira 

Un  autre  tribunal  exceptionnel  n'est  évi- 
demment pas  nécessaire,  et  la  loi  qu'on  vous 
propose  est  complètement  inutile. 

Examinons  maintenant  la  loi  en  elle-même, 
et  voyons  quels  résultats  on  peut  en  attendre. 

La  loi  me  parait  d'abord,  sinon  contraire  à 
la  Charte,  contraire  du  moins  aux  véritables 
principes  qui  doivent  séparer  les  deux  juri- 
dictions. 

Le  militaire  peut  être  considéré  sous  deux 
points  de  vue  différents  :  comme  militaire, 
il  a  contracté  des  obligations  spéciales  qui  le 
soumettent  à  des  peines  et  à  une  juridiction 
spéciales  ;  mais  avant  d'être  militaire,  il  est 
citoyen,  il  est  Français,  et,  comme  tel,  il  est 
soumis  aux  lois  générales  du  pays.  Déférer 
aux  conseils  de  guerre  les  délita  communs  des 
militaires,  c'est  méconnaître  tous  les  prin- 
cipes. 

Ces  paroles,  Messieurs,  sont  à  peu  près 
textuellement  extraites  du  rapport  de  M.  de 
Broglie,  lors  de  la  présentation  du  Code  pénal 
a  la  Chambre  des  pairs  en  1828. 

Ainsi  donc,  en  principe,  le  juge  naturel  des 
militaires  pour  les  délits  communs,  c'est  le 
juge  ordinaire,  c'est-à-dire  le  jury. 

Je  sais  bien  que  le  contraire  existe  en  fait; 
mais  je  sais  aussi  que  tous  les  esprits  raison- 
naiîles  attendent  la  réforme  de  nos  lois  mili- 
taires. Je  ne  demande  pas  que  le  gouverne- 
ment fasse  aujourd'hui  cette  réforme,  parce 
qu  on  ne  fait  do  bonnes  lois,  de  lois  conformes 
aux  vrais  principes,  que  dans  les  temps  de 


1  .-  ,   .  , aggrave  pas  .^ 

mal  en  votant  une  loi  basée  sur  ce  principe 
erroné,  que  les  juges  naturels  des  militaires, 
même  pour  les  délits  communs,  sont  les  tri- 
bunaux militaires. 

^  Ce  qui  nous  répond  de  la  fidélité  de  l'armée, 
cest,  je  vous  l'ai  dit,  son  union  intime  avec 
la  nation  ;  toutes  les  lois  qui  tendront  à 
rompre  oette  intimité,  qui  tendront  à  parquer 
1  armée,  à  l'isoler  de  nous,  et  par  conséquent 
a  lui  donner  un  esprit  à  elle  propre,  non  seu- 
lement ne  remédieront  pas  à  un  mai  réel, 
mais  feront  naître  un  danger  qui  n'existe  pas. 
La  loi  proposée  aura-t-elle  du  moins  pour 
résultat  de  rendre  l'action  de  la  justice  plus 
foito  et  plus  prompte?  J'affirme  le  contraire. 
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L'indivisibilité  n'est  pas  u(a  principe  de 
convention,  c'est  un  principe  qui  tient  à  la 
nature,  à  ressence  des  choses.  Les  partisans 
de  la  loi  luttent  contré  une  impossiDilité.  Je 
sais  bien  ce  qui  les  tente;  c'est  que  la  division 
matérielle  est  possible,  que  rien  n'empêche 
qu'on  n'envoie  quatre  accusés  dans  une  salle 
et  quatre  dans  une  autre,  qu'on  n'entende  deux 
fois  les  témoins  et  qu'on  ne  rende  deux  juge- 
ments: mais  c'est  de  l'impossibilité  moraJc 
qu'il  s  agit  :  ce  qui  est  impossible,  c'est  que,  en 
procédant  comme  vous  voukz  le  faire,  vous 
arriviez  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  ce  qui 
est  impossible,  c'est  qu'un  juge  qui  n'aura  pu 
interroger  qu'une  partie  des  accusés,  qui  n'aura 
pu  faire  aucune  confrontation  utile,  qui  n'aura 
entendu  les  témoins  que  sur  une  partie  du 
fait,  qui  ne  pourra  connaître  ce  qu'ils  auront 
dépose  sur  fautre,  décide  en  suffisante  con- 
naissance de  cause  ;  œ  qui  est  impossible  en- 
fin, c'est  que  les  preuves  résultant  de  vos  deux 
procédures  équivalent  à  celles  qui  seraient  ré- 
sultées d'une  seule.  Ceux  qui  ne  veulent  que 
des  jugements  peuvent  voter  la  loi  de  disjonc- 
tion; ceux  qui  veulent  que  bonne  justice  soit 
rendue  doivent  la  repousser,  parce  qu'elle 
rend  à  peu  près  impossible  la  découverte  de  la 
vérité. 

C'est  ce  que  je  vais  vous  démontrer  par 
quelques  considérations  sur  les  confrontations 
des  accusés  eh  les  dépositions  des  témoins. 

L'exposé  des  motifs  nous  dit  que  la  con- 
frontation sera  toujours  possible  et  que  la 
défense  et  l'accusation  pourront  y  trouver  les 
moyens  de  découvrir  la  vérité. 

C'est  là  une  erreur  coiiiolète.  L'utilité  d'une 
confrontation  résulte  de  la  position  respec- 
tive de»  accusés  qui  tous,  en  présence  de  la 
justice  et  sous  sa  main,  ont  chacun  leur  vie  à 
défendre  et  oui,  Quand  le  péril  augmente, 
finissent  par  la  défendre,  même  en  s'incrimi- 
nant  les  uns  les  autres.  î)e  là  peut  jaillir  la 
vérité,  une  révélation  amenant  toujours  une 
révélation  contraire. 

Mais  quelle  sera  la  confrontation  dont 
parle  l'exposé  des  motifs?  Vous  aurez,  d'une 
part,  des  accusés  en  présence  de  leurs  juffes 
et  seuls  en  péril,  et  de  l'autre,  des  individus 
qui  ne  seront  ni  accusés,  ni  témoins  ;  quelle 
est  la  puisance  qui  pourra  les  contraindre  à 
parler  s'il  leur  convient  de  se  taire?  Ne  se- 
ront-ils pas  toujours  fondés  à  dire  :  Nous  ne 
sommes  pas  témoins,  puisque  nous  sommes 
accusés,  et  comme  accusés,  nous  ne  sommes 
tenus  de  répondre  qu'au  tribunal  qui  doit 
nous  juger. 

Ils  se  tairont  ;  et  vous  aurez  volontairement 
annulé,  aux  mains  de  la  justice,  le  moyen  le 
plus  puissant  de  découvrir  la  vérité. 

Parlerai- je.  Messieurs,  de  la  confrontation 
des  condamnes  avec  les  accusés  qui  seront  ju- 
gés les  derniers?  Les  condamnés  parleront 
peut-être  ;  mais  leurs  paroles  seront  des  pa- 
roles mortes,  qui  ne  pourront  venir  en  aide  ni 
à  l'accmsation,  ni  à  la  défense. 

S'ils  déposent  contre  les  accusés,  on  leur 
imputera  aê  solliciter  leur  grâce  par  d'odieux 
mensonges  ;  s'ils  sont  favorables  aux  accusés, 
le  mânistère  public  repoussera  leur  témoi- 
gnage comme  suspect,  comme  celui  d'hommes 
qui  ne  pouvant  plus  se  sauver,  veulent  du 
moins  sauver  leurs  complices. 

Je  le  demande  à  tous  les  homiiK's  de  bonne 


foi,  8ont-ee  là  des  confrontations  d'accusés, 
et  quelles  ressources  peut-on  y  trouver  pour 
la  découverte  de  la  vérité  ? 

Je  sens  qu'après  une  si  longue  discussion, 
la  Chambre  doit  être  fatiguée,  je  vais  réduire 
à  quelques  mots  ce  qui  me  restait  à  dire. 

Il  n'est  aucun  magistrat  qui  n'ait  remarqué 
avec  auelle  tiédeur  les  témoins  remplissent  la 
pénible  tâche  que  le  hasard  leur  a  imposée. 

Qui  ne  sent  combien  la  loi  proposée  va  fa- 
voriser leur  penchant  à  atténuer  la  vérité  ? 

Que  de  faux-fuyants  ne  leur  offriront  pas 
ces  deux  procédures  dirigées  nécessairement 
dans  des  sens  différents^  dans  lesquelles  il  sera 
impossible  à  chaque  tribunal  d'envisager  l'af- 
faire dans  son  ensemble,  par  cela  seul  qu'il 
n'aura  pu  interroger  qu'une  partie  des  ac- 
cusés. 

Les  partisans  de  la  disjonction  supposent 
qu'en  obligeant  chaque  témoin  à  déposer  de- 
vant les  deux  tribunaux,  ils  auront  fourni  aux 
dt'ux  los  mêmes  éléments  do  conviction,  ou, 
en  d'autres  termes,  oue  les  témoins  di'pos<»- 
ront  identiquement  oevant  les  doux  juridic- 
tions. C'est  une  erreur. 

Ils  déposeront  d'une  manière  diff.iente. 
fussent-ifs  honnêtes  et  sans  passions,  p^r  ot-l  i 
seul  qu'ils  se  trouveront  en  présence  a  accuses 
différents.  On  ne  s'imagine  pas  jusqu'à  quel 
point  la  présence  d'un  accusé  influe  sur  une 
déposition.  Tel  témoin  était  très  affumatif 
devant  le  juge  d'instruction,  dont  \c.  couraKi' 
défaille  à  Taudience,  et  qui  vient  rétracter  ou 
atténu«er  toutes  ses  parok-s. 

Ainsi  donc,  tantôt  ils  tairont  devant  un  tri- 
bunal tout  ce  qui  se  rapporte  aux  aocust's  do 
l'autae  tribunal  et  ôteront  ainsi  aux  faits 
mêmes  dont  ils  déposeront  toute  leur  impor- 
tance et  leur  signification. 

Tantôt  ils  feront  peser  toutes  les  charges  sur 
les  accusés  absents,  sauf  à  user  du  inèiiii»  expé- 
dient en  sens  inverse  devant  l'autre  tribunal; 
et  ils  mentiront  impunément,  parce  qu'on  ne 
consigne  les  détails  des  débats  oraux  dans  au- 
cun procès-verbal. 

En  rapport  avec  les  deux  jugo«  instnicteurs, 
confrontés  successivement  avec  tous  les  accusée», 
ils  connaîtront,  surtout  après  avoir  a.ssisté  à 
un  premier  débat  public,  le  système  dos  accu- 
sés, les  dépositions  des  témoins  ;  ils  sauront 
ce  que  la  justice  aura  découvert  et  ce  qu'elle 
ignorera,  et  par  conséquent  co  qu'il  sira  pos- 
sible ou  utile  d'avouer  ou  de  tciiro,  toutes 
choses  que  la  loi  ou  le  magistrat  s'efforcent  de 
leur  cacher  dans  une  procédure  régulière. 

J'abrège  ces  détails  qui  vous  sont»  peut-êti'e 
fastidieux. 

Croyez,  Messieurs,  que  s'il  est  difficile  à  un 
tribunal  chargé  de  la  totalité  d'une  affaire  de 
découvrir  la  vérité,  la  chose  sora  impossible 
aux  deux  tribunaux  auxquels  vous  aur<v.  dis- 
tribué les  accusés. 

Il  me  resterait  à  vous  prouvn^r  que  la  loi 
proposée  ne  rendra  pas  plus  prompte  l'action 
de  la  Justice;  mais  j'abandonne  eetto  partie 
de  la  disciission,  et  je  résume  on  neu  de  mots 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire. 

La  loi  n'est  motivée  pour  rien,  elle  est  inu- 
tile, parce  que  le  gouvernement  trouve  rians 
la  législation  existante  et  le  moy-n  de  faire 
renvoyer  une  affaire  d'une  cour  à  l'autre,  et, 
au  l>esoin,  un  tribunal  politicjue,  la  Cour  dts 
pairs,  qui  lui  offre,  ainsi  qu'aux  acousép, 
toutes  les   garanties   désirables  ;    elle    vendra 
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^luB  incertaine  et^plns  lente  Taction  de  la 
justice  ;  elle  est  injurieuse  au  jury,  à  Tannée 
et  aux  conseils  de  guerre.  Je  vote  contre  le 
projet. 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole.  (Exclamations  diverses,) 

M.  Perull,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice.  Je  ne  dissimulerai  pas  Tembarras 
que  j'éprouve.  La  Chambre  a  déjà  consacré 
quatre  jours  à  cette  discussion:  tout  semble  dit, 
tout  semble  avoir  été  traité  ;  et  cependant 
j'aspire  a  vous  faire  entendre  de  nouveaux 
motifs^  de  nouvelles  considérations  politiques 
et  judiciaires. 

J'espère  vous  démontrer  que  la  loi  est  né- 
cessaire, qu'elle  est  indispensable,  qu'elle  ne 
blesse  aucune  règle  constitutionnelle,  aucun 
principe  de  notre  droit,  et  que  le  gouverne- 
ment aurait  manqué  à  toutes  ses  obligations 
s'il  ne  vous  l'avait  pas  présentée. 

A  mon  avis,  la  Question  n'a  pas  été  posée 
comme  elle  devait  1  être.  On  a  beaucoup  parlé 
des  conseils  de  guerre,  de  leur  organisation, 
de  leur  indépendance,  de  l'autorité  qu'ils  exer- 
cent ;  ce  n'est  psLs  ce  qui  doit  vous  occuper. 
Les  conseils  de  guerre  sont  constitués  par  la 
loi,  leurs  attributions  sont  fixées,  et  personne 
que  je  sache  ne  demande  à  y  portier  atteinte  ou 
à  en  ajouter  de  nouvelles.  Ce  que  le  gouverne- 
ment propose,  c'est  d'empêcher  que,  par  un 
subterfuge,  par  une  sorte  de  fraude,  on  ne  re- 
tire aux  conseils  de  guerre  leurs  justiciables, 
qu'on  ne  change  la  nature  des  peines  à  appli- 
quer, qu'on  ne  ménage  une  véritable  impunité 
aux  plus  grands  crimes.  Yoilà  l'objet  de  la  loi 
et  son  véritable  but.  Et  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'elle  n'a  pas  encore  été  envisagée  sous 
oet  aspect,  qui  est  le  seul  oue  le  gouvernement 
puisse  avouer  ;  je  mets  donc  d'un  seul  mot 
hors  de  discussion  ^existence  des  conseils  de 
guerre,  leur  Juridiction  actuelle,  les  améliora^ 
tions  donî  ils  sont  susceptibles.  La  Question 
n'est  pas  là.  Je  ne  la  place  que  dans  la  i)réé- 
minence  de  la  juridiction  civile  sur  la  juri- 
diction militaire,  et  l'usage  qu'on  en  peut 
faire  pour  confisquer  réellement  la  juridiction 
militaire  et  le  Qpde  qui  lui  sert  de  base,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  complicité  entre  un  mili- 
taire et  un  homme  de  l'ordre  civil  :  je  m'ex- 
plique.^ 

La  discipline  est  l'âme  de  l'armée  :  il  n'y 
aurait  qu'une  cohue,  qu'une  horde  redoutable 
pour  la  société,  si  on  ne  contenait  cas  une 
grande  force  morale  la  force  matérielle  de 
l'armée.  Cette  discipline  est  garantie  dan» 
tous  les  pays  par  deux  choses  :  par  des  tri- 
bunaux spéciaux,  par  des  peines  particulières; 
ces  tribunaux  sont  composés  de  militaires  de 
rangs  divers,  véritables  pairs  des  militaires 
inculpés;  ces  peines  sont  en  harmonie  avec 
î'énormité  des  dangers  qu'ils  peuvent  faire 
courir  à  la  société. 

Eh  bienl  Messieurs,  la  législation  actuelle, 
que  nous  vous  proposons  de  changer,  détruit 
complètement  ces  deux  garanties  de  la  disci- 
pline dans  tous  les  cas  de  complicité  d'un  ou 
de  plusieurs  militaires  avec  un  ou  plusieurs 
individus  de  l'ordre  civil. 

M.  Chili x-d'£9t-Ange.  Je  demande  la  pa- 
role. (Mouvement,) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  En  effet.  Messieurs,  qu'un  ou  plu- 


sieurs militaires  commettent  un  crime,  même 


tion  existante,  les  militaires  perdent  leurs 
juges  naturels,  ils  passent  à  fa  juridiction 
ordinaire,  qui  ne  peut  leur  infliger  que  des 
peines  dans  le  Code  pénal  ordinaire. 

Ainsi  ils  gagnent  deux  choses.  S'ils  avaient 
commis  le  crime  seuls,  c'est-à-dire  sans  la  par- 
ticipation des  non  militaires,  ils  resteraient 
devant  les  juges  militaires,  ils  subiraient  la 
peine  militaire.  Mais  parce  qu'ils  se  sont 
associés,  pour  commettre  le  crime,  avec  des  in- 
dividus étrangers  à  l'armée,  parce  qu'ils  sont 
par  là  devenus  plus  coupables,  le  tribunal  sera 
moins  redoutable  et  la  peine  plus  légère  et 
moins  sévère.  Ce  n'est  pas  tout. 

Indépendamment  du  tribunal  militaire  au- 
quel les  accusés  se  soustrairont,  de  la  peine 
Qu'ils  ne  subiront  pas,  il  y  aura  encore  des 
délits  et  des  crimes  qui  resteront  impunis; 
j'en  trouve  un  exemple  dans  cette  affaire 
même  de  Strasboui^g  dont  on  a  tant  parlé,  et 
sur  laquelle  plus  tard  je  reviendrai,  tout  en 
respectant  ce  qui  a  été  souverainement  jugé. 

Dans  cette  affaire,  outre  les  crimes  qui  ont 
été  déférés  à  la  justice  ordinaire,  il  y  avait  des 
crimes  militaires  dont  la  cour  d^assises  ne 
pouvait  connaître,  entre  autres  le  fait  qua- 
lifié par  la  loi  militaire  désobéissance  combi- 
née^ ;  ce  crime  emportait  la  peine  de  mort. 
Eh  bien  !  Messieurs,  ce  crime  restera  impuni; 
an  grand  scandale  de  la  morale^  il  ne  sera 
pas  juçé;  la  cour  d'assises  n'en  pouvant  pas 
être  saisie,  le  conseil  de  guerre  n'en  pourrait 
plus  connaître.  Donc  j'ai  le  droit  de  dire  que 
la  loi  sous  laquelle  nous  vivons  proclame  l'im- 
punité.  (Interruption.) 

M.  Perail,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  en  s*adresmnt  aux  interrupteurs. 
J  entends  votre  obj*éction,  et  je  n'hésite  pas  à 
1  aborder.  Vous  me  dites,  je  crois,  que  la  cour 
d  assises  n  ayant  pas  jugé  le  crime  de  déso- 
béissance combinée,  l'action  publique  reste  en- 
core, et  qu'en  sortant  de  la  cour  d'assises  on 
pourrait  et  l'on  devrait  ressaisir  les  militaires 
acquittés,  et  les  livrer  au  conseil  de  guerre 
pour  le  crime  militaire.  Mais  je  m'en  aper- 
çois, vous  reculez  devant  une  pareille  propo- 
sition. 

Au  centre  :  Très  bien  ! 

Aux  extrémités^'  Personne  n'a  fait  l'objec- 
tion. 

M.  Berryer.  Personne  n'a  prétendu  cela. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  pisttce.  Je  me  félicite,  Messieurs,  de  votre 
assentiment  ;  je  répondais,  et  à  l'objection  qui 
a  déjà  été  faite,  et  à  un  amendement  qui  vous 
a  été  distribué  à  ce  sujet.  (Sensation.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ai  établi  trois  choses, 
trois  conséquences  inévitables  de  la  législa- 
tion actuelle.  Premièrement,  le  militaire  qui 
a  commis  un  crime  de  complicité  avec  un  in- 
dividu de  l'ordre  civil  est  soustrait  par  cela 
seul  à  l'autorité  militaire  ;  il  n'y  a  plus  de 
conseil  de  guerre  pour  lui. 

Secondement,  le  militaire  évite  le  Code  pé- 
nal militaire  ;  il  ne  s'expose  plus  qu'aux 
peines  infiniment  plus  douces  de  la  loi  ordi- 
naire. 
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serait  la  panacée  universelle  à  toutes  ses  in- 
quiétudes, à  toi^teB  ses  craintes,  à  toutes  ses 
insomnies. 

Mais  nous,  nous,  dis- je,  était-ce  là  cet  avenir 
que  nous  devions  nous  promettre?  La  noble 
résistance  de  cette  capitale  à  l'arbitraire,  sui- 
vie de  celle  de  toute  la  France,  ne  devait-elle 
nous  mener  qu'à  ce  résultat  ?  Quel  front  mon- 
trerions-nous à  l'Europe  si,  après  avoir  pris 
les  armes  pour  la  défense  de  nos  libertés  atta- 
quées, nous  leur  apportions  tous  les  ans  quel- 
ques nouvelles  entraves  :  et  lorsque  quelques- 
uns  de  nos  adversaires  me  demandent,  le 
sarcasme  à  la  bouche  (et  la  question  m'est  sou- 
vent adressée  :  «  De  grâce,  dites-nous,  Mon- 
sieur, qu'avez-vous  donc  tant  ga^né  aux  glo- 
rieuses? »  serai-je  toujours  réduit  à  ne  leut 
présenter  pour  toute  réponse  qu'un  tribut 
annuel  de  ioÏB  exceptionnelles,  que  la  mutila- 
tion progressive  du  jury,  que  l'extension  de  la 
justice  p revotai©  des  armées,  et  enfin  que  la 
résurrection  d'une  de  ces  lois  de  lèse-majesté 
qui  ont  si  cruellement  flétri  la  mémoire  des 
tyrans  de  Rome  impériale?  (Approbation  à 
gauche.  ) 

M.  ll#reau  ide  la  Meurthe),  Messieurs, 
une  discussion  de  trois  séances  entières  sur 
une  loi  qui  ne  se  compose  ciue  d'un  article, 
et  qui  ne  présente  à  résoudre  Qu'une  seulo 
question,  peut  paraître  longue  à  ta  Chambre, 
et  ceux  de  ses  membres  qui  arrivent  mainte- 
nant à  la  tribune  doivent  chercher  à  l'abré- 
ger. Tel  est  mon  projet,  et  je  n'aurai  à  vous 
présenter  que  de  courtes  observations,  cjue 
je  vous  prie  d'entendre  avec  attention  et  bien- 
veillance. 

On  s'est  adressé  à  la  conscionce  des  juris- 
consultes et  des  magistrats;  on  leur  a  parlé 
<le  la  loi  proposée  comme  violant  les  prin- 
cipes les  plus  sacrés  du  droit  criminel,  et  on 
leur  a  présenté,  comme  plus  redoutable  pour 
eux  que  pour  tous  autres,  le  vote  affirmatif 
d'une  semblable   loi.    Je   l'ai   examinée   avec 
attention,  maturité  et  conscience  ;  et  c'est  avec 
la  conviction  entière  de  ne  violer  aucun  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit,  que  je 
viens   aujourd'hui    me    prononcer    pour    son 
adoption.  On  a,  ce  me  semble,  beaucoup  trop 
agrandi  la  question  que  cette  loi  présente  à 
résoudre.  On  a  parlé  de  la  juridiction  mili- 
taire^ de  la  juridiction  ordinaire.  On  vous  a 
dit  que  cette  loi  aurait  pour  objet  de  consacrer 
de  nouveau  et  d'une  manière  irrévocable  l'at- 
tribution des  délita  même  communs,  lorsqu'ils 
sont  commis  par  des  militaires,  aux  tribunaux 
militaires.  Telle  n'est  pas,  Messieurs,  la  por- 
tée de  cette  loi,  et  il  faut  ici  bien  se  fixer  sur 
l'état  de  la  législation  actuelle. 

La  législation  de  90  et  de  91  avait  parlé  du 
délit  militaire  et  du  délit  commun^  et  avait 
cherché  à  les  définir.  La  législation  ultérieure 
n'a  plus  reconnu  que  des  délit  a  des  militaires^ 
et  ces  délits  des  militaires  elle  les  a  renvoyés 
tous  devant  l'autorité  militaire,  devant  les 
conseils  de  guerre.  Mais  qu'appelle-t-on  délits 
des  militaires?  Ce  ne  sont  pas  les  délits  com- 
mis par  tous  les  militaires  en  général,  dans 
quelque  position,  dans  quelque  situation  qu'ils 
soient  ;  oe  sont  les  délits  ou  les  crimes  commis 
par  des  militaires  présents  à  leur  corps,  sou<i 
les  drapeaux^  dans  leurs  cantonnements,  ou 
dans  les  limites  de  la  aamison  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  rassemblés.  Voilà,  Messieurs, 


les  seuls  délits.  les  seuls  crimes  commis  par  des 
militaires,  qu  on  appelle  légalement  délits  des 
militaires,  et  qui  sont  soumis  aux  tribunaux 
militaires,  aux  conseils  de  guerre. 

Lor8G[u'il  s'agira  de  discuter  le  Code  pénal 
militaire,  on  pourra  examiner,  si  on  veut,  la 
question  de  savoir  si  dans  les  délits  commis 
par  des  militaires  même  placés  dans  la  situa- 
tion que  je  viens  d'indiquer,  sous  les  drapeaux, 
dans  leurs  cantonnements,  dans  leur  garni- 
son, il  faut  séparer  les  délits  qui  ne  portent 
atteinte  q^u'au  droit  commun,  de  ceux  qui  por- 
tent atlemte  au  devoir  militaire,  conserver 
les  premiers  à  la. juridiction  ordinaire,  et  ne 
renvoyer  que  les  seconds  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre. 

Telle  n'est  pas  la  question  à  résoudre  au- 
jourd'hui, question  sur  laquelle  se  sont  élevées 
en  1827  et  en  1828  des  discussions,   dont  on 
vous  a  tant  parlé.  La  loi  prend  la  législation 
telle  QuV^lle  est,  la  législation  qui  renvoie  de- 
vant les  conseils  de  guerre  les  délits  et   les 
crimes  des  militaires,  sous  les  drapeaux,  dans 
leurs  cantonnements,  dans  leur  garnison,  et 
qui  ajoute  que,  lorsque  ces  délits  sont  commis 
ooncu,rremment  par  des  militaires  et  par  des 
individus  non  militaires,  la  connaissance  en 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires. 
Que  veut  la  loi  qui  vous  est  proposée  ? 
Elle  divisé  dans  ce  cas,  elle  renvoie  devant 
les  tribunaux  ordinaires   les   individus   non 
militaires,  et  devant  les  tribunaux  militaires 
les  accusés  militaires  ;  mais  militaires  dans  le 
sens  que  j'ai  précédemment  fixé,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  sont  dans  leur  garnison,  sous  leurs 
drapeaux,  dans  leurs  cantonnements. 

Les  militaires,  dans  toute  autre  position, 
resteront  sous  l'empire  du  droit  commun,  en 
dehors  des  dispositions  du  projet  de  loi,  et  ils 
seront,  pour  tous  les  délits  et  crimes  qu'ils 
pourront  commettre,  jiisticiabl«.'s  dt's  tribu- 
naux ordinaires. 

Je  le  répète  :  le  projet  de  loi  ne  concerne  que 
les  militaires  actuellement  sous  le  drapeau. 
Ces  militaires,  s'ils  commettent  un  crime,  un 
délit,  sont  justiciables  des  const^ils  de  guerre. 
Mais,  s'ils  le  commettent  de  complicité  avec 
des  individus  non  militaires,  ils  deviennent 
avec  ceux-ci  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires. Lo  projet  do  loi  déclare  que,  dans  ce 
cas,  les  individus  civils  resteront  sous  IVin- 
pire  de  la  Juridiction  ordinaire,  mais  que  les 
militaires  seront  renvoyés  devant  les  conseils 
de  guerre. 

Il  renvoie  les  militaires  devant  les  conseils 
de  guerre,  non  pas  pour  tous  les  crimes  et  dé- 
lits, mais  seulement  pour  le.s  crimes  et  df'lits 
cojitre  la  sûreté  exténture  et  intérievrc  de 
VEtat,  pour  ceux  prévus  par  les  lois  militaires^ 
enfin  pour  ceux  prévus  par  la  loi  sur  frs  asso- 
ciations et  par  la  loi  sur  la  détention  des 
armes  de  guerre.. . 

Et  rappelons-nous-lo  bien,  crimes  et  dt'lits 
oommis  par  oes  militaires  '^ous  le  drap' au, 
dans  leurs  cantomunuiits,  dans  leurs  garni- 
sons. 

C'est  un  tel  projet  de  loi,  qui  est  l'objet  de 
tant  d'attaques  si  vives,  si  animc^'s,  que  l'on 
repousse  comme  contraire  aux  principes  fon- 
damentaux, à  des  principes  inviolables,  dit- 
on,  du  droit  criminel,  contraire  à  notre  Charte 
constitutionnelle. 

Contraire  à  la  Charte  !  On  l'a  dit  timide- 
ment, et  on  n'a  pu- citer  un  seul  article  de  oette 
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Oh&rte,  présenter  un  seul  argument  plausible 
k  Tappui  d'une  telle  assertion. 

Contraire  aux  principes  fondajnentauz,  à 
un  principe  inviolable  du  droit  criminel.... 

Ce  principe  est  Tindivisibilité  des  pour- 
saitea,  de  l'instruction  et  du  jugement 

Ce  principe  est  violé,  a-t-on  dit,  par  la  sé- 
paration, par  la  division  des  accusés  mili- 
taires et  des  accusés  non  militaires,  par  le  ren- 
voi des  premiers  devant  les  conseils  de  guerre, 
et  des  seconds  devant  l«s  tribunaux  ordinaireB. 

Mais  où  donc  ce  principe  fondamental^  in- 
violable, est-il  écrit? 

Il  ne  Test  nulle  part,  répond-on.  S'il  était 
écrit  dans  la  loi,  une  loi  pourrait  le  modifier. 
C'est  précisément  parce  qu'il  n'est  écrit  dans 
aucun  Code  qu'il  est  inviolable. 

Telle  a  été  l'argumentation  de  deux  savants 
jurieconsultes,  entendus  l'un  à  l'ouverture  de 
cette  discussion,  l'autre  à  la  fin  de  la  séanee 
d'avant-hier. 

«  Ces  observations,  a  dit  M.  Nicod«  je  les 
fonde  sur  la  distinction  établie  hier  par  M.  le 
Président  de  la  Chambre,  entre  l'indivisibilité 
des  procédures  et  la  connexité,  distinction  in- 
contestable en  droit  et  qui  a  d'importantes 
conséquences. 

«  A  quel  caractère  la  reconnaît-on  cette  in- 
divisibilité ?  c'est  lorsque  plusieurs  individus 
sont  accusés  dit  vieme  cnme,  d'un  crime  por- 
tant  l<i  même  qualification^  et  entraînant  la 
même  peine...  C'est  un  fait  absolu,  c'est  un  fait 
qui  n'admet  ni  plus,  ni  moins...  Aussi  le  lé- 
gislateur ne  s'est-il  pas  avisé  de  définir  ce 
fait. . . 

c(  Maintenant  qu'est-ce  que  la  oonnexité  ? 

c(  Oh  !  c'est  tout  autre  chose;  il  y  a  connexité 
«oit  lorsau'un  individu  est  prévenu  de  plu- 
sieurs délits,  soit  lorsque  plusieurs  individus 
sont  prévenus  de  délits  divers,  de  délits  de 
différente  nature,  et  qu'il  y  a  seulement  entre 
ces  divers  délits  des  rapports  plus  ou  moins 

Ï>rochains,  plus  ou  moins  intimes...  Aussi  le 
égislateur  a-t-il  jugé  nécessaire  de  définir  la 
connexité  ;  elle  a  été  définie  par  l'article  227 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  parle 
pas  de  l'indivisibilité,  n 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  subti- 
lité que  do  solidité  dans  cette  distinction  ;  je 
crois  que  l'indivisibilité  et  la  connexité  se  rap- 
prochent, se  touchent,  se  confondent  ;  et  pour 
le  prouver  je  citerai  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  auxquelles  le  savant 
orateur  auquel  je  réponds  s'est  référé.  L'ar- 
ticle 227  porte  : 

«  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu^ih  ont 
((  été  commis  en  même  temps  par  plusieur» 
M  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été 
«  commis  par  différentes  personnes  en  dif- 
ct  férents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par 
«  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre 
«  elles  »,  etc. 

Ainsi  il  y  a  connexité,  aux  termes  de  la  loi, 
dans  les  délits  commis  en  même  temps  et  par 
plusieurs  personnes  réunies.  Qu'arrive-t-il, 
lorsque,  de  concert,  dans  une  ville  où  le  mili- 
taire est  en  garnison,  sous  son  dra4>eau,  un 
crime  ou  délit  de  la  nature  de  ceux  quj  sont 
mentionnés  dans  le  projet  de  loi  est  commis? 
Il  y  a  évidemment  des  délits  de  différente  na- 
ture commis  en  même  temps  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies  :  simple  délit  ou  crime,  par 
exemple,  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  de 


la  part  des  individus  non  militaires^  et  da  la 
part  des  individus  militairesy  outre  oe  délit 
et  oe  crime,  un  autre  délit,  un  autre  eriiaa 
contre  les  devoirs,  contre  les  lois  militaix«8, 
tenant  à  leur  position,  à  leur  cara<^ère  mili- 
taire, à  leur  agression  contre  leurs  chefs^  au'ila 
attaquent  et  qu'ils  devraient  défendre.  Il  y  a 
des  délits  et  des  crimes  entraînant  des  peines 
différentes. 

Le  renvoi  des  accusés  militaires  et  des  ac- 
cusés non  militaires  devant  un  seul  tribunal 
est  donc  l'application  de  la  règle  de  la  con- 
nexité plutôt  Que  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité, principe  dont  au  surplus  je  conteste  Tin- 
violabilité  qu'on  a  voulu  y  attacher. 

Il  y  a,  dans  cette  réunion  de  la  poursuite  et 
de  la  procédure,  une  chose  bonne  en  elle-même, 
qu'il  faut  maintenir  autant  qu'on  le  peut,  et 
tant  qu'elle  ne  produit  pas  ae  graves  incon- 
vénients. Mais  elle  n'est  pas  un  principe,  un 
principe  inviolable,  auquel,  dans  aucun  cas,  il 
ne  puisse  être  apporté  de  modifications  et  de 
changements. 

Vous  l'avez  vu  aussi,  Messieurs,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  cette  division  a  été  ad- 
mise ;  on  vous  en  a  rappelé  quelques-unes,  et 
je  ne  reviendrai  que  sur  celles  auxquelles 
s'est  principalement  attaché  un  des  orateurs 
qui  a  été  entendu  dans  la  précédente  séance, 
et  qu'il  a  considérées,  contrairement  au  rap- 
port, comme  n'établissant  en  aucune  manière 
des  exceptions  à  l'application  du  principe  de 
rindivisibilité  de  la  procédure.  La  commission 
a  cité  d'abord  le  projet  de  loi  admis  par  la 
Chambre  des  députés  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir  en 
1835.  Un  article  de  ce  projet,  vous  vous  le  rap- 
pelez, l'article  18  établissait  cjue  lorsque  des 
personnes  civiles  auraient  assisté  un  ministre 
dans  l'accomplissement  d'un  crinte  dont  il 
était  accusé,  elles  seraient  poursuivies  avec  lui 
devant  la  Chambre  des  pairs.  <c  Les  complicea 
des  ministres  seront  accusés  conjointement 
avec  eux,  poursuivis  et  jugés  dans  les  mêmes 
formes.  » 

La  commission  proposa,  et  la  Chambre 
adopta  la  proposition  de  maintenir  dans  ce 
cas  de  complicité  les  personnes  étrangères  aux 
ministres  aevant  la  juridiction  civile,  tandis 
que  ceux-ci  étaient  renvoyés  devant  la  Chambre 
des  pairs.  On  a  opposé  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  commission  à  faire  cette  proposi- 
tion à  la  Chambre.  La  Chambre  des  pairs,  di- 
sait-elle, peut  sans  doute  juger  les  complices 
aux  termes  de  l'article  28  ;  mais  il  faut  régler 
les  formes  et  le  mode  de  l'accusation^  et  les 
règles  appartiennent  à  la  loi  organique  de 
l'article  28  de  la  Charte.  Jusque^  là,  les  com- 
plices resteront  soumis  à  l'empire  du  droit 
commun  ;  aucun  intérêt  politique  n'en  peut 
souffrir. 

Bans  doute,  tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté 
la  commission  à  repousser,  quant  à  présent, 
les  dispositions  qui  étaient  présentées  par  lé 
gouvernement  ;  mais  la  commission,  si  la  rèçle 
de  l'indivisibilité  eût  été  si  sacrée,  si  invio- 
lable, la  commiesion  n'aurait  pas  fait  la  pro- 
pK>sition  qu'elle  a  soumise  à  la  Chambre.  Efifeo- 
tivement,  dans  cette  proposition,  la  commi»* 
sion  annonce  qu'en  même  temps  que  le  mi- 
nistre sera  renvoyé  devant  la  Chambre  des 
pairs,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  intervienike  sar  la 
compétence  de  la  Chambre  dee  pairs,  les  coiii* 
plioee  du  ministre  seront  renvoyés  aevant  les 


8 


[Chambre  des  Dépotés.]  RfiGNE  0B  LOUIS-PHIUPPB.  [3  mars  1657.] 


tribunaux  ordimaircB.  La  oommissioD.  recon- 
naît donc  ici  une  divisibilité  possible  de  la 
poursuite  et  de  la  procédure;  elle  combat^  elle 
repousse  cette  prétendue  règle  inviolable,  sa- 
crée, à  laquelle  dans  aucun  cas,  et  par  aucune 
considération,  il  ne  pourrait,  selon  les  adver- 
saires du  projet,  être  apporté  de  dérogation. 

On  a  invoqué  aussi  à  l'appui  de  la  division 
des  procédures  la  décision  que  vous  avez  vous- 
mêmes  portée  dans  la  loi  de  septembre  1835. 
Quelle  réponse  a-tron  faite  à  cet  exemple  cité  1 
On  a  dit  que  les  délits  prévus  par  la  loi  de 
septembre  1836  étaient  des  délits  qui  n'avaient 
entre  eux  aucune  espèce  de  relations,  des  dé; 
lits  lors  desquels  chacun  des  accusés  avait  agi 
séparément,  distinctement  et  par  conséquent 
que  ces  accusés  pouvaient,  sans  p<>rter  obiÂacle 
et  exception  à  la  règle  de  l'indivisibilité,  être 
traduits  les  uns  devant  une  section  de  la  cour 
d'assises^  Tes  auiree  devant  une  section  diffé- 
sente. 

Mais,  Messieurs,  les  délits  et  les  crimes  re- 
lativement auxquels  vous  avez  permis  la  di- 
vision par  la  loi  de  1835^  sont  les  délits  et  les 
crimes  de  rébellion.  Eh  bien!  ces  délits  et 
crimes  de  rébellion  sont  commis  ordinairement 
par  plusieurs  personnes  réunies,  et  même  ils 
prennent  un  caractère  plus  oui  moins  grave, 
selon  que  le  nombre  de  ceux  q[ui  les  commet- 
tent est  plus  ou  moins  considérable,  selon 
qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  armés,  et  selon  aussi 
la  nature  de  leurs  actes  (art.  209,  210,  211, 
212,  213  du  Code  pénal). 

Cet  exemple  est  donc  décisif.  Ainsi,  relati- 
vement à  des  crimes  communs,  à  des  crimes 
commis  ensemble  et  en  même  temps  par  un 

{>lus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes,  la 
oi  de  1835  a  permis  la  division  de  la  pour- 
suite, la  division  de  la  procédure. 

Ces  exemples  vous  prouvent  combien  est 
inexacte  cette  proposition  ;  que  l'indivisibilité 
de  la  procédure"*  est  plus  qu'une  règle,  plus 
qu'un  principe,  et  qu  en  aucun  cas,  dans  au- 
cune circonstance,  on  ne  peut  y  porter  at- 
teinte. 

On  a  invoqué  à  l'appui  de  ce  système  les  dis- 
positions de  l'ancienne  législation  et  de  la  lé- 
f;islation  moderne.  On  vous  a  dit  que  sous 
a  légÛBlation  ancienne,  jamais  il  n'avait  été 
porté  atteinte  à  ce  principe  de  l'indivisibilité; 
on  a  remonté  jusqu'à  Charles  VU,  et  on  vous 
a  parlé  de  ces  poursuites  dirigées  contre  des 
militaires  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  l'orateur  oui  a  cité  les  ordonnances  de 
Charles  YII  a  lui-même  donné  l'explication 
du  système  et  des  règles  qui  étaient  suivies 
alors.  Qu'était-ce  en  effet  Que  notre  armée  à 
cette  époque,  un  ramassis  d  étrangers,  de  mer- 
cenaires, de  gens  sans  aveu,  auxquels,  non 
plus  qu'à  leurs  chefs,  ne  pouvaient  être  confié 
l'examen  des  délits  que  les  soldats  commet- 
taient, soit  contre  la  chose  publique,  soit 
contre  les  particuliers.  Voilà  pourquoi,  à  cette 
époque,  les  crimes  commis  par  les  militaires 
étaient  placés  sous  la  juridiction  ordinaire, 
et  n'étaient  pas  confiés  à  l'examen  des  gens 
d'armes,  de  leurs  chefs  et  de  leurs  officiers. 

Sous  Louis  XIV  et  pendant  tout  le  cours  de 
l'ancienne  législation,  la  procédure  criminelle 
n'offrait  aucune  esçèce  de  garantie  :  il  n'y 
avait  ni  confrontation  de  témoins  et  d'accu- 
sés, ni  discussion  publique  ;  tout  était  secret  ; 
la  procédure  était  purement  écrite,  et  en  pré- 


sence de  telles  lois,  peu  importait  le  juge^  une 

Ï^eine  rigoureuse  et  assurée  atteignait  toujours 
'accusé. 

Depuis,  par  nos  lois  de  90  et  de  91,  la  divi- 
sion des  procédures  est  d'abord  admise^  en- 
suite écartée.  L'indivisibilité  a  été  maintenue 
sous  l'Empire  ;  mais  sous  l'Empire  existaient 
des  conseils  de  guerre  ordinaires  et  extraordi- 
naires, des  commissions  militaires,  des  lois  au 
moyen  desquelles  on  renvovait  devant  ces  con- 
seils et  oes  commissions  clés  individus  même 
de  la  classe  civile,  lorsque  la  nécessité  d'une 
prompte  et  sévère  répression  paraissait  le  com- 
mander. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  nous  trouvons 
en  présence  des  articles  de  la  Charte,  ç^ui  ont 
détruit  toutes  les  juridictions  extraordinaires, 
qui  ont  décidé  que  nul  ne  pourrait  être  dis- 
trait de  ses  jupes  naturels  ;  c'est  en  présence 
âfi  ces  dispositions  qu'il  faut  se  demander  si« 
dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  la  division  ae  la  procédure  n'est 

Sas  nécessaire,  commandée  par  la  foroe  même 
es  choses.  Oui,  Messieurs,  elle  est  indispen- 
sable, elle  l'est  si  vous  voulez  maintenir  une 
répression  juste  et  efficace  dans  l'armée.  La 
difficulté  et  les  dangers  ont  été  révélés  par  le 

Ï procès  qui  vient  de  s'agiter  et  d'être  jugé  dans 
a  ville  de  Strasbourg. 

Inutilement  on  vous  dit  que  ce  procès  est 
unique,  et  qu'à  l'occasion  d'un  fait  unique,  la 
législation  ne  doit  pas  être  changée  ;  mais,  ce 

Ï>rocès  a  amené  de  grandes  et  profondes  révé- 
ations.  Les  dispositions  de  la  loi  de  messidor 
an  IV  étaient  restées  en  quelque  sorte  incon- 
nues et  oubliées  dans  cette  foule  de  lois  qui 
ont  été  promulguées  depuis  1789.  Les  soldats 
ignoraient  qu'en  s'ad joignant  un  homme  qui 
n'avait  pas  le  caractère  militaire,  ils  pou- 
vaient se  soustraire  à  la  juridiction  du  con- 
seil de  guerre,  et  se  placer  sous  la  juridiction 
civile.  Eh  bien  !  aujourd'hui  les  débats  publics 
de  ce  malheureux  procès  ont  révélé  cette  pos- 
sibilité, et,  n'en  ooutez  pas,  les  artisans  de 
désordre  et  d'anarchie  s'en  feront  un  moyen 
pour  agir  sur  le  soldat,  et  pousser  plus  faci- 
lement, par  l'espérance  de  l'impunité,  dans 
la  voie  de  l'indiscipline,  de  la  rébellion,  dans 
les  associations  et  les  complots. 

La  compétence  et  la  répression  se  trouve- 
raient ainsi  à  la  discrétion  des  coupables.  Et 
en  s'adjoignant  un  homme,  une  femme  de  la 
classe  la  plus  vile,  des  militaires,  des  chefs  de 
corps,  infidèles  à  leurs  serments,  à  leur  dra- 
peau, traîtres  à  leur  souverain  et  à  leur  pays, 
se  soustrairaient  à  la  juridiction  de  leurs 
pairs,  et  à  la  répression  prompte  et  sévère 
que,  devant  eux,  leurs  actes  honteux  et  crimi- 
nels n'auraient  pas  manqué  d'attirer  sur  leurs 
têtes. 

Il  est  de  toute  nécessité  d'éviter  de  tels  dan- 
gers. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  de  cette  loi  de  disjonction  tant  atta- 
quée, et  que  commande  la  foroe  même  des 
choses,  les  dispositions  de  la  Charte,  et  la 
ferme  détermination  du  gouvernement  de  ne 
les  enfreindre  jamais. 

On  en  redoute  les  inconvénients,  et  ces  in- 
convénients, dit-on,  sont  de  plus  d'une  na- 
ture. On  a  parlé  des  embarras  de  cette  procé- 
dure divisée  devant  les  conseils  de  guerre  et 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  devant  les 
premiers  pour  les  militaires  devant  les  se- 
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oonds  pour  les  personnes  civiles.  Messieurs, 
cette  procédure  se  fera  sans  les  embarras  im- 
menses dont  on  a  cherché  à  vous  effrayer  ;  les 
témoins  seront  successivement  entendus  devant 
l'autorité  militaire  et  devant  l'autorité  civile, 
et  les  accusés  pourront  être  placés  en  présence 
les  uns  des  autres^  si  cette  confrontation  est 
jugée  nécessaire  pour  réclairciseement  de  la 
vérité. 

On  a  parlé  aussi  des  embarras  de  l'accusa- 
tion, et  de  la  position  singulière  dans  laquelle 
ae  trouvera  le  ministère  public,  venant,  vous 
Brt-on  dit,  avec  les  têtes  des  condamnés  d'après 
le  jugement  du  conseil  de  guerre,  demander 
des  têtes  nouvelles  devant  la  juridiction  ordi- 
naire. Mais  où  donc  les  organes  du  ministère 
public,  dans  les  tribunaux  français^  ont-ils 
donné  à  penser  qu'ils  pourraient  s'appuyer 
sur  de  semblableâ  considérations,  pour  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  l'accu- 
sation qu'ils  seront  chargés  d'y  soutenir? 

Ils  parleront  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires avec  une  indépendance  entière  des  ré- 
sultats obtenus  devant  l'autorité  militaire  ; 
ils  présenteront  les  moyens  qui  peuvent  établir 
la  criminalité  du  fait,  la  part  qu'7  ont  prise 
les  accusés  ;  et  ce  ne  sera  pas,  Messieurs,  parce 
qu'une  condamnation  aura  été  prononcée  de- 
vant le  conseil  de  guerre,  mais  parce  qu'ils  au- 
ront la  conviction  que  les  hommes  civils  tra- 
duits devant  la  cour  d'assises  se  sont  rendus 
coupables  du  crime  pour  lequel  ils  sont  accu- 
sés, qu'ils  réclameront  contre  eux  une  décla- 
ration de  culpabilité^  et  l'application  des 
peines  plus  ou  moins  rigoureuses  prononcées 
par  la  loi. 

On  vous  a  parlé  aussi  des  contrariétés  d'ar- 
rêts qui  pourront  se  présenter.  Déjà  la  réponse 
a  été  faite.  Ces  contradictions  se  reproduisent 
dans  le  cas  où  la  division  de  la  procédure  est 
le  résultat,  non  pas  de  la  loi.  mais  d'un  fait 
devant  lequel  il  faut  bien  céder  ;  au  cas  de 
contumace,  d'impossibilité,  à  raison  de  mala- 
die ou  de  toute  autre  circonstance,  de  sou- 
mettre tous  les  auteurs  et  tous  les  complices  à 
un  débat  et  à  un  jugement  unique. 

On  prétend  que  les  militaires  seront  de  mau- 
vais juges  de  crimes  politiques  et  de  complots. 

On  oublie  donc,  en  faisant  cette  objection, 
qu'aujourd'hui,  dans  la  législation  aictuelle, 
indépendamment  de  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée, les  conseils  de  guerre  sont  appelés  à  pu- 
fer  même  les  complots  dont  il  était  question 
ans  le  chapitre  du  Code  pénal  auquel  la  loi 
de  disjonction  se  réfère.  Et,  enjefCet,  Messieurs, 
d'après  notre  législation,  les  conseils  de  guerre 
sont  appelés  à  connaître  de  tous  les  délits 
des  militaires.  Les  délits  et  les  crimes  des  mili- 
taires sont  tous  ceux  qu'ils  commettent,  quels 
qu'ils  soient,  sous  leur  drapeau,  dans  leurs 
cantonnements,  dans  leurs  casernes.  Eh  bien  ! 
si  un  complot  contre  l'Etat  est  fait  unique- 
ment par  des  militaires,  aux  conseils  de  guerre 
seuls  appartient  d'en  connaître.  C'est  donc  un 
teproche  que  l'on  adresse  à  la  législation 
actuelle,  c'est  un  reproche  sur  l'incapacité  des 
tribunaux  militaires  pour  prononcer  sur  les 
crimes  et  les  délits  qui  sont  qualifiés  complots. 
Je  ne  trouve  pas  dans  la  composition  des  con- 
seils de  guerre  un  motif  raisonnable  à  des 
reproches  de  cette  nature. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  juges  militaires 
auront  cette  capacité  autant  Que  les  jurés. 
L'instruction,   Messieurs,  est  répandue  dans 


l'armée.  Non  seulement  les  officiers  qui  y  arri- 
vent en  sortant  de  nos  écoles,  après  les  études 
les  plus  approfondies,  ont  l'instruction  néces- 
saire pour  bien  apprécier  les  faits  et  les  dis- 
cussions les  plus  compliquées  ;  mais  même  les 
sous-officiers  qui  i)arviennent  au  grade  d'offi- 
cier avec  l'instruction  qui  leur  est  donnée  dans 
les  écoles  régimentaires,  seront  à  même,  autant 
que  les  jurés,  d'apprécier  toutes  les  circons- 
tances d'un  fait  de  complot  qui  sera  soumis 
à  leur  décision. 

On  a  parié  aussi  de  la  dépendance  des  tribu- 
naux, des  juges  militaires,  de  leur  position 
de  subordonnés  relativement,  soit  au  comman- 
dant de  la  division  qui  convoque  les  conseils^ 
soit  au  ministre  de  la  guerre  lui-même  qui 
prescrit  la  convocation.  Messieurs,  il  faut 
bien  peu  connaître  l'esprit  de  l'armée  pour 
supposer  que  de  pareilles  considérations  pour- 
ront influer  sur  les  militaires  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  dans  les 
conseils  de  guerre.  Non,  Messieurs^  ni  l'offi- 
cier, ni  le  sous  officier  ne  songera  ni  au  géné- 
ral qui  a  convoqué  le  conseil,  ni  au  ministre 
qui  a  prescrit  la  mesure.  L'obligation  de  la  dis- 
cipline militaire  dans  le  service  sera  un  motif 
de  plus  pour  l'officier,  lorsqu'il  se  trouvera 
en  présence  de  son  chef,  dans  un  conseil  de 
guerre,  de  reprendre  toute  son  indépendance; 
et  toutes  les  décisions  des  conseils  de  guerre 
seront  aussi  loyales,  aussi  consciencieuses  que 
celles  qui  émaneront  des  jurés. 

On  prétend  aussi,  Messieurs,  que  la  loi  dé- 
plaira à  l'armée  ;  qu'elle  verra  avec  douleur 
nue  pour  des  crimes  commis  par  des  soldats  et 
des  individus  non  militaires,  les  uns  soient 
traduits  devant  une  juridiction  et  les  autres 
devant  une  autre  ;  que  les  militaires  seront 
soumis  à  des  peines  sévères,  à  la  peine  capi- 
tale même,  tandis  que  l'homme  non  militaire 
ne  sera  soumis  qu'à  une  peine  correctionnelle. 

Messieurs,  on  outrage  l'armée,  en  supposant 
qu'elle  soit  animée  de  semblables  sentiments, 
et  qu'elle  puisse  être  agitée  par  de  semblables 
craintes.  Le  soldat  connaît  sa  position  ;  il 
est  fier  de  porter  les  armes  pour  la  défense 
de  son  pays  et  de  sa  patrie  i  il  sait  quels  sont 
obligations  et  ses  devoirs  ;  il  sait  qu'ils 


ses 


sont  plus  rigoureux  que  les  devoirs  d'un  sim- 
ple citoyen^,  et  il  trouve  tout  naturel  que 
lorsque  la  peine  est  légère  à  l'égard  des  parti- 
culiers non  militaires,  il  soit,  lui,  soumis  à  des 
juges  plus  sévères  et  puni  de  châtiments  plus 
rigoureux.  Et  quelle  idée  a-t^on  donc  de  la 
composition  de  l'armée,  lorsqu'on  croit  que 
de  ses  rangs  sortira  l'expression  de  semblables 
plaintes  ?  L'armée  est  composée  de  citoyens 
sortis  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes  ;  elle 
est  imbue  de  notre  amour  du  pays  et  de  la  dy- 
nastie, et  si,  dans  ses  rangs^  quelques  traîtres 
existent,  s'ils  sont  poursuivis,  s'ils  sont  punis 
sévèrement  par  l'autorité  militaire,  le  reste  de 
l'armée,  cette  armée  loyale  et  fidèle,  le  verra 
sans  regrets  et  avec  la  conviction  qu'exacte 
justice  a  été  faite. 

D'ailleurs,  devant  les  tribunaux  militaires 
il  y  aura  une  haute  peine  morale  qui  n'existe 
pas  devant  le  jury. 

Un  officier  supérieur  accusé  d'un  crime  de 
trahison,  d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat,  obligé  qu'il  sera  de 
comparaître  devant  des  officiers,  devant  des 
hommes  qui  portent  comme  lui  l'épaulette, 
sentira  toute  la  gravité  de  la  faute  qu'il  a 
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eu  l'honneur  de  vous  proposer.  (Marques  nom- 
Tyreuscê  {^adhésion  au  centre.) 

(M,  Henneqvdn  parait  à  la  tribune  où  il 
attend^  pendarU  un  temps  assez  long  le  réta- 
blissement du  silence.) 

M.  Henoeqain.  Messieurs,  j'avais  compris 
Topinion  émise  dans  la  séance  d'hier  par  un 
illustre  oollè^fue.  J'entends  très  bien  que  si 
MM.  les  ministres,  se  plaçant  hautement  en 
dehors  de  la  loi  fondamentale,  prétendaient 
chercher  dans  une  mesure  extra-légale  ime  voie 
de  salut,  les  maximes  les  plus  saintes  de  la 
législation  resteraient  sans  autorité,  et  qu'il 
serait  même  permis  de  délibérer  et  de  voter 
sans  les  connaître  et  sans  les  comprendre  ;  mais 
vous  venez  d'entendre  M.  le  garde  des  sceaux  : 
c'est  aux  honneurs  de  la  légalité  que  MM.  les 
ministres  aspirent.  Que  dis-je  ?  c'est  un  perfec- 
tionnement notable  dans  la  législation  qu'ils 
prétendent  vous  présenter.  Que  parle-t-on  du 
verdict  de  Strasbourg  ?'oe  n'est  pas,  à  vrai  dire, 
sous  l'influence  de  cet  événement  que  la  loi 
a  été  méditée,  ou.  cour  mieux  dire,  cet  événe- 
ment, il  faut  le  bénir  ;  car  il  devient  l'occasion 
d'un  progrès  immense.  C'est  bien  en  effet  là 
l'espnt  de  la  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre, et  j'en  félicite  M.  le  carde  des  sceaux  ; 
il  eût  été  profondément  affliRcant  d'entendre 
le  chef  de  la  justice  essayer  ae  trouver  autre 
part  que  dans  les  théories  avouées  par  la  rai- 
son, par  l'intérêt  social,  la  justification  de 
l'œuvre  du  ministère.  Eh  bien^  soit  ;  c'est  donc 
la  raison  qu'il  faut  prendre  ici  pour  juge,  c'est 
l'arbitre  que  vous  acceptez.  Nous  allons  voir 
en  nous  laissant  guider  par  elle  si  c'est  dans 
l'ordre  des  idées  que  vous  venez  de  développer 
devant  la  Chambre  qu'on  peut  trouver  une 
amélioration  désirable. 

La  question  ne  peut  se  poser  avec  soin  qu'en 
constatant  d'abord  l'état  actuel  des  choses. 

Il  est  en  ce  moment  de  principe,  je  le  recon- 
nais, que  le  conseil  de  guerre  est  le  juge  du 
militaire  pour  tous  les  délits,  mais  que  la  ju- 
ridiction ordinaire  reçoit  un  pouvoir  éventuel 
du  fait  de  la  complicité.  Ainsi,  le  lien  de  la 
complicité  rend  au  militaire  toutes  les  garan- 
ties du  droit  commun.  Et  c'est  ce  lien  qu'on 
propose  de  rompre  de  telle  sorte  que  dans  tous 
Tes  cas  et  dans  toutes  les  positions,  le  conseil 
de  guerre  resterait  le  seul  avenir  du  soldat. 

La  question  ainsi  nettement  indiquée,  je  vais 
examiner  si  cette  législation  réclame  une  amé- 
lioration, et  quelle  en  devrait  être  la  nature. 
Devant  une  grande  assemblée,  dépositaire  du 
pouvoir  législatif  dans  une  de  ses  oranches,  je 
crois  devoir  m'affranchir  de  l'empire  des  faits 
pour  me  placer  sous  celui  de  la  logique,  sous 
celui  de  la  philosophie.  Et  d'ailleurs,  nous 
appartient-il  à  nous,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel,  de  demander  à  des  temps  dé- 
sastreux des  exemples  qu'il  faut  fuir,  et  qui, 
dans  une  discussion  légale,  ne  peuvent  que 
nous  égarer. 

Atkc  extrémités  :  Très  bien  ! 

M.  Heonequln.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler,  en  la  précisant,  une  théorie  qui  s'est 
quelquefois  fait  jour  au  milieu  des  paroles  élo- 
quentes que  vous  avez  entendues  mais  qui, 
étant  la  base  de  ma  discussion,  a  besoin  d'être 
x^p pelée  à  votre  attention.  Messieurs,  deux 
natures  de  règles  président  aux  destinées  des 


sociétés  civilisées.  Les  premières  touchent  à  la 
morale  universelle  et  aux  devoirs  généraux  j 
les  autres  s'occupent  des  devoirs  spéciaux  qui 
appartiennent  à  quelques  positions  détermi- 
nées. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  ! 

M.  HemiMiialB.  Les  premières  règles  cons- 
tituent le  droit  commun,  fruit  de  l'expérience 
des  siècles,  richesse  législative  des  nations,  où 
sont  accumulés  tous  les  genres  de  prévoyance; 
voilà  le  droit  commun  qui  plane  également  sur 
tous.  A  côté  du  droit  commun  vient  se  placer 
la  loi  exceptionnelle,  qui  emprunte  ees  condi- 
tions d'existence  à  l'espèce  de  devoirs  qu'elle 
doit  régir  et  protéger.  Maintenant,  voyons 
l'application  immédiate  de  cette  règle  à  l'état 
militaire.  Le  militaire  offre  deux  caractères 
à  nos  méditations  ;  il  est  tito^en,  c'est  son  pre- 
mier titre,  et  c'est  là.  le  motif  de  son  élan,  de 
son  courage,  c'est  sa  vie  morale.  (Vive  adhé- 
sion à  gauche.)  Mais  la  patrie  lui  a  remis  une 
mission  particulière,  il  est  soldat. 

Citoyen,  s'il  est  infracteur  de  la  loi  géné- 
rale, il  doit  se  trouver  placé  sous  l'empire  des 
principes  conservateurs  de  la  loi  générale. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Ilenueqaln.  Violateur  de  son  mandat 
spécial,  il  doit  être  appelé  à  répondre  devant 
des  juges  particulièrement  imbus  de  toutes  les 
doctrines  qui  se  rattachent  à  ce  devoir. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Ileoncquln.  Permettez,  Messieurs,  que 
je  vous  faase  remarouer  combien  il  importe 

âu^il  en  soit  ainsi.   Dans  les  infractions  au 
roit  commun  peuvent  se  placer  des  faits  con- 
tentieux à  constater,  plus  difficiles  encore  à 


Une  expérience  qui  vient  de  loin  a  prouvé 
que  les  complots  sont  une  nature  de  menace 
qu'il  faut  atteindre  et  conjurer  avant  le  mo- 
ment de  l'exécution.  Les  gouvernements  me- 
nacés doivent  s'empresser  de  chercher  des  cou- 
pables au  milieu  des  conspirations,  dans  la 
crainte  d'y  rencontrer  des  maîtres  ;  et  c'est 
par  cette  raison  que  la  tentative  n'est  pas 
attendue,  et  gue  la  pensée  est  mise  en  accu- 
sation.   Messieurs,    une    maxime    chérie,    la 
maxime  qui  est  toute  la  moralité  des  lois  cri- 
minelles, c'est  oue  la  peine  doit  être  calculée 
sur  l'intensité  de  llntention,  sur  sa  persévé- 
rance, et  aussi  sur  les  dangers  qu^elle  a  fait 
courir  au  pouvoir,  à  la  société;  cette  grada- 
tion, objet  des  méditations  des  publicistes  loa 
plus  illustres,  c'est  l'honneur  des  sociétés  ci- 
vilisées, et  par  cela  même  il  devient  de  la  der- 
nière nécessité,  en  matière  de  complot,  de  ré- 
fléchir sur  ce  problème  moral,  sur  cette  appré- 
ciation d'un  délit  intellectu<el  qu'on  ne  saurait 
décomposer  avec  trop  d'attention. 

Maintenant  je  m'adresse  à  nos  guerriers,  ^ 
leur  loyauté.  Est-ce  qu'il  est  vrai  que,  dans 
les  écoles  militaires  ;  c'est  à  ces  appréciations 
nuancées  qu'on  accoutume  leur  jeune  courage  î 
Est-ce  que  c'est  à  ces  discussions,  qui  sci'ont 
métaphysiques  pour  être  justes,  qu'ils  se  pré- 
parent? Non,  Messieurs,  «^  serait  tout  con- 
fondre. Est-ce  que  vous  voulez  que  l'élève*  do 
Saint-Cyr  €oit  préoccupé  de  ces  théories?  Non, 
Messieurs,  et  sous  ce  rapport  le  juge  militai 
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ne  verrait  qu'avec  terreur  de  pareils  pro- 
blèmes soumis  à  son  appréciation. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bienl 

M.  Ilenaequln.  Ce  n'est  pas  tout,  il  ne 
suffit  pas  en  matière  criminelle  de  punir  ;  il 
faut  «surtout  prévenir,  conjurer  les  malheuTs; 
il  faut  Messieurs,  dans  tout  état  social,  son- 
ger à  la  patrie,  éloigner  les  dangers  :  vous 
nous  trouverez  toujours,  dans  cette  doctrine, 
parfaitement  d'accord.  Mais  ce  n'est  i>a«  par 
une  condamnation,  par  une  appréciation  ra- 
pide, qu'il  est  possible  d'arriver  à  des  résul- 
tats :  ce  qu'il  faut  c'est  du  temps,  c'est  de  l'ha- 
bitude pour  suivre  toutes  les  Hlières  qui  peu- 
vent conduire  à  la  vérité  ;  il  faut  des  magis- 
trats habiles,  et  non  pas  des  magistrats  de 
tous  les  jours;  car  lorsqu'il  y  a  un  grand 
procès  politique,  il  arrive  souvent  que  le  pou- 
voir fait  des  délégations  spéciales  fondées  sur 
les  mérites  spéciaux  de  quelques-uns  des  mem- 
bres du  parquet.  Eh  bien  !  est-il  vrai  que  les 
conseils  de  guerre  soient  armés  de  tous  ces 
moyens  de  poursuivre  la  véritéj  de  la  saisir, 
de  la  constater^ 

Si  un  homme  dont  le  nom  ne  retentira  pas 
dans  cette  enceinte,  avait,  après  un  attentat 
qui  semble  défier,  tant  il  a  d'norreur,  les  qua; 
lifications  les  plus  flétrissantes,  eh  bien  !  si 
cet  homme  avait  été  conduit  au  mois  de  Juil- 
let à  un  conseil  de  guerre,  il  eût  été  anéanti 
au  mois  d'août,  toutes  les  poursuites  faites 
plus  tard  eussent  été  inutiles,  on  aurait  étouffé 
a  l'instant  même  les  moyens  d'éclairer  la  jus- 
tice. Ehl  Messieurs,  on  vous  a  distribué  le 
procès  d'avril^  est-ce  que  c'est  sous  la  main 
d'un  commissaire  militaire  que  les  douze  vo- 
lumes se  seraient  accumulés?  est-ce  que  vous 
connaissez  dans  l'armée  un  homme  qui  aurait 
fait  le  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain)  ou  le 
réquisitoire  de  M.  Martin  (du  Nord)? 

Non  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  la  tâche  de 
l'armée;  l'armée  ne  peut  pas  consacrer  à  de 
pareils  travaux  sa  pensée  et  sa  vie. 

Je  dis  donc  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé, 
dans  l'intérêt  du  pouvoir  lui-même,  il  importe 
que  les  conseils  de  guerre  ne  soient  investis 
que  de  ce  qui  leur  appartient.  Et  comme  elles 
sont  admirables,  ces  lois  que  l'on  nous  propose 
de  mutiler  :  les  londateuTs  des  législations  mo- 
dernes, les  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ont  résumé  en  trois  articles  pleins  de 
puissance  et  de  netteté  les  idées  que  je  déve- 
loppe devant  vous.  Ih  ont  défini  les  délits  ci- 
vils et  les  délits  militaires  :  ils  ont  attribué 
aux  juges  civils  les  délits  de  droit  commun, 
au  conseil  de  guerre  le  délit  militaire,  simple 
de  sa  nature  et  toujours  d'une  appréciation 
facile.  Voilà  comment  la  loi  sur  laquelle  nous 
voulons  porter  la  main  a  donné  des  garanties 
à  tous  les  intérêts. 

Je  reconnais  que  cet  ordre  de  choses  a  subi 
deux  nKKlifications.  Un  jour  on  a  investi  le 
conseil  de  guerre  du  droit  de  juger  tous  les 
délits  indistinctement,  jour  menaçant  pour  le 
civil  lui-même.  Bientôt  on  comprit  que  pour 
le  cas  de  la  complicité,  le  droit  commun  de- 
vait appartenir  a  tous  en  la  loi  du  22  messi- 
dor an  lY.  Eh  bien!  je  le  demande  mainte- 
nant à  votre  raison  et  à  vos  consciences,  sous 
l'empire  du  gouvernement  actuel,  quelle  est  la 
modification  que  cette  législation  a  paru  na- 
turellement nécessiter?  quelle  est  la  pensée 
conforme  au  mouvement  général  qui  entraîne 


toute  l'Europe,  qui  devait  naître  dans  Fesprit 
des  conseillers  de  la  Couronne  ? 

Cette  pensée,  c'était  un  retour  à  l'Assemblée 
constituante,  a  sa  doctrine,  aux  garanties 
qu'elle  avait  données  aux  soldats,  car  enfin 
une  révolution  est  une  idée,  ou  ce  ne  serait 
plus  qu'une  intrigue;  une  idée  représente  le 
mouvement  social  ;  eh  bien  1  quelle  a  été  l'idée 
de  la  Révolution  î 

Messieurs,  je  sais  qu'il  faut  laisser  hors  do 
oettO' enceinte  et  surtout  de  cette  tribune  les 
discussions  passionnées;  ici  tout  doit  être 
calme  ;  il  faut  juger  les  révolutions  comme  les 
hommes,  en  les  prenant  par  leur  bon  côté. 
J'accepte  cette  révolution  et  tous  ses  progrès. 

On  a  beaucoup  parlé  de  progrès  depuis  1830; 
eh  bien!  veuillez  vous  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  sous  l'Empire. 

L'empereur,  consulté  dans  son  odâseil» 
donne  une  explication  favorable  aux  garan- 
ties du  soldat.  Il  décide  que  les  délits  commis 
par  le  soldat  en  congé  sont  en  dehors  de  la 
juridiction  militaire  et  appartiennent  au  droit 
commun. 

Le  retour  de  l'ils  d'Elbe  est  marqué  par  ua 
acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire 
qui  rend  le  soldat  aux  garanties  du  droit  com- 
mun. Et  sous  la  Restauration,  que  se  passe* 
t-il?  Ici  je  fais  une  observation  que  j'aurais 
aimé  à  trouver  dans  le  rapport. 

Messieurs,  avant  de  parler  des  travaux  des 
commissions,  il  est  assez  naturel  de  parler  des 

g  rejets  présentés  par  le  gouvernement.  Eh 
ien  !  le  gouvernement,  dans  ces  deux  projets, 
a  maintenu  dans  des  articles  précis  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l'an  IV  :  il  a  rendu  aux 
soldats,  pour  le  cas  de  complicité,  la  juridic- 
tion ordinaire. 

En  1824,  M.  Pasquier,  par  un  amendement 
qui  restera  l'honneur  de  sa  vie,  a  demandé  que 
Ion  conservât  les  principes  de  l'Assemblée 
constituante,  et  il  a  magniniquement  développé 
son  opinion.  Et  comme  l'a  dit  l'honorame 
M.  Cnaramaule  dans  son  beau  travail,  cet 
amendement  ne  fut  rejeté  que  par  cinq  voix 
de  majorité.^  Certes,  la  pensée  publique  est 
constatée  par'  une  si  puissante  minorité. 

En  1829,  le  même  principe  a  été  admis,  mais 
avec  deux  modifications,  rune  pour  les  délits 
commis  sur  le  territoire  ennemi,  et  l'autre 
pour  les  délits  sur  le  territoire  français,  en 
présence  de  l'ennemi.  La  commission  a  pré- 
senté une  troisième  modification  pour  une 
série  de  délits  purement  militaires,  comme  la 
désobéissance  aux  chefs  pour  des  ordres  dé- 
terminés. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  IlennequlB.  Voilà  ce  que  la  commission 
voulait  faire,  et  alors  elle  a  posé  le  principe 
de  disjonction.  Une  disjonction  dans  une  pa« 
reille  donnée,  est-ce  une  disjonction  comme 
celle  qu'on  propose,  la  disjonction  en  matière 
decomjplots? 

Ces  idées  bien  entendues,  je  demande  com- 
ment il  se  fait  que  la  révolution  de  Juillet, 
méconnaissant  sa  nature,  n'a  pas  recueilli  l'hé- 
ritage de  toutes  ces  pensées  de  garanties, 
d'émancipation,  pour  les  réaliser?  (Nouvelle 
approhcuion  à  gauche,)  Eh  bien  non  !  au  lieu 
de  les  réaliser,  on  brise  le  lien  qui  peut  ratta- 
cher le  soldat  au  droit  commun,  ^us  parles 
de  l'Assemblée  constituante  et  vous  dédaignez 
son  héritage  !  Et  de  quel  œil  doivent-ils  vous 
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eonflidérer,  ces  pères  de  89,   quand  ils  vous 
voient,  vous,  leurs  fils,  répudier  leur  héritage  ! 

Si  donc  je  consulte  Tordre  des  idées.  Tordre 
parement  théorique,  dont  nous,  législateurs, 
noue  devons  grandement  npus  préoccuper,  la 
loi  doit  être  modifiée,  mais  dans  un  tout  autre 
sens  que  celui  proposé. 

Si  je  consulte  les  vœux,  les  palpitations  na- 
tionales que  je  trouve  à  toutes  les  époques,  et 
si  je  consulte  Tesprit  de  la  révolution  de 
Juillet,  je  dis  qu'en  ne  secondant  pas  ce  vœu 
d'émancipation,  et,  ce  qui  est  bien  plus  remar- 
quable, en  déconcertant  des  espérances,  en  pro- 
posant un  pas  rétrograde,  elle  se  manque  a 
elle-même.  (Approbation  aux  extrémités.) 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  me  préoccupé 
d'une  tout  autre  pensée.  Il  y  a,  Messieurs,  une 
divinité  qu'on  adore  ou  qu'on  outrage,  sui- 
vant qu'on  a  besoin  d'elle  ou  qu'on  peut  s'en 
passer,  ce  oui  est  l'histoire  de  bien  des  divi- 
nités aans  le  monde  (On  rit);  c'est  la  néces- 
sité. (Très  bien!  très  bien!) 

La  nécessité,  Messieurs,  elle  ne  se  discute 
pas,  la  nécessité  est  trop  coupable  au  tribunal 
de  la  raison,  pour  y  paraître  jamais:  elle 
n'entre  dans  son  temple  que  quand  elle  Ta 
dévasté,  que  quand  elle  en  est  maîtresse.  Ainsi 
la  nécessité  ne  peut  pas  être  un  sujet  de  dis- 
cussion, et  si  la  nécessité  était  impérieuse  et 
flagrante,  toutes  ces  discussions  ne  seraient 
peut-être  pas  possibles.  Mais  voyons  l'argu- 
ment de  la  nécessité  tel  qu'on  le  présente. 

On  vous  a  dit  <jue  le  gouvernement  avait 
trouvé  dans  la  loi  un  caractère  redoutable, 
l'impunité  ;  qu'il  y  avait  trouvé  un  autre  ca- 
ractère, celui  de  la  possibilité  d'éluder  la  loi, 
et  de  soustraire  le  militaire  à  son  juge  natu- 
rel. C'est  à  cette  nécessité  générale,  a  cette 
nécessité  de  législation,  que  Ton  s'adresse  pour 
avoir  une  meilleure  loi.  Voyons  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  ces  deux  inconvénients. 

L'impunité!  les  membres  du  cabinet  sont 
persuadés  que,  devant  la  cour  d'assises,  les 
militaires  conduits  avec  des  individus  non  mi- 
litaires trouveront  l'impunité  !  Cette  accusa- 
tion serait  portée  contre  la  justice  du  pays! 
Ah  !  rappelez-vous,  Messieurs,  une  parole  puis- 
sante, qui  le  fut  pendant  quinze  ans,  au-delà 
de  tout  ce  que  je  puis  dire  :  cette  parole,  Mes- 
sieurs, dans  la  discussion  des  lois  de  sep- 
tembre, s'est  fait  entendre  ici  ;  elle  a  cfit 
qu'elle  se  défiait  d'un  pouvoir  qui  se  défiait  de 
la  justice  du  pays  (Tren  bien!  très  bien!)  :  pa- 
role qui  résume  tout.  Non,  vous  vous  trompez; 
vous  trouverez  des  acquittements  ;  mais  des 
acquittements  ne  sont  pas  l'impunité,  des  ac- 
quittements sont  des  hommages  aux  institu- 
tions publiques.  Les  acquittements^  ce  sont  dos 
gages  rassurants  pour  les  populations,  car  les 
acquittements  sont  l'expression  d'une  convic- 
tion. Vous-mêmes  vous  en  convenez,  la  convic- 
tion du  jury  ne  peut  jamais  être  mise  en  doute. 

Mais  enfin,  qu'avez-vous  voulu  dire,  soyons 
francs,  sur  le  jury  de  Strasbourg. 

Nous  avons  entendu  un  orateur  déclarer 
qu'il  ne  connaissait  pas  le  droit,  qu'il  n'en 
avait  pas  étudié  le  langage.  Ah  !  tant  mieux  ! 
je  l'en  félicite  pour  sa  gloire,  pour  celle  du 
siècle  et  du  pays.  (Rpre  d'approbation  géné- 
rale. Tou^  les  regards  se  portent  sur  m.  de 
Lamartine,) 

Mais,  Messieurs^  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
peut  s'entourer  des  mêmes  compensations.  (On 


rit.)  Il  est  naturel  qu'il  sache^  lui,  la  valeur 
des  choses  et  celle  des  mots. 

On  vous  a  dit,  en  parlant  du  verdict  de 
Strasbourg,  qu'on  le  respectait.  Savez-vous  les 
marques  de  respect  qu'on  lui  donne  ?  On  ne 
recherchera  pas  ceux  qu'il  a  acquittés,  leur 
innocence  est.  reconnue,  et  le  ^^on  bis  in  idf  m 
serait  venu,  au  besoin,  en  secours  au  jury. 
Mais  après  ces  hommages,  dont  je  ne  tiens  pas 
grand  compte  à  ceux  qui  les  offrent,  car  je  ne 
vois  pas  comment  ils  pourraient  faire  autre- 
ment, sont  venues  les  observations  comme  on 
en  fait  pour  discréditer  les  choses  et  les  per- 
sonnes. 

Ainsi,  Ton  a  déclaré  qu'on  croyait  à  la  cons- 
cience du  jury.  Messieurs,  c'est  déjà  trop  de 
lui  donner  ce  témoignage  dont  il  n'a  pas  be- 
soin. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  !  (Rires  iro- 
niques au  centre.) 

M.  Ileniie^uin.  C'est  trop  en  France,  grâce 
à  la  susc^tibilité  qui  nous  honore  encore.  Et 
quel  est  donc  celui  d'entre  nous  qui  ne  senti- 
rait pas  la  rougeur  monter  à  son  front,  si  on 
lui  faisait  la  grâce  do  lui  dire  qu'on  croit  à 
son  honneur?  (Approbation  à  gatiche.) 

Non,  ces  paroles  imprudentes  ne  peuvent 
pas  rester...  (Rires  et  rumeurs  au  centre.) 

Oui  !  imprudentes,  à  ce  point  nu  elles  com- 
promettent votre  plus  grande  et  plus  néces- 
saire institution.  Et  comment  voulez-vous 
qu'on  épouvante  les  jurés  par  un  autre  lan- 
gage que  celui  qu'on  tient  ici?  N'ai-je  pas 
entendu  le  chef  de  la  justice  profiter  de  Télé- 
vation  de  cette  tribune  pour  venir  déclarer 
qu'il  voulait  en  cette  occasion  parler  à  tous 
les  jurés  de  la  France  ? 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

Plu^^'eurs  voix  aux  centres  :  Il  a  très  bien 
fait. 

M.llenneqiiin.Les  jurés  de  France  ne  pour- 
ront donc  plus  prononcer  sur  notre  existence 
que  sous  le  poids  de  l'admonition  de  M.  le 
garde  des  sceaux?  Non,  jamais  outrage  plus 
direct  n'a  été  fait  à  la  constitution.  (Mur- 
mures au  centre.) 

Messieurs,  il  y  a  le  langage  rKM*ficIe  de  sa- 
lon ;  mais  il  y  a  le  langage  prudent  de  la 
tribune,  qui  a  des  règles  invincibles,  et  que 
ni  ministres  ni  députés  ne  pouvent  mécon- 
naître. 

Je  reviens  à  cette  vérité  que  le  jury  de 
Strasbourg  a  été  saisi  mal  à  propos,  comme 


et  que  Ton  est  malvenu  à  nous  présenter  au- 
jourd'hui en  niant  l'influence  de  ce  verdict. 

Que  le  gouvernement  se  rassure  ;  le  verdict 
de  Strasbourg  n'est  pas  symptoniatique,  ni 
révélateur  de  l'indifférence  dont  on  a  parlé. 

Messieurs,  aux  jurés  appartient  une  appré- 
ciation immense,  et  la  loi  de  sou  institution 
a  pris  plaisir  à  le  dire  dans  une  longue  énu- 
meration  de  toutes  les  libertés  et  do  toutes 
les  franchises  de  la  conscience  du  jury.  L'as- 
semblée constituante  a  dit  au  jurv  :  «  Prends 
garde!  tu  es  devant  ton  Dieu,  et  tu  n'auras 
pas  d'autre  juge.  Quand  tu  auras  prononcé, 
ta  parole  sera  la  vérité  même  ;  elle  échappera 
à  tout  contrôle.  »  Voilà  l'institution.  (Irn- 
probation  au  centre.) 
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Messieurs,  le  gouvernement  a  pris  une  me- 
sure sur  laauclle,  moi,  je  n'ai  pas  à  m'ezpli- 
quer,  car  M.  de  Lamartine  Ta  fait?.  Il  a  glo- 
rifié oette  mesure,  et  avec  votre  assentiment  : 
eh  bien  1  je  n'en  veux  pas  davantage,  je  ne  la 
isombats  pas,  et  j'accepte  les  apologies  qu'elle 
a  reçues. 

O'est  une  mesure  politique.  Maintenant  le 
jury  a-t-il  prétendu  donner  des  leçons  au  gou- 
vernement ;  ou  bien  le  jury  art>-il  prétendu 
suivre  Timpulsion  de  la  conviction  qui  résul- 
tait pour  fui  de  l'altération  des  éléments  du 
débat  ? 

Voilà  la  question  dans  sa  netteté  ;  c'est 
Une  queetion  intime,  une  question  de  for  inté- 
rieur, dans  laquelle  il  n'smpartienti  à  per- 
sonne, et  dans  aucun  sens,  d'émettre  une  opi- 
nion. Vous  interprêtez  cependant. 

£h  bien  1  je  dis,  moi^  que  les  jurés  de  l'Al- 
sace n'ont  pas  dû  s'élever  à  la  pensée  générale 
qu'on  leur  prête.  La  culpabilité  est  un  délit 
moral  qui  demande  une  grande  attention,  qui 
a  ses  nuances  infinies  ;  et  l'innocence  devant 
le  jury,  pour  ainsi  dire  comme  devant  Dieu  lui- 
même,  se  revêt  de  caractères  qui  ne  peuvent 
être  appréciés  que  par  une  longue  méditation. 
Des  apparences  semblables  ne  signalent  pas 
toujours  des  délits  semblables  ;  des  positions 
grossièrement  semblables  sont  quelquefois  émi- 
nemment différentes. 

Le  jury  d'Alsace  a  pensé  que  s'il  avait  de- 
vant lui  '  le  jeune  homme  qui  porte  un  W 
grand  nom,  que  s'il  entendait  de  sa  bouche 
ces  sollicitations  dont  il  avait  circonvenu  les 
hommes,  les  vieux  soldats  qui  avaient  servi 
Naooléon  (Murmures  au  centre)^  il  y  aurait 
eu  là  pour  lui  un  moyen  d'appréciation  im- 
mense. 

Il  était  destitué  de  ce  moyen  de  s'éclairer  ; 
il  a  pensé  qu'il  y  avait  un  doute  et  qu'il  ne 
pouvait  en  sortir  que  par  l'absolution.  (Longs 
murmur-ea  aux  centres.) 

Messieurs,  prenez-y  garde,  la  question  d'en- 
traînement était  dans  l'ordre  de  la  justifica- 
tion et  de  la  discussion. 

Pour  résumer  ma  pensée,  je  vais  vous  dire 
dans  quelles  circonstances,  vous  pourriez  trou- 
ver un  symptôme  inquiétant  dans  la  décision 
du  jury.  Crest  dans  l'hypothèse  où  tous  les 
éléments  du  procès  auraient  été  mis  sous  ses 
yeux,  où  tous  ceux  qu'embrassent  la  préven- 
tion auraient  été  réunis  dans  l'enceinte  de  la 
cour  d'assises.  Alors  je  comprendrais  votre 
étonnement  de  l'acquittement.  Et  cependant 
ce  ne  sera  touîours  qu'un  fait  isolé  ;  et  je  n'ai 
jamais  entenau  dire  qu'une  administration 
prudente  se  laisse  à  ce  point  dominer  par  un 
déplaisir  d'un  moment.  Répondre  à  un  fait 
par  une  loi,  c'est  une  inconcevable  précipita^ 
tion,  un  mouvement  antipathique  avec  la  sa- 
gesse et  la  réflexion  qui  doivent  présider  à  la 
législation. 

Eh  bien!  quand  l'événement  serait  tout  ce 
qu'on  a  dit,  ce  serait  un  fait  unique  ;  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  mettre  tout  en  émoi. 

Je  répète  que  le  motif  de  la  loi  puisé  dans 
l'événement  de  Strasbourg  ne  peut  pas  être 
une  cause  suffisante. 

J'avoue  que  j'ai  quelque  peine  à  parler  des 
movens  qu'avait  le  gouvernement  de  se  mettre 
à  l'abri  de  ce  qu'il  déplore  aujourd'hui.  La 
Charte  donne  le  jugement  des  causes  politi- 
ques au  jury.  Cependant  une  juridiction  plus 
élevée  a  été  souvent  miâe  en  usaire. 


Eh  bien!  il  était  possible  de  Tinvoquer; 
prenez  garde  qu'il  est  possible  de  l'iavoqwef 
encore,  et  c'est  ici  que  l'on  peut  trouver  un 
motif  de  sécurité  pour  l'avenir. 

Croyez-vous  donc  que  les  prétendants  vous 
menacent  de  toutes  parts,  que  les  événements 
de  Strasbourg  vont  éclater  de  nouveau  ?  ce 
sont  là  des  événements  exceptionnels,  aux- 
quels  il  faut  pourvoir  avec  sagesse,  mais  q|ui 
ne  demandent  pas  de  changement  de  la  légis- 
lation générale. 

Mais  dans  le  cas  donné,  et  si  l'événement 
se  reproduisait,  la  loi  serait-elle  pour  cela 
nécessaire?  Ne  pourrait-on  renvoyer  l'affaire 
devant  la  Chambre  des  pairs,  afin  d'éviter  un 
acquittement  de  même  nature,  un  verdict  du 
jui^? 

Il  y  a  donc  inutilité  d'une  loi  qui  laisse  sub- 
sister tous  les  dangers,  et  c'est  par  l'examen 
de  ces  dangers  mêmes  que  je  dois  terminer 
cette  discussion.  (Murmures  au  centre,) 

La  parole  a  ses  importunités.  (Parlez/  par^ 
lez!  au^  extrémités.) 

Quelques  voix  â  gauche  :  C'est  un  très  bon 
discours. 

M.  Ileniie<|iiiii.  Messieurs,  le  mouvement 
progressif  doit  se  réaliser  dans  les  assemblées 
législatives;  là  on  prend  des  leçons  pour  évi- 
ter les  inconvénients  que  le  passé  a  signalés. 
Si  donc  l'ancienne  législation  est  restée  sans 
application,  c'est  un  malheur  qui  ne  peut  obs- 
curcir  la  sagesse  des  lois  restées  sans  exécu- 
tion. Je  dirai  d'ailleurs  qu'au  travers  des 
temps,  je  trouve  dans  la  Restauration  même 
la  cour  d'assises  souvent  saisie. 

Mais  revenons  à  la  grande  objection  si  sou- 
vent présentée.  J'entends  bien  aue  des  hommes 
peu  expérimentés  confondent  le  arrand  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  avec  une  simple  forme. 
Mais  ce  principe,  c'est  une  méthode  pour  dé- 
couvrir la  vérité  ;  c'esfune  méthode  dont  l'ab- 
sence expose  à  tous  les  genres  de  méprisea  Et 
c'est  par  cette  raison  que  les  formantes  de  la 
justice  criminelle  appartiennent  essentielle* 
nient  au  fond.  Elles  sont  des  garanties  que  îs 
juge  ne  sera  pas  trompé  dans  l'application 
de  son  redoutable  pouvoir.  C'est  ainsi  que  le 
serment  n'est  pas  une  formalité;  c'est  ainsi, 
en  un  mot,  que  toub  ce  qui  donne  la  certi- 
tude que  la  justice  aura  trouvé  le  coupable 
appa<rtien£  au  fond  de  la  législiation  elle- 
niême.  Aussi  l'indivisibilité  est.  oonune  on  l'a 
dit,  plus  qu'un  principe  ;  c'est  ime  néces- 
sité. C'est  ici  que  j'aborde,  sans  hésiter,  l'ar- 
gument perpétuel  :  Mais  1  indivisibilité  ne  se 
réalise  pas  toujours.  Etrange  penchant  des 
hommes,  d'aller  chercher  volontairement,  et 
par  une  loi  défectueuse,  à  reproduire  plus 
souvent  les  inconvénients  que  la  nécessité  les 
oblige  quelquefois  de  subir  !  (Assentiment  aux 
extrémités.)  Quoi  !  Messieurs,  parce  que  voua 
ne  pouvez  pas  faire  paraître  oevant  le  même 
jury  tous  les  accusés  d'un  fait  indivisible,  qui 
ne  sont  pas  tous  sous  votre  main;  parce  que 
vous  avez  un  contumace,  ou  un  homme  inca- 
pable de  soutenir  le  débat,  et  que  la  nécessité 
ou  l'humanité  vous  oblige  d'abandonner  oette 
immense  garantie,  vous  allez  vous-mêmes  y 
renoncer  et  l'abdiquer  !  (Ti-ès  hien!) 

Voilà  l'inexprimable  argument  qui  règii0 
dans  toute  oette  discussion  ;  car  M.  le  garde 
des  sceaux  nous  a  dit  que  c'est  seulement  quand 
un  délit  est  commis  par  un  seul  homme,  qu'il 
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y  avait  indivisibilit^é.  Je  le  crois  bien,  et  je  ne 
Yois  plus  guère  que  le  jugement  de  Salomon 
pour  y  trouver  autre  chose.  (Hilarité  géné- 
rale.) 

Evidemment!,  Messieurs,  Tindivisibilitë  se 
juge  par  l'indivisibilité  des  faits.  Le  même  fait 
est  un  lien  indissoluble  entre  tous  ceux  qui 
y  ont  participé.  Le  fait  est  un,  unique,  mais 
les  agents  sont  multiples;  voilà  la  nature  de 
l'indivisibilité,  et  je  demande  à  qui  on  pourra 
i&ire  accepter  que  la  concommittance  des  accu- 
sés sur  la  même  barre,  sous  la  même  émotion, 
ne  sera  pas  un  élément  immense  de  révélation. 
(Approoation  taux  extrémités.)  Eh  quoi  !  ne 
voua  rappelez-vous  plus  lo  drame  de  Fualdès  ? 
Comment  la  vérité  finit-elle  par  percer  dans 
oet  épouvantable  mystère  ?  Vous  rappelez-vous 
une  lenome  longtemps  muette,  et  qui  à  la  pa- 
role d'un  accuse  qui  s'écriait  :  Je  n'étais  pas  là, 
répcHidit  :  Vous/  et  vous  avez  t'oulu  m* assassi- 
ner l  Ce  fut  un  mot  qui  devint  une  lumière 
immense,  et"  qui  éclaira  t>ous  les  débats. 

Les  exeniples  sont  multiples,  et  vous  voulez 
ravir  au  jurv,  si  malheureux  de  la  grande 
responsabilité  qu'il  est  contraint  d'accepter, 
un  tel  moyen  ae  prévenir  ses  méprises,  ses 
douleurs  1  Quoi,  Messieurs,  vous  voulez  que 
ces  émotions  du  premier  moment,  qui  échap- 
pent à  tout  calcul,  à  toute  méditation,  qui  sont 
prime-sautières,  qui  sont  par  cela  même  accu- 
sateurs et  révélateurs  de  là  vérité  ;  vous  voulez 
les  ravir  à  la  justice,  vous  voulez  que  lors- 
qu'elle peut  s'en  aidpr,  elle  n'ait  pas  pour 
elle  ce  moyen  puissant  d'investigation  !  Vous 
voulez  la  déshériter  d'un  moyen  immense  de 
vérification.  L'indivisibilité  existe,  et  pour  la 
sacrifier,  il  faudrait  des  nécessités  que  je  ne 
comprends  pas.  Ah!  prenez-y  garde.  Mes- 
sieurs, la  mission  des  gouvernements,  c'est 
d'assurer  le  triomphe  de  l'innocence  et  de  la 
vérité  dans  les  procès  criminels. 

Messieurs,  quant  à  la  société,  telle  que  Dieu 
l'a  faite,  elle  ne  périt  pas.  Les  gouvernement» 
sans  prudence  peuvent  sans  doute  courir  des 
dangers.  On  a  dit  qu'une  industrie  qui  ne  peut' 
vivre  que  de  monopole  ne  méritait  pas  qu'on 
la  protégeât  :  ah  I  s'il  existait  un  gouverne- 
ment dans  le  monde  qui  ne  puisse  cimenter 


il  n'aurait  pas  mérité  de  vivre  lui-même. 
(Murmnires  au  centre.) 

Ainsi,  Messieurs,  ne  faites  pas  de  cette  con- 
sidération un  moyen  ;  et  dans  cjuelles  circons- 
tances l'invoquons-nous?  Quoi  I  nous  allons 
tomber  des  hauteurs  des  considérations  qui 
appartiennent  à  cette  immense  discuission, 
dans  la  mesquine  appréciation  d'un  verdict 
isolé!  Il  s'est  trouvé  dans  une  ville  de  France 
un  acquittitement  qui  sans  doute  vous  étonne  : 
tout  est  dit,  la  législation  doit  être  modifiée. 
Votre  précipitation  vous  ôte  le  temps  de  vous 
livrer  à  vos  méditations  et  à  vos  réflexions. 
C'est  contre  cette  manière  d'agir  sous  l'action 
immédhitb  des  événements,  que  je  viens  pro- 
tester. La  loi,  il  faudrait  la  rejeter  par  cela 
même  qu'elle  serait  née  d'une  agitation  du 
moment. 

Le  gouvernement  qui  lutte  avec  les  événe- 
ments au  moyen  de  lois  de  cîrconstanoes  a 
l'air  d'un  athlète  oui  porte  la  main  sur  ses 
blessures,  au  lieu  de  se  défendre.  Faites  des 
lois  pleines  de  sagesse,  soyez  conformes  à  vos 


doctrines,  ne  voua  séparez  pas  de  vos  amis  en 
reniant  vos  opinions  communes,  fortifiez-vous 
ainsi  ;  je  concevrai  votre  marche,  vous  serez 
dans  des  règles  de  vitalité  que  j'entendrai. 
Mais  lorsque,  au  lieu  d'arriver  par  la  modéra- 
tion à  vous  former  ou  à  commencer  une  majo- 
rité dans  la  nation,  vous  voudrez  sacrifier  à 
nos  terreurs  des  garanties  nécessaires,  alors 
la  lutte  commencera  avec  nous. 

J'oserai,  Messieurs,  vous  adjurer  de  réflé- 
chir à  la  position  qu'il  vous  est  donné  de  dé- 
fendre. Le  gouvernement  vous  a  demandé  des 
modifications  graves,  vous  les  avez  accordées, 
et  je  dois  respecter  les  lois  de  l'Etat.  Il  est  sur- 
venu, sans  doute  sous  la  voie  de  la  nécessité, 
que  la  délibération  de  la  chambre  du  conseil 
a  été  remplacée  par  la  citation  facultative, 
que  la  majorité  par  la  condamnation  a  été  affai- 
blie, et  je  dirai  à  un  orateur,  le  premier  qui 
ait  parlé  pour  la  loi,  qu'il  a  tort  de  nous  de- 
mander compte  de  nos  prophéties.  Il  nous  a 
demandé  oe  qu'étaient  devenus  nos  sinistres 
horoscopes.  An  !  Messieurs,  c'est  l'urne  des  ju- 
rés qui  le  sait,  oe  sont  les  familles,  la  justice. 
Dieu  q^ui  connaît  (quelques  rires  au  ceîitre)^  si 
sous  l'mfluence  de  ces  lois  des  malheurs  ne  se 
sont  pas  accomplis. 

M.  Emmanriel  Poulie.  Vous  avez  prédit 
que  la  Chambre  des  pairs  serait  la  rivale  de 
l'institution  du  jury,  et  que  ces  deux  institu- 
tions se  détruiraient  l'une  par  l'autre. 

M.  Heooeqaln.  Apprenez  que  dans  Taffaire 
plaidée  avec  t^nt  d'éclat  par  mon  honorable 
ami  M.  Berryer,  e't  nue  M.  le  garde  des  sceaux 
a  rappelée  tout  à  l'heure,  l'accusé  dont  on  a 
enfin  reconnu  l'innocence  n'avait  été  con* 
damné  deux  fois  à  morti  9u*à  la  majorité  de 
sept  voix  ;  et  sans  les  miracles  de  la  cassa- 
tion la  vie  d'un  homme  innocent  était  sacrifiée. 
(Mouvement.) 

Maintenant  que  vous  avez  accordé  ce  que  le 
gouvernement  vous  a  demandé,  aujourd'hui 
que  vous  demande-t-on  ?  Une  nouvelle  muti- 
lation de  nos  lois.  Lorsque  vous  l'aurez  accor- 
dée, redoutez  l'avenir,  et  voici  pourquoi  : 

De  nouveaux  mouvements  peuvent  se  pro- 
duire; j'ignore  ce  que  des  modifications  aux 
lois  pourront  faire  ;  mais  je  redoute  la  doc- 
trine des  inductions,  quand  une  fois  on  y  a 
donné  prise. 

Vous  aurez  renvoyé  devant  les  conseils  de 
guerre  les  militaires  pour  toujours,  pour  touft 
les  cas  déterminés  :  craignez  que  la  qualité 
de  militaire  ne  s'étende  au  delà  de  tout  ce  que 
vous  pouvez  croire  ;  que  les  devoirs  militaires, 
acceptés  pour  un  moment,  ne  placent  l'homme, 
pendant  le  temps  même  où  ils  seraient  accom> 
plis,  sous  les  lois  terribles  que  vous  aurez  vo- 
tées. Redoutez  l'avenir,  et  surtout  contemplez 
le  présent.  Vous  n'avez  rien  à  craindre  de  la 
législation  actuelle.  Vous  savez  que  demain, 
si  un  autre  prétendant  se  présentait,  un  pou- 
voir dont  on  n'abusera  pas.  mais  dont  on  usera 
alors  avec  quelque  dignité,  pourra  entendra 
l'accusation  :  vous  n'avez  rien  à  redouter  de 
ce  coté. 

D'un  autre  côté  vous  redouterez,  vous,  hom- 
mes de  bien,  de  sacrifier  une  pensée  mo- 
rale et  philosophique  profondément  ration- 
nelle. Vous  redouterez,  vous,  hommes  du  mou- 
vement de  Juillet,  de  vous  mettre  en  oppo- 
sition avec  votre  origino. 


[Chambro  des  Pain]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [I   mars  1837.] 


25 


Voyez  maintenant,  à  côté  de  ces  malheurs, 
les  malheurs  judiciaires  ;  et  ne  déshéritez  pas 
la  justice  des  moyens  qu'elle  a  d'an*iver  à  la 
vérité... 

Ah  !  Messieurs,  honorez  le  gouvernement 
constitutionnel,  aonnez-iui  de  la  force. 

Ne  justifiez  pas  les  accusations  oortées  con- 
tre le  gouvernement  constitutionnel  par  la 
rapidité  des  modifications  que  les  lois  les  plus 
nécessaires  pourraienf  subir  à  chaque  mo- 
ment». 

On  croira,  oui,  Messieurs,  on  croira  à  votre 
législation  passée  par  votre  résistance  pré; 
sente.  Vous  n'enlèverez  rien  à  un  pouvoir  qui 
a  un  moyen  sûr  de  défense;  ou,  pour  mieux 
dire,  vous  vous  donnerez  la  puissance  de  lui 
être  de  quelque  utilité. 

On  l'a  dit  depuis  longtemps,  on  ne  s'appuie 
que  sur  oe  quï  résiste,  résistez,  si  vous  voulez 
rester  un  appui. 

Aux  extréimtés  :  Très  bien  I  très  bien  1 

(La  Chambre  consultée  décide  que  la  séance 

Î)rochaine^ commencera  par  la  continuation  de 
a  discussion.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  4  mars  1837. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  disjonction. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


Ordre  du  jour  du  samedi  4  niars  18S7, 

A  une  heure  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  de  département 
et  des  conseils  d'arrondissement. 

Rapport  du  comité  des  pétitions. 


1"  COMMUNICATION. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PBÉSIDBNCE  DB  M.  LB  COMTB  PORTiXIS, 
VICB-PBÉSIDBNT. 


Séance  du  samedi  4  mars  18ST. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  21  février  der- 
nier. La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole  pour  des  communications  du 
gouvernement 


Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  à  la  garde  natdonale  de 
Paris  et  de  la  banlieue. 

M.  de  tiasparin,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  de  voua 
présenter  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séanoe  du  27  fé- 
vrier, et  qui  introduit  d'utiles  modifications 
dans  la  loi  du  22  mars  1831,  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  et  le  service  de  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine. 

La  loi  du  22  mars,  en  réglant  d'une  manière 
générale  les  conditions  d'existenoe  de  cette 
institution  pour  toute  l'étendue  du  royaume^ 
pouvait  difficilement  comprendre  dans  son 
ensemble  les  dispositionfi  spéciales  qu'exigent 
la  vaste  organisation  de  la  garde  nationale 
du  département  de  la  Seine,  et  l'importance 
de  son  service  qui  nous  a  été  révélée  dans  des 
circonstances  si  orraves. 

Le  principal  élément  de  sa  force  consiste 
dans  un  recensement  régulier  de  tous  les  ci- 
toyens que  la  loi  appelle  à  concourir  au  main- 
tien de  l'ordre  puDlic,  et  dans  l'égale  répar- 
tition d'un  impôt  qui  devient  ainsi  plus  léger 
pour  tous. 

Tel  est  le  but  que  se  proposait  la  loi  gé- 
nérale ;f  et  le  gouvernement,  ainsi  que  la 
Chambre  des  députés,  sont  restés  fidèles  à  son 
esprit.  Ils  se  sont  uniouement  attachés  à  don- 
ner une  force  nouvelle  aux  dispositions  de 
cette  loi,  et  à  faire  disparaître  les  lacunes 
qu'avait  indiquées  une  expérience  de  six  an- 
nées. 

Cette  conviction  résultera  pour  vous.  Mes- 
sieurs, d'un  rapide  examen  des  articles  du 
projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

En  déterminant  les  conditions  de  domicile 
et  de  position  personnelle  qui  imposent  l'obli- 
gation du  service  ordinaire  de  la  garde  natior 
nale,  la  loi  générale  laisse  à  l'autorité  muni- 
cipale le  soin  d'appieler,  par  le  recensement, 
les  citoyens  qui  doivent  concourir  à  ce  ser- 
vioe.  Cette  action  des  maires  ne  pouvait  suf- 
fire dans  le  département  de  la  Seine,  où  le 
mouvement  d'une  immense  population  ne  per- 
met ni  de  connaître  tous  lee  habitants,  ni 
de  suivre  dans  leurs  fréquents  changements 
de  domicile,  ceux  qui  cherchent  à  se  sous- 
traire au  devoir  imposé  par  la  loi. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  ont 
pour  objet  de  pourvoir  à  l'insumsanoe  du 
mode  actuel  de  recensement. 

L'article  l*'  ne  déroge  en  aucune  manière  à 
l'article  9  de  la  loi  du  22  mars  1831,  d'après 
lequel  les  citoyens  doivent  le  service  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  réel.  Mais  il  donne  les 
moyens  de  faire  justice  des  manœuvres  à  l'aide 
desquelles  beaucoup  de  personnes  parvien- 
nent à  échapper  à  t'aocomplissement  de  leurs 
devoirs  de  citoyene,  et  il  permettra  d'intro- 
duire dans  les  rangs  un  gnrand  nombro  d'ha- 
bitants de  Paris  qui,  soit  par  une  résidence 
d'été  hors  du  département  de  la  Seine,  soit  par 
une  inscription  dans  une  commune  rurale,  se 
sont  soustraits  jusqu'ici  au  service  dans  la 
capitale. 

L'article  2  impose  aux  citoyens  l'obligation 
de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles.  Cette 
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obligation  existait   dans    les   premièreB    ioiB 
constitutives  de  la  garde  nationale.  La  légis- 
lation en  vigueur  sur  le  rccruttment  de  l'ar- 
mée exige  également  une  déclaration  d«  1» 
part  des  jeunes  gène,  de  leurs  parents,  ou  de 
leurs    tuteurs.    Cette    disposition,    que    nous 
vous  proposons  d'appliquer  à  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  de  la  banlieue,  n'eût-elle  pas 
ces  analogies  à  invoquer,  se  justifierait  par 
le  haut  intérêt  qui  s'attache  à  l'égale  réparti- 
tion jl'iin  Bprvicft  tiprsonnelj  par  la  nécessité 
moyens  de  recrutement 
is  recensements  rencon- 
ello  que  Paris,  et  de  sa- 
is   réclajnations   des   ci- 

1  s'est  point  ralenti, 
déclaration  devait  avoir 
L'amende  avait  été  pro- 
ie la  juridiction  chargée 
le,  devait  donner  lieu  à 

La  Chambre  des  dé- 
tment  auquel  le  gouver- 
é  d'adhérer,  a  reconnu 
ion  tous  les  caractères 
et  a  attaché  à  cette  in- 
sciplioaire  qui  n'attein- 
iscrits,  par  une  décision 

0  du  service  ordinaire. 
B  ont  pour  but  de  cons- 
t,    mais  toujours   selon 

2  mars  1831,  les  conseils 
jurys  de  reyisfon,  juri- 

/ca  de  premier  et  de  se- 
i  dans  le  sein  même  de 

nombre  des  membres  dps 
it,  ta  désignation  de  ju- 
;ation.  plus  rigoureuse 
.,  forment  d'utiles  amé- 
érience  avait  démontré 

1  articles  24,  25  et  26  du 
nt  les  règles  de  ces  juh- 

délais  dans  Icscjucls  les 
formés,   et   le  tribunal 

[istait  dans  la  toi  géné- 
qu'ici  à  de  graves  diffi- 
cessaire  d'y  porter  re- 
Lombreux  tribunaux  ad- 
lËÎts  de  recensement  et 
agissant  dans  un  cercle 
dans  la  même  localité, 
qui  pût  les  ramener  à 
;oyens  sous  l'empire  de 
it  contraires  dans  des 
lent  serablabtes.  Il  fal- 
respect  qu'altèrent  pro- 
et  l'incertitude  des  in- 

i  vous  est  soumis  a  ré- 
déclarant que  les  déci- 

rmes  de  la  loi  de  1831, 
Être  déférées  à  la  haute 
l'Etat,  pour  incompé- 
r,  et  violation  de  la  loi. 
•n  outre,  que  la  contra- 
lues  en  dernier  ressort, 
le  recensement  ou  jurys 
ouverture  au  recours 
,t. 


tations  en  matière  de  résidence,  auxquelles 
donnera  lieu  l'article  1"  du  projet  de  loi. 

La  question  de  résidence  pourra,  en  effet, 
devenir  souvent  l'objet  de  décisions  contraires, 
rendues  par  deux  jurys  de  révision,  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  d'un  autre  département; 
le  premier  devant  prendre  pour  règle  de  ses 
décisions  la  législation  spéciale  que  noua 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  le  se- 
cond ne  pouvant  que  se  conformer  à  la  loi 
générale  de  1831. 

Les  articles  6,  9,  10,  11  et  12  Ëxent  d'une 
manière  plus  précise  quelques  dispositiona 
relatives  a  l'organisation  de  la  garde  natio- 
aaie,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  cir- 
conscription des  bataillons  et  des  compagnies, 
et  l'éligibilité  aux  grades  d'officier. 

La  création  spontanée  de  la  garde  natio- 
nale, en  1830,  a  dû  exercer  sur  son  organisa- 
tion une  influence  que  l'administration  avait 
dû  respecter  jusqu'ici,  et  qu«  consacre  le  nou- 
veau projet  de  loi.  Ainsi,  dans  des  vues  dont 
vous  apprécierez  la  convenance,  on  s'est  abs- 
tenu de  briser  les  liens  si  légitimes  d'estime 
et  de  confiance  mutuelle  qui  unissent  la  gard« 
nationale  aux  officiers  éprouvés  dans  tant  de 
circonstances.  L'article  12  autorise  la  réélec- 
tion des  officiers  actuellement  en  fonction, 
dans  le  cas  même  où  le  domicile  se  trouverait 
en  dehors  de  la  circonscription  prescrite  dé- 
sormais par  la  loi. 

La  haute  mission  confiée  à  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  de  la  banlieue  réclamait  de- 
puis longtemps  l'adoption,  ou  plutôt  la  con- 
sécration d'une  mi'siiie  que,  par  la  force  des 
choses,  les  citoyens  nv.iicnt  eux-mêmes  établie 
dans  les  moments  difficiles  :  c'est  l'obliga- 
tion imposée  à  tout  garde  national  de  se  re- 
vêtir de  l'uniforme. 

Co  principe  a  été  posé  comme  il  devait 
letre,  c'est-à-dire  avec  ces  tempéraments  qui 
en  assurent  la  juste  et  raisonnable  exécution. 
L'obligation  no  a^ra  absolue  que  pour  ceux 
qui  seront  reconnus,  par  le  conseil  de  recen- 
sement, en  état  de  pourvoir  à  cette  dépense, 
qui  du  reste  a  clé  ramenée  dans  des  limites 
que  les  positions  h'»  plus  simples  peuvent 
atleindie. 

Il  est  inutile  d'entrer.  Messieurs,  dans  de 
longs  déveioppementa  pour  établir  que  l'uni- 
forme est  une  des  conditions  indispensables 
de  l'influence  morale  que  la  ^nrdc  nationale 
a  si  justement  acquipc,  et  qu'il  est  si  impor- 
tant de  lui  conwrver.  Noua  njout.i.'rons  sni- 
leinent  que  l'iinifonuc  est  également  néces- 
saire dans  l'intérêt  propre  de  clinque  Kii'da 
national.  Comment  protéger  le  citoyen  armé 
pour  la  défense  de  l'ordre,  si  rien  ne  témoi- 
gne Ab  sa  qualité,  do  son  droit,  et  si  un  signa 
certain  ne  lui  assure  la  confiance  et  ne  lui 
garantit  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens  I 

Cette  utile  prescription,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députes,  et  que  toutes  Ira  opi- 
nions réclamaient,  a  aussi  pour  but  de  vaincra 
l'indifférence  ou  la  mauvaise  volonté  quVn- 
courageait  en  quelque  sorte  le  silence  de  la 
loi  générale.  La  juridiction  paternelle  des  con- 
seils de  recensement  et  des  jurys  de  révi- 
sion saura  atteindre  oe  but  sans  le  dépasser. 

Une  expérience  de  six  années  a  démontré 
que  si  les  gardes  nationaux  se  présentaient 
en  assez  grand  nombre  aux  élections  générales, 
il^  n'attachaient  pas  toujours  le  même  intérêt 
aux  élections  partielles  destinées  à  complé- 
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ter  ks  cadres  d'officiers,  et  que  souvent  Télec- 
tion  à  des  grades  importants,  était  livrée  sans 
dépense  à  une  faible  minorité. 

Le  devoir  du  gouvernement  était  d'appeler 
l'attention  des  Chambres  sur  ces  faits,  dont 
les  conséquences  pouvaient  devenir  si  funestes 
dans  des  circonstances  extraordinaires  que  le 
législateur  doit  prévoir  afin  d'en  prévenir  les 
effets. 

Le  projet  de  loi  ne  modifie  en  rien  le  mode 
adopté  par  la  loi  de  1831  pour  les  élections 
générales,  il  déclare  seulement  que  les  élec- 
tions faites  dans  l'intervalle  d'élections  géné- 
rales, ne  seront  valables  qu'autant  que  le 
tiers  plus  un  des  gardes  nationaux  inscrits 
y  auront  pris  part. 

Si  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  le  droit 
d'élire  aux  grades  vacants  est  déféré  aux  offi- 
ciers, fious-officiers,  caporaux  et  délégués.  In- 
vestis de  la  confianoe  de  leur  compagnie, 
ces  citoyens  nous  paraissent  réunir  toutes 
les  conditions  que  réclame  l'intérêt  général, 
lorsque  les  électeurs  eux-mêmes  s'abstiennent 
d'user  d'un  droit  qui  est  aussi  un  devoir,  et 
qui  se  dénature  et  se  vicie  entièrement  s'il 
n'est  paa  exercé  par  une  majorité  réelle. 

Enfin,  Messieurs,  le  projet  de  loi  comprend, 
dans  une  dernière  section,  quelques  articles 
destinés  à  compléter  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  relatives  a  la  discipline. 

Ces  dispositions  sont  de  deux  sortes. 

Les  unes,  entièrement  d'organisation,  don- 
nent les  moyens  de  constituer  d'une  manière 
permanente  le  conseil  supérieur  de  discipline 
institué  par  la  loi  générale  dans  les  villes 
où  la  garde  nationale  se  compose  de  plusieurs 
légions.  Elles  reetreignent,  sans  altérer  la 
composition  des  conseils  de  discipline  de  ba- 
taillon, le  nombre  dos  nom.^'  portés  au  tableau 
des  juges  de  ces  coni-eils,  nombre  qui,  sous  la 
législation  actuelle,  aurait  suffi  au  renouvel- 
lement d'un  conseil  pendant  trente  années. 

Lcd  autres  dispositions  fortifient  la  disci- 
pline en  rendant  applicables  à  des  infrac- 
tions qui  n'avaient  point  de  répression  suffi- 
sante, les  peines  d'ailleurs  fort  légères  qui 
atteignent  le  i-efus  de  service. 

Deux  articles  spéciaux  suppléent  au  silence 
de  la  loi  du  22  mars  1831,  en  oe  qui  concerne 
la  discipline  des  officiers  soldés  et  des  autres 
agents  qui  occupent  dans  la  garde  nationale 
xux  emploi  salarié. 

Le  seul  moyen  légal  de  répression  dont  l'au- 
torité était  saisie  à  leur  égard  se  trouvait 
résumé  danfi  le  droit  extrême  de  révocation. 

Donner  aux  chefs  de  corps  la  faculté  de 
rappeler  ces  anciens  militaires  à  l'observation 
de  leurs  devoirs  par  les  moyens  de  discipline 
intérieure  adoptes  dans  Tarmée,.  c'est  assu- 
rément introduire  une  innovation  utile,  plus 
efficace,  et  même  plus  douce. 

Jusqu'à  présent  l'autorité  se  trouvait  pla- 
cée entre  les  dangers  de  l'impunité  et  Tex- 
trême  sévérité  d'une  révocation.  Désormais, 
toutes  les  infractions  pourront  être  atteintes, 
et  le  service  sera  garanti  pour  toutes  les  cir- 
constances. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  prin- 
cipales du  projet  de  loi  que  nous  livrons  à 
vos  méditations.  Ce  projet,  qui  a  été  soumis 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés  à  une 
mûre  délibération,  est  appedé  depuis  long- 


temps par  les  vœux  de  la  garde  nationale  de 
Pans,  qui  trouvera  dans  son  application  une 
nouvelle  garantie  du  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, et  l'égale  répartition  d'une  charge  qu'elle 
a  aupportée  jusqu'ici  avec  tant  de  zèle  et  de 
dévouement. 

PBOJET  DE  LOI   (l). 
SECTION  I" 

De  VohUfjation  du  service, 

«  Art.  1*'.  Tout  Français  appelé  par  la  loi 
du  22  mars  1831  au  service  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  résidera  dans  une  des  communes 
du  département  de  la  Seine,  sera  tenu  au 
service  dans  la  commune  de  sa  résidence, 
nonobstant  son  inscription  sur  les  registres 
matricules  d'un  autre  département. 

SECTION    II 

De  Vin^'cription  au  registre  matricule  et  sur 
le\^  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la 
réserve, 

u  Art.  2L  Dans  l'étendue  du  département 
de  la  Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la 
loi  au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui  ne 
sont  pas  portés  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  matricule. 

«  Tout  Français  qui  n'aura  pas  satisfait  à 
oette  obligation,  et  dont  l'inscription  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  sera  devenue  dé- 
finitive, sera,  par  oe  seul  fait,  constitué  en 
état  de  refus  de  service  et  renvoyé  devant 
le  conseil  de  discipline,  qui  pourra  le  con- 
damner à  un  emprisonnement  d'un  jour  au 
moins,  de  cinq  jours  au  plus. 

«  La  déclaration  à  fin  d'inscription  sur  le 
registre  matricule,  devra  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions qui  rendent  obligatoire  le  service  de 
la  garde  nationale. 

«  Ce  délai  ne  courra,  pour  les  citoyens  âgés 
de  moins  de  21  ans,  que  du  jour  où  ils  auront 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

«  En  cas  de  changement  de  commune,  et, 
à  Paris,  d'arrondissement,  une  nouvelle  décla- 
ration devra,  sous  les  mêmes  peines,  être  faite 
dans  le  mois,  à  la  mairie  de  la  nouvelle  rési- 
dence. 

c(  Ne  sercmt  paa  tenus  à  ladite  déclaration 
les  citoyens  qui  sont  dispensés  du  service  par 
les  articles  20,  28  et  29,  §  !•'  de  la  loi  du  22  mars 
1831. 

«  Les  dispositions  du  §  3  de  l'article  19  de 
la  loi  du  22  mars  1831  ne  seront  pas  appli- 
cables à  la  ville  de  Paris. 

«  Art.  3.  Le  registre  matricule  et  les  con- 
trôles du  service  ordinaire  et  de  réserve  seront 
déposés  au  secrétariat  de  chaque  mairie  ;  il 
en  sera  donné  communication  à  tout  habi- 
tant sur  sa  demande. 

(c  Art.  4.  A  Paris,  chaque  conseil  de  recen- 


(1)  Ce  dispositif  ne  Ûgure  pas  au  MwnUtur* 
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Bernent  se  composera  de  douze  membres.  Ils 
seront  à  la  nomination  du  maire  qui  devra 
les  choisir,  en  nombre  égal  pour  chaque 
bataillon,  parmi  les  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  et  délégués.  Ce  conseil  sera  renou- 
velé tous  les  an& 

u  En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le 
maire  désignera,  pour  la  réorganisation,  les 
membres  d  un  conseil  de  recensement  provi- 
soire qui  cessera  ses  fonctions  au  moment  de 
l'entra  en  exercice  du  conseil  nommé  ainsi 


prépondérante. 

«  Le  conseil  ne  pourra  statuer  qu'au  nom- 
bre de  sept  membres  au  moins,  y  compris  le 
président. 

((  Art.  5.  Les  membres  du  conseil  de  reoen- 
eement  seront  dispensés  du  service. 

u  Après  trois  absences  consécutives,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires,  et 
immédiatement  remplacés  par  le  maire,  s'ils 
ne  justifient  d'empêchement  légitime. 

«  Art.  6.  Les  douze  membres  de  chaque  jury 
de  revision,  et  un  nombre  égal  de  suppléûits, 
seront  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  tous  les 
officiers,  sous-offieiers,  caporaux  et  délégués 
en  fonction,  qui  réuniront  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  23  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

«  Ue  tirage  aura  lieu,  à  Paris,  par  arron- 
dissement ;  dans  la  banlieue  du  département 
de  la  Seine,  par  canton. 

((  Les  membres  désignés  par  le  sort  seront 
rayés  de  la  liste,  et  ne  pourront  y  être  réta- 
blis qu'après  les  élections  générales. 
.  <(  £n  cas  d'absence  sans  motif  légitime,  les 
membres  du  jurv  de  revision  seront  passibles 
d'une  amende  ae  5  à  15  francs,  prononcée, 
séance  tenante,  par  le  président  du  jury. 

«  Art.  7.  Il  y  aura  près  de  chaque  Jury  de 
revision  un  rapporteur  ayant  rang  de  capi- 
taine, et  un  rapporteur  adjoint  ayant  rang  de 
lieutenant. 

«  Ils  seront  nommés  par  le  roi,  et  pour 
trois  ans;  ils  feront  partie  de  l'état-major  de 
la  légion. 

«  Le  greffier  du  juge  de  paix  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

c(  Art.  8.  A  Paris,  la  circonscription  des 
bataillons  et  des  compagnies  sera  réglée,  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  sous 
l'approbation  du  préfet. 


SECTION  III 

Des  nominations  aux  grades. 

((  Art.  9.  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs  de 
bataillon  par  bataillon  dans  chaque  légion, 
quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  qui  com- 
posent ce  bataillon. 

«  Art.  10.  A  Paris,  les  officiera  de  compa- 
gnie, porte-drapeau  et  chefs  de  bataillon,  ne 
peuvent  être  choisis  que  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  légion. 

((  Dans  les  autres  communes  du  départe- 
ipent  de  la  Seine,  les  officiers  de  compagnie 
ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  commune.  Les  porte-drapeaux  et 


chefs  de  bataillon  ne  peuvent  l'être  que  dans 
la  circonscription  du  bataillon. 

«  Les  chefs  de  légion  et  lieutenants-colonels 
de  la  garde  nationale  de  Paris  peuvent  être 
choisis  dans  l'étendue  des  douze  arrondisse- 
ments ;  ceux  de  la  banlieue  ne  peuvent  l'être 
que  dans  la  circonscription  de  leur  légion. 

c(  Art.  11.  Les  chirurgiens-majors  devront 
être  choisis  et  résider  dans  la  circonscription 
de  la  légion,  et  les  chirurgiens  aides-majors 
dans  la  circonscription  du  bataillon. 

((  Art.  12.  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
articles  10  et  II  les  officiers  actuellement  en 
fon<^ion  :  ils  pourront  être  réélus  dans  les 
légions,  bataillons  et  compagnies  auxquels 
ils  appartiennent. 

c<  Art.  13.  Sauf  le  cas  d'élections  générales, 
ou  de  dissolution,  lorsque  les  gardfes  natio- 
naux seront  convoqués  pour  une  élection, 
celle-ci  ne  sera  valable  qu  autant  que  le  tien 
plus  un  des  gardes  nationaux  convoqués  y 
auront  pris  part. 

«  Le  scrutin  sera  immédiatement  clos  après 
l'appel  et  le  réappel,  et  le  bureau  ne  procé- 
dera au  dépouillement  que  si  le  nombre  des 
votes  est  égal  au  tiers  plus  un  des  inscrits. 

«  Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  pré- 
sents est  inférieur  au  tiers  plus  un,  il  sera 
procédé  à  l'élection  par  les  omciers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  délégués  existants  dans  la 
compagnie. 

c<  Les  sergents-majors  et  fourriers  sercHit 
élus  sur  bulletins  individuels;  les  délégués,  ser- 
gents et  caporaux,  sur  bulletins  de  liste.  Dans 
les  deux  cas,  l'élection  aura  lieu  à  la  majo- 
rité relative. 

«  Art.  14.  Dans  l'intervalle  d'une  élection 
générale  à  l'autre^  le  remplacement  des  offi* 
ciers,  sous-officiers,  délégués  et  caporaux  aura 
lieu  selon  les  besoins  du  service. 

«  Art  15.  Toutes  les  élections  seront  faites 
sous  la  présidence  du  maire  ou  d'un  adjoint, 
assisté  ae  deux  membres  du  conseil  de  recen- 
sement. 


SECTION   IV 

Ordre  du  service  ordinaire. 

a  Art.  16.  Le  règlement  relatif  au  service 
ordinaire,  aux  revues,  aux  exercices  et  aux 
prises  d'armes,  sera  arrêté  par  ordonnance 
royale. 

«  Art.  17.  L'ordre  de  bataille  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  banlieue,  et  l'oinganisation  des 
sapeurs-porte-haches  et  de  la  musique  des 
légions  du  département  de  la  Seine,  seront 
réglés  par  oraonnance  royale. 

SECTION  V 

De  la  discipline. 

«  Art.  18.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
l'uniforme  est  obligatoire  pour  tout  garde 
national  qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le  con- 
seil de  recensement, 

«  Les  décisions  du  conseil  de  recenseinsfltt 
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pouiTont  être  déférées,  par  la  voie  d'appel, 
au  jury  de  revision. 

«Il  est  interdit  à  tout  chef  de  légion,  offi- 
cier supérieur,  ou  commandant  quelconque, 
d'autoriser  aucune  modification  à  l'uniforme 
réglé  par  ordonnance  royale. 

«  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  dis- 
pense, le  refus  de  se  procurer  T uniforme,  et  de 
s'en  revêtir,  sera  considéré  comme  refus  de 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  et  puni  des  mêmes 
peines. 

((  Art.  19.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
seront  considérés  comme  services  commandés 
et  obligatoires,  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 89  de  la  loi  du  22  mars  1831,  non  seule- 
ment le  service  auçiuel  on  aura  été  appelé  dans 
Ja  forme  ordinaire,  mais  encore  les  prises 
d'annes  annoncées  par  voie  de  rappel  pour 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  ainsi  que  toute 
réunion  pour  inspection  d'armes. 

«  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du 
poste  sans  autorisation  et  l'absence  autorisée 
prolongée  au  delà  du  terme  fixé,  pourront  être 
considérées  et  punies  comme  refus  de  service. 

Art.  20.  Les  infractions  au  service,  com- 
mises par  les  majors  et  adjudants-majors  sol- 
dés, seront  punies  des  peines  suivantes  : 

(c  Des  arrêts  simples  ; 

«  Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes. 

ce  En  aucun  casi,  ces  arrêts  n'excéderont 
trois  jours. 

a  Les  arrêts  simples  pourront  être  appli- 

3ués  par  les  officiers  supérieurs  en  grade  aux- 
its  majors  et  adjudants-majors. 
«  Les  arrêts  forcQp  ne  seront  prononcés  que 
par  le  commandant,  supérieur. 

((  Art.  21.  Pour  les  délits  prévus  par  les 
articles  82,  87  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
les  tambours-majors,  tambours-maîtres,  tam- 
bjours  et  trompettes  pourront  être  punis,  par 
tout  officier  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trou- 
vent, de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  trois  jours. 

«  Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  sera  référé 
au  chef  de  légion  qui  ne  pourra  cependant 
pas  infliger  la  prison  pour  plus  de  quinze 
jours. 

CI  Art.  22.  Le  conseil  supérieur  de  discipline 
du  département  de  la  Seine  sera  composé  du 
commandant  supérieur,  président,  ou  d'un  of- 
ficier général  délégué  par  lui  ; 

«  De  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels, 
de  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  de 
deux  capitaines. 

'«  Lorsqu'il  s'agira  de  juger  des  officiers  de 
l'état-major  général,  les  colonels,  lieutenants- 
colonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  et 
capitaines  composant  le  conseil^  seront  pris 
dans  l'état-major.  Ils  seront  pris  dans  les 
légions,  lorsqu'il  s'agira  de  juger  les  officiers 
des  légions. 

<c  A  cet  effet,  il  sera  formé,  par  le  préfet, 
dieux  tableaux  par  grade  des  colonels,  lieute- 
nants-colonels, chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, et  des  capitaines  ;  l'un  desdits  tableaux 
pour  les  officiers  des  légions,  et  l'autre  pour 
les  officiers  de  l'état-major  général. 

«  Les  juges  du  conseil  supérieur  de  disci- 
pline seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 


«  Il  sera  procédé  au  tirage  en  séance  pu- 
blique par  le  préfet. 

«  Les  juges  seront  renouvelés  tous  les  ans. 

<c  Les  membres  sortants  seront  rayés  du  ta- 
bleau, et  ne  pourront  y  être  rétablis  qu'après 
les  élections  générales,  à  moins  d'épuisement 
des  noms  portés  audit  tableau. 

«  Le  rapporteur  près  ce  conseil  aura  rang  de 
chef  de  bataillon,  et  le  secrétaire,  rang  de  capi- 
taine. 

ce  Ce  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi,  et 
pour  trois  ans  ;  il  fera  partie  de  l'état-major 
général. 

ce  Art.  23.  A  Paris,  le  tableau  des  membres 
du  conseil  de  discipline  dont  il  est  question 
dans  l'article  105  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
teera  formé  des  officiers,  de  la  moitié  des 
soua-officiers,  du  quart  des  caporaux,  et  de 
pareil  nombre  de  gardes  nationaux  désignés 
par  le  maire,  en  nombre  égal  dans  chaque  com- 
pagnie. 

ce  II  sera  complété  tous  les  ans,  en  conser- 
vant le  rang  des  premiers  inscrite. 

Dispositions  générales. 

ce  Art.  24.  Toute  opposition  à  une  décision 
du  conseil  de  recensement  rendue  par  défaut, 
devra  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  noti- 
fication. 

c<  Le  conseil  de  recensemeiit  pourra  relever 
le  défaillant  du  délai  d'opposition. 

ce  L'appel  des  décisions  du  conseil  de  recen- 
sement devant  le  jury  de  revision,  ne  sera 
recevAble  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  décision  contradic- 
toire, ou  de  la  notification  des  décisions  ren- 
dues par  défaut  ou  sur  l'opposition. 

<e  Les  contestations  élevées  sur  les  élections 
devront  être  soumises  au  jury  de  revision.  Ce 
recours  ne  sera  admissible  que  s'il  est  formé 
par  un  garde  national  qui,  ayant  participé  à 
1  élection,  aura  fait  connaître  séance  tenante, 
au  bureau,  ou  dans  les  trois  jours  à  la  mairie, 
la  nature  de  ses  réclamations. 

ce  Le  préfet,   à  Paris,   et  les  sous-préfets, 

Sourront,  dans  tous  ces  cas  et  dans  les  mêmes 
élais,  recourir  devant  le  jury  de  revision. 

Art.  25.  Toute  décision  des  jurys  de  revision 
pourra  être  déférée  au  conseil  d'Etat  pour  in- 
compétence, excès  de  pouvoir  et  violation  de 
la  loi. 

ce  Art.  26.  La  contrariété  de  décisions  ren- 
dues, en  dernier  ressort,  en  différents  conseils 
de  recensement  ou  jurys  de  revision,  pour 
1  application  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de 
la  loi  du  22  mars  1831,  donnera  également 
ouverture  à  un  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

ce  Art.  27.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  pourra  ordonner  le  dépôt  des  armes 
dans  un  lieu  déterminé,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

ce  Art.  28.  Continueront  d'être  exécutoires, 
pour  le  département  de  la  Seine,  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1831,  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi.  u 
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,01,  adopté  par  la-  Chambre  det 
•latif  au  mode  d'entretien  des 
tèf/iques  de  l'Ouest  et  à  Pouver- 
éiiit  tupplémentaire  de  155,000  fr. 
iiir  à  ces  entretien»  en  1^37. 

isparlR,  ministre  de  l'intérieur. 
ous  venons  voua  présenter  par 

et  en  l'absence  de  M.  je  ministre 
j  et  des  travaux  publics,  retenu 
e  des  députés  par  une  discussion 

pourra  prendre  part,  un  projet 
.  routes  stratégiques  de  l'Ouest. 
l'article  9  de  la  loi  du  27  juin  1833 

les  frais  d'entretien  des  routes 

seraient  supportés  concurrem- 
communes,  les  départements  et  le 

des  proportions  arrêtées  par  des 
'administration  publique  rendus 
entendu  les  conseils  municipaux 
s  généraux  des  départements. 
•H  travaux  des  routes  stratégiques 
du  terme  de  leur  achèvement,  il 
s  lieu  de  s'occuper  de  la  mise  à 

la  disposition  que  noua  venons 

mais  aujourd'hui,  grâce  à  l'heu- 
impulsion  qu'a  reçue  cette  grande 
le  entreprise,  sur  une  longueur 

lieues  environ,  plus  de  300  lieues 
i  vont  être  incessamment,  livrées 
ion.  Le  moment  est  donc  venu  de 
QOyeos  de  les  entretenir,  et  nous 
is  occuper  de  l'exécution  de  i'ar- 
,oi  du  27  juin  1833. 

Messieurs,  que  nous  noua  sommes 
cet  article  pouvait  être  exécuté 
a  teneur  ;  s'il  était  posBil)lc,  par 
persister  à  exiger  des  communes, 
toire  est  traversé  par  les  routes 

un  concours  direct  à  l'entretien 
j,  et  nous  n'avons  pu  nous  em- 
wnnaître  qu'il  y  avait  lieu  de  les 
.  l'obligation  légale  qui  leur  avaU 
!i  cet  égard.  Ces  communes,  vous 
sieurs,  longtemps  désolées  par  la 

presque  entièrement  privées  juh- 
ies  de  communication,  n'ont  que 
,rès  bornés,  et  il  leur  siérait  abso- 
ssible  de  satisfaire  à  la  foisaux 
iu'a  créées  pour  elles  la  loi  du 

sur  les  chemina  vicinaux,  et  à 
rivent  de  la  loi  du  27  juin  183J. 
on  a  été  partagée  par  les  conseils 
i  départements  intéressés,  et  les 
ous  venons  d'expo.ser  vous  déter- 
is  doute  aussi  a  y  donner  votre 

îs  estimations  dressées  par  les 
«  chacun  des  déparfemMits,  la 
ssaire  pour  entretenir,  en  1837. 
I  routes  ^ui  les  concernent,  serait 
qu'il  suit  : 

20,571  fr.  » 

,B 60,700  » 

Oire 54,390  » 

•ieure 30,710  » 

62,961  09 

inc 6,596  45 

1,960  .. 


Les  conseils  généraux  ont  été  consultés  sur 
ces  estimations  ;  deux  ont  offert  de  prendre  à 
leur  charge  la  moitié  do  la  dépense  ;  trois  ont 
voté  le  tiers  ;  un  autre  le  quart  et  un  seul  a 
refusé  de  concourir  à  la  dépense,  alléguant  que 
les  routes  stratégiques  avaient  été  créées  dan» 
un  but  d'intérêt  général,  et  qu'elles  devaient 
dès  lors,  comme  les  routes  royales,  être  entre- 
tenues aux  frais  du  Trésor  public. 

Une  pareille  prétention.  Messieurs,  nous  pa- 
rait inadm.i8sible.  Il  est  vrai  que  les  routes 
stratégiques  ont  été  entreprises  et  créées  dans. 
un  but  d'intérêt  général,  mais  n'auront-elles 
pas  aussi  pour  résultat  certain  de  contribuer 
au  développement  de  la  prospérité  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  eu  ouvrant  aux  produits 
do  leur  sol  et  de  leur  industrie,  les  débouchés 
dont  ils  ont  été  privés  jusqu'ici  ;  et  du  moment 
quo  ces  départements  doivent  en  recueillir 
plus  particulièrement  les  avantages,  n'est-il 
pas  juste  qu'ils  contribuent  d'une  manière  spé- 
ciale à  leur  conservation  T 

D'ailleurs  le  principe  du  concours  des  dé- 
partements a  d^jà  été  posé  par  la  loi  du 
27  juin  1833  ;  il  ne  s'agit  pas  de  le  remotlre  en 
que.^rion,  mais  seulement  de  régler  la  propor- 
tion de  ce  concours. 

Nous  proposons.  Messieurs,  de  fixer  la  part 
contributive  de.^  départements,  au  tiers  de  la 
dépense  d'entretien,  et  de  mettre  les  deux 
autres  tiers  à  la  charge  du  Trésor  publia 
Cette  dépense  est  évaluée,  pour  1837,  à 
232,888  fr.  54,  c'est  donc  environ  155,000  francs 
qu'il  y  a  lieu  d'ajouter,  pour  cette  même  an- 
née, au  budget  de  l'Etat. 

Ainsi,  Messieurs,  affranchir  les  communes 
de  l'obliçation  qui  leur  est  imposée,  par  la  loi 
du  27  juin  1833,  de  concourir  à  la  dépense  do 
l'entretien  des  routes  stratégiquce  ; 

Répartir  cette  dépens<>  entre  l'Etat  et  les 
départements,  dans  la  proportion  d'un  tiers 
pour  les  départ^'ments  et  deux  tiers  pour 
l'Etat  ; 

Et  enfin  ouvrir,  sur  l'exercice  1837,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  155,000  francs  pour  ac- 
quitter la  part  contributive  à  la  charge  du 
Trésor  public  : 

Telles  sont  les  dispositions  qu'a  pour  but  de 
sanctionner  le  projet  de  loi  que  nous  avona 
l'honneur  d'apporter  à  vos  déliVrations. 

Ce  projet  a  été  adopté  déjà  par  la  Chambre 
des  députés,  et  nous  avons  la  confiance  qu'il 
réunira  également  vos  suffrages. 


PROJET  DE  LOI  (IJ- 

«  Art.  1".  Les  frais  d'entretien  des  rout^a: 
straléginues  dans  le.t  départements  de  l'Ouest» 
seront  repartis,  critie  l'Etat  et  les  départe- 
ments, dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour 
l'Etat,  et  d'un  tieis  pour  les  départements. 

-1  L'article"9  de  la  loi  du  27  juin  1833  est 
rapporté. 

Il  Art.  2.  II  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  1837,  un  crédit  supplémentaire 
de  155,000  francs  qui  seront  affectés  au  paie- 
ment de  ta  portion  contributive  de  l'Etat  dans. 
les  dépenses  d'entretien  des  routes  etraté-- 
giques  pendant  la  durée  de  cet  e 


|i|  C«  difpositif  no  ligure  put  «ii  hfonileur. 
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«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenfles  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  Texercice 
1837.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 
deux  projeta  de  loi,  et  en  ordonne  Timpres- 
sion  et  la  distribution  à  domicile. 

DÉPÔT  d'un  RAPPOET. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commisHion  chargée  d'examd- 
ner  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  des  eon- 
ueils  généraux  de  départtiiient  et  des  conseils 
d'à  rrondissem^nt . 

M.  le  baron  Mounier  a  la  parole  comme  rap- 
porteur de  cette  commission. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur»  Mes- 
sieurs, les  différents  Etats  dont  la  réunion 
avait  formé  la  monarchie  française  n'étaient 
pas  assujettis  à  des  lois  communes,  à  une 
même  administration.  Les  provinces  qui  rap- 
pelaient dans  ^urs  noms  Tancienne  Qaule,  la 


roi,  mais  à  des  titres  différents.  En  Bretagne, 
elle  prenait  sa  source  dans  celle  des  anciens 
ducs  ;  en  Provence,  dans  celle  des  anciens 
comtes.  En  Daupniné,  les  droits  du  roi 
n'avaient  longtemps  été  que  ceux  du  dauphin, 
qui  lui  avait  cédé  ses  Etats.  Il  y  a  plus,  la  Na- 
varre était  encore  un  royaume  particulier  ;  le 
roi  était,  roi  de  France  et  de  Navarre,  et  le 
sceau  de  TEtat  montrait  les  chaînes  d'or  à 
côté  des  vieux  lys  français. 

On  voyait  même,  en  dedans  des  limites  du 
royaume,  des  portions  de  territoire  où  ne 
s'étendait  point  l'autorité  du  roi  ;  sans  par- 
ler du  comtat  d'Avignon,  dont  un  respect 
religieux  pouvait  protéger  l'indépendance, 
Montbéliard  appartenait  au  duc  de  Wurtem- 
berg. L'industrieuse  Mulhouse  arborait  sa  ban- 
nière républicaine,  alliée  aux  bannières  helvé- 
tiques ;  et,  au  centre  de  la  France,  le  pays  de 
Dombes,    Henrichemont,    avaient   formé    des 

Erincipautés  séparées^  jusque  sous  le  règne  de 
ouis  XV. 

Cependant  la  Couronne  n'avait  cessé  d'éten- 
^dre  ses  droits  ;  et  tantôt  par  la  force,  tantôt 
par  les  lois  et  l'exercice  de  la  justice,  l'auto- 
rité royale  avait  rapproché  ces  Etats  di- 
vers, et  cherchait  à  les  soumettre  à  une  admi- 
nistration uniforme. 

Les  progrès  avaient  été  naturellement  plus 
rapides  et  plus  marqués  dans  les  provinces 
centrales  plus  voisines  de  l'action  du  mo- 
narque, assujetties  les  premières  à  sa  puis- 
sance. Les  intendants,  créés  par  Richelieu 
pour  administrer  au  nom  du  roi,  et  réduire 
ainsi  l'importance  des  gouverneurs  qui  aupa- 
ravant unissaient  dans  leurs  mains  l'autorité 
civile  et  le  commandement  militaire,  régis- 
saient »ans  contrôle  le  pays  d'élection,  tandis 
que  les  provinces  plus  éloignées  et  plus  récem- 
ment réunies  à  la  monarchie  avaient  conservé 
leurs  étcUê  qui  votaient  les  impôts  et  pour- 
voyaient à  l'administration.  Dans  les  pays 
d!étatf  tels  que  la  Bretagne,  la  Bourgogne  et 
le  Languedoc,  les  intendants  n'étaient,  pour 


ainsi  dire,  que  des  oommissairea  du  roi  char- 
gés de  solliciter  des  subventions,  de  veiller  à- 
l'entretien  des  troupes,  et  d'exercer  la  haute 
police  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

Les  provinces  qui  jouissaient  de  cette  admi- 
nistration indépendante  se  distinguaient  gé- 
néralement par  un  plus  haut  degré  de  pros- 
périté. Les  intérêts  du  pays  étaient  mieux  en- 
tendus et  mieux  défendus,  les  travaux  publics 
mieux  dirigés,  mieux  surveillés.  Un  ministre^ 
dont  le  nom  est  resté  cher  aux  amis  de  Thuma- 
nité  (Turgot).  voulut  étendre  à  la  France  en- 
tière le  bienfait  d'institutions  analogues.  Il 
obtint,  à  titre  d'essai,  qu'une  assemblée  pro- 
vinciale serait  créée  pour  1©  Berry,  ainsi  que 
pour  la  Haute-Guyenne.  Un  plein  succès  jus- 
tifia ses  espérances,  et,  en  1787,  sur  la  demande 
des  notablefl,  convoqués  à  Versailles,  le  roi  pu- 
blia un  édit  où  il  annonçait  l'intention  d'éten- 
dre le  mCme  bienfait  à  toutes  les  provinces  du 
royaume  qui  n'auraient  pas  d'ttats  provin- 
ciaux. 

Mais  les  événements  qui  devaient  emporter 
dans  la  tempête  toutes  les  anciennes  institu- 
tions s'avançaient  à  grands  pas.  Les  états  gé- 
néraux, transformés  aussitôt  en  une  assem- 
blé© armée  de  la  toute  puissance,  changèrent 
la  faoe  de  la  France.  Alors,  au  milieu  de  la» 
fermentation  des  passions^  le  gentiment  désin- 
téressé d'un  noble  patriotisme  animait  la  na- 
tion. On  reconnaissait,  sur  tous  les  points  du 
royaume,  que  s'il  est  des  gouvernements  où  les 
privilèges  sont  d'utiles  barrières,  il  no  doit 
point  en  exister  sous  un  gouvernement  libre  ; 
chacun  doit  y  jouir  de  tous  les  droits  compa- 
tibles avec  l'intérêt  général,  et  nul  ne  doit  y 
jouir  d'un  droit  qui  lui  serait  contraire.  Tel 
fut  le  principe  qui  dicta  la  déclaration  célèbre 
que  nous  vous  rappelions  à  l'occasion  de  l'ad- 
ministration des  communes.  Far  cette  décla- 
ration (du  11  août  1789),  l'Assemblée  nationale 
abolit  tous  les  privilèges  des  provinces,  aussi 
bien  que  ceux  des  villes  et  (Communautés,  en 
les  confondant  dans  le  droit  commun  de  tous, 
les  Français, 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  proclamer  l'aboli- 
tion des  privilèges  ;  il  fallait  établir  l'admi- 
nistration à  laquelle  toutes  les  parties  du. 
royaume  seraient  soumises.  Pour  créer  des  ins- 
titutions uniformes,  il  fallait  détruire  les  an- 
ciennes divisions  provinciales  qui  auraient  pu 
regretter  les  avantages  s^rifiés  au  bien  de 
tous,  et  entraver,  au  moins  sourdement,  la 
nouvelle  organisation  que  la  France  allait  re- 
cevoir. 

L'assemblée,  secondée  par  la  force  d'une  opi- 
nion irrésistible,  anéantit  par  un  seul  acte 
l'existence  de  ces  provinces  qui  remontait  à 
tant  d©  siècles.  La  France  fut  divisée  d'une 
manière  régulière,  géométrique,  en  83  dépar- 
tements désignés  par  des  noms  entièrement 
nouveaux,  afin  que  rien  ne  réveillât  les  anciens 
souvenirs. 

On  ne  saurait  contester  que  si  cette  grande 
mesure  a  pu  froisser  des  sentiments  respec- 
tables, blesser  un  patriotisme  restreint,  mais 
digne  d'intérêt,  elle  n'a  pas  moins  produit  un 
immense  résultat.  Les  blessures  qu'elle  a  faites 
sont  cicatrisées,  oubliées  ;  le  bien  qu'elle  a  pro- 
duit est  durable,  et  se  reconnaît  de  plus  en 
plus  chaque  jour.  Avant  d'être  Français  on 
^  était  Breton,  Provençal,  Champenois^  Lor- 
rain :  maintenant  on  est  Français,  et  rien  que 
Français.  Tous  les  droits  sont  communs,  toua 
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les  intérêts  sont  confondus.  De  là  naissent  une 
union,  une  liaison  intime  de  toutes  les  parties 
de  la  nation,  qui  augmentent  essentielleinent 
aes  farces  ;  c  est  une  grande  famille  dont  tous 
les  membres  peuvent  être  animés  d'un  même 
esprit,  dont  tous  les  efforts  peuvent  tendre  au 
même  but.  Un  pareil  état  ae  la  société  rend 
impossible  le  retour  de  ces  haines  de  province 
à  province  qui  ont  été,  dans  tout  le  oo]|;irs  de 
notre  histoire,  un  des  éléments  des  guerres  ci- 
viles. 

L'Assemblée  nationale  donna  à  ces  83  dé- 
partements, qui  se  subdivisaient  en  districts 
et  en  cantons,  une  administration  fondée  sur 
les  principes  dont  l'essai  des  assemblées  pro- 
vinciales avait  été  une  première  application. 
Elle  sépara  l'actfon  de  la  délibération,  en  pla- 
çant un  conseil  à  côté  du  corps  chargé  de  l'ac- 
tion. Celle-ci  était  confiée  à  un  directoire  de 
département  ou  de  district.  La  délibération 
sur  les  intérêts  les  plus  importants  était  re- 
mise à  des  conseils  ae  département  ou  de  dis- 
trict, qui  ne  se  réunissaient  qu'à  de  longs  in- 
tervalles. 

L'autorité  conférée  à  ces  corps  administra- 
tifs était  considérée  comme  une  délégation  de 
l'administration  générale.  Le  principe  cons- 
titutionnel sur  la  distribution  des  pouvoirs 
administratifs  est  que  l'autorité  descende  du 
roi  aux  administrations  de  département.  C'est 
ainsi  que  parlait  l'Assemblée  nationale  (1). 
Les  administrations  de  département  ne  de- 
vaient donc  agir  que  sous  l'autorité  royale  ; 
mais  ce  principe,  sans  lequel  les  départements 
formeraient  autant  de  petites  républiques, 
proclamé  en  c|uelque  sorte  théoriquement, 
était  à  chaque  instant  violé  dans  la  pratique. 
En  effet,  les  membres  des  directoires  des  dé- 

Sartements  et  des  districts,  de  même  que  ceux 
es  conseils,  étaient  élus  par  les  assemblées 
primaires  où  se  réunissaient  tous  les  citoyens 
payant  une  contribution  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Un  procureur  syndic, 
chargé  de  suivre  l'exécution  de  toutes  les  me- 
sures délibérées,  était  placé  auprès  de  chaque 
administration  de  département  ou  de  district 
Ces  procureurs  syndics  étaient  eux-mêmes 
élus. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'une  adminis- 
tration ainsi  constituée  devait  se  rendre  indé- 
Sendante  de  l'autorité  supérieure,  que  les  or- 
res  de  celle-ci  devaient  sans  cesse  être  éludés, 
méconnus. 

On  sait  dans  quel  état  d'anarchie  tomba  la 
France  sous  l'empire  de  la  Constitution  de 
1701,  qui  avait  sanctionné  l'organisation  que 
nous  venons  de  retracer. 

L'excès  du  désordre  produisit  une  salutaire 
réaction  dans  les  esprits.  La  nation  commen- 
çait à  demander  aux  législateurs  que  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés  ne  fût 
pas  sacrifiée  aux  vaines  apparences  de  la 
liberté.  La  Constitution  de  I7d5  voulut  con- 
centrer le  pouvoir  administratif  et  le  placer 
plus  effectivement  dans  la  dépendance  du 
pouvoir  central.  Elle  institua,  pour  chaque 
département,  une  administration  de  cinq 
membres;  et  auprès  de  chacune  d'elles  un 
oommissaire  nommé  par  le  directoire  exécu- 
tif. Mais  ces  administrations,  obligées  d'agir 
au  milieu  des  luttes  des  «partis,  ne  donnèrent 


(1)  instruction  du  8  janvier  1700. 


f>as  à  la  nation  l'ordie  et  la  sécurité.  Il  fal- 
ut  qu'une  Révolution,  réclamée  par  les  be- 
soins de  la  société,  relevât  le  gouvernement 
fort  et  protecteur  dont  un  grand  peuple  ne 
saurait  se  jpasser.  Feu  après,  l'administration 
fut  organisée  par  la  loi  du  17  février  1800 
(28  pluviôse  an  VIII)  sur  les  bases  oii  elle  re- 
pose en  ce  moment^  ou  plutôt  telle  qu'elle  est 
encore  aujourd'hui. 

Far  cette  loi  un  préfet,  nommé  par  le  chef 
du  gouvernemenC,  est  chargé  seul  de  l'admi* 
nistration  du  département. 

A  côté  de  lui,  un  conseil  de  préfecture,  dont 
les  membres  sont  également  nommés  par  le 
chef  du  gouvernement,  tribunal  administratif, 
juge  les  affaires  contentieuscs.  En  outre,  im 
conseil  général,  qui  se  réunit  chaque  année, 
répartit  les  contributions  publiques,  délibère 
sur  les  intérêts  du  département,  vote  les  con- 
tributions locales,  et  éclaire  l'administration. 

Les  départements  furent  en  même  temps  di- 
visés en  arrondissements  qui  remplacèrent  les 
districts  déjà  supprimés  par  la  Constitution 
de  1795.  Dans  chacun  de  ces  arrondissementB, 
un  sous-préfet  seconde  le  préfet.  Un  conseil 
d'arrondissement  répartit  les  contributions 
entre  les  communes,  et  fait  connaître  ses  be- 
soins. 

Ces  institutions  ont  résisté  au  choc  des  ré- 
volutions, et  traversé  heureusement  l'épreuve 
des  différents  régimes  qui  se  sont  succédé  de- 
puis trente-sept  ans.  La  législature  s'est  plu- 
sieurs fois  occupée  de  l'administration  des 
départements  ;  mais  il  s'agissait  de  détermi- 
ner la  composition  des  conseils  ou  de  régula- 
riser leurs  attributions.  Les  principes  mêmes 
de  la  loi  de  1800  n'ont  jamais  été  altérés.  Ce 
qu'elle  a  fondé  a  été  sanctionné  par  l'expé- 
rience et  consolidé  par  le  temps. 

Il  suffit  de  considérer  le  but  de  l'institution 
des  coiîseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement, pour  reconnaître  que  l'interven- 
tion des  citoyens  dans  leur  composition  est 
aussi  juste  que  naturelle. 

La  loi  consulaire,  dans  son  silence,  sup- 
posait que  leurs  membres  seraient  choisis  sur 
les  listes  de  notables,  vain  et»ai  de  l'appli- 
cation de  subtilités  politiques.  En  1802,  un 
sénatus  consulte  (1)  remplaça  ce  mode  illu- 
soire par  l'élection  des  collèges  de  départes 
ment  et  d'arrondissement,  qui  durent  pré- 
senter cieux  candidats  pour  chaque  place  à 
remplir  dans  les  conseils.  Mais  le  système  de 
l'Empire  tendait  à  substituer  partout  l'ac- 
tion du  gouvernement  à  celle  des  citoyens. 
Les  collèges  électoraux  cessèrent  de  se  réu- 
nir et  l'empereur  nomma,  sans  condition,  les 
membres  des  conseils  administratifs. 

La  Charte  conféra  au  roi  le  droit  de  nom« 
mer  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique ;  mais  dans  un  gouvernement  dont  la 
liberté  publique  était  Te  but,  les  conditions 
naturelles  de  la  formation  des  conseils  appe- 
lés à  répartir  équitablement  les  charges,  à 
avertir  des  besoins  des  citoyens,  ne  pouvaient 
manquer  de  reprendre  leur  force.  Une  loi  qui 
rétablissait  la  présentation  des  candidate  lut 
proposée  en  1821  ;  et  en  1829,  le  roi,  cédant 
au  vœu  public,  fit  présenter  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  libéralement  conçu,  qui  con- 
fiait à  l'élection  directe  la  composition  des 
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conseils  des  départements  et  des  arrondisse- 
mentSy  comme  celle  des  conseils  municipaux. 
Ce  projet^  qui  régularisait  en  même  temps 
les  attributions  de  ces  conseils,  ne  fut  point 
discuté,  mais  il  devint  la  base  des  lois  que 
le  gouvernement  proposa  en  1831  à  la  Cham- 
bre des  députés,  et  qui  furent  présentées  de 
nouveau  à  la  un  de  1832.  On  voulut,  avec  rai- 
son,  diviser  une  matière  si  vaste,  et  qui  faisait 
naître  tant  de  questions  difficiles  à  résoudre. 
La  formation  des  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondiEfiement  a  été,  en  conséquence,  Tobjet 
d'une  loi  séparée  rendue  le  22  juin  1833.  Com- 
plétée par  celle  du  20  avril  1834,  qui  concerne 
spécialement  le  département  de  la  Seine,  elle 
n'a  rien  laissé  à  faire  à  cet  égard.  Les  con- 
seils élus  par  les  citoyens  sont  en  exercice,  et 
concourent  à  l'administration  du  pays  avec 
Tardeur  et  Ténergie  qu'ils  puisent  dans  leur 
origine.  Il  ne  restait  donc  qu'à  régulariser  et 
déterminer  leur  action.  C'était  l'objet  du  pro- 
jet de  loi  concernant  leurs  attributions,  qui 
avait  bien  été  examiné  en  1833  par  une  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  (1),  mais 
sur  lequel  cette  Chambre  n'avait  point  déli- 
béré. 

Dans  cette  situation  des  choses,  le  roi  nous 
a  fait  ^résenter^  à  l'ouverture  de  la  session, 
un  projet  amélioré  d'après  les  résultats  de 
tous  les  travaux  précédents. 

Ce  projet,  vous  l'avez  soumis  à  une  commis- 
sion qui  m'a  imposé  l'honorable  tâche  de  vous 
rendre  compte  de  l'examen  auquel  elle  s'est 
livrée.  Vous  voyez,  Messieurs,  par  l'exposé  ra- 
pide des  vicissitudes  et  de  l'état  de  la  légis- 
lation que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux, 
qu'il  ne  s'agit  point  aujourd'hui  de  reviser 
1  organisation  de  l'administration  du  royaume, 
d'en  changer  les  principes  ni  même  d'en  mo- 
difier les  termes.  Les  fonctions  des  préfets 
et  des  sous-préfets  sont  réglées  par  la  loi  de 
1800.  Il  en  est  de  même  de  celles  des  conseils 
de  préfecture.  II  ne  s'agit  que  de  mieux  déter- 
miner les  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement  qui  repré- 
sentent les  intérêts  locaux,  donnent  à  l'aami- 
)nist ration  le  secours  de  leurs  'lumières,  "et 
répartissent  les  charges  imposées  pour  four- 
nir aux  besoins  de  la  société. 

Les  principes  fondamentaux  de  ces  attribu- 
tions se  trouvent  également  dans  la  loi  de 
1800,  mais  de  nombreuses  dispositions  éparses 
dans  les  décrets  impériaux,  dans  les  ordon- 
nances, dans  les  lois  de  finances,  les  ont  éten- 
dues. D'un  autre  côté,  depuis  que  la  liberté 
politique,  garantie  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle, a  pénétré  aans  les  mœurs  de  la  na- 
tion, le  cercle  de  l'action  des  conseils  a  dû 
s'agrandir,  de  même  que,  comme  nous  l'indi- 
quions tout  à  l'heure,  l'élection  leur  a  donné 
une  plus  grande  autorité. 

Dans  ces  conjonctures,  il  convenait  que  le 
législateur  portât  un  regard  scrutateur  sur 
l'ensemble  des  attributions  de  ces  corps  animés 
d'une  nouvelle  vie,  appelés  par  conséquent  à 
jouer  un  rôle  bien  plus  important  dans  notre 
organisation  sociale.  Il  était  bon  d'abaisser 
les  barrières  qui  pouvaient  gêner  leur  action 
salutaire,  en  même  temps  que  la  prudence 
commandait  de  raffermir  celles  qui  doivent 
prévenir  de  dangereux  écarts. 


(1)  Rapport  de  M.  de  La  Pinsonnièro,  3  avril  1833. 
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Tels  sont  les  principes  qui  nous  ont)  gui- 
dés :  nous  ne  devions  point  perdre  de  vue  que 
l'administration  appartient  au  gouvernement; 
que  les  préfets  et  sous-Jpréfets  exercent  leurg 
fonctions  par  délégation  de  l'autorité  souve* 
raine,  et  que  les  conseils  électifs^  institués  au* 
près  de  ces  administrateurs,  doivent  jouir  de 
l'indépendance  nécessaire  pour  remplir  la  mis- 
sion  que  la  loi  leur  confie,  mais  que  leurs 
actes  ne  doivent  jamais  cesser  d'être  assujet- 
tis à  la  surveillance  du  souverain  ou  de  ses 
délégués.  Nous  ne  nous  sommes  point  arrêtés  à 
ces  reproches  de  centralisation,  ni  à  ces  récla- 
mations de  libertés  provinciales  dont  les  es- 
prits avaient  paru  quelque  temps  émus. 

La  monarchie  perdrait  l'avantage  de  con^ 
tituer  une  nation  unie  et  homogène,  sous  un 
gouvernement  fort  et  obéi,  si  chaque  division 
du  territoire  présentait  un  foyer  de  résis- 
tance et  d'opposition.  Reconnaître  aux  dépar^ 
tements  le  droit  de  s'administrer  par  leurs 
assemblées  électives,  serait  constituer,  sinon 
immédiatement,  du  moins  pour  un  avenir  peu 
éloigné,  autant  de  petits  Etats  dont  la  réu- 
nion formerait  une  sorte  de  fédération,  ou 
reproduirait  le  tableau  de  l'anarchie  qui  se 
déploya  si  rapidement  sous  le  régime  intro- 
duit en  1790. 

Les  libertés  j^roviticialcs  signifient-elles  cette 
indépendance  accordée  aux  administrations 
des  départements?  Alors  elles  doivent  êtr« 
repoussées.  Entend-on  seulement,  au  contraire, 
c[ue  les  administrations  doivent  être  autorisées 
à  agir  dans  une  certaine  sphère  ;  qu'elles  doi- 
vent avoir  la  faculté  de  représenter  et  do 
protéger  les  intérêts  locaux?  Alors,  comme 
une  autre  de  vos  commissions  avait  naguère 
l'honneur  de  vous  le  dire,  la  question  change 
de  face,  elle  sort  du  domaine  de  la  théorie,  et 
rentrant  dans  celui  de  l'application,  il  est)  né- 
cessaire d'examiner  une  à  une  les  restrictions 
établies  ou  proposées,  de  sorte  que  vous  con- 
serviez oelles-là  seules  que  conseille  l'intérêt 
général,  ou  qu'exige  la  garantie  des  intérêts 
privés. 

D'accord  sur  ces  principes  généraux,  nous 
pouvons  ne  tças  différer  l'examen  des  disposi- 
tions du  projet,  auquel  nous  vous  demandons 
de  donner  la  sanction  de  vos  suffrages.  Nous 
vous  indiquerons  en  même  temps  les  motifs 
des  amendements  que  nous  proposons  d'y  in- 
troduire, sans  nous  arrêter  toutefois  à  ceux 
qui  n'ont  d'autre  obiet  que  de  rendre  plus 
exacte  ou  plus  claire  la  rédaction  de  la  loi. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement,  ainsi  que  vous  le 
savez,  et  que  déjà  nous  l'avons  rappelé,  sont 
de  plusieurs  ordres. 

Ces  conseils  statuent,  décident,  et  ne  se  bor- 
nent point/  à  une  simple  délibérntjon  lors- 
qu'ils répartissent  les  contributions  directes 
imposées  au  département  par  la  législature. 
Le  conseil  général  les  répartit  entre  les  ar- 
rondissements (article  1")  ;  le  consoil  d'ar- 
rondissement répartit  entre  les  communes  le 
contingent  assigné  à  l'arrondi sseni en t  par  le 
conseil  général  (Art.  37).  Mais  la  loi  devait 
prévoir  que  des  communes  se  trouveraient 
surchargées.  La  voie  qu'elles  doivent  pren- 
dre pour  faire  réparer  l'erreur  ou  l'inju»- 
tice  a  été  tracée. 

La  commune  qui  se  croit  lésée  se  pourvoit 
devant  le  conseil  d'arrondissement.  (Art.  82, 
§2) 
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Bi  la  réclamation  n'est  paa  aoeoeillie^  la 
commune  peut  appeler  au  eonaeil  général 
Celui-ci  prononce  définitivement.  (Art.  2.) 

Une  équitaible  répartition  «itre  les  corn- 
munes  est  demc  garantie.  Leurs  réclamations 
sont  jugées  en  première  instance,  et  l'appel 
leur  est  ouviert  devant  un  corps  plus  élevé, 
plus  éloigne  des  rivalités  locales,  et  dont 
ropini<Hi  est  entièrement   libre. 

Maie  le  projet  présenté  ne  paraît  pas  ga- 
rantir suffisamment  les  arrondissements. 

On  y  lit  (art.  l**)  que  «  le  conseil  général 
prononce  définitivement  sur  les  demandes  en 
réduction  des  arrondissements  et  des  com- 
munes. ») 

Vous  avez  observé  que  la  commune,  mécon- 
tente de  la  décision  du  conseil  d'arrondisse- 
ment, appelle  au  conseil  général  qui  «et  com- 
plètement désintéressé. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'un  arrondisae- 
ment  se  croit  maltraité  dans  la  répartition. 

Son  conseil  adresse  sa  réclamation  au  con- 
seil général  (art.  32)  ;  mais  ce  conseil  a  déjà 
prononcé.  Il  serait  possible  que  l'amour- pro- 
pre de  ses  membres  obscurcît  à  leurs  yeux  les 
motifs  légitimes  de  la  réclamation  ;  d'ailleurs, 
il  ne  peut  dégrever  un  arrondissement  qu'en 
rejetant  sur  les  autres  la  Lomme  qu'il  retran- 
che de  son  contingent. 

Ne  peut-on  pas  craindre  que  les  représen- 
tants des  cantons  de  ces  arrondissements  ne 
se  rCiinissent  pour  repousser  un  dégrèvement 
dont  le  poids  retomberait  sur  leurs  commet- 
tants? 

Il  nous  a  semblé  que,  si  le  conseil  général 
devait  avoir  le  droit  de  profwtvcer  définitive- 
mefvt  mr  les  demandas  en  réduction  formées 
par  les  communes^  il  ne  convenait  nas  de  lui 
conférer  le  même  droit  à  l'égard  des  arron- 
dissements. . 

Sans  doute  il  est)  désirable  que  là  aussi  ses 
décisions  mettent  un  terme  aux  réclamations; 
mais  il  est  nécessaire,  cependant,  qu'il  y  ait 
un  moyen  de  les  réformer,  s'il  y  avait  un  abus 
manifeste.  Oa  remarquera,  d'ailleurs,  que  le 
projet  de  loi  porte  (art.  1®'')  que  le  conseil 
général  répartira  les  contributions  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  les  lois.  Si  donc 
il  était  démontré  que  le  conseil  général  ne 
s'est)  pas  conformé  aux  règles  existantes,  ne 
faudrait-il  pas  pouvoir  y  romédier? 

Dès  lors,  nous  n'aurions  qu'à  rechercher 
comment  la  décision  justement  attaquée  pour- 
rait être  réformée.  Nous  pensons  que  ce  n'est 
que  par  la  législature  elle-même.  La  législa- 
ture répartit  les  contributions  directes  enti>e 
les  départements  ;  elle  s'en  rapporte  aux  con- 
seils généraux  pour  la  sous-repartition  :  elle 
seule  peut  intervenir  pour  trancher*  les  diffi- 
cultés auxquelles  cetbe  sous-répartition  vien- 
drait à  donner  lieu. 

Toutefois  une  précaution  nous  a  semblé  né- 
cessaire. 

Il  y 

facile 

désirons  ,^ ,       _  ,  , 

loi,  pour  réparer  d'évidentes  injustices,  dans 
le  cas  où  il  en  existerait.  Mais  nous  croyons 
qu'il  serait  fâcheux  que  l'intervention  de  la 
législature  fût  trop  souvent  sollicitée.  Elle 
pourrait  l'être  d'une  manière  nuisible,  si  cha- 
cun de  ses  membres  avait  la  faculté  de  présen- 
ter la  réclamation  d'un  arrondissement  :  il 
est  prudent  d'opposer  une  barrière  à  l'obses- 


sion des  intérêts  particuliers.  Nous  proposons 
de  la  placer  dans  la  nécessité  de  1  initiative 
du  gouvernement.  La  répartition  des  contri- 
butions directes  entre  les  arrondissements 
pourrait  être  rectifiée,  naais  seulement  lors- 
que le  roi  ordonnerait  de  présenter  à  oai  effet 
une  loi  6i>éciale. 

On  saisit  aisément  quelle  serait  la  marche 
qui  serait  suivie. 

Le  conseil  d'arrondissement  réclame.  Le  con- 
seil général,  par  une  délibération  motivée,  re- 
fuse la  réduction  demandée  ;  cependant  1  iné- 
galité de  la  répartition  est  manifeste  ;  le  refus 
blesse  évidemment  Téquité.  Le  préfet,  oui  doit 
couvrir  d'une  égale  protection  les  intérêts  de 
toutes  les  parties  du  département,  transmet 
les  deux  délibérations  au  ministre.  La  récla- 
mation de  l'arrondissement  lui  semble  fondé>j: 
elle  est  renvoyée  au  conseil  d'£tat,  et  ce  n'est 
que  d'après  l'avis  impartial  et  éclairé  de  ce 
conseil,  que  la  législature  <.'st  appelée  à  pro- 
noncer. 

Après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  la  répar- 
tition des  contributions,  le  projet  de  loi  s'oc- 
cupe des  dépenses  que  le  conseil  général  est 
appelé  à  voter,  ainsi  que  dos  moyens  de  pour- 
voir à  ces  dépenses. 

Nous  sommes  obligés  de  vous  retracer  les 
dispositions  des  lois  qui  régissent  les  dépenses 
et  les  recettes  départementales. 

La  base  en  est  posée  dans  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789  ;  celle  du  18  iuillot  1796  (28  mes- 
sidor an  IV)  détermina  les  dép<»nses  d'admi- 
nistration qui  seraient  à  la  cha  y^q  des  dépar- 
tements, et  qui  seraient  payët-is  au  moyon  de 
centimes  additionnels. 

La  loi  du  l*'  décembre  1798  (11  frimaire 
an  VII)  développa  celle  do  1796;  ello  donna  une 
classification  générale  des  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  dépens^^  à  la  charge  dos  com- 
munes et  des  dépenses  à  la  charge  des  dépar- 
tements, et  établit  un  fonds  commun  pour  ai- 
der les  départements  qui  avaient  le  moins  de 
ressources. 

Le  système  des  dépenst^s  dcparton/^utales 
fut  complété  par  la  loi  du  21  février  18t)5 
(2  ventôse  an  XlII),  qui  distingue  lesdépenst-s 
fixes  et  les  dépenses  variables,  et  se  trouve 
ainsi  la  base  de  la  comptabilité  de  cette 
branche  de  nos  finances. 

Knfin,  <'n  1817,  la  loi  de  finances  du  25  mars, 
votée  à  la  suite  d'une  discussion  approfondie, 
sanctionna  l'état  des  cho^^s  en  en  complétant 
et  précisant  les  règles. 

Depuis  lors,  le  budget  do  l'Etat  comprend 
les  dépenses  départementales,  et  comprend 
aussi  les  centim<^8  additionnels  perçus  pour  y 
subvenir. 

Les  déjyenscs  fi.frs,  c'esi -à-dire  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  de  l'administration, 
et  les  frais  d'administration  dos  préfectures  et 
sous-préfectures,  ainsi  que  Ifs  rh' penses  com- 
munes, c'est-à-dire  c(*lles  qui  concernent  ûen 
établissements  communs  à  plusieurs  départe- 
ments, savoir  les  cours  royales  et  les  maisons 
centrales  de  force  et  do  correction,  Bont  payé<»s 
au  moyen  du  produit  d'un  certain  nombre  de 
centimes  additionnels  que  la  loi  annuelle  do 
finances  détermine,  et  qui  sont  centralisés  au 
Trésor  (1). 


(I)  Le  nombre  de  ces  centimes  est,  pour  1837.  de  6. 
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Ces  dépenses  sont  réglées  comme  toutes  les  | 
autres  dépenses  de  l'Etat.  Les  conseils  gêné-  | 
raux  ne  sont  point  appelés  à  les  voter.  On 
pourrait  même  dire  que  cette  imputation  sur 
clés  centimes  spéciaux  n'a  maintenant  plus 
d'objetj  du  moins  sous  le  rapport  de  Taorni- 
nistration  des  départements,  bi  elle  a  encore 
un  intérêt  sous  le  rapporti  de  Tordre  des  fi- 
nances, c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner. Il  nous  suffit  de  faire  observer  que  les 
conseils  généraux  restent  étrangers  au  vote 
des  dépenses  fixes  et  communes  des  départe- 
mentSy  qui  sont  acquittées  au  moyen  des  cen- 
times additionnels  centralisés  au  Trésor,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  aucune  rai- 
son ae  faire  mention  de  ces  dépenses  et  d3 
ces  centimes,  dans  la  loi  que  nous  discutons. 

Sous  le  titre  de  dépenses  variables,  on  com- 
prend, au  contraire,  les  dépenses  des  établis- 
sements propres  à  chaque  département,  ainsi 
que  celles  de  différents  services  qui  ae  font 
dans  leur  intérieur,  et  dont  la  comptabilité 
est  spécialisée  par  département.  Il  est  cer- 
taines de  ces  dépenses  qui  ont  un  intérêt  local, 
un  caractère,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  dé- 
partemental, tandis  que  d'autres  ont  un  carac. 
tère  plus  général,  et  se  rangeraient  facilement 
et  aussi  naturellement  parmi  les  dépenses  de 
TEtat  ;  mais  toutes  ces  dépenses,  qualifiées  en 
ce  moment  de  dépenëes  variables  des  départe- 
?iient8,  ont  un  rapport  commun,  et>  ont  été 
assujetties  à  une  condition  commune.  On  a  re- 
connu que  les  conseils  généraux,  par  leurs 
connaissances  des  lieux  et  des  choses,  par  la 
mission  qui  leur  était  donnée  de  protéger  les 
intérêts  du  pays,  pouvaient  éclairer  l'adminis- 
tration supérieure  sur  la  nécessité  ou  l'avan- 
tage des  cfépenses  proposées,  et -de  cette  con- 
viction est  résulté  nue  les  conseils  généraux 
doivent  voter  ces  dépenses  et  contrôler  l'em- 
ploi des  fonds  qui  s'y  trouvent  affectés. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  comme  nous  le  rappelions  à  l'instant,  la 
plupart  de  ces  dépenses,  qualifiées  de  dépar- 
tementales, touchent  essentiellement  à  l'ad- 
ministration générale  du  royaume.  On  peut 
dire  que  c'est  un  fractionnement  du  budget 
de  l'Etat  opéré  dans  le  but  de  soumettre  à  un 
oontrôle  plus  rapproché,  plus  exact,  certaines 
de  ses  parties. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  non  plus 
perdre  de  vue  qu'il  n'en  est  pas  des  départe- 
ments comme  des  communes.  Ils  n'ont  pas  de 
ref>sources  qui  leur  soient  propres,  du  moins 
celles  qu'ils  possèdent  sont  trop  peu  impor- 
tantes pour  entrer  en  ligne  de  compte  ^  c'est 
par  des  centimes  additionnels,  c'est-à-dire  en 
augmentant  les  contributions  directes,  qu'il 
est  pourvu  à  leurs  dépenses.  De  cette  double 
considération  découle  la  nécessité  de  soumettre 
les  dépenses  et  les  recettes  des  départements 
au  contrôle  de  la  législature.  Elles  figurent  en 
effet  dans  le  budget  général  de  l'Etat.  Les  dé- 
penses variables  forment  un  chapitre  spécial 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Et  c'est 
en  réunissant  la  totalité  de  celles  des  86  dé- 
partements, que  l'on  fixe  le  nombre  de  cen- 
times additionnels  dont  la  loi  de  finances  or- 
donne bous  les  ans  la  perception. 

Mais  on  aperçoit,  au  premier  regard,  que 
les  centimes  ainsi  imposés  donnent,  dans  les 
divers  départements,  des  résultats  bien  diffé- 
rents. Dans  les  départements  étendus  et  riches, 


quelques  centimes  suffiraient  pour  faire  face 
aux  besoins.  Dans  les  départements  d'un  ter- 
ritoire pauvre  et  resserré,  le  même  nombre  de 
centimes  serait  tout  à  fait  insuffisant,  et  on 
ne  pourrait  égaler  la  recette  à  la  dépense  qu'en 
surchargeant  la  contribution  foncière.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  la  loi  de  finances 
divise  les  centimes  imposés  en  deux  parts  : 
l'une  reste  affectée  au  service  direct  du  dépar- 
tement, l'autre  est  réunie  sous  le  titre  de  fonds 
commun,  et  doit  servir  à  aider  les  départe- 
ments les  moins  riches  à  acquitter  leurs 
charges  (1). 

La  répartition  de  ce  fonds  de  réserve  appar- 
tient au  gouvernement.  Les  conseils  généraux 
ne  doivent  point  s'en  occuper.  C'est  lorsque 
les  budgets  de  tous  les  départements  sont  ré- 
glés que  le  ministre  répartit  le  fonds  commun 
de  manière  à  mettre  pour  chacun  les  dépenses 
et  les  recettes  en  équilibre. 

Par  l'ensemble  de  ces  dispositions,  on  est 
parvenu  à  satisfaire  aux  considérations  qu'il 
fallait  concilier. 

Tous  les  ans,  la  loi  établit,  pour  la  masse  des 
dépenses  départementales,  aes  limites  qu'on 
ne  peut  transgresser.  Mais,  en  dedans  de  œs 
limites,  les  conseils  généraux  votent  les  dé- 
penses qu'ils  jugent  utiles  au  département 

Parmi  ces  dépenses,  vous  le  savez,  Messieurs, 
il  en  est  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  néces^ 
saires  ;  il  y  aurait  dommage  pour  la  chose  pu- 
blique si  elles  n'étaient  pas  faites  :  elles  doi- 
vent être  prescrites  par  les  lois.  Le  conseil 
général  n'est  pas  maître  d'en  affranchir  le  dé- 
partement. Les  autres  sont  des  dépenses  avan- 
tageuses au  bien  du  pays,  des  dépenses  qui 
concernent  des  améliorations  dont  l'exécution 
est  désirable,  mais  dont  on  peut  néanmoins 
supporter  l'absence  ou  le  retard  :  l'intérêt  gé- 
néral du  royaume  n'en  souffrirait  pas  direc- 
tement ;  la  marche  d'aucune  partie  du  service 
public  ne  serait  interrompue,  parce  qu'un  dé- 
partement aurait  refusé  des  fonds  pour  une 
ae  ces  dépenses.  De  là  suit  qu'il  convient  de 
diviser  les  dépenses  des  départements  en  deux 
catégories  :  les  dépenses  obligatoires  et  les  dé- 
penses facultatives. 

Vous  avez  déjà  approuvé  cette  division  pour 
les  dépenses  des  communes.  Le  même  p  rincipe 
s'applique  à  plus  forte  raison  aux  dépenses 
départementales,  puisqu'elles  touchent  ae  plui 
près  aux  intérêts  généraux  de  la  nation. 

Le  projet  que  nous  examinons  contient  (ar- 
ticle 12)  la  nomenclature  des  dépenses  décla- 
rées obligatoires.  Toutes  nous  paraissent  se 
justifier  par  leur  nature  ou  par  les  termes  des 
lois  existantes. 

Une  seule  proposition,  qu'on  peut  considé- 
rer comme  nouvelle,  demande  quelques  expli- 
cations. 

Aujourd'hui,  les  départements  sont  tenus 
d'établir  la  préfecture  dans  un  hôtel  conve- 
nable, et  de  le  meubler  et  d'en  entretenir  l'a- 
meublement ;  mais  les  soùs-préfeis  se  logent 
à  leurs  frais. 

Il  en  résulte  que  la  sous-pi-éfecture  change 
de  local  selon  les  convenances  de  chacun  des 
titulaires;  que  les  bureaux  et  que  les  archives 
sont  sans  cesse  déplacés  au  détriment  de  l'ad- 


(1)  Le  nombre  des  centimes  vnriHi)Ie9  est  fixé,  poar 
1837,  à  13  1/18;  sur  quoi,  5  sont  prélevés  pour  le  fonds 
I    commun. 
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ministration.  Souvent,  dans  de  petites  villes 

?[ui  n'offrent  point  de  ressources,  on  abuse  de 
a  situation  cfu  sous-préfet,  il  est  obligé  de  se 
soumettre  à  des  exigences  exorbitantes,  ou 
d'établir  ses  bureaux  d'une  manière  incom- 
mode au  public. 

Aussi,  dans  beaucoup  de  départements,  ces 
inconvénients  ont  été  reconnus  au  point  de 
déterminer  les  conseils  généraux  à  voter  des 
fonds  pour  construire  ou  acquérir  des  bâti- 
ments affectés  aux  sous-préfectures;  ailleurs, 
les  villes  se  sont»  imposé  la  même  charge.  C'est 
cette  diversité  qu'il  est  à  propos  de  faire  ces- 
ser. Elle  fait  naître  aussi  des  difficultés  lors- 
qu'il serait  utile  de  transférer  un  sous-préfet 
d'une  résidence  à  une  autre.  Le  gouvernement 
propose,  en  conséquence,  de  renare  l'établisse- 
ment des  sous-préfectures  obligatoire.  Toutes 
les  fois  qu'une  d'elles  ne  sera  pas  placée  dans 
un  bâtiment  public,  le  département  devra  sup- 
porter le  loyer  de  remplacement  nécessaire. 

Le  gouvernement  proposait,  de  plus,  do 
mettre  à  la  charge  des  départements  Tamni- 
blement  des  scus-préfectures. 

Votre  commission  a  cru  que  la  fourniture 
simultanée  du  mobilier  des  277  sous-préfec- 
tures causerait  une  dépense  considérable  ;  et 
que  l'entretien  et  le  renouvellement  de  cet 
ameublement  pourrait  devenir  une  source  de 
discussions,  de  tracasseries  et  même  d'abus. 
Elle  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  borner 
l'obligation  du  département  aux  meubles  des 
bureaux;  ceux  du  logement  personnel  du  sou.s- 
préfet  resteront  sa  propriété  particulière. 
(Art.  12,  p.  4.) 

Les  dépense»  des  prisons  départements k's 
(art.  12,  §  6)  ont  dû  être  le  sujet  de  sérieusi\s 
observations.  Cette  désignation  de  départe- 
mentales a  pour  but  de  restreindre  les  charges 
du  département.  Les  conseils  généraux  sont 
étrangers  à  la  dépense  des  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction,  qui,  vous  venez 
de  l'entendre,  est  prélevée  sur  les  ec'ntimert 
fixes,  et  réglée  par  le  ministre,  d'après  lo»s 
crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances. 
Mais  on  n'est  pa>s  bien  d'accord  sur  l'étendue 
de  l'acoeption  du  terme  de  prisons  départe- 
mentales. Ne  doit-on  y  comprendre  que  les 
maisons  d'arrêt  et  de  justice,  instituées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle?  ou  doit-on 
aussi  y  compi^endre  les  prisons  cantonales, 
les  dépôts  ou  chambres  de  sûreté  que  la  néces- 
sité de  s'assurer  immédiatement  des  prévo- 
nus,  les  besoins  de  la  police,  et  l'obligation  ie 
recevoir  les  hommes  qui  à  divers  titres  sont 
conduits  par  la  force  publique,  ont  fait  éta- 
blir? La  jurisprudence  varie  à  cet  égard  srclon 
les  départements;  et  il  est  à  désirer  que  des 
règles  fixes  et  générales  soient  promulgué(;a 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  cotte  partie  du 
service  public.  Ce  n'est  pas  seulement  rous  k 
ra^Dport  de  l'économie  et  de  la  régularité  des 
dépenses  qu'il  est  nécessaire  de  s'en  occuper. 
Il  l'est  encore  plus  de  considérer  la  chose  sous 
le  rapport  de  la  sûreté  puljlique,  do  la  morale 
et  de  fa  liberté  individuelle.  Des  prisons  trop 
multipliées,  éloignées  des  administrateurs 
supérieurs,  des  magistrats  qui  doivent  les  sur- 
veiller, peuvent  devenir  l'occasion  de  fâcheux 
abus.  Toutefois,  nous  ne  proposerons  aucune 
modification  à  la  disposition  présentée  par  le 
gouvernement.  Nous  avons  reçu  l'assurance 
qu'un  projet  de  loi  complet  se  préparait  en  ce  I 


moment  sur  l'ensemble  de  notre  système  d'em- 
pi'isonncinent.  Il  déterminerai,  sans  doute» 
quelles  sont  les  différentes  classes  de  prisons, 
à  partir  des  maisons  pénitentiaires  jusqu'au 
simple  dépôt,  et  il  en  réglera  le  régime  et  l'ad- 
ministration. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  projet  impor- 
tant sera  présenta  dans  la  session  où  nous 
sonimes,  et  ce  sera  alors  que  devront  être 
traitées  toutes  les  questions  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Les  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux, 
et  surtout  celles  des  justices  do  paix,  sont 
aussi  le  sujet  de  quelques  divergences  entre 
les  conseils  généraux.  Il  paraîtrait  utile  qu'un 
règlement  d'administration  publique  détermi- 
nât avec  précision  quelles  sont  les  dépenses 
Que  la  loi  a  entendu  comprendre  sous  le  nom 
de  menues  dépenses^  et  servit  à  la  faire  appli- 
quer d'une  manière  uniforme  dans  tous  les 
départements. 

Vous  remarquerez  que  si  l'obligation  de  sup- 
porter les  frais  du  loyer  et  du  mobilier  des 
cours  et  tribunaux  est  imposée  aux  départe- 
ments, cette  obligation  ne  s'étend  point  aux 
justices  de  paix,  ha,  raison  en  est  que  le  pro^ 
jet  de  loi  relatif  aux  attributions  munici- 
pales qui  vous  est  également  soumis  en  ce 
moment,  met  le  loyer  et  le  mobilier  de  la 
magistrature  cantonale  à  la  charge  des  com- 
munes chefs-lieux. 

Il  est  encore  un  autre  article  des  dépenses 
obligatoires  qui  nous  semble  demander  un 
règlement  d'administration  publique.  Nous 
voulons  parler  des  primes  accordées  pour  la 
destniction  des  animaux  nuisibles.   (Art.    12, 

â    19.), 

Il  n'est  pas  d'année  où  l'on  n'ait  à  déplo- 
rer de  grave»  accidents  causés  par  les  loups. 
Nos  gazettes  présentent  trop  fréquemniint  le 
récit  do  villages  plongés  dans  la  désolation, 
lorsque,  atteints  par  la  rag<',  ces  animaux 
font  de  nombreus<'s  victimes.   C<'p<'ndant,   de- 

f)uis  des  siècles,  les  loups  ont  disparu  de 
'Angleterre,  et  rAllomagne,  malgré  le  voi- 
sinage des  immens-es  forêts  de  la  Pologne,  les 
a  complet.;' nient  détruits.  »Si  nous  soin  mes 
encore  exposés  à  d<'s  dangers  (lui  ne  devraient 
frapper  la  société  qu'à  son  origine,  nous  ne 
saurions  nous  en  prendre  (|u'à  notre  propre 
incurie.  Le<s  primes  sont,  à  w  qu'il  me  sem- 
ble, trop  peu  considérables  c^  mal  calculées; 
les  augmenter  serait  un  moy+'n  d'arriver  pro- 
chain-ement  à  une  économie  hi^'n  désirable. 

Il  nous  a  semblé  que  cet  objet,  qui  touche 
ess<'ntiellement  à  la  sécurité  de  nos  cultiva- 
teurs, n'était  pas  indigne  de  votr<'  attention, 
et  que  l'ass^^ntiment  de  la  Chambre  recom- 
manderait à  l'attention  du  gouvermment  de 
rechercher  la  combinaison  des  mesures  la  plus 
propre  à  faire  cesser  l'état  fâcheux  d'infério- 
rité où  se  trouve  à  «H  égard  l'administration 
française. 

Nous  ajouterons  que  la  législature  s'en  est 
déjà  occupée,  et  qu'uno  loi  spéciale,  publiée 
en  1797  (10  messidor  an  5),  accordait,  pour  la 
destruction  de  ces  animaux,  des  primes  beau- 
coup plus  fortes  que  celles  qui  le  sont  aujour- 
d'hui. Cette  loi  n'a  jamais  été  expre.ssément 
révoquée. 

Le  projet  du  gouvernement  complète  la  no- 
menclature des  dépenses  obligatoires,  et  sup- 
plée aux  omissions,  en  déclarant  telles  toutes 
les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départe- 


[CbamLre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LODIS-PHIUPPE.  [4  mars  1837  ] 


37 


menta  par  les  lois  et  règlements.   (Art.    12, 
§2L) 

Votre  commission  propose  de  retrancher  les 
réglementa,  £n  effets  messieurs^  s'il  suffisait 
d'un  règlement  pour  imposer  de  nouvelles 
charges  aux  départements,  les  dispositions  de 
la  législation  pourraient  se  trouver  annulées, 
et  la  fixation  des  dépenses  départemeTUal0$y 
oomparéefs  avec  l'évaluation  des  recettes  que 
comprend  le  budget  de  l'Etat,  pourrait  à 
chaque  instant  se  trouver  troublée;  c'est  d'ail- 
leurs le  principe  que  vous  avez  adopté  en  vo- 
tant la  loi  des  attributions  municipales.  Une 
dépense  ne  peut  devenir  obligatoire  pour  une 
commune  que  par  une  disposition  des  lois. 

Ces  dépenses  obligatoires,  auxquelles  le  con- 
seil général  doit  avant  tout  pourvoir,  n'ab- 
sorbent pas  entièrement  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  variables  ou  les  autres  ressources  du 
département.  Le  conseil  général  peut  alors 
employer  le  surplus  de  la  manière  qu'il  juge 
la  plus  utile  aux  intérêts  de  ses  concitoyens. 
Il  était  difficile  de  donner  la  nomenclature 
des  dépensée  que  les  conseils  généraux  sont 
libres  ae  voter  dans  ce  but.  On  aurait  couru  lo 
risque  d'entraver  leurs  délibérations  et  d'étouf- 
fer ainsi  les  projets  réellement  avantageux  au 
bien  publia  II  a  paru  préférable  de  déclarer 
simplement  que  toutes  les  autres  dépenses  que 
celles  qui  sont  obligatoires  sont  facultatives. 
(Article  13.) 

Les  conseils  généraux  ont,  dans  le  vote  des 
dépenses  facultatives,  une  complète  liberté, 
c'est-à-dire  Qu'ils  sont  libres  de  ne  pas  les 
voter.  Mais  leurs  votes,  toutefois,  sont  assu- 
jettis à  l'approbation  au  roi,  suprême  régu- 
lateur de  Padministration  de  la  France,  Le 
roi  règle  le  budget  des  dépenses  variables  qui 
est  présenté  par  le  préfet  et  délibéré  par  Je 
oonseil  général.  Il  est  nécessaire  qu'il  le  rèçle, 
puisqu'il  faut  que  les  dépenses  obligatoires 
qui  auraient  été  omises  par  le  conseil  géné- 
ral y  soient  insérées,  et  que,  dans  ce  cas.  il 
peut  être  nécessaire  de  prélever  sur  les  allo- 
cations votées  pour  des  aépenses  facultatives, 
les  sommes  nécessaires  pour  les  dépenses  obli- 
gatoires. (Art.  15.) 

La  commission  propose  d'énoncer  formelle- 
ment, afin  de  constater  clairement  la  limite 
des  droits  respectifs,  que  lorsque  le  budget  est 
réglé  définitivement  par  le  roi,  il  ne  peut  v 
être  inscrit,  sans  le  vote  du  conseil  général, 
et  d'office,  que  des  dépenses  obligatoires,  et 
que  les  allocations  votées  par  le  conseil  pour 
les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  aug- 
mentées. (Art.  16,  §  3.) 

Jusqu'ici,  Messieurs,  en  vous  entretenant 
des  dépenses  facultatives,  nous  n'avons  parlé 
que  de  œllea  qui  se  font  au  moyen  des  cen- 
times additionnels  affectés  annuellement  aux 
dépenses  variables  des  départements. 

Mais  indépendamment  de  ces  dépenses,  il 
en  est  d'autres  qui  sont  remises  absolument  à 
la  volonté  des  conseils  généraux.  Et  ce  sont 
celles  qui  s'acquittent  au  moyen  des  centimes 
que  les  conseils  généraux  ont  le  droit  d'impo- 
ser ou  de  ne  pas  imposer  à  leurs  départements, 
et  qui  sont  conséquemment  appelés  faculta- 
tifs. La  loi  de  finances  détermine  chaque  année 
le  nombre  que  ces  centimes  ne  peuvent  exce- 
ller. Il  est  depuis  plusieurs  années  constam- 
ment fixé  à  cinq.  Dans  cette  limite^  le  conseil 


est  libre  de  voter  les  centimes  nécessaires  pour 
pourvoir  aux  dépenses  qu'il  a  jugé  utile  de 
taire  dans  l'intérêt  du  départeaient.  (Art.  4 
et  16.) 

Depuis  1818  (1),  il  a  été  inséré  tous  les  ans 
dans  la  loi  de  nuances  un  article  qui  confère 
aux  conseils  généraux  le  droit  de  demander 
aux  citoyeiis  une  contribution  destinée  à  des 
travaux  avantageux  à  tous,  et  qui  leur  recon- 
naît la  faculté  d'en  disposer,  sous  la  seulo 
réserve  de  l'approbation  du  roi. 

Les  intentions  de  la  législature  ont  été  réa 
lisées.  Les  conseils  généraux  ont  recherché 
avec  zèle  les  plans  les  plus  propres  à  dévelop- 
per la  prospérité  du  pays.  Déranger  le  moin- 
drement un  état  de  choses  qui  a  eu  de  si  heu- 
reux résultats,  ne  peut  être  dans  les  vues  du 
gouvernement.  Il  nous  parait,  au  contraire, 
a  propos  de  confirmer,  par  une  rédaction  claire 
et  précise,  la  liberté  a'action  des  conseils  géné- 
raux dans  la  sphère  déterminée.  On  ne  sau- 
rait en  appréhender  aucun  inconvénient.  Un 
vote  qui  transgresserait  les  lois,  dont  l'effet 
pourrait  être  nuisible  aux  intérêts  généraux 
du  royaume,  né  serait  pas  approuvé  par  le 
roi. 

Les  dépenses  votées  sur  les  centimes  facul- 
tatifs sont  donc  dans  une  condition  toute  par- 
ticulière ;  noite  croyons  qu'il* convient  d'en 
faire  l'objet  d'un  budget  distinct  et  séparé.  Les 


celles  du  budget  des  centimes  variables,  elles 
ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées. 

Nous  devons  épuiser  l'aride  matière  de  la 
comptabilité  départementale. 

Vous  avez  déjà  vu  passer  devant  vous  les 
centimes  additionnels  fixes,  variables  et  facul- 
tatifs, qui  sont  établis  ou  autorisés  annuelle- 
ment par  les  lois  de  finance».  Des  lois  géné- 
rales ont,  en  outre,  imposé  l'obligation  ou 
donné  l 'autorisation  aux  conseils  généraux 
de  voter  des  centimes  additionnels  affectés  à 
certaines  parties  du  service  public. 

En  ce  moment,  il  existe  trois  lois  qui  con- 
tiennent des  dispositions  de  ce  genre  : 

r  La  loi  du  31  juillet  1821,  qui  autorise  la 
perception  de  cinq  centimes  additionnels  des- 
tinés à  fournir  aux  frais  du  cadastre  ; 

2"  La  loi  du  21  juin  1833,  qui  autorise  les 
conseils  généraux  à  imposer  deux  centimes 
additionnels  pour  aider  les  communes  à  sub- 
venir aux  frais  de  l'instruction  primaire  ; 

3"  La  loi  du  21  mai  1836,  qui  autorise  les  con- 
seils généraux  à  imposer  deux  centimes  addi- 
tionnels, afin  de  contribuer  à  la  dépense  des 
cheniins  vicinaux  de  grande  conununication. 
La  limite  du  nombre  de  ces  centimes  est  annuel* 
lement  fixée. 

Le  projet  de  loi  rappelle  que  les  conseils 
généraux  doivent  voter  les  centimes  dont  la 
perception  est  ainsi  autorisée  ou  ordonnée.  Les 
différents  centimes  additionnels  dont  vous  avez 
entendu  la  désignation  sont  communs  à  tous 
les  départements  ;  leur  base  légale  se  trouve 
dans  la  loi  annuelle  de  finances  ou  dans  des 
lois  générales  ;  mais  alors  même  que  les  con- 
seils généraux  auraient  usé  de  toutes  les  lea- 
sources  que  ces  lois  leur  accordent,   il  peut 


(1)  Loi  de  fliiances  du  15  raai  1818. 
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rester  à  pourvoir  à  la  dépense  des  travaux 
que  rintérêt  an  département  commanderait 
de  ne  pas  différer.  Dans  ce  cas,  le  conseil  gé- 
néral peut  rater  une  contribution  extraor- 
dinaire à  percevoir  par  voie  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes.  Cette 
cotttoribntioo  doit  être  autorisée  par  une  loi 
spéciale  (art.  26).  C'est  la  règle  observée  et 
qui  résulte  du  principe  fondamental  que  les 
contributi<ms  doivent  être  votées  par  la  légis- 
lation, à  moins  qu'une  exception  à  ce  principe 
n'ait  été  établie  par  elle. 

Il  en  est  de  même  des  emprunts  :  si  un 
conseil  général  jugeait,  dans  l'intérêt  du  dé- 
partement, d'en  contracter  un,  l'autorisation 
d'une  loi  spéciale  est  nécessaire.  (Art.  27.) 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  nous 
vous  avons  présenté  le  budget  du  département 
comme  définitivement  réglé  par  le  roi.  Le  pro- 
jet du  gouvernement  confiait  ce  soin  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  départemen- 
tale, en  maintenant,  toutefois,  les  exceptions 
établies  par  des  lois  spéciales. 

Ces  exceptions  se  rapportent  aux  disposi- 
tions des  lois  relatives  au  cadastre  et  à  l'ins- 
truction primaire. 

La  comptabilité  des  dépenses  départemen- 
tales concernant  ces  deux  objets  est  réglée  nar 
le  ministre  des^  finances  et  par  le  ministre  de 
l'instrtiction  publique  ;  n>ais  il  nous  a  semblé 
qu'il  était  important  de  centraliser  toutes 
les  dépenses  de  chaque  département,  de  coor- 
donner toutes  les  parties  de  l'administration 
et  de  ne  point  laisser  introduire  un  système 
de  budgets  partiels  qui  ne  permettrait  plus 
d'envisager  l'ensemble  de  la  comptabilité. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  demandons  que 
les  budgets  départementaux  soient  réglés  par 
ordonnance  du  roi.  Dans  ce  système,  chacun 
des  ministres  sera  entendu  pour  la  partie  qui  le 
concerne  ;  mais  l'ensemble  du  travail  sera 
présenté  au  roi  par  le  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration départementale.  Nous  rentrons, 
du  reste,  dans  les  formes  suivies  depuis  1800 
jusqu'en  1814,  et  il  ne  nous  échappera  pas  que, 
puisque  vous  avez  décidé  que  les  budgets  de 
toutes  les  villes  ayant  plus  de  100,000  francs 
de  revenu  seraient  réglés  par  ordonnance  du 
roi,  l'analogie  veut  que  cette  forme  s'applique 
aux  budgets  des  départements,  qui  tiennent 
bien  plus  à  l'administration  générale  de 
l'Etat. 

Nous  avons  étendu  la  même  formalité  aux 
comptes  des  dépenses  départementales.  Ils  se- 
ront présentés  par  le  préfet,  débattus  par  le 
conseil  général  et  définitivement  approuvés 
par  le  roi.  (Ar.  18.) 

Le  projçt  soumis  à  vos  suffrages  prévoit  le 
CAS  ou  le  conseil  général  se  séparerait  sans 
avoir  voté  le  budget  des  dépenses  variables.  Le 
service  public  ne  doit  pas  être  exposé  à  l'inter- 
ruption qui  résulterait  de  cette  omission.  Pour 
la  réparer,  le  budget  serait  établi  d'office  par 
le  préfet,  et  soumis  au  règlement  du  roi. 
(Art.  21.) 

Toutefois  le  budget,  ainsi  réglé  d'office,  ne 
comprendrait  que  les  dépenses  obligatoires. 
Celles-là  seules  sont  nécessaires  dans  l'intérêt 
général  du  royaume. 

Si  les  ressources  applicables  à  l'exercice  ne 
suffisaient  pas  pour  couvrir  les  dépenses,  il  y 
serait  pourvu  par  une  contribution  extraor- 
dinaire que  voterait  la  législature.  (Art.  22.) 
La  loi  doit  également  prévoir  le  cas  où  le 


conseil  général  ne  répartirait  pas  les  contri- 
butions directes  entre  les  arrondissements^  soit 
qu'il  n'eût  pu  se  réunir  en  nombre  compétent, 
soit  9u'il  se  fût  séparé  sans  avoir  arrêté  la  ré- 
partition. Dana  ce  cas,  elle  aérait  établie  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  (Art.  20.) 

La  même  disposition  s'appliquera  aux  con- 
seils d'arrondissement,  s'ils  ne  procédaient  paa 
à  la  répartition  entre  les  communes.  (Art.  39.) 

Messieurs,  nous  avons  exposé  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  relativement  à  la 
répartition  des  contributions  directes,  aux 
votes  des  dépenses  départementales  et  des 
moyens  destinés  à  y  pourvoir.  Nous  passerons, 
maintenant,  à  l'examen  des  attributions  des 
conseils  généraux  quand  ils  représentent  les 
intérêts  locaux,  qu'ils  avertissent  l'autorité 
supérieure  des  besoins  du  pays,  qu'ils  éclai- 
rent, par  leurs  délibérations,  l'administra^ 
tion,  et  qu'ils  surveillent  et  conservent  les  pro- 
priétés du  département. 

Pendant  longtemps  on  a  pensé  que  les  dépar- 
tements ne  devaient  pas  posséder.  Tous  les 
bâtiments  publics  étaient  considérés  comme 
propriétés  de  l'Etat.  On  n<*  reconnaissait  que 
des  propriétés  domaniales  et  des  propriétés 
communales.  Cependant  le  système  qui  impose 
aux  départements  l'obligation  de  pourvoir, 
par  la  levée  des  centimes  additionnels,  à  tous 
les  besoins  de  certaines  branches  du  service 
public,  ne  pouvait  manquer  de  créer  assc'z 
promptement  une  propriété  de  fait.  On  conce- 
vrait difficilement  que  lorsqu'un  conseil  géné- 
ral a  fait  construire  à  grands  frais  un  palais 
de  justice,  le  gouvernement  fût  autorisé  à 
donner  au  bâtiment  une  autre  destination,  ou 
même  à  le  vendre  au  profit  du  Trésor.  Si  la 
prétention  en  avait  été  élevée,  on  aurait  sans 
doute  répondu  que  ce  bâtiment  avait  reçu  une 
destination  spéciale,  avait  été  affecté,  par  la 
désignation  même  de  l'objet  de  la  levée  de  la 
contribution  extraordinaire,  à  un  service  dans 
l'intérêt  du  dôparU^ment,  et  que  cotte  destina- 
tion, cette  affectation  ne  pourrait  être  changée 
sans  le  consiMitenient  du  conseil  général,  qui 
représente  le  département. 

Du  moment  qu'on  adnwt  cette  réponse,  il 
s'ensuit  évidemment  aue  les  droits  du  départe- 
ment prennent  tous  les  caractères  de  la  pro- 
priété. La  question  a  d'ailleurs  été  résolue  en 
termes  exprès,  quand,  par  le  décret  du  9  avril 
1811,  l'Empereur  a  conféré  aux  département» 
la  propriété  des  bâtiments  du  domaine,  qui 
étaient  employés  pour  des  services  à  la  charge 
du  département. 

Depuis  lors,  les  départements  se  sont  tou- 
jours regardés,  et  ont  toujours  été  regardés, 
comme  légitimes  propriétaires  ;  ils  ont  agi 
comme  tels  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment. La  nature  do  leur  droit  do  propriété  est 
entièrement  semblable  à  celui  des  communes  ; 
il  convient  donc  d'y  appliquer  los  mêmes  règles 
et  les  mêmes  formos.  Los  délibérations  des 
conseils  généraux  devront  être  approuvées  par 
ordonnance  du  roi,  en  conseil  d  Etat,  toutes 
los  fois  qu'elles  auront  pour  objet  l'acquisi- 
tion, l'aliénation,  l'échange  de  propriétés  du 
département. 

Néanmoins,  si  la  valeur  do  l'objet  n'excé- 
dait pas  3,000  francs  ;  l'approbation  du  préfet 
serait  suffisante.   (Art.  23  et  24.) 

Nous  avons  fait  peu  de  changements  à  l'énu- 
mération  des  principaux  objets  des  délibérai- 
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iions  des  conseils  généraux  que  contient  le 
projet  du  gouvernement.  Les  nouveaux  ar> 
ticles  que  nous  y  avons  introduits  ooncenidnt 
les  travaux  qui  seraient  entrepris  aux  frais  du 
département  et  de  certaines  communes,  ou 
aux  frais  de  certaines  communes  réunissant 
leurs  efforts  dans  un  mêipe  but. 

Ces  articles  ont  pour  objet  de  mettre  d'ac- 
cord les  dispositions  du  projet  de  loi  avec 
celles  de  la  loi  sur  les  attributions  munici- 
pales. (Art.  6,  §§  13  et  14.) 

Mais  nous  devons  vous  prier  d'arrêter  votre 
attention  sur  un  article  plus  important,  que 
la  commission  vous  propose  d'insérer  dans  la 
loi.  (Art.  7.^  11  déclare  expressément  que 
toutes  les  délibérations  des  conseils  généraux 
sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du  mi- 
nistre ou  du  préfet,  selon  ks  eas  déterminés 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

L'énonciation  de  cette  règle  est  notrveîle  ;  la 
règle  ne  l'est  pas. 

Jusqu'à  présent  toutes  les  délibérations  se 
sont  trouvées  soumises  à  l'approbaiion  du 
gouvernement  ou  de  ses  délégués,  soit  explici- 
tement, soit  implicitement  par  1^  règlement 
du  budget.  La  nécessité  de  cette  condition  sort 
clairement  de  la  loi  de  1800,  qui  conûe  l'admi- 
nistration au  préfet  seul,  et  qui  n^appelle  le 
conseil  général  qu'à  répartir  les  contributions, 
et  à  délibérer  ou  donner  des  avis.  Si  le  préfet 
n'approuvait  pas  la  délibération,  elle  restait 
sans  exécution.  Différents  décrets  avaient  en- 
suite successivement  établi  l'obligation  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  souverain,  diverses 
délibérations  des  conseils  généraux,  et  notam- 
ment toutes  celles  qui  concernaient  les  pro- 
piiétés  publiques. 

Il  n'y  avait  donc  rien  à  ajouter  en  fait  à 
l'action  du  gouvernement  ;  mais  il  nous  a  sem- 
blé qu'aujourd'hui,  où  les  conseils  généraux 
sont  animés  de  cette  force  expansiye  qui  est 
une  suite  de  leur  origine  élective,  il  pouvait 
être  uiiile  de  proclamer  la  règle  avant  qu'oD 
eût  essayé  de  l'enfreindre,  ou  du  moins  avant 
qu'on  eût  élevé  des  prétentions  qui,  pour  être 
mal  fondées,  n'en  deviendraient  pas  moins  une 
source  de  difficultés  et  de  collisions.  On  de- 
mande que  la  loi  définisse  clairement  les  droits 
et  les  cieyoirs  ;  on  veut  s'arrêter  devant  ses 
prescriptions,  mais  devant  elles  seulemeni;. 
C'est  une  suite  naturelle  de  l'habitude  du  gou- 
vernement constitutionnel  ;  c'est  une  ten- 
dance louable  des  mœurs  publiques,  il  est  bon 
de  s'y  conformer.  Nous  n'entrerons  pas  plus 
avant  dans  l'examen  des  attributions  des  con- 
seils généraux  ;  il  nous  semble  préférable,  pour 
ne  pas  surcharger  ce  rapport  de  détails  fasti- 
dieux, de  renvoyer  à  la  discussion  des  articles 
les  explications  qui  seraient  demandées,,  ou  la 
réponse  aux  objections  qui  seraient  élevées,  et 
nous  nous  occuperons  immédiiatement  des  con- 
seils d'arrondissement. 

No«s  vous  avons  déjà  entretenus  de  leur  con- 
eemrs  à  la  répartition  des  contributions. 

Les  arrondissements  n'ont  pas  de  budget  se 
paré  ;  toutes  les  dépenses  qui  se  font  pour  le 
service  public  dans  les  arrondissements  sont 
des  dépenses  départementales.  Les  routes  qui 
les  traversent  sont  des  routes  départementales. 
Les  arrondissements  ne  possèdent  points  quoi- 

3ue  le  décret  du  9  avril  IBll  ait  fait  mention 
es  arrondissements  pour  leur  accorder  cer- 


tains édifices  publics.  Ces  édifices  ne  sont  pas 
séparés  des  édifices  départementaux  ;  ils  n  au- 
raient pu  être  entretenus.  On  doit_don£,  à 
notre  avis,  considérer  cette  partie  du  déeret 
de  1811  comme  virtuelieinent  abrogée.  L[éta£ 
des  choses  n'admet  en  fait  que  des  propriétés 
de  trois  espèces  :  domaniales,  départementales 
et  communales.  Il  en  résulte  que  les  attribu- 
tions des  conseils  d'arrondissement  sont  bien 
moins  étendues  que  celles  des  conseils  géné- 
raux* Us  délibèrent  sur  les  répartitions  des 
contributions  directes  ;  hors  de  là,  ils  ne  font 
qu'exprimer  des  vœux  ou  donner  des  avis  pour 
éclairer  l'administration  et  le  conseil  général 
lui-même. 

Mais  une  discussion  grave  s'est  élevée  dans 
le  sein  de  la  commission,  nous  devons  vous  en 
rendre  compte. 

On  a  remarqué  que  le  projet  du  gouverne- 
ment gardait  le  silence  sur  la  faculté  accor- 
dée aux  arrondissements  de  contribuer,  par 
des  impositions  spéciales,  à  la  dépense  de  tra- 
vaux auxquels  ils  seraient  particulièrement 
intéressés.  Cette  faculté  résulte  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811. 

Quelques  membres  dé  la  oodsimiBsioQ  ont  fait 
observer  que,  loin  de  la  supprimer,  il  serait 
plutôt  Convenable  de  retendre,  mads  qu'en 
tout  cas  il  serait  nécessaire  d'en  faire  men- 
tion, afin  qu'on  ne  pût  inférer  du  silence 
de  la  loi,  une  abrogation  tacite  de  disposi- 
tions qu'il  serait  plus  à  propos  de  développer 
que  de  supprimer. 

La  législature,  a-ton  dit,  impose  à  la  France 
entière  les  contributions  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux  qui  intéressent  tout  le 
royaume.  Les  conseils  généraux  votent  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux 
qui  intéressent  les  départements  ;  les  conseils 
municipaux  le  font  pour  ceux  qui  intéressent 
les  communes.  Pourquoi  les  conseils  d'arrcm- 
dissement  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  voter 
des  contributions  extraordinaires  spéciales, 
afin  d'assurer  l'exécution  de  travaux  qui  in- 
téressent particulièrement  Tarrondissement  ? 
Peut-on  faire  un  meilleur  emploi  des  capitaux 
accumulés  à  l'abri  de  la  paix  1  N'est-ce  pas 
hâter  les  progrès  de  la  prospérité  nationale,  et 
n'est-ce  pas  un  devoir,  que  de  favoriser  par 
tous  les  moyens  l'esprit  d'association,  le  zèle 
du  patriotisme  local  qui  emploie  son  activité 
à  doter  le  pays  de  monuments  ou  de  nouvelles 
voies  de  communication  1 


favoriser 

que  par  l'accroissement  de  travaux  pr 
Pourquoi  refuser  le  concours  des  arrondis- 
sements ?  que  craint-on  ?  Serait-ce  que  les  pro- 
priétaires fussent  grevés  outre  mesure  ?  Les 
membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  in- 
téressés à  ménager  les  ressources  de  leurs  con- 


x*».^....««w ..  pas  le  gouvL 

ces  conseils  venait  à  imposer  a  1  arrondisse- 
ment une  charge  qui  entraverait  la  perception 
des  centimes  affectés  aux  besoins  du  départe- 


serait-elle    pas    sa    sanction  1    Enfin,    a-t-on 
ajouté,  il  ne  s'agit  pas  d'une  innovation,  il 
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B'agit  seulement  d'étendre,  de  régulariser  le 
principe  déjà  déposé  dans  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  le  décret  de  1811.  Cette  loi  et 
le  décret  admettent  la  participation  des  ar; 
rondissements  à  la  dépense  de  travaux  qui 
les  intéressent,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  votée  par  leur  conseil. 

La  majorité  de  la  commission  n'a  point  cédé 
aux  raisons  alléguées,  elle  a  pensé  qu  il  ne 
fallait  pas  introduire  une  quatrième  classe 
de  dépenses  et  de  recettes  dans  notre  compta- 
bilité déjà  assez  compliquée  ;  que  l'application 
de  la  disposition  proposée  tendrait  à  diviser 
les  départements,  et  à  créer  un  esprit  d  arron- 
dissement opposé  à  l'esprit  général. 

Bien  loin  qu'on  favorisât  l'exécution  de  tra- 
vaux utiles,  il  pourrait  en  résulter  que  les 
conseils  généraux  ne  porteraient  plus  leurs 
fonds  sur  les  points  qui  en  auraient  besoin. 
Les  membres  des  conseils  généraux  élus  par 
les  arrondissements  les  plus  riches  ne  vote^ 
raient  point  de  centimes  extraordinaires  qui 
tourneraient  au  profit  d'autres  arrondisse- 
ments ;  et  lorsqu'un  arrondissement  sollicite- 
rait l'amélioration  de  ses  routes,  l'ouverture 
d'un  canal,  on  lui  répondrait  qu'il  est  maître 
de  s'imposer  lui-même. 

La  commission  a  été  toutefois  unanimement 
d'avis  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  et 
du  décret  de  1811  n'étaient  point  révoquées,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  faire.  Plusieurs 
lois  qui  ont  autorisé  des  contributions  spé- 
ciales d'arrondissement,  même  dans  les  der- 
nières sessions,  sont  la  preuve  que  la  législa- 
ture a  considéré  que  ce  système^  offrait  des 
ressources  dont  il  no  fallait  pas  se  priver. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  combattant, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  le 
système  cies  dépenses  d'arrondissement,  a  re- 
connu également  qu'il  n'entendait  point  attar- 
quer  l'existence  des  dispositions  législatives 
dont  nous  demandons  la  conservation. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  croyons  qu'il 
serait  convenable,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté, à  cet  égard,  d'ajouter  à  l'article  où  sont 
énumérés  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
d'arrondissement  donnent  leur  avis,  un  para- 
graphe qui  fasse  expressément  mention  du  cas 
où,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807,  un  de  ces  conseils  serait  appelé  à  déli- 
bérer sur  la  part  que  l'arrondissement  pour- 
rait supportQr  dans  les  dépenses  des  travaux 
qui  lui  seraient  utiles.  (Article  33.  §  4.) 

Messieurs,  le  projet  que  votre  commission 
soumet  à  votre  examen  change  peu  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  il  n'a  point  pour  but 
d'introduire  des  innovations  qui  peuvent  avoir 
leurs  avantages,  mais  qui  auraient  aussi  leurs 
dangers.  Il  confirme  ce  qui  existe^  toutes 
les  lois  que  l'expérience  semble  le  justifier. 
Cependant  ce  travail  n'est  pas  sans  utilité. 
Les  différentes  dispositions  qui  déterminaient 
les  attributions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement  sont  éparses  dans 
des  lois,  dans  des  décrets,  dans  des  ordon- 
nances :  le  nouveau  projet  les  réunit,  les  coor 
donne  de  manière  à  présenter  aux  administra- 
teurs qui  doivent  agir,  exécuter,  ainsi  qu'aux 
c<fnseils  qui  doivent  délibérer,  des  règles  plus 
précises  ae  leurs  obligations  et  de  leurs  droits. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  avaient 
perdu  ae  leur  autorité  :  discutées,  pesées  dans 


la  balance  de  la  législature,  si  elles  sortent  vic- 
torieuses de  l'épreuve,  elles  reparaîtront  re- 
vêtues d'une  sanction  qui  commandera  le  res- 
pect et  la  confiance. 


PROJET   DE   LOI 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le 
gouvernement 

TlTttE  PREMIER. 

DES  ATTKIBUTlOIfS 
DES    CONSEILS   GÉNÉRAUX. 

Art.  1". 

Le  conseil  général  rtu 
département  répartit  les 
contributions  directes  entre 
les  arrondissements,  con- 
formément aux  règles  éta- 
blies par  les  lois. 

Il  prononce  définitive- 
ment sur  les  demandes  en 
réduction  formées  par  les 
arrondissements  et  les  com- 
munes. 


AME?(  DEMENTS 

propotés  par  la  commission . 
TITRE  PREMIER. 

DFS  ATTRIBUTIONS 
DES    CO.NSEILS    GÉNÉRAUX. 


Art.  l•^ 

Le  conseil  général  du  dé- 
partement répartit  les  con- 
iributions  diiecics  entre  les 
arrondissement»,  conformé- 
meut  aux  règles  établies 
par  les  lois. 


Art.  2. 

Le  conseil  général  vote  : 

i*  Les  dépenses  variables 
du  département  ; 

2«  Les  centimes  facul- 
tatifs qu'il  juge  nécessaires 
aux  dépenses  départemen- 
tales, et  dans  les  limites 
déterminées  par  les  lois, 
ainsi  que  l'emploi  de  ces 
centimes; 

3*  Les  centimes  spécia- 
lement affectés  par  les  lois 
&  diverses  parties  du  ser- 
vice public  ; 

4*  Les  centimes  extraor- 
dinaires résultant  des  im- 
posi  lions  extraordinaires  et 
des  emprunts  dûment  au- 
torisés. 


Art.  3. 


Art.  î. 

Le  conseil  général  pro- 
nonce définitivement  sur  les 
demandes  en  réduction 
préalablement  soumises  au 
conseil  d'arrondissement 
par  les  communes. 

Art.  3. 

Le  conseil  général  pr 
nonce  sur  les  demandes  en 
réduction  délibérées  par  les 
conseils    d'arrondissement. 

La  décision  du  conseil 
général  est  définitive,  a 
moins  aue,  sur  la  propo- 
sition (lu  roi,  il  ne  soit 
Malue  par  une  loi. 

Art,  4. 

Le  conseil  général  vote  : 
1*  Les  dépenses  i  faire 
an  mo)en  des  centimes  ad- 
ditionnels .liïectés  par  la 
loi  de  finances  aux  dépenses 
variables  des  départements  ; 
S*  Les  dépenses  à  faire 
au  moyen  des  centimes 
additionnels  facultatifs  dont 
il  fixe  le  nombre  dans  les 
limites  déterminées  par  les 
lois  de  linances. 

Art.  5. 

Le  conseil  général  vote 
les  centimes  additionnels 
spécialcmrnt  affectés  par 
les  lois  générales  à  diverses 
parties   du  service  public. 

Il  vote  aussi  les  centimes 
additionnels  extraordinai- 
res dont  la  perception  esl 
autorisée  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Art.  6. 


Le  conseil  général   dcli-        Le   conseil   général  déli- 
bère :  bère  : 
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PtOJbT  DB  LOI 

Préunté   par    le 
gouvernement, 

1*  Sur  les  demandes  en 
autorisatioD  d'impositions 
extraordinaires  et  d'em- 
prunts; 

S*  Sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des 

Î propriétés  départemental 
es; 

3*  Sur  la  gestion  de  ces 
propriétés,  sur  le  mode  de 
jouissance  des  produits  et 
sur  l'emploi  des   revenus; 

4*  Sur  le  classement,  la 
éirectioo  et  le  tracé  des 
routes  départementales  ; 

5<*  Sur  les  autres  projets, 
plans  et  devis  des  travaux 
aintérèi  départemental; 

6*  Sur  les  actions  à  in- 
tenter ou  &  soutenir  au 
nom  du  déparlement,  sauf 
les  cas  d'urgence  prévus  par 
l'art.  U  ; 

7*  Sur    les    transactions 

3ui  concerneraient  les  droits 
u  département; 

8*  Sur  l'acceptation  des 
legs  et  donations  gui  ont 
pour  objet  un  service  dé- 
partemental ; 

9*  Sur  les  offres  faites 
par  des  communes,  par  des 
associations  ou  de:»  parti- 
culiers, pour  concourir  aux 
dépenses  des  roules  dépar- 
tementales et  des  autres 
travaux  d'intérêt  départe- 
mental; 

10*  Sur  la  concession  à 
des  entreprises  particu- 
lières, des  travaux  d'intérêt 
départemental; 

11"  Sur  la  part  contribu- 
tive du  département  aux 
dépenses  des  travaux  pu- 
blics exécutés  par  l'Etat,  et 
qui  intéressent  le  dépar- 
tement ; 

12*  Sur  l'établissement 
et  Torganisalion  de  caisses 
de  retraite,  ou  autre  mode  de 
rémunération,  en  faveur  des 
emplo}é^  des  préfectures  et 
des  sons-préfectures  ; 

13*  Sur  la  part  afférente 
aux  communes  de  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  et  des  alié- 
nés conformément  aux  lois. 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commis- 
sion, 

1*  Sur  le«  contributions 
extraordinaires  au'il  juge- 
rait utile  d'établir,  et  les 
emprunts  qu'il  jugeraîtutile 
de  contracter  dans  l'intérêt 
du  département; 

2"  Sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des 
propriétés  départementales; 

3*  Snr  le  chan^i^ement  de 
destination  ou  d'affectation 
des  édiûces  départemen- 
taux; 

4*  Sur  la  gestion  des 
propriétésdépartcmentalcs, 
sur  le  mode  de  jouissance 
des  produits  et  sur  l'emploi 
des  revenus  ; 

5*  Sur  le  classement  et 
la  direction  des  routes  dé- 
partementales; 

6*  Sur  les  projets,  plans 
et  devis  de  tous  les  autrt  s 
travaux  qui  doivent  être 
exécutes  sur  les  fonds  du 
département; 

1^  Sur  les  actions  à 
intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf 
les  cas  d'ui-gence  prévus 
par  l'article  29  ci-après; 

8*  Sur    les    transactions 

3ui  concernent  les  droits  du 
épartcmenl  ; 

9*  Sur  l'acceptation  des 
legs  et  dons  faits  au  dé- 
partement ; 

10*  Sur  les  offres  faites 
par  des  communes,  par  des 
associations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à  la 
dépense  de  routes  départe- 
mentales, ou  d'autres  tra- 
vaux à  la  charge  du  dé- 
partement; 

11*  Sur  la  concession  à 
des  associations  ou  compa- 

§nies  de  travaux  d'intérêt 
épartemenlal  ; 

12*  Sur  la  part  contri- 
butive qu'il  conviendrait 
d'imposer  au  département 
dans  la  dépense  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat 
et  qui  intéressent  le  dépar- 
tement ; 

13*  Sur  la  part  contribu- 
tive do  département  aux 
dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  k  la  fois  le 
département  et  les  com- 
munes ; 

14*  Sur  les  difficultés 
élevées  relativement  à  la 
répartition  de  la  dépense 
des  travaux  qui  intéressant 
plusieurs  communes  ; 

15*  Sur  l'étoblissement 
et  l'organisation  do  caisses 
do  retraite,  ou  antre  mode 
de  rémunération,  en  faveur 
dos  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfec- 
tures ; 

16*  Sur  la  part  de  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés 
et  abindonnés,  ainsi  que 
des  aliénés,  afférenie  aux 
communes,  conformément 
aux  lois. 


PROJET  DE  LOI  AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverne-   Proposés  par   la  commis- 
ment,  9ion. 


Art.  7. 


Les  délibérations  du  con- 
seil général  sont  soumises 
à  l'approbation  du  roi,  du 
ministre  compétent,  ou  du 
préfet,  selon  les  cas  déter- 
minés par  les  lois,  ou  par 
les  règlements  d'adminis- 
tration publique. 


Art.  4. 

Le  conseil  général  débat 
et  arrête,  en  ce  qni  le  con- 
cerne, les  comptes  d'admi- 
nistration rendus  par  le 
préfet  de  l'emploi  : 

1*  Des  crcaits  ouverts, 
soit  sur  sur  les  centimes 
additionnelsdéterminéspar 
la  loi  de  finances,  soit  sur 
les  centimes  facultatifs  votés 
par  le  conseil  général  soit 
sur  les  centimes  extraor- 
dinaires et  le  produit  des 
ompnints,  soit  sur  les  reve- 
nus et  ressources  propres 
du  département; 

2*  Du  fonds  de  non- va- 
leur ; 

3*  Des  centimes  spécia- 
lement affectés  par  les  lois 
à.  diverses  parties  du  ser- 
vice public. 

Le  eonseil  général  adresse 
directement  aux  Ministres 
compétents  ses  observations 
sur  ces  comptes,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président. 

Art.  5. 

Le  conseil  général  donne 
son  avis  conformément  aux 
lois  : 

1*  Sur  les  changements 
proposés  a  la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  dé- 
partement, .des  arrondisse- 
ments, des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  désigna- 
tion des  divers  chefs-lieux; 

2"  Sur  l'établissement, 
la  suppre'ision  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  mar- 
chés du  département  ; 

3*  Et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  iesqut-ls 
il  est  appelé  à  donner  son 
avis  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  et  sur  lesquels 
il  est  consulté  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  6. 

Le  conseil  général,  par 
l'intermédiaire  de  son  pré- 
sident, adresse  directement 
au  Ministre  compétent  ses 
vues  snr  Téiat  et  les  besoins 
des  différents  s£rvices  pu- 
blics, on  ce  qui  touche  le 
département. 

Il  adresse  de  la  même 
manière  les  réclamations 
qu'il  croirait  devoir  présen- 
ter dans  l'intérêt  spécial  du 
département. 


Art.  8. 

Le  conseil  général  donne 
son  avis  ; 

1*  Sur  les  changements 
proposés  à  la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  dé- 
partement, des  arrondisse- 
monts,  des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  dési- 
gnation des  chefs-lieux; 

2*  Snr  l'établissement, 
la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  mar- 
chés; 

3*  Et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  a  donner  son 
avis  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  ou  (ur  les- 
aaels  il  est  consulté  par 
1  administration. 


Art.  9. 

-  Le  conseil  général  peut 
adresser  directement  au 
ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration départementale, 
par  rinterméuiaire  de  son 
président,  les  réclamations 
qu'il  aurait  à  présenter  dans 
1  intérêt  spécial  du  dépar- 
tement; ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qni  touche  le 
département. 


4â  LCUnbra  ilMPikîr<.|  aïONK  Ul  LOOK . PHILIPPE. 

raouT  »E  ka  AMSiiBEKMina 

Préifuté  par  ie  gaHVfrme-     PrapoUt  fur  la  commit- 


L«  cottMil  péBaral  Téri-  Le  comeil  EéDêral  vcrir» 

&•  l'éMt  de*  iirchires  «1  du  t'eut  des  nrchiie',  et  celii 

■sbUier    appaiteuaDt    aj  du  mobilier  appaneiiaot  ai 

dèparleaMUl.  dcpartemaiit. 


An.  8. 


Art-  11. 


Art.  ii. 


Sont  obligaloirea  In  d4-       Les  dépenses  â  la  charge 

peaseï  tuitantn  :  du  département  sonl  obri- 

1*  Le  loyer,   les  contri-    ^aïoires  ou  faculiaiives. 

lions  des  édi- 
lents  départe- 

Roiit  obligatoires  Xm  d<- 

'^1%',''""  "  i'L*SBross*sr6'parations 

Ideshiilelarie  f^  1  «olrelien  de»  eJificesel 

de  soui-pré-  biliBieuls  déparl.'meiiuu*; 

,,  %•  Les  contributions  dues 

■ocment  orrti-  ^^  j^j  proprUtéa  du  dé- 

geiidarmeno  ;  Éarlemeiit' 

lei)  et    le  TC-  3.  l«  loCer,  s'il  y  a  lUu, 

du   mobilier  de»  hôtels  de  préfecture  et 

''  '               ,.  «ou»-prefecture  ; 

penses    ordi-  ^.  tameubleuiont  et  l'en- 

iBOna  Joparte-  xx^iti,  du  mobiJier  de  l'hù- 

, .  tel  de  prcfrcturc,  et  bureaux 

1UB5  devensos  j^  aouVpréteclures; 

inbiinaai  et  5.  l^  cajernemeni  ordi- 

Le  pan  ;  uaïre  de  la  geodarmerie; 

fage  et  éclaira-  6-L«sd«peDse90rJiiiaJre3 

is-de  itarda  des  des    prisons    déparlemen- 

■a  déparlcmeti-  (alr^a  ; 

1*  Les   Irais  de   irassla- 

vanx   d'enire-  lion  des  deleiius,  des  ï.i- 

E  d^pariemen-  vabonds  et   des  forçats   lï- 

luvrnges  d'art  bérèi; 

lartie;  H*  Les  loyer,  mobilier  et 

inses  rclatJTes  menues  dépenses  des  cours 

trouvés    ou  et  tribonnui,  el  les  menne-i 

!t  aux  aliénés,  dépenses    des   justices    de 


ri  indijcents  :  10°  Les  travaux  d'eotre- 

s  d'impression  tien  des    routes    déparle- 

Xion  dea  litles  uienlales   et    des  ouvrBd'Cs 

.  du  jury.  d'art  qui  eu  font  partie: 

.s  .le  teuiie  des  tl'    Les     dépenses    des 

loraui  appelés  entants    trouves  et  abaii- 

s  membres  de  donnés,  ainsi  que  celles  di.'s 

des   Députés,  aliéiicB,  pour   la  p.itt  alTé- 
^énêrauxetdes  rente  au  dèparlcmeDt  cou- 
re p  dis  se  ment  :  [ormémenl  aux  lois  ; 
'ail   d'impres-  1!*  Les    frais    de   route 
idgets    et   des  accordes  aux  ToyaKeurs  in- 
reccttes  el  dé-  di|;enls; 
ipartoment  ;  13'  Les  (rais  d'ïmprosiou 
-tion  mise  par  et  de  publicniion  des  listes 
charge  du  do-  éluclorales  el  du  jiify  ; 
ms  lea  frais  de  li'    i.es   (rais   de   tenue 
les   tables  dé-  des  collèges  et  <les  assem- 
l'état  civil;  hlécs  convoqués  pour  nom- 
rais  de   trans-  tner   les   membres     de    la 

détenue,    des  Chambre  des  députés,  des 

et  lee  frais  Ho  conseils  lêneraui    el    des 

dés  aux  formais  cunseiU  d'arrondissement  ; 
Ifl'   Les   [rais   d'impres- 

épaiisee   mises  siuii    des    bud^iois   et  des 

1  la  charge  du  comptes    des    receltes     et 

.pour  l'inalruc-  dépenses  du  département^ 

e.  Itf  La  portion  a  la  char^je 

ais  relatifs  aux  des  départemeois  dans  les 

ont  pour  objet  frais  des  tables  décennales 

co«ri  des  épi-  d«  l'état  civil; 

lu  é^iootiaa;  17*  Les  dépsnsM  da  l'ia- 


l'J'  Les  d«tte«  départ»-  structio*  pobliqne  mts«* 
mentales  liquides  e*  exi-  pnr  la  loi  à  ta  cfaavf*  dra 
gibles,  et  les  engagements  departemeats: 
prisparledéparteoaentdans  IH*  Las  frais  relatili  aox 
ces  sessions  précéilenles,  mesura*  qui  ont  pour  objet 
lootes  les  (ois  qu'il  en  re-  d'arrêter  le  cours  des  épi- 
suite  une  obli^tion  vis-n-  démies  et  des  épiiooties; 
vis  du  gouverDemeut  ou  IIJ'  Les  primes  pour  la 
d'un  lier»;  dasinirtion    des    r-'- 


la  cbargQ   du  département   neniale*  liquiJi 

par  les  lois  et  réglementa,    bles.ninsiquelesoblii^tiot 

rêsullani  envers  le  genve 

d'engagements     régulière 


dênarttmenl; 

Si*  El  feiieralement 
toutes  les  dépenses  mises  ■ 
la  charge  du  dépaneneM 
par  les  lois. 

Art.  9.  An.  13. 

Sont  fnculMlives  les  di^-  Sont  (.icu!talives  tes  dé- 
penses d'utililD  dt'j'.-irte-  penses  d'utilité  départemen- 
menlale  noncouiprisea  dans  taie  non  comprises  dnns 
t'urtiele  précèdent,  l'article  précèdent. 

Arl,  10.  An.  11. 

11    eit   pourvu    aux   dé-  [lest  pourru.-iuidéptnse* 

penses   spéciliéos   dans  les  obligntoirts  oa  faculialites 

deux    articles    précédents,  voléespar  lecuDSeilgéoàral, 

au  moyen  :  au  moyeu  : 

1*  1)11  revenu  et  du  pro-  !•  Du  revenu  et  du  pro- 
duit des  propriclcs  du  dé-  dnil  des  propneléi  ilu  Ue- 
parlement.eldesreasonrccs  parlement  tant  aMbiliores 
éveiilnelles  qui  lui  appar-  qu'iminubilières  : 
lienaeiit;  'ir  Du  produit  des  droits 

9.'    De    la   portion    des  de  pe,ige  autorises  par  le 

ceiilimes  addiliunneli  nlTrc-  (.■'-"ivernanient  au  protit  du 

lés  par  la  loi  de   finances  (kp^rleuii-nt,  ninsi  que  des 

aux  dépenses  variables  du  autre*  droit»  el  pi  rceptiona 

dcnariemeut  :  concèdes  aux  departamenta 

3'   Des  centimes  (aculla-  par  les  luis: 


lils; 


<■  Des  p 


!•  Des  cenlimesexi 

dinaircs   du   département,  tributions  directes  aflectês 

autorisés  par  des  lois  ipé-  par  la  loi  de  finances  aux 

ciales;  dépenses    dêpurlemenlales 

neU   spécialemeul    eireclës    louée  nu  dipirtcnienl  daus 
au.x   diverses   branches  du    le  fond»  commun  eUibli  par 

6'  De  U  part  allouée  an  *•  Du  proiluit  des  tenit- 
deparlemeul  sur  le  fuuds  nts  addiliuniiU»  facultatifs 
commun,  volés  par  le  conseil  général  ; 

mes  ndilitioiini'ls  extraordi- 
naires imposes  en  vertu  da 

i>*  lin  produit  des  centi- 

ni  e  s  .id  d  i  1 1<  in  nel  s  ellectés  par 


Art,  11,  Art,  13. 

Les  dépenses  et  receilcs  Les  dépenses  et  receltea 

menlionnees  aux  trois  ar-  sont  lUhiiea  bu  budgotdes 

ticlea  précédenls  sont  éla-  dépenses   variables  du  dé- 

blies  aux  budgets  variables  partenienl. 

et  facultatifs  da   départe-  Ce  budiret,  présente  par 

ment.  le  préfet,  el  ileliberé  par  lo 

Ces    budgets,    prénarés  cnn^eil    (.''''"'rai,   est   réglé 

par    le   préfet  et   délibérés  déllnilivemenl    par  le   roi. 

par  le  conseil  général,  sont  T<iulif«i4,  il  no  peut  élr« 

soumis  a  l'approbation  de  inscrit  d'olliee  que  dei  dé- 

miuistre  dans  les  attribu-  penses  obli);aioirei,  et  Idb 
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AMEIfDGIIENTS 


Prt^senté  par  le  gouverne-     Propuiés  par  la  commis- 
ment.  sion. 


tioiis  duquel  est  placée 
radiniuistratioD  départe- 
mentale et  comm  anale, 
sauf  les  exceptions  établies 
par  des  lois  spéciales- 
Toutefois,  le  ministre  ne 

Soorra  inscrire  d'oftice  des 
épeases  facultatives,  ou 
au^enter  les  allocations 
YOtôes  par  lo conseil  ^'énèral 
pour  ces  dépenses.  11  ne 
pourra  en  changer  la  de8ti> 
nation  si  ce  n'est  pour  as- 
surer, a  défaut  de  toute 
autre  ressource,  le  paiement 
dcA  dépenses  obligatoires. 


Art.  12. 

Lesdépensesdépartemen- 
taies  sont  acquittées  sur  les 
mandats  des  préfets. 


Art.  13. 

Le  ministre  arrête  défini» 
yement  les  comptes  d'admi- 
nistration rendus  annuelle- 
ment par  les  préfets  pour  les 
dépenses  départementales. 


Art.  U. 

Le  budget  et  les  comptes 
du  département,  ainsi  que 
le  résultat  des  délibérations 
du  coa«eiI  général,  sent 
seuls  rendus  publics  par  la 
voie  de  Timpression,  et  dé- 
posa» aux  archives  des 
deux  Chambres. 

Art.  15. 

Si  la  conseil  général  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s*il  se 
séparait  sans  avoir  arrêté 
la  reparti  lion  des  contribu- 
tions directes  entre  les  ar- 
rondissements, le  préfet  y 
procéderait  d'office  en  con- 
seil de  préfecture. 


allocations  votées  par  le  con> 
seil  général  pour  les  dépen- 
ses facultatives  ne  peuvent 
être  augmentées. 

Art.  16. 

Les  dépenses  auxquelles, 
d'après  les  délibérations  du 
couseil  général,  il  doit  être 
pourvu  au  moyen  des  cen- 
times additionnels  faculta- 
tifs Totés  dans  les  limites 
déterminées  par  les  lois  de 
finances,  fout  l'objet  d'un 
budget  particuler  et  séparé. 

Les  allocations  votées  par 
le  conseil  général  et  com> 
prises  dans  ce  budget,  sont 
soumises  à  l'approbation  du 
roi,  mais  elles  ne  peuvent 
être  ni  changées  ni  modi- 
fiées. 

Art.  17. 

Le  comptable  char^  du 
service  des  dépenses  dépars 
tementales  ne  peut  pfiyer 
que  sur  les  mandats  déliyrés 
par  le  préfet,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les 
budgets    du    département. 

Art.  18. 

Le  conseil  général  entend 
et  débat  les  comptes  d'ad- 
ministration qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet. 

1"  Des  recellcs  et  des  dé- 

Kenses,  conformément  aux 
udgets  du    département  ; 

2«  Du  fonds  de  non-va- 
leurs ; 

3*  Du  produit  des  cen- 
times additionnels  spéciale- 
ment affectés  par  Tes  lois 
générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  public. 

Les  observations  du  con- 
seil général  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen  sont 
adressées  directement  par 
son  président  au  ministre 
chargé  de  l'administration 
départementale. 

Ces  comptes,  provisoire- 
ment arrêtés  par  le  conseil 
général,  sont  soumis  k  l'ap- 
probation définitive  du  roi.- 

Art.  19. 

Les  budgets  et  les  comptes 
du  département  définitive- 
ment approuvés,  ainsi  que 
le  résultat  des  délibérations 
du  conseil  général,  sont 
seuls  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 


Art.  20. 

Si  le  conseil  général  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  arrête 
la  répartition  des  contribu- 
tions directes  entre  les  ar- 
rondissements, le  préfet  y 
procéderait  d'office  en  con- 
seil de  préfecture. 
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Art.  16. 

Si  le  conseil  général  ne 
sa  réuuissait  pas,  ou  se  sé- 
parait sans  avoir  délibéré 
sur  le  budget  des  dépenses 
variables  du  département, 
le  préfet,  eo  cooseil  de  pré- 
fecture, procéderait  d'onice 
à  la  formation  de  ce  budget, 
et  le  soumettrait  «u  minis- 
tre conformément  à  l'arti- 
cle U. 

Toutefois,  il  ne  pourrait, 
dans  ce  cas,  être  porté  d'of- 
fice à  ce  budget  aucune  des 
dépenses  facultatives  pré- 
vues par  l'artirle  9,  si  ce 
n'est  par  continuation  de 
celles  qui  présenteraient  un 
caractère  d'urgence. 

Art.  n. 

Dans  le  cas  où  les  dépen- 
ses à  porter  d'office  au  bud- 
get des  dépenses  variables 
excéderaient  les  ressources 
du  déparlement,  il  y  serait 
pourvu  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  k  convertir 
en  loi  à  la  prochaine  session. 


Art.  18. 

Une  ordonnance  royale 
autorise,  sur  le  vu  des  uoli- 
bérations  ou  avis  du  con- 
seil général  : 

Les  aliénations,  acquisi- 
tions, échanges  et  transac- 
tions ; 

Les  changements  de  des- 
tination des  édifices  et  1  à- 
timents  affectés  k  des  ser- 
vices publics; 

L'acceptation  des  legs  et 
donation-*. 

Peuvent  toutefois  être  au 
torisés  par  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  les  ac- 
quisitions, aliénations  et 
échanges  pour  les  propriétés 
ou  les  droits  dont  l'évalua- 
n'excède  pas  3,()00  francs. 


Art.  21. 

Si  le  conseil  général  ne  se 
réunissait  pav  ou  s'il  se  sé- 

Earait  sans  avoir  arrêté  le 
udget  des  dépenses  varia- 
bles du  département,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, établirait  d'office  ce 
budget  qui  serait  soumis  au 
roi  conformément  à  l'article 
15  ci-dessus. 

Le  budget,  ainsi  réfflé,  ne 
peut  comprendre  que  les  dé- 
peoses  obligatoires. 


Art.  Î2. 

Dans  le  cas  où  le  mon- 
tant des  dépenses  obliga- 
toires à  porter  au  budget 
réglé,  en  vertu  de  l'article 

§  recèdent,  excéderait  celui 
es  recettes  applicables  à 
l'exercice,  il  y  serait  pourvu 
au  moyen  d  une  contribu- 
tion extraordinaire,  établie 
par  une  loi  spéciale. 

Art.  23. 

Les  délibérations  des  con- 
seils généraux,  ayant  pour 
objet  des  acquisitions,  alié- 
nations, échanges  et  tran- 
sactions, les  changements  de 
destination  des  bâtiments 
affectés  k  des  services  pu- 
b'ics,  doivent  être  approu- 
vées par  une  ordonnance 
<tu  roi,  dans  la  forme  des 
règlements  d'administra- 
tion publique. 

Toutefois,  l'approbation 
du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  est  suffisante  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  valeur 
n'excédant  pas  3,000  francs. 


Art.  24. 

Les  délibérations  du  coor 
seil  général  ayant  pour  ol^ 
jet  l^ceptation  de  dons  et 
kgs  faits  au  département, 
doivent  être  approuvées  par 
une  ordonnance  du  roi  dans 
la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Toutefois,  l'approbatioD 
du  préfet  en  conseil  de  pr^ 
fecture  est  suffisante  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  valeur 
n'excédant  pas  3,000  francs 
ei  qu'il  n'y  ait  point  de 
réclamation  de  préteDdall^ 
droit  k  la  succession. 

Les  délibérations  portant 
refus  de  dons  ou  legs,  doi- 
vent toujours  être  approu- 
vées ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  paragraphe  premier  du 
présent  article. 
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Art.  19. 

Lorsque  les  dépenses  de 
constructions,  reconstruc- 
tions et  réparations  des  édi- 
fices départementaux,  s'élè- 
vent au-dessus  de  20,000  fr . , 
les  projets,  plans  et  devis 
sont  préalablement  soumis 
au  ministre  compétent. 

Art.  20. 

Les  chan^^ements  intro- 
duits dans  les  projets  pri- 
mitivement adoptés  par  le 
conseil  général,  qui  aug- 
menteraient la  dépense  de 
plus  d'un  dixième,  ne  se- 
ront exécutés  qu'après  qu'il 
leur  aura  donné  son  con- 
sentement. 

Art.  21.  Art.  26. 

Les  impositions  extraor-  Les contribulions extraor- 
dinaires et  les  emprunts  dinaires  que  le  conseil  gé- 
affeclés  aui  besoins  du  dé-  néral  voterait  pour  subvenir 
parlement  sont  autorisés  aux  dépenses  du  «léparte- 
par  une  loi.  ment,  ne  peuvent  être  auto- 

risées que  par  une  loi. 

Art.  à7. 

Dans  le  cas  où  le  conseil 
général  voterait  un  emprunt 
pour  subvenir  à  des  dé- 
penses utiles  au  départe- 
ment, cet  emprunt  ne  peut 
être  contracté  qu'en  vertu 
d'une  loi. 


AMENDEMENTS 

proposés  par   la    commis- 
sion. 


Art.  25. 

Lorsque  les  dépenses  de 
constructions,  reconstruc- 
tions ou  réparations  des  édi- 
fices départementaux  sont 
évaluées  à  plus  de  30,000  fr., 
les  projets  et  devis  doivent 
être  préalablement  soumis 
au  ministre  chargé  de  l'ad- 
ministration départemen  - 
laie. 

Les  changements  qui  por- 
teraient sur  l'ensemble  de 
la  disposition  du  projet  ou 
qui  augmenteraient  la  dé- 
pense totale  de  plus  d'un 
dixième,  ne  seront  exécutés 
que  sur  une  nouvt  lie  déli- 
bération du  conseil  géné- 
ral. 


Art.  22. 

La  répartition  des  dé- 
penses qui  intéressent  à  la 
lois  le  département  et  les 
communes  est  autorisée  par 
le  Ministre  compétent,  sur 
le  vu  des  délibérations  du 
conseil  général  de  départe- 
ment, et  de  l'avis  du  con- 
seil d'arrondissement. 

Ell«  est  rendue  exécu- 
toire par  le  préfet,  confor- 
mément aux  lois. 

Art.  23. 

Les  actions  du  départe- 
ment sont  exercées  par  le 
préfet,  en  vertu  des  délibé- 
rations du  conseil  général, 
et  avec  l'autorisation  du  roi 
en  son  conseil  d'Etat. 

Néanmoins  le  préfet,  de 
l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture, Deut,  sans  autorisa- 
tion, faire  tous  actes  con- 
servatoires ou  interruptifs 
de  la  prescription  et  des 
déchéances. 

En  cas  d'urgence  recon- 
nue par  le  conseil  de  pré- 
fecture,  il  peut  intenter  les 
actions  possessoires  it  dé- 
fendre à  toute  action  quel- 
conque. 

Art.  24. 

Aucune  action  judiciaire 
ne  peut,  à  peine  de  nullité, 


Art.  28. 

En  cas  do  désaccord  entre 
le  conseil  général  et  les  con- 
seils municipaux,  sur  la  ré- 
partition de  la  dépense  de 
travaux  intéressant  à  la  fois 
le  déparlement  et  les  com- 
munes, il  est  statué  par  or- 
donnance du  roi,  les  conseils 
d'arrondissement  et  les  con- 
seils généraux  entendus. 


Art.  29. 

Les  actions  du  départe- 
ment sont  exercées  par  le 
préfet  en  vertu  des  (iélibé- 
ratious  du  conseil  général, 
et  avec  l'autorisation  du 
roi,  en   son  conseil  d'Etat. 

Néanmoins  le  préfet  peut, 
sans  autorisation,  faire  tous 
actes  conservatoires  ou  in- 
terruptifs de  la  prescription 
el  des  déchéance-i. 

En  cas  d'urgenre  reconnue 
par  le  conseil  do  préfecture, 
il  peut,  de  l'avis  de  ce  con- 
seil, intenter  les  actions 
possessoires  et  défendre  à 
toute  action  (|uelconque. 


Art.  30. 

Aucune  action  jadieiaire 
ne  peut,    à  peine  de  duI- 


PROJET  DE  LOI  AMENDEMENTS 
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être  dirigée  contre  un  dé- 
partement, qu'autant  que  le 
demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  est  donné  immédia- 
tement récépissé. 

L'action  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux 
que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  pré- 
judice des  actes  conserva- 
toires. 


TITRE  IL 

DES   ATTRIBDTIONS  DES   CON- 
SEILS d'arronuissbmknt. 

Art.  25. 

La  session  ordinaire  du 
conseil  d'arrondissement  se 
divise  en  deux  parties,  dont 
l'une  précède  et  l'autre  suit 
la  session  du  conseil  gé- 
néral. 

Dans  la  première,  il  pré- 
sente ses  observations  sur 
le  contingent  de  l'arrondis- 
sement dans  les  contribu- 
tions directes. 

Il  donne  son  avis  : 

i*  Sur  les  demandes  en 
réduction  do  contribulions 
formées  par  les  communes; 

2"  Sur  les  changements  à 
la  circonscription  du  terri- 
toire de  l'arrondissement, 
des  cantons  et  dos  com- 
munes, et  à  la  désinflation 
de  leurs  chefs-lieui; 

3*  Sur  les  créations,  sé- 
parations et  réunions  de 
communes,  conformément 
aux  lois; 

-4*  Sur  l'établissement  ou 
la  suppression  ou  le  cïiange 
ment  aes  foires  et  marchés; 

5"  Sur  l'établissemenl  ou 
lasupprossiondes  tribunaux 
de  commerce,  des  chambres 
consultatives  «les  arts  et  ma- 
nufartures,  et  des  conseils 
de  prud'hommes. 

6°  Kt  généralement  sur 
tous  les  oDJets  sur  lesquels 
son  avis  serait  exi^'é  par 
dc<t  lois  spéciales  ou  serait 
réclamé  par  le  préfet. 


litc,  être  intentée  contre  un 
département,  qu'autant  que 
le  demandeur  a  préalaole- 
mcnt  adressé  au  préfet  un 
mémoire  exposant  l'objet  et 
les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. 

Il  lui  en  est  donné  récé- 
pissé . 

L'action  ne  peut  être  por- 
tée devant  les  tribunaux 
une  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  saus  pré- 
judice louteiois  des  actes 
conservatoires. 

TITRE  II 

des  ATTRIBUTIONS  DES 
CONSEILS  d'arrondissement. 

Art.  31. 

La  session  ordinaire  du 
conseil  d'arrondi^sement  se 
divise  en  deux  parties;  la 
prcniiére  précède  et  la  se- 
conde suit  la  session  du 
conseil  général. 

Art.  32. 

Dans  la  première  partie  de 
sa  session,  le  conseil  d'ar- 
rondissement délibère  sur 
les  réclamations  auxi|uelles 
donnerait  lieu  la  fixation  du 
contingent  de  l'arrondisse- 
ment dans  les  rontributions 
directes. 

Il  délibère  également  sur 
les  demandes  en  réduction 
de  contribution'*,  formées 
par  les  communes. 

Art.  a3. 

Le  conseil  d'arrondisse- 
ment donne  son  avis  : 

1*  Sur  les  cliangemenis 
proposés  à  lacirconscriplion 
du  terriroire  d«>  l'arrondis- 
sement, des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  désigna- 
tion de  leurs  chefs  lieux; 

2*  Sur  l'établissement  et 
la  suppression,  ou  le  cliau- 
gement  des  foires  et  mar- 
chés ; 

3*  Sur  la  part  que  l'ar- 
rondissomenl  devrait  sup- 
porter dans  la  dépense  des 
travaux  qui  lui  seraient 
ntiles,  conformément  à  la 
loi  du   IH  septembre  180T. 

i*  Sur  les  réclamations 
élevées  au  sujet  de  Im  part 
contributive  des  communes 
respectives  dans  les  travaux 
intéressant  à  la  fois  plu- 
sieurs communes,  ou  les 
communes  et  le  départe- 
ment; 

5»  Et  généralement  sur 
tous  les  obie  s  sur  lesquels 
il  est  appelé  ii  donner  sou 
avis,  on  vertu  des  lois  et 
règlements,  ou  sur  lesquels 
il  serait  consulté  par  radmi- 
nistration. 


k. 


(Chambro  des  DopuU5.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [4  mars  1837.J 


4S 


PnOJET   DE  LOI  AMKNOEMEMS 

Prétenté  par  le  gouverne-   Proposée  par    la  commii- 
ment.  sion. 


PROJET  DS  LOI 


AHENOEinSXTS 


11  peut  donner  son  avis  : 

1*  Sur  les  travaux  de 
routes,  de  navigation  et 
autres  objets  d'utilité  pu- 
bliquo  qui  intéressent  Tar- 
rondissement; 

2*  Sur  la  part  contributive 
des  communes  intéressées 
dans  CCS  travaux; 

3»  Sur  l'ouverture,  la  snp- 
pression  et  le  classement 
des  routes  départomentales 
qui  intéressent  l'arrondis- 
sement; 

4*  Sur  les  réclamations 
relatives  aux  travaux  oui 
intéressent  à  la  fois  plu- 
sieurs communes; 

5*  Sur  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges,  cons- 
tructions et  reconstructions 
(les  édifices  et  bâtiments 
destinés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  la  maison 
d'arrêt,  à  la  sous-préfec- 
ture, ou  autres  services 
publics  spc>'iaux  à  l'arron- 
dissement, et  sur  le  chan- 
gement de  destination  de 
CCS  édidces; 

6*  Et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  appelé 
à  délibérer,  et  qui  intéres- 
sent l'arrondissement. 


Art.  34. 

Le  conseil  d'arrondisse- 
ment peut  donner  son  avis  : 

1*  Sur  les  travaux  do 
routes,  de  navigation  ot 
autres  objets  d  utilité  pu- 
blique qui  intéressent  1  ar- 
rondissement; 

'±*  Sur  le  classement  et  la 
direction  des  routes  dépar- 
tementales qui  intéressent 
rarrondisbemont  ; 

3*  Sur  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges,  cons- 
tructions et  reconstructions 
des  édifices  et  bâtiments 
destinés  à  la  sous-préfcc- 
ture,  au  tribunal  do  première 
instance,  u  la  maison  d'ar- 
rél,  ou  autres  services  pu- 
blics spéciaux  à  l'arrondisse- 
ment; ainsi  que  sur  les 
changements  de  destination 
de  ces  édifices  ; 

4*  £t  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  |j;énéral  est  ap- 
pelé à  délibérer,  en  tant 
qu'ils  inlércsseni  Tarrondis- 
soment. 


Art.  26. 

Lr^  conieil  d'arrondisse- 
ment adresse  directement 
au  pri'fcl,  par  l'organe  do 
son  urésident,  ton  opinion 
sur  l'ôtat  et  les  besoins  des 
dilTérents  services  publics, 
en  ce  qui  touche  l'arrondis- 
sement. 

Art.  27. 

Dans  l.i  5e:onJe  partie  de 
la  session,  le  conseil  d'ar- 
rondissement répartit  entre 
les  communes  les  contribu- 
tions directes. 

Art.  28. 

Lo  conseil  d'arrondisse- 
ment est  tenu  de  se  confor- 
mer, dans  la  sous-réparti- 
tion de  l'impô',  aux  déci- 
sions rendues  par  le  conseil 
§  encrai  sur  les  réclamations 
e  communes  ou  sections 
de  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement do  s'y  être 
conformé,  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  établit  la 
sous-répartition  d'après  les- 
diies  décisions. 
En  ce  cas,  la  somme  dont 


Art.  35. 

Lo  préfet  communique  au 
conseil  d'arrondissement,  le 
compte  de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valeurs  en  ce  ({ui 
concerne  l'arrondissement. 

Art.  36. 

Lo  conseil  d'arrondisse- 
ment peut  adre>ser  directe- 
ment au  préfet,  par  l'inter- 
médiaire do  son  président, 
son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents 
services  publics,  en  ce  qui 
touche  l'arrondissement. 

Art.  37. 

Dans  la  seconde  partie 
de  sa  session,  le  conseil 
d'arrondissement  répartit 
entre  les  communes,  les 
contributions  directes. 

.\rt.  38. 

Le  conseil  d'arrondisse- 
ment est  tenu  de  se  confor- 
mer, dans  la  répartition  de 
l'impôt,  aux  décisions  ren- 
dues par  le  conseil  général 
sur  les  réclamations  des 
communes. 

Faute  par  le  conseil  gé- 
néral de  s'y  être  conformé, 
le  préfet  en  conseil  dé  pré- 
fecture, rétablit  la  réparti- 
tion d'après  lesdites  déci- 
sions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont 
la  contribution  de  la  com- 


Présenté  par  le  gouverne-   Proposai  par  la  commii- 
fnent.  gion. 


se    compose   la    réduction  mu  ne  déchargée  se  trouve 

accordée  ii  la  commune  dé-  réduite,    est    répartie    au 

chargée   est    répartie,    au  centime  le  franc  sur  toutes 

centime  le  franc,  sur  toutes  les    autres   communes    do 

les    autres    communes    do  l'arrondissement, 
l'arrondissement. 


Art.  29. 

Si  le  conseil  d'arrondis- 
sement ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  pourvu  à  la  réparti- 
tion dos  contributions  entre 
les  communes,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  y  pro- 
céderait d'offico  sur  la  pro- 
position du  sous-préfet. 


Art.  39 

Si  le  conseil  d'arrondis- 
sement ne  se  réunissait 
pai.ous'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  h  répartition 
des  contributions  entre  les 
communes,  lo  préfet,  en 
conseil  de  pré'octure,  y 
procéderait  d'office,  sur  la 
proposition  du  80us*préfet. 


(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  rapport.) 

M.  le  l^résidcnt.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'ouvrir  jeudi  la  disciissîon  générale  du  pro- 
jet de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le  rap- 
port. 

(La  Chambre  décide  que  la  disonssion  gé- 
nérale aura  lieu  jeudi.) 

BAPPORT  DE  PÉTITION. 

M.  le  l^résiilcnl.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  un  rapport  du  comité  des  péti- 
tions, 

La  parole  est  à  M.  Félix  Faure  comme  rap- 
porteur. 

M.  Félix  Fiiiire.  Messieurs,  vous  avez  pu 
vous  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  l'ana- 
lyse des  pétitions  que  toutes  ces  pétitions  au 
nombre  de  6,  ont  pour  objet  d'introduire 
des  modifications  dans  une  loi  qui  sera  bien- 
tôt soumise  à  vos  délibérations  :  je  veux  par- 
ler de  la  loi  sur  les  attributions  municipales, 
dont  le  rapport  ne  vous  a  pas  encore  été  pré- 
senté. 

Pour  que  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men  de  ce  projet  de  loi  puisse  profiter  des 
vues  qui  se  trouvent  renfermées  dans  ces  péti- 
tions, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  les  renvoyer  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  'de  loi  sur  les 
attributions  municipales.  (Appuyé/  appuyé/) 

M.  le  l*rë«»ideiil.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  1 
La  Chambre  renvoie  les  {)étitions  à  la  commis- 
sion qui  vient  d'être  désignée  par  M.  lo  rap- 
porteur. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE     DE     M       CALMON,      VlCe-présidetlt^ 

Séance  du  samedi  4  fnars  ÎSS7, 

* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
3  mars  est  lu  et  adopté. 


I 
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PKE8TATI0N  DE  SERMENT. 


RÉGNE  DE  LOUlS'PHlLIPPi;. 


i  ISJT.i 


M.  n«lBib*Mlt-C*arlln  ,  député  d'Eure- 
et  Loir,  admis  d&ns  la.  séance  du  S  mars, 
prête  serment. 

(La  Chambre  donne  acte  du  etrment.) 

BDITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  MI  SDR 
LA  DISJONCTION  DES  DÉLITS  CIVILS  ET  MILI- 
TAIRES. 

M.  I«  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  de 
disjonction. 

La  parole  est  à  M.  de  Magnoncour. 

M.  de  Mnguuneaur.  Une  conspiration  mi- 
litaire a  éclaté  dans  quelques  régiinente  de 
l'armée.  Cet  événement  révèle  un  état  de 
choses  auquel  on  croyait  encore  à  peine  : 
tient-il  à  des  causes  génér.ilcs  ou  à  des  circons- 
tances spéciale»  I 

Quelles  en  peuvent  être  les  oû n séquences  I 
Quels  sont  les  moyens  d'y  remédier?  Je  vais 
essayer  de  répondre  à  ce^  différentes  questions. 

Les  principes  et  W  mœurs  publics,  qui 
donnent  de  la  consistance  et  de  la  stabilité 
aux  sociétés,  aux  citoyens  le  sentiment  du  de- 
voir, ne  s'établissent  que  lorsqu'une  forme  de 
gouvernement  s'est  unie  aux,  habitudes  natio- 
nales, et  que  les  institutions  n'ont  pas  été  im- 
provisées par  des  rêves  théoriques,  mais  ont 
subi  diverses  transformations  qui  les  ont 
pUées  aux  besoins  d'un  pays.  En  un  mot, 
quelle  que  soit  l'origine  a'un  gouvernement, 
quelle  que  soit  sa  forme,  il  ne  sera  jamais  lé- 

fitimé  ique  par  le  temps,  et,  s'il  est  fort  de 
assentiment  national,  il  sera  néanmoins 
obligé  de  se  défendre  avec  vigueur  contre  de 
nombreuses  minorités. 

Eu  effet,  depuis  cinquante  ans  qu'on  a  cher- 
ché à  formuler  des  constitutions  ou  des  lois, 
la  plupart  au  nom  de  la  souveraineté  popu- 
laire, Ç]uellea  sont  celles  qui  ont  réellement 
satisfait  le  besoin  national  pour  qui  on  disait 
les  créer?  La  souveraineté  du  peuple,  qui,  aux 
yeux_  de  ceriaînes  gens,  semble  toute  légitime, 
s'était  trompée,  et  son  œuvre  a  été  renversée, 

Earce  que  sa  création  avait  été  faite  en  de- 
ors  des  mœurs  nationales,  et  n'était  qu'une 
fantaisie  de  l'opinion.  Il  a  donc  été  imnossi- 
ble,  au  milieu  de  ce  conflit  de  nouvelles  lois  et 
de  constitutions  d'un  jour,   que  les  popula- 
tions,  dont   les  croynnces,   généralement,   ne 
sont  que  des  habitudes,  ipuïssent  prendre  au- 
Èt^e  sur  la  nature  du  pouvoir. 
ne  comptant  sur  aucune  stabi- 
ine  fixité  dans  leur  gouverne- 
indifférenfs'  sur  sa  marche,  sur 
ur  les  devoirs  qu'ils  avaient  à 
n  lui.   VoilS,  d'où  sont  nées  né- 
'absence  de  mœurs  politiques  et 
lorafe  qui  existe  dans  les  esprits. 
a  Révolution  de  Juillet  n'a-t-on 
3US  le.s  côtés,  arats  et  ennemis, 
lUait  pour  aggraver  cette  situa- 
ndrai  par  l'affirmative,  et  j'ev- 
p»  pas.'jer  dans  vos  esprits  toute 

ation.  nrtr  sa  con'luif"  mala- 
iatinrr.|n.  ./"t-Til  n!:/r.-  !"^  nir.i|- 
et  les  avait  mis  vJR-ii-viN  d'elle 


(avec  juste  raison)  dans  des  habitudes  d'op- 
position et  de  défiance  continuelles  :  on  la 
traitait  en  ennemie.  Après  la  révolution,  te 
même  système  de  défiance  a  été  appliqué  au 
gouvernement  qu'on  venait  de  créer,  et  en 
cela  je  ne  parle  pas  de  l'opposition,  car  pour 
celle-ci  son  rôle  est  très  simple  ;  mais  je  veux 
parler  de  la  majorité,  et  du  pays  qu'elle  re- 
présente. On  a  continué  à  regarder  le  pouvoir 
en  ennemi,  quand  son  intérêt  était  le  même 
que  te  nôtre,  quand  il  était  notre  seule  sau- 
vegarde contre  nos  ennemis  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur.  On  marchandait  avec  lui,  on  hési- 
tait  à  lui  donner  les  moyens  nécessaires  à  se 
soutenir,  souvent  sous  les  prétextes  les  plus 
vain.^.  Je  ne  pense  pas  que  l'histoire  présente 
un  plus  bingulier  spectacle  qu'une  natiou 
qui,  foi'cée  de  faire  une  ré^'olution,  n'accordi- 
pas  toute  confiance  au  gouvernement  qu'uji 
moment  auparavant  elle  appelait  de  tous  s>'s 
vœux  et  qui  l'a  sauvée  de  tant  de  périls; 
qu'on  puisse  faire  croire  qu'il  est  dans  les 
choses  possibles  que.  vis-à-vis  d'opinions  qui 
venaient  de  renver.ser  un  trône,  le  pouvoir 
puisse  jamais  abu.-iT. 

Tout  ce  que  j'avance  est  tellement  vvai,  qu'il 
a  fallu  di-M  circonstances  inouïes,  de^  catas- 
ti'oçjbcs  effrnyantes  et  auxquelles  on  conçoit 
à  peine  que  l'on  nit  échappe,  pour  .se  di'ci-:l<'r 
à  jeter  un  retiard  en  aniere,  et  examiner  i^i 
on  ne  se  trompait  pas  et  si  on  était  dans  la 
vraie  route.  Ainsi,  par  exemple,  il  étiit  cLiir 
que  le  dévergondage  et  l'esprit  désordonné  rie 
la  pv:'M-c  d<'vait  anvner  une  anarchie  morali- 
dans  les  esprits,  qui  produirait  d'effrayants 
résultats.  Li's  lois  de  septembre,  qui  consis- 
taient simplement  à  forcer  la  press«'  factieuse 
à  ne  pas  nier  le  principe  du  gouvernement,  à 
ne  pas  couvrir  d>'  mépris  le  roi  et  la  rovauté, 
ont  été  voti'rs.  L'atimit-on  fait  avant  le  crime 
de  Ficschi  ?  Non,  i-ans  doute.  Crpi'ji.lant,  quo 
de  mal  n'ebt-oD  pas  empêché  si  elles  eussent 
été  promulguées,  et  même  beancoup  de  plus 
toTtrt-,  inimi''lint,.im>ut  ainvs  la  Révolution! 
Je  n'hcsit'^  pm  à  affinrier  que.  malaré  ces  lois, 
qui,  nu  dire  de  l'opposition,  semnlaient  de- 
voir anéantir  la  lilierté  d'écrire,  l'action  de 
la  prfsvp  est  presque  aussi  danL'i'ieusp.  non 
seulement  p;irc.'  que  les  priursuites  sont  sou- 
vent difficiles  à  faire,  mènw  pi^ur  un  article 
très  blâmable,  mais  encove  parée  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  su  uht  d  s  armos  qu'on 
lui  a  données.  Au  miiii-u  d'une  drs  situations 
les  plus  difficiles  qu'ait  fravi'r!?érs  l'ordre  de 
choses  actuel,  li^^;  ministres  du  roi  crurent  de- 
voir se  servir  d'une  loi  Siins  Inouelle  aucune 
société  ne  pourrait  se  défendre  dans  les  crises 

Les    nilversairc!    du    ffouvein-Tr-ut,    ainsi 
de  l'iipinion.  bl;'ui'.'--nt  r,t  acte 
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Examinez  les  gouyemements  libres  passés 
et  présents,  tous  ont  eu.  ou  ont  une  juridic- 
tion extraordinaire  contre  les  associations 
d'hommes  qui  se  révoltent,  leur  font  la  guerre 
à  main  armée,  et  surtout  contre  les  crises  so- 
ciales. A  Rome,  où  cependant  Varistocratie 
était  si  forte,  on  avait  la  dictature.  En  Angle- 
terre, non  seulement  on  proclame  la  loi  mar- 
tiale et  la  suspension  de  ïhcibeas  corpiM,  mais 
il  est  arrivé  souvent,  dans  les  moments  de 
guerres  civiles,  qn'on  a  rendu  des  lois  spé- 
ciales contxe  un  danger  présent.  Enûn,  aux 
Etats-Unis,  dans  ce  pays  où  Tautorité  se  fait 
à  peine  sentir,  d'après  la  Constitution,  le  gou- 
vernement peut  suspendre,  la  liberté  indivi- 
duelle, proclamer  la  loi  martiale  dès  qu'il  y 
a  révolte  armée  ou  que  la  sûreté  de  l'Etat  est 
compromise.  Jamais  aucun  peuple  n'a  laissé 
ainsi  le  pouvoir  chargé  de  maintenir  la  paix 
publique  sans  armes  extraordinaires,  surtout 
quand  ce  pouvoir  existe  depuis  si  peu  ae  temps. 

Cependant  le  peuple  qui  agit  ainsi  est  atta- 
ché au  trône,  à  la  dynastie  régnante,  et  veut 
les  soutenir.  Pourquoi  donc  le  fait-on  avec  si 
peu  d'énergie?  C'est  que  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  la  France  a  vécu  lui  ont  ôté 
toute  connaissance  politique  des  conditions 
avec  lesquelles  Tantorité  peut  se  maintenir; 
c'est  qu'on  vit  sous  l'inâuehoe  de  fausses  et 
vaines  théories,  et  point  dans  l'observation  des 
faits  ;  c'est  qu'enfin  il  y  a  un  bien-être  maté- 
riel qui  semble  être  tout  pour  la  société 
actuelle;  et  comme  les  catastrophes  que  nous 
avons  éprouvées  ne  l'arrêtent  pas  immédiate- 
ment, on  se  figure  souvent  que  le  danger  n'existe 
pas  ou  du  moins  on  l'oublie  si  vite,  que  le  résul- 
tat est  le  même.  De  là  sont  venues  toutes  les  de- 
mandes d'amnistie  qui  ont  été  faites  dans  une 
de  vos  dernières  sessions.  Une  grande  partie 
de  la  nation  ne  voit  de  légitimité  que  dans 
le  succès,  et  ne  comprend  pas  pourquoi  on 
sévirait  sévèrement  contre  dos  hommes  'lui 
ont  commis  des  crimes  affreux  en  prenant  un 
drapeau  politique.  Ces  demandes  d'amnis- 
tie, dont  s'était  emparée  l'opposition,  et  une 
grande  partie  de  ropinion,  indifférente  au 
bien  comme  au  mal,  attirèrent  l'intérêt  sur 
les  hommes  qui  avaient  assassiné  nos  soldats 
et  nos  gardes  nationaux. 

Enfin,  nous  avons  vu  le  premier  corps  judi- 
ciaire de  l'Etat  insulté  et  r^^'^'^que  attaque  par 
une  troupe  de  factieux  qu'on  n'avait  pu  faire 
juger  par  les  juridictions  ordinaires,  parce 
qu  elles  auraient  été  soumises  à  toutes  les  in- 
fluences des  localités,  et  par  conséquent  n'au- 
raient eu  aucune  ilidépendanoe.  Cfes  rebelles 
ne  furent  condamnés  qu'à  quelques  années  de 
détention.  La  Chambre  des  pairs  même  n'a 
donc  pas  été  un  tribunal  répressif.  Quant  au 
jury,  représentant  l'opinion  et  l'hésitation 
politiques  actuelles,  ses  jugements  doivent 
s'accorder  avec  l'incertitude  générale.  Ainsi, 
l'absence  complète  de  croyances  politiques, 
l'indifférence  sur  toutes  choses,  la  fatigue,  le 
manque  d'énergie,  ont  conduit  au  système 
d'impunité  ;  l'impunité  a  fait  croire  à"  beau- 
coup de  gens  qu'il  n'y  avait  point  de  culpabi- 
lité en  politique,  car  partout  les  coupables 
sont  frappés  par  la  loi.  Où  il  n'y  a  pas  de 
pénalité,  il  n  y  a  pas  de  culpabilité  ;  c'est 
ainsi  que  les  masses  raisonnent.  L'impunité 
a  fait  croire  qu'il  était  loisible  à  tout  le  monde 

d'attaquer  le  vgouvernf»ment  ;  et  non   seule- 
ment les  factieux  n'ont  pas  craint  de  le  faire 


(et  comment  Tauraient-ils  craint,  puisque 
ceux  qui  étaient  assee  malheureux' pour  être 
légèrement  condamnés  après  les  plus  grandis 
crinies,  étaient  sûrs  d'être  promptement  am- 
nistiés), mais  ils  ont  encore  pensé  en  avoir  le 
droit  à  cause  de  la  faiblesse  avec  laquelle  la 
monarchie  était  défendue  et  se  défenoait  elle- 
même  ;  enfin,  parce  qu'ils  couvaient  croire 
avec  juste  raison  qu'un  pouvoir  qui  paraissait 
aussi  isolé  serait  facilement  renversé,  ou  que 
les  masses  les  appuieraient. 

Mais  comment  toutes  les  idées,  toutes  les 
notions  du  juste  et  de  F  injuste  ne  seraient- 
elles  pas  confondues  dans  un  pays  où  l'on 
professe  journellement  les  maximes  et  les 
théories  les  plus  subversives,  non  seulement 
de  l'ordre  établi,  mais  de  toute  société?  Y 
a-t-ii  une  seule  rébellion  qui  n'ait  été  excusée 
par  l'opposition  et  ses  journaux  ?  n'en  a-t-on 
pas  toujours  reporté  l'origine  aux  fautes  du 
pouvoir?  ne  l'a-t-on  pas  entravé  dans  sa  ré- 
pression, en  attirant  l'intérêt  sur  les  coupa- 
bles ?  n'a-t-on  pas  cherché  à  (^mouvoir  l'opinion 
en  leur  faveur  par  tous  les  moyens  possibles? 
n'a-t-on  pas  répété  que  la  cause  des  assassi- 
nats réitérés  sur  la  personne  du  roi  était  que 
la  responsabilité  du  gouvememont  remontait 
jusqu'à  lui  ? 

Enfin  vous  avez  entendu,  dans  cette  en- 
ceinte, faire  l'éloge  d'une  révolution  qui  était 
arrivée  par  l'insurrection  armée  dans  un  pays 
voisin,  prétendant  qu'elle  avait  appuyé  l'ex- 
pression de  la  souveraineté  populaire,  parce 
que  des  juntes  factieuses  s'étaient  révoltées 
contre  l'autoritc  royale.  La  souveraineté  du 
peuple  mal  comprise,  voilà  la  cause  de  tant 
d'erreurs,  voilà  l'instrument  dont  on  se  sert 
pour  ébranler  de  nouveau  le  monde;  comme 
si  la  reconnaissance  des  droits  de  la  nation 
par  une  dynastie  n'était  pas  une  expression 
plus  élevée  de  la  souveraineté  nationale,  que 
les  mouvements  d'une  population  effrénée  se 
portant  à  tous  les  crimes  î  Les  hommes  qui 
pensent  ainsi  ne  veulent  pas  de  la  liberté, 
mais  de  la  révolution  à  tout  prix  et  la  réalisa- 
tion de  rêves  insensés.  A  leurs  yeux,  partout 
où  il  y  a  une  révolte,  abstraction  faite  des 
temps,  des  lieux,  des  circonstances,  doit-elle 

Ï)roauire  l'anarchie  ou  des  malheurs  incalcu- 
ables,  c'est  là  qu'est  la  liberté. 

Peut-on  s'étonner  qu'au  milieu  d'un  si  grand 
ébranlement  social  le  désordre  moral  ait'  aussi 
atteint  l'armée  ?  Ce  dont  nous  devons  être  éton- 
jiés,  c'est  Qu'il  y  existe  encore  de  la  discipline, 
c'est  que  l'insubordination  ne  soit  pas  plus 
grande  quand  tous  les  moyens  ont  été  em- 
ployés pour  la  séduire  et  la  corrompre.  Een- 
aons-en  grâce  à  ces  belles  traditions  militaires 
qui  soutiennent  encore  l'honneur  français. 
Pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  la 
révolution  de  Juillet,  l'armée  a  été  admi- 
rable :  le  mal  qui  travaillait  la  sociét?é  n'avait 
pas  encore  pénétré  au  milieu  d'elle.  Depuis 
quelque  temps  Taffaissement  général  l'a  aussi 
influencée  ;  l'absenoe  d'énergie,  le  dégoût  de 
brutes  choses,  inévitables  dans  un  pays  où 
nul  n'est  content  de  sa  position,  tendaient  à 
désunir  ses  rangs.  Ce  qui  fait  que  l'armée 
existe  encore  comme  force  publique,  c'est  la 
faiblesse  de  son  lien  moral.  L'esprit  militaire 
s'est  affaibli,  car  les  soldats  ne  pensent  qu'à 
ouitter  les  drapeaux  ;  et  ceci  est  un  fait  qui 
doit  fixer  l'atention  du  gouvernement  et  des 
Chambres;  de  là  vient  que  si  une  mauvaise 
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kit  doutée  à  l'armée,  elle  oe  pour- 
iduira  à  des  inBurrectâons  mili- 
ses,  maiB  seulement  à  la  déeorga- 

causes  générales  qui  ont  agi  sur 
troupes  ;  les  causes  spéciales  ne 
ns  graves.  Les  hommes  qui  ont  tu 
renverser  le  gouvernement  dès  son 
commencé  par  les  émeutes  et  l'in- 
□mptant  toujoura  qu'une  partie  de 
joindrait  à  eux.  Quand  oes  deux 


été  usés,  ils  o 

chef  de  la  monarchie,  qui  jusqu'à  _ 
leur  a  échappé  que  par  une  pro- 
ie de  la  Providence.  Enan,  tafi- 
jue  rien  ne  réussissait,  ils  ont  cher- 
fer  la  fidélité  de  l'armée.  Jusqu'à 
s  intrigues  ont  peu  agi  sur  elle- 
pas  que  tous  leurs  efforts  ne  soient 
composition  de  l'armée  ne  s'y  prii- 
1  n'ayant  d'influence  sur  elle  ;  car 
jmme  dans  la  société  actuelle,  que 
alités.  On  a  été  étonné  du  verdict 
a  présentation  du  projet  de  loi,  et 
depuis  1830,  plusieurs  fois  nous 
moins  de  faits  analogues  qui  au- 
îufi  y  habituer,  et  qui  pourraient 
,  avec  quelque  raison,  que  le  juiy 
e  juridiction  politique  dans  k's 
'olutiona, 

e  crois  pas  qu'on  doive  cherchci' 
dans  l'esprit"  général  de  l'époque 
ons  d'innocence  qu'ont  rendues  if^ 
c'est  la  faute  de  la  société  et  non 
.  Si  le  gouvemeirent  avait  conduit 
ir  d'assises,  le  principal  accusé,  l'i 
icnt  pour  un  pareil  acte  eîit  ét'i 
)n  aurait  employé  des  argumenta 
e  aux  yeux  de  l'opinion  :  Ta  hainn 
e  aînée,  si  ménagée  dans  une  pn'- 
mstance  absolument  analogue  ;  !a 
miaire  de  Napoléon,  ou'on  aurait 
a&  d'éloquent»  plaidoyers  ;  et  l'ac- 
complices  auraient  été  acquittas 
.tions  générales.  Voulez-vou^  donc 
la  discipline  et  l'esprit  de  l'armé" 
al  aussi  indulgent  et  aussi  incer- 
;it  sans  connaissances  légales,  it 
snt  peut  rendre  tant  de  décisiiins 
res  ;  qui  a,  l'en  conviens,  d'im- 
tages  pour  juger  les  crimes  com- 
iitoyens  (et  dans  d'autres  circons- 
rais  son  défenseur),  mais  qui  n-c 
Bsez  promptcment  ni  assez  fortc- 
naintenir  la  discipline  uiilitaiiv  / 
ns  pas  de  le  dire,  c'est  une  ques- 
)u  de  mort  que  l'ncci'plation  ou  le 
oi  proposée.  Si  vous  ne  l'aoeepteK 
ssurés  ç|ue  toutes  les  oonspiralions 
eront  jugées  par  le  jury,  car  ou 
ijouFB  moyen  d'y  faire  entrer  un 
citoyen  qui  ne  courra  aucune 
oi  actuelle  laisse  diaeun  à  ses  ju- 
L  ses  juges  naturels;  aucun  droit 
et,  d'^aillcurs,  elle  n'aura  d'eflef 
des  citoyens  se  trouveront  accu- 
I  militaires,  car  lorsnue  ces  der- 
isolés,  la  situation  sera  ce  qu'elle 

rous  Être  ébranlés  par  les  contra- 
vos  adversaires)  On  vous  a  parlé 
de  la  faiblesse  et  de  la  rigueur  des 
pierre,  on  vous  a  dit  que  l'on  vou- 


lait isoler  l'année  }  mais  dans  quel  pays  l'ar- 
mée n'est-etle  pas  isolée,  puisque  partout  ell» 
est  soumise  à  des  lois  spécialeaf 
Il  ne  s'agit  donc  pas,  selon  les  opposante 

au  projet  de  loi,  de  1  indivisibilité  des  causes, 
mais  de  l'abolition  de  toute  juridiction  mili- 
taire, et  ce  serait  alors  que  nous  serions  sou- 
mis à  des  prétoriens;  enfin  toutes  ces  prédio- 
tiona  sinistres  qu'on  vous  a  mises  sous  les 
yeux,  ne  les  a-t-oa  pas  faites  toujours  toutes 
les  fois  que  vous  vouliez  fortifier  l'autorité, 
toutes  les  fois  que  vous  avez  voulu  sauver  le 
pays?  Qu'en  est-il  advenu  î  n'est-ce  pas  le  peu 
que  vous  avez  fait  qui  a  fait  vivre  l'ordre  d» 
choses  actuel  jusquà  ce  jouri  II  en  sera  de 
même  de  tous  les  sophisiiies  que  vous  av<ez 
entendus,  presque  tous  en  dehors  de  la  ques- 
tion. Enfin,  on  a  dit  que  c'était  une  innova- 
tion qui  n'était  venue  à&n^  l'esprit  d'aucun 
gouvernement  précédent.  C'est  vrai,  tous  le» 
gouvernements  passés  ont  pu  vivre  sans  chan- 
ger sous  oe  rapport  la  législation  générale  du 
pays,  parce  que  tous  étaient  armés  d'un  arse- 
nal de  juridictions  qui  distrayaient  continuel- 
lement militaires  et  citoyens  de  leurs  juges 
naturels.  Mais  dans  le  cercle  légal,  ridicule- 
ment étroit,  oii  vous  ave?,  enfermé  votre  gou- 
vernement, il  faut  que  di's  lois  soient  parfaite- 
ment ce  qu'elles  peuvent  être  pourqu  il  puisse 
les  appliquer. 

La  loi  peut  ne  pas  être  parfaite  ;  elle  peut 
paraître,    sous    certains    rapports,     inconsé- 

auente,  mais  c'est  ce  qu'il  est  possible  de  faire, 
'n  tranquillise  ta  société,  en  l'assurant  qu» 
jamais  tout  ce  qui  sera  sous  les  drapeaux  ne 
pourra  être  traduit  que  devant  des  tribunaux 
spéciaux  de  droit  commun  pour  les  troupes, 
comprenant  !a  nataire  et  l'étendu* 

de  I  armée,  et  qu'une  j,«»,^- 

laissera  pas  périr  les 

qu  sont  une  dt's  bases  de  notre  société. 

Il  semble,  en  vérité,  que  les  sociétés  ac- 
tuelles vivent  dans  un  monde  imaginaire,  at- 
tendant, comme  certaines  asHociations  ivii- 
gieuses,  des  bras  étrangers  pour  les  défendre. 
l{emarqm'7  comment  on  a  marché  vers  l'iii'- 
dre  depuis  ISIIO.  La  société  a  été  ébranlée 
par  les  émeutes  et  Ii's  insuviv'ctions;  elles  ont 
continué  jusqu'à  ce  qu'ai. nn<lrninant  le  sys- 
tème do  laisser  faire,  qui  avait  duré  trop  long- 

l'Etat  et  les  comb^vltil  franchenuml.  Elles 
n'ont  cessé  qu'après  avoir  forcé  le  gouverne- 
ment de  faire  usage  île  |i>ul<'.'  ^vs  forces  et  en- 
sanglanté nos  cités.  Maint.'nant,  la  nation  ne 
se  lasse  ra-l-e Ile  donc  pas  II  él  rc  ln'nue  en  éi-hoo 
par  une  poignée  de  misérables?  no  serait-ce 
donc  pas  une  honfè  pour  la  France  et  pour 
l'époque,  si  on  restait  plus  longtemps  sotiuiis 
à  rhornble  torture  dnns  laquelle  nous  vivons, 
et  si  on  n'employait  tous  les  moyens  possibles 
pour  garantir  le  roi  du  poi«nard  di'^  ns-as- 
.sinaî  N'est-il  pas  honli'tiji  de  vi)ir  à  chaque 
instant  ae  renouveler  d-'^  crimes  affreux,  qui  fe- 
ront frémir  le»  Ri' né  rat  ion  s  à  vonir,  des  crimes 
dont  la  réiwssiie  peut  entr.aînor  la  perte  de 
l'Etat  et  du  pays,  et  qui  sont  presjjuo  aussitôt 
oubliés  que  commis,  sans  que  rien  ne  .«orle  de 
cette  société  qui  se  dit  civilisiV,  qu'une  déclara- 
tion d'impuissnnoe.  Atlendra-t-on  de  nou- 
velles catastrophes  pour  nicir  faiblement,  s'in- 
auiétant  toujours  pour  les  libertés  indîvi- 
uellea,  si  peu  de  la  tranquillité  aocialel 
Mais    pour    trouver    une    des    principale» 


ridiction  efficace 
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eauM  du  mal,  il  s'agit  de  remonter  plus  haut, 
à  Torganisation  même  des  pouvoirs.  La  Charte 
a  donné  une  égale  puissance  à  chacune  des 
branches  du  i)ouvoir  léffislatif  ;  mais  cepen- 
dant le  pouvoir  exécutif,  dirigeant  toutes  les 
adminisârations^  disposant  de  toutes  les  con- 
naissances, et  des  hommes  spéciaux  garantis- 
sant la  paix  publique  à  l'intérieur  comme  à 
Textéricur,  a  dû  avoir,  d'après  la  Constitution 
même,  une  plus  grande  influence  ;  enûn,  la 
direction  xxuitique  du  pays  lui  appartient^ 
parce  qu'il  est  le  seul  pouvoir  de  l'Etat  qui 
réunisse  les  conditions  qui  donnent  de  la  suite 
dans  l'action  et  de  la  force,  c'est— à-diro 
l'unité,  la  stabilité  et  la  possibilité  d'établir 
des  tr^ulitions  sans  lesquelles  aucun  gouverne- 
ment n'est  possible;  c'est!  le  seul  aussi  auquel 
l'immobilité  de  sa  situation  donne  une  longue 
pensée  de  l'avenir  :  toutes  ces  facultés  ne  peu- 
vent se  trouver  qu'avec  l'hérédité.  Par  une 
suite  de  circonstances  inévitables^  le  pouvoir 
a  été  déplacé  :  l'élément  démocratique  a  été 
tellement  renforcé,  que  l'équilibre  constitu- 
tionnel est  rompu  ;  et  le  pouvoir,  produit  de 
l'élection,  représentant  toute  la  mobilité  de 
l'opinion  et  des  intérêts,  a  absorbé  une  in- 
fluenœ  que,  par  sa  nature,  il  ne  peut  voir  sans 
conduire  à  r anarchie. 

C'est  à  la  Chambre  à  se  contenir  et  à  a^ir 
avec  circonspection  dans  une  situation  aussi 
entraînante.  Tous  les  jours  elle  empiète  sur  le 
domaine  administratif  de  manière  à  ne  lais- 
ser aucune  liberté  d'action  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  toujours  par  cet  esprit  de  déflance 
dont  nous  avons  parlé.  Rien  n'ôte  plus  de 
force  et  de  considération  au  gouvernement  du 
roi.  Au  lieu  de  fonder  une  monarchie  forte 
et  élevée,  la  plus  grande  garantie  que  puis- 
sent avoir  les  aroitsdes  citoyens,  pouvant  par- 
ler avec  orgueil  et  liberté  à  l'Europe,  parce 
qu'elle  peut  être  sûre  de  l'avenir,  on  a  voulu 
créer  je  ne  sais  quelle  royauté  bourgeoise  en- 
tofurée  d'une  surveillance  étroite  et  tracas- 
sière,  incapable  de  force,  et  par  conséquent 
de  grandes  choses.  Voilà  une  partie  des  causes 
qui  nous  ont  amenés  à  l'état  de  faiblesse  où 
nous  sommes  ;  voilà  ce  qui  encourage  les  fac- 
tieux, TalEaiblissement  de  l'autorité. 

Mais  en  accordant  aux  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté la  confianoe  qu'ils  réclament,  la  Chambre 
a  droit  d'exiger  qu'ils  fassent  usage  des  pou- 
voirs qu'ils  auront  obtenus.  Il  faut  le  aire, 
l'autonté  participe  à  la  maladie  de  l'éppque; 
elle  a  presque  toujours  été  faible  et  incer- 
taine. Conduite  avec  loyauté,  bonne  foi  et 
oourag^,  une  clémence  aveugle,  elle  a  manqué 
d'esprit  de  suite,  de  tact,  et  n'a  pas  su  saisir 
les  occasions  par  lesquelles  elle  aurait  pu  rele- 
ver la  monarchie.  Il  y  a  presque  toujours  eu 
absence  de  direction  forte  ;  le  gouvernement 
n'ayant  pas  foi  en  lui  a  laissé  le  pays  se  di- 
riger et  marcher  à  l'aventure.  On  a  craint 
d'attaouer  les  partis  eh  f  aoe,  et  il  semble  qu'on 
ait  ouolié  que  ceux  qui  s'abandonnent  eux- 
mêmes  sont  aussi  bientôt  abandonnés.  Il  est 
temps  de  changer  de  marche.  Jusqu'à  présent  le 
gouvernement  et  ees  amis  ont  paru  trembler  de- 
vant les  factieux  :  que  ces  derniers  aient  à 
trembler  à  leur  tour;  que  la  Chambre  et  le 
ministère  se  dirip;ent  dans  cette  voie,  et  ce 

âu'on  a  élevé  en  juillet  se  consolidera.  Je  ne 
esoendrai  pas  de  la  tribune  sans  relever  cette 
épithète  de  révolutionnairo  qu'on  a  appliquée 

2*  SiRIB.  T.  CYm. 


au  gouvernement  de  Juillet.  On  n'est  pas  ré* 
volutionnaire  pour  avoir  accepté  une  révolu- 
tion jetée  sur  la  place  par  un  gouvernement 
aussi  stupide  que  coupable  ;  on  n'est  pas  ré- 
volutionnaire quand  on  combat  les  factieux 
et  surtout  l'entraînement  aux  idées  révolu* 
tionnaires.  Ceux-là  seuls  le  sont,  qui  cherchent 
à  flatter  les  passions  populaires,  et  à  i^aiblir 
l'autorité  dans  les  temps  d'anarchie. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 


M.  le  gëoëral  Schneider.  Messieurs,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  rendu  hier  pénible  et  bien 
difficile  la  tâche  des  adversaires  de  la  loi,  en 
nous  la  présentant  comme  une  sauvegarde  qui 
pourrait  garantir  la  personne  sacrée  du  roi, 
pour  lequel  chacun  de  nous,  voudrait  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Il  faut 
porter  en  soi,  pour  oser  l'attaquer,  la  convio- 
tion  la  plus  profonde  qu'elle  amènerait  un 
résultat  contraire  à  celui  que  l'on  se  propose 
d'atteindre.  C'est  plein  de  cette  convidbion 
que  je  viens  la  combattre  comme  inutile  et 
dangereuse.  Dangereuse,  parce  qu'il  y  a  péril 
à  changer  brusquement  une  législation  de  près 
de  quarante  ans,  surtout  pour  nous  qui,  faute 
d'études  judiciaires  suffisantes,  sommes  néoea- 
sairement  coutumiers.  Nos  juges,.  Messieurs, 
sont  d'excellents  militaires,  mais  des  légistes 
sorupuleux  et?  plus  timorés  qu'on  ne  pense; 
accoutumés  qu'ils  sont  à  juger  des  faits  pré- 
cis, positifs,  d'une  manière  absolue,  sur  une 
pénalité  parfaitement  définie,  ils  ne  se  sont 
jamais  enquis  de  ce  qui  se  passait  à  côté  d'eux. 
Mais  si  vous  venez  timorer  leur  conscienœ 
par  le  devoir  de  nouvelles  études,  par  l'appré- 
ciation de  circonstances  compliquées,  de 
nuances  presque  insaisissables,  et  surtout  par 
la  comparaison  choquante  des  traitements  in- 
fligés pour  un  même  fait  aux  militaires,  et  de 
ceux  réservés  aux  vrais  coupables,  peut-être 
aux  instigateurs,  Je  crains  que  vous  ne  faus- 
siez l'institution  des  conseils  de  iruerre  ;  que 
vous  ne  les  voyiez  bientôt  lutter  de  démence 
avec  la  juridiction  rivale,  et  que  vous  ne  per- 
diez ainsi  jusqu'à  cette  sauvegarde,  d'autant 
plus  redoutlabie  jusqu'à  présent,  qu'on  en  a 
fait  un  usage  moins  fréquent 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  le  gëoëral  Sehnelder.  Messieurs,  je 
dis  que  la  loi  est  inutile,  et  vous  en  allez 
juger. 

Nous  reconnaissons,  et  nous  le  proclamons 
bien  haut,  que  les  devoirs  et  les  obligations  de 
l'armée  sont  autres  et  bien  plus  étendus  que 
ceux  des  autres  citoyens  ;  mais  si  ces  devoirs 
et  ces  obligations  sont  autres,  la  pénalité  ri- 
goureuse et  tout^ exceptionnelle  est  autre  aussi; 
et  il  me  semble  que  là  où  les  devoirs,  les  obli- 
gations et>  la  pénalité  sont  autres,  le  crime 
n'est  pas  le  même,,  et  pour  développer  ma  pen- 
sée, qu'il  n'y  a  ni  connexité,  ni  complicité 
entre  un  crime  qui  entraînera  la  peine  capi- 
tale pour  un  militaire,  et  la  contravention 
commise  par  le  citoyen. 

Vous  avez  reconnu  ce  fait  de  non-complicité 
pour  la  désertion.  Je  maintiens  qu'il  en  est 
de  même  pour  tous  les  délits  purement  mili- 
taires, les  seuls  qui  affectent  les  devoirs  et  la 
discipline  de  l'armée,  les  seuls  qui  nous  inté- 
ressent ici.  Je  vais  en  donner  un  exemple  en 
interpellant  l'honorable  M.  Liadiëret.  Je  lui 
demanderai  quelle  bonne  grâce  aurait  un  mi- 
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litaire  résola  à  désobéir  à  ion  chef,  mais  ml 
moindre  risque  possible,  si  prenant  eoua  le 
bras  son  bourgeois  atténuant,  il  allait  dire  à 
•on  eupérieur  :  Nous  refusons  de  yous  obéir? 
Quelle  faute  aurait  commise  le  citoyen)  au- 
cunA.  Quelle  peine  aurait-il  encourue  I  au- 
cune. Devant  quelle  juridiction  entraînerait- 
il  le  militaire I  aucune  sans  doute.  £t  pour- 
tout  le  soldat  aurait  pu  encourir  jusqu'à  la 
peine  de  mort  ;  vous  le  voyez  donc  bien,  vous 
voyez  par  Tabsurde  qu'il  n'y  a  pas  complicité 
possible  dans  tous  les  cas.  (Interrupttofi,) 

Je  parle  des  délits  purement  militaires,  de 
ceux  qui  intéreesent.  ae  ceux  qui  affectent  les 
devoirs  et  la  discipline  de  l'armée  ;  et  je  dis 
que  tous  ces  délits  sont  soumis  à  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux 
de  complicité  possible. 

M.  Odll^B  Barrit.  O'eit  juste. 

M.   le  général  Schneider.    Youa  voyez 

donc.  Messieurs,  que  les  terreurs  qu'on  s'eat 
plu  à  jeter  dans  les  esprits  sur  riim>unité  de 
tels  actes  sont  exagérées,  sont  sans  fondement 
et  sans  réalité;  voyez  enfin  que  r^aploi  du  ci- 
toyen complice  n'est  que  ridicule^ 

Je  me  bâte  de  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  complota  contre  la  sûreté  de 
r£tat  ;  ces  complots  étant  des  délits  communs 
prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire,  je  recon- 
nais qu  il  pi3ut  y  avoir  là  complicité.  Mais, 
Messieurs,  vous  avez  pour  ce  ca»4à  une  juri- 
diction déterminée;  c'ej^t  la  Cour  des  pairs,  de 
laquelle,  certes,  on  doit  attendre  pkine  et  en- 
tière justice. 

Mais  j'admets  que  la  Cour  des  pairs  ne  soit 
pas  saisie,  que  le  crime  n'ait  paa  été  spécifié 
eomplot  :  alors  la  justice  militaire  ne  reste- 
rait pas  désarmée.  Il  y  a  bien  des  dioses  dans 
un  complot  ;  il  y  a  l'accord,  la  préméditation, 
le  commencement  d'exécution.  £b  bien  1  Mes- 
sieurs, nous  avons  aussi  des  armes  de  recbange 
dans  l'arsenal  de  notre  pénalité  :  nous  avons, 
entre  auties,  la  loi  du  21  orumaire  an  Y.  main^ 
tenant  en  vigueur  ;  et  je  voua  demanderai  si 
vous  JQfiffa  Qi>a  les  articles  3  et  5  ne  seraient 
pas  applicables  dans  ce  caa-là.  L'article  3  dit  : 

M  Art.  3.  La  révolte,  la  sédition,  la  déso- 
béissance combinée  envers  les  supérieurs^  em- 
portera peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'au- 
ront suscitée,  et  contre  les  officiers  présents 
qui  ne  s'y  seront  point  opposés  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition.  » 

«  Art.  5.^  Eak  eaa  d'attroupeinent  de  la  paît 
des  milTtairea  ou  autres  individus  attachés  à 
l'armée  et  à  ta  suite,  les  supérieurs  comman- 
deront^ au  nom  de  la  loi,  que  chacun  se  retire. 

«  Si  le  rassemblement  n  est*  pas  dissous  par 
le  commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les 
supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tous  lee 
moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  le  dissiper.  Les  auteurs  dudit  attroupe- 
ment, au  nombre  desquels  seront  toujours 
compris  les  officiers  et  sous-officiers  qui  en 
feront  partie,  seront  aussitôt  saisis,  traduits 
au  conseil  de  gOerre  et  punis  de  mort.  » 
'  Pour  mon  compte,  Messieurs^  je  n'hésite  pas 
à  dire  que^  dans  l'événement  de  Strasbourg, 
j'aurais  traduit  immédiatement  devant  le  con- 
eeil  de  guerre  tes  prévenus  militaires  seule- 
ment^ et  je  crois  qu  ils  y  auraient  été  jugés  et 
bien  jugés,^  à  moins  d'évocation  supérieure.  Je 
parle  oea  prévenue  militaires  seulement. 


Voix  OÊêx  eenireê  :  Maie  c'est  la  dLrfoaiHini  I 

(Dénégatiom  aux  exiréwUUê.) 

M.ie|^néra  SehneMer.  Meiaieiira,  préoc 
cupé  moi-même,  effrayé  peut-être  dea  dangera 
que  pouvait  courir  la  discipline,  j'avais  aongé 
a  un  moyen  vigoureux  et  efficace,  du  moina 
pour  y  porter  remède.  J'ai  recouru  à  la  loi  du 
4  brumaire  an  TY  ;  maia  cette  loi  ne  dit  pas 
tout  ce  qu'elle  semble  dire.  Dana  son  article  15, 
elle  porte  que,  dans  le  cas  de  complicité  pour 
certains  crimes  définisL  les  prévenus  civils  et 
militaires  seront  jugés  par  les  conseils  de 
guerre^  comme  ils  l'étaient  par  lea  tribunaux 
militaires.  Or,  comment  l'etaient-ils  par  les 
tribunaux  militaires  f  Pour  le  savoir,  il  faut 
recourir  aux  lois  des  3  pluviôse  an  II  et  du 
2*  jour  complémentaire  an  III. 

Eh  bien  !  ces  lois  portant  institution  des  tri- 
bunaux  militaires  disent  presque  partout  : 
pendant  la  guerre  et  à  t armée.,.  Et  si  par- 
fois il  y  a  eu  des  jugements  rendus  sur  le  ter- 
ritoire francus,  c'était  avec  l'adjonction  de 
juges  civils.  D'ailleurs  on  ne  peut  paa  s'auto- 
riser de  cette  loi,  qui  n'a  vraiment  paa  eu 
d'exécution  en  France^  et  qui  a  été  bientôt 
abrogée  par  la  loi  du  12  messidor  an  lY. 

Reste  donc  l'application  de  la  loi  qu'on  vous 

£  repose  au  cas  d'association.  Ehf  de  grâce, 
[essieurs,  laiesès  quelque  chose  à  faive  à  la 
discipline  intérieure  du  coips  aoua  la  surveil- 
lance des  cheis. 

Cette  action  incessante  de  la  discipline  tient 
autant  de  la  sollicitude  d'un  père  que  de  la 
surreillance  d'un  chef  ;  elle  sera  plus  puiaaante 
sur  le  soldat  que  la  crainte  de  quelques  mois 
de  prison.  Il  est  plus  essentiel  que  chacun 
fasse  son  devoir  çue  de  recourir  constamment 
à  de  nouvelles  lois. 

Je  l'ai  déjà  dit  à  Tépomie  de  la  discuaaxon 
de  la  loi  sur  l'état  des  officiers  :  plus  lea  lois 
entrent  dans  l'armée,  plus  elles  font  des  brè- 
ches profondes  à  la  discipline.  La  discipline 
militaire,  principalement,  se  fonde  sur  Pauto- 
rité  des  chefs  et  sur  la  oonfianoe  qu'ils  inspi- 
rent 

Messieurs,  votre  honorable  rapporteur  a  tiré 
un  préjugé  favorable  à  son  opinion  des  discus- 
sions de  Fa  Chambre  des  pairs  en  1828  et  1829, 
d'un  projet  de  loi  qui  aurait  été  présoité  par 
une  eominission  ;  mais  qu'il  me  soit  aussi  per- 
mia  de  tirer  des  inductions  favorables  a  la 
mienne,  non  pas  de  la  discussion,  mais  des 
votes  formels  de  la  Chambre  des  i>aira  Or  voici 
les  articles  votés  en  1827  : 

a  Art.  80.  Lorsqu'il  y  aura  complicité  entre 
dea  militaires  et  oes  individus  non  justiciables 
des  tribunaux  militaires,  tous  les  prévenus  in- 
distinctement seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  à  rexception  des  cas  préms 
par  l'article  suivant. 

cr  Art.  81.  Les  militaires  et  les  individus  non 
justiciables  des  tribunaux  militaires,  entre  les- 
quels  il  y  aura  complicité,  seront  indistincte- 
ment traduits  devant  les  tribunaux  militaires  : 

<(  1^  S'il  s'agit  de  crimes  et  délits  commis  en 
pays  ennemi  ; 

u  2?  S'il  s'agit  de  crim<?s  ou  de  délits  com- 
mis en  temps  de  guerre,  sur  le  territoire  fran- 
çais, dans  l'enceinte  d  un  camp  ou  dans  une 
place  en  état  de  siège  ; 

a  3°  S'^îl  s'agit  d'une  rébellion  armée  com- 
mise par  plus  de  dix  militaires  envers  leur 
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chef,  èb  que  deë  individus  hob  inilitaiten  Aient 
pris  une  part  aetlTe  à  lé,  rébellion. 

rt  Art.  62.  Dans  lea  cas  prévus  pat  lè6  dlrtix 
articlee  précédents,  le  tribunal  compétent  ap- 
pliquera aulc  individus  non  militaires,  ni  as- 
similées aux  militaires,  les  peines  portées  par 
le  Gode  pénal  ordinaire  ;  et  aux  militaireâ  et 
aux  individus  assimilés  aux  militaires,  les 
peines  prononcées  par  les  lois  militaires,  dans 
le  cas  où  les  peines  seraient  différentes  de 
oelles  que  le  Code  pénal  ordinaii^  prononce.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y  a  aussi  loin  que 
possible  de  là  à  la  disjonction,  puisque  la  CoUr 
des  pairs  Charge  un  tribunal  unique,  non  seu- 
lement de  juger  des  individus  de  qualités  diffé- 
rentes, mais  de  kùr  appliquer  des  pénalités 
différentes. 

^  Voilà,  Messieurs^  des  dispositions  auxquelles 
je  me  rangerai  volontiers  ;  elles  me  paraissent 
sages  et  éc[uitables  du  moins  en  ce  sens  qu'elles 
ne  s'appliquent  qu'au  plus  grand  des  crimes,  à 
la  rébellion  à  main  armée. 

Messieurs,  dans  oe  que  je  viens  de  dire  je  ne 
prétends  incriminer  ni  la  bonne  foi  ni  les  in- 
tentions de  personne  ;  je  respecte  Topinion 
des  auteurs  de  la  loi,  comme  de  ceux  qui  la  dé- 
tendent ;  mais  je  désire  aussi  qu'on  croie  à  ma 
Sincère  conviction.  Elle  a  dû  être  profonde  en 
isSet,  pour  me  porter  à  combattre  des  amis 
politiques  avec  lesquels  j'ai  constamment  voté, 
à  vaincre  mes  habitudes  et  mon  éloignement 
pour  la  tribune,  à  surmonter  jusau'à  mon  im- 
|>uiBsance  peut-être  ;  il  n'a  pas  fallu  moins  que 
le  cri  de  ma  conscience. 

A  gauche  :  Très  bien  t 

M.  te  général  Jamtii.  Messieurs,  les 
graves  événements  qui  ont  affligé  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  les  événements  de  même  na^ 
ture  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille,  ceux  qui  ont 
etisanglanté  çluSieurs  fois  Lyon  et  cette  capi- 
tale, ceuk  qui  viennent  récemment  de  se  pas- 
ser à  StrasDoûrg,  et  les  attentats  journaliers 
répétés  Contre  la  personne  auguste  du  roi  jus- 
qu'aux portes  de  son  palais  ;  tout  cela,  ainsi 
que  l'a  dit  hier  si  bien  m.  le  garde  des  sceaux, 
ne  laisse  pas  qne  de  rembrunir  notre  situa- 
tion. 

La  société  est  inquiète,  elle  a  droit  d'être 
rassurée;  elle  demande  au  pouvoir,  aux  ûham- 
.bres,  les  moyens  d*empêcher  une  situation  pire 
pour  l'avenir. 

"C'est  dans  ce  bnt  que  M.  le  ministre  de  ïa 
guerre  a  proposé  la  loi  que  vous  appelez  de 
•disjonction. 

Voix  de  la  gauche  :  C^est  bien  son  >nom. 

M.  te  ^énëiral  tfattifn.  Je  ne  m'occux>erai 
■pas  de  tout  ce  que  tant  de  savants  juriscon- 
sultes ont  si  bien  expliqué  à  cette  tribune,  je 
ne  parlerai  que  de  quelques  observations  mo- 
rales, et  je  repondrai  seulement  à  deux  objec- 
iîions  essentielles  faites  contre  le  projet  de  loi. 

L'une  d'elles^  la  première,  c'est  que  les  tri- 
bunaux militaires  ne  sont  point  propres  à  ju- 
ger les  délits  politiques. 

Un  savant  jurisconsulte  et  M.  le  Président 
•de  la 'Chambre  l'ont  ainsi  j)ronoincé,  et  c'est, 
Messieurs,  leur  opinion  que  je  vais  combattre. 

Ils  ont  dit  aussi  que  les  conseils  de  guerre 
montraient  souvent,  dans  le  moment  le  plus 
'décisif,  de  l'hésitation,  de  la  pusillanimité. 

On  a  a;jouté  que.  peut-être,  dans  des  circons- 
tances difficiles  (et  on  a  cité  un  événement 
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maj«Ur),  les  commission»  militairssj  Ou  autra* 
ment  dit  Ids  conseils  de  guerre,  pourTaisnt 
juger  d'après  ordre,  et  sous  l'inflttsnœ  mili- 
taire* 

Une  autre  objection,  la  seconde,  est  celle-ci, 
Que  l'on  présente  encore  comme  essentielle  : 
cest  que  cette  loi  pourrait  influer  d'une  ma- 
nière fâcheuse  sur  l'armée;  c'est  que  c'était 
une  loi  de  décoivfiance,  (Mouvement») 

Les  conseils  de  guerre,  que  vous  aveii  re- 
oonnus  être  composés  des  meilleurs  efâciexs  de 
l'armée,  n'admettent  sans  doute  pas  de  rai* 
sons  politiques  dans  leurs  jugements;  leurs 
décisions  n'en  sont  que  plus  certaines  et  plus 
indépendantes;  et  si  on  en  mettait  moins  par- 
tout, les  «affaires  publiques  n'en  iraient  que 
mieux.  On  dit  que  les  membres  des  conseils  de 
guerre  peuvent  montrer  de  la  timidité  ;  il  est 
très  vrai,  Messieurs,  je  suis  le  premier  à  en 
convenir  ici,  et  je  suis  de  l'avis  de  l'opposi- 
tion, il  est  très  vrai  qu'il  ne  m'est  pas  arrivé, 
à  moi  particulièrement  qui  ai  fait  très  sou- 
vent partie  des  conseils  de  guerre,  de  ne  pa» 
trembler  lorsqu'il  fallait  prononcer  un  juge- 
ment qui  entraînait  une  condanmalion  capi- 
tale. 

Mon  oœur  a  été  serré»  et  les  membres  du 
conseil  de  guerre  n'étaient  pas  moins  affectés; 
car  il  est  malheureux  de  faire  périr  ainsi  un 
militaire  dont  le  sang  ne  devrait  être  versé 
que  devant  les  ennemis  de  la  patrie.  (Très 
bienJ  très  bien/) 

Une  considération  plus  forte  qui  a  été  émise, 
c'est  que  les  tribunaux  militaires  peuvent  être 
influencés  par  l'autorité  supérieure.  Cette 
pensée  n'est  pas  de  nature  à  donner  de  la  con- 
sidération À  l'autorité  militaire;  elle  l'affaiblit, 
elle  est  dangereuse  pour  la  discipline.  Je  ne 
voudrais  pas  émettre  l'opinion  <|ue  l'autorité 
supérieure  judiciaire  eût  cette  influence  sur 
les  tribunaux  civils  :  ce  serait  une  haute  décon- 
sidération pour  l'autorité  et  pour  la  justice. 

Venons  à  la  première  objection.  On  nous  dit 
que  cette  loi  influerait  d'une  manière  fâcheuse 
sur  l'armée.  £h  bien!  Messieurs,  moi  qui  ai 
servi  depuis  quarante^cinq  ans  dans  les  rangs 
de  cette  armée,  où  i'ai  commencé  ma  carrière 
par  le  grade  de  soldat,  je  dois  donc  connaître 
et  son  esprit  et-  ce  qui  peut  influer  sur  son 
amour-propre,  apprécier  ses  besoins,  et  ce  qui 
pourrait  éveiller  ses  susceptibilités.  Ce  n'est 
pas  moi,  qui  lui  dois  et  mon  avancement  et 
l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  ^ui  voudrais 
concourir  à  une  loi  qui  l'affligerait.  Je  la  con- 
nais trop  bien  pour  croire  qu'elle  s'affligeât 
d'autre  chose  que  de  l'impunité  des  grands 
coupables  qui  ont  voulu  attenter  à  son  hon- 
neur et  faire  tourner  contre  le  pays  des  armes 
qui  leur  sont  confiées  pour  sa  défense» 

S'il  y  a  défiance,  Messieurs,  elle  ne  viendra 
pas  de  la  loi  contre  l'armée  :  ce  sera  de  l'armée 
contre  les  agitateurs;  elle  se  défiera  de  ces 
corrupteurs  adroits  qui  viennent,  sous  diffé- 
rents prétextes,  même  sous  celui  du  patrio- 
tisme, tenter  sa  fidélité  et  la  corrompre.  Elle 
repoussera  avec  indignation  tous  les  agita^ 
teurs,  ces  hommes  corrompus,  qui  comptent 
sur  les  calamités  publiques  pour  satisfaire  et 
leur  ambition  et  leurs  intérêts  privés.  (Très 
bien/  très  bien/) 

Eh  bien  1  Messieurs,  cette  loi  n'aurait-elle 
que  l'avantage  de  mettre  une  barrière  éter-^ 
nellô  entre  de  coupables  pensées  et  la  disç^p. 
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««  d»  r&rmée  et  la  conservation  de 
>ur,  ce  serait  encore  une  gi&oe  que 
iouB  à.  la  divinité, 
par  canséquent  pour  l'adoption  de 

lx-4'Eet-Ange.  Ueuteurs,  lea  ora- 
TOUB  avez  entendus  voua  ont  signalé 
loe  de  ta  question  qui  s'agite  au  mi- 
lus,  et  personne  ici,  je  pense,  ne  ia 
c'est  ce  qui  m'autorise  peut-être  à 
rès  quatre  jours  de  débats,  réclamer 
ttention  de  la  Chambre,  et  lui  bou> 
itre  le  projet  de  loi  le  résultat  d'un 
iteutif  et  consciencieux, 
pensé  que  ces  débats,  éclairés  quel- 
I  si  vives  lumières,  avaient  fait  faire 
s  progrès  k  la  discussion,  et  qu'il  y 
moins  dans  la  question  des  points 
étaient  acquis,  et  qu'il  était  impoe- 
}us  contester;  il  y  en  a  eu  cependant 
itendu  contester  hier  par  une  auto- 
,  par  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
>maade  la  permission  de  les  rétablir; 
rois,  le  résultat  d'une  oonfusion  que 
rai  en  un  mot. 

e  qu'on  demande!  c'est  d'établir 
ois,  conmie  un  principe  applicable  à 
as  et  à  certaines  matières,  la  dis- 
lâus  les  poursuites  criminellea  Ce 
ie  disjonction  a-t-il  été  quelquefois 
[ans  nos  lois)  a-t-il  été  quelquefois 
dans  notre  jurisprudence!  Jamais  1 

ree  entendu  des  orateurs,  et  entre 
premier  qui  a  ouvert  la  discussion, 
)ut  présenté  l'historique  de  la  légis- 
!  vous  ont  montré  comment  sous  le 
lent  aliBolu  de  l'ancienne  monarchie, 
lans  les  temps  les  plus  orageux  de  la 
.e,  comment  sous  le  despotisme  im- 
mment  enûn  sous  le  gouvernement 
lier  de  la  liée  tau  ration,  le  principe 
sibilité,  eu  matière  d'iostiuctiou  cri- 
ait toujours  été  proclamé  et  respotté 
oie  et  dans  notre  jurisprudence.  Ce- 
1.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que 
)e  avait  bien  été  écrit  dans  la  loi, 

Avait  constamment  faibli  dans  l'ap- 

II  vous  a  dit  (ce  sont  ses  exprès- 
il  avait  été  souvent  violé  en  matière 

qu'il  n'avait  jamais  été  exécuté  en 
outique. 
,  Messieurs,  le  résultat  d'une  confu- 

faut  voua  signaler  :  cela  est  impor- 
te semble.  Je  ne  suis  pas,  il  est  vrai, 
xi  disent  que  parce  qu'un  principe  a 
sxisté,  il  faut  lo  respecter  toujours. 
icipe  est  mauvais,  si  l'on  y  découvre 

si  le  progrès  de  la  législation  ou  ai 
ie  du  mal  montrent  que  le  principe 
changé,  bien  qu'il  ait  pour  lui  l'an- 
>  temps,  il  faut  le  changer.  Nous 
is,  et  il  n'y  avait  pas  besoin  d'exem- 

le  prouver,  nous  savons  tous  qu'un 
,  tous  les  régimes,  sous  l'ancien  gou- 
t,  sous  la  Republique,  sous  l'Empire, 
Restauration,  quelquefois,  trop  sou* 
citoyens  ont  été  distraite  de  leurs 
iirels  ;  nous  savons  tous  qu'on  a  créé 
lissions  extraordinaires,  des  cours 
.  des  conseils  de  guerre,  des  juridic- 
eptiounelles  de  toute  espèce,  sous 
I  formes,    sona   tous   les   noms,    et 


que  des  citoyen!  y  ont  iti  traduits.  XotU  la 
savons  tous,  liais  qu'importe?  Le  principe 
de  l'indivisibilité,  l'a-t-on  méconnu)  A-t-on 
divisé  les  procédures  ?  A-troa  envoyé  distincte- 
ment les  accusés,  suivant  leurs  qualités,  non 
pas  À  une  même  juridiction,  mais  faisant  un 
choix  parmi  les  accusés,  a^ton  renvoyé  celui- 
ci  au  juige  commun,  celui-là  à  une  juridiction 
extraordinaire?  Voilà  la  question,  La  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  où  des  juridiction» 
mauvaises  ont  été  créées. 

La  question  est  de  savoir  si  on  a  scindé  des 
procédures  criminelles,  si  on  kl  a  divisées,  si 
on  a  séparé  la  poursuite  entre  plusieurs 
mains,  entre  plusieurs  juridictions  ;  et  sur 
cette  question  nous  disons  :  Non  ;  et  nous 
avons,  non  seulement  les  principes  écrits  dans 
la  loi,  mais  l'application  constante,  infaillible 
et  jamais  contestée  de  ce  princifie.  (Approba- 
tion aux  exPrémitit.) 

£h  I  Messieurs,  pourquoi  le  principe  de  l'in- 
divisibilité en  matière  de  procédure  crimi- 
nelle, ce  principe  toujours  consacré,  et  dont 
quelques-uns  de  nos  adversaires  ignoraient 
même  le  nom,  ce  qui  ôte  un  peu  d'autorité  ^ 
leurs  paroles?  (On  rit.)  D'où  vient  que  ce 
principe  a  toujours  été  respecté  sous  tous  les 
gouvernements  1  d'oii  vient  qu'on  n'a  jamais 
songé  à  y  faire  brèche  1  Ëst-ee  parce  que  c'est 
un  principe  de  liberté  publique,  une  garantie 
pour  les  accusés?  est-ce  parce  que  c'est  un 
hommage  rendu  aux  droits  du  citoyen  1  Du 
tout  !  les  gouvernements  absolus,  dont  on  & 
cité  les  exemples  et  qui  s'inquiétaient  fort  peu 
des  libertés  publiques,  des  privilèges  des  ac- 
cusés, des  droits  du  citoyen,  si  le  principe  de 
l'indivisibilité  les  avaient  gênés,  ils  l'auraient 
brisé,  méconnu,  comme  ils  méconnaissaient 
l'ordre  des  juridictions  et  le  principe  de  l& 
défense.  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  c'est  un 
principe  de  liberté  publi«}ue  qu'il  a  toujours 
été  respecté  dans  nos  loia  Pourquoi  donc  I 
C'est  parce  que,  comme  on  vous  l'a  dit,  comme 
le  disait  un  rapport  célèbre,  ce  n'est  pas  même 
un  principe,  c'est  plus  qu  un  principe,  c'est 
une  nécessité,  nécessité  à  laquelle  les  gouver- 
nements qui  savaient  la  procédure  crimi- 
nelle ont  compris  qu'il  était  impossible  de  se 
soustraire,  absolument  impossible. 

Les  anciens  auteurs  l'avaient  dît,  écrivant 
sous  des  gouvernements  absolus  qui  ne  se  fai- 
saient pas  faute  de  commissions  militaires  ; 
c'était  afin  que  l'ensemble  d'une  a.£Eaire,  d'une 
procédure,  d'une  instruction  criminelle  na 
lût  pas  divisée,  morcelée  et  perdue  dans  cctt« 
confusion,  ne  dividatur  conCineiitia  çauta,  et 
parce  qu'il  ne  fallait  pas  morceler  l'instruc- 
tion. Ce  gouvernement,  qui  était  fort  en  ré- 
sultats, qui  voulait  maintenir  sa  force,  la  dé- 
fendre même  par  tous  les  moyens,  ce  gouver- 
nement comprenait  à  merveille  pourquoi  l'ina- 
truction  criminelle  ne  devait  pas  être  divisée- 
C'est  que  les  preuves  se  perdaient  dans  cette 
division  ;  c'est  que  dans  cette  division  la  re- 
cherche de  la  vi^rité  était  impossible:  c'eet 
que  non  seulement  les  droits  de  l'accuse  inno- 
cent y  périssaient;  mais  c'est  que  les  droits 
sacrés,  et  aussi  soei'iïs  de  la  société,  y  péris- 
saient également;  c'est  qu'il  était  impossible, 
dans  ces  directions  différentes,  de  marcher 
d'un  pas  sûr  à  la  recherche  de  la  vérité  ;  c'est 
qu'au  milieu  des  entraves  que  vous  lui  auries 
imposées  la  justice,  sans  cesse  gênée,  n'avait 
ItAs  la  liberté  de  ses  mouvements  ;  c'est  qu'on 
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a  compris  enfin  que,  pour  arriver  à  une  bonne 
fin  d'unie  instruction  criminelle,  à  une  bonne 
fin  dans  l'intérêt  de  l'innocence  des  accusés,  ce 
qui  est  quelaue  chose  ;  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique,  ce  qui  est  quelque  chose 
aussi,  car  moi  je  ne  sépare  pas  ces  deux  in- 
térêts en  matière  de  crimes  et  de  délits  (Très 
bien/  très  bien/),  il  fallait  que  l'instruction 
criminelle  fût  placée  sous  une  seule  main, 
sous  une  seule  volonté,  sous  une  seule  direc- 
tion ;  qu'elle  fût  dirigée  par  un  seul  et  même 
esprit,  afin  d'atteindre  au  but  que  l'on  a  en 
vue,  auquel  tendaient,^  dès  l'origine,  tous  les 
pas  que  l'instruction  faisait,  que  désiraient  at- 
teindre toutes  les  démarches  de  l'instruction, 
tous  les  actes  de  la  procédure,  toutes  les  re- 
cherches de  la  justice. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  I  très  bien  t 

M.  Cbalx-d'E«t-Aopre.  Vous  comprenez  au 
contraire  que  dans  la  division  des  pouvoirs, 
celui-ci. agissant  dans  un  sens  pour  arriver  à 
un  but,  celui-là  dans  un  autre  sens  pour  arri- 
ver à  un  autre  but,  la  vérité  se  perdait.  Voilà 
ce  c;[u'on  a  compris;  et  si  moi,  moi  avec  mes 
habitudes  judicîaires,  avec  mes  penchants  sé- 
vères,^ je  dois  l'avouer,  si  je  réclame  contre  le 
principe  qu'on  veut  introduire  dans  nos  lois, 
contre  cette  division  aue  l'on  veut  mettre  dans 
rinstriiction  criminelle,  dans  la  poursuite  des 
délits  et  dee  crimes  ;  si  je  réclame,  c'est  dans 
l'intérêt  des  accusés  ;  oui,  sans  doute  ;  mais 
je  le  répète,  et  consciencieusement  et  ferme- 
ment, c'est  aussi  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique ;  c'est  parce  que  je  crois  gue  la  vérité 
y  périra  ;  c'est  parce  que  je  croie  que  la  re- 
cherche deviendra  impossible.  Non  pas  que  les 
innocents  seront  condamnés  :  cela  peut  être, 
et  ce  serait  un  immense  malheur,  mais  que  les 
coupables  seront  nécessairement,  forcément 
acquittés,  que  Tes  preuves  manqueront  com- 
plètement, que  la  procédure,  que  la  marche  de 
l'instruction  criminelle  sera  impossible,  ou'elle 
sera  sans  cesse  entraînée,  et  qu'enfin  l'accu- 
sation périra. 

Voilà  mon!  sentiment,  voilà  pourquoi  je  re- 
pousse la  Toi. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Chaix-d'Est-Aii^e.  Et  pourquoi  donc, 
direz-vous,  la  loi  sur  la  disjonction  est-elle  im- 
possible dans  la  pratique?  Je  ne  reviens  plus 
sur  ce  que  je  viens  de  dire,  et  que  vous  com- 
prenez tous  assuTément  ;  c'est-à-dire  sur  cette 
nécessité  d'une  volonté  unique,  d'une  impul- 
sion unique,  qui  président  à  la  recherche  de  la 
vérité  par  des  moyens  qui  tous  se  combinent, 
afin  d'arriver  à  un  seul  et  unique  résultat. 
Mais  permettez-moi  de  vous  dire  quelques 
mots  sur  ces  détails  de  pratique  judiciaire  que 
quelques-uns  de  vous  ignorent,  que  nous 
sommes  condamnés  à  connaître,  et  que  vous 
êtes  vous-mêmes  condamnés  à  entendre;  ce- 
pendant, prenez-y  garde,  je  ne  relèverai  pas 
tous  ces  arguments  judiciaires,  et  je  ne  vous 
traînerai  i>a6  à  travers  le  dédale  de  la  procé- 
dure criminelle,  pouT  vous  faire  voir  qu'à 
chaque  pas,  à  chaque  article  de  notre  Code,  à 
chaque  acte  de  l'instruction^  il  y  a  embarras, 
il  y  a  une  difficulté  plus  pu  moins  grave,  dont 
vous  aurez  plus  ou  moins  de  peine  à  vous  ti- 
rer dans  l'application. 

Je  ne  vous  dirai  pas  ce  qui  vous  a  été  répété 
de  ces  tëmoina^  par  exemple,  qui  ne  doivent 


pas  communiquer  l'un  avec  l'antrai  et  fmi, 
après  avoir  été  entendus  dans  un  débat  pubilo« 
après  avoir  ensuite  communiqué  entre  eux» 
connaissant  les  déclarations  l'un  de  l'autre, 
viendront  encore  déposer  sur  les  mêmes  faits 
devant  une  autre  justice*  Je  ne  vous  parlerai 

&as  des  expertises  qui  sont  nécessaires  en 
saucoup  de  matières  ;  souvent,  par  exemple^ 
en  matière  de  complot,  car  il  y  a  des  écritures 
dont  il  faut  connaître  les  auteurs.  Eh  bien! 
une  expertise  faite  par  un  tribunal  militaire 
dira  que  l'écriture  est  bien  d'un  tel  ;  l'expert 
civil  appelé  ensuite  à  l'examiner  dira  que 
l'écriture  n'est  pas  de  lui.  Je  ne  reviens  pas 
sur  tout  cela,  mais  sur  une  difficulté  dont  je 
ne  vois  pas  la  fin,  une  difficulté  dont  je  ne 
comprends  pas,  et  dont  je  voudrais  bien  qu'on 
pût  me  donner  la  solution... 

Un  complot  éclate,  militaire  et  civil,  à  Bois* 
sons  par  exemple,  ville  de  garnison.  Il  va  fal- 
loir scinder  la  procédure;  l'autorité  civils 
s'empare  d'abord  des  accusés  qui  lui  appar- 
tiennent ;  ils  sont  placés  sous  sa  juridiction; . 
la  cour  royale,  de  qui  ressort  le  tribunal  de 


d'Amiens  qui  évoque  et  va  faire  l'instruction:. 
Le  juge  militaire  de  son  côté  appelle  l'affaire 
à  lui;  à  lui?  et  où  cela?  à  Lille,  car  c'est  là  le 
chef-lieu  de  la  division  militaire,  (DénégO' 
tions,) 

Un  menibre  :  C'est  à  Paris. 

M.  Chaix-d^Est-Anf^e.  A  Paris,  c'est  juste; 
c'est  une  erreur  :  je  vous  remercie  d'avoir  rec- 
tifié l'erreur,  ce  qui  ne  rectifie  pas  l'argument. 
C'est  donc  à  Paris,  c'est-à-dire  à  trente  lieues 
de  là,  que  va  se  faire  le  procès  militaire.  Com- 
ment sera-t-il  possible  de  le  suivre  ?  Il  ^  a  là 
des  pièces  de  conviction  qui  se  communiquent 
à  tous  les  accusés  ;  il  faut  les  avoir  ;  les  deux 
procès  s^instruisent  ensemble,  car  il  est  impos- 
sible de*maintenir  des  hommes  en  prison  sans 
les  interroger,  sans  entendre  les  témoins;  la 
loi  ne  veut,  la  plus  juste  des  lois,  qui  dit  qu'il 
n'est  pas  permis  de  détenir  un  homme  en  pri- 
son sans  faire  une  instruction  contre  lui.  Il 
faut  donc  faire  l'instruction  ;  une  instruction 
se  fera  à  Paris,  une  autre  à  Amiens  ;  ces  pièces 
de  conviction,  où  seront-elles?  Les  témoins  où 
iront-ils?  comment  seront-ils  entendus?  Il 
faudra  que  les  deux  instructions  s'entendent 
pour  se  les  renvoyer  de  l'une  à  l'autre,  suivent 
simultanément.  La  même  instruction,  dans  le 
même  esprit,  avec  les  mêmes  éléments,  les 
mêmes  ressources,  souvent  les  mêmes  pièces, 
mais  c'est  impossible,  c'est  impraticable,  cela 
ne  pourra  jamais  se  faire  l  Voilà  une  diffi- 
culté, un  exemple  des  mille  difficultés  judi- 
ciaires c]ui  se  signalent  dans  votre  loi,  et  qu'on 
pourrait  multiplier  pour  vous  montrer  qu'à 
chaque  article  de  notre  Code  vous  aurez  un 
embarras  nouveau,  et  que  cette  procédure, 
faite  dans  un  but  commun^  sera  inextricable, 
qu'elle  sera  impossible. 

A  côté  de  ces  objections  qu'on  peut  regarder, 
on  a  tort,  Messieurs,  qu'on  peut  regarder 
comme  de  misérables  objections,  car  on  ap- 
pelle cela  des  arguments  judiciaires,  des  ar- 
guments de  basoche  ;  à  côté  de  ces  objections, 
il  y  en  a  d'autres,  je  ne  dirai  pas  plus  çraves, 
car  enfin  l'impossibilité  est  une  objection 
grave.  (On  rit.)  Mais  il  y  ^i  a  d'aufies  qui 
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f rampent  darantage  tous  les  esprits  :  des  ob- 
jections de  Tordre  le  plus  élevé,  des  objections 
ç[u'il  ne  £but  jamais  soulever  ;  ce  sont  des  ob- 
jections de  Tordre  moraL  J'ai  été  élevé  dans 
un  saint  et  pieux  respect  pour  Tautorité  de  la 
chose  jugée.  Je  crois  que  Tautorité  de  la  chose 
jugée  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  saint 
et  de  plus  sacré,  liea  gouvernements  peuvent 
périr,  et  la  société  cependant  rester  encore  de- 
Dout.  Si  le  respect  pour  la  justice  disparaît  ; 
ai  Tautorité  de  la  chose  jugée  est  altérée,  si 
cette  foi  qui  s'attache  à  elle,  si  cette  rçligion 
qui  fait  aue  nous  disons  :  C'est  la  vérité,  car 
c'est  la  chose  jugée;  si  tout  cela  est  détruit, 
eh  bien  1  la  société  est  détruite  aussi^  car  la 
société  périt  en  même  temps  que  la  justica 
C'est  là  ce  qui  fait,  Messieurs,  ce  saint  et  vieux 
respect,  car  il  est  déjà  vieux,  dans  leauel  moi 
j'ai  été  élevé  pour  Tautorité  de  la  chose  ju- 
gée. 

Et  combien  ne  va-t-elle  pas  sou&ir  d'at- 
teintes 1 

On  vous  a  dit  comment  vous  alliée  vous 
exposer  à  des  contrariétés  de  jugement,  com- 
ment l'autorité  militaire  aura  condamné  au^ 
jourd'hui  les  complices  d'un  complot,  et  com- 
ùient  dans  deux  mois  Tautorité  civile^  plus 
lente,  je  ne  dirai  pas  plus  juste,  à  Dieu  ne 
plaise  que  je  doute  de  la  justice  et  des  bonnes 
intentions  des  conseils  de  guerre  !  mais  enûn 
plus  lente,  plus  réservée  dans  ses  formes  et 
cherchant  plus  de  preuves,  dans  deux,  trois  et 
quatre  mois,  acquittera  les  complices  du  même 
crime,  acquittera  les  auteurs,  les  hommes  si- 
gnalés par  un  cri  public  comme  les  auteurs  du 
même  crime.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  contra- 
riété de  jugements  ? 

Non,  dites-vous.  Et  pourquoi?  «  Parce  que 
les  jugements  ne  sont  pas  motivés;  et  qu'ainsi, 
tandis  qu'il  y  avait  la  un  accusé  innocent,  là 
se  trouvait  un  autre  coupable.  Voilà  tout  ce 
gue  cela  prouve,  et  pas  autre  chose.  »  Ainsi  les 
lugements,  ils  seront  respectés  ;  Tautorité  de 
la  chose  jugée,  elle  sera  maintenue.  Main- 
tenue! oui,  maintenue  de  droit,  mais  non  de 
fait  ;  maintenue  et  proclamée  des  lèvres, 
comme  vous  l'avez  fait  hier  à  cette  tribune 
pour  le  jurj  de  Strasbourg^  mais  non  du  fond 
de  la  conscience. 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  CluiU-d*Est- Attire.  Oui,  elle  est  res- 
pectée en  ce  sens  que  les  arrêts  judiciaires  se- 
ront exécutés,  que  la  justice  aura  son  cours  : 
et  tandis  qu'ici  le  geôlier  ouvrira  les  portes 
de  la  prison  en  vertu  du  verdict  d'acquitte- 
ment, là  le  bourreau  exécutera  les  condamnés  ! 
Maintenue  et  respectée,  Messieurs;  mais  il  y 
a  une  conscience  publioue  qui  vous  dira  que 
non,  une  conscience  publique  qui  se  soulèvera, 
qui  dira  et  criera  tout  haut  :  Qu'est-oe  que 
c'est  donc  que  la  justice  qu'on  nous  fait  et 
qu'on  nous  donne?  Comment  pour  un  même 
fait,  dans  une  même  situation,  dans  une  situa- 
tion plus  favorable  peut-être,  cet  homme  qui 
portait  un  uniforme  a  été  condamné,  et  cet 
autre,  simple  citoj^en,  a  été  acquitté.  La  jus- 
tice n'est  rien  ;  la  justice  n'est  qu'un  jeu  ;  in- 
sultons à  la  justice,  et  la  justice  est  perdue  1 
(Sensation.)  Et  puis  on  dit  :  Les  arrêts  ne  sont 
pas  motivés,  les  décisions  n'ont  aucune  justifi- 
cation ;  avec  elle  un  tel  est  coupable,  tel  autre 
n'est  pas  coupable. 

Maifl^  Meanieurs^  la  chose  peut  autrement  se 


faire  ;  oe  n'est  pas  seulement  le  jury  qui  dé- 
cide ;  avant  d'aller  au  jury,  nos  instiuitions 
de  droit  commun  ont  établi  divers  degrés  qu'il 
faut  franchir;  il  y  a  la  chambre  du  conseil 
d'abordL  qui  peut  renvoyer  le  prévenu  et  lui 
dire  :  Vous  n'et>es  pas  coupable  ;  il  y  a  ensuite 
la  chambre  d'accusation,  secoua  degré  de  ju- 
ridiction, oui  peut  dire  encore  :  Voub  n'êtes 
pas  coupable  ;  et  celles-là  elles  motivent  leurs 
décisions,  elles  ne  disent  pas  seulement  :  Vous 
n'êtes  pas  coupable,  mais  elles  disent  pour- 
quoi vous  n'êtes  pas  coupable.  Vous  êtes  ac- 
cusé d'un  complot  devant  elles,  elles  disent  : 
Il  n'y  a  pas  de  complot.  Voilà  ce  qui  se  passe 
dans  la  cnambre  du  conseil  ou  dans  la  chambre 
d'accusation. 

Eh  bien  !  si  une  chambre  d'accusation  aban 
donne  les  poursuites,  si  elle  déclare  gu'il  n'y 
a  pas  lieu  a  suivre,  comme  il  est  arrivé  pour 
1  waire  d'Avesnes,  dont  on  parlait  hier,  et 

Êour  laquelle  la  Chambre  d'accusation  de 
louai  a  déclaré  qu'il  nV  avait  pas  lleu'  à 
suivre  ;  si  cela  arrive,  après  que  des  militaires 
auront  été  condamnés  pour  un  complot,  et  que 
la  chambre  d'accusation,  dans  l'exposé  oui  pré- 
cède son  arrêt,  dise  qu'il  n'y  avait  pas  ae  com- 
plot, que  c'était  un  complot  simulé,  qu'il  y 
avait  des  dénonciateurs  ennemis  des  accusés, 
faux  témoins,  qu'enfin  il  n'y  avait  pas  de  com- 
plot, il  y  aura  cependant,  pour  ces  deux  dé- 
cisions, Tautorité  de  la  chose  jugée,  qui  sera 
respectée  et  maintenue  !  Non,  c  est  impossible. 
Cette  autorité  si  sainte  qui  fut  toujours  dé- 
fendue, que  nos  lois  ont  entourée  de  protec- 
tion pour  laouelle  nos  lois  civiles  elles-mêmes 
ont  pris  mille  précautions,  ont  établi  mille 
garanties,  en  disant  qu'elles  ne  voulaient  pas 

3ue  deux  juridictions  fussent  saisies  à  la  fois 
u  même  procès,  de  deux  procès  différents, 
mais  qui  auraient  cependant  Quelque  rapport 
entre  eux,  quelque  connexité  1  un  avec  1  autre 
et  qu'il  fallait,  dans  ce  cas,  renvoyer  l'un  et 
l'autre  à  la  décision  de  la  même  juridiction; 
oh  1  oui,  je  sais  bien  que  cette  autorité  de  la 
chose  jugée,  quelquefois,  dans  notre  pratique 
judiciaire,  est  exposée  à  recevoir  de  rudes  at- 
teintes; je  sais  bien  que  la  iustice  humaine  est 
faillible,  faillible  parce  qu  elle  est  humaine  et 
qu'il  y  a  de  granas  scandales  qui  sont  offerts 
au  monde;  oui,  et  dans  le  rapport  de  votre 
commission,  votre  honorable  rapporteur  Ta 
dit,  il  en  a  cité  un  exemple,  il  vous  a  parlé 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Tours;  oui,  vous  savez 
tous  comment  il  y  a  eu  un  homme  traduit 
devant  une  cour  d'assises  pour  avoir  été  Tas- 
sassin  de  Paul-Louis  Courier;  comment  cet 
homme  a  été  acquitté;  comment  d'autres  indi- 
vidus plus  tard  ont  été  traduits  sur  les  mêmes 
bancs,  et  comment  il  a  été  appelé  en  témoi- 
gnage^ lui,  et  comment  il  est  venu  là,  dans 
Penceinte  de  cette  cour  d'assises,  devant  ces 
magistrats  impuissants,  devant  cotte  justice 
désarmée,  devant  cette  société  indignée,  il  est 
venu  raconter  tous  les  détails  du  crime,  dire 
comment  il  avait  mis  la  main  sur  son  maître, 
comment  il  l'avait  fait  tomber^  comment  il 
l'avait  frappé,  conimont  il  Tavait  tué,  rappe- 
ler ces  derniers  mots  :  Ah!  je  suis  perdu/  ces 
derniers  efforts,  ces  derniers  gémissements,  et 
puis  le  magistrat  qui  présidait  la  cour  d'assises 
lui  dire  :  Témoin,  allez  vous  asseoir.  (Profonde 
êensation.) 

Ah  I  ce  fut  là  un  effroyable  scandale  pour  la 
société.  Oui,  ce  fut  là  une  rude  atteinte  pour 
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Tanioritë  sainte  de  la  ohose  jugëe.  Au  nom  du 
ciel,  ne  multiplies  pas  ces  spectacles^  ne  don- 
nez pas  ces  exemples  au  monde,  car  pour  toutes 
ces  contrariétés  d'arrêts,  pour  tous  les  scan- 
dales judiciaires,  il  n'arrivera  pas  toujours 
ce  çiui  est  arrivé  à  Tours,  où  du  moins  une 
main  plus  puissante,  une  justice  plus  infail- 
lible et  plus  sûre  a  donné  réparation  du  scan- 
dale, lorsqu'on  a  vu  cet  homme  libre,  sans 
entrave,  couvert  de  son  imi)unité,  protégé  par 
la  justice  elle-même,  tout  à  coup  frappé  par 
une  main  divine,  s'aSaiblissant  lentement  aux 
yeux  de  tous,  dépérissant  à  vue  d'oeil,  et  mou- 
rant enfin  en  même  temps  qu'on  prononçait 
le  verdict  du  jury.  (Nouveau  mouvement») 

Mais  ces  puissants  exemples,  ces  réparations 
suprêmes,  on  ne  les  verra  pas  souvent  ;  vous 
aurez  des  exemples  d'impimité,  des  conteur 
riétés  d'arrêt,  des  scandales  judiciaires;  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  périra  dans  les  conflits 
qu'on  veut  établir.  Au  nom  du  ciel.  Messieurs, 
au  nom  de  la  justice  qui  est  bonne,  qui  est 
sainte  pour  tous,  qui  protège  les  gouverne- 
ments comme  les  individus,  la  société  comme 
les  accusés,  au  nom  de  la  justice  elle-même,  ne 
faites  pas  celai  N'exposez  pas  notre  justice, 
laissez-la  pure  et  respectée;  elle  est  exposée 
à  ses  faiblesses,  àjses  erreurs,  mais  ne  multi- 
pliez pas  les  exemples^  au'elle  en  donne,  et 
que  le  respect  public  qui  s  attache  encore  à  elle 
lui  soit  maintenu. 

Â  gauche  :  Très  bien  I  (Longue  cogitation,) 

M.  Chaix-d'fist-Anf^e.  Ce  n'est  pas  tout. 
Messieurs^  on  a  signalé  dans  votre  loi...  non, 
pas  dans  votre  loi,  pardon,  mais  dans  ce  pro- 
jet de  loi,  un  autre  inconvénient.  La  justice 
militaire  est  prompte  et  doit  l'être;  c'est  là 
ce  qui  fait  une  partie  de  sa  force  et  de  son 
autorité;  elle  prononcera.  Que  fera-t-elle  des 
condamnés?  Elle  les  tuera  s]ils  sont  condam- 
nés à  mort.  Quoi  I  mes  témoins,  à  moi  accusé 
civil  traduit  devant  la  juridiction  ordinaire, 

âui  comparaîtrai  devant  elle  dans  un  mois, 
ans  un  an  peut-être,  car  l'instruction  de  ces 
procès  est  longue,  trop  longue,  vous  en  avez 
eu  des  exemples,  mes  témoins  auront  disparu  ! 
Les  hommes  qu'on  me  donnait  comme  com- 
plices, qui  i>ouvaient  apporter  des  lumières  en 
ma  faveur,  ils  auront  disparu  !  et  quand  je  les 
interrogerai,  personne  ne  sera  là  pour  me  ré- 
pondre I  C'est  impossible. 

£t  la  société  aussi  qui  a  des  droits,  elle  ne 
les  aura  pasl  elle  ne  pourra  pas  confronter 
ces  hommes  avec  moi  !  elle  ne  pourra  pas  les 
appeler,  non  pas  dans  une  instruction  écrite, 
car  la  loi,^  si  sage  en  cela,  a  dit  que  devant 
le  jury  l'instruction  écrite  n'était  rien,  que 
tout  était  oral,  qu'il  fallait  entendre  le  témoin, 
voir  sur  sa  figure  si  c'était  bien  la  vérité  qui 
s'échappait  de  sa  bouche,  lire  dans  ses  yeux 
plus  que  dans  ses  paroles.  Eh  bien  !  le  témoin 
aura  disparu,  il  ne  restera  plus  qu'une  feuille 
morte,  on  ne  pourra  pas  le  presser  de  ques- 
tions; la  société  ne  pourra  pas  lui  demander 
des  éléments  pour  arriver  a  une  condamna- 
tion, à  une  condamnation  nécessaire,  car  il  est 
nécessaire  de  condamner  les  coupables  ;  les  té- 
inoins  auront  disparu  I  Vous  les  garderez, 
dites-vous?  je  vous  en  défie.  Comment!  vous 
garderez  des  hommes  condamnés  à  mort  î  com- 


jours  et  ces  longues  nuits  vous  les  tiendrez 
toujours  sous  le  glaive  qui  menace  à  chaque 
instant  de  tomber  sur  leur  tête  ?  C'est  impos- 
sible, je  vous  en  défie  1 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Chalx-d'fist-Ange.  Mais  on  leur  fera 
grâce  ?  ce  sera  une  certitude  d'avoir  la  grfi^^e. 

Comment!  la  certitude  d'avoir  la  grâce? 
mais  qu'est-ce  donc  que  la  justice?  qu'est-ce 
donc  que  ce  simulacre  de  jugement  ?  Comment  ! 
le  (X)nseil  de  guerre  se  rassemble,  il  condamn6 
des  hommes  coupables,  et  parce  qu'il  faut  que 
vous  les  gardiez  pendant  quelque  temps,  que 
vous  les  nourrissiez  dans  les  cachots,  afin 
qu'ils  vous  servent  dans  l'autre  procès,  vous 
serez  forcés  de  leur  faire  grâce  ? 

Le  droit  de  grâce  ne  sera  plus  un  dçoit  royal, 
de  sa  pleine  puissance  et  autorité  royale^ 
comme  disent  les  lettres  de  rémission;  ce  ne 
sera  plus  un  droit  de  grâce,  ce  sera  l'empire 
de  la  nécessité,  de  la  force.  Il  faudra  faire 
grâce!  Non,  il  ne  faut  pas  faire  grâce,  il  faut 
faire  justice  d'abord;  il  faut  faire  justice  aux 
innocents;  il  faut  faire  justice  des  coupables  ! 
le  droit  de  grâce  s'étena  sur  eux  lorsqu'ils  le 
méritent,  et  non  pas  parce  qu'on  a  été  obligé 
de  les  faire  attendre  dans  un  cachot. 

Le  droit  de  grâce  ne  se  donne  pas  ainsi,  il 
ne  se  contraint  pas,  il  ne  se  ravit  pas  ainsi; 
il  ne  s'achète  pas  au  moyen  de  déclarations 
qu'on  demande  aux  condamnés,  et  pour  les- 
quelles on  suspend  l'exécution. 

Ne  dites  donc  pas  qu'on  leur  fera  grâce;  car, 
alorSj  cette  décision  du  conseil  de  guerre,  cette 
décision  fatale,  cette  décision  souveraine  ne 
serait  plus  qu'une  misérable  jugerie,  un  vain 
fantôme  de  décision,  ce  ne  serait  plus  rien;  et 
votre  justice  militaire  vous  manquerait  néces- 
sairement, si,  nécessairement^  vous  étiez  obli- 
gés de  garder  des  condamnés  pour  leur  donner 
ensuite  leur  grâce. 

Voilà  quelques-uns  des  embarras  de  la  loi... 
Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments,  je 
ne  puis  pas  les  rappeler  tous.  (Parlez/  par- 
lez/) 

Mais  voilà  quelques-uns  des  emÉ)arraa  de 
la  loi,  voilà  queiquee-unes  des  difficultés  qu'elle 
présente,  difficultés  judiciaires  qui  sont  gra- 
ves, difficultés  morales  qui  sont  immenses,  qui 
seraient  fatales  à  la  justice,  à  la  justice  au 
nom  de  laquelle  on  la  réclame  devant  vous. 

Cependant,  Messieurs,  on  fait  un  allument; 
on  nous  dit  :  Mais  la  loi  est  nécessaire,  il  y 
a  une  nécessité  impérieuse  qui  la  demande  et 
qui  l'exige. 

Permettez;  jamais  la  nécessité  ne  peut  aller 
jusque  là;  s'il  y  a  une  nécessité  impérieux, 
si  ce  pays  en  effet  est  en  danger.  Eh  bien  !  soit, 
proposez-nous  des  mesures  de  salut  public, 
des  mesures  exécutables;  nous  en  délibérerons. 
Mais  nou^  proposer  une  mesure  inexécutable 
pour  le  salut  au  pays,  nous  dire  qu'une  loi 
impossible  est  une  loi  nécessaire!  mais  c'est 
nous  condamner  à  mourir  1  (Vive  approbation 
à  gauche,) 

Ainsi  l'argument  de  la  nécessité  fût-il  vrai, 
Tennemi  fût-il  à  nos  portes^  le  péril  fût-il 
imminent,  cet  argument  disparaîtrait  ici, 
parce  que  la  loi  est  mauvaise,  contraire  à  son 
but,  et  inexécutable. 

Vous  dites  :  Elle  est  nécessaire,  impérieu- 
sement nécessaire;  c'est  pour  cela  que  vous 
allez  violer  un  principe  qui  a  pour  lui  d« 
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moins  rautoritë  du  temps,  c'est  pour  cela 
que  TOUS  allez  violer  dee  règles  judiciaires 
et  des  règles  de  morale.  Mais  où  est-elle  la 
nécessité?  auel  danger  nous  menace,  et  nous 
démontre  1  impuissance  des  lois  qui  existent 
actuellement?  J'entends  :  il  y  a  acquittement 
du  jury  de  Strasbourg. 

L'acquittement  du  jury  de  Strasbourg! 
j'aime  mieux  no  pas  m  en  expliquer  :  je  res- 
pecte la  chose  jugée.  (Rires  au  centre,)  Oui, 
je  la  respecte,  parce  qu'il  y  a  quelque  chpse 
au  monde  de  plus  respectable  que  la  force, 
o'est  la  justice.  J'aime  donc  mieux  ne  pas 
m'expliquer  sur  l'affaira  de  Strasbourg. 

Mais  comment?  pour  un  fait  isolé,  parce 
Qu'il  s'est  rencontré  là-bas,  dans  1  Alsace, 
aouze  Jurés,  dont  quelques-uns,  tous  peut-être, 
ont  rendu  un  verdict  qui  vous  déplaît,  vous 
dites  :  Bouleversons  la  législation,  changeons 
les  principes,  les  étemels  principes;  chan- 
geons-les, parce  qu'il  y  a  un  fait  isolé,  et  parce 
que,  dans  ce  fait  isolé,  nous  trouvons  une  né- 
cessité grande,  impérieuse. 

Oh  !  Messieurs,  qu'un  pays  est  malheureux 
lorsqu'il  procède  ainsi,  lorsqu'au  lieu  d'avoir 
une  législation  ûxe  et  sage  sur  laquelle  les 
citoyens  puissent  compter,  qu'ils  regardent 
en  quelque  sorte  comme  une  arche  sainte  à 
laquelle  on  ne  touche  qu'avec  respect,  il  voit 
que  l'on  vit  au  jour  le  jour,  n'osant  pas  cons- 
truire une  maison  solide,  vivant  sans  règles, 
sans  principes,  sans  force:  et  parce  qu'un  fait 
s'est  passé,  disant  :  La  législation  n'est  plus 
rien,  les  règles  ne  sont  plus  rien;  il  faut  un 
remède  !  et  la  législation  est  détruite.  Je  dis 
qu'un  pays  est  misérable  quand  il  en  est  ar- 
rivé là. 

£t  pourquoi  cela  serait-il?  D'où  vient  l'ac- 
quittement de  Strasbourg?  Non,  je  ne  dirai 
rien  qui  puisse  vous  blesser,  qui  puisse  bles- 
ser le  jury.  D'où  vient  cet  acquittement  de 
Strasbourg?  On  vous  a  dit,  et  je  le  crois,  quo 
l'enlèvement  du  prince  Louis,  que  la  disjonc- 
tion avait  amené  r  acquittement  de  Strasbourg. 
On  s'était  dit  :  Il  y  a  un'élément  de  preuve  qui 
nous  manque,  nous  ne  pouvons  pas  confron- 
ter entre  eux  tous  les  accusés;  et  que  cet  argu- 
ment avait  produit  un  grand  effet,  qu'on  lui 
devait  l'acquittement  des  accusés  de  Stras- 
bourg. Je  crois  que  cela  est  vrai.  Messieurs; 
mais  s'il  faut  être  franc,  et  j'ai  l'habitude  de 
l'être,  s'il  faut  dire  sa  pensée  tout  entière,  je 
crois  que  le  jury  n'est  pas  toujours  un  oon 
juge  de  certains  faits. 

Attendez,  je  m'explique.  Je  crois  qu'il 
arrive  des  circonstances  où  dans  telle  local itc 
un  grand  mouvement  se  manifeste.  Un  grand 
mouvement!  j'ai  tort  de  qualifier  ainsi  celui 
de  Strasbourg;  mais  enfin  un  mouvement  so 
manifeste,  et  il  arrive  quelquefois  que  plus 
ou  moins,  de  près  ou  do  loin,  la  population 
y  prend  part,  et  qu'alors  le  jury,  pris  au 
milieu  de  cette  population,  peut  être  un 
mauvais  juge  de  l'événement  dont  il  a  été 
témoin  et  dans  lequel  il  a  pu  se  trouver  mêlé. 
Voilà  ce  que  je  crois.  Il  peut  arriver,  par 
exemple,  que  dans  une  affaire  non  politique, 
dans  une  affaire  privée,  dans  une  poursuite- 
ordinaire,  le  jury  soit  un  mauvais  juge  d'un 
procès  où  tous  les  intérêts  de  la  localité  se 
trouvent  mêlés,  compromis,  et  que,  soit  au 
profit  de  l'accusation,  soit  quelquefois  au  pro- 
fit de  la  défense,  le  jury  prendra  partie  Mais 


la  loi  ne  se  met-elle  pas  en  garde  contre  ces 
événements  qui  peuvent  se  piîlsenter?  Le  gou- 
vernement est-il  désarmé  dans  ce  cas  ?  Le  gou- 
vernement, qui  soupçonne  une  population 
que  je  suis  loin  d'attaquer,  qui  soupçonne  que 
le  jury  pris  dans  cette  population,  au  milieu 
de  cette  émotion,  pourrait  être  un  mauvais 
juge  de  l'événement,  le  gouvernement  est-il 
désarmé  ?  Non  du  tout  Dans  les  affaires  ordi- 
naires il  a  un  droit  dont  il  use,  dont  il  a  usé 
souvent.  Il  demande  à  la  Cour  de  cassation  un 
autre  juge;  il  lui  dit  :  Celui-là  est,  pour  moi, 
à  mes  yeux,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  frappé 
de  suspicion,  donnez-m'en  un  autre.  On  lui 
en  donne  un  autre.  Et  puis  dans  les  affaires 
politiques  il  a  autre  chose  encore^  il  a  la  Cour 
des  pairs,  dernier  et  souverain  tribunal,  juri- 
diction suprême,  où  il  a  le  droit  de  déférer  ces 
sortes  d'affaires. 

Comment,  il  y  a  une  règle  de  convenance, 
d'intérêt  public,  comme  vous  voudrez  l'appe- 
ler, qui  vous  a  ordonné  d'enlever  le  prince 
Louis  Bonaparte  à  ses  juges,  vous  l'avez  fait. 
Est-ce  que  vous  n'avez  pas  compris  ce  que  nous 
savions  tous,  tous,  que  le  jury  de  Strasbourg 
pouvait  être  un  mauvais  juge  de  l'événement 
ainsi  morcelé,  qu'auprès  du  jury  de  Stras- 
bourg, qui  avait  été  témoin  de  ce  fait,  qui  s'y 
était  trouvé  mêlé  de  près  ou  de  loin,  1  argu- 
ment tiré  de  l'absence  du  prince  serait  un 
grand  et  puissant  argument  ?  Et.  alors,  est-ce 
que  la  prudence  ne  vous  disait  pas  que  vous 
aviez  entre  les  mains  des  armes  que  vous 
n'aviez  pas  besoin  de  nous  demander,  des 
armes  qui  vous  êont  habituelles,  dont  vous 
vous  servez  souvent,  et  qu'il  fallait  amener 
devant  la  Cour  des  pairs  les  hommes  que  vous 
avez  traduits  devant  le  jury  de  Strasbourg? 
Voilà  ma  pensée  tout  entière. 

Cependant,  dites-vous,  l'affaire  du  jury  de 
Strasbourg,  en  résultat,  n'est  rien  que  la  révé- 
lation subite,  que  le  signe  symptomatique, 
comme  on  a  dit,  d'un  mal  profond  qui  règne 
dans  la  société. 

Un  brave  et  honorable  général  qui  descend 
de  la  tribune  vous  a  dit  que  la  société  était 
agitée,  que  la  société  était  inquiète,  et  qu'elle 
réclamait  des  garanties  extraordinaires. 

Hélas  !  Messieurs,  ceci  me  rappelle  de  belles 
paroles  qui,  il  y  a  quelques  jours,  me  sont 
venues  à  la  pensée  lorsque  cet  argument  s'est 
produit. 

Lorsqu'on  a  parlé  du  mal  profond  qui  noua 
travaille,  et  ae  cette  inquiétude  réelle  qui 
existe  au  milieu  de  nous,  et  lorsque  j'ai  songé 

3ue,  jjour  y  porter  remède,  on  vous  deman- 
ait,  je  ne  dis  pas  des  lois  d'exception,  mais 
des  lois  qui  viennent  détruire  les  principes 
établis;  je  me  suis  rappelé  alors  ces  paroles  : 
«  Que  fera  oe  gouvernement  qui  voit  la  société 
mal  administrée  s'agiter  sous  sa  main?  Inha- 
bile à  la  gouverner,  il  entreprendra  de  la 
punir.  Il  n'a  pas  su  s'acquitter  de  ses  fonc- 
tions, user  de  sa  force  ;  il  demandera  à  d'autres 
pouvoirs  de  remplir  une  tâche  qui  n'est  pas 
la  leur,  de  lui  prêter  leur  force  pour  un  em- 
ploi auquel  elle  n'est  pavS  destinée.  Et  comme 
le  pouvoir  judiciaire  se  lie  de  plus  près  et 
plus  intimement  que  tout  autre  à  la  société, 
comme  tout  aboutit  ou  peut  aboutir  à  des  juge- 
mens,  ccst  le  pouvoir  judiciaire  qui  sera  ap- 
pelé à  sortir  de  sa  sphère  légitime  pour  s'exer- 
cer dans  celle  où  le  gouvernement  n'a  pu  suf- 
fire, » 
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Voilà  les  paroles  que  je  me  suis  rappelées  ; 
voilà  ce  qu'il  y  a  quinze  ans  écrivait  avec  cette 
hauteur  de  vues,  avec  cette  force  de  talent 
que  vous  lui  connaissez,  voilà  ce  qu'écrivait 
M.  Quizot.  (Mouvement,) 

M.  Ouliot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que (au  wÀUeu  du  bi*uit).  Je  le  dirai  aujour- 
d'hui comme  il  y  a  quinze  ans. 

M.  Chalx-d*£st-Ange.  J'accepte  Texplica- 
tion  que  vient  de  donner  M.  le  ministre.  Au- 
jourd^uiy  dit-il,  et  il  y  a  quinze  ans,  oe  n'est 
plus  la  môme  chose. 

M.  Onisol,  ministre  de  Vinstruetion  publi- 
que» J'ai  dit  le  contraire.  La  parole  que  j'ai 
pu  dire  il  ^  a  quinze  ans,  je  la  répète  aujour^ 
d'hui,  et  je  la  crois  aussi  vraie  aujourd'hui 
qu'il  y  a  quinze  ans. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Arago.  Nous  en  sommes  charmés.  (Bruit. 
—  Interruption,) 

M.  Chaix-d'CSsI-Ange.  Je  remercie  M.  le 
ministre,  il  n'a  pas  varié  dans  aa  conviction, 
et  ses  paroles  d'il  y  a  quinze  ans  sont  encore 
ses  paroles  d'aujourd'hui.  Ainsi  M.  le  ministre 
vous  dira,  comme  il  y  a  quinze  ans  :  «  Que 
fera  oe  gouvernement  qui  voit  la  société  mal 
administrée  s'agiter  sous  sa  main?  Inhabile 
à  la  gouverner...  »  (Rires  cPapprobcUion  à  gau- 
che,) ce  Inhabile  à  la  gouverner,  il  entrepren- 
dra de  la  punir.  » 

Voilà  ce  que  dira  M.  le  ministre  au  sou- 
tien apparemment  de  la  loi  actuelle. 

Oui^  Messieurs^  je  suis  de  son  avis.  Quel- 

âuefois,  en  effet,  il  y  a  dans  la  vie  des  peuples 
es  temps  mauvais,  des  époques  déplorables 
et  fatales  où  toutes  les  i%g[les  sont  confon- 
dues, où  les  liens  du  devoir  s'affaiblissent, 
où  ranarchie  s'introduit  jusque  dans  les  pou- 


voirs mêmes  de  l'Etat  Alors,  Messieurs,  ie 
ne  sais  quelle  impuissance  se  révèle  dans  le 
gouvernement,  je  ne  sais  <)uel  'relâchement 
dans  les  mœurs  publiques,  je  ne  sais  quelle 
confusion  dans  les  principes  les  plus  salu- 
taires, les  plus  inviolables,  les  plus  sacrés; 
alors  (chose  horrible  à  penser  !)  l'assassinat 
politique  se  produit,  se  renouvelle,  en  pleine 
paix,  au  milieu  de  la  prospérité  génériue,  au 
milieu  de  la  civilisation  la  plus  avancée.  Alors 
des  accusés  qui  s'avouent  coupables,  coupa- 
bles des  plus  grands  crindes  qu'un  citoyen 
puisse  commettre,  sont  renvoyés  absous  par  le 
jury;  alors  la  justice  elle-même,  oe  que  je  res- 
pecte le  plus  au  monde,  la  justice  est  profa- 
née, son  enceinte  envanie,  ses  décisiona  sou- 
veraines livrées  au  m^ris  public  ;  ses  magis- 
trats les  plus  haut  placés,  insultés  jusque  sur 
leurs  sièges  par  des  clameurs  insolentes. 
Temps  malheureux  I  temps  déplorahles  !  Oui, 
alors  c'est  une  noble  entreprise  que  de  cher- 
cher à  sauver  la  société  de  ces  périls,  en  la 
rétablissant  sur  ses  base»  ébranlées.  Faites-le 
donc  :  nous  vous  y  convions,  nous  vous  assis- 
terons tous,  faites-le!  (Très  bien!  très  bien!) 
Vous  qui  la  gouvernez,  vous  qui  marchez 
à  sa  tête,  vous  qui  lui  devez  l'exemple^  faites- 
le  1  Bappelez  la  société  à  l'observation  des 
princix>es,  à  la  sainteté  des  règles;  rappelez- 
lui  les  grandes  maximes  de  moralité,  de  jus- 
tice, de  liberté,  tout  oe  qu'il  y  a  de  sacré  parmi 
les  hommes;  iattachez-vous  à  cela  de  toute 
votre  force,  vous  en  avez;  de  tout  votre  cou- 
raffe,  vous  en  avez  aussi;  que  oe  soit  là  votre 


oruvre.  et  nous  voua  applaudirons  toua  Rap« 
pelez-lui  que  l'ordre,  la  morale,  le  respect  des 
lois  sont  des  choses  sans  lesquelles  il  n'y  a 
pas  de  salut;  faites-lui  voir  cela^  et  elle  le 
comprendra. 

Ainsi,  que  la  personne  du  roi  (Mouvement 
d'attention),  pour  vous  comme  pour  tout  le 
monde,  soit  inviolable  et^  sacrée  ;  que  son 
nom  ne  se  trouve  jamais  jeté  au  milieu  des 
hasards  de  nos  discussions  politiques  Jamais, 
si  vous  prenez  une  mesure  extraordinaire,  si 
vous  enlevez  un  accusé  à  ses  juges,  jamais  ne 
dites,  imprudents  qui  l'avez  ditl  jamais  ne 
dites  dans  vos  notes  officielles,  dans  vos  dé- 
clarations publiques,  que  c'est  par  la  volonté 
expresse  du  roi  que  vous  l'avez  tait.  Respectez 
la  première,  la  plus  sainte,  la  plus  précieuse 
de  nos  libertés,  l'égalité  devant  la  loi.  (Trèê 
bien/  très  bien!) 

Qu'on  ne  vienne  jamais  dire  ici  qu'il  y  a 
des  privilèges  de  naissance,  des  immunités  de 
race;  qu'on  ne  vienne  pas  poser  cela  en  prin- 
cipe ;  car  alors  il  y  aurait  des  immunités  de 
toute  nature  qui  mettraient  bientôt  au-dessus 
des  liens  de  la  loi  et  des  puniticms  de  la  jus- 
tice, celui-là,  parce  qu'il  a  un  nom  illustre  ; 
celui-ci.  parce  qu'il  a  rendu  des  services;  cet 
autre^  a  cause  de  la  gloire  qu'il  a  conduise. 
Ne  dites  pas  cela  ;  l'égalité  devant  la  loi  sera 
protégée,  sera  maintenue;  c'est  la  loi  qui  est 
souveraine;  et  tout  le  monde,  tout  le  monde, 
excepté  un  seul,  doit  se  courber  devant  elle. 
(Très  bien!  très  bien!  aux  extrénUtés,) 

Enfin,  si  un  jour,  et  cela  peut  arriver  et 
cela  doit  arriver,  si  un  jour  le  jury  rend  un 
verdict  qui  vous  blesse,  qui  soulève  vos  con- 
sciences, dites  comme  vous  l'avez  dit  (et  je 
vous  en  rends  grâces),  dites  bien  qu'il  faut 
respecter  sa  décision  ;  ne  dites  pas,  hélas  I 
comme  des  magitrats  Tout  dit  à  cette  tribune 
(des  magistrats  !),  ne  dites  pas  que  c'est  là  un 
scandale  ;  car  si  vous  appelez  aujourd'hui  un 
scandale  une  déclaration  du  jury  qui  est  contre 
vous,  demain  les  partis  politiques  appelleront 
un  scandale  une  déclaration  du  jury  qui  sera 
contre  eux.  Pour  vous  donner  la  force,  ne 
nous  demandez  pas  la  violation  des  règles,  la 
violation  des  principes,  la  subversion  de  la 
législation,  et  prouvez  à  la  France  qu'il  y  a 
des  règles  fixes,  des  principes  invariables,  une 
législation  sur  laquelle  elle  peut  compter,  et 
qui  ne  change  pas  au  premier  souffle  au  vent, 

f^our  l'accident  le  plus  simple,  suivant  tous 
es  caprices  des  hommes.  (Vive  approbation 
aux  extrémités,  —  Vorateur  prend  quelques 
insta/nts  dé  repos.) 

Messieurs,  que  vous  dit-on  cependant  quand 
j'invoque  ces  règles,  quand  j'en  demande  le 
maintien,  quand  je  demande  que,  respectées 
de  tous  les  temps,  elles  soient  respectées  au- 
jourd'hui? que  dit-on?  que  la  loi  actuelle, 
c'est  le  rappel  aux  règles  ;  qu'elle  viole  sans 
doute  un  principe  d'indivisibilité  de  procé- 
dure depuis  longtemps  établi,  qu'elle  présen- 
tera dans  l'application  des  difficultés  qu'on 
n'avoue  pas  tout  entières,  mais  qu'on  ne  peut 
pas  entièrement  désavouer;  mais  enfin  que 
c'est  le  rappel  aux  règles;  qu'ainsi,  d'après  la 
Charte,  personne  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels,  qu'on  demande  que  le  mili- 
taire ne  soit  pas  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels. Je  me  suis  demandé,  Messieurs,  ce  que 
c'était  que  le  juge  naturel.  Est-ce  celui  que 
donne  la  loi,  la  loi  actuelle,  la  loi  en  vigueur  t 
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k  uDo  miBénble  et  meaaoùu  ûtter- 

uoe  interprétation  quW  ne  peut 
tre,  o&r  elle  ooufioliderait  lec  luri- 
'eo  touH  leurs  abus,  avec  tous  ieujs 
nts  aana  que  jamais  on  p&t  7  tou- 
était  ta  cependant  l'interprétation 
ùt  noiu  donner  de  ce  mot  le  juge 
L  bien,  je  l'aooepte,  et  je  dirais  :  Le 
el  eet  aelvi  que  donne  la  loi  actuelle, 
igueur  :  eii  bien,  eoit  ;  mais  quel  eet 
ga  que  donne  la  loi  en  vigueur  au 
lompromis  avec  des  hommes  de  l'or- 
laiu  UQ  même  fait,  dans  une  même 
,  donsun  même  complot}  Elle  donne 

droit  commun. 
ulez  donc  enlever  le  juge  naturel 

la  loi  actuelle  car  vous  demandez 
aent  de  la  juridiction  actuellement 
lais  ce  n'est  pas  là,  Meseieui^,  en- 
fois,  l'interprétation  véritable,  le 
'el  n'est  pas  celui  que  donne  la  loi 
i  loi  en  vigueur.  Non,  il  faut  remon- 
aut,  avoir  une  plua  saine  et  plus 
lligenoe  de  ces  expreesions.  Le  juge 
t  celui  que  le  bon  sens,  la  raison, 
même  des  choses  indique.  Voilà  oc 
ne  le  juge  naturel,  et  tout  le  monde 
d  à  oet  égard, 

I  pour  les  militaires  quel  est  le 
■elî  Ne  noue  arrêtons  _piuB  à  la  loi. 
is  oe  rapport),  est  variable  et  chan- 
te a  pu  consacrer  de  mauvais  prin- 
)eut  changer  l'ordre  de  juridiction 
mnservont  le  juge  naturel,  c'est-à- 
ge  que  le  bon  sens,  la  raison,  la 
tme  dc!  '  . 
ïo  naturel  des  militaii__     , 

qu'il  faut  faire  cette  distinction, 
e  je  ne  reviendrai  pas,  et  qui  a  été 
sèment  mise  en  lumière  par  mon 
ami  M.  Hennequin,  que  vous  avez 
ier. 

ans  le  militaire,  il  faut  distinguer 
tés.  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons, 
e  monde.  Le  militaire,  comme  di- 
!reur  Napoléon,  qui  devait  savoir 
Mt  qu'un  militaire,  le  militaire  est 
ant  d'être  Holdat.  Il  a  donc  cetite 
,Iité  de  citoyen  et  de  soldat.  Le  mi- 
t  se  rendre  coupable  de  crimes  et  de 

le  jugerai  C'est  ici  qu'il  faut  éta- 
tinction.  Dirons-nous,  comme  s'en 
vaat-hier  un  honorable  et  puissant 
[.  de  Lamartine,  qu'il  faut  abolir 
;ions  militaires,  que  l'armée  ne  doit 
ses  juges  à  elle!  A  Dieu  ne  plaise, 

les  conseils  de  guerre,  il  faut  les 

c'est    une    juridiction    indispen- 

quelle   personne    na   veut   toucher. 

disons  qu'il  y  a  des  délits  de  droit 
,  des  délits  contre  ta  discipline, 
changement  de  la  consigne,  t'aban- 
istc.  T'insulte  au  supérieur,  la  dé- 
pillage, voilà  des  dclits  militaires, 

contre  la  discipline.  C'est  comme 
u'on  les  commet,  et  par  conséquent 
lis  comme  militaire  a  la  juridiction 

voix  au  centre  .'  Vous  oubliez  la 

ix-d'Esl-ADge.  C'est  ce  que  disait 
U.  de  Caux,  ministre,  en  préscn- 
Djet  de  1B28.  il.  de  Cauz  disait  : 


«  Qui  jugera  les  ardues  «t  périlleuaes  goeatioiu 
de  l'obéiBsonoe  milibaire,  aintm  lea  hommes 
qui  font  de  commander  et  d'obéir  le  devoir, 
1  habitude  «t  la  science  de  leur  vie  I  u 

Ainsi,  vous  voyez,  c'étaient  les  ardue*  et  pé^ 
rilleuse»  questions  d'obéiicanet  tnilitaire  qui 
devaient  être,  suivant  lui,  déférées  aux  juges 
militaires.  Mais,  à  côté  de  ces  délits,  aéUts 
spéciaux  qui  demandent  un  juge  spécial,  il  7 
a  les  délits  et  les  orimea  oonununs;  ainai,  si  le 
militaire  se  rend  coupable  envers  un  bourgeois 
d'escroquerie,  s'il  commet  un  vol  avec  esca- 
lade, violence  et  de  nuit,  ou  de  tout  autre 
crime  ordinaire,  non  pas  en  sa  qualité  de  mili- 
taire, mais  en  sa  qualité  de  simple  citoyen, 
oe  n'est  pas  alors  le  juge  militaire  qui  doit 
lui  être  donné,  c'est  le  juge  ordinaire,  le  juge 
commun.  Et  pourquoi  le  juge  commun  ne 
le  jugera-t-il  pas  pour  ce  crime  ordinaireT 
Pourquoi  donc  ne  serait-il  pu  appelé  à  en 
connaître,  comme  il  est  appelé  à  en  connaîtra 
vis-à-vis  des  simples  particuliers!  Est-il  un 
mauvais  Juge  en  matière  d'escroquerie,  d'esoa- 
!ade,  d'effraction,  de  vol  commis  de  nuit  1  Non  I 
il  est  un  juge  excellent  et  trouvé  excellent. 

Je  sois  bien,  Messieurs,  que  ces  principes, 
que  ces  doctrines  n'ont  pas  beaucoup  d'amis 
auprès  d'une  partie  de  cette  Chambre  ;  je 
VOIS  bien  qu'elle  les  repousse,  je  rois  bien 
qu'elle  veut  et  entend  conserver  la  juridioti<ni 
militaire  contre  les  militaires,  non  seulement 
quand  il  s'agit  de  discipline,  de  orimea  mili- 
taires, mois  même  quand  il  s'agit  de  crimes 
communs  et  ordinaires  ;  oepcudant  je  dois 
vous  dire  que  ces  principes  ont  été  proclamés 

rar  des  hommes  dont  on  est  habitiué  à  respecter 
opinion  ;  qu'ainsi,  devant  la  Chambre  des 
pairs,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  et  une 
seule  autorité,  M.  le  duc  de  Broglie  s'eipri- 
mait  ainsi  :  il  rappelait  cette  distinction,  il 
disait  en  parlant  des  militaires  : 

Il  Ils  sont  hommes,  ils  sont  citoyens,  ils  sont 
soumis,  comme  noua,  aux  lois  générales  qui 
régissent  le  pays  ;  ils  ont  droit,  comme  nous, 
à  toutes  les  garanties  que  la  loi  assure  à  l'in- 
nocence en  péril  ;  et  dans  un  intérêt  opposé, 
s'ils  ont  failli,  c'est  à  la  justice  du  pays,  à  la 
justice  ordinaire  qu'ils  en  doivent  réparation. 
Distinction  capitale,  distinction  méconnue 
parmi  nous  depuis  trop  longtemps.  La  Consti- 
tution do  l'an  VIII,  se  hâtant  de  consacrer 
Rt  d'éterniser  un  état  de  choses  que  le  temps 
lie  guerre  avait  rendu  nécessaire,  a  renvoyé 
devant  les  tribunaux  militaires  tous  les  délits 
des  militaires,  aussi  bien  ceux  contre  le  ser- 
vice que  ceux  de  l'ordre  commun,  et  cet  oubli 
do  tous  les  principes  (Voilà  les  mots  que  je 
recommande  à  votre  attention,  et  dont  l'opi- 
nion toute-puiasonte  de  celui  qui  les  a  pro- 
noncés doit  leur  donner  du  crédit  auprès  ds 
vous);  et  cet  oubli  de  tous  les  principes,  disait 
M.  de  Broglie,  s'est  maintenu  jusque  aujour- 
d'hui ;  le  gouvernement  vous  propose  d'y 
mettre  ordre.  " 

Ainsi  le  gouvernemenb  (c'était  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration)  proposait  de  mettre 
ordre  à  oet  oubli  de  tous  les  principes,  de  ren- 
voyer les  militaires  pour  les  critiM's  ciuninuns 
aux  juges  communs,  aux  juges  civils,  aux 
juges  ordinaires,  et  de  garder  seulcmi'ut  les 
tribunaux  militaires  pour  les  crimes  spéciaux 
commis  comme  militaires,  de  les  renvoyer  pour 
ces  crimes  devant  la  juridiction  militaire. 

Ainsi,  Messieurs  s'il  fallait  examiner  cette 
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question  de  Bavoir  quel  eet  le  juee  naturel  du 
militai»,  il  serait  facile  de  démontrer  que 
son  juge  naturel  pour  les  crimes  et  délits 
ordinaires,  pour  les  crimes  et  délits  contre  la 
paix  publique,  pour  les  attentats  oont>re  la 
sûreté  de  TEtat,  c'est  le  juge  ordjnaire  ;  ce 
sont  là  des  orimes  ordinaires  au  il  commet 
comme  citoyen,  et  qui  doivent  le  faire  ren- 
voyer devant  lé  iury. 

Et  remarquez  oien  une  chose,  Messieurs  l  le 
jury,  dit<on,  est  un  mauvais  juge  des  crimes 
de  toute  espèce,  de  toute  nature,  qui  sont 
commis  par  des  militaires.  Eh  bien  !  s^  en  est 
ainsi,  il  faut  changer  votre  loi,  il  faut  faire 
une  loi  générale,  une  loi  absolue.  Ainsi,  il 
faut  mettre  :  «  Dans  tous  les  cas  où  des  mili- 
taires seront  compromis  avec  des  hommes  de 
Tordre  civil  dans  une  même  accusation,  les 
militaires  seront  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux militaires,  et  les  hommes  de  Tordre  civil 
devant  les  tribunaux  civils.  »  Et,  au  lieu  de 
cela,  vous  faites  une  distinction,  et  vous 
dites  :  Le  juge  ordinaire,  je  le  garde  pour  la 
militaire  ;  je  le  conserve  pour  lui  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'un  crime  ou  d'un  délit 
contre  les  particuliers  ;  mais  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'un  crime  ou  d'un  délit 
politi(}ue,  je  trouve  que  le  jury  est  un  détec- 
table juge  des  militaires,  et  je  demande  que 
les  militaires  ne  comparaissent  pas  devant  lui. 

Ainsi,  qu'est-ce  que  c'est  que  votre  loi  î  ]tf  es- 
sieurs,  ceci  est  incontestable,  et  on  se  récrie- 
rait vainement,  c'est  une  loi  de  suspicion 
contre  le  jury  en  matière  politique;  on  veut 
bien  le  souffrir  en  matière  ordinaire  :  en  ma- 
tière politique  on  déclare  qu'il  ne  présente 
pas  assez  de  garantie  au  pays,  et  en  consé- 
quence on  veut  lui  enlever  la  connaissance  des 
crimes  ou  délits  politiques,  quand  les  militai- 
res s'y  trouvent  compris,  parce  qu'on  est  en  mé- 
fiance de  lui.  (Approbation  aux  extrémités.) 

J^ais.  lilessieurs,  qu'est-oe  donc  .que  le  jury  ? 
Il  y  a  des  expressions  que  je  n'ose  pas  répéter, 
parce  qu'elles  ont  paru  vous  blesser.  Lors- 
qu'un orateur  disait  hier  :  Le  jury,  c'est  le 
pajrs,^  c'est  l'élite  du  pays  ;  je  m  attendais 
bien  à  des  réclamations  ;  mais  ie  les  attendais 
par  ici  (montrant  le  côté  gauche)^  c'est-à-dire 
de  la  part  de  ceux  qui  poussent  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences.  Ceci  doit  les  blesser  étrange- 
ment, lorsqu'ils  entendent  dire  :  Le  jury, 
(/est  l'élite  du  pays,  c'est  le  pays  ;  ils  doivent 
dire  :  Du  tout,  le  pays,  c'est  tout  le  monde. 
Mais  lorsque  vous  faites  un  choix,  et  pour  le 
jury  vous  en  faites,  ce  n'est  plus  le  pays.  C'est 
de  là,  je  le  répète,  que  j'attendais  une  récla- 
mation. J^ais  comment  1  (montrant  le  centre 
et  les  bancs  d€s  ministres)  ici  (Hilarité  pres- 
se générale)^  ioi,  se  récrier  !  ici  dire  que  le 
jury  n'est  pas  le  pays  1  Mais,  Messieurs,  c'est 
manquer  à  toutes  vos  convictions,  à  toutes  vos 
croyances,  à  tous  vos  principes.  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  cela;  vous  le  croyez  comme  nous, 
le  jury^  c'est  la  représentation  exacte  du  pays; 
la  justice  par  le  jury,  c'est  la  justice  du  pays, 
qui  peut  vous  manquer  une  fois,  qui  peut  se 
tromper,  qui  peut  rendre  des  aécisions  qui 
blessent  la  conscience  publique,  parce  que  tout 
le  monde  peut  en  rendre  ;  mais  enfin,  c'est 
la  Justice  même  du  pays. 

Je  me  rappelle  qu'en  1819,  lorsque  furent 

Srésentées  les  lois  sur  la  presse,  les  lois  qui 
éféraient  au  jury  les  matières  de  piesse,  le 


jury  fut  vivement  attaqué  dans  cette  Chambre, 
ou  du  moins  dans  une  des  Chambres  qui  l'ont 
précédée. 

On  disait  que  le  jury  n'était  paa  fait  pour 
juger  les  accusations  politiques.  Je  vouaraia 
me  raopeler  et  pouvoir  reproduire  à  cette  tri- 
bune les  éloquentes  paroles  qui  ont  été  pro- 
noncées à  cette  époque  par  un  homme  qui  avait 
une  grande  autorité  dans  la  Chambre,  auto* 
rite  qui  tenait,  à  la  fois,  à  son  talent,  à  aa 
conscience,  à  sa  position  dans  le  gouvema- 
ment  ;  c'était  M.  ae  SerrCj  garde  des  sceaux. 

M.  de  Serre,  montant  à  la  tribune,  déclara 
que  le  jury  était  la  justice  du  pays  ;  il  déclara 
qu'il  n  y  en  avait  pas  de  meilleure  pour  ju- 
ger les  laits  politiques,  puisque  les  faits  poli- 
tiques intéressaient  le  pays,  et  ne  pouvaient 
être  mieux  appréciés  que  par  lui. 

Eh  I  Messieurs,  où  en  serions-nous  donc,  s'il 
fallait  se  méfier  du  jury^  si  le  gouvernement 
avait  à  se  méfier  du  pays  lui-même,  s'il  était 
réduit  à  dire  :  Je  n'ai  plus  oonfianoe  dans  le 
pays,  je  vous  demande  des  armes  contre  le 
pays,  contre  le  jury,  qui  est  l'élite  de  la  na- 
tion i  Cela  n'est  pas  possible. 

Nous  n'avons  pas  fait  depuis  la  révolution 
de  juillet,  que  ais-je?  nous  n'avons  pas  fait 
depuis  18i9  ce  progrès  ;  nous  n'en  sommes  pas 
arrivés  à  ce  résultat  que  sous  la  Restauration 
que  la  France  a  détruite,  en  1819,  sous  la  Res- 
tauration, un  ministre  du  roi  vint  réclamer 
le  jury  à  cette  tribune,  dire  que  c'était  là  la 
vraie  garantie,  la  vraie  justice  du  pays  ;  et 
qu'aujourd'hui,  quelques  années  après  la  révo- 
lution de  Juillet,  les  ministres  au  roi  vien- 
nent à  cette  tribune  dire  :  Nous  sommes  en 
méfiance  du  pays,  nous  ne  voulons  pas  du 
pays  pour  juger  les  faits  politiques  I  Non, 
nous  n'en  sommes  pas  à  oe  progrès,  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  à  ce  point  là.  Vous  ne 
voudrez  pas  le  dire,  vous  rejetterez  la  loi, 
parce  que  la  loi  est  une  loi  de  méfiance  into- 
lérable. 

Songez^y  :  qu'allez-vous  faire  en  déplaçant 
ainsi  les  juridictions?  Oui,  sans  doute,  et  c'est 
un  malheur  dont  je  gémis,  s'il  y  a  dans  l'ar- 
mée  un  complot  purement  militaire,  les  con- 
seils de  guerre  seront  appelés  à  en  connaître  \ 
c'est-à-dire  à  connaître  de  l'affaire  la  plus 
difficile,  à  suivre  l'instruction  la  plus  difficile, 
la  plus  inextricable  !  Mais  s'ils  y  sont  appe- 
lés dans  quelques  circonstances,  ne  multipliez 
pas  ces  occasions,  n'ouvrez  pas  trop  souvent 
cette  enceinte,  ne  multipliez  pas  ces  accu- 
sations devant  les  conseils  de  guerre,  ne  faites 
pas  que  des  questions  politiques  se  portent  et 
s'agitent  devant  eux. 

Ah  1  nous  les  avons  vues  passer  devant  nous, 
nous  savons  ce  Qu'elles  sont,  comment  elles 
procèdent,  le  mal  qu'elles  peuvent  produire. 

Messieurs,  la  France  vit  au  milieu  d'une 
armée  puissante  et  fidèle.  Eh  bien  1  ce  n'est 
pas  devant  elle,  ce  n'est  pas  devant  ses  repré- 
sentants, ce  n'est  pas  devant  les  conseils  de 
guerre  qu'il  faut  traîner  ces  accusations,  qu'il 
faut  agiter  ces  questions^ 

Vous  ne  voulez  pas  de  prétoriens,  dites- 
vous  ;  nous  n'en  voulons  pas  plus  que  vous  ; 
ne  les  faites  donc  pas  naître,  ne  leur  appre- 
nez pas  à  se  former  ;  que  ces  questions  si 
dangereuses  ne  s'agitent  pas  devant  eux  ;  que 
les  accusés  ne  soient  pas  appelés  à  dire  devant 
eux  qu'ils  sont  innooents,ou  à  donner  les  motifs 
de  leur  culpabilité^  les  motifs  qui  les  ont  en- 
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tralnëB  à  m  jeter  dans  les  complots.  Que  de- 
vant eux  la  défense  ne  vienne  pas  établir  que 
le  militaire  qui  est  coupable,  coupable  d'un 
grand  crime,  d'un  crime  oui  doit  être  pimi, 
est  cependant  un  homme  généreux,  plein  d'ar- 
deur, plein  de  courage,  auquel  il  faut  prendre 
intérêt.  Que  les  sympathies  ne  soient  pas  exci- 
tera au  sein  de  l'armée  en  faveur  de  ceux 
qn'eUe  sera  appelée  à  juger. 

Que  ces  questions^  ces  ressources  de  la  dé- 
fense ne  viennent  pas  s'agiter  devant  les  con- 
seils de  g^ierre.  Non,  Messieurs,  ce  serait  là 
un  danger;  appeler  les  militaires  à  juger  des 
questions  politiques,  ce  serait  le  plus  grand 
péril  que  nous  pussions  courir.  C'est  faire  une 
armée  qui  se  croira  politique,  qui  se  croira 
appelée  à  gouverner  elle-même,  à  donner  elle- 
même,  comme  on  l'a  dit,  des  leçons  au  gou- 
vernement, parce  qu'on  l'aura  appelée  à  juger 
des  questions  politiques.  Ne  faites  pas  cela. 

Messieurs,  je  sais  bien  qu'on  peut,  dans  cette 
enceinte,  faire  valoir  des  considérations  qui 
ont  autorité  sur  vous;  je  sais  bien  qu'on  peut, 
à  l'aide  de  nobles  et  de  puissantes  paroles, 
soulever  de  généreuses  passions  dans  cette 
Chambre,  vous  intéresser  au  sort.de  nos  insti- 
tutions qu'on  dira  menacées,  d'une  personne 
sacrée  qu'on  dira  compromise.  Messieurs, 
écartez  ces  idées  ;  que  des  passions  politiques 
ne  viennent  pas  agiter  la  question.  Ne  perdez 
pas  de  vue  qu'il  s'agit  de  la  violation  des 
règles  judiciaires  ;  qu  il  y  a  un  principe  qui 
a  été  respecté  de  tous  les  temps  que  l'on  vous 
propose  de  changer  ;  qu'en  le  changeant,  vous 
rendez  la  justice  impossible,  vous  rendez  une 
loi  inexécutable.  Ne  désarmez  pas  la  société 
elle-même  ;  ne  donnez  pas  au  gouvernement 
cette  arme  funeste,  dont  il  ne  pourrait  jamais 
se  servir  et  qui  ne  ferait  qu'assurer  l'impu- 
nité. Rappelez  les  principes,  maintenez  les 
règles,  et  rappelez-vous  de  cette  maxime  d'une 
de  nos  vieilles  ordonnances  :  Que  les  royaumes, 
sans  bon  ordre  de  justice,  ne  peuvent  avoir 
durée  ni  fermeté  aucune.  (Approbation  aux 
extrémités,) 

M.  llartln  (du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publics^  de  Vaqrieulture  et  du  commerce.  Mes- 
sieurs, si  quelqu'un  pouvait  faire  utilement! 
un  appel  aux  passions,  c'est  sans  contredit 
l'orateur  éloquent  auquel  je  succède.  Je  n'as- 
pire pas  au  même  succès. 

Voix  au  centre  :  Pourquoi  pasî  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  niartln  (du  Nord) y  ministre  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  Vagriculture*  Je 
dis  que  je  n'aspire  pas  au  même  succès,  parce 
que  je  ne  veux  pas  recourir  aux  mêmes  moyens. 
(Mctrques  d^ assentiment  au  centre.) 

C'est  à  votre  raison  calme,  c'est  à  votre 
patriotisme  et  à  votre  expérience  que  je 
m'adre£«e  pour  montrer  que  la  question  n'est 
pas  celle  qu'on  vient  de  vous  présenter,  et 
que  la  solution  doit  être  tout  autre  que  celle 
a  laquelle  on  est  arrivé. 

Nous  ne  voulons  pas  la  violation  de  la  loi, 
nous  voulons  une  mesure  qui  nous  parait  sage 
et  utile,  et  dont  les  motifs  peuvent  être  fran- 
chement avoués  par  le  gouvernement.  Comme 
vous  l'avez  vu  aans  la  discussion  qui  s'est 
élevée  devant  vous,  deux  principes  ont  été  sou- 
vent invoqués.  Ils  sont  en  quelque  sorte  en 
présence,  il  y  a  une  espèce  de  lutte  entxe  eux. 


D'une  part^  on  veut  l'indivisibilité  dans  toutes 
ses  conséquences  ;  d'autre  part  on  réclame  la 
juridiction  des  juges  naturels  et  les  résultats 
que  cette  juridiction  peut  avoir. 

Voilà,  Messieurs,  les  deux  principes  que 
vous  avez  à  examiner  et  qu'il  faut,  autant  que 

f>ossible,  combiner,  concilier  entre  eux  dans 
'intérêt  du  pays. 

Je  n'avais  pas  l'intention  de  traiter  de  nou- 
veau l'examen  de  la  question  de  l'indivisibi- 
lité. On  a  cru  devoir  cependant  vous  en  pro- 
poser encore.  Il  faut  bien  que  j'en  dise  quel- 
ques mots. 

Vous  le  savez,  l'objection  est  celle-ci  2 

Vous  voulez  une  impossibilité  judiciaire  et 
vous  ne  reculez  pas  devant  le  Jplus  grand  de 
tous  les  inconvénients^  la  contrariété  des  ju- 
gements, je  devrais  dire,  avec  l'honorable 
préopinant,  devant  la  violation  de  la  <Àose 
jugée. 

L'impossibilité  judiciaire,  ah  I  Messieurs, 
si  cm  parvenait  à  vous  la  démontrer,  tout  se- 
rait dit  :  car  on  a  raison,  il  n'y  a  pas  de 
moyen  plus  puissant  de  repousser  une  mesure 
que  de  lui  opposer  l'imipossibilité  de  l'exé- 
cution ;  mais  ou  est  donc  cette  impossibilité  t 
Je  la  cherche,  et  je  ne  la  trouve  pas. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  fait 
sous  certains  gouvernements  dont  on  vous  a 
fait  apprécier  les  actes  ;  je  dirai  seulement 

3 n'en  répondant  aux  orateurs  qui  parlaient 
u  respect  des  gouvernements  absolus  !pour 
l'indivisibilité,  on  a  mal  compris  leur  argu- 
ment. Ceux-ci  ont  voulu  dire  que,  sous  ces 
gouvernements,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
toucher  au  principe  de  l'indivisibilité,  parce 
qu'ils  avaient  des  moyens  plus  sûrs  de  par- 
venir au  but,  et  qu'ils  les  ont  employés.  Ces 
faits  ont  été  cités  non  pas  à  titre  d'exemples, 
mais  'pour  répondre  à  ceux  qui  nous  repro- 
chaient de  vouloir  déroger  à  un  principe  res- 
pecté même  par  les  gouvernements  iU)solu8. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  le  principe  de 
l'indivisibilité  est  ancien  ;  autant  que  pos- 
sible il  faut  le  maintenir  et  n'y  porter  aucune 
atteinte.  Il  faut  une  utilité  réelle  constatée 
pour  y  toucher.  Mais  qu'on  ne  dise  pas  que  ce 
principe  a  été  constamment  sacré  et  main- 
tenu. De  nombreux  exemples  de  dérogation  à 
ce  principe  ont  été  donnés,  et  on  n'y  a  pas 
répondu  d'une  manière  satisfaisante.  Eh 
quoi  !  le  principe  de  l'indivisibilité  est  un 
élément  tellement  constitutif  de  la  justice, 
qu'il  est  impossible  d'y  toucher  jamais  et 
en  aucun  cas  !  Mais  on  a  répondu  par  l'ar^- 
ment  le  )plus  vulgaire  et  aussi  le  plus  invin- 
cible. On  vous  a  répondu  par  l(*s  faits,  par  ce 
qui  se  passe  relativement  aux  deux  juridic- 
tions différentes  pour  la  vente  et  l'achat  des  ef- 
fets militaires.  Je  vous  demande  pardon,  Mes- 
sieurs, de  répéter  un  argument  qui  a  déjà  été 
produit  ;  mais  puisqu'on  vous  a  présenté  cons- 
tamment le  même  argument,  qu'il  me  soit 
permis  de  présenter  la  même  réponse,  puisque 
cette  réponse  est  péremptoire. 

Eh  quoi  !  il  n'y  a  pas  là  disjonction?  il  n'y 
a  pas  là  une  atteinte  au  «principe  de  l'indivi- 
sibilité? il  n'y  a  pas  disjonction  lorsqu'on  voit, 
d'uri  côté,  le  militaire  qui  a  vendu  son  habit, 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre,  condamné 
à  une  ipeinc  infamante,  et,  de  l'autre  côté,  le 
citoyen  qui  a  acheté  cet  habit,  traduit  devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  condamné 
à  une  simple  peine  correctionnelle?  Y  a-t-il 
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fttt  mMde  qttel<nutoi><>M  ^^  P^^  corrélatif  que 
la  vente  et  Taokat  da  même  objet  ]  Peut-il  y 
avoir  achat  eani  yentCi  ou  vente  sans  tu^hati 
£t,  pour  obéir  au  principe  de  l'indiviaibilité, 
ne  fallait-il  pas  traduire  Tacheteur  et  le  ven- 
deur devant  le  même  tribunal  1  On  ne  Ta  pas 
fait.  Pourquoi]  Malgré  une  loi  formelle  qui 
veut  que  Tes  complices  militaires  et  civils 
soient  traduits  devant  la  juridiction  civile, 
malgré  cette  disposition  de  droit^  et  constam- 


rectionnelle.  Pourquoi] 

C'est  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de  plus 
que  ce  principe  de  l'indivisibilité  ;  c'est  qu'il 
y  avait  la  force  des  choses  qui  voulait  que  le 
tribuùal  correctionnel  ne  pût  pas  prononcer 
une  peine  criminelle,  une  peine  infamante  ; 
et  que,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  pas  se 
faire  que  le  complice  civil  fût  traduit  devant 
la  juridiction  militaire. 

En  citerai- je  encore  un  autre  exemple?  Il 
me  conduira  au  même  réeultat.  Il  n'y  a  rim 
au  monde  de  pjua  corrélatif,  de  plus  con- 
nexe, de  plus  indivisible  que  la  provocation 
à  un  crime  et  ce  crime  lui-même  ;  assurément, 
toujours  les  auteurs  d'un  crime,  et  les  pro- 
vocateurs que  la  loi  appelle  con](plice8y  sont 
traduits  devant  la  même  juridiction.  £h 
bienl  cependant  en  matière  de  désertion,  ce- 
lui qui  a  provoqué  est  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal correctionnel,  et  le  déserteur  est  ren- 
voyé devant  un  conseil  de  guerre. 

Ne  dites  donc  pas  qu'il  y  a  impossibilité  ma- 
térielle, lorsqu'on  vous  apporte  des  exemples 
du  fait,  des  exemples  qui  se  sont  longtemps 
reproduits,  sans  être  contrariés  par  aucune 
opposition,  et  qui  prouvent,  d'une  manière 
évidente,  que  le  principe  ne  constitue  pas  ime 
impossibilité  judiciaire  ;  car  on  ne  [peut  pas 
prouver  qu'une  chose  a  existé,  lorsqu'elle  est 
impossible. 

Yoilà  ce  que  j'avais  à  dire  relativement  à 
cette  impossibilité  prétendue;  mais  la  con- 
trariété de  jugements  vous  efbrsÀe  également  ; 
vous  dites  :  Les  militaires  seront  traduits  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  là  ils  seront  con- 
damnés; et  la  cour  d'assises,  saisie  pour  le 
même  fait,  pourra  acquitter  des  individus  qui 
évidemment,  d'après  la  notoriété  publique, 
au  vu  et  au  su  de  tous,  étaient  les  complices 
des  militaires  condamnés.  Yoilà  une  contra- 
riété de  jugements. 

Messieurs,  je  ne  m'effraie  pas  de  cet  argu- 
ment. Supposez  que  tous  ces  accusés  militaires 
et  civils  paraissent  devant  la  même  juridic- 
tion ordinaire,  celle  des  cours  d'assises  :  estnce 
que  vous  n'avez  pas  vu  souvent  des  cours  d'as- 
sises faire  une  différence  dans  l'application 


m 
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des  peines?  n'avez-vous  pas  vu  souvent  le 
jury,  qui  ne  rend  aucun  compte  des  motifs  qui 
e  déterminent,  laisser  à  l'écart  un  individu  pour 
lequel  il  a  eu  plus  de  pitié  que  de  colère,  qu'il 
a  considéré  conmie  plus  coupable?  Est-ce  que 
vous  n'avez  pas  vu  souvent  le  verdict  du  jury 
présenter,  dans  la  même  affaire,  cette  contra- 
riété? Et  les  motifs  qui  peuvent  l'expliquer, 
dans  ce  cas,  n'existent-ils  pas  pour  expliquer 
la  contrariété  de  jugement  qui  [peut  résulter, 
dans  le  système  de  la  disjonction,  de  la  con- 
damnation des  militaires  par  le  conseil  de 
guerre,  et  de  Tacquittement  des  complices  ci- 
Tila  par  le  jury  t  Ah  t  Messieurs,  le  fait  im- 
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puté  aux  militaires  et  le  fait  imputé  k  Uw» 
complices  civils  est-il  bien  le  même? 

Voici  le  cas  d'un  attentat  contre  l'Etat,  par 
exemple.  Est-ce  que  vous  pensez  que  personne 
placera  jamais  sur  la  même  ligne  le  simple  ci- 
toyen  qui,  poussé  par  je  ne  sais  quelle  inspi- 
ration fatale,  s'est  insurgé  contre  le  gouver- 
nement de  son  pays,  et  le  militaire  qui  est 
revêtu  d'un  caractère  public,  qui  est  chargé 
de  défendre  sa  patrie,  et  qui  ayant  reçu  de 
son  pays  des  armes  pour  le  défendre,  les  a 
tournées  contre  lui?  est-ce  que  le  crime  du 
militaire  n'est  pas  cent  fois  plus  grand  que 
«celui  du  simple  citoyen?  Et  vous  vous  éton- 
nerez que  les  citoyens  puissent  être  acquittés 
lorsque  les  militaires  auront  été  condamnés; 
et  vous  trouverez  dans  cette  circonstance  une 
preuve  que  le  principe  d'indivisibilité  doit 
être  tellement  respecte  que  jamais  il  ne  doit 
recevoir  d'atteinte  1  Non,  Messieurs,  il  y  a  là 
cette  différence  immense  que  je  signalai»  :  le 
citoyen  est  un  factieux  ;  le  militaire  est  un 
traître. 

Aux  centrée  :  Très  bienl  très  bien! 

M.  MarllH  (du  Nord)^  miniêtre  deê  irattau» 
publies,  du  commerce  et  de  l'agrieuliure*  Et 
dès.  lors  il  faut  considérer  comme  possible» 
comme  probable,  comme  quelquefois  équi- 
table, la  différence  de  position  qui  est  faite  à 
l'un  et  à  l'autre.  Vous  parlerai-je  maintenant 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  ce 
mot  a  été  prononcé  par  l'honorable  orateur 
que  je  combats,  puisqu'il  a  reproché  à  là  loi 
d'avoir  pour  conséquence  d'ébranler  le  res- 
pect dû  à  la  chose  jugée?  Messieurs,  il  faut 
s'expliquer  sur  ce  point;  on  fait  un  grand 
abus  de  ce  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Qu'est-ce  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée? le  voici  :  Celui  qui  par  des  motifs  plus 
ou  moins  fondés  a  été  acquitté  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui,  celui-là  est  désormais 
inviolable  à  raison  de  cette  même  accusation. 
Le  pouvoir  qui  se  permettrait  de  le  traduire 
devant  un  autre  tribunal  violerait  les  princi- 
pes les  plus  sacrés,  les  plus  élémentaires  de  la 
justice.  Yoilà  ce  que  c'est  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Mais  quand  j'ai  reconnu  l'inviola- 
bilité de  celui  qu^un  tribunal  a  acquitté,  doia- 
je  aller  encore  plus  loin?  Quoi!  il  faudra 
non  seulement  que  je  laisse  libre,  en  [proie  à 
ses  seuls  remords,  celui  qui,  quoique  coupable, 
aura  été  absous  et  sera  xentré  dans  la  société  i 
je  devrai  encore  respecter  à  l'égal  de  la  vérité 
la  décision  qui  aura  été  portée  par  les  juges  t 
Non,  non  1  c  est  aller  trop  loin,  aest  dénaturer 
le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Eh  1  Messieurs,  tous  les  jours  on  vient  dans 
cette  enceinte  et  devant  les'  tribunaux  atta- 
quer, non  pas  seulement  les  jugements  rendus, 
mais  quelque  chose  de  plus  saint  et  de  plus 
sacré  :  la  loi.  On  parle  des  lois  et  on  les  atta- 
que, et  on  ne  voudra  pas  que  pour^l'instruo- 
tion  de  ceux  qui  auront  les  mêmes  'devoirs  à 
remplir,  pour  les  détourner  de  la  faiblesse  ou 
des  mauvais  sentiments  auxquels  ils  auraient 
cédé  une  première  fois,  il  soit  permis  d'ap- 
précier, de  blftmer,  de  flétrir  les  décisions 
qu'ils  ont  rendues,  tout  en  respectant  oelui 
qui  a  profité  de  cette  décision  !  (Très  bien/  trèê 
bien/)  En  résumé,  Messieurs,  et  pour  en  ftnir 
avec  l'indivisibilité,  la  dérogation  à  ce  pnn* 
cipe  n'est  |pas  impossible,  comme  on  l'ai  dit^. 
et  nous  ne  tous  proposons,  danf  1^  loi  ^d  " 


((llitntbrê  des  Dépatés.|  HÉOAB  bB  LMjtS-PHiliPPft.  [4  mtfg  Mal.] 


; 


L 


62 

oUflsidn,  fttftre  ehose  qnô  d'autoriser,  par  une 
disposition  législative  et  pour  un  cas  déter- 
miné, ce  qui  tous  les  jours  se  fait  dans  la  pra- 
tique pour  tous  les  cas. 

t>3pendant,  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire 
à  la  Ohambre  ce  que  m'a  fait  éprouver  cette 
discussion  si  vive  et  si  animée  sur  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité.  Je  me  suis  reporté  à 
des  temps  assez  éloignés,  et  je  me  suis  de- 
mandé si  pendant  longtemps  le  principe  de 
rindivisibiiité  n'avait  pas  reçu  les  atteintes 
déjà  énoncées,  sans  q[u' aucune  réclamation  se 
soit  élevée.  Les  magistrats,  les  jurisconsultes, 
les  publicistes  ne  s'étaient  pas  étonnés  alors  de 
t^n  modifications  apportées  au  principe  de 
rindivisibilité. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'aujourd'hui  et 
tout  à  coup,  lorsque  la  loi  est  présentée,  on  se 
sente  pénétré  d'un  respect  religieux,  d'un  culte 
presque  fanatique  pour  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité ?  il  faut  ^pourtant  qu'il  y  ait  une  expli- 
cation à  ce  fait.  Oar  enûn^  ce  n'est  pas  tout 
d'un  coup  que  ces  principes  si  saints,  si  invio- 
lables, qui  sont  plus  qu'une  constitution  (car 
On  est  SLllé  jusque  là),  se  sont  révélés  avec  ce 
4iaractère  de  fixité  qui  ne  pennet  pas  qu«  ja- 
mais on  y  touche.  Pourquoi  donc  ce  silence 
d'autrefois  et  cettfe  olameur  d'aujourd'hui? 
Il  faut  en  chercher  la  raison  dans  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  devant  vous.  Messieurs, 
fa  ne  veux  attaquer  la  bonne  foi  de  persomia, 
Je  suis  convaincu  de  la  loyauté,  des  intentions 
de  tous  ;  mais  la  véritable  raison  du  fait  que 
je  vous  signale,  c'est  que  les  passions  poli- 
;iiques  aveoftlent  les  esprits  les  plus  éclairés 
<0t  faussent  les  jugements  les  plus  justes.  (Ap- 
prcbation  au  centre*) 

Voix  à  droite  :  Nous  sommes  d'accord  avec 

vous. 

M«  MartlH  {du  Nord)^  miniitre  det  travaux 
pubhcié  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Je 
dirai,  Messieurs,  qu'il  est  malheureusement 
.des  hommes  disposés  à  une  défiance  de  tous  les 
.aetes  du  pouvoir,  et  qui  se  croient  obligés  de 
tblâmer  aujourd'hui  ce  que  peut-être  six  mois 
Auparavant  ile  auraient  applaudi  dans  d'au- 
ifcres  bouchée. 

Yoilà,  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  quelles 
tfost  les  raisons  de  ce  culte  fanatique  (je  ré- 
pèlte  le  mot  parce  qu'il  rend  parfaitement  ma 
fiefiflée)^  de  oe  culte  fanatique  qui  a  surgi  tout 
é!vm  eoup  jppour  le  principe  de  l'indivisibilité. 
Ëb  bien  1  je  otois  ravoir  dépouillé  d'un  pres- 
iige«  Il  me  parait  incontestable  que  vous  pou- 
vez faire  ce  Qui  se  fait  tous  les  jours,  et  que 
vous  n'avess  plus  désormais  à  examiner  qu'une 
■eule  chose,  savoir,  si  la  dérogation  qu'on 
TOUS  propose  est  utile,  et  si  par  cette  déro- 
fgationvoFasne  rentrez  pas  dans  Texécution  d'un 
Atitre  principe  aussi  respectable  au  moins,  et 
qtie  malheureusement  on  a  rabaissé  au-aes- 
acms  dtt  ranç  qui  lui  appartient.  Vous  com- 
prenez que  je  veux  parler  de  la  juridiction 
du  juge  naturel. 

Je  serai  d'accord,  à  cet  égard,  avec  Tora- 
tenr  auquel  je  réponde.  Le  juge  naturel  n'est 
|>ae  celui  qui  est  indiqué  <par  la  loi,  parce 

2oe  la  loi  peut  changer  suivant  les  besoins 
e  la  société  ;  mais   celui   que    la   raison,    le 
boa  sens,   indiquent  comme  devant  être   le 
îttge  <Jto  raeoneé.  Yoilà  les  principes,  ils  sont 
^raie,  nofus  sommes  parfaitement  d'accjrd. 
Eb  U«a  \  je  eyois  que  le  priaeipe  de  lé,  Ju* 


ridiction  dtt  juge  naturel  efti  nm  iettlemeat 
utile  à  la  société,  mais  à  l'aeeueé  lui-atme  ; 
ce  qui  veut  dire  que  oe  prineipe  doit  tottiours 
conduire  au  résultat  que  la  législation*  doit 
ee  proposer,  o'eet-à-dire  une  bonne  juetiee. 
Or,  les  conseils  de  guerre  ne  sont-ils  pas  les 
îuges  naturels  des  crimes  commis  par  les  mi- 
litairee?  £t  ici  je  me  suis  étonné  que  dett  ju- 
risconsultes savante,  des  hommes  auxquels  je 
suis  habitué  à  rendre  hommage,  aient  eon- 
tinuellement  disouté  cette  question,  comme 
si  les  conseils  de  guerre  ne  devaient  connaître 
que  des  crimes  et  délits  purement  militaires, 
et  devaient  rester  étrangers  aux  jugements 
des  crimes  et  délits  de  droit  commun.  C'est 
là  une  erreur  grave  contre  laquelle  je  m'élève, 
et  qu'il  faut  détruire  dans  vos  esprits  ;  e'est 
une  erreur  qui  est  condamnée  par  la  légiel*- 
tion  tout  entière.  Oui,  un  instant  les  tribu- 
naux militaires  ne  devaient  connaître  que 
les  faite  purement  militaires  ;  mais,  soit  par 
une  loi  de  l'an  IV,  soit  par  la  Constitution  de 
l'an  YIII,  c'est  aujourd'hui  un  principe  eer- 
tain  que  tous  lee  erimes  et  délits  commis  par 
des  militaires  en  activité  de  service  doivent 
êtr^  jugés  par  les  conseils  de  guerre.  Oeei 
est  incontestable  ;  on  a  cité  des  arrête,  je  ne 
le  répéterai  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  dout^ 
à  cet  égard. 

Et  cette  juridiction  qui  s'étend  à  tons  les 
orimes  et  délits  commis  par  les  militaire»,  elle 
est  consacrée  par  la  Charte  et  en  aeqilieri  plus 
de  forée. 

C'est  là  un  principe  qu'il  faut  maintenir, 
Messieurs,  car  quoi  de  plus  raisonnable  que 
celui-là  qui  a  des  devoirs  et  des  obligatione  4 
part,  qui  a  une  vie  toute  particulière,  au 
camp  comme  en  garnison,  doive  pour  tous  les 
actes  repréhensibles  qui  peuvent  lui  être  im- 
putés, être  appelé  devant  un  juge  qui  connaît 
ses  habitudes,  qui  peut  écouter  et  comprends 
son  langage,  qui  sait  ses  devoirs,  parce  qu'il 
les  pratique  lui-même,  devant  un  juge  auprèa 
duquel  il  peut  y  avoir  indulgence  s'il  n'y  a  eu 
que  faiblesse,  et  justice  s'il  y  a  eu  crime< 

Est-ce  que  vous  ne  trouvez  pas  dans  ces  rap- 
ports intimes  entre  le  chef  et  le  militaire  ees 
éléments  d'une  bonne  justice,  d'une  justiee 
aussi  bonne  pour  la  société  que  pour  le  mili- 
taire lui-même.  Y  a-t-il  donc  rien  de  plus  rai- 
sonnable que  le  principe  que  nous  avons  peeé 
et  dont  nous  demandons  l'application,  qae  les 
militaires  soient  jugés  par  leurs  juges  natu- 
rels ? 

Une  seule  exception  a  été  apportée  à  oe 
principe,  c'est  le  cas  où  des  individus  non 
militaires  entraînent  à  kur  juridiction  des 
militaires.  Cette  disposition  de  loi  est-elle  aonc 
la  reconnaissance  du  principe  que  les  conseils 
de  guerre  ne  sont  pas  aptes  à  juger  des  délits 
de  droit  commun,  que  le  vol,  l'assassinat,  l'in 
cendie  ne  peuvent  être  suffisamment  apprécia 
par  des  militaires  1 

Non,  certes  ;  mais  d'après  le  principe  de 
l'indivisibilité,  auquel  on  ne  croyait  pas  alors 
utile  de  déroger,  il  fallait  que  l'une  ou  l'autre 
des  juridictions  connût  do  Taffairo  tout  en- 
tière, et  alors,  dans  rint(^rét  des  citoyens  non 
militaires,  et  uniquement  dans  leur  intérêt, 
l'exception  a  été  prononcée. 

Que  fait  le  projet  de  loi  actuel  ?  Nous  ne 
venons  pas  vous  demander  que  la  juridiction 
militaiie  attire  à  elle  les  simples  citoyens, 
maie  aotis  venons  demander  que  chacun  reste 
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devant  son  jag«  natvreL  Les  juré»,  qvâ  iont 
les  pairs  des  citoyens,  jugeront  les  citoyens; 
les  conseils  de  guerre,  qui  sont  composés  de 
pairs,  des  militaires,  jugeront  les  militaires  ; 
voilà  la  distinction  que  nous  faisons  :  et  le 
but^  le  résultat  de  ce  projet  de  loi,  aest  de 
rendre  à  chacun  les  jugée  naturels  qu'il  peut 
avoir,  et  par  conséquent  de  donner,  autant 
que  possible,  sans  blesser  les  intérêts  de  per- 
sonne, Tapplication  pleine  et  entière  du  prin- 
cipe que  j'ai  développé  tout  à  l'heure,  et  dont 
la  sagesse  ne  peut  être  méconnue  par  per- 
sonne. (Très  bien  !  trèi  bien  I) 

A  cela  Ton  objecte  que  les  attentats  et  les 
complots  sont  des  délits  de  droit  commun  qui 
ne  peuvent  être  jj^gés  que  par  les  cours  d'as- 
sises, et  qu'on  ne  comprend  pas  comment  des 
conseils  de  guerre  pourront  connaître  d'atten- 
tats de  cette  nature.  On  n'a  I>a8  fait  atten- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  ;  car  si  dans 
les  attentats  ou  dans  les  complots  ne  figu- 
raient que  des  militaires,  quelle  serait  donc 
la  juridiction  qui  devrait  en  connaître  ]  Les 
conseils  de  guerre  ;  je  ne  comprends  pas  com- 
ment cette  circonstance  accidentelle  que  de 
simples  citoyens  sont  impliqués  dans  un  at- 
tentat ou  un  complot,  ferait  tout  à  coup  que 
le  conseil  de  guerre  ne  pourrait  plus  utile- 
ment, dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  l'ac- 
cusé lui-même,  connaître  de  ce  crime.  Re- 
connaissons 'd(me  que  les  conseils  de  guerre 
peuvent  connaître  des  attentats  et  des  com- 
plots. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'ils  sont  plus 
compétents,  plus  aptes  qu'aucun  tribunal  à 
juger  de  tels  crimes  ;  et  ici  nous  devrions  avoir 

§our  partisans  du  projet  de  loi  quelques-uns 
e  ses  adversaires.  Il  y  a  quelques  amende- 
ments qui  ont  pour  objet  d'établir  que,  toutes 
les  fois  qu'un  crime  on  délit  pourra  être  con- 
sidéré comme  crime  ou  délit  militaire,  il 
devra  être  attribué  aux  conseils  de  guerre, 
quels  que  soient  ceux  qui  l'ont  commis.  Nous 
ne  voulons  pas  de  ces  amendements,  nous  ne 
voulons  pas  que  le  complice  civil  d'un  accusé 
militaire  soit  jugé  par  les  conseils  de  guerre. 
Mais  j'invoque  1  esprit  qui  a  dicté  ces  amen- 
dements pour  prouver  que  nul  crime  n'est  plus 
essentiellement  militaire  que  le  crime  de  com- 
plot ou  d'attentat  commis  par  des  militaires. 

Eh  quoi  !  un  militaire  qui  lèverait  !a  main 
sur  son  supérieur,  qui  se  servirait  de  ses 
armes  dans  un  but  qui  serait  loin  d'être  aussi 
coupable  que  celui  auquel  je  fais  allusion, 
devra  être  considéré  comme  ayant  commis  un 
crime  militaire,  et  celui  qui,  appelé  à  défendre 
son  pays,  n'étant  armé  que  pour  le  protéger, 
se  servira  de  ses  armes  ou  de  son  influence 
pour  égarer  d'autres  militaires,  les  faire  ar- 
river sur  la  place  publique,  et  les  ponsser  à 
l'insurrection,  qui  aura  attenté  non  seulement 
à  la  vie  du  roi,  mais  au  renversement  des 
lois,  celui-là  n'aura  pas  commis  un  crime  mi- 
litaire, et  il  sera  contraire  à  la  raison  de 
venir  dire  qu'il  sera  jugé  i>ar  le  conseil  de 
guerre  ?  Non  î  non  F  Messieurs;  si  jamais 
un  crime  militaire  a  été  commis,  c'est  celui 
du  militaire  qui  s'est  servi  de  ses  armes  pour 
attenter  au  gouvernement  de  son  pays  et  le 
renverser. 

C'est  ousBï  là  le  crime  que  nous  voulons  dé- 
férer aux  conseils  de  guerre,  plus  aptei»  que 
personne^  je  le  dis,  à  en  connaître.  Pourquoi  7 


^eii  qpei  pour  bielk  apprécier  une         

ans  devoîca  miUiairea,  il  faut  avoir  connu  et 
rempli  ces  devoirs.  Lm  chef»  qui  ont  obéi  avant 
de  commander,  et  qui  obéissent  même  encore, 
sont  donc  les  juges  compétents,  les  juges  lés 
plus  éclairés  pour  connaître  de  parsillea  ac- 
tions, de  pareils  crimes,  aussi  nien  que  de 
ceux  qui  ont  été  considérés  jusqu'à  présent 
comme  crimes  purement  militaires. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  projet  de 
loi.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'acquittement 
de  Strasbourg  ait  été,  comme  on  l'a  pensé, 
le  motif  qui  tout  à  coup  a  révélé  au  gouver- 
nement  le  bespin  qu'il  y  avait  de  changer  la 
législation.  On  a  beaucoup  parlé  de  l'acquit- 
tement de  Strasbourg,  et  ron  a  fait  &  ce  sujet, 
au  gouvernement,  des  reproches  qu'il  ne  mé- 
rite pas.  Ces  reproches  sont  étrangers;  je 
m'en  étonne,  et  j'ai  besoin  d'y  répondre. 

D'une  part  on  nous  dit  :  Vous  n'auriez  pas 
dû  souffrir  que  le  jury  du  Bas-Bhin  connût  de 
l'affaire  qui  lui  a  été  soumise.  D'autre  par6, 
vous  aviez  un  moyen  sûr  d'échapper  à  l'acquit- 
tement, c'était  de  traduire  les  accusés  devait 
la  Cour  des  pairs. 

Nous  n'aurions  pas  dû  soumettre  l'affaire 
au  jury  de  Strasbourg  I  A-t-on  donc  oublié  les 
principes  du  droit,  pour  enlever  un  accusé  à 
ses  juges  naturels  ?  Et  le  jur^  de  Strasboui* 
était,  dans  cette  occasion,  le  juge  naturel.  Il 
fallait  une  suspicion  légitime  contre  ce  jury 
et  contre  toute  la  population  !  Or,  vous  nous 
reprochez  de  n'avoir  pas  établi  une  suspicion 
légitime  contre  le  jury  de  Strasbourg. 

M,  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure).Et  les 
départements  de  l'Ouest  \ 

M.  Alartls  (du  NoTd)ymini9tre  des  ira^aum 
publiée,  du  eommeree  et  de  ragneulture.  Je 
ne  prétends  pas  qu'il  ne  faille  jamais  recourir 
à  la  faculté  accordée  par  la  loi  au  gouverne- 
ment. Mais  tout  dépend  dea  eirconsUmces.  Je 
comprends  qu'on  n'ait  pas  laissé  juger  par 
les  jurys  de  rauest  les  affaires  qui  leur  étaient 
soumises,  et  qu'on  ait  laissé  à  celui  de  Stras- 
bourg le  soin  de  prcAoncer  sur  l'attentat  da 
30  octobre.  £t  pourquoi  donc  le  gouvernement, 
qui  doit  respecter  les  droits  des  citoyens  et  ne 
pas  établir  cette  inculpation  de  suspicion  légi- 
time contre  une  population  tout  entière,  pour- 
quoi donc  le  gouvernement  aurait-il  ^evé 
l'affaire  au  jury  de  Strasbourg }  Ce  jury,  nous 
le  disons  avec  franchise,  ne  nous  inspirait 
pas  de  défiance  ;  la  population  de  l'Alsace  ne 
nous  inspirait  pas.de  ciéfiance.  Le  crime  avait 
été  isolé,  la  population  n'y  avait  pris  aucune 
part,  il  ne  lui  avait  inspiré  que  dédain  et 
colère.  Nous  n'avons  pas  voulu  incriminer 
les  intentions  d'une  population  dont  l'esprit 
s'était  si  manifestement  montré,  et  nous  n'a- 
vons pas  eu  recours,  nous  n'avons  pas  dû 
avoir  recours  au  moyen  qu'on  nous  a  indiqué. 
Le  gouvernement  a  bien  le  droit  de  s'honorer 
de  cette  confiance  1 

La  Chambre  des  pairs  1  personne  plus  que 
moi  ne  rend  hommage  à  sa  fermeté  et  à  sa 
sagesse,  et  n'a  pu  mieux  les  apprécier.  Je  suis 
heureux,  puisqu'on  m'a  interpellé  à  ce  sujet, 
de  dire  de  nouveau  ce  que  tous  vous  pensez, 
Que  la  Chambre  des  pairs  a  acquis  dans  ces 
ewmîers  temps  des  droits  à  la  reeonnaissanca 
publique    (Approbation   au   eenire);   mai« 
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était-ce  on  motif  pour  lui  soumettre  la  ques- 
tion t  Si  nous  l'avions  fait,  comment  aurait-on 
apprécie  cet  acte  du  gouvernement  1 

J'avouerai  que  je  m'étonne  du  changement 
de  langage  qui  s'est  opéré  relativement  à  la 
Chambre  des  pairs.  Les  temps  ne  sont  pas  loin 
où,  à  cette  tnbune  où  je  parle,  la  juudiction 
de  la  Chambre  des  pairs  était  attaquée,  non 
seulement  avec  violence,  mais  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  avec  injustice. 

Voix  des  centres  :  C'est  vrai  1 

M.  Chaix-d'Eat-Aage.  Ce  n*a  jamais  été 
par  moi. 

Vatx  des  centres  :  Non  par  vous,  mais  par 
d'autres. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  t^agriculture.  Je 
dis,  parce  que  ce  sont  des  choses  qui  sont 
vraies,  et  qui  sont  bonnes  à  répéter  quelque- 
fois, je  dis  qu'à  cette  tribune  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  pairs  était  naguère  attaquée 
avec  violence  et  même  avec  injustice. 

Aux  centres  :  Oui  1  oui  I 

M.lMartlii  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  V agrictUiure. 
C'était,  disait-on,  une  juridiction  exception- 
nelle, une  juridiction  qui  ne  pouvait  être  em- 
ployée sans  que  le  pouvoir  fût  accusé  par  là 
de  défiance  envers  le  jury  ;  on  venait  réclamer 
|K>ur  le  jury  cette  juridiction  tutélaire,  pa- 
ternelle, qu'on  ne  trouvait  que  là  ;  et  aujour- 
d'hui parce  que  nous  avons  eu  recours  au  jury, 
à  sa  juridiction  tutélaire  et  paternelle^  parce 
que  nous  avons  eu  confiance  dans  sa  justice, 
parce  que  nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  pût  dé- 
faillir dans  une  circonstance  si  importante  ; 
on  vient  se  plaindre,  on  nous  reproche  de 
n'avoir  pas  eu  recours  à  la  Cour  des  pairs  ! 

Messieurs,  n'avais-je  pas  raison  de  vous  le 
dire  au  commencement  de  la  discussion  à  la- 
Quelle  je  me  suis  livré  ?  il  y  a  une  déplorable 
aisposition  dans  certains  esprits  à  blâmer  ce 
qui  a  été  fait,  et  à  demander  ce  qui  n'a  pas 
été  fait.  C'est  un  genre  de  critique  qui  se 
reproduit  dans  toutes  les  circonstances. 

Nous  croyons  que  la  Chambre  des  pairs  fera 
son  devoir,  elle  la  montré  ;  mais  nous  croyons 
aussi,  et  nous  aimons  à  croire  oue  le  jury  ne 
manquera  non  plus  à  aucun  ae  ses  devoirs 
quand  nous  réclamerons  sa  juridiction  dans 
rintérêt  de  la  société. 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  gou- 
vernement respecte  le  jury  ;  dans  cette  discus- 
sion, c'est  lui  qui  l'a  détendu,  et  nul  ne  l'a 
moins  respecté  que  quelques-uns  des  hono- 
rables orateurs  auxquels  je  réponds. 

M.  le  garde  des  sceaux,  avec  sa  loyauté  ordi- 
naire, vous  a  dit  :  «  Quand  le  jurv  a  rendu 
une  décision,  et  qu'il  Ta  prononcée  sur  son 
âme  et  conscience,  je  croîs  qu'en  effet  il  l'a 
prononcée  en  son  âme  et  conscience.  » 

Eh  !  qu'avez-vous  dit,  vous,  Messieurs,  qui 
avez  combattu  le  projet  î  vous  avez  dit  que  le 
jury  de  Strasbourg  avait  voulu  donner  une 
leçon  au  ffouvernement,  en  acquittant  les  ac- 
cusés qui  lui  étaient  déférés. 

Je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  faire  au  jury 
|me  plus  grande  injure. 


Aux  centres  :  Très  bien  !  c'est  évident  ! 

M.  Mania  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  du  conwverce  et  de  r  agriculture.  Je 
ne  sache  pas  qu'on  puisse  plus  le  calomnier. 
(Nouvelles  m^arques  d* assentiment.  ) 

En  effet,  Messieurs,  le  gouvernement  peut 
bien  recueillir  des  leçons  dans  les  erreurs  qui 
sont  commises  par  certaines  juridictions  ;  il 
peut  y  trouver  des  enseignements  qu'il  est  de 
son  devoir  d'écouter.  Mais  vous  avez  dit  que  le 
jury  avait  voulu  donner  une  leçon  au  gouver- 
nement }  c'est-à-dire  que  lorsque  sa  conscience 
lui  disait  que  les  accusés  étaient  coupables,  et 
qu'ils  devaient  être  condamnés,  il  a  menti 
sciemment  à  sa  conscience,  et  acquitté  ceux 
qu'il  savait  coupables,  afin  de  punir  le  gou- 
vernement de  la  mesure  qui  avait  été  priçe. 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela  I 

M.Martia,(£^u  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Voilà 
ce  que  vous  dites.  Est-ce  là  respecter  sa  juri- 
diction f  C'est  nous,  au  contraire,  qui  vou- 
lons la  respecter  encore,  et  qui  voulons  con- 
tinuer d'y  avoir  recours  pour  le  iugement  des 
délits  et  des  crimes  qui,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  doivent  lui  être  soumis.  Oui, 
je  le  répète,  nous  avons  respecté  le  jury;  noua 
avons  respecté  la  décision  rendue  par  le  jury 
de  Strasbourg;  nous  avons  cru  à  sa  sincérité;  et 
c'est  vous  qui  l'avez  accusé  de  mensonge  et  de 
parjure.  (Assentiment  très  prononcé  aux 
centres,) 

Messieurs,  si  nous  l'avons  respeclée  même 
dans  cette  circonstance,  si  nous  voulons  la 
respecter  toujours,  est-ce  donc  une  raison  pour 
que  nous  ne  vous  proposions  pas  le  projet  qui 
est  en  discussion  ? 

Messieurs,  je  dirai  du  jury  tout  ce  que  je 
pense  :  j'ai  pour  cette  institution  le  plus  grand 
respect  ;  je  suis  persuadé  que  cette  institu- 
tion, qui,  dans  les  premiers  moments  de  l'exer* 
cice  du  pouvoir  qui  lui  a  été  déféré,  a  pu  com- 
mettre des  erreurs,  qui  a  pu  céder  à  des  fai- 
blesses, je  suis  persuadé  que  chaque  jour  elle 
s'affermira;  je  suis  convaincu  que  chaque  jour 
le  jury  comprendra  mieux  ses  devoirs,  et 
qu'enfin  nous  obtiendrons  de  lui  tout  le  bien 
que  nous  avons  le  droit  d'en  attendre. 

Mais  je  dirai  pourtant  qu'il  est  des  cir- 
constances dans  lesquelles  le  jur^  n'est  paa 
aussi  apte  que  d'autres  juridictions  à  pro- 
noncer sur  certains  délits  ;  et  quand  j'ai 
à  me  prononcer  entre  la  juridiction  militaire 
pour  un  délit  commis  par  un  militaire  et  la 
juridiction  civile  pour  le  même  délit,  je  pré- 
fère la  juridiction  militaire. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  je  ne  porte  paa 
atteinte  au  respect  qui  est  dû  au  jury  ;  maia 
je  préfère  pour  de  certaines  personnes  leurs 
juges  naturels.  Je  vous  ai  dit  que  personne  à 
mes  yeux  ne  peut  être  meilleur  juge  des  délita 
commis  par  des  militaires  que  les  militaire« 
eux-mêmes.  Pourouoi  î  Parce  q^ue  les  citoyens 
qui  font  partie  des  jurys  arrivent  sur  leur 
banc  de  juré  avec  leurs  habitudes,  avec  leurs 
sentiments  de  citoyens.  Ils  ne  voient  que  des 
délits  ordinaires  là  où  il  y  a  une  atteinte  nro- 
fonde  portée  aux  droits  de  la  société.  C'eat 
que  nous  avons  des  institutions  qui  nous  sont 
propres,  et  qui  cependant  n'existent  pas  pour 
les  militaires;  c'est  que  l'armée  vit  soui  un 
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régime  spéoiaL  Bien  au  inonde  n'est  plus 
sacré  pour  nous  que  la  liberté  individuelle, 
tous  les  jours  elle  est  violée  pour  les  militaires; 
rien  n'est  plus  sacré  que  la  liberté  de  la  presse, 
et  cependant  les  militaires  ne  peuvent  faire 
certaines  protestations,  certaines  pétitions  qui 
entrent  dans  le  droit  des  citoyens^  et  qui  se- 
raient le  bouleversement  de  la  discipline. 

Eh  bien  !  le  citoyen  arrive  au  jurv  avec  ses 
pensées,  avec  ses  nabitudes  ;  et  s'il  y  a  des 
pensées,  des  habitudes,  des  devoirs  tout  spé- 
ciaux pour  les  militaires,  ces  simples  citoyens 
en  sont-ils  donc  juges  ?  et  ne  faut-il  pas  dans 
ce  cas  recourir  à  ces  magistrats  spéciaux  que 
je  viens  de  citer  ?  et  des  magistrats  qui  con- 
naissant les  habitudes  militaires,  sauront  bien 
mieux  que  des  jurés  punir  les  infractions 
commises  par  des  militaires  ?  (Très  bien  ! 
très  bien!) 

Voilà  toute  notre  pensée,  voilà  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à  vous  présenter  le  pro.iet 
de  loi  :  restituer  aux  conseils  de  guerre  les 
jugements  des  délits  et  des  crimes  qui,  par 
les  atteintes  qu'ils  portent  à  la  discipline  do 
l'armée,  appellent  des  mesures  spéciales. 

Je  n'ai  plus  qu'à  parcourir  quelques-unes 
des  objections  qui  ont  été  présentées  par  l'ho- 
norable orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune. 

Il  vous  a  dit  au'il  était  bien  extraordinaire 
qu'en  présence  de  ces  protestations  toutes  fa- 
vorables à  l'armée  nous  venions  cependant  éle- 
ver en  quelque  sorte  de  la  défiance  contre  les 
sentiments  qui  l'animaient.  Déjà  un  honorable 
général,  plus  capable  que  moi  de  répondre  à 
oette  objection,  vous  a  dit  quelle  était  sa  pen- 
sée, sa  pensée  intime.  Et  moi  aussi  je  dirai 
avec  lui  :  l'armée  est  fidèle,  elle  l'est  et  elle 
le  sera  dans  toutes  les  circonstances.  Mais 
est-ce  une  raison  pour  que  le  gouvernement  ne 
veille  pas,  lorsque  de  toutes  parts  on  cherche 
à  ébranler  sa  fidélité  ? 

N'est-il  pas  vrai  de  dire,  qu'aujourd'hui  plus 
que  jamais,  le  devoir  du  gouvernement  est 
d'avoir  cette  vigilance  dont  je  viens  de  parler; 
savez^vous  pourquoi  je  sens  plus  vivement  que 
jamais  le  besoin  de  j) révenir  le  relâchement 
de  la  discipline  ?  eh  bien  !  c'est  parce  que  au- 
jourd'hui rarmée  est  l'objet  d'éfoges  qui  par- 
tent de  tous  lea  côtés;  je  ne  parle  pas  des  mar- 
ques d'estime  qui  ont  été  aonnées  dans  cette 
enceinte  à  l'armée,  et  qui  sont  loin  de  nuire 
à  la  discipline  ;  mais  au  dehors  il  n'en  est  pas 
ainsi,  si  mes  souvenirs  me  servent  bien;  il  n'y 
a  pas  longtemps  qu'en  certains  lieux,  dans  cer- 
tainfi  journaux  on  parlait  de  l'armée  comme 
d'une  soldatesque  sans  cœur,  sans  pitié  pour 
les  citoyens,  lorsque  l'armée  venait  combattre 
dans  les  rues  les  factieux  qui  se  précipitaient 
pour  renverser  notre  gouvernement  naissant. 
Oh  !  l'armée  n'était  pas  exposée  aux  mêmes 
éloses,  elle  essuyait  alors  les  attaques  les  plus 
violentes. 

Aux  centres  :  Très  bien  ! 

"M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  V agriculture.  Com- 
ment se  fait^il  que  tout-à-coup,  l'armée  soit 
devenue  l'objet,  je  ne  dirai  pas  des  éloges, 
mais  des  adulations  de  oeux-là  mêmes  qui  l'at- 
taquaient avec  tant  d'animosité.  Pourquoi? 
c'est  qu'alors  les  factieux  avaient  une  autre 
tactique,  c'est  qu'alors  les  factieux  rencon- 
traient l'armée  dans  la  rue,  que  l'armée  dissi- 
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6 ait  les  émeutes,  ou  les  rendait  impossibles, 
désormais,  on  a  pensé  que  la  seule  ressource 
qui  pouvait  rester  à  ces  citoyens  déloyaux, 
qui  veulent  renverser  l'ordre  de  choses  établi, 
c'était  de  briser  la  discipline  et  de  détacher 
]*armëe;  alors  on  s'est  apitoyé  sur  son  sort  ; 
alors  on  a  parlé  de  la  lenteur  de  l'avancement, 
des  mauvais  traitements,  de  la  dureté  de  la 
discipline;  en  un  mot  éloges,  plaintes,  do- 
léances, tout  a  été  prodigué  à  l'armée.  (Très 
bien  !) 

Oui,  Messieurs,  je  suis  convaincu  qu'au- 
jourd  hui  l'armée  est  travaillée  de  toute  part, 

?ue  les  méchants  cherchent  à  s'en  emparer  à 
aide  des  manœuvres  dont  vous  a  parlé  M.  le 
garde  des  sceaux.  C'est  un  motif  pour  noua 
de  veiller,  c'est  un  motif  pour  vous  de  nous 
écouter  quand  nous  disons  qu'il  peut  y  avoir 
du  danger,  qu'il  ne  faut  pas  mépriser  les  cou- 
seils  de  l'expérience,  et  dédaigner  l'apprécia- 
tion que  nous  vous  donnons  de  la  position  du 

pays- 
Messieurs,   j'ai   encore   à   répondre  à   oea 

craintes  assez  singulières,  assez  bizarres  par  lea 
contradictions  qu'elles  présentent,  qu^on  ^a 
cherché  à  vous  inspirer  sur  les  conseils  de 
guerre.  Tantôt  on  vous  les  présente  comme  en- 
clins à  une  faiblesse  fâcheuse.  Un  homme  dont 
le  caractère  doux  nous  est  connu  à  tous,  et  qui 
est  cependant  porté  à  la  sévérité,  a  regretté  de 
voir  la  société  entière  livrée  à  des  hommes 
qui  n'auraient  pas  pour  les  délits  qui  leur 
seraient  soumis  cette  sévérité  que  réclame  l'in- 
térêt du  pays.  D'un  autre  côte  on  a  dit  :  Pre- 
nez garde,  lorsque  le  gouvernement  pour- 
suivra^  il  voudra  une  condamnation  ;  les 
militaires,  par  une  faiblesse  coupable,  s'em- 
presseront de  condescendre  à  ce  vœu  du  pou- 
voir. Je  ne  partage  en  aucune  manière  ni  les 
unes  ni  les  autres  des  inouiétudes  qui  vous 
ont  été  exprimées  ;  je  ne  les  partage  pas  et 
pourquoi?  C'est  que  j'ai  pour  moi  l'enseigne- 
ment du  temps  ;  c'est  que  depuis  plus  de 
40  ans  que  les  conseils  de  guerre  existent,  ils 
ont  renau  une  justice  appréciée  de  ceux  mêmes 
qui  étaient  leurs  justiciables  naturels.  En 
effet,  voyez  le  militaire  acquitté  par  une  cour 
d'assises  ;  croyez-vous  que  sa  position  soit  la 
même  que  s'il  est  acquitté  par  un  conseil  de 
guerre,  lorsqu'il  rentre  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée 1 

Acquitté  par  une  cour  d'assises,  il  n'a  pas 
été  jugé  comme  doivent  l'être  des  militaires, 
et,  à  sa  rentrée  dans  le  corps,  il  est  repoussé 
et  rejeté  par  ses  camarades  ;  une  tache  reste 
imprimée  sur  lui.  Acquitté  par  un  conseil  de 
guerre,  il  est  complètement  lavé  aux  yeux  de 
ses  camarades.  Je  n'entends  pas  assurément 
mettre  en  opposition  la  juridiction  militaire 
et  la  juridiction  civile  ;  je  suis  bien  persuadé 
qu'acquitté  par  l'une  comme  par  Tautre,  l'ac- 
cusation disparaît,  et  qu'il  y  a  innocence  dans 
les  deux  cas  ;  mais  je  parle  des  sentiments 
qu'éprouvent  les  militaires.  Le  militaire  ac- 
quitté par  un  conseil  de  guerre  rentre  dans 
son  corps  plus  pur  que  s'il  avait  été  acquitté 
par  de  simples  citoyens.  Ses  pairs  ont  exa- 
miné sa  conduite,  ont  prononcé  un  verdict 
d'acquittement;  il  est  à  l'abri  de  tous  repro- 
ches; c'est  là  le  sentiment  de  ses  amis,  de  ses 
camarades,  et  c'est  avec  effusion  qu'on  le 
reçoit  dans  les  rangs  dont  il  était  sorti  un  ins- 
tant. 

On  a  parlé  de  la  condescendance  des  con-^ 
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seib  de  guerre  pour  le  pouvoir.  J'avouerai 

Sue  je  ne  concevrais  pas  la  condescendance 
ont  on  parle  dans  des  hommes  investis  du 
oïuuietère  de  juges. 

Mais  voyons  ce  qui  se  passe.  Est-ce  qu'au- 
jourd'hui le  pouvoir  a  cette  autorité  qu'on 
redoute  en  ce  moment?  est-ce  que  le  pouvoir 
n^est  pas  ce  qu'on  blâme  ordinairement  avec 
le  plus  de  plaisir  ?  Ses  actes  sont-îb  approu- 
vés avec  enthousiasme?  ne  voyons-nous  pas, 
au  contraire,  qu'il  y  a  une  sorte  de  popularité 
à  faire  opposition  au  pouvoir?  et  que  nous 
sommes  arrivés  à  ce  point  qu'il  faut  un  véri- 
table courage  pour  soutenir  aujourd'hui  le 
pouvoir,  tandis  qu'il  n'en  faut  peut-être  pas 
autant  pour  l'attaquer  et  le  blâmer.  (Vive 
(ulhésion.) 

Voici  la  vérité  :  C'est  ce  que  nous  savons 
tous  ;  c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours. 
Et  cependant,  à  côté  de  cette  expérience  de 
chaque  jour,  on  parait  craindre,  pour  les 
accusés  qui  seront  traduits  devant  le  conseil 
de  guerre,  cette  faiblesse  qui  déterminerait 
des  magistrats  à  condamner  par  cela  même 
que  le  gouvernement  viendrait  demander  une 
condamnation  ;  ces  craintes  sur  ce  point  sont 
chimériques. 

Enfin,  on  vient  dire  que  c'est  une  position 
bien  malheureuse,  que  le  pays  est  bien  mal 
administré,  que  le  gouvernement  est  bien 
inhabile  à  gouverner.  On  a  cherché  à  faire 
application  aujourd'hui  des  paroles  sorties 
de  la  bouche  d'un  de  nos  honorables  collègues 
à  une  époque  déjà  éloignée.  Le  premier  be- 
soin d'un  pays  c'est  la  stabilité  de  la  législa- 
tion, et  cependant  cette  stabilité  est  constam- 
ment violée  :  à  chaque  instant,  on  recourt  à 
la  législation  pour  obtenir  de  nouvelles  res- 
sources contre  de  nouvelles  circonstances. 
Quand  donc  s'arrêtera-t-on  ? 

Messieurs,  je  ne  sache  pas  qu'un  gouverne- 
ment cherche  à  plaisir  les  occasions  de  chan- 
ger la  législation.  Je  ne  sache  pas  qu'il  soit 
commode  pour  lui  de  venir  susciter  ces  luttes 
violentes  ausmuelles  nous  sommes  exposés  en 
ce  moment.  Et  je  crois  que  si  un  gouverne- 
ment ne  consultait  que  le  désir  qu'il  peut 
avoir  de  jouir  tranquillement  du  bien  qu'il 

§eut  faire  au  pays,  il  lui  serait  plus  commode 
e  n'avoir  à  vous  proposer  que  ces  lois  d'in- 
térêt matériel,  toujours  accueillies  avec  plai- 
sir sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre.  Mais 
le  gouvernement  qui  se  conduirait  ainsi  man- 
querait à  ses  devoirs  les  plus  sacrés  ;  il  ne 
serait  pas  à  la  hauteur  de  sa  position  ;  il  ne 
serait  pas  digne  de  la  confiance  du  roi  et  de 
la  confiance  du  pays.  Oui,  si  la  stabilité  de  la 
législation  avait  toujours  été  le  guide  de  tous 
ceux  qui  jusqu'à  présent  ont  été  chargés  des 
affaires  du  pays,  je  ne  craindrais  pas  de  dire 
que  le  gouvernement  aurait  compromis  la  po- 
sition qui  lui  avait  été  faite.  Je  poux  parler 
avec  toute  franchise  :  je  suis  étranger  aux 
actes  dont  je  viens  de  parler,  je  puis  donc 
dire  ma  pensée  tout  entière. 

Oui,  bien  loin  qu'on  puisse  faire  un  crime 
au  gouvernement  de  Juillet  de  s'être  présenté 
à  vous,  d'avoir  fait  connaître  les  besoins  du 
pays,  et  d'avoir  eu  recours  à  votre  patrio- 
tisme, je  dis  qu'il  a  bien  mérité  du  pays. 

Les  orateurs  que  vous  avez  entendus  n'ont 
eu  que  des  reproches  pour  ces  lois  qui  vous 
ont  été  successivement  présentées,  la  loi  contre 
les  Cimentes,  la  loi  contre  les  as.sociatious,  la 


loi  contre  les  détenteurs  d'armes  de  guerre, 
la  loi  qu'on  appelle  de  septembre  ou  d'intimi- 
dation. Je  vous  demanderai,  moi,  ce  que  se- 
rait devenu  le  pays  si  le  gouvernement  n'avait 
pas  eu  le  courage,  écoutant  les  conseils  que 
les  circonstances  lui  donnaient,  de  vous  de- 
mander ces  lois.  Est-ce  qu'il  aurait  mérité 
de  garder  le  pouvoir  s'il  s'était  tenu  servile- 
ment à  ce  respect  de  la  stabilité  de  la  lég^isla- 
tion  ?  Est-ce  que  les  circonstances  ne  sont  pas 
venues  lui  révéler  le  besoin  du  changement 
de  la  législation  ?  Est-ce  que  les  factieux  n'ont 

f)as  pris  le  soin  de  vous  montrer  que  si  ces 
ois  n'avaient  pas  été  votées,  le  gouvernement 
aurait  été  sape  dans  sa  base. 

La  loi  contre  les  émeutes  !  mais  elle  a  rétabli 
le  calme  et  la  tranquillité  dans  nos  rues,  elle 
a  rendu  au  commerce  sa  tranquillité  et  son 
essor.  (Très  bien/  très  h^en!) 

La  loi  des  associations  l  Les  factieux  ont 
démontré  quelques  jours  après  votre  vote  qu'il 
existait  dans  le  pays  un  gouvernement  occulte 
hostile  au  gouverAement  du  pavs,  et  ayant 
pour  objet  de  le  détruire  et  cfe  le  renverser. 

Les  lois  de  septembre  !  L'orateur  qui  m'» 
précédé  vous  a  dit  lui-même  toute  leur  impor- 
tance et  leur  utilité.  Il  a  dit  qu'il  n'y  avait 
rien  au  monde  de  plus  inviolable  et  de  plus 
sacré  que  le  nom  et  la  personne  du  roi.  Tous 
nous  nous  réunissons  à  ce  sentiment  si  noble- 
ment exprimé  :  mais  depuis  quand  le  nom  du 
roi  est-il  inviolable  et  sacré  ?  Depuis  que  vous 
avez  voté  ces  lois  qui  ont  rendu  a  la  personne 
royale  tout  le  respect  qui  lui  était  au.  (Trèê 
bien!  très  bien/) 

Veuillez,  Messieurs,  recueillir  un  instant 
vos  souvenirs,  veuillez  vous  rappeler  ce  qui 
s'est  dit  à  cette  tribune,  à  l'époque  oh.  l'on  dis- 
cutait devant  vous  les  lois  que  je  viens  de  rap- 
peler. On  tenait  le  même  langage,  on  se  servait 
des  mêmes  expressions,  les  lois  étaient  anti- 
constitutionnelles, oppressives,  anarchiques, 
subversives  do  tout  droit,  immorales,  elles 
étaient  contraires  aux  premiers  éléments  de 
la  législation  et  même  du  droit  des  gens. 

Anathème  !  disait-on  contre  la  mesure  qu'on 
vous  propose.  Anathème  contre  ceux  qui  ont 
osé  les  proposer.  Eh  bien,  vous  les  avez  votées» 
vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  intimider  par 
les  prédictions  sinistres  qui  vous  étaient 
faites,  et  peu  de  temps  après,  les  bons  ci- 
toyens se  sont  tournés  vers  cette  enceinte,  et 
ont  dit  :  Honneur  aux  représentants  du  pays 
qui  ont  eu  le  courage  de  dédaigner  de  pareilles 
accusations,  pour  écouter  l'expérience  du 
passé,  pour  voir  les  conséquences  du  passé 
sur  l'avenir,  et  de  voter  ces  lois  salutaires  qui 
ont  consolidé  le  gouvernement  et  rendu  à  la 
personne  sacrée  du  roi  le  respect  qui  lui  est 
dû. 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  des  lois  oue 
vous  avez  votées.  Eh  bien  !  c'est  encore  un 
besoin  de  cette  nature  qui  nous  appelle  à  l«k 
tribune,  et  qui  nous  fait  vous  demander  la  loi 
quo  nous  vous  proposons.  Nous  pensons  quo 
les  circonstances  exigent  une  nouvelle  mani- 
festation de  votre  opinion  ;  nous  pensons  qu'il 
faut  un  remède  au  nouveau  msA  qui  se  dé- 
clare. Nous  faisons  un  appel  à  ce  patriotisme 
qui  ne  nous  a  jamais  manqué,  à  cette  expé- 
rience et  à  cette  sagesses  qui  ont  déterminé  vos 
votes  précédents.  Nous  croyons  que  vous  ne 
serez  pas  sourds  à  cet  appel,  et  que  vous  y 
répondrez  en  votant  le  projet  de  loi  que  noua 
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VOUA  présentons.    (Marques  pi^olongées  éP as- 
sentiment.) 

(La  séance  reste  suspendue,  — M.  le  rmnisire 
des  travaux  publics  reçoit  le-s  félicitations 
d^un  ffra/nd  nombre  de  aèputés.) 

M.  Teste.  Messieurs,  on  ne  saurait  avec 
plus  d'habileté,  avec  plus  de  convenance  que 
ne  Ta  fait  Thonorable  orateur  auquel  je  suc- 
cède^  jeter  un  voile  sur  la  question  à  résoudre 
{On  rit)  éluder  les  difficultés  {Marques  de  dé- 
négation aux  centres),  et  placer  son  auditoire 
sous  Tempire  des  considérations  les  plus  pro- 
pres à  fausser  les  jugements.  {Rire  général.) 

La  question  n'est  pas  en  effet  de  savoir 
laquelle  de  deux  juridictions,  en  vue  de  tel 
crime  à  réprimer,  est  la  plus  propre  à  faire 
bonne  et  prompte  justice;  la  question  n'est 
pas  de  savoir,  s  il  y  aura  ou  non,  en  thèse  gé- 
nérale, des  inconvénients  ou  des  avantages  à 
déférer  à  la  juridiction  militaire,  la  connais- 
sance  de  certains  crimes  politiques.  La  ques- 
tion est  de  savoir,  si,  lorsqu'une  accusation  de 
cette  nature  embrasse  des  individus  de  l'ordre 
militaire  et  de  l'ordre  civil,  on  peut  sans  in- 
convénient pour  la  justice,  sans  exposer  la  jus- 
tice à  d'irréparables  erreurs,  scinaer  l'accusa- 
tion, en  donner  une  part  aux  conseils  de 
guerre,  une  part  au  jury. 

La  question  n'est  que  là;  et  je  le  répète, 
c'est  précisément  ce  que  j'ai  le  moins  aperçu 
dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
et  à  l'habileté  duquel  je  me  plais  à  rendre  un 
hommage  nouveau. 

Que  dirai-je,  maintenant  que  l'heure  et  la 
discussion  sont  également  avancées?  Il  n'y  a 
plus  de  place  que  pour  quelques  observations 
qui,  après  un  débat  aussi  étendu,  aussi  écla- 
tant, auraient  pu  rester  inaperçues,  ou  bien, 
pour  quelques  aperçus  nouveaux  qui  man- 
quent aux  considérations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées. Ma  marche  sera  logique,  et  si  je  suis 
une  route  opposée  à  celle  que  vient  de  parcou- 
rir M.  le  ministre  du  commerce^  je  tâcherai  de 
marcher  du  même  pas,  c'est-à-dire  avec  calme, 
avec  convenance,  et  si  je  le  puis,  aveo  quelque 
dignité. 

La  loi  se  fonde  sur  trois  considérations  ; 
elle  est  d'abord,  à  ce  qu'on  assure,  conforme 
aux  principes  généraux  du  droit  ;  elle  ne 
blesse  pas  un  principe  essentiel  ;  tout  au  plus 
elle  offenserait  une  de  ces  formes  jui  peuvent 
varier  sans  danger,  sans  inconvénient.  La  loi 
a  même  le  mérite  d'être  en  quelque  sorte  un 
retour  vers  les  principes  constitutionnels,  vers 
l'article  53  de  la  Charte  ;  il  rétablit  les  juges 
naturels  ;  enfin  la  loi  est  commandée  par  une 
impérieuse  nécessité.  C'est  là  le  côté  politique 
de  la  question;  c'est  celui  sur  lequel  ie  conçois 
qu'on  puisse  insister,  et  c'est  aussi  celui^  à  mon 
avis,  qui  prête  le  plus  à  la  discussion.  Je 
m'arrêterai  sur  un  point  que  le  considère 
comme  un  obstacle  invincible  à  1  adoption  de 
la  loi  ;  la  loi  touche  à  un  principe  fondamen- 
tal de  notre  organisation  ;  ce  n'est  pas  sans 
quelque  surprise  qu'hier  j'ai  entendu  le  chef  de 
la  justice  nous  révéler  qu'après  vingt-cinq  an- 
nées d'études  profondes,  études  auxquelles  il  a 
dû  une  juste  renommée,  il  en  est  encore  à  se  de- 
mander oe  qu'était,  ce  que  valait  le  principe 
de  l'indivisibilité.  Ce  langage  m'a  rappelé  une 
question  fameuse.  Où  est  Dieu  1  demandait-on, 
et  il  fut  répondu  :  Dites  où  il  n'est  pasî  Je 
ferai  une  réponse  du  même  genre  a  M.  le 
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garde  des  soeaux;  l'indivisibilité  des  prooé^ 
dures,  mais  c'est  tellement  un  principe  essen- 
tiel, inviolable,  qu'il  est  partout;  il  n'est  pas. 
seulement  dans  la  procédure  criminelle,  et  la 
longue  expérience  de  M.  le  garde  des  sceaux 
aurait  dû  le  lui  faire  apercevoir,  le  lui  faire* 
rencontrer  partout  ;  en  matière  civile,  eBt*oe 
que  l'indivisibilité  des  procédures  a  moins 
d'autx>rité  qu'en  matière  criminelle  ?  Est-oe 
que  l'exception  du  litis  pendens  n'est  pas  une 
de  ces  exceptions  auxquelles  il  est  commandé 
par  la.  loi  aux  juges  de  déférer?  Èst-oe  que 
lorsque  par  plusieurs  contestations  entre  plu*- 
sieura  parties,  im  tribunal  est  saisi,  et  que  sur 
la  même  affaire  une  nouvelle  contestation  est 
portée  devant  un  autre  tribunal,  la  loi  ne  dit 
pas  aux  seconds  juges  de  s'abstenir  à  cause 
de  l'indivisibilité?  et  c'est  ici  le  cas  de  rap- 
peler la  différence  si  ;iudicieuse  faite  par  l'ho- 
norable M.  Nicod,  différence  qui  existe  entre 
l'indivisibilité  et  la  simple  connexité.  Dans  le 
premier  cas,  il  y  a  identité  des  sujets;  dans 
le  second,  il  y  a  des  rapports  plus  ou  moins 
intimes.  La  î onction,  dans  le  premier  cas,  est 
une  nécessité  ;  dans  le  second,  ce  n'est  qu'une 
faculté  donnée  aux  juges. 

Dans  la  connexité,  le  juge  peut  retenir  ou 
renvoyer  selon  que  cela  lui  paraît  con:&)rme  à 
une  bonne  justice  ;  dans  le  cas  d'indivisibilité, 
la  jonction  est  imposée  au  juge.  Ainsi  ceJa  se 
voit  tous  les  jours,  et  ce  sont  là  des  accidents 
qu'il  ne  dépend  pas  d'un  jurisconsulte  de  ne 
pas  heurter,  à  chaque  pas,  pour  ainsi  dire, 
dans  la  loi. 

Et  dans  la  juridiction  commerciale,  que  se 
passe;t-il  ?  Y  a-t-il  à  roccasion  d'un  litige  com- 
mercial soumis  à  un  tribunal  de  commerce, 
des  personnes  ^ui  appartiennent  au  commerce 
et  d'autres  qui  lui  sont  étrangères.  Eh  bien  1 
l'appréhension  du  législateur  a  été  si  grande, 
que  pour  oe  cas  la  cause  et  l'accident  sont  sou- 
mis aux  juges  consulaires  à  l'égard  même  des 
personnes  étrangères  au  commerce.  La  seule 
différence  qu'il  y  ait,  c'est  que  la  contrainte 
par  corps  pourra  être  prononcée  contre  les 
négociants  et  non  contre  les  particuliers.  Le 
tribunal  de  commerce  est  saisi  de  la  contesti^ 
tion  tout  entière. 

Messieurs,  les  conflits  entre  les  pouvoihi 
judiciaires  et  le  pouvoir  administratif,  ont 
pour  but  le  mélange  des  juridictions  sur  la 
même  matière.  Qu'il  me  soit  permi  de  citer  un 
exemple  connu  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
siègent  sur  ces  bancs. 

La  fameuse  loi  du  20  décembre  ISIQ,  por- 
tant institution  des  cours  prévôtales  en 
France,  attribuait  à  ces  cours  prévôtales  la 
connaissance  des  crimes  politiques,  attentats, 
complots,  etc.;  et  puis  pour  les  autres  crimes 
qui  leur  étaient  également  déférés,  lorsau'il 
se  trouvait  parmi  les  accusés  des  justiciaJblea 
et  des  non  justiciables  des  cours  prévôtales» 
la  loi  des  cours  prévôtales,  dans  son  article  10, 
a  statué,  rendant  hommage  à  ce  grand  prin- 
cipe, et  voyez  où  cet  hommage  se  trouve  placé  1 
a  statué  que  la  cour  prévôtale  serait  tenue  de 
s'abstenir  et  de  renvoyer  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  ce  qui  dépendait  de  sa  ]uridio< 
tion  et  ce  qui  n'en  dépendait  pas.  Cet  exem- 
ple, Messieurs,  doit  vous  révéler  toute  la 
Sortée,  toute  la  valeur  du  principe,  puisque, 
ans  des  temps  aussi  calamiteux^  quand  la 
France  était  en  proie  à  une  réaction  dans  la 
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n  «lI«-iBème,  e'est  I»  Chambre  introu- 
i  s'est  iiiciiQ^  elle-même  devant  le 

de  J'indiTÎHibilité.  Cette  Chambre 
ié  uae  juridiction  exceptionnelle,  et 
ivestie  d'un  pouvoir  immenfie  ;  maie 

pas  sortie  des  limites  de  ce  grand 

et  lorsqu'il  y  avait  des  accusés  de 
ifecês,  la  Chambre  introuvable  a,  dit 
iprévôtales  ;  Voua  n'irez  paaplusloin. 
>rincipe  conservé  dans  la  juridiction 
ans  la,  juridiction  commerciale  et 
Btitution  même,  à  jamais  exécrable, 
aura  de  1S16  et  de  1B16,  ce  sera  la 

de  1837  qui  l'abrogera.  Quoi  I  ce  prin- 
quand  il  s'agit  simplement  de  ques- 
propriét^,  de  questions  pécunaires  et 
nitoyen,  et  vous  l'aboliriez  quand  il 
la  vie  des  ratoyens,  de  leur  booneur. 
êts  les  plus  sacrés  !  Il  me  semble  qu'il 
nterroger  ainai  le  principe,  si  l'on 
le  bonne  foi  le  découvrir;  que  là  on 
;t  trouvé  toute  sa  force,  et  qu'on  n'en 
as  été  réduit  à  se  demander  ce  que 

ce  que  ce  pouvait  être  que  l'indivisi- 
B  procédure».  Et  cependant  on  veut 
re  une  procédure  criminelle  en  ma- 
!OiQplots,  d'attentats  ;  mais,  dès  à  pré- 

doia  donner  un  avertissement  a  la 
!.  Vous  croyer  peut-être  que  l'efiet  de 

ne  Bera  que  d'appeler  en  concours  les 
ie  guerre  et  le  jury  à  connaître  de  cer- 
mes  spéciaux)  Eh  bien  I  elle  va  plus 
>i  proposée,  et  je  vais  vous  faire  voir 
un  dictions  nécessairement  mises  en 
jnt  p.ar  votre  loi,  concurremment,  sur 

itùt. 

larlez  de  complots;  efa  bien,  je  Bup- 
complot  dans  lequel  soient  entrés  des 
m  et  des  non  militaires;  c'est  là  la 
part  ostensible  de  votre  loi,  mais  où 
■é  aussi  un  pair  de  France.  D'après 
30  de  la  Charte  constitutionnelle,  en 
criminelle,  un- pair  de  France  ne  re- 
de  la  cour  des  pairs.  Il  faudra  donc 
r  juger  là:  puis  le  conseil  de  guerre 
ira  des  militaires,  le  jury,  des  indi- 
militaires.  Voilà  donc  trois  juri- 


<■«  voix  :  Voyons  donc.  (On  rît.) 
sic.  llessieurs,  c'est  la  portée  nécea- 
votre  loi. 

maintenant  dans  le  complot  sont  cn- 
ilques  perBOnnes  appartenant  à  l'ar- 
ale,  voilà  la  nécessité  d'investir  de 
Ttie  de  l'accusation  le  tribunal  mari- 
)ilà  donc  une  quatrième  juridiction 
a  que  l'accusation  aura  plus  ou  moins 
e,  selon  qu'elle'  embrassera  plus  ou 
)  faits  et  de  positions  difFérentcs,  ac 
nt  nécessairement  en  action  par  une 
nce  de  votre  principe  de  disjonction. 
devant  le  conseil  de  guerre  où  seront 

les  accusés  militaires,  une  question 
■elle  vient  à  s'élever  ;  si,  par  exemple, 
é  des  prévenus  n'e«t  pas  certaine  ;  si 
7ar  eux  contestée,  et  il  y  a  certaine- 
18  d'une  situation  équivoque,  ce  n'est 
;ment  pour  les  militairea,  mais  pour 
ïnnee  appartenant  à  l'année,  et  je 
luré  ici  de  magistrats  qui  savent  com- 
nuances  sont  imperceptibles,  et  com- 


l»en  da  fois  s'est  élevés  et  a  été  portée  k 
la  Cour  de  cassation  )a  question  de  savoir  si 
telle  ou  telle  olaeae  d'individus  devait  être 
considérée  comme  appartenant  à  l'armée; 
voilà  préjudiciellement  une  question  de  com- 
pétence qui  se  présente  devant  le  conseil  de 
^erre  saisi.  Estroe  que  le  conseil  de  guerre 
jugera  sa  compétence?  Dans  ce  cas-là,  à  qui 
s'adressera-t^onl  Le  cas  est-il  préva  dans  votre 
loil  Pas  un  mot. 

Maintenant,  je  suivrai  la  loi  dans  ses  effets. 

Il  en  est  un  qui  me  frappe  d'abord,  et  au- 
quel il  me  semble  que,  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribune^   il  n'a  pas  été 

Siité  une  attention  asses  sérieuse.  (Ecoutez  !) 
et  apergu  que  je  vais  soumettre  k  la  Cham- 
bre, il  a  été  entrevu  et  énoncé  par  mon  hono- 
rable ami  M.  Chaix-d' Est -Ange  ;  il  exige 
quelques  développements. 

M.  le  ministre  du  commerce  vient  de  traiter 
fort  légèrement,  à  mon  avis,  l'objection  qui 
était  puiaée  dans  la  contradiction  possible 
entra  tes  décisions  des  deux  juridictions  con- 
curremment investies  :  cela  peut  et  cela  doit 
se  rencontrer  souvent.  Il  arrive  très  souvent 
que,  lorsque  les  accusés  principaux  ont  été 
condamnés,  les  complices  sont  acquittés,  sou- 
rais  à  un  débat  ultérieur;  et  réciproquement 
il  arrive  aussi  que,  parmi  les  accuaés  d'un 
même  crime  traduite  a  la  fois  devant  le  jury, 
lee  uns  sont  acquittés,  et  les  autres  condam- 
nés; je  ne  vois  pas  même  là  l'apparence  d'uno 
ccMitradiction,  d'une  contrariété  de  juRçment, 
cela  se  voit  tous  les  jours;  mais  l'objection 


Comment  procëde-t-on  devant  les  conseils  de 
guerre  ?  L'instruction  est  la  même  ;  un  capi- 
taine rapporteur  est  saisi  du  droit  d'informer, 
il  entend  les  ténibins;  il  les  interroge,  les  con- 
fronte, et  à  l'instant  même  le  conseil  de  guerre 
est  saisi,  le  rapport  est  fait,  les  accuses  sont 
devant  lui,  le«  débate  s'ouvrent,  l'arrêt  est 
porté,  et  cet  arrêt  prononcé,  qui  doit  être  exé- 
cuté dans  les  vingt-quatre  heures,  il  applique 
lee  dispositions  de  la  loi  militaire,  selon  qae 
les  aoousés  sont  déclarés  innocents  ou  cou- 
pables par  le  consiiil  de  guerre. 

Par  contre,  que  se  pasee-t-il  à  l'égard  dfs 
accusés  qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée. 
Obi  à  l'égard  de  ceux-ci.  Messieurs,  notre  lé- 
gislation, grAce  aux  réformes  qui  se  sont  suc- 
cessivement opérées,  et  que  nous  devons  à  1& 
[ihiloeophie  et  à  la  première  Révolution,  not  pc 
égi s lat ion  procède  avec  plus  de  lenteur  et  de 
maturité.  Les  épreuves  sont  nombreuses,  et 
quand  l'instru'ction  est  achevée,  il  y  a  encore 
un  espace  immense  à  franchir  avant  que  le  di-- 
bat  publie  soit  ouvert;  c'est  ainsi  aue  le  juge 
d'instruction  fait  son  rapport  dans  la  chambre 
du  conseil,  à  trois  juges  do  première  instance  : 
le  réquisitoire  du  ministère  public  est  attaché 
à  «on  rapport,  et  ta,  d'après  l'ulicle  S27  du 
Code  d'instruction  criminelle,  que  doit-il  so 
passer  et  se  pa-sser  nécessairement  î 

Deux  questions  sont  posera.  Le  fait  à  raison 
duquel  la  poursuite  a  été  engngée  a-t-il  le  ca- 
ractère d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  simple 
contravention  1  En  second  lieu,  y  a-t-il  charfce 
suffiaante  contre  tel  ou  tel  accusé)  Et  si  cea 
deux  questions  Hont  résolues  affirmativement, 
l'épreuve  est  rccomracnix*  devant  la  chambro 
des  mi-ses  en  accusation  sur  les  deux  points 
que  je  viena  d'indiquer  ;  ilivîsion  inévitable  au 
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lurplus;  car  qu'eiit-ce  qu'un  crime,  en  effet? 
N'a-t-il  pas  deux  eesenoea  indispensablea  ?  Le 
fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  puis  le  rap- 
port du  fait  à  telle  ou  telle  personne,  c'est-a- 
dire  la  culpabilité  ;  il  était  impossible  qu'on 
ne  suivît  pas  cette  route  logique. 

Eh  bien  1  maintenant,  on  a  parlé  de  contra- 
riété de  jugpements.  Voici  en  quoi  elle  peut 
consister.  Tandis  gue  le  conseil  ae  guerre,  plus 
prompt,  plus  rapide,  aura  porté  sa  sentence, 
que  la  peine  capitale  aura  été  infligée,  qu'elle 
ait  été  exécutée  ou  non,  peu  importe,  la 
chambre  du  conseil^  opérant  sur  d'autres  élé- 
ments, ayant  sous  les  yeux  une  instruction  dif- 
férente, déclarera,  non  pas  que  tel  et  tel  ne 
sont  pas  suffisamment  prévenus,  mais  que  le 
fait,  et  ce  sera  le  même^  à  raison  duquel  a  été 
exercée  la  poursuite,  n'a  à  ses  yeux  ni  le  ca- 
ractère de  crime  ni  celui  de  délit,  mais  seu- 
lement celui  de  simple  contravention. 

Ëh  bien  i  y  aura-t-il  un  moyen  de  concilia- 
tion possible?  Qui  donc!  le  sang  aura  coulé 
ou  aura  dû  couler,  ce  qui  est  la  même  chose 
(Rumeur),  ensuite  d'une  condamnation  capi- 
tale prononcée  pour  crime  d'attentat  ou  de 
complot,  et  voila  la  justice  ordinaire  qui,  à 
son  premier  degré  ou  à  un  de^ré  supérieur, 
viendra  déclarer  que  là 'poursuite  est  morte, 
non  pas  parce  qu  il  y  a  absence  de  charges, 
mais  parce  que  le  fait  n'a  pu  prendre  à  ses 
yeux  le  caractère  d'attentat  ou  de  complot. 

Mais  si  la  sentence  a  été  exécutée,  y  aura- 
t-il  assez  de  larmes  à  répandre  sur  un  tel  ré- 
sultat? Quoi  donci  nous  serons  réduits,  car  la 
chose  jugée  mérite  un  respect  égal,  quelle  que 
soit  la  juridiction  d'où  elle  procède,  nous  se- 
rons réduits  à  cette  extrémité,  de  considérer 
la  décision  rendue  par  la  justice  ordinaire 
comme  proclamant  l'impunité  d'un  fait  qui 
réellement  aurait  le  caractère  du  crime,  ou 
bien  de  considérer  comme  un  assassinat  judi- 
ciaire le  verdict  échappé  du  conseil  de  guerre. 

Et  cependant,  Messieurs,  c'est  là  l'écueil  où 
vous  marchez  nécessairement  avec  votre  loi  de 
disjonction.  Il  ne  se  peut  pas  que,  dans  un 
temps  donné,  ce  qui  n'est  aujourd!^hui  dans  ma 
bouche  qu'une  hypothèse  ne  se  traduise  pas  en 
faits,  voilà  dans  quels  termes  l'objection 
s'offre  à  vous.  A-t-il  été  dit  un  mot  pour  y  ré- 
pondre? Non,  Messieurs*  Si  j'interroge  l'ex- 
posé des  motifs,  qu'y  trouvé-je  ?  Que  la  seule 
conséquence  de  la  sévérité  des  conseils  de 
guerre,  comparée  à  l'indulgence  de  la  justice 
ordinaire,  sera  que  là  était  le  coupable  et  ici 
r innocent.  Mais  non,  ce  n'est  pas  là  le  point 
véritable  de  la  difficulté. 

Remarquez  que  la  justice  ordinaire  procède 
autrement,  qu'elle  doit  qualifier  le  fait,  qu'elle 
doit  lui  imprimer  le  caractère  de  crime,  avant 
de  s'occuper  du  point  de  pavoir  si  tels  ou  tels 
accusés  sont  suffisamment  prévenus.  Or,  cette 
nécessité  de  la  qualification  du  fait,  vous  ne 
pouvez  pas  y  écnapper  ;  elle  peut  contrarier 
ce  qui  aura  été  jugé  par  le  conseil  de  guerre, 
ce  qui  aura  été  juge  nécessairement  aupara- 
vant 

C'est  ainsi  que  l'objection  a  été  faite,  c'est 
ainsi  qu'elle  aurait  du  être  entendue  et  com- 
prise, et  Qu'on  aurait  dû  y  répondre.  Aussi, 
ie  VOU9  défie  de  sauver  cette  difficulté  de  votre 
loi. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  jugements 
puissent  se  contrarier  entre  eux.  La  loi  sur  la- 
quelle vous  délibères  se  met  d'elle-même  en 


contradiction  avec  l'esprit  général  de  notre 
législation  criminelle.  Jradjure  la  Chambre  de 
me  prêter  un  moment  d'attention;  elle  voit 

Î[ue  je  dépouille  ici  l'argumentation  de  tous 
es  ornements  auxquels  elle  se  prêterait  to« 
lontiers,  et  que  je  ne  fais  usage  que  des 
movens  purement  logiques. 

Je  dis  que  la  loi  actuelle  se  met  en  contra< 
diction  flagrante  avec  l'esprit  général  de  la 
législation  criminelle.  Je  nrexplique. 

De  plein  vol,  la  loi  porte  que  la  procédure 
dans  laquella  se  trouveraient  impliqués  des 
militaires  et  des  non  militaires  sera  scindée, 
qu'une  part  restera  devant  la  justice  prdi* 
naire,  que  l'autre  part  ira  devant  les  juges 
militaires.  Ainsi,  la  loi  fait  là  elle-même  la 
disjonction.  £h  bien!  en  matière  de  disjonc- 
tion, c|uel  est  l'esprit  et  la  marche  de  la  lé- 
gislation, du  droit  général. 

Vous  allez  voir  que  le  législateur  s'épuise  en 
efforts  pour  empêcher  qu'en  aucun  cas  une 
procédure  criminelle,  portant  sur  les  mêmes 
faits  et  comprenant  plusieurs  individus,  puisse 
être  divisée. 

Je  prends  pour  exemple  l'état  de  contumace; 
je  le  prends  d'autant  plus  volontiers  qu'on 
s'est  efforcé  d'en  tirer  un  moyen  en  faveur  de 
la  disjonction.  Vous  allez  voir  combien  en  fa- 
veur de  la  disjonction,  le  moyen  eàt  frivole, 
et  combien^  au  contraire,  il  me  sert  à  démon- 
trer la  contradiction  que  j'ai  dit  exister  entre 
le  projet  de  loi  et  l'esprit  général  de  la  légis- 
lation. 

Voici  ces  preuves  : 

Comment  procède-t-on  en  matière  de  contu- 
mace? Est-ce  par  hasard  que  lorsque,  parmi 
Slusieujrs  accusés,  il  y  en  a  gui  sont  en  état  de 
étention,  et  d'autres  en  fuite^  le  magistrat  se 
hâte  de  procéder  au  jugement  des  accusés'pré- 
sents,  négligeant  de  s'occuper  de  ceux  qui  se 
sont  dérobés  à  l'action  de  la  loi.  Eh  mais! 
point  du  tout.  Le  législateur  attache  un  si 
grand  prix  à  ce  que  la  procédure  marche  dans 
son  ensemble,  et  arrive  tout  entière  devant  le 
jury  de  jugement,  qu'il  use  de  tout  ce  que  la 
puissance  de  la  loi  peut  avoir  de  ressources 
pour  que  tous  les  accusés  soient  groupés,  et 
que  l'unité  soit  conservée. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  la  procédure  est 
arrivée  à  ce  terme,  et  remarquez  bien  que 
l'instruction  jusqu'à  la  mise  en  accusation  a 
été  dirigée  contre  les  uns  et  les  autres,  contre 
les  présents  et  les  absents  1  Elle  a  conservé  son! 
caractère  d'unité  jusqu'à  ce  moment  ;  c'est  seu- 
lement lorsQue  le  débat  public  va  s'ouvrir,  que 
l'on  somme  les  accusés  absents  de  se  présenter; 
c'est  alors  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
doit  fulminer  une  ordonnance  contre  les  con- 
tumaces, portant  sommation  à  chacim  d'eux 
de  se  présenter  dans  le  délai  de  dix  joura 

Cette  ordonnance  exuoint  à  tous  les  citoyens 
d'indiquer  la  retraite,  le  refuge  de  ceux  d'entre 
les  accusés  qui  ont  trouvé  moyen  de  se  sous- 
traire. 

Ce  n'est  pas  tout,  ce  délai  expiré,  par  la 
force  de  la  loi  les  biens  des  contumaces  sont 
séquestrés  ;  les  contumaces  sont  interdite  de 
l'exercice  de  leurs  droits  civils,  et  l'on  pro- 
cède contre  eux  sans  défense,  sans  l'assistance 
du  jury,  de  telle  sorte  que  cinq  ans  après  la 
conaamnation  elle  est  devenue  irrévocable. 

Voilà  le  traitement  que  la  loi  fait  à  l'ac- 
cusé  contumax.  Et  n'est-ce  pas  là  la  démons* 
tratioa  la  plus  évidente  que  le  législateur  ne 
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K  rémgae  à  procëdt 
B  accusés  que  parce  qu'il  a  épuia<i 
auves  possibles,  parce  qu'il  a  ac- 
certitude  qu'il  ne  pourra  pas, 
loi  des  mnyeils  les  plus  violeutH, 
u  les  accuâés,  et  les  forcer  à  com- 
>nt  le  même  juge. 
«prit  de  1&  loi,  ai  elle  tend  à  réu- 
cctiBés  dans  un  seul  et  même  ju- 
oeat  est-il  possible  que,  laissant 
;  législation  générale  sans  y  por- 
re  atteinte,  vous  veniez,  par  une 
rd^inner  dons  oertaios  cas  la  die- 

action  ne  sera  plus  le  résultat  de 
mais_ce  sera  la  consét^ueni 
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e  pour  reunir  Its  a«cu- 
;endrerez,  par  la  loi  elle-même, 

dont  il  me  semble  que  des  légis- 
5ue   voua,   consciencieux   et   pru- 
t  préserver  le  corps  de  nos  lois. 
I  pas.  et  mon  decaein  n'est  pae  de 
s  précédentes  objections,  que  1  uii 

du  monde  détruit  celles  tirét-s 
«  que  rencontrent  ces  deux  pro- 
llèlee. 
a.  de  certain,  c'est  que,  dans  une 

cas,  ellea  se  croiseront,  elles  s'af- 
ituellement;  que  les  preuves  ainsi 

pourront  jamais  donner  qu'une 
nparfaite  ;  et  que  cette  loi  de  ré- 
9  efficace  dégénérera  en  une  loi 

le  j'avais  à  dire  du  principe  de 
é.  Je  le  prends  plus  au  sérieux 
fait  les  partisans  de  la  loi.  J'ai 

était  partout,  qu'il  s'alliait  à 
rion,  qu  il  était  enfin  à  l'ensemble 

que  le  sang  est  au  corps  humain, 
ible  de  faire  un  pas  dans  une  pro- 
Dnque  sans  que  vous  éprouviez, 
it  le  législateur,  le  besoin  de  réu- 
éléments  de  conviction,  et  de  les 
itmt  les  mêmes  juges.  Voilà  ce 
ncipe  de  l'indivisibilité  ;  le  nier 
c'oHt  nier  l'évidence. 
iioins  le  projet  a-t-il  l'avantage 
■etour  vers  les  principes  de  notrf 
utionneH  Est-il  vrai,  comme  on 
ut  à  l'heure,  que  c'est  se  confor- 
t  de  l'article  53  de  la  Charte,  qui 
nul  ne  peut-être  distrait  de  ses 
Is  ;  et  que  les  militaires  mêmes, 
t;i  communs,  doivent  et"*  consi- 
les  juges  naturels  des  militaires. 
t  ainsi  sur  ce  point  ;  en  fait,  je 
ment  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nmercej  oui,  le  militaire,  iaolé- 
ré,  e-rt  aujourd'hui  justiciable  des 
lerrc,  mémo  pour  les  délits  com- 
(t  vrai  ;  mais'que  cela  doive  être, 
lire  ne  soit  pas  une  de  ces  espé- 
ous  aurions  dû  voir  se  réaliser 
oilà 

commerce. 
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1  je  ne  quitte 
i  1837  que  pour 
out  ce  qu'avait  de  notable  le  mi- 
ignac,  que  nour  m'aasocicr  aux 
nt  émises  à  la  Chambre  des  pairs 
de  182B. 


je  suifloblig 

n  t^uB  qu'alors  mène  on  avonln 


corriger.  X'eft-il  pas  surprenant.  Messieurs, 
que  ce  qui  était  un  obus  aux  yeux  de  tous,  aux 
yeux  du  gouvernement,  aux  yeux  de  la 
Chambre  des  pairs,  de  tous  les  publicistes  de 
la  France  en  1SS8,  soit  devenu  aujourd'hui  un 
fait  normal  qu'il  faille  compléter,  et  que  noue 
soyons  appelés,  nous,  à  développer  ce  qu'en 
1B29  la  Chambre  des  pairs  a  voulu  extirper! 
(Mouvement.)  Voilà  pourtant  ce  qui  est.  Eh 
bien  !  il  me  semble  qu'en  adoptant  le  fait  lui 
qu'il  est.  nous  ne  devons  pas  lui  donner  plus 
de  portée  qu'il  n'en  a.  Oui,  pour  les  délits 
communs  tes  conseils  de  guerre  sont  compé- 
tents à  l'égard  des  militaires  j  mais  toutes  les 
fois  qu'un  militaire  a  pour  co-accusé  un  ou 
plusieurs  militaires,  vous  voyec  bien  que  son 
juge  naturel  s'eSaee,  et  que  si  vous  voulez  res- 
pecter les  principes  d'indivisibilité  que  j'ai 
défendus  tout  à  l'heure,  il  faut  donner  à  l'une 
de»  deux  juridictions  la  prééminence  sur 
l'autre.  Seront-ce  ks  conseils  de  guerre  aux- 
quels cette  prééminence  devra  être  accordée  I 
8i  je  m'en  rapportais  a.  la  dernière  partie  du 
discours  de  M.  le  ministre  du  commerce,  il 
n'y  aurait  pas  à  hésiter  un  seul  moment  ;  car 
i!  s'est  attaché  à  vous  démontrer,  avec  cette 
juridiction,  que  les  attentats  et  les  complots 
trouveraient  à  la  fois  des  juges  p!us  habiles,  de 
meilleurs  scrutateurs,  une  justice  plus  pal  - 
nclle  et  plus  douce.  Mais  comme  il  n'en  est 
pas  ainsi,  qu'il  ne  peut  pas  en  être  ainsi, 
comme  nous  n'en  sommes  pas  à  désirer  que 
l'institution  du  jury  soit  remplace^'  pour  la 
masse  des  citoyens  par  les  juridictions  mili- 
taires, forcés  bien  nous  sommes,  si  la  procé- 
dure est  indivisible,  de  la  faire  aboutir  à  la 
juridiction  ordinaire. 

Voulez-vous  savoir  ce  que  je  pense  des  rap- 
ports du  projet  de  loi  avec  la  Cliaitc  consti- 
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ite  pas  à  penser  que  si  le  projet  nVr^t 
pas  contre  la  lettre  de  l'article  63  de  la  Charte, 
il  en  blesse  profondément  i'cpprit.  Et  à  ci  t 
égard  une  observation  que  je  m'efi'oroerai  <ie 
rendre  rapide  ferait  peut  être  partager  ma 
conviction  à  quelques-uns  dVnlre  vous.  Kl 
d'abord  suffit-il  de  lire  d'une  part  dans  la 
Charte  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  Bt-s  nsk- 
turels  juges,  et  de  lire  dans  d'autrt's  lois  que 
les  juges  natuivis  dt's  militaires,  même  a 
l'égard  des  délits  communs,  ce  sont  les  con- 
seils do  guerre,  pour  avoir  la  conscience  par- 
faitement tranquille,  et  pour  ne  plus  conser- 
ver de  scrupules  sur  la  conformité  du  projet  de 
loi  avec  les  principes  gi'néraux  de  la  Charte  I 
Non,  il  faut  aller  plus  loin. 

Que  signifie  cette  disposition  de  la  Charte  I 
c'est  que  le  fait  que  le  simple  citoyvii  qui,  pour 
les  actions  att^-intes  par  h's  lois  de  n-pres- 
sion,  n'est  justiciable  i|iie  du  jury,  arrive  en 
quelque  soi-te  de  -la  personne  et  avee  tous  les 
éléments  de  l'accusation  dont  il  est  l'objet, 
arrive  tout  entier,  et,  si  je  puis  me  servir  de 
cette  expression,  encore  vierge  devant  le  jury. 
Toute  condition  d'une  bonne  administration 
de  la  justice,  c'est  l'abwnce  de  préoccupation. 
Le  jury  s'assemble,  un  accusé  eut  produit 
devant  lui;  ce  doit  être  pour  la  première  fois. 
Les  jurés  entendront  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation ;  ils  feront  pour  ainsi  dire  connais- 
sance avec  les  faits  sur  place,  et  c'est  pour 
cela  que  c'est  le  sort  qui  dél-nrmine  iiue-ls 
seront,  sur  une  liste  plus  nombreuse,  les  aouza 
jurés  qui  connaîtront  de  chaque  accusation  en 
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particulier;  o'oet  pour  cela  que  le  Code  d'in»- 
toiction  criminelle  prohibe  toute  espèce  de 
communication,  à  partir  de  l'ouverture  des 
débats,  entre  les  jurés  et  le  dehors;  et  que  si 
cette  aisposition  de  la  loi  est  enfremte,  il  y  a 
lieu  à  renvoyer  les  débats  à  une  autre  session. 

Voilà  quelles  sont  les  précautions  de  la  loi. 
Ainsi  raccusation  et  le  jury  (passez-moi  la 
trivialité  de  l'expression)  font  connaissance 
ensemble  à  Touverture  des  débats. 

£n  sera-t-il  ainsi  dans  le  système  de  la  loi 
nouvelle,  et  pensez-vous  que  les  accusés  civils 
trouveront  devant  le  jury  ^cette  loi  s'exécu- 
tant),  ce  que  la  Oharte  appelle  les  juges  natu- 
rels, une  juridiction  indépendante,  afiranchie 
de  toute  préoccupation?  £h  non,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  |>ossiole  ;  tout  se  passera  dans  un 
ordre  successif  ;  et  comme  la  justice  militaire 
est  plus  rapide,  les  accusés  militaires  seront 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre  avant 
même   que  l'instruction  civile  soit  achevée. 
Ainsi  des  débats  auront  lieu  devant  la  juri- 
diction militaire,  ils  auront  retenti,  les  cent 
bouches   de   la  presse    les   auront    répandus 
sous  toutes  les  fornoies  ;  peut-être  même  les 
citoyens  appelés  à  faire  partie  du  jury  auront 
assisté  à  oes  mêmes  débats  et  seront  impré- 
gnés des  impressions  que  naturellement  ils 
ont  dû  exciter.  Eh  bien  !  pensez- vous  que  l'ins- 
truction,  les  débats,   l'arrêt   intervenant  au 
conseil  de  çuerre  n'exerceront  pas,  quoi  qu'on 
fasse,  une  influence  sur  l'autre  partie  de  l'ac- 
cusation. Pensez-vous  que  les  accusés  conser- 
veront devant  le  jury,  malgré  ce  qui  se  sera 
ostensiblement  passé  devant   les  conseils  de 
guerre,  toutes  les  garanties  que  la  loi,  la  jus- 
tice et  l'humanité  leur  assurent?  Voilà  sous 
quel  rapport  il  n'est  pas  vrai  de  prétendre  que 
la  justice  ordinaire  conservera  tous  ses  avan- 
tages dans  le  cas  où  la  disjonction  aurait  eu 
lieu.  Le  procès,  croyez-le,  sera  jugé  par  l'opi- 
nion, non  pas  seulement  à  l'égard  des  accusés 
militaires  qui  auront  comparu,  mais  encore  à 
l'égard  de  ceux  qui  doivent  comparaître  devant 
le  jury.  Mais  je  m'abuse  lorsque  je  pense  que 
les  accusés  civils  ne  seront  pas  jugés  devant 
les  conseils  de  guerre  ;  ils  n'y  seront  pas  phy- 
siquement ;  ils  seront  peut-être  amenés  comme 
témoins.  Je  l'ignore  :  rien  n'a  été  dit  à  cet 
égard.    Mais  enfin  ils  y  seront,  quoi   qu'on 
fasse.  Leur  nom  sera  prononcé  à  chaque  acte 
de  l'instruction;  chacune  des  dépositions  signa- 
lera à  la  fois  l'accusé  militaire  et  l'accusé 
civil.  Ce  seront  en  quelque  sorte  des  contu- 
maces présents,   et  on  pourra  dire   d'eux   : 
Prœfulgent  eo  ipso  quod  non  videntur.  Voilà 
quel  sera  le  résultat  inévitable  du  conseil  de 
guerre.   Eh  bien!  croyez-vous  oué  la  justice 
ordinaire  conservera  la  liberté  dans  sa  mar- 
che ;  croyez-vous  qu'il  lui  soit  possible  de  for- 
mer un  jury  véritablement  inoépendant  1  que 
les  accusés  ordinaires,  venant  plus  tard  ren- 
dre compte  de  leur  conduite,  obtiendront  ce 
grae  la  Charte  appelle  leurs  juges  naturels? 
Non,  c'est  impossible,  et  cet  effet  désastreux 
de  la  loi  no  saurait  être  évité. 

Il  me  re^te  à  considérer,  et  je  le  ferai  en 
peu  de  mots,  le  projet  de  loi  dans  ses  rap- 
ports avec  ce  qu'on  appelle  la  nécessité  impé- 
rieuse des  cireonstanoes.  C'est  ce  qui  a  arra- 
ché à  l'honorable  M.  de  Lamartine  ces  paroles 
précieuses,  qu'à  ses  yeiLx  la  loi  ne  pouvait 
être  considérée  que  comme  une  loi  temporaire, 


destinée  à  satisfaire  à  un  besoin  actuel,  et 
que  dans  son  opinion  il  s'en  fallait  de  tout 
que  jamais  cette  disposition  pût  devenir  per- 
manente dans  nos  lois.  Je  comprends  M.  de 
Lamartine,  il  est  frappé  autrement  quei  je 
ne  le  suis  d'un  danger  quelconque  :  je  vais 
m'expliquer  à  cet  égard  ;  il  veut  y  obvier,  et 
comment?  par  un  remède  oui  n  excède  pas 
le  mal  en  durée  :  il  a  foi  dans  l'avenir,  en 
même  temps  qu'il  s'afflige  sur  le  présent  ;  â 
ne  veut  pas  que  cette  disposition  exorbitante 
aille  au  delà  du  but  qu'if  se  propose  :  en  un 
mot,  c'est  une  loi  temporaire  et  de  circons- 
tance. 

S'il  en  est  ainsi,  je  n'ai  plus  rien  à  dire,  la 
loi  est  déconsidérée  par  le  jugement  même 
qu'en  a  porté  un  de  ses  partisans.  A  Dieu 
ne  plaise  que  nous  fassions  des  lois  de  cir- 
constance, en  matière  si  grave  de  complots, 
d'attentats,  sur  un  sujet  auquel  est  attachée 
la  vie  des  hommes!  Eh!  non,  le  ministère 
serait  le  premier  à  désavouer  son  ouvrage,  si 
M.  de  Lamartine  lui  avait  communiqué  sa 
conviction  que  ce  n'est  qu'une  loi  temporaire 
et  de  circonst-ance. 

Mais  maintenant  jugeons-la  par  les  appa- 
rences. Je  dis  les  apparences,  car  elle  affecte 
en  vain  de  vouloir  régler  l'avenir,  il  lui  est 
impossible  de  le  faire.  Cette  loi  a  cette  triste 
condition,  qu'avant  d'être  née  elle  a  pour 
aii^i  dire  honte  d'elle-même  ;  qu'elle  n'a  pas 
osé  s'organiser  ;  qu'elle  consiste  en  un  seul 
article  portant  un  principe  nu;  qu'on  ne  s'est 
occupé  de  lui  donner  aucun  moyen  d'action  ; 
qu'elle  paraît  craindre  de  se  mouvoir.  En 
effet,  dans  l'état  où  on  nous  la  présente,  je 
lui  défie  de  parcourir  un  espace  quelconque. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  ! 

M.  Teste.  Eh  bien  1  est-il  vrai  qu'une  dispo- 
sition  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  porte  atteinte 
sinon  à  la  Charte,  du  moins  a  son  esprit,  et 
à  ce  principe  de  l'indivisibilité  qui  se  ren- 
contre partout,  est-il  vrai  que  cette  loi  ait 
été  conçue  et  vous  soit  présentée  sous  l'em- 
pire de  circonstances  capables  de  la  justifier? 
La  Chambre  n'attend  pas  que  je  m  explique 
ici  sur  ce  qui  a  été,  selon  M.  le  garde  aes 
sceaux,  la  cause  de  la  naissance  du  projet,  et 
selon  M.  le  ministre  du,  commerce  l'occasion 
seulement,  à  savoir  l'acquittement  de  Stras- 
bourg. 

Moi  aussi,  j'ai  une  vénération  sincère  pour 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais  quand  la 
chose  jiigée  me  paraît  avoir  surmonté  l'évi- 
dence, je  ne  saurais  condamner  ma  raison 
à  l'approuyer.  Les  effets  sont  produits  :  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  cherche  à  les  altérer! 
Ils  sont  légalement  réputés  innocents  ceux 
auxquels  le  verdict  du  jury  a  été  prononcé. 
Mais  je  suis  autorisé  à  dire,  et  rien  ne  saurait 
arrêter  l'essor  de  ma  voix,  que  là  il  y  avait 
crime,  solennité  du  crime,  et  qu'il  est  diffi- 
cile de  comprendre  ou'on  ait  pu  rendre  un 
verdict  de  non  culpabilité  à  l'égard  de  ceux 
qui,  devant  leurs  juges  mêmes,  ne  niaient 
rien,  avouaient  tout,  et  s'en  faisaient  presque 
une  gloire. 

Mon  opinion  sur  ce  fait,  je  la  dis  sans  hési- 
ter ;  mais  après  avoir  caractérisé  ce  fait,  je 
demande  au  gouvernement  comment  on  est 
arrivé  à  rendre  mille  fois  plusi  déplorable 
qu'il  n'est  ce  fait  du  verdict  de  Strasbouts^ 
En  en  faisant  descendre  une  loi  sur  laquelle 
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je  viens  de  m'expliqoer,  sur  laquelle  j'aime 
à  croire  que  les  ministres  eux-mêmes  n'ont  pas 
assis  des  calculs  propres  à  leur  faire  pres- 
sentir les  conséquences  désastreuses. 

M.  ^«iz^t,  ministre  de  rinetruction  publi- 
que.  Vous  vous  trompez. 

M  Teste.  Je  ne  doute  pas  que  cette  loi 
n  ait  été  Tobjet  de  vos  méditations  profondes; 
je  n«-  crois  pas  qu'elle  eût  été  présentée  à  la 
lég»  le  ;  je  dis  seulement  que  bien  que  vous 
soyez  cloués  de  cette  haute  capacité  qui  vous 
distingue,  et  que  je  vous  conteste  moins  que 
personne^  vou3  n'avez  pas  convenablement 
pr»*<>-*.'nti  les  dangers  et  les  conséquences  désas- 
treux os  de  la  loi. 

M.  iinîzmij  ministre  de  ritistructionpuhli- 
qiir.  Xous  ne  sommes  pas  du  même  avis. 

M.  Teste.  Je  voudrais  vous  voir  arri- 
ver sérieusement  sur  le  terrain  de  la  question 
politiciue,  et  entendre  des  réponses  satisfai- 
santes aux  objections  qu'on  vous  a  faites  ;  car 
je  n»-  prendrai  pas  pour  une  réponse  victo- 
ri*us.'  à  ces  objections  les  exemples  que  nous 
a  cit*  s  M.  le  ministre  du  commerce,  en  par- 
lani  d<;  l'achat  et  de  la  vente  des  effets  mili- 
taire s,  de  la  désertion  et  de  l'embauchage.  Ces 
explications  trouveront  plutôt  leur  réfutation 
dans  lo  système  que  je  m'étais  proposé  de  sui- 
vra .  Mais  pour  réfuter  il  faut  comprendre. 
Et  comment  n'a-t-on  pas  vu,  quand  il  s'agit 
d  achat  et  de  ventes  d'effets  militaires,  de 
d»-^rtion  et  de  provocation  à  la  désertion, 
Qii  li  y  a,  sinoQ  deux  faits  complètement  dis- 
tincts, au  moins  deux  faits  qui  se  divisent, 
et  ciiH-  rien  n'empêche  qu'on  punisse  ici  le  dé- 
Bf  rt<  ur,  et  là  celui  qui  l'a  poussé  à  la  déser- 
tion ;  qu'on  punisse  ici  celui  qui  a  vendu  ses 
<  ffrts.  et  là  celui  qui  les  a  achetés. 

Ln  vérité,  y  a-t-il  là  quelque  rapport  avec 
un  complot,  un  attentat,  où  la  part  est  faite 
a  cliacun  dans  le  même  fait  indivisible  ;  car, 
encoi .!  une  fois,  quand  on  vient  dire  que  plu- 
sieurs accusés  peuvent  être  répartis,  en  vertu 
d;  fiuolle  puissance  rendez-vous  ce  fait  divi- 
h\\)\*\  et  comment  constituerez-vous  une  jus- 
tiof   a  deux  faces. 

J<-  reprends  le  fil  do  ma  démonstration  ;  j'en 
suis  a  examiner  si  vraiment  les  circonstances 
6^)nt  telles  que  le  projet  soit  nécessaire.  Nul 
n<'  sv'  dissimule  l'inconvénient  de  la  loi.  On 
nous  accuse  de  les  exagérer;  mais  les  promo- 
teurs eux-mêmes  de  la  loi  n'ont-ils  pas  reconnu 
es  difficultés?  Pour  lutter  contre  ces  diffi- 
cultés, selon  nous  indivisibles,  qu'a-t-il  fallu 
pour  vous  déterminer?  Vous  avez  le  verdict 
d.'  Si  raslx)urg  ;  moralement  je  viens  de  m'en 
(  xpliquer  ;  mais  politiquement  est-ce  là  un  fait 
qui  vous  autorise  à  porter  la  main  sur  ce  qu'il 
y  a  do  plus  sacré  parmi  les  hommes,  sur  un 
principe  protecteur  de  la  vie  et  de  l'honneur 
dev^  citoyens?  Est-ce  un  motif  pour  boulever- 
ser Tordre  des  juridictions,  pour  faire  que 
deux  procédures  rivales  s'engagent  en  même 
tAinps  pour  aboutir  à  deux  juridictions  diffé- 
rentes? 

J'ai  sur  l'état  actuel  du  pays  des  idées  qui, 
a  certains  égards,  s'accordent  avec  celles  du 
gouwrnement,  j'en  ai  d'autres  qui  en  diffèrent 
complètement.  Ainsi,  je  reconnais  l'existence 
du  mal  ;  il  y  a  de  nos  jours  une  fatale  dispo- 
sition à  se  jouer  de  tout  oe  qui  constitue  Tordre  | 


parmi  les  citoyens,  la  confiance  dans  les  repré* 
sentants  éminents  de  la  société. 

Les  mauvaises  passions  ont  engendré  d'af- 
freuses doctrines;  il  s'est  trouvé  des  honmaea 
assez  scélérats  pour  essayer  de  les  mettre  en 
pratique.  Je  ne  dissimule  point  que,  décon- 
certées dans  de  certaines  tentatives  qui  avaient 
un  caractère  d'émeute,  les  passions  se  sont 
repliées  sur  elles-mêmes,  et  qu'elles  sont  peut- 
être  plus  menaçantes  et  plus  dangereuses 
depuis  qu'elles  sont  devenues  moins  visibles. 
{Adhésion  aux  ext remit é>i.) 

Je  fais  ainsi  la  part  de  la  situation.  Mais 
s'il  y  a  un  remède  à  cette  situation,  on  ne 
le  trouvera  pas  dans  des  lois  qpi,  avec  plus 
ou  moins  de  justice,  plus  ou  moins  d'exagéra- 
tion, seront  considérées  comme  la  démolition 
partielle  des  garanties  à  la  conquête  desquelles 
la  France  marche  depuis  1789.  Bi  vous  voulez 
faire  rentrer  le  repos  dans  les  esprits  ;  si  vous 
voulez  vous  assurer  le  concours  de  tous  les 
bons  citoyens  ;  si  vous  voulez  qu'une  impéné- 
trable phalange  se  forme  entre  les  factieux 
et  le  trône  ;  si  vous  voulez  faire  renaître  la 
sécurité  ;  si  vous  voulez  défendre  oe  qui  existe, 
calmez  les  alarmes  qui  ont  été  conçues,  car 
ce  n'est  pas  la  haine  que  vous  avez  le  plus  à 
craindre  :  c'est  l'indifférence  des  masses  qui 
pourraient  se  trouver  désintéressées  dans  les 
résultats  de  la  révolution  de  Juillet.  Ce  ne 
sera  pas  en  renouvelant  sous  tel  ou  tel  dégui- 
sement les  tristes  expédients  auxquels  tour  à 
tour  les  régimes  absolus  cmt  été  forcés  de  recou- 
rir, les  expédients  qui  sont  passés  de  la  Con- 
vention à  la  Restauration  ;  ce  n'est  pas  en 
recourant  à  de  pareils  moyens  que  vous  don- 
nerez au  trône  la  stabilité  oui  lui  est  néces- 
saire, que  vous  l'entoureix^z  au  respect  qui  lui 
est  dû,  et  que  vous  mettrez  nos  institutions 
à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Il  n'est  pas  nouveau  Targument  tiré  de  la 
nécessité  des  temps  et  des  dangers  qui  peu- 
vent menacer  rétablissement  politique.  Je  me 
suis,  à  l'occasion  de  votre  loi,  et  j'en  demande 
pardon  au  ministère,  je  me  suis  occupé  à 
relire  tous  les  discours  qui  ont  accompagné 
la  présentation  de  lois  exceptionnelles,  et  j'y 
ai  vu,  sinon  les  mémovs  t^^rmes,  au  moins  com- 
plètement les  mêmes  idéos.  Feu  M.  Couthon 
ne  parlait  pas  autrement.  (Vifs  murmure* 
aux  centres.) 

M.  tinlïol,  ministre  de  /instruction  puhli" 
que.  Venez  donc  lire  les  discours  de  Couthon, 
et  mettez-les  à  côté  de  ceux  qui  ont  été  tenus 
ici,  nous  no  les  entendrons  pas  patiemment^ 
(Agitation.) 

M.  Teste.  Monsieur  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  il  ne  faut  pas  donner  à  mes 
paroles  plus  de  portée  qu Viles  n'en  n'ont. 

M.GuIzot,  ministn  de  î' instruction  publia 
que.  A  la  bonne  heure  ! 

M.  Teste.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  je  n'accepte  pas  Tordre  qui  pourrut 
m'êtro  donné  d'expliquer  mes  paroles,  j«  les 
maintiens  :  seulement  permettez-moi  d'en  si- 
gnaler la  portée,  et  le  devoir  de  la  Chambra 
qui  a  murmuré  est  de  m'entendre. 

M.  Anissoii-Duperroii.  C'est  un  scandale  I 

M.  Teste.  Que  dit  M.  Anisson-Dnperron  1 

M.  Anisson-Dnperrou.  Je  dis  que  je  suis 

scandalisé  de  vos  paroles. 
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M.  Teste.  Eh  bien  !  je  crains  qu'il  ne  ré- 
sulte de  votre  loi  un  scandale  plus  réel  et  plus 
f&cheux  que  celui  que  vous  paraisse*  éprou- 
ver en  ce  moment. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  l 

M.  Teste.  Mais,  au  surplus,  moi  que  ne 
scandalisent  pas  les  interruptions,  moi  qui 
sais  le«  subir,  parce  que  je  sais  qu'on  s'y 
expose  quand  on  vient  a  cette  tribune  expri- 
mer franchement  sa  pensée,  je  dis  que  ma 
phrase  avait  ce  sens  que,  toutes  les  fois  que 
des  nécessités  passagères^  des  crises,  des  cata- 
strophes  imminentes  étaient  invoquées  comme 
véhicule  d'une  loi  présentée  à  une  assemblée 
quelconque,  et  devaient  en  quelque  sorte  lui 
servir  de  passeport,  si  les  expressions  n'étaient 
pas  les  mêmes,  le  fond  des  idées  se  ressem- 
blait. Voilà  ce  que  j'ai  dit.  Je  n'aurais  pajs 
la  moindre  peur  à  prouver  que  c'est  toujours 
au  nom  du  salut  puolic,  dans  un  intérêt  d'ur- 
genoe,  pour  déjouer  les  complots  sans  cesse 
renaissants  des  factions,  que  toutes  les  lois, 
depuis  celle  qui  a  institué  le  tribunal  révolu- 
tionnaire jusqu'à  celle  qui  a  affligé  la  France, 
de  l'institution  des  cours  prévôtales... 

A  gauche  :  Très  bien  l  très  bien  1 

M.  Teste...  que  toutes  ces  lois  ont  cette 
communauté  d'origine.  Quelle  est  la  consé- 
quence que  je  veux  tirer  de  làî  C'est  que  je  me 
défie,  pour  mon  compte,  de  ces  motifs  allé- 
gués, non  pas  que  je  doute,  dans  les  circons- 
tances présentes  (ce  aue  je  n'étends  pas  au 
passé),  de  la  loyauté  de  ceux  qui  les  présen- 
tent ;  je  crois  qu'ils  apprécient  le  péril  comme 
il  leur  est  donné  de  1  apprécier  ;  je  leur  rends 
la  justice  de  croire  qu'en  nous  présentant  cette 
loi,  ils  pensent  que  ce  sera  un  moyen  d'apla- 
nir les  difficultés  qui  les  embarrassent. 

Je  leur  rends  cette  justioe,  mais  en  rendant 
justice  à  la  loyauté  de  leurs  intentions,  il  me 
sera  permis  de  dire  que  je  ne  m'associe  pas 
à  ces  motifs,  à  cette  pensée.  Où  ils  trouvent 
une  raison  d'améliorer  cette  situation,  je 
vois  une  cause  d'aggravation.  En  un  mot,  je 
défie  malgré  ce  que  je  dois  à  l'honorable  préo- 
pinant qui  m'a  précédé  à  la  tribune^  ce  que 
je  dois  a  ses  lumières  et  à  son  expérience,  je 
défie  qu'on  me  prouve  aue  l'armée  verra  de 
bon  <Bil  ces  mojrens  employés  pour  la  préser- 
ver des  suggestions  du  dehors  ;  l'armée  verra 
qu'on  ne  conserve  à  ceux  qui  la  composent, 
même  relativement  aux  délits  communs,  com- 
mis en  complicité  avec  des  citoyens  ordinaires, 
qu'on  ne  leur  conserve  rien  de  leur  qualité  de 
citoyens,  qu'on  les  considère  comme  militaircR. 
(Rumeurs  aux  centres;  approbation  aux  extré- 
mités. ) 

Mais  de  bonne  foi.  Messieurs,  et  il  ne  faut 
pas  éclater  à  propos  de  rien,  si  je  prenais 
chacun  de  vous  individuellement,  et  que  je 
lui  demandasse  à  laquelle  des  deux  juridic- 
tions, s'il  avait  le  malheur  de  subir  une  accu- 
sation capitale,  il  aimerait  mieux  être  sou- 
mis ;  si  d  une  part  le  jugement  du  jurv  avec 
ses  formes  lentes  et  protectrices,  et  de  l'autre 
la  pente  rapide  des  conseils  de  guerre  lui 
fussent  présentés,  (pas  un  de  vous  n'hésiterait, 
tout  le  monde  invoquerait  la  justioe  du  pays 
et  en  embrasserait  les  autels.  S'il  en  est  ainsi, 
si  en  cas  de  complicité  on  jouit  du  bienfait  de 
la  juridiction  ordinaire,  comment  voulez-vous 


que  les  militaires  ne  se  croient  pas  déshérités 
par  votre  loi  ? 

Et  quand  ce  ne  serait  là  qu'une  erreur,  une 
de  ces  impressions  que  la  réflexion  parvient 
à  écarter,  quand  je  me  tromperais  dans  mes 
remarques,  il  y  aura  toujours  une  prédisposi- 
tion à  juger  ainsi  la  loi  :  elle  sera  promp- 
tement  et  cruellement  exploitée  par  les  mai^ 
vaises  passions.  C'est  ainsi  que  votre  loi  sera 
présentée  à  l'armée  ;  c'est  dans  les  mains  des 
suborneurs  de  soldats  ime  arme  dont  ils  ne 
manqueront  pas  de  se  servir  et  dont  ils  se  ser- 
viront avec  un  succès  fatal. 

Et  pensez-vous  que  le  jury  qui,  comme  on 
vous  ra  dit  plus  ineénieusement  que  je  ne 
saurais  le  dire,  que  le  jury,  qui  n  est  autre 
chose  que  le  pays,  et  le  pays  considéré  dans 
ses  plus  hautes  régions  ;  jpensez-vous,  dis-je, 
que  le  jury  trouve  dans  ces  doutes  de  ses  lu- 
mières, dans  cette  méfiance  de  son  intégrité, 
dans  votre  loi  enfin,  un  témoignage  de  haute 
confiance  et  d'indépendance?  Fensez-vous  en- 
core qu'il  soit  bien  flatté  de  voir  que  cette 
partie  de  ses  attributions  lui  sera  par  vous 
enlevée?  Pensez-vous  que  ceux  que  leur  posi- 
tion appelle  à  exercer  de  temps  à  autre  par 
intervalle  les  fonctions  de  juré,  ne  seront  pas 
dès  à  présent  péniblement  affectés  de  se  voir 
appelés  à  prononcer  sur  la  vie  de  leurs  con- 
citoyens, après  que  les  conseils  de  guerre  au* 
ront  déjà  statué  sur  le  même  crime  ? 

Messieurs,  j'ai  fait  la  part  de  la  situation  ; 
je  ne  crois  pas  à  l'intensité  du  danger.  Quant 
aux  faits,  il  n'en  est  pas  un  qui  puisse  sup- 
porter le  poids  de  la  loi  qu'on  vous  a  présen- 
tée comme  un  remède  eificace.  Serait-ce  le 
fait  de  Strasbourg  ?  Quelles  ont  été  ses  con- 
séquences? Je  n'ai  pas  besoin  de  le  qualifier 
de  nouveau.  Quelle  a  été  sa  durée  ?  Il  a  expiré 
devant  la  fidélité  des  soldats  ;  quelques  heures 
ont  suffi.  Partout  vous  avez  aussitôt  mis  la 
main  sur  les  hommes  qui,  oubliant  leurs  de- 
voirs envers  le  chef  de  l'État  de  qui  ils  tien- 
nent leurs  armes,  auraient  pu  se  prêter  à  des 
insinuations  pernicieuses. 

Qu'est-il  arrivé?  La  cour  royale  a  prononcé. 
Il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
accusation.  Et  si  vous  les  aviez  traduits  de- 
vant le  conseil  de  guerre,  quels  regrets  n'au- 
ricz-vous  pas  ?  £h  bien  !  voilà  la  contradic- 
tion. Il  est  cependant  admis  aujourd'hui  qu'ils 
ne  sont  pas  coupables.  Je  cite  ces  exemples, 
et,  disons-le  franchement,  j'en  suis  affecté  ; 
je  voudrais  voir  disparaître  ces  nuages  dont 
notre  établissement  politique  a  été  entouré 
depuis  sa  fondation,  et  je  suis  prêt  à  donner 
pour  toutes  les  mesures  oui  pourront  attein- 
dre ce  but,  mon  concours  loyal  et  désintéressé 
au  gouvernement;  mais  quand  le  gouverne- 
ment s'égare,  quand  il  considère  comme  des 
moyens  de  salut  ce  que  je  regarde,  moi,  comme 
des  moyens  de  perdition,  où  est  donc  le  patrio- 
tisme? Il  est  aans  l'improbation  donnée  à  de 
semblables  projets.  Ces  moyens  attaquent  les 
principes  ae  notre  organisation,  violentait 
l'esprit  de  la  Charte  ;  ils  tendent  à  un  but  dia- 
métralement contraire  à  celui  qu'on  se  pro- 
po.se. 

Une  émulation  d'acauittement  s'établira  in- 
failliblement si  votre  loi  s'exécute  ;  heureuse- 
ment elle  ne  peut  s'exécuter,  et  c'est  là  préci- 
sément un  tort  ç[ui  dans  votre  loi  rachète  ses 
défauts,  qui  disposerait  à  pardonner  aux 
autres.  Ce  que  je  viens  de  dire  contre  elle  n'est 
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d'oppoai  tirai    systématique,    j'en 
ChajnbK  ;  c'est  un  cri  de  ma  cons- 

repouGce  la  loi. 
e  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
leries  :  La  clôture  !  !»  clôture  ! 

voix  :  Non  !  non  ! 
UBsioB  est  renvoyée  k  lundi.) 
ice  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 


dti  joiM-  du  Iti'tidi  6 


I  issr. 


eure,  séance  publique. 
;  de  ta  commission  chargée  d'exo- 
projet  de  loi  portant  demande  de 
iiir  construire  une  prison  à  l'tle 
'M.  le  baron  Tupinier,  rapporteur.) 
la  discussion  au  projet  de  loi  sur 
tion. 


CAMBRE    DES    DÉPUTKS 


SCE  DE  M.  CALUON,  vice-président. 
îanee  du  lundi  6  mors  1837. 

X  est  ouverte  à  une  heure, 
ès-yerbal   de  la  séance  du  samedi 
lu  et  adopté. 

DÉPÔT   DE   KAPPOETB. 

ird,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
r  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 

projet  de  loi  d'intérêt  local  eoncer- 
ipartement  de  Maine-et-Loire  (1). 
ilire,  autre  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
iposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
'ort»  tur  les  projelx  de  foi  d'intérêt 
mant  les  département'  de  la  Vienne 
Jharente-Inférieure  (2). 
rfsMenl.  La  parole  est  à  M.  Tupi- 

le  rapport  de  la  coimiiission  char- 
•Uner  le  projet  de  toi  porUint  de- 
erédits  pour  construire  une  prinon 

ini«r,  rapporteur.  Messieurs,  la 
a  TOUS  propose  l'adoption  pure  et 
projet  de  loi,  sans  amendements.  Je 
1  la  Chambre  veut  entendre  la  lec- 
ipport,.. 

iibreuses  :  Non  !  non  !  déposez-le  (3)  1 
Inler,  rapporteur.  Alors  je  deman- 
Chambre  de  vouloir  bien  permettre 
jet  de  loi  soit  inscrit  à  lordre  du 


-aprèa  ce  rapport,  p.  9S,  1"  Annexe  à  la 
Chanbre  det  députés  du  lundi  6  mars  1837. 
i-après  ce  rupporl,  p.  97,  et  suiv.,  î*  et 
ta  n/aiice  de  la  Chambre  da  dépat^t  du 
(1837. 

-après  es  rapport,  p.  9fl,  ^'  Annere  fi  la 
chambre  de*  éiptiU*  du  lundi  Ë  mars  iSZn. 


jour,  à  la  suite  de  projets  de  loi  qui  déjà  ont 
un  ordre  du  jour  réglé.  ,  (Appuyé/  appuyé.'} 
M.  le  l*ré»ldeat.  Les  quatre  rapporta  se- 
ront imprimés  et  distribués  et  le  jour  de  ta 
discussion  ultérieurement  fixé. 


ariTE  DE  LA  SteCtTSBION  DU  PKOJET  SE  LOI  BL'B 
LA  DISJONCTION  DEB  DÉLITS  CIVILS  ET  MILI- 
TAI BBS. 

U.  le  Préaldeal.  L'ordre  appelle  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  dit- 
jonetion.. 

M.  Daunant  a  la  parole. 

M.  Ikiea««l  {de  sa  pluee\.  La  discussion 
me  paraissant  épuisée,  et  convaincu  d'ailleurs 

Ear  mon  expérience  et  mes  réflexions  que  la 
li  proposée  n'offre  aucun  des  inconvénients 
qui  ont  été  siKualés  avec  tant  d'exagération  ; 
convaincu  que  la  loi  est  même  indispenaable,  ji' 
déclare  voter  pour  la  loi,  et  je  renonce  à  la 
parole. 

M.  le  Pr^eldenl.  La  parole  est  à  tl.  Cba- 
jiuys  de  Montlaville. 

M.  Cbapuya  4c  IMoDflftvIlle.  Ne  craignez 
pas  que  je  revienne  sur  la  discussion  géné- 
rale :  je  crois  que  tout  ce  qui  pourrait 
être  allégué  contre  la  loi,  a  été  dit  non 
seulement  par  les  orateurs  oui  l'ont  attaquée, 
mais  encore  par  ceux  qui  l'ont  défendue.  II 
s'est  passé,  en  effet,  dans  cette  discussion  guel- 

aue  chose  d'étrange  et  d'admirable.  La  force 
e  la  vérité  a  été  telle  qu'elle  a  fait  plier  sous 
elle,  malgré  leurs  plus  fortes  résolutions,  les 
auteurs  du  projet  do  loi.  Les  orateur»  qui 
ODt  cru  parler  en.  sa  faveur  ont,  en  réalité, 
prononcé  des  discours  oontre  la  loi. 

Je  n'fli,  Messieurs,  que  quel((ueB  mot*  à 
ajouter,  pour  faire  ressortir  l'origine,  le  ca- 
ractère et  la  portée  politique  de  la  loi. 

Il  ne  s'agit  pas,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  de  régler  de  nouveau  l'or- 
ganisation des  conseils  de  guerre  :  il  s'agit 
seulement  d'étendre  leur  compétence,  et  de 
leur  attribuer,  contrairement  à  ta  Charte,  la 
connaissance  des  causes  politiques,  toutes  les 
fois  que  les  accusés  appartiendront  à  l'ordre 
militaire.  C'est  un  changement  de  juridiction 
qu'on  vous  demande,  c'est  une  restriction  au 
droit  commun  qu'on  sollicite  de  vous,  au  pro- 
fit do  la  juridiction  ixceptiutiiiillr.  C'est  tout 
simplement  le  rétahlis»'mcnt  des  cours  pré- 
vôtales  sous  un  autre  titrcj  avec  cette  difté- 
rcnco  que,  pour  être  jugé  par  elles,  il  faudra 
porter  l'habit  militaire. 

Je  suis  loin  de  m'étonner.  Messieurs,  que 
cette  proposition  vous  ait  été  noumise.  Les 
souvenirs  de  1S15  ne  sont  pas  eff.ieés  partout  : 
ceux  qui  ont  trouvé  dans  co  temps  cette  poli- 
tique de  rigueur  bonne  et  snlutnire  doivent 
penser  qu'elle  pera  ég.ilenient  bonne  et  salu- 
taire en  1837. 

Cette  législation  est  cependant  plus  exceo- 
tionnelle  que  celle  consacrée  par  l'acte  addi- 
tionnel de  1815.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  avait  défendu  la  branche 
aînée  à  l'étranger  rt  avait  honoré  cet  acte  do 
sa  signature,  a  donc  aliandonné  tout  à  fait  le 

Jrincipe  qu'il  contenait,  pour  le  rallier  k  eeur 
u  181S  royal. 
Il  est  des  hommes  fortement  trempés  qui 
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peuvent  plier  sous  les  événements,  sous  les 
révolutions,  mais  qui  le  lendemain  de  la  tem- 
pête «e  redressent  contre  ces  révolutions  et  ee 
mettent  à  Tœuvre  pour  les  détruire. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  est  déjà  vieille; 
elle  date  de  1815.  C'est  un  des  moyens  que  la 
réaction  de  1837  veut  employer  pour  enacer 
1830. 

Et  sur  quel  prétexte  s'appuie-t-on  pour  vous 
<lemander  rétablissement  de  cette  juridiction 
«xoeptionnelle  ?  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
TOUS  Ta  pas  dissimulé  :  c'est  (jue  la  loi.  selon 
lui,  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline dans  l'armée. 

Qu'il  soit  indispensable  de  maintenir  la  dis- 
cipline dans  l'armée,  c'est  ce  que  personne  ne 
conteste  :  nul  d'entre  nous  ne  voudrait  exposer 
le  pa^e  à  une  nouvelle  dictature  militaire  1  De 
tous  les  despotiames,  celui  du  sabre  est  le  plus 
dur,  le  plus  humiliant  ;  c'est  le  règne  de  la 
force  brutale.  Sur  ce  point  nous  sommes  tous 
d'accord.  Il  faut  que  f  armée  ne  franchisse  ja- 
mais les  limites  de  l'obéissance  tracées  par 
la  loi  ;  il  faut  qu'elle  n'oublie  jamais  qu'elle 
est  soumise  dans  son  action,  à  la  volonté  natio- 
nale, et  qu'elle  n'est  qu'un  agent  de  la  société; 
qu'elle  nagit  qu'en  vertu  d'une  obligation; 
qu'elle  n'est  et  ne  doit  être  que  l'appui  de  la 
force  morale;  de  la  force  civile. 

Et  je  m'étonne  que  M.  le  garde  des  sceaux 
a.it  pu  craindre  un  danger  prétorien.  Je  dis, 
Messieurs,  que,  dans  notre  organisation  cons- 
titutionnelle, il  n'y  a  plus  de  jplace  désor- 
maie  pour  un  mouvement  militaire.  L'ar- 
mée tout  entière,  et  cette  unanimité  est  impos- 
sible à  supposer,  voudrait  imposer  sa  loi  au 
Ï)ay8,  que  le  paya  serait  plus  fort  qu'elle  ;  que 
a  nation  tout  entière  prévaudrait  bientôt 
contre  l'insurrection.  La  France  n'est  pas 
plus  disposée  à  devenir  le  jouet  d'une  solda- 
tesque mutinée,  oue  le  patrimoine  d'un 
honune.  Depuis  quelques  années,  la  raison  pu- 
blique a  fait  de  notables  progrès,  et  Napoléon 
lui-même,  avec  toute  sa  gloire,  échouerait  au- 
jourd'hui contre  la  liberté. 

Je  ne  crains  donc  pas  la  puissance  militaire, 
mais  je  n'admets  pas  moins  qu'il  faut  que  la 
discipline  soit  forte.  Pour  que  la  justice  mili- 
taire soit  forte,  est-il  nécessaire  de  la  rendre 
exceptionnelle  ?  est-il  nécessaire  de  s'arranger 
de  façon  à  ce  que  les  condamnations  suivent 
immédiatement  les  accusations? 

Eh  non,  lilessieurs  !  au  lieu  de  fortifier  la 
justice,  vous  l'affaibliriez,  vous  lui  ôteriez  de 
sa  force  morale  :  ses  arrêts  ne  seraient  plus 
considérés  comme  d'équitables  décisions  basées 


sur  le  droit  ;  on  ne  les  envisagerait  que  comme 


site  du  moment,  le  caprice,  la  passion.  Vous 
atteindriez  bien  aussi  celui  que  vous  voulez 
frapper  ;  mais  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'ac- 
cusation, le  crime  vous  échapperait  ;  et  pour 
moi,  je  crois  qu'il  est  d'une  plus  grande  uti- 
lité pour  la  morale  d'atteindre  le  crime  en  lui- 
même,  de  flétrir  le  fait,  que  de  frapper  celui 
qui  s'en  est  rendu  coupable. 

Cette  discipline  pour  laquelle  on  vient  de 
vous  demander  de  nouveaux  moyens  de  répres- 
sion, est-elle  donc  en  danger  aujourd'hui  ?  Les 
lois  qui  ont  suffi  à  l'Empire  et  à  la  Restaurar 
tien,  au  gouvernement  ae  Juillet  depuis  sept 
aoA,  ne  vous  fluffisent-elles  plus?  Vous  dites  I 


que  les  deux  gouvernements  qui  voua  ont  pré- 
céidéa  avaient  à  leur  usage  l'arbitraire,  éb 
qu'ils  créaient  à  leur  çrô  des  juridictions 
exceptionnelles?  Vous  dites  également  qu'il 
est  loin  de  votre  pensée  d'approjaver  ce  qui 
a  été  fait  à  l'aide  de  ces  terrible»  juridictions  : 
cette  protestation,  vous  la  faites  au  moment 
où  vous»  venez  demander  à  la  Chambre  de  les 
consacrer  de  nouveau  par  une  loi  1  Croyez-vous 
donc  que  les  meurtriers  effets  de  ces  juridic- 
tions ne  se  reproduiront  plus? 

Non,  cette  loi  n'est  pas  nécessaire  pour  as- 
surer la  discipline  dans  notre  armée,  ce  n'est 
pas  une  loi  militaire  ou'on  veut,  c'est  un  moven 
politique  qu'on  chercne  à  vous  arracher,  c  est 
un©  copie  des  cours  prévôtales  qu'on  veut  faire 
reparaître. 

Ce  qui  nous  prouve  bien  que  ce  n'est  qu'un 
moyen  politique,  c'est  le  langage  des  feuilles 
ultra-ministériellefi.  Elles  ne  trouvent  pas  le 
mo^en  assez  prompt,  assez  sûr  ;  les  condam- 
nations capitales  se  feront  attendre  quelques 
jours,  quelques  heures  de  trop,  selon  elle. 

Le  langage  de  ces  feuilles  est  rétroactif,  il 
contient  l'arrière  pensée  ministérielle,  il  in- 
dique le  but  vers  lequel  on  nous  pousse  de 
toute  la  force  de  la  passion.  Le  pouvoir  s'est 
démasqué  :  il  n'écoute  plus  ni  la  voix  de  la 
raison,  ni  celle  même  ae  ses  amis.  C'est  en 
vain  que  son  plus  forme  appui  dans  la  presse 
s'éloigne  de  lui,  que  le  cercle  où  il  se  meut  se 
resserre  tous  le^  jours;  il  ne  s'inquiète  pas 
plus  des  conseils  de  ses  amis  que  des  aver- 
tissements de  l'opposition.  C'est  ainsi  que  des 
imprudents  ont  toujours  compromis  le  salut 
des  empires  ;  c'est  en  exagérant  leur  force,  en 
ne  limitant  pas  leur  action,  que  les  gouverne- 
ments courent  à  leur  perte.  Napoléon  est 
mort  à  Saint-Hélène,  Charles  X  .a  succombé 
dans  Texil  :  l'un  et  l'autre  par  la  même  cause; 
parce  qu'ils  ont  voulu  porter  au  delà  des  li- 
mites raisonnables  leur  pouvoir,  et  le  déve- 
loppement de  ridée  qui  était  le  fondement  et 
la  force  de  leur  système. 

Ne  croyez  donc  pas,  JStiessieurs,  qu'en  accor- 
dant aux  ministres  le»  lois  qu'ils  vous  deman- 
dent,  vous  fortifierez  le  pouvoir.  Vous  l'affai- 
blirez notamment  ;  vous  jetterez  dans  son  sein 
le  germe  de  sa  perte.  Soyez  prudents,  pré- 
voyants pour  lui,  et  refusez-lui  une  arme  oont 
il  ne  connaît  pas  la  portée. 

En  vérité,  IVIessieurs,  quand  on  réfléchit 
bien  sur  l'ensemble  du  système  qui  nous  régit, 
on  est  effrayé  de  ses  exigences,  et  l'on  ne  pré- 
voit pas  où  il  s'arrêtera.  Il  vient  vous  deman- 
der aujourd'hui  précisément  ce  que  M.  le  duc 
de  Feftre  demandait  et  obtenait  en  1815  de 
la  Chambre  introuvable,  c'est-à-dire  de  mettre 
sous  la  main  de  la  justice  politique,  et  de  lui 
donner  Te  droit  de  disposer  souverainement 
de  tous  les  jugements  militaires  dans  ks 
causes  politiques.  Ce  sera  lui  qui  sera  juge  et 
partie,  car  les  crimes  politiques  sont  toujours 
dirigés  contre  le  gouvernement.  Il  aura  haute 
justice  sur  l'armée,  et  elle  ne  connaîtra  d'autre 
juge  que  lui.  C'est  tout  simplement  déléguer 
une  partie  des  attributions  judiciaires  au 
pouvoir  politique.  C'est  ce  qui  se  pratique 
dans  les  états  despotiques,  où  le  souverain 
fait  juger  par  ses  délégués  les  crimes  contre 
son  autorité,  l^ais  ce  système  a  d'autres  con- 
séquences encore  :  il  accuse  la  nation  de 
n'avoir  ni  sentiment  de  justice,  ni  intelli- 
genoe,  ni  probité. 
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B  j'ai  éU  à  la  fois  affecté  et 
B  j  ai  entendu  M.  le  ^&rde  des 
»ter  le  soupçon  que  si  un  mili- 
iduit  deruit  le  jur^,  comme  aa- 
tit«nté  &  la  vie  du  roi.  il  n'y  avait 
\t  actuel  certitude  d'une  bonne 

leisieurs,  on  ferait  ou  jury,  à 
itelligenté  et  active  de  la  nation, 
pposer  que  si  un  tel  crime  lui 
elle  le  laisserait  passer  sous  ré- 
!  s'il  en  ébait  ainsi,  si  l'on  pou- 
'  que  la  vie  du  chef  d'un  État, 
n  nomme  menacée  ne  trouverait 
1  dans  le  pays,  il  faudrait  déses- 
%ji  et  se  rayer  de  la  liste  de  ses 


,  il  n'en  eet  rien;  c'est  une 
r  nation,  c'est  un  moyen 


eurs,  1 
tro  la 

employé  pour  voua  arracher 
ne  à  vos  consciences;  c'est  une 
tire  violence  à  vos  convictions. 
Vorateur  eH  couverte  en  partir 
le»  convertationt  partieuCiires. ) 
lideni.  Si  l'on  ne  veut  pas  en- 
t  fermer  la  discussion;  mais  si 
x>atinuer,  il  faut  prêter  atten- 

'»  4e  H  •alla  vil  le.  L'argamen- 
le  garde  des  sceaux  a  été  d'une 

est  bon  de  faire  remarquer.  II 
ine  l'hypothèee  que  le  jury  d'AI- 
jlu  maint«nir  contre  le  pouvoir 
itoyens  devant  la  loi,  et  il  a  dit 
:t  avait  été  une  atteinte  grave 
}as  au  droit  du  gouvememeat, 
e  la  société.  £t  qu  a  de  commun, 
:,  la  société  avec  le  pouvoir  mi- 
u  merci,  la  France  et  le  minis- 

diatincta  l'un  de  l'autre;  moi, 
iraire  que  c'cet  en  faveur  de  la 

te  maintien  des  principes  im- 
Dut,  que  le  verdict  a  été  rendu, 
ntre  le  pouvoir,  oublieux  de  ses 
a  été  dirigé. 

essieurs,  est  indépendant,  et  il 
on  indépendance,  malgré  les  ad- 
U.  le  garde  des  sceaux.  La  oons- 
te  n'est  à  la  discrétion  de  per- 
le sache  pas  de  loi  qui  puisso 

leurs,  vous  a  dit  encore  M.  le 
ux,  si  le  prince  s'était  échappé, 
uitté  de  mêmcl 

d  la  situation  aurait  ébé  notoî- 
3nte,  il  y  aurait  eu  force  ma- 
pas  violation  de  la  loi,  plus  qui: 
l'y  aurait  pas  eu  violatuxi  d  un 
lel  en  faveur  d'un  accusé. 
ommcs  ont  fait  tout  oe  qui  était 
loi  qu'il  arrive,  ils  sont  dans  lu 
il  y  aura  toujours  au-dessus  de 
e  à  laquelle  nous  Berona  obligés 
ettre,  et  c'est  cette  force,  qu'il 
ci.baa  à  personne  d'éviter,  qu'a 
linistére. 

s  Bonaparte  s'était  échappé,  le 
ses  complices  aurait  été  établi 
litions  non  pas  normales,  mais 
la  conscience  du  jury  eût  été 
Stro  difléremn>ent,  L'acquitte- 
sbourp  est  la  oonséquenoe  logi- 
ttraction  du  principal  occuaé. 


Quant  à  la  comparaison  qu'a  voulu  établir 
U.  le  garde  des  sceaux  entre  les  arrêta  con- 
tradictoires des  cours  d'asaiBea,  jugeant  ts 
mSme  fait  différemment,  après  une  double  cas- 
sation, il  a  oublié  probablement  qu'il  n'y  a 
jugement  que  lorsque  les  formes  ont  été  obâer- 
vées,  et  que  ce  titre  ne  peut  étoe  donné  qu'à 
la  sentence  définitive  sans  appeL 

Les  deux  situations  ne  peuvent  j>aB  Atre  com- 
parées. Leur  différence  essentielle  consiste 
dans  la  diversité,  la  composition  et  la  tcn- 
danoe  des  juridictions  :  l'une  est)  indépen- 
dante, elle  ne  relève  que  de  sa  conscience  ;  la 
composition  du  jury  lui-mËme  ne  survit  pas 
à  l'acte  qu'il  vient  de  faire.  Au  sortir  de  l'au- 
dience, les  éléments  de  cette  justice  se  onfoD- 
dent  dans  la  foule,  et  le  jugement  devient  un 
acte  de  nation  ;  l'autire,  au  contraire,  est  dé- 
pendante par  sa  position  présente,  par  son 
avenir  ;  le  jugement  lui  reste  attaché  invin- 
ciblement, la  re^Ktnsabilité  s'imprime  sur 
chaque  juge,  et  le  pays  oomme  le  pouvoir  les 
reconnaissent  toujours. 

Il  en  eet  ainsi  de  tous  les  jugea  oui  ont 
otmaenti  &  siéger  dans  un  tribunal  d'excep- 
tion, qu^ils  aient  concouru  au  meurtre  du  duo 
d'Engbien  ou  à  celui  du  maréchal  Ney. 

Une  dernière  considérati<xi.  Messieurs. 

Lorsqu'un  gouvernement  provoque  un  chan- 
gement de  juridiction  au  profit  des  tribunaux 
exoeptionaels,  il  en  résulte,  selon  moi,  deux 
faits  :  d'abord,  c'est  gue  le  pouvoir  est  faible*, 
qu'il  n'est  qu'une  minorité  luttant  contre  la 
majorité,  qu'il  est  ainsi  en  dehors  du  droit, 
de  la  règle,  et  que  se  défiant  de  la  loi  comme 
des  juridiotiona  nationales,  organes  de  la  *»i- 
jorité,  il  cherche  k  échapper  a  la  volonté  de 
cette  majorité.  Ensuite,  c'est  que  ses  ennemis 
sont)  ardents,  et  qu'il  a  intérêt  &  s'en  défaire 
promptement,  afin  de  ne  pas  donner  le  temps 
a  l'opinion  de  les  protéger  contre  lui.  Ce  n'est 
pas  nous,  vous  le  voyez,  qui  parlons  seuls  d« 
votre  faiblesse,  c'«st  vous  qui  accuseï  votre 
minorité.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'agissent  les 
gouvernements  forts,  les  pouvoirs  de  majorité; 
un  accident  ne  les  éoranle  ■pas  ;  après  une  ba- 
taille perdue,  ils  se  relèvent  ;  ila  ne  sont  pas 
à  la  merci  du  moindre  évén^'inent. 

Après  tout.  Messieurs.  M.  le  garde  Ae^ 
sceaux  vous  a  fait,  dans  son  discours,  la  cri- 
ti()ue  la  plus  sanglante  de  octte  politique  qui 

K'ise  depuis  six  ans  sur  le  pays  et  sur  lalî- 
rté. 

II  vous  a  fait  Ténumération  de  tous  les 
symptAmea  qui  ont  alarmé  le  pays  sous  la 
direction  ministérielle. 

Le  mécontentement  d'abord,  les  émeutes  en- 
suite, puis  les  associations,  ka  députa  d'armes, 
les  attentats  contre  la  personne  au  roi,  et  au- 
jourd'hui les  complots  dans  l'armée. 

Si  tels  sont,  en  effet,  lc.>t  triâtes  résultats  d« 
cette  politique,  elle  est  jurpi'  par  œ  qu'elle 
a  produit.  Si  depuis  six  ans  les  hommes  qui 
sont  aux  affaires  onl  vu  constamment  s'aggra- 
ver la  situation  politique,  je  demande  à  tout 
député  s'il  est  raisonnable  et  prudent  de  les 
suivre  plus  longtemps.  Mais  remarquei-le 
donc,  Messieurs;  cette  politique  vous  a  con- 
duits à  une  situation  déplorable,  vous  avez 
subi  Vous  les  symptômes  précurseurs  d'une 
crise  :  fasse  le  cîcl  que  vous  n'ayei  pas  jl 
éprouver  la  crise  elle-même! 

Au  nom  du  pays,  de  ses  intérêts,  dce  vôtres; 
au  nom  de  nos  institutions  si  laborieusement 
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oonquiaes,  au  nom  de  la  vérité,  de  la  morale, 
m  nom  du  salut  de  tous,  repoussez,  i^poussez 
cette  politique.  En  votant  contre  la  loi,  je  vote 
aussi  contre  elle. 

Â  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

Au  centre  :  La  clôture!  clôture! 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  La  clôture  1 

M.  le  Présideal.  On  demande  la  clôture, 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Bien  entendu 
que  la  parole  me  sera  réservée  comme  rappor- 
teur. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  Président.  M.  Berryer  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Berryer.  Messieurs,  je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture  pour  prier  la  Chambre 
de  me  permettre  de  lui  présenter  sur  le  pro- 
jet de  loi  quelques  considérations  générales, 
don{  l'ensemble  ne  pourrait  être  jproduit  au 
milieu  de  la  discussion  du  texte  même  de  Tar- 
ticle  et  des  amendements  qui  sont  proposés. 

De  toutes  parts  :  Parlez!  parlez! 

M.  Berryer.  Vous  allez,  Messieurs,  enten- 
dre tout  à  l'heure  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission résumer  les  débats  qui  voua  ont  occu- 
pés pendant  tant  de  jours.  Je  voulais  aussi 
monter  à  cette  tribune  pour  présenter  à  la 
Chambre  quelques  réflexions  qui  se  sont  éle- 
vées dans  mon  esprit,  en  suivant  avec  atten- 
tion la  solennelle  discussion  qui  a  été  engagée 
devant  elle. 

Il  me  semble  que  sur  l'objet  même  de  la  loi 
la  discussion  peut  se  réduire  à  quelques  pro- 
positions simples  échangées  entre  les  orateurs 
qui  ont  appuyé  et  ceux  qui  ont  combattu  le 
projet  de  loi. 

Dans  le  magnifique  travail  qui  vous  a  été 
présenté  par  1  un  de  nos  honorables  collègues 
a  l'ouverture  même  de  la  discussion,  vous  avez 
vu  établir  avec  une  grande  autorité  de  savoir 
et  de  raison  qu'il  existait  dans  la  jurispru- 
dence, dans  la  législation  française,  une  règle 
aussi  ancienne  que  nos  tribunaux,  aussi  an- 
cienne que  l'a  justice  :  c'est  que  tous  les  cou- 
Sables  d'un  même  crime,  d  un  même  délit, 
oivent  être  livrés  en  même  temps  au  même 
tribunal. 

Aux  monuments  de  cette  lé^slation  fran- 
çaise, si  riche  de  grands  souvenirs,  aux  témei. 
gnages  des  hommes  qui  ont  le  i>lus  honoré 
parmi  nousja  science  des  lois  et  la  magistra- 
ture,  qu'a-tK)n  opposé  )  Que  cette  règle  avait 
subi  et  subissait  tous  les  îours  d'assez  nom- 
breuses exceptions.  On  a  relevé  les  cas  de  con- 
tumace, les  cas  de  maJadie  de  l'un  des  accusés, 
les  cas  d'un  pourvoi  en  cassation,  et,  plus 
récemment  encore,  le  cas  prévu  par  une  de 
vos  lois  lorsqu'il  y  a  un  si  grand  nombre  d'ac- 
cusés, et  lorsqu'il  s'élève  au  milieu  d'eux  une 
insubordination  si  indomptable,  qu'il  faut 
nécessairement  les  diviser  pour  leur  faire  su- 
bir une  procédure  séparée,  avant  qu'ils  soient 
tous  frappés  par  un  seul  et  même  jugement. 

A  toutes  cea  objections,  que  je  ne  reproduis 
pas,  qu'a-ton  répondu?  On  a  réponou  qu'il 
était  vrai  que  des  exceptions  à  la  règle  se  ren- 
contraient souvent  dans  la  pratique  ;  mais  ces 


exceptions,  par  leur  nature  même,  confir- 
maient la  règle;  car,  après  tout,  elles  se  rédui- 
saient à  l'impossible,  luttant  contre  la  na- 
ture, contre  la  force  des  choses,  contre  la  rai- 
son de  droit.  Enfin,  on  a  ajouté  que,  dans  le 
travail  des  gouvernements  qui  se  sont  suivis, 
aue  dans  le  travail  de  toutes  les  modifications 
de  notre  législation,  ces  institutions  bizarres 
ou  barbares,  les  commissions  spéciales,  les 
cours  prévôtales,  les  conseils  spéciaux,  les 
cours  martiales,  les  commissions  militaires, 
en  un  mot  tous  ces  établissements  divers,  n'ont 
été  le  résultat  que  d'une  pensée  qui  poursui- 
vait obstinément  les  législateurs  et  les  nommes 
d'état  :  c'est  qu'il  fallait  tout  faire  pour  éviter 
de  violer  la  règle  fondamentale,  garantie  de 
la  bonne  administration  de  la  justice,  et  dans 
l'intérêt  des  accusés  et  dans  l'intérêt  du  pavs, 
c'est-à-dire  la  réunion  de  tous  les  coupables 
d'un  même  crime  devant  un  même  tribunal. 
Ainsi,  toutes  les  objections,  fondées  sur  les 
effprts  antérieurs  pour  distraire  tel  ou  te! 
homme  de  ce  (ju'on  a  appelé  son  juge  naturel, 
sont  un  témoignage  de  plus  du  besoin  qu'ont 
eu  les  hommes  d'état  et  les  législateurs  de  res- 
pecter toujours,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice,  cette  règle  qui  réu- 
nit devant  un  même  juge  les  coupables  d*un 
même  crime. 

Enfin,  on  a  dit  contre  la  loi,  que  le  senti- 
ment de  la  nécessité  de  cette  règle  avait  telle- 
ment dominé  toute  la  législation,  que,  las  des 
juridictions  exceptionnelles,  on  avait  reconnu 
qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen,  qu'il  n'y  avait 
qu'une  loi,  qu'il  n'y  avait  qu  une  voie  de  lus- 
tice;  c'était  ae  déférer  tout  coupable  d'un  délit 
ou  crime  de  droit  commun  oevant  le  juge 
commun  ;  que  la  reconnaissance  de  ce  prin- 
cipe, quelle  aue  fût  la  qualité  des  personnes, 
avait  triompné  de  nos  longues  divisions  poli- 
tiques, des  malheureux  déchirements  qu'a  su- 
bis le  pays,  et  qu'enfin  en  1827  et  1829,  dans  le 
f>rojet  de  Code  pénal  militaire  présenté  par 
a  Kesiauration,  on  reconnaissait  toujours 
dans  la  conôéquence  de  la  règle  qu'il  faut  li- 
vrer au  même  tribunal  les  coupables  d'un  même 
crime,  on  avait  consacré  le  principe  aue  toutes 
personnes^,  quelle  que  fût  leur  qualité,  cou- 
pables d'un  délit  commun,  devaient  être  ren- 
voyées devant  la  juridiction  ordinaire;  et  on 
a  demandé  comment  il  se  pouvait  qu'après  la 
révolution  de  1830,  faite  au  nom  du  progrès, 
faite  au  nom  de  la  ^liberté,  cette  grande  con- 
quête de  l'esprit  de  justice  qui  restituait  pour 
toutes  les  personnes  le  droit  et  l'autorité  de 
la  justice  ordinaire;  comment,  dis-je,  il  se 
faisait  que  cette  conquête  fût  perdue  en  1837  ? 
On  a  demandé  comment  il  se  faisait  que  non 
seulement  il  faudrait  renoncer  en  1837,  à  voir 

§  reposer  un  Code  pénal  militaire  qui  renvoie 
evant  le  juge  ordinaire  les  militaires  cou- 
pables de  délits  communs,  mais  qu'il  faudrait 
encore,  en  1837,  ag^aver  l'état  de  choses  an- 
térieur, et  soustraire  à  la  justice  ordinaire 
les  militaires  dans  les  cas  mêmee  où,  par  l'état 
de  la  législation  qui  a  précédé  la  révolution, 
ils  étaient  jugés  par  les  tribunaux  de  droit 
commun  ? 

A  cela  qu'a  répondu  le  ministère  ?  Le  mînis- 
tère  a  dit  :  «  Que  si  les  gouvernements  anté- 
rieurs ont  respecté  la  règle  qui  soumet  à  un 
même  jiige  tous  les  coupables  d'un  même  délit; 
que  si,  sous  la  Restauration,  on  était  arrivé 
à  attribuer  à  la  justice  ordinaire  du  pays  le 
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jugement  de  fout  coupable  contre  le  droit  com. 
mun,  oes  gouvernements  avaient  d'ailleurs 
dans  des  lois  spéciales,  dans  des  établisse- 
ments exceptionnels  et  extraordinaires,  des 
armes  pour  se  protéger,  armes  qui  manquent 
au  gouvernement  actuel  ;  en  un  mot,  qu'il  y 
avait  alors  des  ressources  de  forces  que  les 
principes  établis  en  1830  ne  permettent  pas 
d'employer  aujourd'hui  ;  que  de  là  était  née 
pour  le  gouvernement  la  nécessité  de  faire  ce 
que  d'autres  n'avaient  pas  penaé  à  faire  ayant 
lui.  Messieurs,  c'est  cette  dernière  réflexion, 
ce  dernier  argument  du  cabinet  qui  a  surtout 
frappé  mon  esprit,  et  c'est  à  cette  manière  de 
poser  la  question  que  je  me  propose  plus  par- 
ticulièrement de  répondre. 

Dans  tout  ce  débat,  Messieurs,  et  dans  près 
que  tous  les  discours  que  vous  avez  entendus, 
on  a  reproduit  devant  vous  la  longue  et  triste 
nomenclature  des  dispositions  extraordi- 
naires, exceptionnelles  ou  droit  commun,  des 
institutions  de  juridictions  spéciales  qui  ont 
été  inventées  dans  des  temps  de  calamités  par 
les  gouvernements  successifs.  En  même  temps 
qu'on  vous  présentait  l'affligeant  détail  de  ces 
mauvaises  intentions  de  Tesprit  de  doctrine^ 
on  vous  racontait  les  faits  déplorables  qui 
avaient  suscité  dans  la  pensée  de  quelques  lé- 
gislateurs ces  tristes  combinaisons.  Il  semble- 
rait,  Messieurs,  que  lorsque  le  ministère  a 
considéré  tous  ces  établissements  extraordi- 
naires et  d'exception,  il  ait  jeté,  quelle  que 
soit  la  générosité  apparente  de  ses  paroles,  il 
ait  jeté  un  regard  jaloux  sur  ces  établisse- 
ments anéantis,  et  qu'il  se  soit  dit  :  a  Si  je  ne 
puis  refaire  ce  qui  était,  du  moins  ferai-je 
quelque  chose  de  semblable.  »  Et  il  a  cherché, 
à  l'imitation  de  ses  devanciers,  quelle  viola- 
tion du  droit  commun  il  pouvait  introduire 
pour  se  protéger.   (Mouvement.) 

Messieurs,  ce  sont  de  bien  tristes  pages  de 
nos  annales  que  celles  oui  ont  été  déroulées 
devant  vous,  ce  sont  de  bien  déplorables  mo- 
numents de  législation  que  ceux  qu'on  vous  a 
présentés  ;  mais^  je  l'avoue,  en  les  revoyant, 
lorsqu'ils  sont  ainsi  apparus  devant  vous  sous 
la  parole  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune,  j'ai  éprouve  un  autre  sentiment 
et  je  me  suis  vu  dominé  par  d'autres  pensées 
que  celles  du  ministère.  Oui,  me  suis-je  dit  : 
cette  longue  et  pénible  discussion  ne  sera  pas 
perdue  ;  ce  long  récit  de  tout  ce  qui  s'est  taiî 
de  mal  ne  sera  pas  inutile.  Il  y  a  au  fond  de 
ce  spectacle  de  toutes  les  mauvaises  créations 
contraires  aux  droits  permanents  de  la  jus- 
tice, il  y  a  au  fond  de  ce  spectacle  deux 
grandes  leçons  pour  les  peuples  et  pour  les 
gouvernements.  JS^'en  résulte-t-il  pas  en  effet. 
Messieurs,  évidemment,  pour  tout  cœur  droit 
et  pour  tout  esprit  juste,  que  quand  une  société 
est  parvenue  au  point  oii  est  la  nôtre,  quand 
par  les  bons  effets  d'anciens  gouvernements, 
l'intelligence  s'est  répandue  dans  toutes  les 
classes,  que  l'égalité  des  existences  a  été  obte- 
nue, que  la  défense  des  intérêts  privés  et  géné- 
raux a  pénétré  dans  toutes  les  parties  de  la 
société,  alors,  Messieurs,  en  présence  de  cette 
intelligence  sociale  vivant  partout,  tout  ce 
qui  est  violent  est  évidemment  inutile  et  dan- 
gereux ?  Oui,  repassons  l'histoire  des  cin- 
quante années  de  nos  révolutions^  et  disons 
à  la  face  du  peuple  (ce  qui  vaut  mieux  que  de 
lui  offrir  une  loi  qui  altère  les  règles  de  la  jus- 
tice), disons-lui  que,  dans  ces  tristes  annales, 


il  n'y  a  pas  un  crime  qui  ait  été  utile;  disons-loi 
qu'il  n'y  a  pas  un  attentat  oui  ait  produit  le  ré- 
sultat qu'on  en  avait  attendu,  qu'il  n'v  a  pas  un. 
complot  qui  ait  réussi  pour  le  put  qu  on  s'était 
proposé.  Et,  en  effet,  le  crime  qui  a  tué 
Louis  XYI  a-t-il  tué  la  royauté  1  Le  sang  qui 
fut  répandu  le  13  février  1820  n'a-t-il  pas  été 
en  quelque  sorte  d'avance  recueilli  par  la 
Providence  et  gardé  I!!...  Quel  complot  & 
réussi  ?  en  savez- vous  un  qui  ait  satisfait  la 
pensée  des  conspirateurs  ?  Pas  un  seul.  Que 
le  peuple  sache  donc  que,  dans  l'état  actuel 
de  notre  société,  le  recours  à  ces  crimes  odieux 
est  inutile,  même  pour  la  vengeance,  et  que 
le  gouvernement  comprenne  aussi  que  toute»* 
ces  violations  du  droit  n'ont  servi  à  aucun 
de  ses  prédécesseurs,  à  qui  il  les  envie. 

Le  ministère  vient  vous  dire  que  les  gouver- 
nements passés  avaient  des  armes  pour  se  dé- 
fendre,  et  que  ces  armes  lui  manquent.  Et 
qu'il  nous  dise  donc  en  quoi  toutes  ces  fausses 
et  injustes  juridictions  ont  servi  les  gouverne- 
ments qui  ont  précédé  le  gouvernemnt  actuel  f 
à  quoi  ont  servi  et  la  cour  martiale,  et  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  les  conseils  extraor- 
dinaires, et  les  commissions  spéciales  de  l'Em* 
pire,  et  les  cours  prévôt  aies  ?  quelle  force  ont- 
ils  donné  à  tous  ces  gouvernements  ?  quel  est 
celui  que  ces  institution  détestables  ont  fait 
tenir  debout  î  La  Restauration  a-t-elle  trouvé 
sa  force  dans  les  cours  prévôtales  et  dans  cette- 
iuridiction  étendue  des  conseils  de  guerre  T* 
Non,  assurément.  Les  plus  beaux  jours  de  la 
Restauration,  ses  jours  de  prospérité,  de  force,. 
de  sécurité,  ce  sont  précisément  les  années  où 
la  Restauration  a  été  sans  lois  d'exception^ 
sans  tribunaux  extraordinaires. 

Quelques  voix  :  Très  bien  1 

M.  Berryer.  Ne  l'oublions  donc  pas,  et  que^ 
tout  le  monde  le  comprenne,  le  passé  nous  ren- 
seigne assez  haut,  ce  n'est  pas  dans  ces  com— 
binaisons   habilement   formées  par  quelques*, 
esprits  praticiens  que  les  gouvernements  trou- 
vent leur  force.  La  force  des  gouvernements, 
c'est  d'être  appuvés  sur  un  bon  principe,  et- 
surtout  d  être  fidèles  au  principe  qui  les  a^ 
constitués.  Mais  quand  le  principe  du  gourer- 
nement  est  mauvais,  quand  le  gouvernement 
est  infidèle   au  principe  auriuel  il  doit  son 
existence,   alors   toutes  ces   imaginations  de 
l'esprit   de   pratique,    toutes  ces   ténébreuseac 
inventions  d'un   législateur   inutile,   sont  do- 
vaines  ressources  pour  le  pouvoir  ébranlé  danat 
son  essence  et  dans  son  origine. 

Le  passé  nous  le  dit  assez  :  tous  les  govwvr- 
nements  se  sont  suicidés,  ou  parce  que  leur- 
principe  était  mauvais^  ou  parce  qu'ils  se  sont 
détournés,  écartés,  éloignés  de  leur  principe. 

La  Convention  s'est  suicidée  elle-même,  et 
par  l'horreur  du  principe  de  terreur  dont  elle- 
a  voulu  s'armer,  et  par  les  crimes  sans  nombre 
dont  elle  a  couvert  la  face  du  pays. 

Le  Directoire  !  Mais  est-ce  que  le  Directoire 
n'avait  pas  lui-même  anéanti  les  conseils  qui 
étaient  alors  la  base  du  Rouvernementl  est-co 
qu'il  ne  les  avait  pas  anéantis  en  déportant 
les  meilleurs,  les  plus  honnêtes  citoyens  et  loB 
plus  éclairés  du  pays,  avant  qu'un  soldat  dé- 
aaigneux  repoussât  du  piod  en  une  heure  et; 
dispersât  les  restes  honteux  de  ces  assemblées 
déjà  détruites  1 

L'Empire  a  eu  un  mauvais  principe  de  gou- 
vernement. Il  est  né  dans  ce  même  jour,  dans 
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ce  jour  de  violence  :  il  a  voulu  tout  devoir  à 
la  force  :  il  vivait  sur  la  parole  de  la  victoire, 
et  quand  la  victoire  lui  a  été  infidèle,  TËmpire 
n'était  plus  !  (Profonide  sensation,) 

Voix  au  centre  :  Et  après  TEmpire  î 

M.  Berryer.  Oh  !  je  ne  m'arrêterai  pas  !  Et 
pourquoi  no  dirais-ie  pas  tout  ?  La  question 
est  assez  haute  ;  elle  domine  assez  les  inté- 
rêts permanents  et  éternels  de  mon  pays  pour 
que  je  dise  tout  à  Tégard  de  tous. 

Pourquoi  la  Restauration  est-elle  tombée  ? 
parce  qu'elle  a  été  infidèle  à  son  principe,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire  :  oui.  elle  a  mal  compris, 
mal  conseillée  surtout  a  ans  ses  commence- 
ments, elle  a  mal  compris  les  rapports  intimes 
qui  unissaient  le  principe  politique  sur  lequel 
elle  reposait,  avec  tous  les  droits  de  famille, 
avec  tous  les  droits  de  communauté,  avec  tous 
les  liens  de  propriété  sur  le  territoire  ;  elle 
s'est  laissé  entraîner  à  l'habileté  et  aux  con- 
seils des  théoriciens  politiques,  et  elle  est  tom- 
bée le  jour  où,  après  avoir  secoué  ses  liens,  elle 
a  voulu  rentrer  encore  dans  les  movens  excep- 
tionnels :  la  tempête  s'est  alors  levée,  et  le 
trône  a  disparu.  (Sensation,) 

C'est  à  cela,  Messieurs,  qu'il  faut  penser  ; 
ce  sont  ces  grandes  idées,  c'est  ce  grand  juge- 
ment porté  sur  les  cinquante  années  de  révo- 
lution que  nous  avons  traversées,  c'est  là  ce 
?u'il  faut  avoir  présent  à  l'esprit.  Et  il  ne 
aut  pas  se  fatiguer  de  misérables  chicanes, 
sur  tels  ou  tels  détails  de  loi,  sur  telle  ou  telle 
controverse  de  procédure,  à  l'aide  de  laquelle 
on  pourra  tourner  ou  violer  un  principe  fon- 
damental sur  lequel  est  assise  la  bonne  justiccj 
la  ferme  et  certaine  justice  du  pays. 

En  effet,  vous  avez  cru  être  très  ingénieux, 
vous  avez  cru  atteindre  votre  but  pour  trouver 
la  certitude  du  châtiment  dans  des  cas  graves. 
Lorsque  après  quelques  mouvements  généreux, 
aux  premiers  jours  de  la  Révolution,  pour  la 
réformation  de  notre  justice  criminelle,  vous 
êtes  revenus  sur  vos  pas  et  vous  avez  dit  : 
«  Si  vous  pouviez  soustraire  au  jurv  le  droit 
de  délibération  en  réduisant  ses  opérations  à 
un  vote  secret,  si  au  lieu  de  demander  que  la 
condamnation  n'ait  lieu  au'à  huit  voix  contre 
quatre,  vous  décidiez  qu'elle  pourra  avoir  lieu 
à  sept  voix  contre  cinq  :  <(  oh  !  nous  vous  ré- 
pondons qu'alors  la  société  sera  sauvée,  que 
la  Franoe  sera  à  l'abri  de  tout  péril.  Que  vous 
a  répondu  le  jury  de  Strasbourg  ?  que  ces  mes- 
quines précautions  étaient  inutiles.  N'en  de- 
mandez paa  plus.  (Murmures  au  ceivtre,) 

Dans  une  grande  occasion,  quel  effet  ont 
produit  ces  lois.  Aucun  :  et  vous  avez  eu  un 
acquittement  qui  vous  fait  trembler  aujour- 
d'hui. N'attendez  pas  plus  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  non  plus  que  de  celles  dont  on 
nous  menace  ;  que  le  gouvernement  soit  con- 
vaincu, et  vous  aussi,  Messieurs,  que  je 
m'exempte  ici  de  tout  sentiment  et  de  toute 
pensée  ae  parti  ;  que  je  vois  la  cfuestion  comme 
nomme,  comme  citoyen.  (Bruit  au  centre,) 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  si  ma 
parole  n'est  pas  respectueuse  ;  mais  les  mur- 
mures que  j'entends  seraient  peu  flatteurs 
pour  moi  ;  et  je  me  permettrai  de  dire  que  je 
comprends  que  ceux  qui  n|ont  pas  ces  nobles 
sentiment  dans  le  cœur  puissent  douter  qu'ils 
soient  dans  le  mien.  (Àjjprobation  aux  extré- 
mité s.) 

Voilà  donc  les  réflexions  que  je  voulais  faire 


d'abord  sur  oette  dernière  objection  du  minis- 
tère :  Les  gouvernements  antérieurs  avaient 
des  armes  que  nous  n'avons  plus  ;  et  pour 
nous,  aujourd'hui,  il  ^  a  une  nécessité,  noua 
avons  besoin  d'autres  lois.  Le  gouvernement  est 
désarmé,  il  y  a  dans  la  société  un  mal  moral  que 
nous  ne  pouvons  atteindre^  et  ce  mal  moral 
menace  notre  armée.  Quel  remède  proposez- 
vous  ?  Celui  de  votre  loi  ;  mais  vous  ne  voyez 
pas  que  la  seule  proposition  de  votre  loi  est  un 
mal  moral,  un  grand  mal  moral.  Tous  ne  voyez 
pas  que  ce  dont  le  pays  souffre  le  plus,  comme 
on  le  disait  à  i'avant-dernière  séance,  c'est 
qu'il  ny  a  de  considération,  d'autorité  morale 
pour  presque  aucune  des  institutions  du  pa^s. 
Que  faites-vous  en  présentant  votre  loi  ?  Lais- 
sons de  côté  les  formes  oratoires,  les  précau- 
tions d'un  chef  de  la  justice  qui  ne  peut  pas 
prononcer  une  parole  attentatoire  au  caractère 
sacré  des  actes  de  la  justice,  mais  qui  cepen- 
dant ne  peut  se  vaincre  lui-même,  et  vient 
trahir,  par  la  protestation  de  la  loi  et  par  son 
langage,  le  peu  de  respect  qu'il  attache  à  une 
décision  de  la  justice  du  pays. 

Qu'est-ce  que  votre  loi,  dans  ce  pays  où  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  a  été  dé- 
crété, dans  ce  pays  où  la  Constitution  repose 
sur  ce  principe  î  C'est  une  dcciaration  faite 
au  pays  qu'on  a  défiance  du  jury.  Du  jury  l. 
Qu'est-ce  que  le  jury  1  Le  pays  jugeant  dans  sa 
propre  cause. 

Qu'est-ce  que  votre  loi  î  C'est  une  déclaration 
à  la  nation  qu'elle  se  doit  défier  d'elle-même. 
Vous  prendrez  toutes  les  ingénieoises  tournures 
que  l'esprit  pourra  vous  fournir;  vous  n'échap- 
perez pas  à  cette  évidence  que  le  projet  de  loi 
est  né  d'un  mécontentement  et  d'une  défiance 
du  jury. 

On  vous  l'a  dit,  vous  ébranlez  par  votre  pro» 
position  même,  et,  comme  je  le  dirai  tout  à 
l'heure  par  la  combinaison  de  la  loi,  vous 
ébranlez  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes,  ce  qu41  y  a  de  plus 
nécessaire  dans  la  société,  fa  dignité  de  la 
justice,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

On  a  fait  ici  de  grandes  professions  de  foi 

f>our  le  principe,  pour  la  srande  maxime  de- 
a  nécessité  de  l'autorité  ae  la  chose  jugée. 
Mais  il  faut  être  de  bonne  foi  sur  cette  ques- 
tion :  dans  les  matières  politiques  il  n'y  a  pas 
d'autorité  de  la  chose  jugée  ;  malheureuse- 
ment il  n'y  en  a  pas,  il  n'y  en  a  pour  personne 
à  quelque  époque  que  nous  reportions  nos  sou- 
venirs. Comme  le  ministère  ne  respecte  paa 
assez  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  la  déci- 
sion de  Strasbourg,   tous,   presque  tous  au 
moins,  nous  n'avons  pas  assez  de  respect  pour 
la  chose  juçée,  dans  notre  pays,  dans  les  ques- 
tions politiques,  dans  les  cas  où  nos  passions, 
personnelles  sont  intéressées.  Il  n'y  a  pas  res- 
pect pour  la  chose  ju|(ée  en  matière  politique  ; 
c'est  un  mal  ;  mais  je  le  comprends  dans  un 
pays  traversé  par  tant  de  révolutions  diverses. 
En  effet.  Messieurs,  à  voir  cette  succession 
de  principes,   cette  succession  de   gouverne- 
ments,   les   crimes  politiques  ne  sont  plus,, 
en  quelque  sorte,  des  crimes  absolument  par- 
lant, mais  seulement  des  crimes  relatifs.  Ainai, 
un    assassin,    un    empoisonneur,    un    incen- 
diaire, un  spoliateur  du  bien  d'autrui  dans 
tous  les  temps,   dana  tous  les  pays,  devant 
tous  les  juges,    sera  un  coupable,  un  scélé- 
rat, un  homme  abominable,  accablé  sous  le 
mépris  et  la  haine  de  tous.  Mais  pour  lea 
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crimes  politiques,  changez  les  temps,  les  lieux 
les  juges,  et  vous  verrez  demain  appeler  au 
triomphe  celui  que  vous  menez  aujourd  hui  au 
supplice.  Voilà  le  caractère  des  crimes  poli- 
tiques, surtout  dans  un  pays  remué  par  de  lon- 
gues et  fréquentes  révolutions.  Est-ce  donc  une 
raison,  lorsque  nous  en  avons  vu  tant  d  exem- 
ples, quand  nous  avons  vu  les  coupables  d  un 
crime  appelés  aux  honneurs  peu  de  jours  après 
que  la  tête  de  leurs  complices  était  tombée  sur 
l'échaf  aud  ;  est-ce  une  raison  pour  aggraver  la 
peine,  et  la  rendre  irréparable  dans  cette  ter- 
rible carrière  des  crimes  politiques  ? 

Point  d'autorité  de  la  chose  jugée  !  c  est  un 
mal  ;  car  c'est  trop  dire  que  dans  un  pays  il 
n'y  a  pas  de  fixité  de  principes  sociaux,  il  n  y 
a  pas  de  foi  publique,  il  n'y  a  pas  une  loi  so- 
ciale commune  dont  toutes  les  opinions  désap- 
prouvent, blâment,  condamnent  la  violation, 
et  dont  tous  approuvent  que  les  violations 
soient  châtiées. 

Si  c'est  un  mal  pour  un  pays,  que  dans  ce 
qui  l'intéresse  le  plus,  la  politique  de  son 
existence,  il  n'y  ait  pas  un  suffisant  respect 
pour  l'autorité  de  la  chose  jugée  j  si  c'est  un 
mal  dont  nous  sommes  plus  ou  moins  atteints, 
faut-il  donc  l'accroître  ? 

Et  ne  voyez-vous  pas  ce  que  vous  ajouterez 
dans  l'esprit  des  peuples,  au  mépns  que 
l'on  a  pour  la  chose  jugée  en  matière  poli- 
tique ?  JS^e  voyez-vou^  pas  les  conséquences  de 
votre  loi  ?  Comment  !  vous  allez  diviser  l'exa- 
men d'un  même  fait  politique,  vous  allez  en- 
voyer des  coupables  d'un  même  crime  devant 
"des  juges  différents,  deux  tribunaux  diffé- 
rente prononceront  sur  un  fait  qui  s'est  com- 
posé aune  réunion  de  volontés  qu'on  ne  peut 
pas  séparer  sans  que  le  crime  s'efface,  en  ma- 
tière de  complot  par  exemple  ?  Et  ne  compre- 
nez-vous pas  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'at- 
teinte portée  à  l'autorité  de  la  justice,  à  sa 
dignité;  au  respect  dû  à  ses  arrêts,  quand 
vous  appellerez  une  juridiction  à  porter  témoi- 
gnage contre  une  autre  juridiction,  quand 
vous  mettrez  deux  institutions  du  pays  en  op- 
position l'une  avec  l'autre  î  Vous  voulez  avec 
la  loi  anéantir  le  désordre  moral  dont  vous 
êtes  travaillés,  vous  voulez  le  réparer.  Eh  ! 
mon  Dieu  !  supposez  un  moment  que  vous 
l'aviez  cette  loi,  qu'elle  était  faite  la  veille  de 
l'attentat  commis  à  Strasbourg  ;  supposez  que 
la  loi  a  été  appliquée,  que  les  deux  instruc- 
tions ont  été  faites  :  que  se  serait-il  passé  à 
Strasbourg  ?  Vous  voulez  de  l'ordre,  vous  voulez 
dites-vous,  maintenir  la  discipline  militaire  : 
eh  bien  l  que  serait-il  arrivé  si  le  jury  avait  été 
imbu  des  mêmes  sentiments  que  vous  redoutez  ; 
si  le  conseil  de  guerre  avait  été  animé,  au  con- 
traire, de  l'esprit  que  vous  attendez  de  lui,  c'est- 
à-dire  si  l'un  avait  prononcé  un  acquittement 
et  l'autre  une  condamnation  ?  Quoi  !  en  même 
temps,  dans  la  même  ville,  cfeux  portes  se 
seraient  ouvertes  ;  ici  la  marche  funèbre  des 
condamnés  à  la  mort,  là  l'ovation  des  acquit- 
tés et  de  leurs  juges  !  Et  vous  auriez  tenté  de 
faire  passer  le  convoi  à  côté  des  joies  des 
triomphateurs  de  la  justice  !  (Profonde  sen- 
satifon.)  C'est  là  ce  que  votre  loi  aurait  pro- 
duit. 

Supposez  maintenant  Qu'elle  ait  été  appli- 
quée une  fois,  deux  fois  de  cette  manière  dans 
notre  pays  :  que  deviendra  la  justice,  que  de- 
viendra la  discipline  que  vous  voulez,  dites- 
vous,  maintenir  et  protéger?  Tout  est  rompu, 


tout  est  brisé,  plus  d'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. Et  qu'arrivera-t-il  quand  les  officiers  des 
conseils  de  guerre  auront  décla^  qu'il  y  a 
crime,  et  qu'à  côté  les  jurés  déclareront  lo 
oontrairo?  Que  penseront  les  soldats  de  cette 
juridiction  qui  doit  être  bienveillante,  pater- 
nelle pour  eux,  qui  est  une  protection,  un  pri- 
vilège pour  eux  f  ils  n'y  verront  que  des  bour- 
i^aux...  (Murmures,)  Comprenez-vous  toute  la 

Ï portée  de  cette  idée  :  le  supplice  d*un  côté,  de 
'autre  l'impunité! 

Dans  les  complots,  dans  les  crimes  d'atten- 
tat et  de  rébellion  contre  l'Etat,  qu'arrive-t-il 
constamment?  On  a  dit  que  les  militaires 
prendraient  soin  d'aller  chercher  un  simple  ci- 
toyen, pour  être  par  lui  soustraits  à  la  juri- 
diction militaire.  Mais  quel  est  ordinaire- 
ment le  promoteur  d'un  complot  contre  l'Etat  1 
Ce  n'est  pas  d'*^rd  l'homme  employé  par 
l'Etat,  l'homme  qui  est  payé  par  1  Etat,  qui 
jouit  de  son  grade,  de  ses  honneurs,  qui  a  le 
premier  la  pensée  de  conspirer  contre  l'Etat. 
(Chuchotements.)  Ce  sont  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  attachés  à  son  service,  ce  sont  les  mé- 
contents (Bruits  et  murmures  au  centre)  qui 
sont  ordinairement  les  instigateurs  des  com- 
plot* ;  ce  s<Hit  les  ambitieux  déçus.  (Inter- 
ruption,) 

Que  voulefK-vous  dira?  Aidez-moi,  à  com- 
prendre l'interruption.  Je  ne  pense  pas  qu'elle 
ait  un  caractère  personnel  auquel  il  me  se- 
rait trop  facile  de  répondre  en  embarrassant 
celui  qui  me  la  fait. 

Aux  extrémités  :  Bien  I  bien  !  très  bien  î 

M.  Berryer.  Oui,  ce  sont  les  ambitieux  dé- 
çus qui  font  les  révolutions,  ce  sont  les  am- 
bitieux déçus  qui  sont  les  instigateurs  des 
complots:  oui,  ce  sont  les  hommes  qui  ne  sont 

Ï>a8  employés  par  le  gouvernement  qui  veu- 
ent  le  renverser  ;  oui,  cela  s'est  fait  ainsi  dane 
tous  les  temps  ;  vous  retrouverez  ces  hommes 
là  à  toutes  les  époques.  Les  conspirations  mili- 
taires sont  toujours  très  rares  ;  il  faut  une 
grande  gloire,  une  grande  renommée  ;  il  faut 
être  un  général  vainqueur,  il  faut  revenir 
d'Egypte,  il  faut  avoir  fait  la  campagne  d'Ita- 
lie, pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  conspira- 
tion militaire  :  mais  les  conspirateurs  qiii 
vous  travaillent,  ce  sont  des  hommes  qui  sui- 
vent un  détestable  exemple  1  (Mouvemetits  et 
rumeurs,)  Eh  bien,  m'entendoz-voiis ?  (Nou- 
veau bruit.) 

Qu'arrivera-t-il  avec  la  pensée  qui  vous  do- 
mine, vous  qui  faites  la  loi?  Et  qui  vous 
dominerait,  vous,  M<^ssiciirs,  si  vous  l'accep- 
tiez avec  la  pensée  que  le  conseil  de  guerre 
sera  plus  sévère  que  la  cour  d'assises?  C'eF^ 
que  les  militaires  verraient  les  fauteurs  de 
l'insurrection,  les  promot-ours  des  complot-s, 
les  grands  instigateurs  impunis  et  abàou»  ; 
tandis  que  ceux  qui  n'auront  été  que  des  ins- 
truments, ceux  qui  auront  été  trompés,  éga- 
rés par  de  fausses  idées,  par  des  souvenirs 
de  gloire...  (que  sais- je?  que  ne  peut-on  pas 
employer  pour  tromper  le  cœur  d'un  hommo 
qui  ne  vit  que  de  prestige  et  d'honneur,  cela 
est  si  facile  !),  ceux-là  qui  n'auront  été  que  des 
instruments  seront  punis,  eondamnés  par  la 
juridiction  la  plus  sévère.  Et  vous  donneriez 
ce  spectacle  !  et  vous  croyez  que  vous  forez 
respecter  la  juridiction  militaire!  et  vous 
croyez  faire  respecter  les  juges  du  camp,  sans 
cesse  assis  pour  être  les  bourreaux  de  loiirs 
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camarades!  (Muniiures  et  réclamations  au 
centre.) 

Cela  est  de  toute  évidenoe,  Messieurs,  cela 
est  la  conséquence  de  la  disjonction  que  vous 
proposez  aujourd'hui. 

Prenez-y  garde  en  effet?  Le  ministère  a  été 
indigné  de  la  décision  de  Strasbourg...  (Nau- 
velle  inlerruption  des  centres,) 

Messieurs,  ne  devancez  pas  ma  pensée  :  c'est 
bien  assez  pour  moi  que  je  doive  prévoir  sans 
cesse  que  vous  ne  la  partagerez  pas... 

Le  ministère,  dis- je,  a  été  indigné  de  la  dé- 
cision de  Strasbourg.  Il  faut  parler  vrai,  et 
ne  pas  chercher  à  déguiser  la  pensée  qui  a 
déterminé  le  gouvernement  en  vous  présentant 
l'acte  sur  lequel  vous  délibérez  ^  il  ne  faut  pas 
déguiser  cette  pensée  par  de  vaines  paroles  en 
rhonneur  du  jury,  du  caractère  sacré  du  jury, 
(Rires  aux  extréftn'tés.) 

£h  bien,  le  ministère  a  eu  raison,  et  je 
partage  entièrement  son  sentiment  sur  ce 
point.  Ici  je  compte  sur  un  peu  plus  de  si- 
lence. (Rire  généra!.) 

Le  ministère  a  eu  raison.  Il  y  a  impunité 
flagrante,  il  y  a  fait  connu,  constate  d'un 
crime  prévu  par  toutes  les  lois.  On  n'a  pas 
reconnu  de  coupables,  il  y  a  donc  impunité. 
L'impunité  d'un  grand  crime,  c'est  le  plus 
çrand  des  malheurs,  c'est  le  plus  légitime  su- 
jet d'inquiétude  dans  un  pays  :  il  faut  j  pour- 
voir. L'impunité  révélée  par  un  seul  fait  pour- 
rait pourtant  n'être  pas  la  cause  d'une  nou- 
velle mesure  de  gouvernement.  Cependant,  si 
le  fait  est  très  çrave,  et  le  fait  de  Strasbourg 
a  ce  caractère,  il  n'est  pas  besoin  de  savoir  si 
on  fait  justice  ailleurs,  si  ailleurs  le  crime 
est  puni.  Il  y  a  un'grand  fait  d'impunité,  un 
sujet  légitime  d'inquiétude  ;  il  faut  y  pour- 
voir. Dans  oe  cas,  lorsque  la  société  n'obtient 
pas  la  répression  d'un  fait  qui  lui  porte  une 
atteinte  profonde,  que  doit-il  arriver?  Les 
hommes  d'Etat,  les  hommes  qui  gouvernent, 
doivent  y  réfléchir  profondément.  En  secona 
lieu,  le  législateur  peut  être  appelé  à  pourvoir 
à  cette  nécessité  publique,  à  cette  situation 
qui  n'a  pas  permis  qu'un  grand  crime  reçût 
son  châtiment. 

L'homme  d'Etat,  que  doit-il  faire?  Exami- 
ner sa  position,  sa  conduite  d'abord,  ses  pro- 
pres actes;  il  doit  se  demander,  avant  de  son- 
f;er  à  présenter  des  lois  de  répression,  si,  selon 
a  belle  parole  de  M.  Guizot  qui  nous  a  été 
rapportiée  avant-hier,  ce  n'est  poitit  parce 
ç[u  il  est  inhabile  à  gouverner  qu^l  est  réduit 
à  chercher  des  moyens  de  punir.  Voilà  la  pre- 
mière question  qu'il  a  à  se  faire  :  Que  a^est-il 
passé?  quel  acte  peut  m'être  imputé?  quelle 
part  la  direction  donnée  aux  affaires  peut- 
elle  avoir  dans  cet  état  des  esprits?  Il  ne  suffit 
pas  pour  des  ministres,  pour  des  hommes  qui 
gouvernent  un  pays,  de  venir  jeter  dans  une 
assemblée  de  législateurs  d'effroyables  alarmes 
pour  emporter  une  décision.  Qu'on  se  com- 

f)laise  à  présenter  un  tableau  déplorable  Je 
a  France,  qu'on  se  complaise  à  nrésenter  des 
conspirations  flagrantes  à  Fouest,  à  l'est,  au 
nord  et  au  midi,  sur  tous  les  points  ;  je  ne  le 
comprends  pas,  si  d'abord  le  ministère  n'a 
profondément  examiné  les  causes  possibles  de 
ce  mauvais  état  des  esprits  qu'il  signale,  les 
effets  de  sa  propre  administration,  le  système 
qu'il  suit,  et  les  engagements  qui  avaient  été 
pris  par  le  gouvernement.   Toutes  les  ques- 

2«  SÉRIE.   T.   CVIII. 


81 

tiens  de  politique  intérieure  doivent  être  pro- 
fondément méditées.  Tout  homme  d'Etat,  tout 
ministre  en  doit  un  compte  entier,  avant  de 
venir  solliciter  l'action  de  la  législature. 
Je  n'entre  pas  dans  cet  examen  de  cons- 
cience, cela  mènerait  trop  loin  ;  mais  ie  voua 
en  supplie.  Messieurs,  au  moment  où  le  gou- 
vernement a  reconnu  néoesaaire  de  faire  inter- 
VMiir  la  législature  pour  obvier  au  retour  pos- 
sible d'un  fait  de  scandaleuse  impunité,  com- 
prenez donc  oe  qu'il  y  aurait  de  Don,  oe  qu'il 
y  aurait  de  légitime,  ce  qu'il  y  aurait  de  sa- 
lutaire dans  rintervention  de  la  législature 
dans  des  circonstances  pareilles.  Et  ici  je  dis- 
tingue la  nature  des  choses  et  les  conséquences 
des  actes  qu'on  peut  arracher  à  un  corps  légis- 
latif ;  si  on  vous  dit  :  La  loi  est  incomplète, 
il^  y  a  des  crimes  qui  n'ont  pas  été  prévus,  qui 
n'ont  pas  été  biea  définis  ;  il  faut  une  sanc- 
tion pénale,  il  faut  môme  ime  aggravation  de 
la  peine  ou  au  moins  une  modification  de  la 
peine,  pour  que  les  délits  de  oe  genre  puissent 
être  atteint».  Oh  !  alors  dans  cet  état  d'insuffi- 
sance de  la  loi,  lorsque  la  loi  pénale  du  pays  ne 
prévoit  pas  tous  les  cas^  et  ne  présente  pas  un 
ensemble  dejpeines  proportionné  à  tous  les  cas, 
ie  comprends  qu'on  fasse  un  appel  à  la  légis- 
lajture,  et  que,  vous  signalant  un  fait  d'impu- 
nité, on  vienne  au  corps  législatif  lui  deman- 
der un  remède.  Mais  venir  à  un  corps  légis- 
latif lorsque  les  lois  pénales  du  pays  sont 
suffisantes,  quand  tous  les  cas  ont  été  prévus, 
venir  lui  demander  un  changement  de  juridic- 
tion, je  dis,  Messieurs,  que  c'est  l'acte  du  plus 
mauvais  gouvernement,  c'est  un  fait  attenta- 
toire à  la  morale  publique  et  aux  institutions 
dii  pays  :  venir  demander  un  changement  de 
juridiction,  Messieurs,  c'est  un  acte  révolu- 
tionnaire dans  la  mauvaise  acception  du  mot. 
(Murmures  aux  centtres.) 

Le  changement  de  juridiction  demandé  à 
une  Chambre  pour  un  fait  d'impunité  pu- 
blique pe  peut  pas  avoir  d'autre  caractère; 
je  me'  trompe,  il  en  a  un  autre,  il  est  outra- 
geant) pour  les  institutions  du  pays,  il  est 
outrageant  pour  la  juridiction  qu^n  saisit,  et 
pour  la  juridiction  qu'on  dessaisit. 

Il  nous  fauty  dit-on,  une  plus  prompte  jus- 
tice. Traduisons  oes  terribles  paroles  :  Qu'est- 
ce  que  cela  \e\xh  dire  1  Pour  un  même  fait  de 
complot,  une  insti-uction  peut-elle  être  termi- 
née avant  l'autre?  A  moins  d'un  abus  mons- 
trueux de  la  force  et  un  péril  plus  grand  que 
l'on  veut  faire  courir  aux  accusés,  les  instruc- 
tions doivent!  marcher  concurremment,  s'éclai- 
rer l'une  par  l'autre  jusqu'à  leur  terme. 

Non,  non,  vous  n'aurez  pas  une  justice  plus 
prompte,  ou  vous  violeriez  toutes  les  règles 
de  la  justice  envers  les  accusés  amenés  devant 
la  juridiction  militaire.  Ce  sera  une  justice 
plus  sévère  ;  c'est  une  plus  grande  certitude 
d'application  de  la  peine  que  vous  voulez  dans 
les  cas  dont  il  s'agit.  Voilà  le  mot  traduit  avec 
vérité.  (Adhésion  aux  extrémités.) 

Eh  bien!  où  allez-vous  en  demandant  à  la 
Chambre  une  altération  aux  juridictions?  Je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  vous  dites  à  la 
Chambre  :  Le  jury  ne  nous  suffit  pa«.  Vous 
dites  que  la  Chambre  des  pairs  est  fatiguée 
du  recours  que  vous  avez  eu  à  elle  ;  il  faut 
autre  chose,  il  faut  la  certitude  de  la  peine. 
Eh  bien  !  je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire,  vous 
jetez  un  soupçon  contre  une  institution  qui 
est  bonne,  qui  est  salutaire,  qui  est  nécessaire. 
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La  juridiotion  dea  eonseils  de  guerre  pour  les 
délits  militaireB,  pour  les  faits  qui  sont  à  la 
œnnaisBanoe  spéciale  des  officiers,,  pour  les 
farts  doixt  la  répression  doit  être  dans  leurs 
mains  exclusi-veiiient,  l'institution  des  conseils 
de  guerre  est  une  institution  salutaire  ;  c'est 
une  institution  privilégiée,  c'est  le  droit  du 
soldat  d^tre  jugé  par  Tclncier  qui  le  guide, 
réuni  aine  officiers  qui  le  commandent.  Voilà 
r<>l^et  des  eonseils  de  gueme,  bonne  institu- 
faon  quand  «lie  est  renfermée  dans  son  cercle. 
Le  conseil  de  guerre  est  oomposé  d'hommes 
de  conscieuce,   a'faonmies  indépendants;  n'é- 
branlez  pas   leur    conscience,    n'altérez    pas 
leur  indépendanoe.  Il  ne  suffit  pas  à  un  brave 
officier,  qui  siégera  dans  un  conseil  de  guerre, 
d'avoir  la  conviction  qu'il  parlera  selon  sa 
conscience  et  prononcera  son  jugement  selon 
la  vérité,  il  faut  encore  qu'il  pense  que  ses 
concitoyens  ont  de  lui  cette  opinion  ;  mais 
quand  vous  demandez,  pour  avoir  une  justice 
plus  prompte  et  plus  sûre,  de  transporter  le 
jugement  au  conseil  de  guerre,  il  est  évident 
que  voua  faites  penser  tout  le  monde  à  la  faci- 
lité que  vous  avez  de  pouvoir  modifier  les 
conseils  de  guerre,  de  pouvoir  les  composer 
d'hommes  de  votre  choix:  que  les  membï^es  qui 
siègent  dans  le  conseil  de  guerre  n'y  ont  été 
mpelés  par  vous  que  parce  qu'ils  doivent 
ODeîr  à  votre  volonté. 

Tous  élevez  dans  la  conscience  publique  un 
scmpQon  eontre  l'indépendance  de  braves  mi- 
Irtaires,  vous  gâtez  cette  salutaire  et  glorieuse 
înstitnition.  Voilà  le  crime  de  la  proposition 

gue  vous  venez  faire  à  la  Chambre.  (Appro- 
ation  mtx  exti'émités,) 
Messieurs,  les  réflexions  que  je  viens  de  faire 
me  paraissent  ressortir  du  débat  engagé  de- 
vant vous.  Après  vous  avoir  présenté  quelques 
oonsidératTons  sur  lé  caractère  général  de  la 
loi,  sur  l'effet  politique  qu'elle  doit  avofr,  je 
ne  veux  pas  vous  présenter  de  longues  consi- 
dérations sur  l'effet  spécial  de  la  loi,  sur  son 
caractère  particulier,  sur  la  disposition  qu'ello 
renferme. 

On  vous  a  beaucoup  occupés,  Messieurs,  de 
ces  mots  de  l'indivisibilité  de  la  procédure, 
du  prfncipe,  de  la  règle  dont  j'ai  parlé  en 
commençant,  qui  veut  que  tous  les  coupables 
d'un  mêîae  crime  soient  soumis  au  même  tri- 
bunal. Veuillez,  je  vous  prie,  écouter  une  der- 
nière réflexion.  Voyez  qu'il  est  impossible,  à 
moins  aue  foufe  raison  ne  soit  exclue  de  la 
pensée  oe  ceux  qui  se  sont  déterminés  à  la  pré- 
sentafion  de  cette  loi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
volonté  ignorée  agissant  sur  les  esprits  dans 
cette  Chambre,  il  est  impossible,  dis- je,  que  ce 
projet  soît  adopté. 

En  effet,  f  abonderai  dans  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites  dans  les  discours  do 
nos  honorables  collègues.  MM.  Dupin,  H<'n- 
nequin,  Chaîx-d'Est-Ançe,  Teste,  et  de  tous 
ceux  qui,  dans  la  discussion,  on()  appgrté  tant 
de  lumière  et  je  dirai,  je  dirai  comme  vous, 
Messieurs  lôs  ministres,  ou  comme  vos  amis  : 
Il  n'est  ijaa  vrai  gue  l'indivisibilité  des  procé- 
dures soit  un  principe  ;  il  n'est  pas  vrai  que 
cette  règle  de  soumettre  tous  les  coupablr*  du 
même  crime  au  même  tribunal  soit  constam- 
ment observée  ;  il  est  certain,  au  contraire, 
qu'elle^  souffre  et  qu'elle  peut  souffrir  des 
exceptions.  Eh  bien  !  je  dirai  avec  vous  :  On 
ne  peut  pas  écrire  dans  la  loi  que  les  cou- 
pables du  même  crime  no  pourront  pas  être  I 


disjoÎBili;  mais  est-il  possible  d'écrire  dans 
la  loi  que  les  coupables  ne  pourront  ja- 
mais être  joints  devant  le  même  tribunal  7 
Comment!  vous  adopteriez  une  disposition 
de  loi  qui  renferme  un  principe  aussi  ab- 
solu ?  Comment  !  il  serait  vrai  qu'en  France, 
dans  un  pays  oui  doit  ses  antiques  fondements 
à  la  bonne  aaministration  de  la  justice,  aux 
grands  et  magnifiques  établissements  qui  re- 
montent à  six  siècles,  dans  ce  pays  oii  après 
nos  révolutions  il  n  y  a  qu'une  cnose  peut-être 

2ui  soit  encore  restée  debout,  c'est  la  dignité 
e  la.  magistrature,  c'est  le  respect  pour  les 
décisions  de  la  justice  ;  dans  ce  pays  une  dé- 
cision du  juse  de  paix  obtient  plus  d'assenti- 
ment dans  les  esprits,  obtient  plus  d'obéis- 
sance que  Tarrêté  d'un  fonctionnaire  de  Tordre 
administratif,  que  la  décision  d'un  préfet  ? 
Cela  est  vrai,  voilà  ce  qui  nous  reste  de  la 
justice,  et  vous  allez  l'anéantir  par  une  loi 
prohibitive  ! 

Mais,  comment  !  tous  les  jours  il  arrive  gue 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice, 
pour  le  salut  d'un  homme  innocent,  ou  si  vous 
n'êtes  armé  que  de  pensées  de  sévérité  pour  le 
châtiment  d'un  coupable,  pour  la  démonstra- 
tion de  sa  culpabilité,  non  seulement  on  est 
obligé  de  faire  juger  par  un  tribunal  les  accu- 
sés d'un  même  crime,  mais  on  est  obligé  de 
déclar<*r  connexes  des  actions  distinctes,  dt^s 
crimes  ot  des  délits  distincts  ;  on  est  obligé 
de  réunir  dans  une  même  instruction  et  de  sou- 
mettre à  un  même  jugement  I<?s  hommes  in- 
culpés de  ces  différents  crim**s  et  délits  et  tous 
les  jours  (je  demande  pardon  si  j'emploie  dos 
term<*s  de  droit  qui  vous  bles5^»nt  toujours, 
mais  qui,  eniin,  dans  la  pratique  sont  inévi- 
tables ;  je  ne  puis  en  inventer  d'autres),  tous 
les  jours,  dis- je,  on  rend  des  arrêts  oe  con- 
nexité  ;  tous  les  jours,  on  ordonne,  pour  la 
bonne  administration  de  la  justiot\  je  ne  dis 
pas  pour  faire  éclater  l'innoc^'nce,  il  paraît 
que  ct'la  ne  vous  suffit  pas,  mais  pour  assurer 
le  châtiment,  on  ordonne  la  connexité  ;  et  vous 
auriez  une  loi  qui  ne  p<^rniet trait  pas  (|U*»  Von 
réunit  des  affaires  connexes,  lorsqiie  l'intérêt 
même  de  la  justice  L^  rtk^lame  !  Cela  n'est  pas 
possible.  Votre  loi,  au  lieu  de  renf4*rmer  dos 
dispositions  abs^lu'^s,  ne  pourrait  donc.  À 
moins  de  briser  toutes  les  règles  de  la  raison, 
de  boulevers<^r  tout-s  les  conditions  de  la  jus- 
tice, ne  pourrait  être  (lue  facultative. 

Allons  plus  loin.  Jv'  dis  que  quand  il  y  a 
des  crimes  dont  la  nature  repose  tout  entière 
sur  la  complicité,  et  suppose,  d'après  la  défi- 
nition légale  de  la  loi,  le  concours  de  plu- 
sieurs personnes,  l'unité  de  vues,  l'accord  de 
plusieurs  pensées  et  la  réunion  de  plusietira 
idées,  il  est  impossible  de  séparer  les  per- 
sonnes au  jour  du  jugement. 

Dans  de  pareils  cas,  il  y  a  nécessairement 
impossibilité  qu'il  y  ait  disjonction.  Inter- 
rogez les  îègles  du  droit  commun  ;  les  preuves 
d'une  intelligenoe  avec  l'ennemi,  les  preuves 
d'une  simple  tentative  supposent  l'établisse- 
ment de  faits  indivisibles,  et  qui  ne  peuvent 
être  démontrés  que  par  une  seule  et  même  pro- 
cédure  devant    la    même   juridiction. 

Ainsi,  Messieurs,  à  moins  que  d'aller  ^ 
l'absurde,  il  est  impos«.iMe  cîe  poser  en  prin- 
cipe que  les  coTnplots  tramés  de  complicîté 
entre  des  militaires  et  de  simples  citoyens,  de- 
vront nécessairement   être   disjoints,   et  ren- 
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voyés  au  jugment  de  deux  juridictions  dif- 
féjrentea 

Cela  est  impossible^  Messieurs,  au  temps  où 
nous  sommes  ;  mais  je  ne  dis  pas  d'après  ce 
que  nous  voyons  ;  mais  d'après  ce  que  nous 
entendons,  d'après  ce  que  nous  avons  vu  :  il 
faut  songer  à  tout. 

On  demande  la  loi  dans  l'intérêt  d'un  pou- 
voir défenseur  des  intérêts  de  la  société,  je  ne 
le  nie  pas  ;  on  demande  la  loi  dans  l'intérêt 
du  pouvoir  qui  veut  une  répression  plus 
prompte  des  attaques  qui  pourraient  être 
commises  envers  lui. 

M.  Bittrlla  (duNord)^  ministre  des  travaux 
publics.  Envers  la  société. 

M.  Berryer.  Je  Tai  dit,  Monsieur  ;  si  vous 
m'aviez  fait  l'honneur  de  m'écouter,  vous  au- 
riez entendu  que,  dans  le  commencement  de  la 
phrase,  j'ai  parlé  du  pouvoir  défenseur  des 
intérêts  de  la  société. 

M.  le  eointe  ilolé,  président  du  conseil^ 
mi?nstre  des  affaires  étrangères.  Envers  la 
société  elle-même. 

M.  Bcrryer.  Je  dis  non,  car  vous  êtes  les 
hommes  du  pouvoir,  vous  êtes  les  défenseurs 
du  pouvoir  selon  votre  système,  selon  vos  idées. 

Eh  bien  1  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  beau- 
coup d'hommes  dans  cette  assemblée  qui  veu- 
lent le  pouvoir  tel  qu'il  est,  qui  veulent  le  con- 
server, mais  qui  vous  regardent  comme  de  très 
mauvais  défenseurs  de  ce  même  pouvoir,  qui 
distinguent  le  pouvoir  comme  vous  l'entenaez 
du  pouvoir  comme  ils  le  veulent. 

Je  dis  que  vous  demandez  en  faveur  de  ce 

{)ouvoir  une  loi  de  répression  contre  les  mi- 
itaires  qui  menaceraient  le  pouvoir. 

M.  le  Q«nftle  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Qui  mena- 
ceraient la  société. 

M.  Bcrryer.  Voilà  votre  système,  voilà 
votre  pensée. 

A  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Berryer.  Eh  bien  !  maintenant  réfléchis- 
•ons-y.  J'ai  lu  dans  un  journal  qu'à  la  façon 
dont  allaient  les  choses,  au  milieu  de  cette 
logomachie  inutile  de  la  tribune,  au  milieu  de 
ces  déclamations  dérisoires  de  toutes  les  op 
positions  réunies,   la  France  se  dégoûterait, 

3 u  enfin  il  arriverait  un  moment  où  elle  se 
irait  :  Je  serais  bien  mieux  gouvernée  si  je 
n  avais  pas  de  députés.  (Rire  généraK) 

De  telles  paroles  pourraient  permettre  des 
hypothèses,  dont  je  m'abstiens.  Il  me  suffira 
de  dire  que  je  trouve  mauvaise,  que  je  trouve 
dangereuse,  redoutable,  une  loi  qui  soustrait 
alisolument  les  militaires  à  la  justice  du  pays. 
Dans  la  prévision  possible  de  toute  pensée, 
81  téméraire  qu'elle  fût,  je  ne  voudrais  pas 
qu  il  fût  établi  une  loi  enlevant  le  militaire, 
qui  a  abusé  de  ses  armes,  à  la  justice  ordi- 
naire du  pays.    Prenez  garde  à  cet   avis... 
(MoHvemefUs  en  sem  divers.)  Voilà  la  loi  im- 
l>olitique  dans  sa  pensée  principale,  subver- 
fttve  et  attentatoire  aux  idées  constitutives  de 
1  ordre  dans  sa  disposition  ;  mauvaise  et  im- 
ï>raticable  dans  son  texte,  dans  son  applica- 
tion. Est-ce  une  première  tentative  ?  Est-ce  un 
chemin  ouvert?  Est-ce  que  bientôt  on  viendra 
nous  dire  :  Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de 
faire  juger  les  militaires  par  les  conseils  de 
guerre,   lors  même  qu^iis  sont  coupables  de 
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délits  oommuns.   Eh  bien!  on  avait  raison, 
il  y  a  dans  l'exécution  mille  difficultés  pra- 
tiques ;  la  procédure  est  impossible,  il  faut 
aller  plus  avant,    il  faut   i^oivoyer  tout  le 
monde   devant   le   conseil  de   guerre.    Soyez 
vrais,  ayez  le  malheureux  courage,  vous  qui 
voulez  la  loi,  d'imiter  deux  collègues,  le  géné- 
ral   Tirlet  et  le  général    Bugeaud,    qui    ont 
présenté  dans  ce  sens  des  amendements;  adop- 
tez-lee,  voua  aurez  au  moins  le  mérite  de  la 
franchise  et  de  la  logique.  (Marques  d^ assenti- 
ment a^<r  extrémités.  —  Agitation  prolangée.) 

(La  Chambre,  consultée,   ferme  la  disous- 

sion  générale.) 

M.  le  l^réaldent.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

(Après  une  assez  longue  suspension,  M.  le 
ra/f porteur  monte  à  la  trihwne,) 

M.  de  HmUmmày,  rapporteur.  Messieurs,  la 
Chambre  a  prouvé,  par  cette  longue  et  solen- 
nelle discussion,  qu'elle  comprenait  bien  qu'il 
y  avait  dans  le  débat  qui  est  ouvert  autre 
chose  qu  une  question  politique  ;  qu'il  y  avait 
une  question  judiciaire,  une  question  modi- 
hantj  dans  un  point  grave,  notre  législation 
criminelle,  et  qu'une  telle  matière  ne  pou- 
vait être  traitée  qu'avec  maturité. 

La  commission  l'avait  bien  senti;  au  be- 
soin elle  1  aurait  appris  dans  ce  débat.  Lea 
arguments  qui  se  sont  multipliés  à  la  tribune, 
et  qui  n  allaient  qu'à  votre  esprit,  Messieurs, 
ils  pesaient  de  tout  leur  poids  sur  nos  cons 
ciences. 

Nous  savons  que  les  lois  politiques  per- 
dent promptement  de  leur  importance;  les 
intérêts  qui  les  ont  fait  naître,  les  passions 
qui  les  ont  accueillies  peuvent  s'effacer  promp- 
tement; mais  la  loi  criminelle  reste,  la  so- 
ciété y  a  recours,  sans  cesse,  et  pas  une  de  ses 
applications  n  a  heu,  qui  ne  puisse  remettre 
en  scène  les  noms  qui  s'y  sont  associés. 

Aussi,  y  a-t-il  ici,  Messieurs,  un  débat  qui 
a  pour  votre  commission  et  pour  son  rappor- 
teur une  importance  que  la  Chambre  me  per- 
mettra d  appeler  personnelle,  et  je  m'en  ox 
prime  ainsi  pour  obtenir  l'appui  dont  j'ai  be- 
soin, celui  de  votre  bienveillante  attention. 
Je  Je  demande  a  tous,  amis  et  ennemis.  (Déné- 
gations à  gauche,) 

Flusienns  voix  :  Il  n'y  a  pas  ici  d'ennemis! 

^-  •**  *•**'•«*.>»  rapporteur.  Je  remercie 
naes  honorables  collègues  qui  siègent  de  ce 
cote  de  cette  interruption.  Elle  m'apprend 
que  ce  que  le  demande  me  sera  accordé  sans 
etfort,  et  qu  il  n'y  a  ici  que  des  adversaires  et 
non  des  ennemis.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
q"«  cest  dans  ce  sens  que  j'ai  parlé. 

Messieurs,  après  le  discours  que  vous  venez 
d  entendre,  après  ce  discours  dont  les  accents 
vibrent  encore  dans  vos  âmes,  je  suis  con- 
damné à  une  tâche  qu'un  éloquent  orateur 
vient  de  remplir  celle  de  recommencer  devant 
vous  ce  long  débat,  je  suis  condamné  à  re- 
commencer le  résumé  qu'il  vient  de  faire  lui- 
même  a  cette  tribune  qui  retentit  encore  de 
sa  parole. 

La  loi  a  été  attaquée  à  la  fois  nar  toutes  les 
considérations  judiciaires  et  politiques.  Une 
question  cependant  a  dominé.  On  a  tout  au- 
bordonné  au  principe  de  l'indivisibilité,  prin- 
cipe, a-ton  dit,  qui  est  placé  au-dessus  de  tous 
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les  cod«8,  au-desBUB  de  toutes  les  constitutions; 
principe  qui  n'est  écrit  nulle  part,  suivant 
quelques  orateurs,  parce  qu'il  n'avait  pas  be- 
soin de  rêtre,  et  qui,  suivant  les  autres,  est 
écrit  dans  le  droit  romain,  dans  les  lois  nou- 
velles de  la  France,  et  dont  les  textes  ont  été 
placés  sous  vos  regards. 

Ce  principe  a  un  certain  caractère  telle- 
ment à  part,  tellement  sacré,  que  tous  les  jjou- 
vemements  l'ont  respecté,  même  ceux  oui  n'ont 
respecté  rien  ;  il  est  demeuré  inviolablie  sous 
les  gouvernements  militaires  comme  sous  les 
gouvernements  de  l'anarchie,  sous  l'ancien  ré- 
gime comme  sous  le  nouveau,  et  vient  tout  à 
coup  périr  au  milieu  de  vous.  En  vain  votre 
commission  avait  cru  devoir  placer  sous  vos 
yeux  des  exceptions  nombreuses  et  patentes. 
La  commission  vous  avait  parlé  de  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  pour  les  contumaces  ;  et 
on  répond  qu'il  y  a  un  premier  débat  dans 
lequel^  quoique  absents,  ils  sont  compris,  et 
qu'ensuite,  si  le  contumace  vient  se  présenter 
pour  être  jugé  à  part  de  ses  complices  déjà 
jugés,  il  y  a  ce  que  le  premier  des  Portalis 
appelait  une  nécessité  physique.  La  ynême 
objection  avait  été  appliquée  par  nous  au 
cas  d'accusés  distraits  pour  cause  de  maladie 
au  milieu  du  débat  ;  la  nécessité  physique  dé- 
truit encore  l'argument. 

des  objections  plus  spéciales  avaient  été 
faites.  On  avait  représenté  que,  dans  les  luttes 
^ntre  la  juridiction  militaire  et  la  juridic- 
tion civile,  les  cas  de  désertion,  de  vol  mili- 
taire donnaient  lieu  à  une  disjonction  réelle. 

On  a  répondu  qu'il  y  avait  ici  deux  prin- 
cipes en  présence  que  nous  avions  confondus  ; 
que  cette  exception  touchait,  non  pas  à  l'indi- 
visibilité, mais  seulement  au  principe  de  la 
connexité.  Celui-ci,  qui  n'est  que  facultatif, 
l'autre,   qui   serait  obligatoire. 

La  commission  avait  fait  un  pas  de  plus  ; 
elle  avait  cru  remarquer  que  depuis  rétablis- 
sement du  gouvernement,  constitutionnel,  un 
principe  véritable,  avoué  de  tout  le  monde, 
salué  par  tous  de  ce  nom  sans  contestations, 
un  principe  puissant,  le  principe  du  respect 
dû  aux  juridictions  naturelles,  s'était  présenté 
au  législateur  là  plusieurs  reprises,  comme 
un  obstacle  insurmontable  dans  le  règlement 
des  compétences,  et  lui  avait  imposé  1  obliga- 
tion de  renoncer  à  la  vieille  règle,  à  la  vieille 
pratique  de  l'indivisibilité. 

On  a  répondu  que  la  commission  s'était 
exposée,  par  des  exemples  téméraires,  à  éga- 
rer votre  sagesse.  On  a  dit  que  les  commis- 
sions formées  pour  donner  un  code  militaire 
à  la  France,  de  1814  à  1830,  avaient  su  écrire 
çà  et  là  ce  principe,  mais  que  d'une  part  le 
rapporteur  n'en  avait  pas  placé  les  preuves 
BOUS  les  yeux  de  la  Chambre  ;  de  l'autre  que 
c'étaient  des  commissions  formées  dans  le  sein 
du  gouvernement,  sans  autorité  devant  tous 
comme  sans  responsabilité. 

On  a  insisté  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  uns 
autre  enceinte,  lors  cle  la  di.scuPvSion  du  codf 
militaire.  La  commisf<ion  avait  cru  voir  la 
Chambre  des  pairs  disposée  à  faire  entrer 
dans  nos  codes  le  principe  de  la  disjonction, 

Î)iécisément  dans  le  cas  qui  vous  occup'*,  dans 
e  cas  qui  importe  le  plus  essentiellement  à 
l'ordre  dans  l'Etat,  à  la  discipline  dans  l'ar- 
mée ;  et  on  a  répondu  aue  la  commission  s'était 
encore  trompée,  que  d'abord  il  n'y  avait  pas 
eu  de  vote  dans  la  Chambre  des  pairs,   en- 


suite qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  proposition 
de  la  commission  aue  de  deux  ou  trois  ar- 
ticles relatifs  au  croit  militaire^  sans  im- 
Sortance  dans  la  question  et  ne  méritant  pas 
e  ûxer  l'attention  de  la  Chambre. 

La  commission  était  allée  plus  loin  encore. 
Elle  avait  prétendu  aue  dans  cette  enceinte 
même,  le  principe  de  la  disjonction  avait  été 
posé,  discuté  hautement  et  résolu.  On  a  ré- 
'  )}onau  que  le  rapporteur  avait  ici  encore  com- 
mis une  méprise  grave,  au 'il  ne  s'était  pas 
rendu  compte  des  faits  ;  qu  il  n'avait  probable- 
ment pas  recouru  au  Moniteur  que,  dans  Ifr 
question  de  la  responsabilité  ministérielle,  la 
Chambre  s'était  arrêtée  devant  son  impuis- 
sance  de  prononcer  l'accusation  d'individus 
qui  n'étaient  pas  ses  justiciables,  puisau'elle 
n'a  pour  justiciables  que  les  hommes  d'Etat 
que  la  confiance  du  roi  fait  siéger  sur  les  banca 
du  ministère. 

Cet  exemple  se  trouvait  donc  détruit  comme 
tous  les  autres,  et  ici  encore  le  rapporteur 
avait  à  faire  amende  honorable  d'une  suppo- 
sition qui  avait  pu  égarer  la  religion  de  nom- 
bre d'entre  vous.  Ainsi  restait,  disait-on,  tout 
entier  le  principe  de  l'indivisibilité.  Nous 
ayons  contre  nous  l'exemple  de  toutes  les  lé- 
gislations passées,  l'autorité  du  temps  ;  et 
alors  on  se  demandait  quel  motif  si  puissant 
déterminait  cette  infraction  si  grave  à  un 
principe  ainsi  consacré?  un  seul  événement, 
un  événement  accidentel  qui  ne  doit  pas  se 
renouveler.  On  reproche  au  gouvernement  qui 
a  présenté^ la  loi,  à  la  commission  qui  l'adopte, 
un  tort  bien  grave,  la  violation  de  la  chose  ju- 
gée, et  en  même  temps  on  dit  à  la  Chambre 
qu'elle  doit  bien  se  garder  de  suivre  un  par 
reil  exemple,  en  votant  la  loi  ;  on  lui  repré- 
sente que  le  verdict  qui  a  tant  occupé  les  dé- 
bats s  explique  trop  bien,  et  on  l^xplique, 
en  effet,  a  la  CTiamore  :  la  Chambre  ne  1  au- 
rait pas  compris,  si  elle  y  avait  vu.  un  ver- 
dict d'acquittement.  Le  jury  de  Strasbourg 
n'avait  pas  seulement  à  sa  barre  les  accusés 
que  vous  savez,  il  en  avait  d'autres,  les  mi- 
nistres, le  gouvernement  du  roi  ;  et  c'est  le 
gouvernement  du  roi  qui  a  été  condamné  !  Ne 
parlons  donc  pas  du  verdict  d'acquittement, 
c'est  un  verdict  de  condamnation  qu'a  rendu 
le  jury  de  Strabourg. 

Ici  les  considérations  politiques  ont  été  dé- 
roulées devant  vous  ;  on  vous  a  montré  d'une 
part  la  défiance  envers  le  jury,  dont  cette  loi 
était  un  flagrant  témoignage  ;  de  l'autre,  la  dé- 
fiance envers  l'armée,  que  les  ministres 
d'abord,  que  le  rapporteur  ensuite,  avaient  en 
vain  essayé  de  dissimuler  sous  le  prestige  de 
leurs  paroles.  Des  membres  de  cette  Cham- 
bre, un  honorable  magistrat  notamment,  ont 
très  bien  su  percer  à  travers  l'épaisfeur  de  ce 
voile  pour  découvrir  ces  deux  sentiments  en- 
vers 1  armée,  de  la  part  du  gouvernement,  et 
de  la  vôtre,  si  vous  votez  la  loi,  la  défiance  et 
la  peur  ;  et  alors  on  s'est  demandé  quelles 
fautes  n'avaient  pas  dû  être  commises  pour 
ieter  le  Kouvernement  dans  une  situation  sem- 
blable. Alors  on  s'est  demandé,  si  l'explication 
d'un  état  aussi  violent  ne  se  trouvait  pas, 
d'une  part,  dans  cette  anarchie  morale  dont 
il  vous  a  été  fait  un  tableau  qui,  j'espère,  res- 
tera présent  à  vos  e.sprits;  et,  de  l'autre,  si  on 
ne  la  trouvait  pas  dans  l'abandon  des  grands 
principes  de  l'Assomblée  constituante,  et  des 
grands  intérêts  de  la  Révolution  de  1830,  inté- 


(Chambre  d*s  Diputâs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PIOLIPPE.  [«  mars  ISSî.] 


8B 


rets  et  principes  que  bien  des  voix  nous  ont 
recommandés,  et  qui  viennent  encore  d'être 
reproduits  à  cetto  tribune  par  Torateur  qui 
en  descend,  comme  devant  vous  entraîner  à 
repousser  la  loi.  La  loi,  en  un  mot,  et  j'em; 

i>runte  l'expression  de  l'un  des  orateurs  qui 
'ont  défendue,  cette  loi  sur  laquelle  la  Cham- 
bre me  permettra  sans  doute  de  ne  pas  rappe* 
1er  toutes  les  qualifications  qui  se  sont  suc- 
cédé à  cette  tribune;  cette  loi  que  je  ne  re- 
dirai pas  absurde,  immorale,  menteuse...  cette 
loi  a  ce  double  vice,  qu'elle  suppose  un  mal, 
qu'elle  propose  un  remède  auquel  n'ont  pas 
cru  les  nonorables  orateurs  qui  l'ont  combat- 
tue. Nous  croyons  à  l'un  et  à  l'autre,  et  je 
dois  le  dire,  cette  tâche  m'a  paru  allégée  pour 
moi  par  la  discussion  ;  car  la  discussion  n'a 
pas  seulement  constaté  le  mal  :  à  mes  yeux,  il 
n'a  pas  été  dit  une  parole  qui  ne  l'ait  aggravé. 
(Très  bien^  très  bien/  aux  centres.)  C'est  sur 
ce  point  précisément  que  je  demande  la  per- 
mission (rappeler  d'abord  votre  attention. 

J'avais  eu  le  projet  de  traiter  principale» 
ment  devant  vous  la  question  îudiciaire,  de 
la  traiter  principalement  et  d  abord,  parce 
que  depuis  le  premier  jour  où  j's^i  été  appelé 
i» intervenir  dans  ce  débat,  c'est  celle-là  qui 
a  préoccupé  surtout  et  ma  raison  et  ma  cons- 
cience. 

Maifi,  après  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, je  n'ai  pas  le  droit  de  reprendre  froi- 
dement cette  série  d'arguments  tirés  de  \tl 
législation  existante,  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  vous  serez  condamnés  à  enten- 
dre de  nouveau,  et  que  je  suis  condamné  à 
reproduire  devant  vous  ;  j'éprouve  le  besoin 
de  caractériser  la  situation  où  nous  sommes, 
pour  que  vous  puissiez  rendre  à  chacun  pleine 
et  entière  justice. 

Quel  est  le  mal?  A  l'origine  de  ce  débat, 
avant  que  vous  eussiez  délioéré,  quand  nous 
n'étions  en  présemre  que  des  faits,  le  mal  était 
ceci.  Un  arrêt,  dont  votre  commission  n'avait 
pas  parlé  dans  son  rapport,  parce  qu'elle 
croyait  devoir  fixer  seulement  votre  attention 
Bur  les  points  de  vue  généraux,  et  qu'à  son 
avis  oela  suffisait;  un  arrêt  a  produit  les 
résultats  que  voici  :  vous  avez,  comme  tous  les 
peuples  du  monde,  une  législation  spéciale 
de  1  armée  ;  il  a  été  reconnu  que,  dans  un  cas 
donné,  cette  législation  ne  régissait  pas  l'ar- 
mée. Ce  cas  était  CBsentiellement  exception- 
nel, rare,  si  rare  que  des  exemples  qui  eussent 
fixe  l'attention  publique  ne  {pourraient  pas 
être  fournis  :  maintenant,  il  cesserait  de  l'être, 
car  il  a  éveillé  la  sollicitude  des  partis.  Nous 
savons  qu'ils  sont  ingénieux,  qu'ils  savent 
inventer  ;  ici  ils  n'auront  pas  besoin  d'inven- 
ter, on  a  inventé  pour  eux. 

Un  aujbre  résultat,  c'est  celui-ci,  et  il  est 
direct,  il  atteint  profondément  la  discipline  : 
c'est  que  le  commandement  d^une  part,  robéis- 
sance  de  l'autre,  ont  par  là  même  perdu  leur 
sanction. 

Eh!  MessieuiB,  on  a  parlé  beaucoup  dans 
ces  débats  d'égalité  devant  la  loi;  on  a  parlé 
beaucoup  de  l'impression  que  les  citoyens 
avaient  dû  éprouver  en  voyant  un  accusé,  por- 
teur du  plus  grand  nom  de  l'histoire  moderne, 
distrait  de  ses  jugea  naturels.  Je  ne  répéterai 
pas  l'objection  qui  a  été  faite,  je  ne  répéterai 
pas  la  réponse  qui  vous  a  été  donnée  ;  pour 
mon  compte,  je  l'accepte  tout  entiè.ro,  ot  je 


remercie  celui  qui  l'a  portée  à  cette  tribune. 
Mais  croyez-vous,  Messieurs,  que  le  sentiment 
de  l'égalité  n'anime  pas  larmée?  Vous  l'avei 
dit,  et  avec  raison,  avant  d'être  soldat  et  le 
lendemain  du  jour  où  il  oeese  de  l'être,  il  est 
citoyen.  Eh  bien,  que  voulez-vous  qu'il  se  passe 
dans  les  rangs  de  la  troupe,  quand  elle  verra 
qu'un  soldat  qui  aura  mis  la  main  sur  un  capo- 
ral, qu'un  sous-officier  qui  aura  désobéi  à  son 
supérieur,  passe  devant  des  juges  qui  ne  con^ 
naissent  que  leur  devoir,  celui  d'appliquer  la 
loi,  et  qui  l'appliquent,  tandis  que  des  cbeÊi 
de  l'armée,  coupables .  du  plus  gran^  des 
crimes,  je  puis  le  dire,  cela  a  déjà  été  dit  par 
tout  le  monde,  peuvent  être  acquittés  ;  ot 
qu'un  de  ces  grands  coupables  passe  devant 
une  sentinelle  avec  leb  épaulettes,  avec  les 
insignes  de  l'honneur  sur  la  poitrine^  car  ils 
ont  le  droit  de  les  porter^  le  soldat  présentera 
ses  armes  !  Messieurs,  vous  avez  parlé  du  sen- 
timent de  l'égalité  blessé,  ne  lest-il  pas  alors, 
et  comprenez-vous  tout  ce  qui  se  passe  dans 
les  armées?  croyez- vous  que  tous  les  liens  ne 
soient  pas  relâchés  dans  l'armée?  (Marquer 
<r  approbation,) 

Mais,  Messieurs,  est-ce  là  le  résultat  unique 
de  oe  verdict  qui  nous  occupe)  Vous  pouviei 
le  penser  avant  le  débat,  mais  vous  rappelle- 
rai-je  ce  qu'un  brillant  orateur  qui  a  débuté 
avec  tant  d'éclat  sur  ce  théâtre  de  la  tribune, 
à  l'avant-dernière  séance,  vous  disait  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée?  Vous  rappellerai- je 
ses  paroles?  elles  viennent  d'être  reproduites 
devant  vous.  Une  voix  bien  plus  puissante 
que  la  mienne  vient  de  vous  dire  que  sans  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  il  n'y  a  plus  de  jus^ 
tice.  Et  M.  Chaix-d'Est-Ange  vous  l'a  dit  avec 
rai&on  ;  on  a  vu  des  sociétés  revivre  après 
avoir  été  sans  gouvernement  :  une  société  sans 
justice  ne  vit  pas  et  ne  peut  pas  revivre  :  elle 
a  perdu  ce  qui  sauvait  les  peuples  ;  elle  a 
perdu  le  sentiment  moral,  elle  a  perdu  la 
force  morale,  elle  a  perdu  le  droit. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  vous  demanderai 
maintenant  ee  qu'est  devenu,  depuis  le  ver- 
dict de  Strasbourg,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
f^ée?  Vous  avez  accusé  le  gouvernement  de 
'avoir  niée  par  la  présentation  de  la  loi,  et 
nous  de  la  nier  par  l'adoption  de  cette  loi. 
Messieurs,  je  vous  accuse  tous!...  Non,  je  ne 
vous  accuse  pas.  J'accepte  les  paroles  ae  l'ho- 
norable M.  Teste,  ie  les  accepte  tout  entières, 
je  l'en  remercie,  elles  sont  loyales,  dignes  de 
son  talent  ;  il  a  dit  :  Non,  l'autorité  de  la  chose 
;jugée  ne  peut  aller  jusqu'à  obliger  ma  raison, 
jusqu'à  surmsnter  l'évidence;  non,  non,  voua 
a-t-il  dit,  lorsque  j'ai  vu  le  crime  :  lorsque 
l'accusé  l'a  déclaré  il  n'y  a  pas  de  verdict 
qui  m'oblige  à  le  nier. 

Oui,  vous  avez  eu  raison,  vous  avez  parlé 
en  honnête  honmie,  en  bon  oitoven  ;  oui,  vous 
avez  eu  raison  !  Et  dès  lors,  qu'on  ne  m'accuse 
pa49  de  reprocher  à  tous  les  orateurs  mes  adver- 
saires, sans  exception,  à  oeux  qui  connais- 
sent le  mieux  les  lois,  à  ceux  qui,  dans  une 
autre  enceinte,  les  appliquent  avec  le  plus 
d'autorité  ;  qu'on  ne  m'aocm»  pas  de  leur 
reprocher  a'êtro  venus  ici  attaquer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  car  tous  l'ont  fait  et  je 
leur  en  rends  grâce  ;  mais  enfin,  je  le  répète, 
tous  l'ont  fait.  Le  premier  des  orateurs  que 
vous  avez  entendu  a  déclaré  que  c'était  là  un 
événement  extraordinaire,  qui  ne  devait  pas 
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se  fCAmiveler,  qu'il  l'expliquait,  qu'il  ne  le 
jttstîôftit  paa.  M.  Niood  a  tenu  le  même  lan- 
gage ;  fcouB  les  orateurs  de  l'opposition  ont 
imtfcé  ces  dettr  magistnitB.  Je  citerais  leurs 
paroles  si  je  ne  craignais  de  proionger  ce 
d^bat,  je  les  ai  religieusement  recueillies,  car 
j'ai  tout  fait  religieusement  dans  la  mission 

3tte  j'ai  remplie  à  l'égard  de  cette  loi.  Tous, 
ifl-je,  sont  venus  attaquer  la  chose  jugée  : 
ils  ont  reculé  devant  l'énormifcé  qui  se  dres- 
sait devant  eux.  Ilfr  sont  venus  l'attaquer.  Qui 
les  a  mis  dans  œtt»  nécessité  1  Le  verdict,  révé- 
nement  de  Strasbourg.  Et  si  em  n'est  pas  une 
émotion  paesagère  que  celle  avec  laquelle  vous 
avez' accueilli  les  paroles  de  M^.  Chaix-d'Est- 
Ange  et  Berryer,  si  vous  croyez  que  l'autorité 
de  la  chose  jugéeeet  un  intérêt  grave  dans  un 
paye  ;  dites,  dites,  si  quand  un  pareil  scan- 
dale a  été  donné,  si  quand  dans  une  assem- 
blée politique,  on  a  été  réduit  à  entendre  tous 
les  orateurs  protester  contre  la  chose  jugée, 
dites  s'il  n'y  avait  pas  là  un  mal  profond  qui 
dût  fixer  la  sollicitude  du  gouvernement,  nui 
dût  fixer  la  nôtre.  (Murmures  d' approbation.) 
A  la  vérité,  on  me  répond  qu'il  faut  con- 
sidérer les  causes,  l^ef^sieurs,  considérer  los 
causes  serait  une  longue  tâche.  J'accepte  celles 
que  vous  avec  dites.  Mais  combien  d'autres 
ont,  depuis  six  ans,  préparé  le  verdict  de 
Strasbourg.  Et  d'ailleurs  le  moment  de  juger 
les  caufws  est  passé  ;  il  est  venu  quand  vous 
»vez  traité  la  question  politique,  quand  vous 
avez  donné  au  ministère  conoamné,  dit-on,  à 
Strasbourg,  nn  bill  d'indemnité.  C'était  alors 
le  moment  de  juger  les  causes.  Aujourd'hui 
le  gouvernement  vous  appelle  à  une  tâche  plus 
grande,  celle  de  juger  les  résultats.  Ces  résul- 
tats, je  viens  de  les  exposer  devant  vous  ;  il& 
ont  commandé  notre  conviction  :  elle  reste  en- 
tière. 

Main^,  cependant,  (►'est  un  ércnoment  unique 
qui  ne  doit  pas  se  renouveler.  Le  premier  des 
orateurs  l'a  dit.  Vous  devez  donc  faire  comme 
s'il  devait  ne  se  renouveler  jamais.  Un  évé- 
nement unique  ne  doit  pas  entraîner  le  légis- 
lateur, il  doit  se  déterminer  par  des  considé- 
rations plus  graveu,  et  il  est  temps  enfin  de 
ne  plus  voir  venir  après  chaque  événement  des 
lois  nouvelles  et  gouverner  ainsi  le  pays  à 
coup  de  lois.  Messieurs  on  nous  reproche  de 
venir  après  l'événement  proposer  une  loi  ; 
mais  si  nous  l'avions  fait  avant,  qu'aurait-on 
dit?  Des  lois  de  salut  que  vous  avez  votées 
depuis  six  ans,  laquelle  aurait  pu  vous  être 
présentée  si  un  événement  flagrant  vous  mon- 
trant le  pays  en  feu  n'était  venu  commander 
les  convictions?  et  oependant  aucun  ne  les  a 
dominées  toutes,  car  aucune  de  nos  lois,  aucune 
d-3  ces  lois  de  salut  n'a  passé  sans  être  accueil- 
lie, il  faut  le  dire,  des  mêmes  objectione,  des 
même  anathèmes  contre  lesquels  nous  lutton.^ 
aujourd'hui. 

Ainsi  donc  tous  êtes  ccndamnés,  par  la 
situation  particulière  où  ^ous  êtes  placés,  à 
ne  pas  prévoir;  mais  lorsque  le  mal  a  éclaté, 
voue  avez  un»  tâche  à  remplir  ;  c'est  de  lo 
réparer.  D'ailleurs,  est- il  vrai  que  vous  fus- 
siez en  présence  d'un  événement  isolé?  Cvt 
événement  n'avait- il  pa^  de  causes  prochaines, 
des  causes  néeessaires,  une  oaune  t^oujour»  sub- 
sistante I  Oui,  Messieurs,  optte  cause,  je  vais 
la  diw,  je  vais  la  dire  très  nettement,  trè« 
claiTement,  «ans  déguisement  n\icun,  et  l'ar- 


gument du  moins  ne  sera  pas  menteur  :  c  est 
que  le  jury  était  incompétent  Oui.  il  étM* 
incompétent,  non  pas  en  vertu  de  la  loi 
écrite;  oh  !  je  le  sais  oien.  Il  était  incompétwrt 
par  sa  nature  ;  il  était  incompétent,  panse 
qu'il  avait  à  prononcer  sur  des  faits  pour  les* 
quels  il  y  a.  il  doit  y  avoir  une  autre  justice, 
pour  le;»quels  le  jury  ne  pouvait  pas  avoir  lea 
lumières  d'une  part,  de  l'autre  Tindépcn- 
danœ  de  cœur  qui  est  indispensahle.  Et  c'est 
par  votre  discussion  même  que  je  vais  voivi 
le  prouver. 

Messieurs,  je  demande  la  permission  de 
placer  ici  une  observation  générale  sur  la  por- 
tée de  la  loi.  La  loi  a  été  attaquée  ;  elle  vient 
de  l'être  encore  tout  à  l'heure,  avec  des  préoc- 
cupations d'esprit  telles,  qu'il  est  permis  de 
dire  à  plusieurs  de  mes  contradicteurs,  et 
notamment  à  l'éloquent  orateur  qui  parlait 
il  n'y  a  qu'un  instant,  qu'ils  n'ont  pas  lu  la 
loi...  (Rèc/amatioîiff  ausc  extrémitéf.)  Pas  lu, 
je  1©  dis,  pai'oe  que  je  le  prouverai.  D'abord, 
j'ai  le  droit  d'écarter  tout  ce  qui  a  été  dit  «UT 
la  juridiction  militaire  en  général,  sur  Tindé- 
pendanoB  de  ses  juges,  sur  ses  lumières  con- 
testées par  des  assertions  positives,  par  d^ha^ 
biles  rétic^ioes.  J'ai  le  droit  d'écarter  toutes 
ces  objections  ;  car  la  justice  militaire,  on  Va 
trop  oublié  dans  cette  discussion  ;  la  justice 
militaire  fait  partie  de  la  justice  du  pays.  La 
patrie  lui  confie  trois  cent  mille  de  ses  fils» 
Nous  lui  devons  déférence  et  respect. 

J'écarte  encore  ce  qui  a  été  dit  de  l'applioar 
tien  de  la  justice  militaire  aux  faits  de  droit 
commun  ;  car  c'est  une  législation  qui  a  qua- 
rante-deux ans  de  date,  et  dans  le  siècle  où. 
nous  sommes,  quarante-deux  ans  constituent 
aussi  cette  autorité  du  temps  qu'on  a  tant 
invoquée  contre  nous,  c'est  une  loi  rêvante  à 
laquelle  nous  devons  le  respect  jusqu'à  ce  que 
le  législateur  Tait  réformée.  J'écarte  encore 
tout  ce  qui  a<  été  dit  de  l'application  de  la 
justice  militaire  aux  faits  politiques  ;  car  lea 
faits  politicjues  sont  compris  dans  la  compé- 
tt'ncp  actuellement  établie,  dans  la  compétenœ 
légale  des  conseils  de  guerre,  et  nous  n'avons 
pas  aujourd'hui  à  la  réformer.  J'écarte  enfin, 
et  c'est  ici  que  je  réponds  à  l'honorable  M.  Ber- 
ryer, c'est  ici  tjue  je  l'accuse  a  avoir  débattu 
la  loi  avant  de  l'avoir  lue  ;  j'écarte  tout  ce  qui 
e«t  relatif  aux  crimes  contre  les  particuliers, 
à  quatorze  sections  du  Code  pénal  concernant 
les  crimes  contre  la  chose-  publique  :  car  il  n'y 
en  a  que  deux  qui  soient  compris  dans  la  loi  ; 
et  parmi  ces  quaton^e  sections  est  précisément 
cplle  qui  a  donné  lieu  à  ce  mouvement  ora- 
toire qui  vous  a  saisis,  sur  ce  qu'une  Cham- 
bre législative,  préoccupée  de  la  pensée  de  tous 
ces  18  brumaire  spéculatifs  dont  il  a  déroulé 
devant  vous  le  tableau,  ne  voudrait  pas  des- 
saisir la  justice  civile  du  droit  de  connaître 
des  crimes  militaires.  Je  réponds  à  M.  Ber- 
ryer que  s'il  avait  donné  à  la  loi  Tattention 
qu'elle  mérite,  il  aurait  vu  qu'elle  ne  com- 
prend pas  les  crimes  qui  pourraient  être  ten- 
tés par  la  folie,  par  le  délire  contre  les  corps 
gardiens  des  lois  et  des  libertés  du  pays. 

M.  Chnmniaulc.  Ce  n'est  pas  un  attentat. 

M.  de  ^ibiivaiidr,  rapporteur.  Je  vous  en 
demande  pardon.  Ouvrez  le  Code  pénal.  Vous 
verrez  que  le  chapitre  des  attentats  contre  la 
Charte  constitutionnelle  et  contre  la  liberté 
est  on  dehors  du  projet  de  loi. 
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liC.Ulr  rra   naale.  Je  n'ai  pas  besoin  de  l'ou- 
vrir. 

M.  ëe  Salvaady,  rapporteur.  C^est  une 
erreur  de  fait;  lise&  le  «diapitce  2  du  Coiie 
pénaL 

La  loi,  disais- je,  n'est  paa  une  loi  de  com- 
pétence ;  elle  ne  défère  aux  conseils  de  guerre 
ni  une  chose,  ni  un  homme,,  ni  un  crime,  ni 
une  peisonne  qui  n'en  soit  pas  justiciable.  A 
l'heure  où  nous  discutons,  depuis  quarante 
ans,  il  n'est  qu'un,  seul  cas  où  des  militaireit 
puissent  ôtre  traduits  devant  la  justice  civile; 
c'est  le  cae  de  complicité.  £t  ce  n'est  pas 
devant  tsiit  d'habiles  jurisconsultes,  tant  de 
n magistrats  expérimentés,  que  j'ai  besoin  d^* 
dire  que  la  complicité  ne  change  pas  le  carac- 
tère aun  acte,  que  le  crime  principal  ne  perd 
pas  de  sa  gravité  par  ce  seul  fait  qu'il  y  a  des 
complices.  (Sensation.)  Or,  nous  sommes  pla- 
cés dans  cette  situation,  que  deux  hommes 
étant  complices  du  même  crime,  et  se  trou- 
vant justiciables  de  deux  juridictions  diffé- 
rentes, Tun  d'eux,  par  son  privilège,  ou  plu- 
tôt, car  je  répudie  ce  mot,  puisqu'il  s'agit  de 
droit  commun,  l'un  d'eux  par  son  droit,  attire 
devant  sa  juridiction  l'autre  coupable,  qui 
sans  ce  lien  accidentel  aurait  été  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre.  Eh  bien  !  la  loi, 
ai-je  besoin  de  le  dire,  la  loi  ne  fait  autre 
chose  que  de  délier  ce  nœud  artificiel  qui  jus- 
qu'à ce  jour  était  fortuit,  qui  sera  volontaire 
désormais,  et  de  la  sorte,  elle  laisse  chacun 
libre  pour  que  chacune  des  juridictions  ^-ienne 
saisir  son  bien,  vienne  prendre  son  justiciable. 
Voilà  Tunique  effet  de  la  loi. 

Et  encore,  Messieurs,  il  faut  le  rappeler, 
parce  que  vous  voulez  tous  procéder  en  con- 
naissanoe  de  cause.  La  loi  ne  statue  que  sur 
une  exception,  et  cette  exception,  elle  ne  la 
tranche  pas  tout  entière  ;  dans  cette  exception, 
elle  fait  des  exceptions  encore  \  elle  ne  prena 
que  quelques  faits  pour  les  distraire  dans  tous 
les  cas  de  la  connaissance  du  juge  ordinaire, 
et  ces  seuls  fait^  qu'elle  saisisse  sont,  d'une 
part,  les  crimes  militaires,  d'une  autre,  ks 
crimes  politiqiw^s.  La  loi  saisit  seulement  les 
crimes  politiques  prévus  dans  un  des  cha- 
pitres du  Code  pénal  ;  oo,  ne  sont  pas  tous  les 
crimes  qui  intéressent  la  chose  publiqu<e,  ce 
sont  les  crimes  prévus  dans  un  seul  chapitre, 
ceux  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Etat. 

Cela  posé,  Messieurs,  je  ferme  cette  trop 
longue  parenthèse,  et  je  reviens  au  point  dont 
j'ai  dû  m'écarter.  Ces  crimes  que  je  viens  de 
spécifier,  ces  crimes  que  je  viens  d'appeler  de 
leu^  nom,  qui  ne  sont  pas  seulement  des  crimes 
contre  la  chose  publique,  mais  particulière- 
ment contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
do  l'Etat,  quand  ils  sont  commis  par  un  mili- 
taire, que  sont-ils? 

Ces  crimes.  Messieurs,  dans  le  cas  que  je 
suppose,  commis  par  un  militaire,  ne  sont-ils 
pas  des  crimes  militaires?  Et  ici.  Messieurs, 
u,ne  observation  encore  :  nous  avons  beaucoup 
parlé  du  droit  commun  ;  on  a  eu  raison  ;  mais 
quel  est  le  principe  du  droit  commun  ? 

Le  loi  commune  vous  dit  que  les  hommes 
qui  ont  reçu  une  part  de  la  confinace  publi- 

31^^  que  les  homme»  qui  sont  les  dépositaires 
'une  partie  de  la  force  publique,  qui  ont 
des  engagements  spéciaux  envers  l'Etat,  ne 
peuvent  être  dans  aucun  cas  coupables  comme 


de  nmples  citoyens^  qu'il»  ne*  peuvent  VÂtaa 
au  même  degré,  qa'ile<  ne  p8u,veiit  l'âtse  nea 
seulement  en  ce  qui  intéresse  la  dioae  puUi^ 
que,  mais  en  œ  qui  intéreess  les  partôcaiieia» 
au  même  degré  que  les  autoev  citoyens. 

La  loi  dit  que  tout  crime  ou  délit  oommia 
par  un  dépositaire  de  la  puissanoe  publique 
devient  une  forfaiture;  et  elle  ajoute  une 
peine  particulière  à  celle  que  les  citoyen»  au* 
raient  encourue. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  de»  cir- 
ocHtstanees  où  la  loi,  par  une  disposition  pln» 
expresse  encore,  a  appliqué  ce  principe.  mxÀB^ 
Messieurs,  si  vous  lisez  la  lot,  si  vous  la  lises 
aveo  attention,  vous  voyez  que,  par  eacemple^ 
dans  un  crime  qui  intéresse  d'une  faQon  direete 
l'honneur  et  la  sécurité  des  familteSi  mais  eni> 
fin  qui  ne  conoerne  que  l'honneur  des  familleSi 
dans  ce  crime  honteux,  le  dépositaire  d»  m 
puissance  publique  est  traité  comme  un  as- 
cendant, comme  le  père  qui  aurait  outrasé  sa» 
fille  Et  pourquoi.  Messieurs?  parce  que  la  loi 
a  jugé  que  quiconque  tient  d'elle  une  pant 
d'autorité  lui  appartient  tout  entier,  est  son 
gardien  partout  et  toujours,  devient  un  dépo^ 
sitaire  infidèle,  quand  il  trahit  même  Thon- 
neur  et  la  sûreté  du  foyer  domestique  I 

Ah  !  Messieurs,  vous  ne  croines  pas  que  la 
forfaiture  armée  ne  soit  point  un  crime  à 
part;  vous  ne  croirez  pas  c^ue  celui  oui,  ayanft 
reçu  de  l'Etat  les  armes  qu'il  a  entre  le»  mains; 
les  dirige  contre  le  pouvoir  qui  les  lui  a  con- 
fiées,  contre  l'honneur  du  pays,  contre  la  sûs- 
reté  du  pays  ;  vous  ne  le  croirez  pas  coupable 
du  même  crime  que  l'homme  qu'il  a  rencontré 
dans  la  rue  et  auquel  il  s'est  associé.  Nonl 
vous  ne  le  croirez  pas.  (Très  hifv!  trèn  hîenf) 

Il  y  a  dans  un  crime  une  circonstance  aggra^ 
vante,  le  crime  contre  le  devoir  militaire^  la 
trahison. 

Je  m'appuie  de  l'opinion  même  d'un  contra»» 
dicteur«,  d  un  honorable  général. 

Je  veux  parler  de  M.  le  général  Schneider  : 
l'opposition  attendait  de  lui  un  grand  appui, 
et  elle  avait  raison.  Nous  savions  tous,  et  l'he» 
norable  général,  dans  sa  loyauté,  l'a  répété  à 
cette  tribune,  nous  savions  tous  qu'il  n'est  pa» 
un  dos  adversaires  du  pouvoir,  qu'il  lui  en 
coûtait  de  se  séparer  de  sr^  amis  politiques» 
Hé  bien  !  que  vous  a-t-il  dit  ?  Qu'il  ne  compre* 
nait  pas  qu'on  n'ait  pas  traduit  les  accusés  de 
StrasDourg  devant  le  conseil  de  guerre,  c'est-à- 
dire  qu'il  aurait  inventé,  qu'il  aurait  pratiqué 
la  disjonction  quand  elle  n'existait  pas  en- 
core. Et  pourquoi.  Messieurs  ?  C'est  qu^n  noin 
apportant  ici  son  opinion  de  législateur,  opi- 
nion née  du  débat  auquel  nous  nous  livrons^ 
et  qui  était  faite  pour  entraîner  beaucoup  d» 
bons  esprits,  il  y  avait  en  lui  un  homme  qui  a 
ntérité  de  commander,  parce  qu'il  avait  obéi. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  IKalvaiHly,  rnp porteur...  il  y  avait 
surtout  en  lui  un  lovai  guerrier  qui  ne  oom* 
prend  pas  qu'on  tranisse  ses  serments,  qu'on 
déchire  son  drapeau,  qui  ne  comprend  pas  que 
quand  on  a  reçu  du  roi  son  épée,  on  la  tourne 
contre  lui.  (Nouvelle  adhésion.)  Et  il  n'a  pas 
pu  comprendre  qu'un  tel  crime  eût  d'autres 
juges  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  Is  dépôt 
de  la  discipline  et  de  l'honneur  de  l'armée. 

La  raison  de  l'honorable  général  Schneider 
lui  avait  donc  révélé  la  véritable  eau»»  du  ve»» 
diet  de  Strasbourg  avant  le  verdict  mtoe  ;  eè 
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oe  qu41  n'a  pas  fait,  ce  qu'il  n'a  pas  dû  faire, 
de  développer  son  sentiment  devant  vous,  je 
vais  le  faire  ;  je  vais  remplir  cette  tâche^  ou 
plutôt  ce  n'est  pas  moi  qui  la  remplirai,  ce 
sont  tous  les  orateurs  dont  je  viens  résumer 
6t  combattre  les  opinions.  Que  vous  ont-ils  dit  1 
Ils  vous  ont  dit  :  Le  jury  de  Strasbourg  avait 
bien  autre  chose  à  faire  que  de  juger  le  débat 
qui  lui  était  livré  :  le  jury  de  Strasbourg  avait 
dû  regarder  au-delà  des  justiciables  assi^-  sur 
ses  bancs;  il  avait  dû  s'occuper  d'autres  crimes 
que  celui  qui  lui  était  déféré  :  il  n'avait  pas 
pu  de  sang-froid  se  dévouer  à  la  mission  qui 
lui  était)  donnée  par  la  loi,  que  la  loi  lui  con- 
fiait, eous  le  sceau  du  serment,  en  lui  faisant 
jurer  de  s'occuper  des  intérêts  de  la  société, 
de  ne  pas  les  négliger,  de  n'avoir  qu'une  pen- 
sée^ le  fait,  et  d'ignorer  le  droit;  en  formulant 
ennn  ce  que  l'Assemblée  constituante  sentit  la 
nécessité  d'écrire  dans  ses  lois  et  ses  instruc- 
tions, lorsqu'elle  donna  à  la  France  cette 
grande  institution  du  jury.  On  vous  l'a  dit 
enfin,  d'autres  considérations  que  le  crime 
même  devaient  se  prçduire  nécessairement  de- 
vant le  jury;  la  politiaue  devait  pénétrer  dans 
l'enceinte  de  la  Chambre  de  ees  délibérations. 
On  vient  de  vous  le  répéter  à  l'heure  même  : 
Yainement  vous  avez  fait  une  loi  pour  sceller 
l'urne  du  scrutin  ;  elle  sera  toujours  ouverte  à 
la  politique;  la  politique  dominera  toujours  sa 
conscience.  Yoilà,  Messieurs,  les  arguments 
par  lesquels  on  a  cru  vous  prouver  que  le  jury 
était  le  juge  naturel  des  crimes  militaires  ; 
gue  ce  que  la  loi  avait  fait  par  une  exception 
inoffensive  jusqu'ici,  il  serait  bon  de  le  laisser 
faire  d'une  façon  aéfinitive  et  complète  par 
les  artifioes  du  crime  et  des  partis  qui  le  sou- 
doient. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  je 
n'accepte  pas  les  doctrines  qui  ont  été  profes- 
sées par  ces  explications  téméraires  sur  le 
jury,  et  je  les  redresserai  si  le  temps  m'en  est 
donné,  avant  de  descendre  de  cette  tribune 
(Mouvement  à  gauche),  je  les  redresserai  au- 
tant qu'il  est  donné  d'agir  sur  vos  convictions, 
auxquelles  je  m'adresse  toujours.  Mais  l'argu- 
ment reste  tout  entier;  nous  savons,  grâce  à 
TOUS,  qu'à  l'heure  où  nous  sommes,  il  peut  ar- 
river que  l'accusé  militaire  comparaisse  de- 
vant des  juges  qui  ont  un  autre  point  de  vue 
que  le  point  de  vue  militaire  ;  qui  soient  oc- 
cupés d'un  autre  intérêt  que  la  vindicte  du 
drapeau  outragé  ;  qui  reconnaissent  un  Besoin 
plus  pressant  que  celui  d'assurer  à  la  société 
le  maintien  de  la  discipline  dans  l'armée. 

Eh  bien,  Messieurs,  nous  disons  que,  sous 
l'empire  de  telles  maximes  hautement  profes- 
sées depuis  six  années  entières,  ce  qui  s'est 
passé  était  inévitable,  à  un  jour  donné  ;  que  ce 
qui  «'est  passé  devait  se  passer  nécessairement. 
S^ous  disons  que  le  jury,  et  nous  le  disons  hau- 
tementj  que  le  jury  est  incompétent  en  fait  de 
discipline  ;  que  le  jury  ne  se  rend  pas  compte 
de  cette  circonstance  aggravante  du  crime  mi- 
litaire joint  au  crime  politique,  qui  pourtant 
est  le  premier  intérêt  social,  sur  lequel  il  faut 
que  la  société  ait  satisfaction  avant  tout.  (Très 
tien/  très  bien/) 

Ainsi  donc,  Messieurs,  votre  commission  a 
pu  croire  au  mal,  et  j  aiouterai  que,  pour 
Qu'elle  ne  persévérât  pas  dans  son  opinion,  il 
faudrait  qu'un  autre  langage  eût  été  tenu  dans 
wtte  enceinte;  il  faudrait  que  nous  eussions 
meillenr  espoir  pour  l'avenir  ;  il  faudrait  que 


cette  tribune  eût  rendu  au  jury  les  leçons  qu'on 
prétend  que  le  gouvernement  et  vous-mêmes 
en  avez  reçuea  An  1  sans  doute,  si  tous  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
s'étaient  imposé  le  devoir  de  rappeler  au 
jury  sa  mission,  de  rappeler  au  jury  ses  ser- 
ments, de  lui  rappeler  qu'il  nV  &  pour  lui  que 
le  fait  et  Dieu,  qui  jugera  son  jugement,  que 
les  seuls  éléments  de  sa  conviction,  ce  sont  le 
fait  et  sa  conscience,  oh  !  si  ces  paroles  puis- 
santes, qui  ont  autorité  parmi  vous  et  plus 
loin,  si  oêÎB  paroles  graves  et  retentissantes 
avaient  donné  au  jury  une  semblable  leçon, 
je  comprendrais' que  voua  vinssiez  dire  aujour- 
d'hui :  Le  fait  unique  ne  doit  pas  nous  préoc- 
cuper. Mais  le  fait  unique,  on  l'a  fécondé,  on 
l'a  fécondé  par  toutes  ces  expressions  témé- 
raires que  je  signale  comme  un  péril  de  plus 
à  votre  sagesse. 

Au  centre  :  C'est  vrai  !  très  bien. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  Messieurs, 
j'ai  dit  oe  qui  m'apparaît  du  mal  présent^  du 
mal  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer;  j'ai  dit  ce 
qui  a  entraîné  la  conviction  de  votre  commis- 
sion ;  j'ajoute,  sur  le  remède,  ce  oui  la  main- 
tient dans  l'opinion  qu'elle  a  eu  1  honneur  de 
vous  exprimer. 

Devant  vous,  messieurs,  s'est  dressé  un  prin- 
cipe dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répé- 
t*îr  toute  l'autorité,  toutes  les  consécration r>j 
toutes  celles  que  les  honorables  orateurs  lui 
ont  données.  Je  dois  dire  seulement  que 
voyant,  tant  d'esprits  éminents,  tant  de  magis- 
tratfi  éclairés  Qt  profonds,  placer  si  haut,  pla- 
cer au  faite  de  nos  institutions  judiciaires,  au 
faite  de  nos  institutions  constitutionnelles,  un 
principe,  j'attendais  toujours  qu'on  nous  en 
dirait  les  éléments,  ou'on  en  établirait  la  na- 
ture, qu'on  nous  en  ferait  reconnaître  l'auto- 
rité en  lui-même,  et  j'ai  attendu  jusqu'à  co 
qu'enfin  un  nouvel  athlète  soit  descendu  dans 
1  arène,  et  ait  détruit  tout  cet  cchafaudagîi 
d'un  mot. 

M.  Chaix-d'Est-Ange  a  détruit  l'échafau- 
dage d'un  mot  :  il  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  là  un  principe,  qu'il  y  avait  une  nécessité. 
Eh  bien  !  par  là  il  a  supprimé  la  question  de 
droit.  (Murmures  aux  extrémitia.) 

Sans  doute  ;  car  il  a  élevé  uniquement  entre 
lui  et  nous  une  question  de  fait,  exclusivement 
une  question  de  fait. 

Et  il  ne  s'est  pas  borné  à  nier  le  droit,  il  l'a 
détruit  ;  il  l'a  détruit  en  vous  disant  avec  un 
grand  bon  sens,  avec  un  esprit  évidemment 
préoccupé  des  besoins  nouveaux  de  l'ordre  so- 
cial, que  ce  qui  était  renfermé  dans  la  ques- 
tion, oe  n'était  pas  l'intérêt  de  la  défense  qui 
seul  eût  constitué  un  droit  réel  et  permanent, 
mais  un  intérêt  essentiellement  politique,  ap- 
plicable par  le  législateur,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, de  la  vindicte  publique;  que  c'était  là  ce 
qui  l'avait  si  vivement  ému.  Messieurs,  il  avait 
raison;  c'est  là  ce  qui  mérite  de  vous  émou- 
voir aujourd'hui.  M.  Chaix-d'Est-Ange,  esprit 
jeune  et  ferme,  a  bien  compris  qu'il  s'est 
opéré  parmi  nous,  depuis  cinçiuante  ans,  deux 
grandes  révolutions  :  l'une  judiciaire,  qui  a 
enlevé  à  la  vindicte  publique  tout  oe  qui  frap- 
pait autrefois  l'imagination  des  hommes,  qui, 
en  introduisant  les  conseils  d'humanité  dans 
ceux  de  la  législation,  a  dépouillé  de  leur  hor- 
reur l'instruction,  la  prison,  la  mort  même; 
et,  d'un  autre  côté,  une  révolution  politique 
qui  a  multiplié  partout  les  moyens  d'agression 
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Qontre  la  société,  qui  a  introduit  le  combat 
contre  le  pouvoir,  le  combat  légal  dans  les 
chambres, le  combat  légal  dans  la  presse^  enfin 
la  résistance  partout,  jusque  sur  le  tribunal 
du  juge,  vient-on  de  nous  dire,  huit  jours 
durant  l 

M.  Chaiz-d'Est-Ange  a  bien  comprie  que, 
dans  une  situation  semblable^  ce  qu'il  faut^ 
e'est,  non  pas  de  ressaisir,  comme  on  Ta  pré- 
tendu tout  à  rheure,  dans  le  passé  des  armes 
Ufiées,  mais  de  mesurer  les  besoins  nouveaux 
de  la  société  et  d'assurer  la  puissance  des  lois, 
dans  les  limites  et  pour  la  garde  de  nos  prin- 
cipes constitutionnels.  Mais^  messieurs,  en  po- 
sant ainsi  la  question,  je  dis  que  M.  Chaix- 
d'Est-Ange  a  enlevé  à  l'indivisibilité  son 
prestige.  Il  en  a  fait  simplement-  une  question 
d'ordre  public.  Il  a  immolé  le  veritatù  cauéâ 
qu'on  nous  opposait  à  Vutilitatis  causa  que 
nous  invoquions.  Suivant  lui,  l'utilité  a  été 
toujours  la  règle  unique,  et  par  là  il  est  dans 
le  vrai. 

Messieurs,  cette  opinion,  à  laçiuelle  je  me 
rattache^  s'appuie  en  effet  sur  l'histoire  ;  et  ce 
n'est  pas  apres^  les  paroles  que  vous  avez  en- 
tendues qu^l  m'est  possible  dfe  me  taire  sur  ce 
point.  Quand  on  a  dit  que  les  gouvernements 
qui  n'avaient  rien  respecté  avaient  respecté  le 
principe  de  Tindivisibilité^  l'argument  tombait 
de  lui-même. 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  formes  judi- 
ciaires de  l'ancienne  monarchie,  et  pourqupi 
pendant  cent  ans  l'esprit  humain  a-t-il  tra- 
vaillé à  la  détruire  ?  N  est-il  pas  manifeste  que 
si  un  principe  avait  dû  être  reconnu  alors,  à 
oe  titre  universellement,  c'eût  été  celui  de  la 
confrontation,  celui  de  la  plaidoirie,  celui  de 
la  publicité  ?  ËsC-il  besoin  de  rappeler  tout  oe 
qui  s'est  passé  sous  la  Hévolution  ?  L'honorable 
orateur  aue  je  réfute  principalement  en  ce  mo- 
ment, celui  qui  a  porté  la  parole  le  premier 
dans  cette  discussion,  disait  que  sous  la  Ré- 
volution on  faisait  fusiller  qui  on  voulait  ! 
Oroyez-vouç  que  sous  un  tel  régime  on  n'eût 
pas  fait  fusiller  aussi,  s'il  eût  été  importun, 
le  principe  d'indivisibilité.  J'ai  dit  que  l'argu- 
ment se  détruisait  de  lui-même,  et  qu'il  n'était 
pas  digne  d'un  si  habile  logicien. 

Nous  disons  donc  que  M.  Ghaix-d'Est-Ange 
a  réduit  la  question  à  ses  termes  véritables. 
Du  moment  qu'un  droit  n'y  est  pas  attaché, 
du  moment  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêt  social, 
il  ne  reste  que  la  question  d'ordre  public.  Dès 
lors  vous  pouvez  trancher  la  question  suivant 
les  conseils  que  vous  donne  cette  considération, 
qui  doit  toujours  être  présente  à  vos  esprits, 
celle  de  l'utilité.  J'ajoute  que  c'est  ce  qu'ont 
fait  tous  les  législateurs  ;  et  en  citant  tous  les 
monuments  de  l'histoire,  en  examinant  la  lé- 
gislation présente  et  la  législation  passée,  vous 
▼errez  au'il  n'y  a  eu  autre  chose  de  présent  à 
la  pensée  de  tous  les  pouvoirs  qui  vous  ont  pré- 

Ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  touche  la  com- 
pétence des  deux  juridictions  sur  lesquelles 
nous  délibérons,  on  vous  l'a  dit,  et  la  Chambre 
va  voir  que  j'avais  besoin  de  le  répéter,  que 
tous  les  gouvernements  avaient  été  a  leur  aise 
avec  la  difficulté  qui  nous  occupe,  que  sous 
tous  les  gouvernements,  à  toutes  les  épocjues, 
les  faits  politiques  avaient  été  justiciables, 
pour  les  citoyens  mêmes,  des  juges  d'épée, 

2[ue  sous  toutes  les  juridictions  le  citoyen  avait 
té  non  seulement  entraîné  par  le  militaire, 


mais  encore  par  son  crime  seul  ;  quand  il 
l'avait  commis  sans  la  participation  d'un  mi- 
litaire^ il  ^it  traduit  devant  fa  justice  d'épée. 

Aussi,  pour  détruire  la  force  de  l'argument, 
est-on  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  venu 
dire  que  nous  ietions  un  regard  jaloux  sur  ces 
juridictions,  dont  nous  avions  été  contraints 
de  dérouler  le  tableau  devant  vous.  On  a  dit 
que  si  nous  les  rappelons,  c'est  que  nous  les 
envions.  On  a  voulu  nous  mettre  dans  l'alter- 
native ou  de  ne  pas  rappeler  à  vos  esprits  ce 
fait  qui  doit  dominer  vos  délibérations^  que 
tous  les  gouvernements  ont  eu  d'autres  armes 
que  les  vôtres,  ou  bien  d'être  suspects  d'envier 
ces  armes  Que  nos  révolutions  successives,  que 
la  Charte  ae  1814  et  la  révolution  de  1830  ont 
brisées.  Non,  nous  ne  les  envions  pas,  et  si 
nous  avions  pu  en  avoir  un  instant  la  pensée, 
ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure  à  la  place  où 
je  suis  aurait  écarté  cette  pensée  de  mon  esprit 
et  de  ma  conscience.  Tous  avez  vu  cette  con- 
dition funeste  d'un  parti,  obligé  quand  il  a 
dans  la  victoire  employé  ae  semblables  armes, 
d'en  venir  faire  amende  honorable,  dans  sa 
défaite,  au  pays  et  à  l'histoire.  (Très  bien/ 
très  bien!) 

Après  vingt  ans  on  est  obligé  de  venir  les 
abjurer.  Pour(][uoi?  Pour  une  raison  grave  et 
salutaire  que  je  recommande  hautement  à  vos 
méditations  j  c'est  qu'en  effet  on  n'a  jamais 
mis  la  main  sur  de  semblables  armes  sans  avoir 
regretté  amèrement  de  les  avoir  maniées.  C'est 
par  cette  autre  raison  que  nous  vivons  pour  la 
première  fois  sous  un  régime  qui  ne  les  con- 
naît pas  et  qui  ne  peut  pas  les  connaître  ;  que 
nous  vivons  pour  la  première  fois  sous  un  ré- 
gime où  est  instituée  une  égalité  qu'aucun  des 
gouvernements  antérieurs  n'avait  entrevue, 
que  la  révolution  oui  les  proclama  toutes  ne 
reconnut  jamais,  l'égalité  aes  partis  devant  la 
loi  ;  sous  un  régime  où  un  gouvernement  qui 
veut  se  défendre  parce  qu'il  défend  tout  ce 

âu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  qui 
éfend  la  propriété,  qui  défend  les  autels,  qui 
défend  tout  ce  que  respectent  les  peuples  po- 
licés ;  voit  les  partis  mêmes  qu'il  protège  venir 
l'attaquer  à  cette  tribune,  venir  lui  ofisputer 
les  armes  légales,  constitutionnelles,  légitimes 
sans  lesquelles  il  ne  pourrait  remplir  sa  mis- 
sion de  défendre  et  les  autels  et  les  lois,  et  la 
propriété.  {Sensation  prolongée.) 

Maintenant,  Messieurs,  avions-nous  raison  de 
dire  que  non  seulement  tous  les  gouvernements 
qui  nous  avaient  précédés,  quand  leur  intérêt 
1  avait  voulu,  avaient  tranché  cette  question  de 
l'indivisibilité,  dont  on  s'arme  contre  nous, 
dans  le  sens  de^  la  justice  politique,  dans  le 
sens  de  la  justice  exceptionnelle  ;  et  que  même 
on  ne  pouvait  trouver  le  principe  de  Findivisi- 
bilité  invoqué  que  dans  de  pareilles  circons- 
tances et  sous  l'empire  de  pareils  précédents  ; 
mais  que  même  la  a  is jonction  est  partout  dans 
notre  législation,  qu'elle  la  remplit,  que  nous 
la  trouvons  à  chaaue  pas  lorsque  nous  voulons 
examiner  de  près  l'instruction  criminelle  et  la 
marche  des  affaires  devant  les  tribunaux? 
Toi  là  le  dernier  point  qui  me  reste  à  établir. 

Messieurs,  je  sens  combien  la  Chambre  est 
fatiguée  de  ces  détails  ;  je  sens  çiu'après  huit 
jours  de  débats  sur  l'indivisibilité  des  procé- 
dures, sur  les  oonitumaoes,  sur  la  disjonction 
en  fait  d'accusation  devant>  les  tribunaux,  je 
ne  saurais  insister  longtemps  sur  des  points 
déjà  si  fréquemment  oiscutiéa  Cependant  la 
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Chamluee  doit  à  sa  coHunisnosi  {qu'elle  Hie 
permette  d'^employer  œ  mot)  Tapput  d«  cette 
encourageante  attontion  qu'elk  a  aKX)ord^e  à 
tOTi9  les  jttrisoDnsalteftqtii  noue-oul}  oonxbaitftus. 

L'un  de  ceux  qui  ont  parié  avec  le  plu»  d'au- 
torité dans  oe  débat j  Thonorable  M.  Nicod 
TOUS  a  dit  qu'à  la  yerité,  dans  les  faits  que 
nous  avions  cités;  il  y  avait  bien  que4que 
chose  d'analo^e  a  lu  aisjonction  ;  mais  gue 
cette  disjonction  ne  bleçsait  pas  le  principe 
de  rindivisibilité  ;  que  c'était  un  principe 
collatféral,  limitrophe,  analogue,  celui  de  la 
connexité,  qui  seul  était  atteint. 

Je  trancherai  le  différend  d'un  seul  mot  : 
c'est  que  dans  notre  droit  criminel,  dans  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  le  principe,  si 
principe  il  y  a,  le  principe  posé  par  le  légis- 
lateur, c'est  la  diqonction. 

Je  rappellerai  à  mes  adversaires  un  article 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  paraît 
ne  les  avoir  pas  frappés,  et  qui  cependant 
est  saillant,  l'article  3û7,  ^ui  dispose  que, 
non  pa«  dans  le  cas  de  délit  connexe,  mais 
dans  le  cas  d'un  même  délit,  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  actes  d'accusation,  le  procureur  gé- 
néral pourra  requérir,  le  président  de  la  cour, 
pourra  ordonner,  même  d'office;  quoi?  Me^y- 
sieurs,  la  disionction?  pas  le  moins  du  monde, 
la  jonction  des  causes.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

D'où  il  suit,  Messieurs,  que  la  jonction  n'est 

f^as  la  règle  posée.  Il  faut  un  acte  exprès  pour 
'ordonner.  Autrement,  la  disjonction  serait 
de  droit. 

Je  vous  accorde  sans  peine  que  dans  la  pra- 
tique la  jonction  est  constante,  mais  par  le 
motif  que  j'ai  dit  :  tUihtatds  caitJiâ.  Motif  qui 
a  dominé  seul,  je  le  répète,  la  pensée  de  tous 
les  législateurs  anciens  et  modernes.  (Récla- 
fiw^ioiis  à  gauche.) 

Hé,  Meseâeurs,  je  dirai  à  ceux  qui  m'inter- 
rompent, que  je  n'ai  pae  voulu  remonter, 
comme  quelques-uns  de  mes  adversaires,  jus- 
qu'au droit  romain,  mais  si  j'y  trouve  le  prin- 
cipe :  contmerUia  causœ  dividaiur,  j'aurais 
trouvé  que  c'est  toujours  pour  une  raison  d'in- 
térêt, pour  une  raison  de  famille..  Je  prends 
la  loi  de  Constantin,  la  première  où  il  soit 
écrit,  et  je  trouve  que  c'est  ut  lUibus  citius  fa- 
ciliursque  finis  intponaturj  pour  donner  aux 
procès  une  fin  plus  prompte  et  plus  facile, 
voilà  ce  que  dit  la  loi  romaine,  et  partout,  dans 
les  lois  romaines,  vous  trouvez  le  principe  ap- 
pliqué ainsi.   (Bituits  divers.) 

Messieurs,  je  remplis  une  mission  pénible, 
p'^rilleuse,  vous  le  voyez,  puisque  dans  une 
diHCUSsion  où  les  lois  ont  été  tant  invoquées, 
on  «omble  contester  à  votre  rapporteur  le  droit 
do  s'appuyer  de  la  pr^nière,  de  la  plus  grande 
d*m  autorités,  daignez  au  moins  me  conserver 
r<'lui  d'être  onttmau  sans  interruption.  (Par- 
Irzl  pariez!) 

Il  est  bien  facile  de  dire  :  Parlez!  mais  il 
n'i!Kt  pas  facife  de  nemplir  cette  mission  au 
niili<*u  d<'K  perpétuelles  réclam alâoiYs  d'une 
) partie  do  la  Chambre.  (Bruits  divers.) 

Je  dis  donc,  MesAieurs,  et  certes  quand  tant 
(îf»  raisons  judiciaires  ont  été  offertes  à  vos 
r-Hprits,  <*t,  ce  qui  est  bien  plus  puissant,  à 
vos  conHcienoes.  il  était  bon  de  venir  rétablir 
leK  principes  a  cette  tribune,  je  dis  à  nos 
adversaires  qu'ils  sont  sous  lé  joug,  sous  le 
poids  do  ce  principe,  que  le  Code  d'instruc- 


tioa  a  posé,  qu'il  £sut  réquérir  la  disjon 
des  causes  pour  qu'elle  soit  opérée. 

Maintenant,.  Messieurs,  je  crois  aa'il  a  é*é 
établi  surabondaaunent  que  da^s  le  ca»  ds 
oontumaee,  dans  le  oas  où  un  accusé  dé&kill» 
aux  débats,  dans  le  cas  même  sur  lequel  je  ne 
veux  pas  revenir,  de  désertion,  de  vol  mili- 
taire où  les  deux  juridictions  sont  en  présanofe, 
faits  qu'on  m'avait  contestés,  et  que  M.  le  mt*- 
nistre  du  conmieroe  a  rétamis,  je  crois  qu'il 
est  prouvé  ci^ue  là  il  s'opère  une  disjonction 
réelle,  c'est-ar^Lire  un  état  de  procédure  oè 
les  hommes  accusés  d'un  même  crime  ne  oont 
pae  traduita  aux  mêmes  juges,  ne  sont  pam 
soumis  aux  mêmes  débats,  où  il  ne  peut  paa 
y  avoir  confrontation  des  accusés,-  où  il  ne  peut 
pas  y  avoir  toujours  confrontation  des  m&nes 
témoins,  où  enfin  des  comolioes  sont  jugés  bmui 
l'empire  de  circonstances  et  d'impressions  dif- 
férentes. 

Maintenant^  j'arrive  à  un  point  plus  graira» 
je  quitte  ces  disjonctions  oui  se  sont  aoumn- 
plies  dans  nôtre  droit  criminel,  je  le  reoon. 
nais  que  quand  il  y  avait  une  utilité;  car, 
comme  l'utilité  a  fondé  l'habitude,  la  prati- 
que de  la  jonction  des  causes,  il  faut  une  uti- 
lité contraire  ^our  qu'on  arrive  à  la  disjonc- 
tion ;  et  le  législateur  avait  été  libre  jusqu'à 
l'établissement  du  gouvernement  oon.^^titution- 
nel;  jusque-là,  il  en  avait  usé  à  son  aise  avec  les 
compétences,  et  il  avait  toujours  pris  colle 
qu'il  trouvait  plus  conforme  à  l'intérêt  de  la 
politique,  c'est-à-dire  à  la  vindicte  sociale. 

Mais  depuis  1814,  une  autre  loi  nous  do- 
mine. Nous  sommes  en  présence  d'un  principe 
constitutionnel  qui  ne  doit  pas  être  violé,  à 
une  condition  pourtant,  c'est  qu'il  y  ait  une 
justice  dans  le  pays,  car  soyez  certains  qu'il 
n'y  a  pas  de  Charte  au  mondo  qui  empêche  un 
pays  de  recourir  à  une  justice  réelle,  si  les 
mauvaises  doctrines  professées,  si  le  découra- 
gement public,  si  cette  anarchie  morale,  dont 
vous  vous  plaignez  en  la  pratiquant,  vpnaienll 
à  détruire  fous  les  r<»ssorts  de  la  justice  dans 
l'Etat.    ( At//i^>ion   aur  ccutirs.) 

En  effet,  que  s'est-il  passé  depuis  1814?  et 
je  vais  arriver  à  un  moment  où  je  serai  assez 
heureux  pour  que  ce  ne  soit  plus  moi  que  la 
Chambre  ait  à  écouter  ;  ce  seront  beaucoup  de 
me»  contradicteurs  ;  ce  sera,  par  exemple,  l'un 
de  nos  plus  anciens  rapport<*urs  et  des  plus 
éloquents,  ce  sera  M.  T<»ste,  oe  sera  peut-êtrs 
même  et  seulement  par  un  mot  l'honorable 
M.  Odilon  Barrot.  (On  vit.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  depuis  1814  toutes  lee 
fois  qu'une  question  politique,  soulevant  un 
débat  possible  entre  deux  juridictions,  s'efsit 
présentée  aux  esprits,  soit  dans  le  gouverne- 
ment, soit  dans  la  Chambre  des  pairs,  soit 
dans  la  Chambre  devant  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur de  parler,  toujours  la  disjonction  s'est 
présentée  aussi  comme  solution.  Pourquoi? 
parce  qu'on  était  on  présence  d'une  difficulté 
nouvelle,  parce  que  s  était  dressé  devant  tous 
le  grand  eti  salutaire  principe  des  juridictions 
naturelles,  et  qu'il  fallait  opter  forcément 
entre  deux  principes  :  la  règle  habituelle,  que 
le  complice  est  entraîné  devant  le  juge  de  Tact- 
cusé  principal,  et  ce  principe,  le  seul  dont  on 
ait  le  droit  de  dire  qu'il  est  au>d('»nis  des 
codes  et  des  constitutions,  le  seul  oui  soit,  sui- 
vant une  expression  qu'on  a  employée  à  cette 
tribune,  qui  soit  dominateur. 

Le  Code  militaire  a  préoccupé  pendant  quinze 
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an  g  les  ministres  du  gouvernement  royal  ;  des 
commissions  diverses  se  sont  succédé  ;  je  dirai 
eu  passant,  puisqu'on  m'a  opposé  M.  Legra- 
v<prend,  et  que  la  citation  incomplète  d'un  pre- 
nner  orateur  a  été  complétée  par  mon  hopo- 
rable  collègue  M.  Parant»,  je  dirai  que  la  com- 
mission de  1814  possédait  M.  Legraverend 
dans  son  sein,  et  que  c'est  elle  qui  a  posé  le 
plus  largement  le  principe  de  la  division  des 
procédures. 

On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  placé  sous 
les  yeiix  de  la  Chambre  les  pièces  qui  pou- 
vaient la  mettre  en  état  d'apprécier  la  justesse 
de  mes  assertions.  La  Chambre  a  pu  voir  que 
si  je  désirais  forb  m'éclairer  moi-même^  j  ai 
voulu  aussi  éclairer  les  autres  par  les  éléments 
que  j'ai  pris  le  soin  nouveau  de  rassembler  et 
do  mettre  sous  ses  yeux.  Je  possédais  un  do- 
cument fort  long,  très  compliqué  dans  sa  ré- 
daction, qu'il  ne  serait  pas  facile  de  publier, 
et  qui  a  été  distribué  aux  membres  de  la  com- 
mission chargée  en  1828  de  rédiger  un  Code 
militaire.  Ce  document  ne  pouvant  être  dis- 
tribué à  tous  les  membres,  j  ai  sollicité  et  ob- 
tenu de  M.  le  ministre  de  la  guerre  la  per- 
mission de  le  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  :  c'esf  ce  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
dans  ce  moment*;  chacun  pourra  vérifier  mes 
assertions. 

Je  Wens  à  ce  qui  regarde  le  Code  militaire 
de  1829,  et  à  ce  sujet  la  Chambre  me  permet- 
tra de  dire  que  oe  Code,  dont  on  aurait  voulu 
que  je  parlasse  avec  modestie,  et  dont  je  con- 
tinue à  parler  avec  orgueil,  mérita  en  effet 
toutes  les  louanges  que  je  lui  vois  adresser 
en  ce  moment  ;  mais  qu'il  ne  les  aurait  pas 
méritées  s'il  était  vrai  qu'il  eût  été  admis,  sans 
discernement,  sans  s'inquiéter  des  leçons  de 
l'expérience,  qu'il  eût  admis  tous  les  prin- 
cipes de  l'Assemblée  constituante.  Sans  aoute 
il  avait  repris  le  principe  général  de  T Assem- 
blée constituante,  et  je  dirai^  à  l'honneur  de 
cette  assemblée,  que  ce  qui  fait  sa  gloire,  mal- 
gré toutes  ses  fautes,  c^Mit  qu'on  ne  peut  pas 
poser  un  grand  et  salutaire  principe  sans  être 
obligé  de  revenir  à  elle,  comme  première  au- 
torité ;  mais  ^e  dirai  aussi  que  nous  aurions 
cru  manouer  a  tout  ce  que  nous  devions  faire 

f>our  la  discipline  de  l'armée  et  la  sûreté  de 
'Etat,  si  nous  avions  mis  tout  entier  en  pra- 
tique des  principes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, si  nous  avions  oublié  que  ces  principes 
n'avaient  pas  pu  se  tenir  debout  pendant  plus 
de  trois  ans,  qu'ils  avaient  conduit  le  pays 
au  point)  où  mènera  toujours  l'anarchie,  sous 
quelcme  forme  qu'elle  soit  introduite  dans  la 
loi,  à  une  justice  violente,  exceptionnelle, 
armée. 

£h  bien  !  nous  ne  l'avons  pas  oublié,  et  en 
proposant  de  renvoyer  à  la  justice  ordinaire 
tous  les  crimes  et  délits  militaires  contre  les 
particuliers,  nous  avions  réservé  à  la  iustrioe 
militaire  les  crimes  contre  la  chose  publique, 
les  crimes  commis  de  militaires  à  militaires, 
les  crimes  des  militaires  dans  les  lieux  mili- 
taires, c'est-à-dire  tous  les  crimes  dans  les- 
quels la  discipline  avait,  comme  l'Etat,  un 
intérêt  direct,  et  exigeait  dans  le  tribunal  la 

Î)réseBce  d'hommes  qui  sussent  ce  que  c'est  que 
e  devoir  militaire  et  la  religion  au  drapeau. 
(  Aaaenti'me'nt  an  hcmc  de»  min/f^tres.) 

Cela  posé,  un  point  était  liti^eux  entre 
nous  :  le  premier  orateur  qui  a  pris  lu  parole 
dans  cette  discussion,  l'honorable  n résident  de 


cette  Chambre,  vous  a  dit  que  la  oouaiii8sio& 
de  la  Chambre  des  pairs  avait  Bimplement  ad*- 
mis  la  disjonction  dans  deux  ou  tnots  artides; 
et  M.  Niood  a  ajouté,  dans  des  articles  cooi- 
cernant  uniquement)  des  crimes  militaires,  des 
crimes  sans  aucune  gravité,  des  crimes  n'inté^ 
ressaut  pas  l'Etat.  Ce  point  litigieux  entes 
nous,  j'ai  besoin  de  l'éoiaircir,  de  le  fixer,  car 
mon  affirmation  contraire  a  été  positive,  et 
j'étais  en  telle  situation  que  je  ne  pouvais  pas 
Ignorer  les  faits. 

Je  dirai  d'abord  qu'il  y  avait  eu  en  1827  une 
première  discussion  à  la  Chambre  des  pairs, 
dont  l'honorable  M.  Charomauie  m'a  repro- 
ché de  n'avoàr  pas  entretenu  la  Chamore^ 
parce  que  je  craignais  d'être  trop  long,  et  dont 
je  le  remercie  à  mon  tour  de  l'avoir  entrete- 
nue en  1827,  (veuillez,  Messieurs,  garder  mé- 
moire des  dates).  En  1827  un  Code  militaire 
avait  été  apporté  à  la-  Chambi^  des  pairs,  trai- 
tant la  question  de  la  connexité,  comme 
avaient  fait  tous  les  gouvernements  précé^ 
dents.  Dans  tous  les  faits  intéressant  l  ordre 
public,  on  livrait  le  complice  civil  à  la  justice 
de  l'armée. 

Il  se  trouva  dans  la  Chambre  des  pairs,  et 
je  suis  heureux  que  cette  discussion  ait  amené, 
(c'est  de  bon  exemple  entre  pouvoirs  égaux), 
ait  aiu'iné  à  rendre  un  si  complet  hommage 
à  cette  autre  Chambre,  qui  travaille  ave)e 
nous  à  affermir  la  Constitution  ébranlés;  il  se 
trouva,  dis- je,  de  nobles  et  puissants  esprits 
qui  luttèrent  contre  cette  pensée.  Il  s'en  trouva 
d'illustres.  Mais  il  se  rencontra  aussd  des 
esprits  moins  préoccupés  peut  être  de  la  si- 
tuation actuelle  du  pays  (actuelle,  je  me  ré- 
fère à  1827),  qui,  inquiets  davantage  de  la 
question  générale,  appliquant  leurs  pensées, 
non  pas  s^eulement  aux  circonstances  pré- 
sentes, ou  l'on  redoutait,  je  dois  le  dire,  la 
justioe  militiaire,  mais  à  toutes  celles  que  pou- 
vait enfanter  l'avenir  ;  ceux-là  proposèrent  la 
disjonction. 

A  la  vérité,  on  l'a  dit,  elle  ne  fut  pas  accep- 
tée ;  et  pourquoi  ?  Eh  !  mon  Dieu  nous  avons 
vu  l'honorable  M.  Hennequin  en  dire  et  en  dé- 
çilorer  la  raison  !  paroe  qu'une  majorité  de 
cinq  voix,  oui,  oett«  majorité  que  M.  Henne- 
quin déplorait,  fût  acquise  aux  orateurs  que 
M.  Charamaule  m'oppose  :  MM.  de  Bonald  et 
de  Bourniont.  Voilà  pourquoi,  parce  que  la 
justice  militaire  l'emporta  de  cinq  voix,  uni- 
quement de  cinq  voix,  je  le  dîs  avec  empres- 
sement. 

Maintenant,  en  1828,  d'autres  principes, 
d'autres  hommes,  un  autre  Code.  Là,  en  effet, 
le  principe  de  la  prééminence  de  la  justice 
civile  dominait  le  Code  entier.  Eh  bien!  il 
arriva  précisément  oue  les  mêmes  esprits  qui 
avaient  présenté  la  aisjonction  l'année  précé- 
dente, que  les  mêmes  esprits  qui  n'avaient  pas 
voulu  sacrifier  la  justice  civile  à  la  justice  mi- 
litaire, s'eff rayant  des  excès  contraires  dans 
lesquels  on  pouvait  être  entraîné,  proposèrent 
la  aisjonction,  pour  quelques  articles  dit-on! 
Je  répondrai  que,  n'eut-ce  été  que  pour  deux 
ou  trois  articles,  comme  on  l'a  dit,  1  argument 
me  serait  acquis,  l'expérience  nous  serait  don- 
née, car  le  principal  aurait  été  posé,  et  c'est 
surtout  le  principe  que  nous  discutons  ;  mais 
j'ajoute  qu'il  s'agissait  de  neuf  artfoles  en- 
tiers comprenant  vingt-deux  chefs  divers  dont 
neuf  étaient  capitaux.  Et  si  vous  regardez  oes 
Crimes,  vous  verrez  que  c'étaient  des  eriums 
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intéressaiit  au  plus  haut  degré  la  discipline 
4e  Tannée  et  la  sûreté  de  TEtat,  des  crimes 
dans  chacun  desquels,  pour  ainsi  dire,  les  évé- 
nements de  Strasbourg  auraient  ét^  compris. 

A  présent,  Messieurs,  j'arrive  à  oe  qui  nous 
est  perBcmnel,  j'arrive  à  ce  qui  a  été  discuté 
dans  cette  Chambre  même. 

Je  demande  un  moment  de  repos  à  la 
Chambre. 

(La  séance  est  reprise  après  une  courte  sus- 
permon.) 

M.  de  Salvandy,  rap porteur ,  continne  : 
Messieurs,  j'ai  dit  que  tous  les  pouvoirs  qui 
depuis  1814  avaient  eu  à  traiter  une  question 
de  juridiction,  à  la  trancher,  s'étaient  trouvés 
placés,  par  la  situation  nouvelle  où  nous  a 
mis  le  i^f^ime  constitutionnel,  dans  la  néces- 
sité d'arriver  à  la  disjonction. 

J'ai  dit  que  la  Chambre  des  députés,  placée 
dans  une  situation  semblable,  n'avait  trouvé 
non  plus  au  problème  qu'une  solution. 

J'ai  dit  que  oe  fait  avait  été  contesté,  et  que 
16  devais  à  la  cause  que  je  soutiens,  de  la  réta- 
blir. Je  vai«  maintenant  en  fournir  les  preuves 
à  la  Chambre,  et  je  la  prie  de  remarquer  qu'il 
y  a  ici  un  fait  considérable  et  décisif  :  je 
déclare  formellement  que  si  mon  assertion 
n'avait  pas  été  hautement  contredite  à  cette 
tribune,  je  ne  serais  pas  revenu  sur  les  paroles 
que  contient  le  rapport,  mais  je  la  prie  de 
remarquer  qu'il  ne  s  agil)  nullement  de  la  pen- 
sée de  mettre  en  contradiction  tels  membres 
de  la  Chambre  avec  eux-mêmes  sur  une  opi- 
nion qu'on  aurait  émise  dans  un  autre  temps  : 
il  s'agit  d'un  intérêt  plus  çrave.  Il  s'agit  de 
savoir  comment  cette  queEPtion,  quand  elle  se 
présentait  tout  entière  à  cette  Chambre,  mais 
auand  elle  se  présentait  dégagée  de  l'empire 
oiee  circonstances  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
tous  les  esprits,  cominent  alors  cette  nues- 
tion,  quand  elle  n'était  que  judiciaire  exclusi- 
vement, était  vue  et  traitée,  non  par  tels  ou 
tels  membres  de  cette  Chambre,  comment  elle 
était  vue,  traitée  et  résolue  par  la  Chambre  des 
députés. 

Vous  discutiez  une  loi  de  responsabilité  mi- 
nistérielle; les  questions  de  juridictions  s'élè- 
vent plusieurs  fois.  Un  ministre  pouvait  avoir 
des  complices^  un  ministre,  sans  avoir  de  com- 
plices, pouvait  être  traduit  devant  la  chambre 
des  pairs  en  vertu  d'une  décision  de  la  Cham- 
bre des  députés  dans  plusieurs  circonstances. 

Par  exemple,  un  agent  avait  fait  un  acte  il- 
légal, le  ministre  déclarait  qu'il  acceptait  la 
responsabilité  de  l'acte.  Que  faisait  la  Cham- 
bre des  députés  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission ? 

Elle  renvoyait  l'agent  et  le  ministre  de- 
vant la  Chambre  des  pairs.  Par  conséquent 
la  Chambre  avait  reconnu  le  droit  de  mettre 
en  accusation,  non  seulement  le  ministre,  mais 
d'autres  citoyens. 

Maintenant,  le  ministre,  quand  il  était  tra- 
duit devant  la  Chambre  des  pairs  pour  son 
propre  compte,  pour  un  acte  incriminé  par 
la  Chambre  des  députés,  s'il  avait  des  com- 
plices (et  quand  on  trahit  l'Etat  on  peut  avoir 
des  complices),  les  entraînait-il  avec  lui  de- 
vant ses  juges  spéciaux?  Le  gouvernement 
vous  avait  proposé  de  décider  que  la  Chambre 
des  députés  accuserait  à  la  fois  le  ministre 
et  le  complice,  et  que  le  ministre  et  le  complice 


seraient  à  la  fois  poursuivis  et  jugés  devant 
la  Chambre  des  pairs. 

Votre  commission  n'accepte  pas  l'article. 
Serait-ce  uniquement,  comme  on  Ta  dit,  en 
vertu  de  oe  principe  vrai,  que  je  suis  obligé  de 
tenir  vrai,  car  dans  cette  discussion,  je  l'ai 
soutenue  à  cette  tribune;  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  le 
droit  de  traduire  d'autres  Que  des  ministres 
devant  une  juridiction  quelconque;  mais  la 
commission  avait  établi  que  l'agent  inculpé 
serai^  en  même  temps  que  le  ministre,  tra- 
duit devant  la  Chambre  des  pairs.  Elle  avait 
donc  reconnu  sous  ce  rapport  le  principe  du 
droit  d'accusation.  Le  seul  point  nouveau  était 
donc  ce  qui  concernait  le  jugement  par  la 
Chambre  des  pairs.  Voici  comment,  dans  le 
cas  de  complicité  de  l'acte  dont  le  ministre 
est  le  principal  coupable,  voici  comment  s'cx- 

Srime  le  rapporteur  de  la  commission  de  1835. 
'est  lui  qui  va  parler  à  la  Chambre.  Je  vous 
prie  de  remarquer  (qu'on  me  permette  cette 
expression  empruntée  au  barreau)  que  c'est 
ici  la  première  pièce  du  procès. 

C'est  dis-je  la  première  fois  que  la  pensée 
de  la  disjonction  est  produ,ite  devant  vous, 
formellement,  d'une  façon  expresse  ;  elle  y 
est  produite  par  une  de  vos  commissionh  ; 
cette  commission,  j'ai  besoin  de  le  dire,  avait 
pour  président  «M.  de  Schonen.  et  pour  mem- 
bres MM.  Malleville,  Duffault,  Hennequin, 
Montépin,  Leyraud,  Havin,  et  pour  rappc^r- 
teur  M.  Sauzet.  Voici  la  pensée  de  cette  com- 
mission exprimée  par  son  éloquent  rappor- 
teur :  «  La  Chambre  des  députés  ne  peut  ac- 
cuser de  simples  citoyens!  »  (Mouvement  à 
f/auche.)  Permettez,  nous  ne  sommes  x>as  à  la 
fin,  je  ne  fais  que  commencer,  a  Aucun  article 
de  la  Chambre  ne  lui  donne  ce  droit,  elle  ne 
l'exerce  qu'à  l'égard  des  ministres,  et  ceux 
qui  n'ont  pas  accepté  ces  hauts  emplois  n'ont 
pas  dû  courir  ce  péril.  La  Chambre  des  pairs 
peut  sans  doute  les  juger  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte;  mais  il  faut  régler  les 
formes  et  le  mode  d'accusation,  et  les  règles 
appartiennent  à  la  loi  organique  de  l'avti- 
cle  28  de  la  Charte.  Jusque  là  (jusou'à  cette 
loi  de  compétence  et  de  procédure  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  n'est  pas  faite  à  l'heure  où 
nous  parlons),  les  complices  resteront  soumis 
à  l'empire  du  droit  commun,  les  règles  do 
l'équité  le  veulent  ainsi,  et  aucun  intérêt  poli- 
tique n'en  peut  souffrir.  »  Vous  voyez  qu'on 
avait  la  crainte  que  quelque  intérêt  politique 
en  souffrit;  mais  nullement,  que  ce  grand  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  qui  plane  sur  tout 
l'ordre  judiciaire  et  sur  notre  ordre  constitu- 
tionnel tout  entier  n'en  eût  quelque  atteinte. 

M.  Lieyraud.  Et  l'article  49. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur.  La  discus- 
sion arrive  à  cet  article.  Un  membre  se  préoc- 
cupe de  cette  vieille  règle  de  la  jonction  des 
causes.  Ce  membre,  c'est  M.  Réalier  Dumaa 
Il  monte  à  la  tribune.  Son  discours  fut  fort 
long,  parce  qu'il  plaida  la  cause  toute  entière, 
cette  même  cause  qui  vient  d'être  éloquemment 
traitée  devant  vous  par  tant  d  orateura 
M.  Malleville,  membre  de  la  commission, 
monte  alors  à  la  tribune. 

H  La  commission,  dit-il,  a  reconnu  que  la 
Charte  ne  donnait  à  la  Chambre  que  le  droit 
d'accuser  les  ministres.  C'est  là  le  motif  prin- 
cipal ;  d'autres,  que  j'appellerai  plus  graves, 
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ont  été  développés  dans  son  sein.  On  s'est  de- 
mandé s'il  était  utile,  s'il  était  sage  de  recher- 
cher des  complices.  Je  dois,  au  reste,  déclarer 
que  c'est  mon  opinion  personnelle  que  je  dé- 
veloppe et  non  pas  celle  de  la  commission.  »> 
L'orateur  exprime  la  crainte  des  conséquences 
graves  qu'entraînerait  l'accusation  de  com- 
plicité :  elle  pourrait  être  portée,  par  exem- 
ple, contre  tous  les  amis  du  ministre,  et  même 
peut-être  contre  une  portion  de  la  Chambre, 
et  qui  nous  donnerait  de  nouveau  le  spectacle 
révolutionnaire  de  fraction  de  la  Chambre  ac- 
cusée par  d'autres  fraction»,  et,  sous  prétexte 


remarquer  que  ce  n'est  pas  l'impunité  que 
nous  consacrons.  L'article  28  de  la  Charte 
permet  de  poursuivre  devant  la  Chambre  des 
pairs  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  de  haute- 
trahison,  des  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Etat.  Si  les  faits  auxquels  les  complices  des 
ministres  auront  pris  part  constituent  ce  genre 
de  crimes,  ils  pourront  être  poursuivis,  et  la 
cour  des  pairs  pourra  joindre  leur  procès  à 
celui  du  ministre,  si  elle  le  juge  convenable.  » 

M.  de  IHaleville.  C'est  là  une  jonction  et 
non  pas  une  disjonction. 

M.  de  ^Ivaady,  rapporteur.  Vous  recon- 
naissez donc  bien  qu'il  fallait  d'aJbord  que  la 
Chambre  des  pairs  le  jugeât  convenable,  en- 
suite qu'il  s'agit  d'attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  un  des  crimes  pour  lesouels  tous  les 
citoyens  sont  justiciables  de  la  cour  des  pairs. 
En  cas  de  prévarication,  de  concussion,  il  n'y 
avait  pas  de  juges,  ou  c'étaient  ceux  du  droit 
commun.  Vous  voyez  que,  daos  la  pensée  de 
notre  honorable  collègue,  ce  n'était  pas  le 
droit  d'accuser  d'autres  citoyens  qui  manque  à 
la  Chambre,  dont  il  se  préoccupait.  C'était 
une  considération  morale,  politique,  pour  la- 
quelle je  lui  rends  hommage,  la  crainte  de 
voir  des  spectacles  révolutionnaires  se  renou- 
veler devant  nous,  et  cette  crainte  suffisait 
pour  le  décider  en  faveur  de  la  disjonction. 

L'honorable  M.  Salve rte  était  dès  lors  con- 
traire à  la  disjonction,  il  défendait  alors  ce 
principe  de  la  connexité  qui  aujourd'hui  est 
si  bien  défendu  à  cette  trioune  par  un  grand 
nombre  de  ses  amis.  M.  Salvorte,  en  consé- 
guence,  établit  contre  le  rapporteur  une  dé- 
fense de  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs;  et  presque  tous  ses  arguments  reposent 
sur  les  hautes  garanties  qu'offre  à  tous  les 
citoyens  la  jurioiction  de  la  cour  des  pairs;  il 
repousse  cette  pensée  de  M.  de  Malleville,  cette 
crainte  de  voir,  en  pleine  charte,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  des  incidents  révolution- 
naires se  renouveler  au  milieu  de  nous. 

Alors  M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la 
tribune,  et  la  Chambre  sera  frappée  de  voir 
que  c'est  lui  qui  part  de  la  connexité,  et  qui, 
sous  l'enapire  des  convictions  que  la  commis- 
sion avait  fait  paaser  dans  son  esprit,  arrive 
à  la  disjonction.  M.  le  garde  des  sceaux  dëclare 
qu'il  abandonne  l'article  18  fondé  sur  les  rè- 
gles générales  du  droit^  en  réfléchîjssant  aux 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission.  Il 
reconnaît  d'une  part  que  l'article  18  attri- 
buerait à  la  Chambre  des  députés  un  droit 
d'accusation  qu'elle  n'a  pas  ;  de  l'autre,  à  la 
Chambre  des  pairs  une  juridiction  qui  n'est 
écrite  nulle  part.   Il  insiste  sur  ce  dernier 


point  qu'il  ne  faut  pas  étendre  les  juridicti<Hia 
purement  politiques,  lorsqu'on  leur  attribue 
un  caractère  exceptionnel,  sans  la  grave  rai- 
son de  nécessité  qui  seule  a  créé  ces  juridic- 
tions. 

i(  Toutefois,  dit-il  (c'e^t  le  garde  des  sceaux 
qui  parle),  toutefois  on  a  raison  de  dire  qu'il 
est  étrange  que  l'auteur  principal  du  crime 
soit  jugé  par  une  juridiction,  et  le  complice 
par  une  autre.  Mais  on  peut  l'expliquer  par 
la  nature  de  la  juridiction.  Il  s'agit  d'une 
haute  juridiction  qui  ne  doit  atteindre  que  les 
faits  aana  lesquels  les  grands  intérêts  de  la  loi 
sont  compromis  par  les  hommes  politiques.  A 
l'égard  des  autres  citoyens,  elle  doit  laisser 
faire  la  juridiction  commune.  » 

«  On  trouve  étrange  de  voir  l'auteur  princi- 
pal jugé  par  une  juridiction,  et  le  complice 
par  une  autre,  ce  fait  se  présente  tous  les 
jours,  quand  il  s'agit  d'une  juridiction  spé- 
ciale.  » 

A  ce  sujet,  M.  le  garde  des  sceaux  cite 
l'exemple  du  vol  militaire,  de  la  désertion. 
Remarquez  donc,  Me-ssieurs,  et  ce  point  est 
essentiel,  que  la  question  était  nettement  posée 
comme  elle  l'est  aujourd'hui  ;  elle  l'était  dans 
les  mêmes  termes,  c'était  le  même  point  sur 
lequel  vous  aviez  a  statuer  ;  vous  étiez  en  pré- 
sence des  mêmes  principes.  M.  le  garde  des 
sceaux  insiste  ;  il  cite  l'exemple  des  cours  spé- 
ciales :  <t  Ces  exemples,  dit-il,  et  ce  dernier 
surtout,  prouvent  au'il  n'est  pas  si  étrange 
de  séparer  les  complices  de  l'auteur  du  délit, 
et  de  les  juger  séparément.  »  Voilà  donc  le 
garde  des  sceaux  rallié  par  les  arguments  de 
la  commission  au  principe  de  la  disjonction. 

Ici,  M.  le  Président  de  la  Chambre,  mani- 
feste déjà  l'opinion  qu'il  a  soutenue  avec  tant 
d'éclat  en  opposant  la  loi  de  brumaire  an  Y, 
et  on  cela  il  avait  tort,  il  se  méprenait  sur  la 
loi.  M.  Odilon  Barrot  s'écrie  :•«  C'est  un  prin- 
cipe de  droit  commun  !  »  Je  suis  obligé  de  lire 
les  paroles  de  notre  Président,  pour  faire  bien 
comprendre  l'exclamation  de  notre  honorable 
collègue  :  «  M,  le  Présiiknt,  dit  haut  de  son 
fauteuil.  Je  dois  rétablir  un  point  de  législa- 
tion. La  loi  de  brumaire  an  V  dit  aue  le  com- 
plioo  du  militaire  sera  jugé  avec  lui  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  »  C'est  alors  que 
M.  Odillon  Barrot  dit  :  «  C'est  un  principe 
de  droit  commun  ;  la  juridiction  commune 
absorbe  toujours  la  juridiction  exceptionnelle; 
la  vérité  est  qu'il  s  agit  ici  d'une  juridiction 
exceptionnelle.  » 

M.  Odilon  Barrot  en  concluait  que  le  com- 
plice pouvait  être  jugé  séparément  de  l'auteur 
principal. 

Voix  à  gauche  :  C'est  tout  le  contraire. 

M.  de  Knlvandy,  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
la  dernière  exclamation  de  M.  Odilon  Barrot  ; 
si  celle-ci  parait  équivoque,  une  autre  l'expli- 
quera mieux. 

M.  Lavielle  fait  remarquer  que  la  commis- 
sion a  violé  le  principe  qu'elle  établit  quant 
à  la  Chambre  des  députés,  en  prescrivant  par 
l'article  4  que  la  Chambre  renvoie  devant  la 
Chambre  des  pairs  l'agent  inculpé  et  le  minis- 
tre qui  se  déclare  responsable. 

Il  donne  de  nouvelles  raisons  pour  l'indivisi- 
bilité quant  au  jugement,  et  cite  une  foule  de 
disposition  du  code  d'instruction  criminelle. 

Je  monte  alors  à  la  tribune  et  je  distingua 
l'accusation  du  jugement,  et  je  déclare  qu'à 


u 


[GhauJMre  dts  ll^uutôs.J 


li£GM£  U£  l/>UIS-PHaiIPPE. 


[6  mars  1837.] 


mon  am,  il  y  a  lieu  de  rejeter  cette  partie  de 
Partiole  qui  saisifisait  la  Ohambre  des  députés 
d'un  droit  d'accusation  qu'elle  n'avait  pas, 
mais  qu'il  me  paraissait  y  avoir  inconvénient 
à  ce  que  les  complices  ne  fuseent  pas  jugés  en 
même  temps  que  l'auteur  principal,  et  qu'au 
reste  c'était  un  point  sur  leouel  il  me  parais- 
sait opportun  de  renvoyer  rarticle  à  la  com- 
mission. 

M.  Teste  me  fit  l'honneur  de  m'appuyer  en 
ces  termes  :  «  Je  déclare  que  la  question  que  la 
commission  soulève  est  la  plus  grave  qui 
puisse  vous  être  soumise.  Je  ne  désespère  pas 
qu'on  ne  trouve  une  solution  satisfaisante, 
mais  je  déclare  que  je  ne  l'ai  pas  encore  aper- 
çue, et  c'est  pour  cela  que  j'appuie  le  renvoi  à 
la  commission.  )i 

L'honorable  membre  fait  des  objections  à  la 
juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  il  repré- 
sente la  situation  dans  laquelle  se  trouveraient 
les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  en 
présence  de  complices  qu'ils  n'auraient  pas  le 
droit  de  poursuivre,  si  ce  n'est  par  la  Chambre 
qui  a  accusé.  Il  termine  en  demandant  le  ren- 
voi à  la  commission. 

Le  désir  d'abréger  me  faisait  passer  sous  si- 
lence un  discours  de  M.  Parant^  dans  le  même 
sens  que  celui  dans  lequel  j'ai  eu  l'honneur  de 
proposer  le  renvoi  à  la  commission,  un  dis- 
cours très  savant  dans  lecjuel  M.  Parant  fai- 
sait remarquer  que  déj^  la  Chambre  des 
pairs,  lorsqu'elle  était  saisie  du  jugement  d'un 
des  membres  de  la  cour^  avait  cru  avoir  le 
droit  de  saisir  les  complices  et  alors  M.  Odi- 
lon  Barrot  s'était  écrié  :  <(  Dans  quelle  circons- 
tance? »  Il  fallut  alors  que  M.  Parant  rap- 
pelât le  procès  de  M.  Montalembert  à  la  mé- 
moire de  M.  Odilon  Barrot,  qui  avait  oublié 
ce  précédent,  et  qui  n'admettait  pas  que  la 
Chambre  des  pairs  pût  saisir  los  complices  en 
même  temps  que  l'auteur  principal. 

Le  rapporteur  de  1835  monte  alors  à  la  tri- 
bune :  «  Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  les  ob- 
servations fort  graves  qui  lui  sont  soumises 
avaient  déjà  été  présentées  à  la  commission. 
Je  ne  veux  pas  préjuger  mon  opinion  ;  mais 
elle  apportera  la  plus  mûre  attention  sur  cette 
matière,  qui  mérite,  le  plus  sérieux  examen.  » 

Ainsi,  c'était  bien  en  connaissance  de  cause      i^  .  ,      •      -  ",  ^ »"    i^^'  v.....,„, 

que  la  commission  avait  présenté  à  la  Cham-       ^    ^^^^i  ^"^^  dominait  le  pouvoir,  qui  dmiinait 
u-^  1^   j:.:^^.*:^«     hm^:^^ x     ^...  if-:x  _ii_       les  Codes,  a  votre  avis,  cVtait  la  di'^i-.nction 


tières  et  privilégiées  ne  s'appliquent  qua 
ceux  qui  en  sont  déterminément  l'objet. 

Entre  ces  deux  principes,  la  législation  peut 
choisir.  (C'est  ce  qu'on  nie  aujourd'hui.) 

u  Elle  a  déjà  choisi  d'une  manière  diffé- 
unte  par  le  passé  (cours  spéciales,  conseils  cIo 
guerre). 

«  Si  vous  admettez  que  les  complices  puis- 
sent être  jugés  par  la  Chambre  des  pairs,  ce 
qui  n'aurait  lieu,  dann  tous  les  cas,  qu'en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  portée  dans  votre 
loi  et  êo/ns  laquelle  ils  ne  pourraient  être  juaés; 
si  vous  admettez  cette  règle,  vous  serez  obliges 
d'organiser  sur-le-champ  un  mode  d'action  et 
de  procédure  spéciale. 

M  Lorsque  cette  loi  sera  présentée,  nous  au- 
rons à  décider  si  ce  fait  de  complicité  avec  les 
ministres  peut  toujours  être  rangé  au  nomlivo 
des  attentats  dont  la  Chambre  des  pairs  peut 
connaître.  » 

Je  m'arrête,'  Messieurs,  pour  épargner  les 
moments  de  la  Chambre. 

M.  de  NaleYllle.  Lisez  la  dernière  phrase. 

M.  de  Ikilvandy,  rapporteur.  La  voici  : 
«  Ainsi,  décider  cette  question  sans  l'or- 
ganiser, ce  serait  poser  un  principe  impuis- 
sant. Tenter  de  l'organiser  isolément,  ce  serait 
rendre  une  loi  inefficace  et  peut-être  incohé- 
rente. 

«  Il  est  donc  plus  sûr  de  persister  dans  la 
suppression  à  laquelle  le  gouverne^.^'nt  a  d'ail- 
leurs consenti.   » 

Que  résultait-il  de  cette  suppression? 

Vue  voix  à  ijauche  :  Que  la  question  ('tait 
réservée. 

M.  deSalvAiidv,  rapporteur.  Je  voua  en  de- 
mande pardon,  elle  était  tranchée;  elle  Tétait 
par  le  vote  de  la  Chambre,  car  il  n-stait  un 
fait  préexistant,  il  restait  un  droit  établi; 
quel  était  aux  termes  de  votre  décision  le  d^oit 
établi?  C'était  la  disjonction  ;  c'était  que  la 
Cour  des  pairs  ne  pouvait  pas  iugor  les  com- 
plices; c'était  qu'il  aurait  fallu  une  loi  qui 
posât  le  principe  de  la  connexité;  à  votre  avis, 
le  principe  de  laconnpxité  n'était  pa.«^  'econnu 
s  il  n  était  pas  posé  d'une  façon  fo-m  lie  dans 
la  loi.  A  votre  avis,  lo  principe  qui  di^minait 


bre  la  disjonction.  Maintenant,  que  fait-elle 
quand  le  renvoi  est  prononcé  ?  Plusieurs  jours 
après,  car  il  y  avait  eu  beaucoup  de  discus- 
sions intermédiaires,  le  rapporteur,  à  la  séance 
du  2  avril,  fait  un  rapport  roulant  sur  deux 
points,  d'abord  sur  l'accusation,  cette  grave 
question  sur  laquelle  j'étais  et  je  suis  encore 
de  l'avis  de  Iq.  commission  ;  ensuite  la  question 
du  jugement  par  la  cour  des  pairs. 

Le  rapporteur  disait  :  <(  Deux  points  domi- 
nent l'accusation  et  le  jugement.  Sur  le  pre- 
mier, la  commission  n'hésite  pas  à  vous  p'o- 
goeer  le  rejet  de  toute  accusation  par  la  Cham- 
re  des  députés. 

«  Il  faut  en  venir  maintenant  au  jugement 
par  la  Chambre  des  pairs.  Ici  s'élevait  la  ques- 
tion (jénèrale.  de  savoir  si  la  Chambre  des  pairs 
peut,  fn  rèffle  générale,  juger  les  romplicfs 
des  crimes  jioursuivis  devant  elle. 

«  Deux  principes  semblent  se  trouver  en 
lutte  ;  l'un,  que  les  complices  sont  jugés  avec 
Taccusé  principal;  l'autre,  que  les  justices  en- 


Je  supplie  la  Chambre  de  niiia-'iii  'r  dans 
quelle   situation   dos  démentis   formels,   posi- 
tifs,  avaif-nt   placé   votre   rapporteur;  je  de- 
mande  s'il   pouvait    1rs   accept-^r,    rt    laisser 
passer  dans  la  conviction  de  la  Chaml)ie  qu'il 
eût  pr^'Sf-nté  d'une  façon  légère  un  fait  aussi 
gravr-.   Non.  cela  était  impossible.   Il  pourra 
m  arriv.r   de   me   tromper   et   de   tromper   la 
Chambre.   Mais  cette  erreur  eût  été  d'abord 
dans  mon  esprit,  et  je  viendrais  la  i  oeonnaître 
hautement. 

.,  ^.^i  J?  "^  pouvais  pas  reconnaître  une  ernuir- 
jai  ete  averti  par  les  réclamations  (jui  m'ont 
ete  adressées;  je  suis  allé  relever,  dans  1«^  Mo- 
nitei'r,  toutes  les  paroles,  parce  qu'il  fallait 
que  vous  fu.ssiez  instruits,  et  que  votre  reli- 
gion, comme  la  mienne,  fût  éclairée. 

Ceci  n'est  pas  d'ailleurs  un  simpL*  incident 
de  la  question,  c'est  la  question  môm.\  Cela 
vous  apprend,  quand  les  quesrit.ns  s.'  présen- 
tent seules  et  nues,  comment  les  esprits  les 
plus  différents  se  rencontrent;  ceLa  vous  ap- 


IGhoiBlir»  aes  députés.]  afifiiXfi  M  XQUIS4»IUUPPK.  16  mm  i«31.J 


Erencl  que,  quand  on  les  considàre  sans  que 
8  BollicitudeB  politiques  s'y  soient  mêl6(BB, 
les  eflprits  les  plus  diftérents,  que  M.  Parant 
et  M.  Salverte  se  rencontrent;  oela  vous  ap- 
IMpend  que  lorsque  la  question  était  la  question 
seule,  alors  le  principe  de  T indivisibilité  ne 
^minait  point  le  débat.  J'oserai  même  liire 
mieux  :  la  commission  avait  l'air  d'être  dans 
nette  situation  d'esprit  ou  un  membre  est  venu 
se  déelarer  à  cette  tribune,  où  M.  le  garde  des 
sceaux  s'est  déclaré  après  lui;  la  commission 
avait  l'air  de  n'en  avoir  pas  entendu  parler. 

Ainsi,  que  reste-t-il  ?  Il  reste  de  ce  long  exa^ 
men  auquel  vous  vous  êtes  si  religieusement 
livrés,  il  reste  ce  qui  est  incontestable,  ce  qui  est 
avéré  pour  tous;  il  reste  une  pratique  cons- 
tante, comme  le  rapport  l'a  dit,  ancienne  et 
traditionnelle.  Pourquoi  ?  Parce  qu'elle  est  op- 
portune et  généralement  utile;  il  reste  que  la 
législations^  est  départie  toutes  les  fois  qu'un 
autre  intérêt,  un  intérêt  plus  grand,  l'a  domi- 
née; elle  s'en  est  départie,  dans  le  droit  com- 
mun, dans  le  droit  journalier,  quand  plusieurs 
accusés  sont  en  présence  de  la  justice,  et  qu'il 
faudrait  en  faire  attendre  un  pour  les  juger 
tous. 

£lle  s'en  est  départie  dans  une  autre  cir- 
constance que  l'on  m'a  contestée  par  des  rai- 
sons, j'ose  dire,  qui  n'étaient  pas  dignes  dts 
graves  esprits  qui  m'ont  combattu. 

Ce  n'est  plus  ici  un  vote  particulier  de  la 
Chambre;  ce  n'est  plus  un  sentiment  particu- 
lier de  la  Chambre  des  pairs;  ce  n'est  plus 
l'opinion  de  toutes  les  commissions  successives 
du  gouvernement,  mais  l'opinion  de  la  loi, 
dans  la  question  de  cours  d^assises. 

Et  quand  on  m'a  dit  que  le  précédent  n'était 
pas  applicable;  que  le  jugement  serait  simul- 
tané; que  d'ailleurs  le  délit  n'était  que  con- 
nexe... 

Messieurs,  quel  est  l'intérêt  sérieux  du  dé- 
bat, s'il  y  en  a  un  1  c'est  la  manifestation  de 
la  vérité.  Et  imaginez-vous  toutes  les  objec- 
tions qui  viennent  d'être  présentées  pendant 
huit  jours  à  cette  tribune,  appliquées  à  cette 
loi  :  si  alors  les  esprits  en  avaient  été  préoccu- 
pés, s'il  n'y  avait  eu  un  champ  de  bataille  plus 
grand  et  plus  vaste,  si  tous  les  orateurs  étaient 
venus  la  combattre?  Comment  opérer  la  con- 
frontation des  accusés  c|ui  sont  jugés  en  même 
temps,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans 
des  lieux  différents,  par  des  juges  différents  ! 

Il  reste  donc,  Messieurs,  et  je  répète  que  la 
commission  avait  eu  raison  de  vous  dire  que 
la  disjonction  était  partout  dans  nos  lois, 
qu'elle  était  dans  les  précédentes,  qu'elle  était 
notamment  dans  une  des  lois  que  vous  avez 
votées,  qu'elle  s'est  présentée  à  tous  les  esprits 
depuis  qu'il  y  a  dans  ce  pays  un  respect  loyal 
et  sérieux  pour  les  principes  constitutionnels. 

Maintenant  une  seule  raison  de  décider  : 
y  a-t-il  un  intérêt  qui  doive  entraîner  vos  con- 
victions? là  se  reproduit  l'intérêt  politique, 
la  nécessité  de  maintenir  la  discipline  dans 
l'armée,  l'ordre  dans  l'Etat,  et  je  ne  veux  pas 
insister  sur  ces  considérations  auprès  de  vous. 
Veuillez  vous  rappeler  tout  ce  que  vous  ont 
dit  de  l'anarchie  morale  le  plus  grand  nombre 
des  orateurs  qui  nous  ont  combattu,  et  vous 
vous  hâterez  de  venir  au  secours  de  cette  so- 
ciété qu'ils  vous  ont  dit  ébranlée  :  elle  l'est  sans 
doute,  elle  l'a  été  profondément;  elle  l'est  par 
les  mauvaises  leçons  données  au  corps  chargé 
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d'admimstver  la  justice  dans  le  pays;  elle  Test 
par  beaucoup  de  ce  qui  a  été  dit  de  l'armée: 
elle  1  est  par  tout  ce  qui  a  été  dit  du  jury.  Ces 
considérations  rassureront,  je  l'espère,  vos 
consciences  :  quant  aux  nôtres,  elles  sont  plus 
que  jamais  et  complètement  affermies  dans 
Li  proposition  que  nous  avons  déjà  faite 
d'adopter  la  loi.  (Très  bien!) 

M.  le  Président.  La  discussion  générale 

est  fermée.  M.  Mauguin  a  demandé  la  parole 
sur  le  premier  article. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  -demain  ! 

Quelques  voix  attjs  eetutres  :  Non  !  non  I  par- 
lez! parlez! 

M.  le  Prcsideuf .  Je  vais  consulter  la  Cham 
bre  pour  savoir  si  elle  entend  continuer  la 
discussion  ou  la  remettre  à  demain. 

^-  -^f  *«l*'^»«ly,  rapporteur.  Permettez- 
moi  de  faire  une  observation.  Un  grand  nom- 
bre d'amendements  ont  été  déposés,  il  est  con- 
venable que  la  commission  s'en  occupe  et  en 
délibère.  Dons  tous  les  cas  il  faudraiib  que  la 
Chambre  les  vidât.  Il  est  impossible  que  la 
discussion  continue. 

(La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  de- 
main sans  aucune  opposition.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  7  mars  1SS7, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

S?**?  ^Ï^Pï'^jet  de  loi  sur  la  disjonction. 

M.  de  Vatry  a  été  nommé  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  pro- 
positaon  de  M.  Boudonsquié,  relative  aux 
somwrfficiers  amputés,  promus,  sans  traite- 
ment, à  la  Légion  d'honneur. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DB    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉa 
DU  LUNDI  6  MARS  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  tendant 
a  autoriser  le  département  de  Mainb-et- 
LoiRB,  à  s  imposer  exfraordinairement,  et 
a  contracter  un  emprunt  pour  Vachèvement 
de  ses  rovtes,  par  M.  Jobart,  député  de  la 
Maute-Snône, 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
meut  de  Mame-et-Loire,  par  délibération  du 
3  septembre  1836,  a  sollicité  l'autorisation  de 


(1)  N-  i/o  doj  ïropresmons  de  la  Chambre  des  dépotés 
(session  de  1887). -Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance: 
M.  Jobard,  rapoorteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dénôt 
•"f,  V^r^«  ^«  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p   74. 

(2)  Lotte  commission  était  composée  de  MM  Noearet 

î'.^r'^;  "f"SJ'\.^'<>T*.  Merle-MLcnneau?  le  vSu 
de  Bastard,  Merlin  Avayron),  le  baron  de  UdoucettiL 
Tcsmere,  Peyrct-Lallier.  «»«uui.cw», 
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contracter  un  emprunt  et  d'établir  un  impôt 
extraordinaire  pour  rachèvement  de  ses  routes 
départementales.  C'est,  Messieurs,  à  cette  dé- 
libération, appuyée  de  Tavis  du  préfet  et  de 
l'ingénieur  en  chef,  que  le  gouvernement  vous 
propose  de  donner  votre  assentiment. 

Les  routes  départementales  de  Maine^t- 
Loire  seraient  terminées  dans  le  délai  de  cinq 
années,  à  partir  de  1838  : 

L'emprunt  dont  le  produit  leur  serait  exclu- 
sivement affecté,  serait  de  1^250,000  francsw  Le 
département  le  contracterait  dans  les  années 
1838,  1839,  1840,  1841,  1842,  par  portions  suc- 
cessives dont  le  conseil  général  déterminerait 
annuellement  la  quotité,  en  raison  des  pro- 
jets de  budgets. 

L^n  impôt  extraordinaire  de  5  centimes  en 
1838  (1),  et  de  10  centimes^  pendant  les  neuf 
années  suivantes,  serait  ajouté  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Le  produit 
de  cette  imposition,  concurremment  avec  les 
ressources  ordinaires,  s'appliquerait  aux  tra- 
vaux des  routes,  ainsi  qu'au  paiement  des 
intérêts  et  primes  de  remboursement  df^s  som- 
mes empruntées.  Les  primes  serai?* nt  réglées 
de  telle  sorte  que  le  remboursement  fût  com- 
plet à  la  fin  de  Tannée  1847  : 

Le  préfet  traiterait  directement  de  l'em- 
prunt avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  un  taux  qui  n'excéderait  pas  4,25  0  0, 
et,  si  cette  négociation  ne  pouvait  s'efftectuer, 
IVmpnmt  aurait  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence : 

Il  pourrait  être  divisé  en  actions  au  por- 
teur, transmissibles  par  simplî^  endo&'^ment  ; 
le  rabais  de  Tadjudication  porterait  sur  le 
taux  dt*  l'intérêt  au  maximum  de  4.25. 

Si  la  mise  en  adjudication  n^  procurait  pas 
Temprunt  au  taux  de  4,25  ou  au-dessous,  le 
préfet  serait  autorisé  à  négocier  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  au  maximum  de 
4  I/'2  0  0  ;  et.  dans  le  cas  enfin  ou  ce  dernier 
traité  n'aurait  pas  lieu,  l'emprunt  pourrait 
être  ntJ'jmjft  au  maximum  d'interètv-.  de  4  1  20  0. 

Tel  est  le  projet  du  conseil  général. 

Les  routes  départ<^nieutales  de  Maine-et- 
Loire,  classées  au  nombre  de  23,  offrent  un 
développement  de  142  lieues  1  2,  dont  62  1  2 
seulement  sont  à  l'état  d'entretien.  Les  dé- 
penses nécessaires  à  leur  perfectionnement  et 
à  l^ur  actièvement  sont  tvaluées  à  3  millions. 

Des  23  routes  classées,  5  sont  achevées  : 
4  n'ont  pas  été  commencées  :  14  sont  en  exé- 
cution, et  le  gouv»^rnoment  annonce  que  le^ 
travaux  disséminés  sur  une  x multitude  de 
points,  n-?  peuvent  devenir  productifs  qu'a- 
pn^.-  la  construction  des  parties  intermé- 
diaires. 11  de  ces  routes  se  lient  au  système 
de^  routes  stratégiques  qui  seront  terminéos 
dans  le  cours  d*  l'annéo  l'^37. 

La  nécessité  des  travaux  est  incont'^ -stable. 
Le  choix  des  moyens  de  faire  face  à  L\  dépense 
pouvait  seul  donner  naissance  à  quelques  dé- 
bats. 

La  question  des  voi**s  et  moyens  a  été  livrée 
à  la  publicité,  exaniin»^»  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement,  étudiée  avec   un   soin   scrupu- 


(1^  Cn  Yortu  doUloî  du  Î9  avril  Kr^î»?  .{.^p.ir'»ment 
IWPMÏI  cnivrt?  à  pyro«voir».on  I8v>s,  ";  ci'"tLn.'s  ni.l.iiOQ- 
noll  AU  priitci(KU  ^^%  qufttn»  oiMitn butions  dir'icti*?. 


leuz,  par  le  conseil  général  Au  sein  de  ce 
conseil  deux  opinions  se  scHit  manifesiéea  : 
une  demandait  l'impôt  avec  applieation  di« 
recte  :  Tautre,  Temprunt. 

Les  adversaires  de  l'emprunt  représentaient 
que  le  département,  en  le  contraâant,  s'obli* 
geait  à  un  paiement  d'intérêts  (évalués  à 
296,909  fr.)  et  s'imposait  dès  lors  une  sur- 
chajrge;  que  lemprunt  engageait  l'avenir,  et 
laissait  ainsi  le  département  sons  le  poids 
d'une  dette  qu'il  lui  serait  difficile  de  suppor- 
ter, si  quelques  circonstances  politiques  im- 
prévues nécessitaient  une  augmentation  d'im- 
pôts. 

Ces  raisons»  Messieurs,  ont  leur  force.  Ce- 
pendant,  dans  le  système  de  lemprunt,  les 
routes  seront  terminées  dans  le  délai  de  cinq 
ans  :  avec  l'impôt,  un  délai  de  dix  années  en- 
viron devient  nécessaire,  et  l'achèvement  des 
routes  reste  soumis  d'ailleurs  à  plus  d'une 
éventualité. 

Dans  le  système  de  l'emprunt,  le  départe- 
ment paie  des  intérêts.  Le  préjudice  que  peut 
lui  faire  éprouver  cette  dépense  ne  saurait 
être  mis  en  parallèle  avec  les  avantages  incal- 
culables que  doit  lui  procurer  le  prompt  éta- 
blissement de  ses  routes. 

Dans  le  système  de  l'emprunt,  l'avenir  est, 
à  la  vérité,  engagé  :  mais  il  ne  faut  pas  qu'au 
milieu  de  la  prospérité  générale,  ime  défiance 
iniuste  de  l'avenir  paralyse  d'importantes  en- 
treprises. L  extension  des  voies  de  communi- 
cation ajouterait  à  la  richesse  du  départe- 
ment, et  dans  le  cas  d'événement  malheureux, 
lui  rendrait  ses  charges  moins  lourdes  :  si  le 
h+ soin  devenait  pressant,  il  serait  possible 
de  les  alléger  encore,  en  dotant  moins  large- 
m**nt  des  s*^rvices  étranger'^  aux  routes  (1). 

L'ne  considération  spécial**,  puissant'*  vient 
s'ajouter  à  ces  réflexions,  et  donne  au  projet 
d'achèvement  d+^s  n^ut  -^  un  caractère  d'ur- 
gence :  la  néces>ité  d'as^^urer  le  bienfait  des 
routes  stratefl:iqu.?s  qui,  sans  le  secours  des 
voies  de  ctMnmunication  départementales,  rem- 
pliraient dune  manière  imparfaite  l'objet  im- 
portant que  le  gouvemem-^nt  s'est  proposé. 

Le  projet  d'emprunt,  s'il  '^st  adopté,  n'aura 
point  pour  résultat  d'accroître  les  chances 
actuelles  du  départem-^nt  de  Maine-et-Loire- 
Ce  départ'^ment.  soit  pour  remb*">ur>.*r  l'em- 
prunt, soit  pour  subvf^nir  à  la  dépense  des 
travaux  d»»s  rout*^s  j:i^.|u'»^n  l'^47,  n*»  sup- 
portera qup  l'impôt  .-xtraord inaire  de  ÎO  cen- 
tira*»â  auouel  il  a  ete  ^oumts  par  les  lois  des 
4  juin    H:34  et   19  avril   ISîô. 

Votn*  commi^'sion.  M='5>i"'ur^.  a  pen^  qu'il 
y  avait  lieu  d'autori'«'r  1<^  département  de 
Maine-et-Loirt*  à  empnntt^r.  aux  conditions 
indiqué»*^  p^r  l»»  vot:^»  d**  «r-n  '^-^n^il  K^^^e^aL 
J'ai  rh^nn^eiir  de  vou?*  prr.Di.»r*>r.  en  soa  nom, 
l'adoption  pure  et  simple  du  pn'vj^^t  de  loi. 

PROJET   DE   Lo:    f-2.. 

Art'r!(f  unfqu*'.  Le  ^i'^p "irt.-'mont  de  Maine- 
et-Loire  esït  auton^  C':nL':n:r3''m-nL  à  la  de- 
manda* qu'en  a  faite  s«:n  'Mn-».-:!  ï^n>ral.  dan» 
sa  session  d»^  ISo6,  a  orjtiti:aor.er  un  emprunt  de 


I  Vover  le  bn'i.'''ît  «ios  rfiTc-sea  et  obsiîrrati.^ns  îm- 
prim*i8S  'les  pr»îf.it».  pu"*  il-i"> 

±)  Ce  dispositif  ae  ti^^-ire  pi-»  ni  y[)n:t^ur. 
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1 ,260,000  francs  pour  terminer  ses  routes  dé- 
partementales, dans  un  délai  de  cinq  années,  à 
partir  de  1838. 

L'emprunt  aura  lieu  aux  conditions,  et 
suivant  les  diverses  combinaisons  indiquées 
par  le  conseil  général,  dans  sa  délibération  en 
date  du  3  septembre  1836.  Le  taux  de  l'inté- 
rêt ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0. 

Une  imposition  extraordinaire  de  0  fr.  05 
en  1838,  et  de  0  fr.  10  pendant  les  neuf  années 
suivantes,  sera  ajoutée  au  principal  des  4  con- 
tributions directes  pour  le  produit  en  être 
affecté,  concurremment  avec  les  ressources  or- 
dinaires, aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, ainsi  qu'au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  capital  emprunté. 


DEUXIÈME   ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    GHAHBBE    DES    DÉPUTÉB 
DU  LUNDI  6  MAB8  1837. 

Rapport  (1),  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la 
Vienne  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  M,   Tesnière^  député  de  la  Charente, 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Vienne, 
dans  sa  session  dernière,  a  élevé  à  la  classe 
de  routes  départementales  5  chemins  de  grande 
communication. 

Il  s'est  occupé  en  même  temps  des  voies  et 
moyens  nécessaires  soit  pour  les  ouvrir,  soit 
pour  les  rectifier,  soit  pour  les  perfectionner, 
et  il  a  voté,  en  conséquence.  0  fr.  03  centimes 
extraordinaires.  Ce  vote  n  est  que  pour  une 
année. 

Il  est  utile  de  faire  connaître  la  situation 
de  ce  département.  Son  conseil  général  a 
classé,  dans  cette  même  session,  17  chemins 
de  grande  communication,  qui  présentent  en- 
semble une  longueur  de  95  lieues.  La  dépense 
à  faire  pour  leur  ouverture,  construction  ou 
restauration,  déduction  faite  des  indemnités, 
sera  de  1,425,000  francs,  qui  donneront  une 
moyenne  de  15,000  francs  par  lieue.  Les  allo- 
cations annuelles  départementales  et  commu- 
nales seront  par  an  de  97,000  francs. 

Mais,  indépendamment  de  cette  dépen,se, 
le  département  est  chargé  d'un  emprunt  de 
1,000,000  de  francs,  autorisé  par  les  lois  des 
28  juin  1833  et  9  juillet  1838;  il  est  couvert 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
0  fr.  05,  et  il  ne  pourra  pas  être  remboursé 
avant  1848.  Cette  allocation  est  spéciale  aux 
routes  départementales  déjà  classées,  et  elle 
vient  en  aide  aux  autres  ressources  du  budget 
ordinaire  pour  leur  confection. 

Dans  l'état  actuel,  le  département  de  la 
Vienne  supporte  une  charge  totale  de  0  fr.  60 
et  1/8.  Si  les  0  fr.  03  sont  accordés,  cette 
charge  sera  de  0  fr.  63  1/8. 


(1)  N*  112  des  Impressions  do  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Ce  rapport  ij*a  pas  été  lu  en  séance  : 
M.  Tesniére.  rapporteur,  s  était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
eur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessus  p.  74. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nognret, 
Jobard,  Mannn- d'Oins,  Merle- Massonneau,  le  vicomte 
de  Bastarl,  Merlin  (Aveyron),  lo  baron  de  Ladouccttc, 
Tesnîère,  Peyret^Lallier. 

2'  eisix.  T.  cviii. 


Mais  il  est  essentiel  de  faire  remarquer  que 
les  5  centimes  votés  pour  le  cadastre  n  ont  pas 
une  longue  durée  d^existence,  et  que  les  3  cen- 
times sont  demandés  seulement  pour  un  an. 
Ils  représentent  la  somme  de  46,250  franc». 
C'est  un  essai  que  fait  le  département,  qu'il 
sera  libre  de  renouveler  Tannée  prochaine,  si 
ses  ressources  le  lui  permettent. 

Mais  il  est  facile  de  voir,  par  Texposé  ci- 
dessus,  que  si  Timpôt  de  3  centimes  n'était 
pas  accordé,  il  serait  impossible  d'exécuter  des 
travai^x  sur  les  5  routes  nouvelles  classées 
qui  étaient  précédemment  des  chemins  de 
grande  communication,  et  qui  ont  nécessaire- 
ment besoin  d'une  allocation  spéciale.^  La  né- 
cessité de  ces  nouvelles  communications  est 
généralement  sentie,  car  elles  se  combinent 
avec  les  routes  déjà  établies  et  avec  celles  des 
départements  limitrophes. 

Les  3  centimes  porteront  sur  les  quatre  con- 
tributions directes.  Mais  il  est  essentiel  de 
faire  remarquer  que  le  conseil  général  ne  s'est 
pas  expliqué  à  cet  égard.  Le  gouvernement, 
en  proposant  l'impôt  sur  les  Quatre  contribu- 
tions, y  a  été  déterminé  par  les  explications 
fournies  par  le  préfet,  qui  a  déclaré  que  le 
conseil  général  avait  entendu  qu'il  en  fût  ainsi. 
Cette  pensée  est  évidente,  d  ailleurs,  si  l'on 
songe  que  la  somme  de  46,250  francs,  déjà 
très  faible  par  elle-même,  eu  égard  aux  besoins 
des  5  nouvelles  routes,  le  serait  bien  davan- 
tage si  les  3  centimes  ne  frappaient  que  sur 
l'impôt  foncier. 

Par  ces  motifs  la  conmiission  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE   LOI    (1). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1836,  à  s'imposer  extraord  in  ai  rement,  sur 
l'exercice  1837,  3  centimes  additionnelsi  au 
principal  des  quatre  contribiitions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  nouvelles 
routes  départementales  dont  le  classement  est 
demandé  par  le  conseil  général. 


TROISIÈME    ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPITTÉB 
DU  LUNDI  6  MARS  1837. 

Rapport  (2)  fait  ou  nom  de  la  commission  (3) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  au- 
torise le  DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-IN- 
FÉRIEURE à  s'imposer  extraordinairement, 
par  M.  Tesnière,  député  de  la  Charente. 

Messieurs,  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  possède  15  routes  départementales 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 

(2)  N*  113  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députë« 
(«ession  do  1837).  —  Ce  rapport  n*a  pns  cté  lu  en 
séance  :  M.  Tesnière,  rapporteur,  s'était  borné  à  on  faire 
lo  (lépùt  sur  le  bureau  ce  la  Chambre.  Voy.  ci-d«>srus, 
p.  74. 

['M  Cette  commission  était  composée  do  MM.  Nogarct, 
Jobard,  N^Dirin-d'Oins,  Merle -Massonneau,  U  vicomte 
do  Bastard,  Merlin  (Ayeyron),  le  baron  do  Ladoocette, 
Tesnière,  Peyret-Lallier. 
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en  cours  d'exécution.  Pouo*  faire  face  aux 
dépenses  de  ces  routes,  il  avait  été  autonsé, 
paj  la  loi  du  19  avril  1836,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  quatre  ans, 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes.  Cet  impôt  produit  annuel- 
lement la  somme  de  136,111  francs. 

D'après  les  calculs  exacts  qui  ont  été  faits, 
il  faudra,  à  partir  du  1"  janvier  1838,  une 
somme  de  1,&93,797  francs  pour  Tachèvement 
de  ces  15  routes.  Mais  Timpôt  extraordinaire 
des  4  centimes  cessera  au  T'  janvier  1840.  Il 
est  aisé  de  voir  qu'à  cette  époque  cette  res- 
source n'aura  diminué  que  faiblement  le  reste 
de  la  dépense  à  faire  pour  l'entier  axîhèvement 
des  routes.  On  sera  cfonc  dans  la  nécessité  de 
demander  la  prorogation  de  oet  impôt.  Mais 
si  le  département  persiste  dans  cette  voie,  ses 
routes  ne  pourront  être  terminées  que  dans 
un  temps  as^z  reculé.  Il  se  trouvera  dès  lors 
placé  en  dehors  du  mouvement  qui  porte  tous 
les  départements  de  France  à  ouvrir,  à  per- 
fectionner avec  rapidité  leurs  routes  dépar- 
tementales. 

Dans  oet  état,  le  conseil  général  de  la  Cha- 
rente-Inférieure avait  à  choisir  entre  trois 
moyens  qui  lui  étaient  proposés  : 

V*  En  demandant  la  prorogation  de  l'impôt 
de  4  centimes  pendant  douze  ans,  les  routes 
départementales  seront  achevées  en  douze  ans. 

2®  Elles  le  seront  en  huit  ans,  si,  pendant 
huit  ans,  l'impôt  de  4  centimes  est  élevé  à 
six. 

3°  Si  l'impQt  de  4  centimes  est  perçu  pendant 
quinze  ans^  on  achèvera  les  routes  en  cinq  ans 
au  moyen  d'un  emprunt  de  un  million  qui 
permettra  de  porter  chaaue  année  une  somme 
plus  considérable  au  buaget  des  travaux  des 
routes  départementales. 

Le  conseil  général  ne  s'est  point  arrêté  au 
premier  moyen  proposé  qui  lui  a  paru  entraî- 
ner trop  de  lenteur  dans  la  confection  des  tra- 
vaux. 

Il  a  écarté  le  deuxième  moyen  parce  qu'il 
lui  a  semblé  imprudent  d'augmenter  de  2  cen- 
times les  4  centimes  extr£iordinaires  dans  un 
moment  où  il  pourrait  en  avoir  besoin  pour 
couvrir  d'autres  dépenses.  Il  a  dû  ménager 
l'avenir. 

Il  s'est  arrêté  à  l'emprunt  d'un  million. 

Ainsi,  dans  le  système  proposé  par  le  con- 
seil général,  il  serait  autorisé  à  faire  un  em- 
prunt dont  l'emploi  commencerait  à  partir  du 
1"  janvier  1838. 

Les  4  centimes  actuellement  autorisés  servi- 
raient, pendant  les  deux  années  1838  et  1839, 
avec  la  portion  de  l'emprunt  qui  serait  affec- 
tée à  ces  deux  années, 

1**  Aux  intérêts  de  la  portion  de  l'emprunt 
qui  leur  serait  attribuée  ; 

2°  Aux  travaux  des  routes. 

A  partir  de  1840  les  4  centimes  extraordi- 
naires seraient  de  nouveau  autorisés  pendant 
treize  ans,  et  ils  serviraient,  pendant  trois  ans, 
avec  le  reste  de  l'emprunt,  soit  à  payer  les 
intérêtia  des  capitaux  prêtes,  soit  à  l'achève- 
ment des  routes.  Ainsi  les  routes  seraient  ter- 
minées à  la  fin  de  1842. 

Au  1"  janvier  1843  les  4  centimes  représen- 
tés par  la  somme  annuelle  de  136,111  francs 


seraient  employés  au  paiement  des  intérêts  et 
à  l'amortissementi  du  capital  emprunté.  Ce 
capital  serait  éteint  au  bout  de  dix  ans,  o'est- 
à-dire  au  1"  janvier  1863,  et  à  cette  époque  il 
lesterait  un  boni  de  plus  de  80,000  francs. 

C'est  ce  système  que  le  gouvernement  a  pré- 
féré en  vous  .proposant  le  projet  de  loi.  Votre 
commission  partage  le  même  sentiment  ;  elle 
y  a  été  déterminée  par  deux  motifs  princi- 
paux : 

1^  Parce  que  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  n'est  pas,  comparativement  aux 
autres  départements,  et  eu  égard  à  ses  res- 
sources, surchargé  de  centimes  additionnels. 
En  effet,  sans  comprendre  les  40  centimes  1/8* 
additionnels  annuels,  il  ne  demande  à  l'im- 
pôt que  15  centimes  3/4  pour  faire  face  à 
ces  dépenses  facultatives,  spéciales  et  extraor- 
dinaires; et  dans  ces  15  centimes  sont  compris 
les  4  centimes  autorisés  par  la  loi  d'avril  1836, 
dont  on  demande  la  prorogation. 

2®  Parce  qu'il  a  paru  à  votre  commission 
que  le  système  des  emprunts,  s'il  n'est  pas 
toujours  celui  qu'il  faut  préférer,  offrait  ici 
des  avantages  par  l'emploi  utile  qu'il  rece- 
vrait et  par  la  manière  simple,  facile  en  même 
temps  que  peu  onéreuse  de  l'éteindre. 

Le  département  de  la  Charente- Inférieure 
est  placé  dans  une  position  telle  que  son  com- 
merce recevra  une  heureuse  influence  des  voies 
de  communication  qu'il  a  le  dessein  d'ouvrir 
et  de  perfectionner,  en  procurant  aux  dépar- 
tements  voisins  le  moyen  de  conduire  à  moins 
de  frais  aue  jusau'à  ce  jour,  et  avec  plus  de 
rapidité,  les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie aux  ports  nombreux  de  son  littoral. 
Il  en  résultera  d'immenses  avantages  pour  ce 
département. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption 
du  projet  de  loi. 


PROJET  DE   LOI    (l). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément 
au  vœu  émis  par  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  contracter  un  emprunt  de 
un  million,  pour  terminer  en  cinq  années  à 
partir  de  1838,  les  routes  départementales 
classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  treize 
années  consécutives  à  partir  ae  1840,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré,  savoir  : 

V  A  concourir  avec  les  sommes  empruntées 
à  la  confection  des  routes  départementales  ; 

2®  A  pourvoir  au  service  des  int^érêts,  et  de 
l'amortissement  du  capital  emprunté. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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QUATRIÈME    ANNEXE 

A   LA    bAaNOX    de    la    CHAMBKE    DB8    DÉPUTiS 
DU  LUNDI  6  MAltS  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  de  r examen  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  de  crédits  sur  les  exercices 
Ir9fî7  et  1838.  à  Peffet  de  subvenir  à  Rétablis- 
sement, à  L  ILE  BOUEBON,  d'UNB  PRISON  DBS- 
TINTÊB  A  RECEVOIR  LES  INDIVIDUS  CONDAMNÉS 

A  LA  DÉPORTATION,  par  M.,  le  baron  Tupi- 
NIBR,  député  du  Fi/nistère, 

Messieurs,  M,  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  a  présenté  à  la  Chambre  un  pro- 
jet de  loi  portant  demande  de  crédits  spé- 
ciaux. 

L'un  de  208,417  francs  sur  Texercice  1837, 
Tautre  de  569,545  francs  sur  rexercioe  1838  ; 
en  tout  777,962  francs,  cour  établir  à  l'île 
Bourbon  une  prison  destinée,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  qui 
a  rectifié  divers  articles  du  Code  d^inslructton 
criminelle  et  l'article  17  du  Code  pénal,  à  re- 
cevoir les  individus  condamnés  à  la  déporta- 
tion, quand,  aux  termes  des  arrêts  de  condam- 
nation, ils  devront  subir  la  peine  de  la  dé- 
tention hors  du  territoire  continental  du 
royaume. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
rainer  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  a  l'excep- 
tion d'un  seul  de  ses  membres,  a  nensé  qu'elle 
ne  devait  point  s'occuper  du  principe  sur  le- 

âuel  il  repose  :  il  n'est  question,  en  effet,  que 
e  donner  au  gouvernement  les  moyens  de  se 
conformer  à  une  loi  qui  a  été  promulguée  au 
nom  du  roi.  après  avoir  été  adoptée  par  les 
deux  Chambres;  or,  il  importe  que  toutes  les 
lois  de  l'Etat  puissent  être  exécutées. 

Cependant  une  objection  grave  s'est  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si,  en  demandant  des 
crédits  pour  ériger  une  prison  dans  l'île  Bour- 
bon, le  ministère  était  bien  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  9  septembre  1835. 

Le  cinquième  para^aphe  de  l'article  2  de 
cette  loi  s'exprime  ainsi  : 

«  Tant  qu'il  n'aura  paa  été  établi  un  lieu 
«  de  déportation,  le  condamné  subira,  à  per- 
te pétuité^  la  peine  de  la  détention,  soit  oans 
«  une  pnson  du  royaume,  soit  dans  une  pri- 
«  son  située  hors  du  territoire  continental^ 
(I  dans  l'une  des  possessions  fi^ançaisos  qui 
«  aéra  déterminée  par  la  loi,  selon  que  les 
<c  juges  l'auront  expressément  décidé  par  Tar- 
te rôt  de  condamnation.  » 

Il  est  par  conséquent»  évident  que  ce  serait 
seulement  à  défaut  d'un  lieu  de  déportation, 
qu'il  deviendrait  nécessaire  de  construire  une 
prison  dans  une  de  nos  colonies  ;  et,  en  admet- 
tant même  que  ce  lieu  de  déportation  n'cxis- 


(l)N'iil  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Ce  rapport  n'a  pas  élé  In  en  séauce  : 
M.  le  baron  Tupinier  s*ctait  borné,  avec  Tassentiment 
de  la  Chambre,  à  en  faire  le  dép<M  sur  le  bureau  do  M.  le 
Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  74. 

l2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Duprat, 
le  baron  Tupinier,  Mathieu.  Leray,  Cuoq,  Molin,  %^ 
noQZ  (Seiao-«t*OiM),  Ueroix  et  Avril. 


tât  pas  encore,  il  ne  pourrait  être  question 
de  mire  les  dépenses  nécessaires  à  l'éreotioin 
d'une  prison  hors  du  territoire  continental 
du  royaume,  qu'autant  qu'il  ne  resterait  au- 
cune probabilité  de  pouvoir,  dans  un  petit 
nombre  d'années,  résoudre  le  problème  rela- 
tif à  la  formation  d'une  colonie  pénale  dans 
le  genre  de  celles  que  les  Anglais  ont  fondées 
dans  l'Australie. 

De  là  deux  questions  préjudicielles  que 
votre  commission  a  cru  devoir  étudier  à  fond, 
avant  de  passer  à  l'examen  des  articles  du 
projet  de  loi,  et  les  voici  : 

«  A.t-on  fait  des  recherches  suffisantes  pour 
((  trouver  au  dehors  du  royaume  un  lieu  où 
<(  puissent  être  envoyés  les  individus  condam- 
«  nés  à  la  déportation  % 

«  ai  ces  recherches  n'ont  pas  conduit  à  un 
«  résultat  définitif,  laissent-elles  du  moins 
<(  espérer  qu'elles  pourraient  être  couronnées 
«  de  succès  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
a  éloigné?  » 

On  a  souvent  indiqué  comme  propres  à  re-. 
cevoir  une  colonie  cfe  déportés  les  îles  Ma- 
louines,  situées  dans  l'Atlantique,  à  peu  de 
distance  du  cap  Hom.  Bougainville  les  avait 
occupées  en  17t>4  comme  point  militaire,  avec 
un  petit  nombre  d'hommes  pour  lesquels  il 
avaat  fait  élever  un  fort  et  quelqueB  logements; 
mais  en  1767  elles  furent  remises  à  l'Espagne, 
qui  en  avait  revendi(][ué  la  propriété,  f  lus 
tard  les  Anglais  s'y  établirent,  sous  le  pré- 
texte qu'elles  avaient  été  découvertes  par  un 
de  leurs  navigateurs  ;  elles  reçurent  alors  le 
nom  d'îles  Falkland.  Lorsqu'en  1820  elles  fu- 
rent visitées  par  l'équipage  de  la  corvette 
française  VUra/ivie,  elles  étaient  inhabitéea  On 
reconnut  qu'elles  manquaient  entièrement 
de  bois,  que  le  terrain  en  était  presque  par- 
tout marécageux,  et  peu  propre  a  la  culture; 
ce  qui  expliquait  l'abandon  dans  lequel  on  les 
avait  laissées.  Maintenant  la  république  Ar- 
gentine les  considère  comme  sa  propriété, 
parce  qu'elles  ont  autrefois  appartenu  a  l'Es- 
pagne; le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  y  a 
§laoé  un  poste  de  soldats,  et  il  oppose  ses 
roits  de  suzeraineté  aux  prétentions  de  quel- 
ques marins  anglais  et  américains  qui  ont 
essavé  d'v  former  des  établissements  de  pêche. 
Il  n  y  a  évidemment  là  aucune  ressource  pour 
former  une  colonie,  et  d'ailleurs  les  droits  de 
la  France  à  cet  égard,  seraient  aujourd'hui 
fort  difficiles  à  soutenir. 

Ceux  qu'elle  possède  sans  contestation  sur 
la  Guyane  française  devaient,  avec  bi^i  plus 
de  raison,  fixer  l'attention  des  économistes, 
et  donner  carrière  aux  partisans  du  système 
des  colonies  pénales. 

L'étendue  de  ce  pays  qu'arrosent  de  nom- 
breuses rivières  le  faisait  considérer  comme 
une  source  inépuisable  de  richesses  pour  ceux 

3ui  voudraient  l'exploiter.  La  petite  colonie 
e  Cayenne  était  déjà  une  sorte  de  modèle  à 
suivre.  On  crut  qu'avec  de  la  persévérance  et 
quelques  soins,  des  Européens  pourraient  sur- 
monter les  dangers  du  climat.  En  1763,  des 
ordres  furent  donnés  pour  qu'on  préparât  sur 
les  lieux  tout  ce  qu'il  fallait  pour  recevoir 
un  grand  nombre  de  familles  françaises  et 
allemandes  qui  devaient  former  le  noyau  d'une 
nouvelle  colonie  Eur  la  prospérité  de  laquelle 
on  fondait  les  plus  belles  espérances.  Les  îles 
du  Saut  et  l'eaibouchure  de  la  rivière  du  Kou- 
rou,  à  12  lieues  sous  le  vent  de  Oayennei 
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avaient  été  choisies  pour  y  placer  le  nouvel 
établissement. 

£n  1764^  12,000  personnes  de  tout  âge  et  des 
deux  sexes  y  furent  débarquées  ;  mais  bientôt 
les  maladies  frappèrent  cette  malheureuse  po- 
pulation^ et  son  travail  ne  put  suf&re  à  des 
besoins  auxquels  on  avait  fort  incomplète- 
ment pourvu  ;  la  famine  en  fit  périr  un  grand 
nombre  ;  3,000  réussirent  à  se  faire  ramener 
on  Europe.  Quelques  familles  seulement  per- 
sistèrent à  demeurer  sur  les  bords  du  Kourou 
et  du  Sinnamary,  en  renonçant  à  la  culture 
jles  terres  pour  ne  plus  s'occuper  que  d'élever 
ieo  troupeaux. 

Ce  f  ut  là  (^u'en  1797|  à  la  suite  du  coup  d'état 
du  18  fructidor,  le  Directoire  exécutif  envoya 
les  membres  des  conseils  législatifs  qu'un  acte 
arbitraire  avait  condamnés  à  la  déportation. 
Ik  y  furent  suivis  d'un  grand  nombre  de  prê- 
tres et  d'autres  victimes  de  la  réaction,  anar- 
chique  qui  précéda  et  fit  accueillir  avec  joie  le 
18  brumaire.  La  plupart  de  ces  déportés  trou- 
vèrent la  mort  sur  les  bords  malsains  du  Sin- 
namary,  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  rentrè- 
rent en  France,  dans  des  temps  meilleurs,  y 
rapportèrent  l'intime  conviction  que  toute 
tentative  nouvelle  de  colonisation  dans  les 
mâmes  lieux  équivaudrait  à  ime  condamna- 
tion à  mort  pour  ceux  qu'on  y  déporterait. 

De  si  tristes  expériences  n'ont  cependant 
pas  empêché  que,  depuis  1814,  de  nouveaux 
essais  n'aient  été  faits  pour  tirer  partie  du 
ipaste  territoire  de  la  Guyane.  L'étonnante 
prospérité  des  colonies  pénales  de  l'Angle- 
terre frappait  tous  les  esprits,  et  l'on  repous- 
sait comme  anti-nationale  la  pensée  qu'il 
serait  impossible  à  la  France  d'arriver  aux 
mêmes  résultats.  De  nombreuses  et  vives  ins- 
tances furent  faites  pour  amener  le  gouverne- 
ment à  adopter  des  projets  dont  le  succès, 
dans  la  profonde  conviction  de  leurs  auteurs, 
ne  devait  pas  être  douteux.  En  1820,  27  Chi- 
nois et  5  Malais,  pris  dans  la  classe  des  culti- 
vateurs, furent  amené  à  Kaw,  où  ils  ne  purent 
rien  faire  :  quatorze  mois  après  il  n'en  restait 
que  15  qu'on  rappela  à  Cayenne,  et,  plus  tard, 
3  seulement  ont  été  renvoyés  à  Manille.  En 
1821,  20  Américains  du  nord  furent  installés 
non  loin  de  Kourou  ;  au  bout  d'un  an  15  d'en- 
tre eux  avaient  péri;  il  ne  restait  qu'une 
femme  et  4  enfants,  qu'on  reconduisit  aux 
Etats-Unis. 

.Le  gouvernement  ne  se  laissa  point  encore 
décourager.  Les  bords  de  la  Mana  lui  avaient 
été  signalés  comme  éminemment  propres  à 
dédommager  la  France  des  dépenses  infruc- 
tueuses et  des  pertes  d'hommes  qu'elle  avait 
faites  sur  ceux  du  Kourou  et  du  Sinnamary. 
En  1823,  des  ouvriers  militaires,  des  sapeurs, 
des  orphelins  des  deux  sexes  furent  envoyés 
et  établis  sur  ce  nouveau  point  de  colonisa- 
tion, dont  la  reconnaissance  avait  été  faite 
avec  beaucoup  de  soin  dans  les  années  précé- 
dentes par  des  commissaires  envoyés  d'Eu- 

ropa 
Le  nombre  des  nouveaux  débarquéR  s'élevait 

à  164,  y  compris  les  employés  ;  ce  n  était  qu'une 
sorte  d'avant-garde  qui  devait  préparer  les 
lieux  et  tout  disposer  pour  recevoir  les  fa- 
milles européennes  qu'on  avait  le  projet  d'y 
transporter.  Mais  ce  plan  tarda  peu  à  être 
dérangé  :  le  désordre  et  la  mortalité  qui  s'en- 
suivit, réduisirent  les  164  Européens  a  un  pe- 
tit nombre  de  malades  qu'il  fallut  rappeler 


à  Cayenne,  et  on  les  remplaça  par  des  noin  qui 
achevèrent  les  travaux.  Lorsque  tout  fut  prêt, 
4  Alsaciens  et  trois  familles  du  Jura^  com- 
posées de  27  personnes,  furent  installées  suc- 
cessivement dans  cet  endroit;  mais  avant  la 
fin  de  l'année  1824,  2  des  Alsaciens  étaient 
morts  et  les  2  autres  revenus  en  France;  le 
commandant  de  l'établissement  succomba  à  la 
même  époque.  Quant  aux  27  cultivateurs  du 
Jura,  ils  éprouvèrent  des  revers  qui  détrui- 
sirent leurs  espérances  ;  la  seule  des  trois  fa^ 
milles  qui  persévéra  dans  le  travail,  perdit  la 
plupart  de  ses  travailleurs,  et  le  reste  revint 
en  France  en  1828,  dans  l'état  de  misère  le  plus 
complet. 

Ce  fut  dans  la  même  année  1828  qu'une 
femme  courageuse,  la  supérieure  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  voulut  tenter  de  donner  à  de 
nouveaux  essais  de  colonisation  à  la  Mana, 
l'appui  que  la  religion  assure  aux  entreprises 
des  hommes  quand  elles  sont  accompagnées 
de  grands  dangers  ;  elle  y  conduisit  86  indi- 
vidus, hommes,  femmes  et  enfants;  mais  ce 
fut  encore  pour  n'arriver  à  aucun  résultat 
quant  à  la  culture  :  et,  en  1832.  il  ne  restait  avec 
elle  que  3  Européens  et  28  de  ses  sœurs.  Au- 
jourd'hui, son  établissement  a  pris  une  autre 
direction  et  changé  de  but;  on  y  a  introduit  des 
noirs  pris  sur  des  navires  négriers  et  libérés, 
en  exécution  de  la  loi  du  4  mars  1831  sur  la 
répression  de  la  traite.  Ces  noirs  engagés 
pour  sept  ans,  y  sont  employés  à  la  culture 
des  terres.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  vérifier 
si  des  Européens  peuvent  sous  ce  climat 
brûlant,  se  livrer  à  des  travaux  de  fatigue  ; 
c'est  une  question  désormais  jugée  pour  tout 
homme  de  bonne  foi  ;  mais  l'établissement  de 
la  Mana  pourra  démontrer  un  jour  jusqu'à 
quel  point  on  doit  compter  sur  le  travail  des 
nègres  rendus  à  la  liberté,  et  oet  essai  aidera 
à  la  solution  de  la  question  de  l'abolition  de 
l'esclavage,  quand  le  moment  sera  venu  de 
réaliser  à  cet  égard  les  vœux  de  la  philan- 
thropie. 

Quoi  qu'il  en  soit^  et  tandis  que,  contrai- 
rement à  un  préjugé  trop  généralement 
répandu,  la  colonie  de  Cayenne  jouit  d'un-o 
grande  salubrité,  et  que  la  plupart  des  mala- 
dies des  régions  intertropicales  y  sont  incon- 
nues, il  est  aujourd'hui  démontré  cjue  les 
bords  des  rivières  voisines  sont  excessivement 
malsains,  et  qu'il  serait  inhumain  d'y  établir 
un  lieu  de  déportation  pour  des  Européens. 

Les  mêmes  motifs  font  repousser  toute  idée 
d'envoyer  les  déportés  au  Sénégal  ;  le  travail 
y  est  également  mortel  pour  les  Européens, 
et  les  plus  grandes  précautions  n'y  suffiraient 
point  pour  les  mettre,  à  l'abri  des  maladies 
qu'engendre  l'ardeur  dévorante  du  climat. 

Il  a  donc  fallu  j-oter  les  yeux  sur  des  plages 
où  la  température  fût  moins  élevée,  et  qui  ce- 
pendant pussent  offrir  les  mêmes  conditions  de 
colonisation. 

L'exemple  de  l'Angleterre  semblait  être  dé- 
cisif :  ce  qu'à  fait  cette  puissance,  répétait-on 
de  toutes  parts,  pourquoi  la  France  ne  réus- 
sirait-elle pas  à  le,  faille  ?  pourquoi  ne  choi- 
sirait-elle pas,  pour  y  former  une  colonie  pé- 
nale, les  bords  de  la  rivière  des  Cygnes,  dont 
la  reconnaissance  a  été  faite  par  les  oâtiments 
de  l'expédition  du  capitaine  jBaudin,  dans  les 
premières  années  de  ce  siècle? 

Cet  argument  est  sans  doute  fort  spécieux. 

Il  est  vrai  que  quelques  navigateurs  fran- 
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çaÎB  ont  en  Quelque  sorte  pris  pofiseBsion  de 
cette  partie  de  la  côte  occiaentale  de  la  Nou- 
velle-Hollande, en  explorant  ses  abords  et  en 
imposant  des  noms  français  à  ses  caps,  à  ses 
baiee,  à  ses  mouillages  jusqu'alors  mat  connus. 
Au  siècle  des  Colomb,  des  Améric  Vespuce,  et 
même  au  temps  plus  rapproché  de  Cook  et  des 
navigateurs  ses  émules,  il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  assurer  à  un  peuple  la  propriété  d'un 
vaste  continent,  fût-il  même  couvert  de  nom- 
breuses populations  indigènes.  Mais  le  droit 
maritime  des  nations  s'est  beaucoup  modifié  ; 
les  règles,  qui  de  nos  jours  ont  été  établies,  par 
le  concours  à  peu  près  unanime  des  puissances 
de  l'Europe,  sur  le  droit  de  blocus,  semblent  de- 
voir s'appliquer  désormais  au  droit  de  préhen- 
sion sur  les  terres  nouvellement  découvertes. 
S'il  s'agit  d'un  blocus,  il  faut  qu'il  soit  effectif 
pour  qu'on  le  reconnaisse  comme  légitime  ; 
il  faut  même  au'il  y  ait  un  danger  réel  à  forcer 
le  passage  qu  il  a  pour  but  d'interdire.  Pour 
les  prises  de  possession  de  territoires  nou- 
veaux, il  est  également  nécessaire  qu'il  y  ait 
occupation  de  fait,  et  cela  n'a  pas  eu  lieu  de 
notre  part  pour  les  bords  de  la  rivière  des  Oi- 
gnes. L'expédition  du  capitaine  Baudin  n'était 
pas  encore  terminée,  que  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  interrompue  par  le 
traité  d'Amiens,  était  recommencée,  et  onze 
années  se  passèrent  avant  qu'une  nouvelle 
paix  rétaJ3lit  des  relations  amicales  entre  les 
deux  puissances.  Les  quinze  années  de  la  Res- 
tauration virent  ensuite  naître  et  mourir 
beaucoup  de  projets,  parmi  lesquels  l'occupa- 
tion de  la  rivière  des  Cygnes  fut  quelquefois 
indiquée  ;  maifi  aucune  négociation  n'eut  lieu 
à  ce  sujet,  et  pendant  que  nous  délibérions 
encore,  les  Anglais  occupaient  de  fait  le  point 
dont  il  s'agit  ;  un  convoi  de  400  colons  libres 
est  parti  d'Angleterre  en  1829  ,  pour  aller  s'y 
fixer. 

Qu'opposer  aujourd'hui  à  cette  prise  de  pos- 
session ? 

Déjà  les  Hollandais  nous  avait  précédés 
dans  la  découverte  de  la  côte  occidentale  de  la 
Nouvelle-Hollande  ;  et,  quoiqu'ils  n|en  eus- 
sent pas  fait  une  reconnaissance  aussi  détail- 
lée que  la  nôtre,  ils  avaient,  comme  nous,  dresse 
procès-verbal  de  leur  apparition,  et  ils  pou- 
vaient nous  contester  le  droit  de  priorité. 
Mais  auiourd'hui  les  Anglais  leur  opposent, 
ainsi  qu'a  nous,  une  occupation  effective,  dont 
ils  fondent  d'ailleurs  la  légitimité  sur  ce  que 
Flinders,  navigateur  de  leur  nation,  avait 
aussi  fait  des  travaux  hydrographiques  et 
proclamé  la  suzeraineté  du  roi  Georges  sur  ces 
côtes,  à  l'époque  même  où  le  capitaine  Baudin 
se  livrait  à  ses  explorations  dans  un  but  pure<- 
ment  scientifique. 

A  défaut  ae  la  Nouvelle  -  Hollande,  la 
velle  -  Zélande,  située  aux  antipodes  de  la 
France,  a  été  désignée  par  plusieurs  voyageurs 
comme  un  endroit  parfaitement  convenable 
pour  y  établir  une  colonie  pénale  :  des  spécula- 
teurs sont  même  venus  annoncer  qu'ils  avaient 
dans  cette  île  de  vastes  propriétés  qu'ils 
tenaient  d'arrangements  faits  avec  les  natu- 
rels du  pays  ;  et  ils  ont  offert  au  gouvernement 
français  de  lui  céder  les  terrains  nécessaires 
pour  y  placer  un  grand  nombre  de  colons. 

Les  projets  que  ces  propositions  ont  fait 
naître  n'ont  pas  été  examinés  avec  moins  de 
soin  que  les  précédents.  Le  premier  point  dont 
on  a  eu  à  s'occuper  a  été  de  rechercher  dans 


quelle  positioipi  se  trouveraient  les  colons  euro- 
péens par  rapport  aux  indigènes,  assez  avan- 
cés en  civilisation  pour  avoir  compris  qu'ils 
étaient  maîtres  d'aliéner  une  portion  de  leur 
territoire,  mais  trop  rapprochés  encore  de 
l'état  sauvage  pour  n'être  pas  des  voisins  fort 
dangereux.  Il  était  facile  d'avoir  à  ce  sujet  des 
renseignements  sûrs.  La  Nouvelle-Zélande, 
fréquentée  par  des  baleiniers  anglais  et  amé- 
ricains, visitée  par  la  plupart  des  naviga- 
teurs qui  ont  exploré  le  grand  Océan  auiErt>ral, 
est  maintenant  une  contrée  bien  connue.  Des 
missionnaires  anglais  y  ont  même  formé  des 
établissements  dans  une  intention  toute  mo 
raie  et  religieuse;  ils  ont  essayé  de  faire  com- 
prendre aux  habitants  tout  ce  qu'ils  gagne- 
raient à  modifier  leurs  coutumes  barbares 
pour  adopter  les  mœurs  des  peuples  civi- 
lisés. Un  des  principaux  chefs  au  pays  s'est 
laissé  transporter  à  Londres  en  1820;  il  a  été 
admis  à  la  cour  du  roi  d'Angleterre  j  les  per- 
sonnages les  plus  distingués  des  trois  royau- 
mes ont  fait  accueil  à  cet  homme,  sur  lequel 
on  fondait  de  grandes  espérances  pour  hâter 
la  civilisation  des  îles  de  l'Océanie.  Mais  le  roi 
sauvage  ne  fit  attention  qu'à  ce  qui  flattait 
ses  desseins  sanguinaires  ;  il  ne  comprit  les 
avantages  de  la  puissance  et  de  la  richesse  que 
comme  des  moyens  d'entretenir  beaucoup  de 
soldats  ;  dans  les  cadeaux  nombreux  qu'on  lui 
fit,  il  n'estima  que  les  armes.  Il  revint  dans 
son  île  pour  y  exécuter  des  projets  de  car- 
nage qui  n'avaient  jamais  cessé  d'occuper  sa 
pensée,  et  pour  y  célébrer,  comme  auparavant, 
d'horribles  festins. 

A  côté  d'une  population  semblable,  comment 
songer  sérieusement  à  former  une  colonie 
d'Européens  ! 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation  pé- 
nale, la  peine  de  la  déportation  ne  s'applique 
Qu'aux  crimes  qui  compromettent  la  sûreté 
de  l'Etat  ou  la  paix  publique,  et  qu'on  dési- 
gne en  général,  sous  le  nom  de  crimes  i}olir 
tiques.  Mais  quelque  coupables  que  soient 
ceux  qui  ont  commis  de  pareils  crimes,  la  loi 
n'a  voulu  ni  les  condamner  à  mort,  ni  leur 
imposer  l'obligation  de  défendre  chaque  jour 
leur  existence  contre  la  férocité  des  peuplades 
anthropophages. 

Tant  de  difficultés  cependant  n'ont  pas  désa 
busé  les  partisans  des  colonies  pénales  ;  il 
insistent  sur  cette  question  que  nous  n'avont» 
encore  qu'énoncée,  et  que  pourtant  il  faut  ré^ 
soudre.  JPourquoi  la  Franco  ne  réussirait-elle 
pas  à  faire  en  ce  genre  ce  qu'a  fait  l'Angle- 
terre? 

Eh  bien  !  Messieurs,  disons-le  franchement, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  cjue, 
sous  ce  rapport,  la  position  des  deux  nations 
n'est  pas  la  même. 

La  France  ne  possède  qu'un  seul  point  du 
globe,  l'île  Bourbon,  qui  pût  servir  d'appui, 
au  besoin,  à  ses  communications  avec  rétablis- 
sement qu'elle  formerait,  soit  dans  l'Austra- 
lie, soit  à  la  Nouvelle-Zélande  ;  et  ce  point, 
ifort  intéressant  d'ailleurs  comme  colonie, 
manque  de  ports  où  puissent  se  préparer  et  se 
réunir  des  expéditions  militaires  ou  commer- 
ciales. 

L'Angleterre,  au  contraire,  protège  ses  co- 
lonies australiennes  non  seulement  pair  sa 
puissance  propre  et  par  le  secours  direct  de 
ses  ports  d'Europe,  mais  aussi  par  les  res- 
sources immenses  qu'elle  pourrait  tirer  de  l'île 
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Sainte-Hélène,  du  cap  de  Bonne-Eflpérance, 
de  rîle  Maurice,  de  l'Inde,  de  Singapour  et 
de  tant  d'autres  lieux  aà  flotte  le  pavillon  an- 
glais. Aucun  ennemi  quelconque^  dans  la 
guerre  la  plue  active,  ne  serait  en  meeure 
d'intercepter  à  la  fois  un  si  grand  nombre  de 
lignes  de  communication  ;  les  dangejs  de  1  iso- 
lement et  do  l'abandon  ne  menaceront  donc  ja- 
mais les  habitants  de  ces  contrées  malgré  leur 
éloignement  !  _ 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  nous  abusons 
pas  sur  ce  qu©  sont  maintenant  ces  colonies. 
Pendant  quelques  années  encore  elles  pour- 
ront conserver  les  apparences  et  le  nom  de 
colonies  pénales  ;  mais  dès  à  présent  leur  con- 
sistance propre  et  leur  régime  mènent  à  un 
tout  autre  but. 

Quand  les  Anglais  en  1787,   se  décidèrent 
à  envoyer  des  criminels  à  Botany-Bay  pour  y 
fonder  une  colonie  de  déportation,  ils  n'eu- 
rent  point  d'autre   pensée   que   d'affranchir 
leux  propre  pays  des  dangers  auxquels  les 
mauvaises   passions   des  malfaiteurs  l'expo- 
saient après  qu'ils  avaient  subi  des  peines  tem- 
goraires.  Quelque  habiles  que  fussent  alors  les 
ommes  qui  dirigeaient  les  affaires  en  Angle- 
terre,  il  ne  pouvait  être  donné  à  aucun  d'eux 
de  pressentir  toutes  les  conséquences  d'une 
pareille  mesure. 
Suivons-en  rapidement  les  progrès. 
En  1787,  le  premier  envoi  de  convicts  part 
d'Angleterre,  et  il  arrive  à  Botany-Bay  en 
1788,  après  une  longue  mais  heureuse  traver- 
sée. Alors  seulement  on  reconnaît  que  le  choix 
de   Botany-Bay,   pour   l'établissement   d'une 
colonie,  est  le  rîfeultat  d'une  erreur,  et  ce  n'est 
que  quelques  jours  après  qu'on  retrouve,  à  peu 
de  distance,  une  anse  profonde  que  Cook  avait 
indiquée  sous  le  nom  de  Port-Jackson,  sans 
l'avoir  visitée.  C'est  là  que  le  débarquement 
s'effectue  presqu'au  moment  où  arrivent  à  ce 
mouillage  les  deux  corvettes  de  notre  illustre 
et  infortuné  La  Péi"ouse.  La  ville  de  Sydney 
est  aussitôt  fondée  ;  mais  à  peine  quelques 
mois  se  sont  écoulés,  que  déjà  des  désordres 
graves  forcent  à  y  prononcer  des  condamna- 
tions ;  la  nouvelle  colonie  a  besoin,  pour  ses 
propres  condamnés,   d'une   autre  colonie  de 
déportation,  et  cette  succursale  se  forme  sur 
l'île  Norfolk.  Cette  nécessité,  de  s'ét-cndre  en 
fondant  de  nouveaux  dépôts  de  convicts f  s'ac- 
croît d'année  en  année,  a  mesure  que  la  colo- 
nie principale  prend  im  plus  grand  dévelop- 
{)ement.   Qujelquefois  aussi,  et  surtout  dans 
es  premières  années,  les  communications  avec 
l'Angleterre,    devenues    difficiles,    éprouvent 
des  lenteurs  fort  nuisibles  à  l'approvisionne- 
ment de  Sydney-Town  :  mais  ce  sont  là  autant 
d'épreuves   utiles  ;    le   temps   marche,    et    il 
amené  des  progrès  inespérés  d'abord.  L'inté- 
rieur des  terres  est  exploré,  des  rivières  y 
sont  découvertes:  il  s'établit  des  relations  de 
commerce  entre  l'Australie  et  Batavia.  Bass 
parcourt  en  1798  le  détroit  qui  porte  son  nom; 
et,  en  1804,  Hobart-Town  et  York-Town  sont 
fondées  su^  la  terre  de  Van-Diémen,  désor- 
maii3  reconnue  pour  une  île  entièrement  sépa- 
rée de  la  Nouvelle-Hollande.   En  1813,  d'in- 
trépides  voyageurs   franchins^^'ut   1rs   Monta- 
gnes-Bleues, et  fondent  la  ville  de  Bathurth  ; 
en  1826,  le  port  du  Iloi-GeorKes,  à  la  côte  sud- 
ouest,   est  peuplé  par  de   nouvfîanx  colons  ; 
enfin,  en  1829,  un  convoi,  parti  d'Angleterre, 


porte  quatre  cents  colons  libres  à  la  nvi^ï® 
des  Cygnes,  pour  y  former  un  nouvel  établis- 
sement qui  paraît  avoir  pris  déjà  un  assez 
grand  développement. 
Voilà  donc,  en  moins  de  cinquante  ans,  le 

Srojet  modeste  de  s'établir  à  Botany-Bay  et 
'y  envoyer,  à  certains  intervalles,  les  nuJ- 
f aiteurs  de  l'Angleterre,  transformé  par  la 
force  des  choses,  en  un  vaste  plan  d'occupation 


cée  de  ce  continent.  Les  déouts  même  de  l'expé- 
dition ont  prouvé,  ce  que  la  suite  a  toujours 
confirmé,  qu-'une  colonie  de  déportés  ne  sau- 
rait prospérer,  qu'à  la  condition  de  s'étendre 
incessamment  ;  et  sans  rien  hasarder,  on  peut 
assurer  que  la  colonie  de  Sydney  eût  succombé 
devant  des  obstacles  de  tout  genre  s'il  eût  fallu 
qu'elle  restât  resserrée  dans  un  territoire  de 
peu  d'étendue. 

Qui  pourrait  garantir,  d'ailleurs,  que  le 
gouvernement  anglais  na  pas  été  souvent 
effrayé  de  l'énormité  des  dépenses  que  cet  éta- 
blissement a  occasionnées;  qu'il  n'a  pas  re- 
connu, ainsi  que  beaucoup  de  moralistes  l'ont 
avancé,  que  loin  de  comprimer  les  mauvaises 
passions,  la  déportation,  dans  un  pays  au'on 
se  plaisait  à  décrire  comme  un  lieu  de  délices, 
pouvait  inspirer  à  des  malheureux  le  dessein 
de  commettre  des  crimes  dont  la  punition 
devait  conduire  à  une  existence  plus  heureuse. 
Au  surplus,  remarquons-le  bien,  la  dépor- 
tation n'est  déjà  plus  qu'un  accessoire  dans 
l'agrandissement  des  établissements  de  l'Aus- 
tralie ;  la  colonisation  des  bords  de  la  rivière 
des  Cygnes,  confiée  à  une  compagnie  de  spé- 
culateurs, en  serait  une  preuve  surabondante, 
si  la  réflexion  même  ne  faisait  pas  suffisam- 
ment comprendre  qu'à  moins  de  traiter  les 
nouveaux  déportés  en  esclaves,  le  moment  arri- 
verait bientôt  où  leur  introduction  au  milieu 
de  populations  libres,  honnêtes  et  riches,  se- 
rait une  cause  d'embarras  inextricables. 

Il  est  donc  clair  que  l'Angleterre,  qui  ne 
voulait  d'abord  que  fonder  un  étaJblissement 
de  correction,,  aura  préparé  pour  l'Australie 
la  plus  étonnante  des  révolutions,  en  la  cou- 
vrant de  populations  civilisées,  qui  probable- 
ment échapp<^ront  un  jour  à  leur  mère-patrie 
en  se  rendant  indépendantes  ;  mais  ces  nations 
nouvelles  conserveront  la  langue  et  les  mœurs 
des  Anglais  ;  de  leur  sein  partiront  tôt  ou 
tard  les  voyageurs  commerçants  ou  mission- 
naires, qui  porteront  dans  les  nombreux  archi- 
pels du  grand  Océan  la  civilisation  dont  man- 
quent encore  la  plupart  des  races  d'hommes 
éparsea  dans  cette  partie  du  monde  ;  et  ce 
résultat  sera  certainement  plus  profitable  à 
l'humanité  et  à  l'Angleterre  elle-même  que 
celui  qu'elle  voulait  obtenir  et  qu'elle  aura 
manqué  en  dépassant  le  but. 
.  Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  voir, 
dans  cet  exposé  fidèle,  des  faits  accomplis, 
la  démonstration  la  plus  complète  de  l'impos- 
sibilité où  serait  la  France  de  faire  aetuelle- 
mcnt  ce  que  l'Angleterre  a  fait  en  1787. 

Avec  des  circonstanc(^s  heureuses,  une  grande 
persévérance  et  la  ferme  volonté  de  ne  se  lais- 
ser décourager  ni  par  l'énormité  des  dépenses, 
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la  Vraaoe  voulait  en  tenter  iMie  semblable,  elle 
n'y  réussirait  pa*,  à  moins  d'avoir  à  sa  disr 
position  un  second  continent  comme  FAus- 
traJie,  un  budget  sans  limites,  et  autant  de 
facilité  que  nos  voisina  à  trouver  des  spécu- 
lateurs aventureux,  toujours  prêts  à  venir  en 
aide  au  gouvernement,  en  secondant  ses  pro- 
jets de  leurs  capitaux  et  de  leur  industrie. 

Il  faut  aussi  reconnaître  que  si  la  France 
n'a  point  encore  d'établissement  où  puissent 
être  conduits  les  individus  condamnés  à  la 
déportation,  ce  n'est  ni  faute  d'essais  vaine- 
ment répétés  à  la  Guyane  française,  *ni  faute 
de  recherches  pour  découvrir  ailleurs  un  en- 
droit qui  pût  y  être  affecté. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'on  doive  renoncer  à 
l'espoir  d'arriver  à  ce  but  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné? 

Pendant  que  la  commission  cherchait  à 
s'éclaker  sur  ce  point,  il  lui  a  été  remis  im 
écrit  dont  l'auteur  propose  de  fonder  à  Mada- 
gascar l'établissement  de  déportation  pour 
lequel  tant  de  vœux  inutiles  ont  été  si  sou- 
vent exprimés. 

La  France  a  des  droits  de  propriété  sur 
quelques  parties  de  Tile  de  Madagascar  :  une 
loi  od  la  Convention  nationale,  en  date  du 
1""  novembre  1793  (11  brumaire  an  II),  y  relé- 
guait les  mendiants  et  les  autres  individus 
condamnés  à  la  déportation  par  les  tribunaux 
criminels  et  révolutionnaires,  en  leur  assi- 
gnant pour  résidence  le  lieu  dit  Fort-Dauphin, 
dont  le  nom  devait  être  changé  en  celui  de 
Fort  de  la  Loi  ;  mais  l'état  de  guerre  n'a  pas 
permis  que  cela  fût  exécuté. 

Les  traités  de  1814  et  1815  ont  laissé  subsisr 
ter  les  prétentions  que  nous  pouvions  avoir 
sur  cette  grande  île  et  sur  ses  dépendances. 
Au  nombre  de  ces  dernières,  se  trouvait  le 
petit  îlot  de  Sainte-Marie,  où  nous  avons  fait 
a  plusieurs  reprises  des  essais  de  colonisation 
sans  résultats  utiles,  et  qui  est  encore  occupé 
par  un  petit  nombre  de  colons. 

En  1829,  une  division  navale  française 
essaya  d'exécuter  un  coup  de  main  sur  Tin- 
tingue,  où  le  drapeau  français  avait  jadis 
flotté.  Il  fut  facile  de  s'en  emparer  et  de 
s'avancer  ensuite  vers  d'autres  points  de  l'île; 
mais  après  une  courte  occupation,  il  fallut 
céder  devant  l'insalubrité  du  climat,  et  renon- 
cer à  braver  les  dangers  d'un  voisinage  que 
tout  annonçait  devoir  être  constamment  hos- 
tile. Les  habitants  de  l'île,  actuellement  nom- 
breux, sont  organisée  en  peuplades  qui  obéis- 
sent a  des  rois;  la  principale  est  celle  des 
Ovas,  qui  est  gouvernée  maintenant  par  une 
femme,  la  reine  Ranavalona-Manjaka,  et  qui 
ne  se  croit  pas  tenue  de  reconnaître  les  actes 

Ï}ar  lesquels  les  Européens  se  sont  attribué 
a  propriété  d'un  territoire  où  d'autres  races 
d'hommes  s'étaient  établies  avant  eux.  Aujour- 
d'hui, cette  peuplade  envoie  aux  deux  puis- 
sances de  l'Europe  qu'elle  connaît  le  mieux, 
la  France  et  l'Angleterre,  des  ambassadeurs 
dont  la  mission  paraît  être  de  fixer  les  bases 
de  traités  de  commerce.  Sans  doute,  ces  en- 
voyés se  présenteront  comme  les  mandataires 
d'une  nation  indépendante  ;  ils  accueille- 
raient nécessairement  fort  mal  la  proposi- 
tion d'admettre  dans  leur  pays  des  déportés 
au;Kquels  il  faudrait  concéder  un  territoire 
assez  étendu  pour  assurer  leur  subsistance,  et 
qui,  bien  évidemment,  ne  pourraient  se  main- 


tenir là  sans  essayer  tôt  ou  tard  de  faire  la 
conquête  de  l'île  entière,  afin  de  trouver  dans 
l'intérieur  des  terres  un  refuge  contre  l'in- 
salubrité insurmontable  des  bords  de  la  mer. 
Nous  croyons  donc  que,  quelque  bien  située 
que  soit  Madagascar,  sur  la  route  de  l'Inde, 
près  de  l'île  Bourbon,  de  l'île  Maurice  et  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  la  France  ne  doit 
pas  essayer  d'y  fonder  une  colonie  pénale; 
qu'ayant  à  fairo  valoir  des  droits  sur  divers 
points  du  littoral  de  cette  île,  elle  fera  sage^ 
ment  de  ne  les  rappeler  que  pour  s'en  faire 
un  titre  à  quelques  avantages  commerciaux 
qu'elle  s'assurerait  en  traitait  avec  les  peu- 
plades indigènes,  lorsqu'elles  se  montreront 
aisposées  à  entrer  avec  elle  en  arrangement 
sur  des  bases  <^ui  puissent  convenir  à  sa  dignité 
et  à  ses  intérêts. 

Il  n'y  a  donc  de  ce  côté  aucune  probabilité 
que  dans  un  avenir  prochain  le  gouverne- 
ment soit  en  mesure  de  disposer  d'un  lieu  con- 
venable pour  y  envoyer  les  individus  condam- 
nés à  la  déportation. 

Aucun  indice  non  pli\s  ne  laisse  entrevoir 
qu'il  y  ait  bientôt,  dans  une  autre  partie  du 
globe,  un  territoire  à  notre  convenance,  qui 
soit,  propre  à  recevoir  cette  destination^  et 
quoiqu'on  ne  doive  pas  en  conclure  que  les 
I  obstacles  qui  s'opposent  actuellement  à  la  créa- 
tion d'une  colonie  pénale  seront  à  jamais 
insurmontables,  on  peut  affirmer  du  moins, 
sans  crainte  d'erreur,  qu'il  se  passera  néces- 
sairement encore  un  grand  nombre  d'années 
avant  que  les  circonstances  aient  changé  de 
face  à  cet  égard. 

Il  y  a  par  conséquent  pour  le  gouvernement 
nécessité  d'établir  ^une  prison  ctaîis  Vune  des 
possessions  françaises  hors  du  territoire  con- 
tinejital,  pour  que  la  loi  du  9  septembre  1835 
puisse  être  exécutée  ;  et  les  dépenses  à  faire 
pour  la  construction  de  cette  prison  ne  seront 
pas  rendues  inutiles  par  la  découverte  d'un 
lieu  propre  à  recevoir,  pour  le  compte  de  la 
France,  une  colonie  do  déportés  dans  le  genre 
de  celle  de  l'Australie,  puisque  cette  décou- 
verte, si  jamais  elle  a  lieu,  ne  peut  être  que 
fort  reculée. 

Il  nous  a  donc  paru  complètement  démontré 
que  la  loi  dont  le  projet  vous  a  été  présenté 
par  M.  le  ministre  de  la  marine  est  indispen- 
sable. 

Ce  point  éclaircî,  la  Commission  a  dû  pas- 
ser à  l'examen  des  articles  de  cette  loi,  et  por- 
ter su,cce6sivement  son  attention  sur  les  ques- 
tions que  voici  : 

L'île  Bourbon  est-elle  le  lieu  le  plus  conve- 
nable, parmi  les  possessions  françaises,  hors 
du  territoire  continental,  pour  y  établir  la 
prison  projetée? 

Les  plans  adoptés  pour  la  construction  de 
cette  prison  sont-ils  convenablement  étudiés 
et  conçus  de  manière  à  remplir  toutes  les  con- 
ditions nécessaires? 

La  somme  demandée  est-elle  réglée  sur  dos 
appréciations  dont  l'exactitude  soit  probable  ? 
Parmi  les  possessions  françaises  d'outre-mer, 
les  seules  propres  à  recevoir  l'établissement 
projeté  sont  évidemment  celles  que  leur  posi- 
tion insulaire  ne  laisse  communiquer  direc- 
tement avec  aucun  territoire  étranger.  Le 
choix  du  gouvernement  se  trouvait  donc  res- 
treint entre  les  îles  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  Bourbon  ;  or,  de  ces  trois 
colonies,  la  dernière  est  celle  qui  jouit  du  cli- 
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m&t  le  pliu  égal,  ào  la  salubrité  la  plus  eou-  i 
tenue  ;  la  fièvre  jaune  y  est  encore  inconnue, 
et  I«s  Européens  y  ont  moins  que  paitout  ail- 
leurs k  redouter  ks  dangers  de  l'acclimate- 
ment. Cette  considération  aurait  suffi  déjà 
pour  attirer  sur  ce  point  l'attention  de  l'admi- 
nistration ;  mais  une  circonstance  toute  for- 
tuite est  venue  dissiper  les  doutes  qui  pou- 
VAtent  encore  s'élever  sur  ta  convenance  d'y 
placer  1«  dépôt  des  déportés. 

Au  milieu  des  hautes  montagnes  qui  occu- 
pent le  centre  de  l'île,  des  explorateurs  avaient 
remarqué  un  bassin  de  trots  à  quatre  lieuea 
de  diamètre,  qui  semblait  avoir  été  le  produit 
d'un  énorme  aitaisaement  du  sol,  et  dont  le 
fond,  fortement  accidenté,  est  élevé,  dans  ses 
diflépentea  parties,  de  6  à  800  mètres  au-des- 
sus de  la  surface  de  la  mer.  Ce  bassin  est 
entouré  de  tous  lee  côtés  par  d«s  montagnes 
coupées  à  pic,  et  que  les  plus  intrépides  chas- 
seurs considèrent  comme  tout  à  fait  inacces- 
sibles. Une  seule  ouverture  s'y  est  formée,  et 
tout  porte  à  croire  qu'elle  ^  été  creusée  par 
les  eaux  d'aJoord  accumulées  sur  ce  point,  et 
qui,  après  avoir  longtemps  pesé  d'un  poids 
immense  sur  les  parois  du  bassin,  ont  fini  par 
s'ouvrir  une  issue  pour  s'écouler  vers  la  mer. 
La  masse  de  ces  cai;x,  alimentée  par  les 
sources  dea  montagnes  voisines  et  resserrées 
d'année  en  année  par  les  terres  que  les  ébou- 
lements  successifs  y  amoncelaient,  o&t  fini  par 
prendre  le  cours  régulier  d'iyie  rivière  qui 
porte  le  nom  du  Mât. 

Cette  profonde  vallée,  située  sur  le  versant 
de  hautes  montagnes  qu  on  appelle  la  Solaseg, 
on  a  pris  le  nom  de  Saiaeie.  sous  lequel  elle 
est  inscrite  maintenant  dans  la  géographie  in- 
térieure de  l'île. 

C'est  au  milieu  de  ce  bassin,  sur  un  plateau 
de  10  hectares  de  superficie,  aux  bords  de  la 
rivière  du  Mât,  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose de  faire  construire  la  maison  de  déten- 
tion qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi. 

La  commission  ayant  exprimé  le  désir  d'exa- 
miner dans  le  plus  grand  détail  tous  les  c'o- 
cuments  sur  lesquels  cette  détermination  est 
appuyée,  la  communication  lui  en  a  été  fsîte 
avec  un  grand  empressement  par  le  ministère 
de  la  marine. 

Les  statistiques  de  la  colonie  de  Bourbon, 
publiées  à  différentes  époques,  confirment  tout 
ce  qui  a  été  avancé  sur  la  salubrité  du  climat: 
et  sur  l'état  de  la  température  en  cette  île,  11 
y  a  constamment  plusieurs  degrés  de  diffé- 
rence entre  la  chaleur  do  l'air  a  Saint-Denis 
au  bord  de  la  mer,  et  dans  la  Balosie  :  sur  ce 
thermomètre  ne  s'élève  ja- 
;t  24  degrés,  et  pendant  deyx 
KU'lcment  il  tombe  à  10  ou 
.issc  quelquefois  le  matin  et 
degrés  au-dessus  de  zéro, 
R  années  une  compagnie  de 
ires  dans   l'île  Bourbon,    a 
ilagie  pour  y  établir  des  cul- 
es  habitations,  et  y  fonder 
>n  y  a  découvert  une  source 
qui  n'a  pas  tardé  d'être  in- 
moycn  de  santéj  et  qui  lîo- 
1  lieu  de  rendez-vous  pour  le? 
le  la  colonie,  dans  la  saison 
l'année, 

t  en  1836  l'état  do  situation 
et  des  cultures  dans  cette 
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On  y  comptait  44  établissements,  dans  les- 

auels  il  existait  91  bâtiments  couverts  en  bar- 
eaux,  et  292  cases  couvertes  les  unes  en  plan- 
ches et  les  autres  en  feuilles  ; 

La  population  se  composait  de  S48  personnes 
libres  et  de  464  esclaves  ; 

Les  cultures  s'étendaient  sur  443  hectares  de 
terres  défrichées,  et  sur  76  hectares  de  terrains 
plantés  en  café  ; 

Les  produits  d'une  année  avaient  consisté  en 

8,000  quintaux  de  msjs; 

1,830        —        de  haricots; 

1,500        —        de  pommes  de  terre  ; 
10,560       —        de  manioc,  de  patates  et  de 
fruits  divers  ; 

1,710  piastres  de  légumes  verts; 

1,490        —        de  bestiaux. 

Un  grand  chemin  avait  été  pratiqué  pour 
communiquer  de  l'intérieur  du  Dassin  avec  la 
route  de  ceinture  de  l'île;  il  y  avait  trois  ponts 
SUT  la  rivière  du  Mât,  dont  deux  construits 
par  la  compagnie,  et  le  troisième  par  l'admi- 
nistration coloniale. 

La  compagnie  est  en  instance  pour  obtenir 
que  ses  habitations  soient  constituées  en  com- 
mune; elle  voit  avec  une  grande  satisfaction 
l'attention  se  fixer  sur  la  partie  de  la  colonie 
qu'elle  a  tirée  de  l'oubli,  et  qui.  suivant  les 
descriptions  qu'on  en  fait,  doit  devenir,  entre 
ses  maiiis,  u-ne  des  plus  productives. 

Tant  de  témoignages  s  accordent  à  préconi- 
ser les  avantages  de  la  Salasie,  sous  les  rap- 
Eorts  essentiels  de  la  salubrité  du  climat  et  de 
L  douceur  constante  de  la  température,  qu'il 
semblerait  difficile  que  le  gouvernemeiit  eût 

Eu  faire  un  meilleur  choix  pour  y  placer  l'éta- 
lissement  qu'il  s'agit  de  former. 
C'est  encore  là  un  point  important  sur  lequel 
la  commission  n'a  pu  garder  aucun  doute. 

Elle  a  examiné  ensuite  avec  le  plus  grand 
soin  les  plans  de  la  prison  projetée  ;  elle  a  en- 
tondu  l'architecte  (1)  qui  a  été  chargé  de  dres- 
ser ces  plans,  et  elle  est  restée  convaincue  de 
leur  convenance  complète,  soit  dans  l'ensemble, 
soit  dans  les  détails. 

Voici  ce  qui  a  principalement  fixé  sOn  at- 
tention. 

L'établissement  entier  occupera,  sous  la 
forme  d'un  rectangle,  une  surface  de  26,400  mè- 

II  sera  divisé  en  trois  parties  distinctes  ;  la 
prison  proprement  dite,  la  caserne  poux  les 
troupes  affectées  à  la  garde  des  condamnés,  et 
les  bâtiments  destinés  aux  logements  de  l'ad- 
ministration, à  ses  bureaux,  et  aux  porviees  de 
sa  dépendance.  Dans  cette  troisième  partie  se 
trouvera  une  chapelle  située  de  manière  à  être 
commune  aux  agents  de  l'autorité,  au'X  soldats 
de  la  garnison  et  aux  prisonniers  ;  derrière  la 
chapelle  et  dans  une  cour  isolée  s'élèvera  un 
pavillon  spécialement  d<'8tiné  à  recevoir  ceux 
des  détenus  que  des  motifs  quelconques  déter- 
mineraient à  éloigner  dps  autres. 

La  partie  de  rétablissement  dans  laquelle 
.seront  placés  les  logements  des  déportés  aura 
nnc  surface  de  10,074  niHres  carres;  les  deux 
corps  de  bâtiments  de  la  prison  occuperont 
1,484  mètres  seulement;  et  les  8,590  autres 
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tnëtrea  carrés  seront  plantés  d'arbres  ou  divi- 
Béa  en  jardins,  qui  resteront  à  la  disposition 
des  prisonniers. 

Les  distributions  intérieures  de  rétablisse- 
ment ont  été  réglées  de  manière  à  ce  qu'il  pût, 
au  besoin,  recevoir  cent  déportés. 

Nous  avions  demandé  d'après  quelles  don- 
nées ce  nombre  avait  été  adopté  comme  base 
du  projet  ;  mais  nous  avons  dû  reconnaître 
qu'il  serait  impossible  de  faire  à  ce  sujet  une 
réponse  complètement  satisfaisante. 

En  effet,  comment  déterminer^  même  à  peu 
près,  quel  pourra  être  le  nombre  des  condam- 
nés a  la  déportation  qu'il  faudra  détenir  hors 
du  territoire  continental  du  ro^^aume?  Tout 
en  espérant  que  les  crimes  politiques  devien- 
dront de  plus  en  plus  rares,  il  est  impossible 
de  ne  pas  admettre  que  quelques  individus 
pourront  s'en  rendre  coupables  à  des  inter- 
valles plus  OU'  moins  longs;  et  comme  la  peine 
est  perpétuelle,  il  y  a  peu  de  renseignements  à 
puiser  dans  les  statistiques  judiciaires  sur  les 
résultats  probables^  de  l^glomération  de  ceux 
qui  auront  à  la  subir.  Fuis  la  loi  du  9  sep- 
tembre donne  aux  juges  la  faculté  de  décider 
que  le  condamné  subira  la  détention,  soit  dans 
une  prison  du  royaume,  soit  dans  la  prison 
située  hors  du  territoire  continental^  et  c'est 
encore  un  nouveau  sujet  d'incertitudes  pour 
un  calcul  déjà  fort  hypothétique. 

Néanmoins,  la  commission  n'a  rien  trouvé 
d'excessif  dans  le  nombre  de  cent,  auquel  on 
s'est  fixé  ;  mais  elle  le  croit  suffisant  dans  tous 
les  cas,  parce  que  si  malheureusement  des  con- 
damnations plus  nombreuses  avaient  lieu,  la 
loi  elle-même  donnerait  au  gouvernement  la- 
possibilité  de  les  faire  exécuter  provisoirement 
en  France. 

Quant  aux  dispositions  du  projet,  elles  ont 
paru  bien  conçues  ;  elles  sont  le  fruit  des  mé- 
ditations d'un  architecte  habile,  et  les  com- 
binaisons auxquelles  il  s'est  arrêté  et  qu'il  a 
expliquées  avec  une  grande  lucidité^  semblent 
n'avoir  rien  omis  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
Que,  tout  en  assurant  l'exécution  des  lois,  les 
droits  de  l'humanité  soient  religieusement  res- 
pectés. 

Interrogé  sur  les  bases  qui  ont  servi  à  établir 
les  détails  de  ses  devis  estimatifs,  il  nous  a 
fait  remarquer  qu'il  ne  pouvait  garantir  que 
les  calculs  au  moyen  desquels  il  a  déterminé 
les  quantités  d'ouvrages  à  faire  en  maçon- 
nerie, en  charpente,  en  objets  de  serrurerie  et 
autres,  maie  gue,  pour  l'évaluation  de  chaque 
chose,  il  avait  du  s'en  rapporter  aux  docu- 
ments ç[ui  lui  avaient  été  lemis  par  l'Admi- 
nistration. Nous  nous  sommes  assurés  ensuite 
que  ces  documents  ont  été  fournis  par  les  ar- 
cnitectes  de  la  colonie,  qu'ils  'sont  le  résultat 
de  l'expérience  acauise  par  la  construction  de 

Ï)lusieurs  édifices  dans  les  diverses  parties  de 
'île,  et  que,  s'ils  s'écartaient  de  la  vérité,  ce 
serait  plutôt  par  excès  que  par  défaut,  parce 

gu'on  trouvera  sur  les  lieux  mêmes^  dans  la 
alasie,  les  principaux  matériaux  à  emplover, 
tels  que  les  pierres  et  les  bois,  tandis  qu  il  faut 
faire  venir  de  très  loin  ceux  qu'on  met  en 
œuvre  dans  les  villes  du  littoral. 

Il  y  a,  par  conséquent,  une  grande  probabi- 
lité que  le  prix  de  700,000  francs,  indiqué  par 
l'auteur  des  plans,  ne  sera  pas  dépassé. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  joint  à  son 
exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  des  détails 
fort  étendus  sur  l'appréciation  des  dépenses  à 


faire  en  1837  et  en  1838,  tant  pour  l'envol  et 
Fentretien  d'un  ingénieur  et  de  deux  conduc* 
teurs  qui  seront  chargés  de  diriger  les  tra- 
vaux, que  pour  l'ameuolement  du  nouvel  éta- 
blissement et  les  traitements  annuels  des 
agents  qu'il  faudra  y  employer.  Nous  n'avons 
trouvé  aucune  objection  à  élever  contre  ces 
évaluations,  et  nous  admettons  que  les  dé- 
penses à  faire  seront  réparties  entre  les  deux 
années  de  la  manière  suivante. 

En  1837. 


^208,417  fr. 


569,545  fr. 


Premiers  travaux  de  construc^ 
tion 200,000  fr. 

Dépenses  relatives 
à  l'envoi  et  à  l'en- 
tretien de  l'ingénieur 
et  de  deux  conduc- 
teurs chargés  de  di- 
riger les  travaux 0,417  fr. 

En  1838. 

Achèvement    des    travaux     de 
construction 500,000  f  r. 

Ameublement  des 
diverses  parties  de 
l'établissement 48,430 

Traitements  et  ac- 
cessoires pour  l'in- 
génieur et  les  deux 
conducteurs  des  tra- 
vaux       12,364 

Solde  des  açents 
employés  dans  l'éta- 
blissement         8,051 

Total 777,962  fr. 

Avant  de  terminer  son  travail,  la  commis- 
sion a  cru  devoir  s'enquérir  de  ce  que  serait 
le  régime  intérieur  de  la  prison  projetée,  en 
ce  qui  touche  à  la  garde  des  déportés  et  à 
l'emploi  de  leur  temps.  Elle  avait  lu  dans  les 
motifs  du  projet  de  loi  les  phrases  suivantes  : 

«  Il  est  à  remarquer  que  le  cirque  dont  cet 
emplacement  faîl  partie  (la  vallée  de  Salasie), 
forme  lui-même  une  sorte  de  prison  naturelle, 
puisque,  poux  y  entrer  comme  pour  en  sortir, 
il  n'y  a  d'autre  passage  que  le  col  de  la  rivière 
du  Mât,  large  de  12  à  15  mètres.  Cette  cir- 
constance, en  procurant  un  supplément  de 
garanties  contre  les  tentatives  d'évasion,  per- 
mettra de  disposer  la  prison  de  manière  a  ce 
que  les  détenus  ne  soient  pas  soumis  à  une 
séquestration  aussi  rigoureuse  que  pourrait 
l'exiger  un  territoire  ouvert.  » 

En  fallait-il  conclure  que  les  déportés  se- 
raient libres  de  sortir  de  leur  prison,  et  de 
parcourir  la  vallée  de  Salasie,  dont  ils  ne 
pourraient  s'évader  sans  passer  par  l'espèce  de 
défilé  d'où  s'échappe  la  rivière  du  Mât  f 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a 
entendu  faire.  Vous  avez  vu  que  la  Salasie 
est  maintenant  cultivée,  que  des  habitations 
s'y  sont  élevées,  que  d'autres  y  seront  bientôt 
construites  en  grand  nombre,  et  que  la  saison 
des  eaux  thermalea  y  attire  déjà  chaque  an- 
née des  habitants  des  parties  basses  ac  l'île. 
Il  serait  peu  sage  de  laisser  tous  les  déportés 
sur  leur  seule  parole,  au  milieu  de  cette  af- 
fluence;  beaucoup  d'entre  eux  rompraient  leur 
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ban,  maigre  la  surveillanoe  qu'on  ejiercerait 
an  col  du  Mât.  Mais^  ce  qu'on  a  voulu  dire, 
c'est  que  la  disposition  des  lieux  dispensera 
d'entourer  la  prison  d'un  double  mur,  que  son 
enceinte  pourra  être  assez  peu  élevée  pour  ne 
gêner  en  rien  la  circulation  de  l'air  dans  le 

Î;rand  espace  qu'elle  occupera;  c'est  enûn  que, 
orsqu'un  des  détenus  se  sera  assez  bien  con- 
duit pour  que  les  autorités  locales  aient  cru 
devoir  appuyer  son  recours  à  la  clémence 
royale,  rien  n'empêchera  (ju'en  attendant  l'ef- 
fet de  ce  recours,  on  lui  donne  quelquefois 
l'autorisation  de  parcourir  les  différentes  par- 
ties de  la  vallée. 

Quant  aux  règles  d'ordre  et  de  discipline 
qui  seront  observées  dans  l'intérieur  de  la  pri- 
son, il  ne  paraît  pas  qu'elles  soient  encore  ar- 
rêtées. Des  ateliers  sont  indiqués  dans  les  dis- 
tributions du  projet,  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  que  les  déportés  seront  tenus  d'y  travail- 
ler; il  est  même  probable  que,  sous  ce  rapport, 
ils  garderont  une  entière  liberté,  parce  que 
le  Gode  pénal  n'a  pas  cité  le  travail  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  la  peine  de  la 
déportation  :  mais  il  faut  que  ceux  pour  qui 
le  travail  manuel  serait  un  besoin  d'habitude, 
ou  qui  même  le  désireraient  comme  une  simple 
distraction,  trouvent  les  moyens  de  s'y  livrer, 
et  c'est  à  quoi  l'on  a  eu  l'intention  de  pour- 
voir. 

En  résumé,  Messieurs,  après  un  examen  at- 
tentif des  faits,  et  une  discussion  approfon- 
die, il  nous  a  paru  évident  : 

Que  les  tentatives  faites  à  différentes  re- 
prises et  suivies  avec  persévérance  par  le  gou- 
vernement, ne  laissent  pas  d'espoir  de  trou- 
ver dans  un  avenir  peu  éloigné  un  lieu  conve- 
nable pour  y  fonder  une  colonie  pénale  dans 
le  genre  de  celles  de  l'Angleterre; 

Oue,  par  conséquent,  la  condition  à  défaut 
de  laquelle,  d'après  la  loi  du  0  septembre  1835, 
qui  a  rectifié  divers  articles  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  l'article  17  du  Code  pé- 
nal, les  individus  condamnés  à  la  déportation 
ne  devront  plus  être  détenus,  soit  dans  une 
prison  du  royaume,  soit  dans  une  prison  si- 
tuée hors  du  territoire  continental,  dans  l'une 
des  possessions  françaises;  que  cette  condi- 
tion, disons-nous,  n'est  pas  encore  remplie,  et 
ne  le  sera  probaolement  pas  avant  un  grand 
nombre  d'années; 

Qu'ainsi  la  loi  proposée  est  indispensable 
pour  que  celle  du  9  septembre  1835,  ci-dessus 
citée,  puisse  être  exécutée  pendant  tout  le 
temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
établi  un  lieu  de  déportation  ; 

Qu'au  surplus  la  désignation  de  l'île  Bour- 
bon et  le  choix  du  bassin  de  Salasie,  pour  y 
construire  la  prison  devenue  nécessaire,  sont 
fondés  sur  les  raisons  les  plus  plausibles;  qu'il 
n'était  pas  possible,  en  effet,  de  trouver  dans 
les  possessions  françaises  d'outre-mer,  un  lieu 
plus  salubre  et  où  la  température  fût  plus  fa- 
vorable à  la  sanCé  des  Européens  ; 

Qu'enfin  le  plan  adopté  par  le  gouvernement 
paraît  devoir  remplir  toutes  les  conditions  né- 
cessaires, et  que  les  dépenses  à  faire  pour 
mettre  ce  plan  a  exécution  ont  été  évaluées  avec 
autant  d'exactitude  que  peuvent  le  permettre 
les  éventualités  inséparables  de  tels  travaux. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  d'adopter  le  projet  do  loi  tel  qu'il 
vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI  (1) 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par    la  commU- 
ment.  sion. 


Art.  !•'. 

Il  sera  établi  i  l'ile-Bour- 
boii  noe  piiftoa  destinée, 
conformément  à  rarttcle  S 
de  la  loi  du  9  septembre 
f835,  à  recevoir  les  indivi- 
dus condamoét  k  la  dépor- 
tation, qui,  aux  termes  des 
arrêts  de  condamnation, 
devront  subir  la  peine  de  la 
détention  hors  du  territoire 
continental  du  royaume. 

Art.  S. 

Dos  crédits  sont  ouverts 
au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  sur  Texercice 
1837  et  sur  l'exercice  1838, 
à  reiïet  de  subvenir  aux 
diverses  dépenses  à  faire 
pendant  lesdits  exercices 
pour  rétablissement  de  celle 
prison. 

Savoir  : 
Sur  Texercice  1837.  208,417 
Sur  l'exercice  1838.  569,345 

Il  sera  rendu  un  compta 
spécial  de  l'emploi  de  ces 
crédits  qui  feront  l'objet 
d'un  chapitre  distinct  dans 
le  budget  du  ministre  do  la 
marine. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses autorisées  par  la 
présente  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercico  1837,  au 
moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  1836,  pour  les 
besoins  dudil  exercice. 


Art.  !•'. 
Comme  au  projet. 


Art.  S. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CALMON,  vice-président. 

Séance  du  mardi  7  mars  1S37, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  6  mars 
est  lu  et  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUE 
LA  DISJONCTION  DES  DÉLITS  CIVILS  ET  MILI- 
TAIRES. 

Discussion  des  amendements  à  Varticle  i". 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
continuation  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
de  disjonction. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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La  discuBBion  va  s'ouvrir  sur  ks  amende- 
ments à  l'article  1"'.  Ces  amendements  étaient 
au  nombre  de  cinq.  M,  le  général  Bugeaud 
ayant  retiré  le  sien,  il  n'en  reste  plus  que 
quatre.  Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  per- 
mettre, je  vais  appeler  son  attention  sur  le 
but  et  la  portée  de  ces  quatre  amendements. 

M.  Ilavin.  Je  demande  la  parole. 

La  commission  s'est  assemblée  ce  matin  pour 
examiner  les  amendements  présentés.  Je  de- 
manderai à  M.,  le  rapporteur  de  venir  expri- 
mer à  la  Chambre  quel  parti  la  commission  a 
pris  à  l'égard  de  ces  dinérents  amendements. 

Voix  divernes.  Attendez  que  la  question  soit 
posée  par  M.  le  Président. 

M.  de  SalYandy,  rapporteur.  Je  crois  qu'il 
serait  contre  les  usages  de  la  Chambre  que  la 
commission  vînt  lui  soumettre  le  parti  qu'elle 
a  pris  sur  chacun  des  amendements,  avant 
que  les  honorables  membres  oui  les  ont  propo- 
sés les  eussent  développés  aevant  elle.  Tout 
ce  que  le  rapporteur  pourrait  faire,  c'est  de 
les  expliquer,  de  les  caractériser,  de  dire  en 

âuoi  ils  diffèrent,  soit  les  uns  des  autres,  soit 
e  la  loi.  Cette  tâche  sera  beaucoup  mieux 
remnlie  par  JVf.  le  Président.  J'attendrai 
qu'elle  ait  été  remplie,  et  que  mon  devoir 
m'appelle  à  la  tribune. 

]^.  maiignin.  La  Chambre  n'a  pas  renvoyé 
les  amendements  à  la  commission  :  il  n'y  a 
donc  pas  de  rapport  à  faire  sur  ces  amen- 
dements. 

M.  Ilavin.  Il  me  semble  que  la  discussion 
serait  plus  facile,  si  la  commission  donnait 
son  avis  et  faisait  connaître  son  travail  d'en 
semble  sur  les  différents  amendements. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  eu  renvoi  à  la 
commission. 

Id!.  de  Salvandy,  rapporteur.  Je  déclare  que 
la  commission,  et  son  rapporteur  en  particu- 
lier, n'ont  aucune  espèce  d'objection  à  faire 
connaître  l!opinion  à  laquelle  ils  se  sont  arrê- 
tés. Ce  qui  les  en  empêche  en  ce  moment,  c'est 
la  crainte  de  manquer  d'une  part  au  droit  dep 
honorables  auteurs  des  amendements,  et  de 
l'autre  au  droit  de  M.  le  Président. 

]tf .  Gaizot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. La  commission  a  raison,  il  faut  attendre 
que  les  auteurs  des  amendements  les  aient  dé- 
veloppés. 

^  ]\i.  Wjafûite.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
s'écarter  dans  cette  circonstance  des  précé- 
dents de  la  Chambre.  Il  est  de  règle  que  tout 
député  qui  a  déposé  un  amendement  vienne  le 
développer  à  la  tribune  ;  s'il  y  renonce,  il 
faut  qu  il  le  déclare,  sinon  il  vient  e 


les  motifs. 


en  exposer 


Votx  diverses  :  Oui  1  oui  I  C'est  cela  1 

]ii.  le  Président.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire 
à  la  Chambre  qu'il  y  avait  cinq  amendements. 
Le  nombre  en  est  réduit  à  quatre,  parce  que 
M.  le  général  Bugeaud  vient  de  retirer  le  sien. 
Je  dirai,  en  peu  de  mots,  en  quoi  consistent 
ces  quatre  amendements.  Le  premier  a  été 
présenté  car  M.  le  général  Tirlet,  Il  n'admet 
aucune  disjonction^  et  voudrait  que  dans  le 
cas  oh  les  orim^  prévus  par  le  projet  de  loi 


seraient  commis  par  des  individus  de  l'ordre 
civil,  de  complicité  avec  des  militaires,  réunis 
et  commandes  par  un  ou  plusieurs  chefs  mili- 
taires, armés  ou  non  armés,  tous  les  prévenus 
militaires  ou  non  militaires  fussent  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre... 

M.  le  général  Demarçay.  Veuillez  me  per- 
mettre, monsieur  le  Président... 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Non  !  non  I... 
Laissez  parler,  laissez  continuer,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay,  vous  n'avez 
pas  la  parole^  je  vous  la  donnerai  quand 
j'aurai  termine. 

M,  le  général  Demarçay*  Je  réclame 
contre  cet  ordre  de  discussion... 

Voix  nombreuses  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role... ])d[onsieur  le  Président,  maintenez  1  or- 
dre de  la  discussion  1 

(M.  le  général  Demarçay  se  présente  à  la 
tribune...  Intei^niption  prolongée.,) 

M..  Félix  Real.  M.  le  général  Demarçay 
demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règle- 
ment... (Non!  non!  Laissez  continuer  M.  le 
Président.) 

M.  le  Président.  M,,  le  général  Demarçay 
demandant  la  parole  pour  un  rappel  au  règle- 
ment, je  ne  puis  la  lui  refuser. 

M.  Tannegny  Dnchâtel,  ministre  des 
finaîices.  On  no  peut  interrompre...  Quand 
M.  le  Président  aura  fini  1 

M.  le  général  Demarçay.  J'en  demande 
pardon  à  MM.  les  ministres,  ils  mettent  une 
insistance  toute  personnelle  à  ce  que  je  ne 
parle  pas.  (Interruption.) 

M.  Thil.  C'est  un  rappel  au  règlement  : 
laissez  parler. 


M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  il 
n'est  pourtant  pas  difficile  de  comprendre 
que  quand  il  y  a  une  infraction  (du  moins 
c  est  ainsi  que  je  le  vois)  aux  précédents  de  la 
Chambre  et  au  règlement,  c'est  dans  l'instant 
où  cette  infraction  commence  qu'il  est  néces- 
saire de  la  prévenir  ;  car  si  vous  laissez  établir 
cette  infraction  en  entier,  ce  sera  un  précédent 
que  l'on  invoquera  à  l'avenir. 

Le  règlement,  les  usages  et  la  raison,  tout 
est  d'accord,  et  c'est  une  conséquence  de  ce 

3u'a  dit  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Iiaffitt-). 
juand  un  membre  présente  un  amendement, 
son  droit  personnel,  son  droit  incontestable, 
ayant  qu'aucun  commentaire,  aucun  examen 
ait  pu  faire  rejeter  l'amendement... 

Voix  au  centre  :  C'est  précisément  pour  cela 
qu'il  faut  laisser  M.  le  Président  vous  exposer 
les  amendements. 

M.  le  général  Demarçay.  J'arrive  main- 
tenant à  ce  que  disait,  à  ce  que  faisait  M.  le 
Président  quand  je  me  suis  permis  de  l'in 
terrompre,  en  demandant  la  permission  à  la 
Chambre  et  à  lui-même. 

Une  voix  au  centre  :  La  Chambre  n'avait  pas 
permis. 

M.  le  général  Demarçay.  M.  le  président 
l'a  permis.  C'est  lui  qui  est  son  organe,  et  ce 
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n'est  pas  vous.  M.  le  Président  faisait  le  ré- 
sumé des  amendements  qui  ont  été  présentés. 

Votx  au  centre  :  Il  fallait  le  laisser  con- 
tinuer. 

M.  le  générmî  Demareay.  J^ais  est-ce  bien 
là  ce  que  faisait  M.  le  Président  7  S'il  en  était 
ainsi,  je  vous  dirais  que  cela  ne  se  fait  jamais 
que  quand  la  discussion  a  eu  lieu,  que  quand 
les  amendements  ont  été  développés.  Alors,  de 
peur  que  çiuelques-uns  des  mcmbfa-es  de  la 
Chambre  aient  perdu  une  partie  de  la  discus- 
sion, de  peur  que  ces  amendements  ne  soient 
pas  présents  à  tous  les  esprits,  le  Président 
fait  ce  qu'il  faisait  tout  à  l'heure,  il  fait  le 
résumé  aes  amendements.  Ce  n'est  donc  pas 
au  commencement  d'une  discussion,  avant 
qu'aucun  amendement  ait  été  développé,  que 
M.  le  Président  devait  faire  son  résumé. 

M.  Dnfanrc.  C'était  pour  établir  la  prio- 
rité entre  les  amendements,  qu'il  a  présenté 
les  amendements. 

M.  le  içénéral  Demar^y.  Ce  n'est  pas 
cela.  Je  vous  demande  pardon  de  votre  moyen 
préjudiciel.  I^.  le  Président  faisait  le  résumé. 
Je  demande  que,  s'il  y  a  des  questions  de  prio- 
rité, on  les  vide. 

Voix  du  centre  :  On  ne  dit  pas  le  contraire  ; 
mais  il  fallait  entendre  M,  le  Président. 

M.  le  e^nëral  Demareay.  Mais  aupara- 
vant il  fallait  que  les  amendements  fussent 
développés. 

M.  le  Prëftidenl.  Je  réponds  maintenant  à 
ce  gu'a  dit  M.  le  général  Demarçay,  que  je 
n'ai  pas  eu  l'intention  de  faire  un  commen- 
taire sur  les  amendements  qui  sont  proposés  ; 
j'ai  seulement  voulu  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre la  portée  de  chacun  d'eux,  afin  de  la  fixer 
sur  celui  qui  doit  avoir  la  priorité. 

En  effet,  il  est  impossible,  sans  cette  ana- 
Ijrse,  que  la  Chambre  sache  si  c'est  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Tirlet  ou  celui  de 
M,  Boyard  gui  doit  avoir  la  priorité.  C'est 
donc  pour  simplifier,  pour  faciliter  sa  déci- 
sion que  j'ai  cru  devoir  faire  le  résumé  des 
amendements.  (Très  bien  !  trè^  bien  I) 

Je  continue  donc.  M.  le  général  Tirlet  n'ad- 
met aucune  disjonction.  Il  voudrait  que,  dans 
le  cas  où  les  délits  prévus  par  le  proiet  so 
raient  commis  i)ar  des  individus  de  l'ordre 
civil,  de  complicité  avec  des  militaires  réunis 
et  commandés  par  des  chefs  militaires,  tous 
les  prévenus,,  militaires  ou  non  militaires, 
fussent  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre. 

Quant  aux  crimes  ot  délits  oui  auraient  été 
commis  par  des  individus  de  l'ordre  civil,  do 
complicité  avec  dns  militain^s  isolés,  c'est-à- 
dire  non  command/'H  par  dos  chefs  militaires, 
M.  le  général  Tirlri  maintient  ïa  loi  du  22  mes- 
sidor an  IV,  et  Ich  renvois  à  la  justice  ordi- 
naire. 

M.  Boyard  pr/wnte  un  autre  sy8t^me.  Il 
demandes  riue  IorHr|uo  dans  une  accusation  de 
complot,  m%  miIitrtir«K  ko  trouvent  mêlés  avec 
dl'autres   individiiH  non    militaires,    tous   les 

f»réventi«  militai nm/iu  non  militaires  soient 
ivres  d'abord  â  la  juridiction  ordinaire,  qui 
prononcrTa  «ur  )<•«  faits  de  sa  comp(<fence  ; 
maÎM  il  v^iitiju'apW'H  l«*  jiignmnnt  rendu  par  la 
juntioi»  ordjri/iirc),  Ion  prévenus  appartenant 


à  l'armée  puissent  être  renvoyés  devant  les 
conseils  de  guerre  pour  y  être  jugés. 

M.  Patailie  admet  la  disjonction,  mais  seu- 
lement pour  les  crimes  et  délits  acconipagnés 
de  circonstances  qui  constituent  la  violation 
de  la  loi  militaire. 

Enfin  M.  Janvier  admet  la  disjonction  pour 
plusieurs  des  crimes  et  délits  prévus  par  l'ar- 
ticle 89  et  par  le  paragraphe  2  de  l'article  91 
du  Code  pénal. 

Il  me  semble  résulter  de  cette  analyse  que 
c'est  l'amendement  de  M.  le  général  Tirlet  qui 
s'éloigne  le  plus  du  projet  de  loi.  et  que  c'esî 
cet  amendement  qui  doit  avoir  la  priorité. 

En  voici  le  texte  : 

Amendement  de  M,  le  général  Tirlet, 

((  Les  crimes  et  les  délits  prévus  par  le  cha- 
pitre i**  du  livre  III  du  Code  pénal,  par  les 
lois  militaires  et  par  les  lois  des  10  avril  et 
21  mai  1834,  commis  de  complicité  avec  des 
militaires  non  isolés,  mais  réunis  et  comman- 
dés par  un  ou  plusieurs  chefs  militaires,  de 
quelque  grade  que  ce  soit,  armés  ou  non  armés, 
seront  poursuivis  et  jugés  par  les  conseils  de 
guerre.  » 

M.  le  général  Tirlet  a  développé  son  amen- 
dement dans  la  discussion  générale  ;  il  ne 
demande  pas  la  parole.  Cet  amendement  est-il 
appuyé  ? 

Voix  nombreuses  dea  centres  de  la  gauche  : 
La  question  préalable!...  L'amendement  viole 
la  Charte  ! 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  justifier  la 
question  préalable  si  l'amendement  est  ap- 
puyé. 

M.  le  comte  JanberC.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  question  préalable,  et  pour 
appuyer  l'amendement  de  M.  le  général  Tirlet. 

M.  de  Traey.  Mais  j'ai  demandé  la  parole- 
pour  la  question  préalable. 

M.  le  eoiiile  JaubcrI.  Il  paraît  qu'il  est 
conforme  aux  usages  de  la  Chambre  que  celui 
qui  demande  la  question  préalable  ait  la  pa- 
role avant  celui  qui  veut  la  combattre. 

M.  Félix  Real.  C'est  l'article  2S  du  règle- 
ment qui  l'exige. 

M.  le  comte  JanbcrI.  Je  cède  la  parole  à 
M.  de  Traey. 

M.  de  Traey.  Messieurs  je  serais  tenté  de 
rendre  grâce  à  l'auteur  de  l'amendement,  car 
il  me  semble  y  voir  la  condanmation  la  plus 
juste,  selon  moi,  mais  la  plus  formelle  du 
projet  de  loi  qui  depuis  huit  jours  est  l'objet 
de  vos  débats.  (Mouvements  en  sens  divirs.) 

En  effet,  Messieurs,  l'amendement  qui  est 
maintenant  en  discussion  me  semble  être  le 
résultat  de  l'embarras,  de  la  perplexiti'^  dans 
laquelle  l'auteur  de  cet  amendement  a  dû  être 
jeté  par  les  conséquences  du  projet  de  loi,  con- 
séquences qui  vous  ont  été  dév<'Ioppces  avec 
tant  de  talent,  que  je  ne  pourrais  qu'affaiblir 
les  arguments  en  les  reproduisant. 

Frappé  do  ces  contradictions  multiv)litvs, 
de  ces  impossibilités  dont  hier  un  oral'^ur  a 
trouvé  dans  son  puissant  talent  le  secret  de 
rajeunir  toute  la  force,  ot  entre  autres  cette 
impossibilité  qui  consiste  à  défendre  et  non 
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pas  à  pennettrei  mais  à  défendre,  d'une  ma- 
nière sUbsolue>  de  réunir  en  un  faisceau  tous  les 
faits  relatifs  à  une  cause  criminelle;  je  conçois 
que  l'honorable  général,  plus  accoutumé  qu'un 
autre  par  les  tendances  ordinaires  de  ses  pen- 
sées, de  ses  préoccupations,  à  saisir  les  moyens 
péremptoires  de  sortir  des  difficultés,  plutôt 
qu'à    entrer   dans   les   considérations   minu- 
tieuses de  toutes  les  circonstances  qui  se  rat- 
tachent à  une  question  de  cette  gravité,  ait 
résolu  la  question  en  disant  :  «  Quiconque 
prendra  part  à  une  rébellion,  à  un  complot 
militaire,  sera  renvoyé  devant  des  juges  mili- 
taires... »  J'entends  cela.  Messieurs,  je  l'en- 
tends parfaitement  :  cela  me  rappelle  les  idées 
au  milieu  desquelles  j'ai  passé  une  grande 
partie  de  ma  vie,  ayant  eu  l'honneur  d'ap- 
partenir plus  de  vingt  ans  à  l'armée  active. 
CJne  pareille  chose  n'aurait  pas  fait  doute 
parmi  nous,  tant  qiie  nous  étions  dans  cette 
atmosphère.    Toutetois,    sans   condamner   en 
rien  le  motif  qui  a  dirigé  l'honorable  auteur 
de  l'amendement,  ni  la  préoccupation  qui  l'a 
sans  doute  déterminé,  je  ferai  remarquer  qu'il 
a  oublié  que  la  condamnation  la  plus  formelle 
de  cet  amendement  se  trouve  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi.  S'il  y  avait  fait  atten- 
tion,   il   aurait   vu   que   l'auteur   du   projet 
signale  la  loi  du  4  brumaire  an  IV,  comme  vio- 
lant les  lois  éternelles  de  l'humanité,  de  la 
justice  et  de  l'équité.  Après  des  considérations 
de  cette  nature,  vient,  je  l'avoue,  Messieurs,  à 
mon  sens,  vient  la  Charte  ;  car  enfin  la  Charte 
certainement,  selon  moi,  ne  vient  qu'après  les 
éternelles  lois  proclamées  par  les  organes  du 
gouvernement.   Mais,   Messieurs,   pour  nous, 
Q^est  cependant  quelque  chose  qu'un  ou  deux 
articles  formels  de  la  Charte.  Je  ferai  ob- 
server qu'il  me  semble  impossible  de  les  mettre 
en  délibération.  Je  l'avoue  naïvement,  dans 
plusieurs  circonstances,    j'ai   moi-même   pro- 
fessé, à  cette  tribune,  que  plusieurs  lois  que 
j'ai   combattues  me  paraissaient   porter  at- 
teinte à  la  Charte,  et  je  n'ai  pas  craint  de 
fonder  sur  ce  motif  mon  argumentation  ;  mais 
ces  violations  étaient  jusqu  à  un  certain  point 
sujettes  à  controverse  ;  de  bons  esprits  pou- 
vaient ne  pas  partager  les  scrupules  de  mes 
opinions.  Mais  les  articles  53  et  50  sont  là.  Eh 
bien  !  la  question  est  de  savoir  si  la  Chambre 
des  députés,  qui  n'est  ici  qu'en  vertu  de  la 
Charte,  qui,  sans  la  Charte,  n'aurait  aucune 
espèce  de  pouvoir,  pas  plus  collectivement  que 
privativement,  si  la  Chambre  peut  mettre  la 
Charte  constitutionnelle  en  délibération.   Je 
crois  en  avoir  dit  assez  pour  motiver  la  ques- 
tion préalable. 

A  gauche  :  Oui,  oui  !  très  bien  ! 

M.  le  comte  Janbert.  Malgré  la  réproba- 
tion dont  l'honorable  préopinant  vient  de 
frapper  d'avance  l'amendement  de  M.  le  gé- 
néral Tirlet,  je  prends  la  liberté  de  le  dé- 
fendre, et  quant  au  fond  même  de  la  question, 
je  ne  vois  aucune  raison  pour  un  député,  con- 
vaincu qu'il  y  va  de  son  devoir,  de  dire  à  cette 
tribune  et  sans  ménagement  ce  que  j'ai  entendu 
dire  souvent  dans  la  salle  des  conférences. 
(Mouvement.) 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  eomfe  Janbert.  J'ai  la  parole. 

M  de  Traey.  C'est  pour  un  rappel  au  rè- 
glemeni 


M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Traey.  Deux  mots  seulement. 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  M.  Jau- 
bert  ;  voua  répondrez  après. 

M.  Félix  Real.  C'est  pour  un  rappel  au  rè* 
glement.  M.  de  Traey  doit  avoir  la  parole. 

M.  de  Traey.  Lorsque  la  question  préala- 
ble est  demandée,  l'orateur  qui  vient  parler 
contre  doit  la  combattre,  et  ne  pas  parler,  ce 
me  semble,  sur  l'objet  en  discussion.  (Eumetir 
au  centre,) 

M.  le  comte  Jaubert.  L'interprétation  que 
l'honorable  M.  de  Traey  veut  donner  à  un  ar- 
ticle du  règlement  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  étoufier  la  discussion  ;  et  je  m'étonne 
qu'une  pareille  interprétation  parte  d'un  côté 
de  cette  Chambre  qui  invoque  si  souvent  la 
liberté  de  la  tribune. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Voua  parlerez  après. 
(Agitation  prolongée,) 

M.  le  comte  Jaubert.  Lorsque,  dans  une 
de  vos  séances  de  janvier  dernier,  je  pris  la 
liberté  d'appeler  Tattention  la  plus  sérieuse 
de  MM.  les  ministres  du  roi  sur  la  compétence 
des  ccmseils  de  guerre  (et  je  ma  suis  renfermé 
exclusivement  dans  ces  derniers  termes),  noua 
étions  sous  l'impression  d'un  événement  ef- 
frayant, moins  en  lui-même  sans  doute  que 
par  les  conséquences  qu'il  pouvait  entraîner. 

M.  Ijeyraud.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Rien,  à  mon  sens, 
n'est  comparable  à  cet  événement,  depuis  les 
scènes  a  jamais  déplorables  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  et  des  croix  abattues  dans  Paris... 
{Bruit  à  gauche.)  Oui,  je  n'en  excepte  pas 
même  les  événements  de  juin  1832  et  d'avril 
1834. 

On  avait/  beaucoup  dit,  avant  ces  événe- 
ments, que  le  gouvernement  de  Juillet,  né,  di- 
sait-oTn,  de  l'insurrection  (on  aurait  dû  dire 
de  la  plus  légitime  résistance),  n'oserait  ja- 
mais se  défendre  par  les  armes,  qu'il  n'oserait 
tirer  le  canon  contre  la  révolte.  Il  l'a  cepen- 
dant fait  ;  et  son  ascendant  moral,  en  France 
et  à  l'étranger,  s'en  est  accru.  Je  n'en  excepte 
pas  même  les  attentats  horribles  qui  nous  ont 
tous  centristes.  £t  pourquoi  ?  c'est  que  le  doigt 
de  la  Providence  s'y  est  montré,  que  la  dynas- 
tie de  Juillet  a  été  visiblement  protégée,  que 
l'imagination  des  peuples  en  a  été  frappée, 
que  bien  des  cœurs  hostiles  en  ont  été  amollis, 
surtout  ceux  oii  vit  le  sentiment  religieux, 
source  de  toutes  les  bonnes  pensées. 

Au  centre  :  Très  bien  ! 

M.  le  couite  Jaubert.  Mais  dans  l'événe- 
ment de  Strasbourg,  quel  spectacle  avons-noue 
donné?  Le  plus  triste  de  tous,  celui  de  l'im- 
puissance d'un  gouvernement  à  se  défendre. 
Des  menées  odieuses  avaient  été  pratiquées 
dans  nos  régiments,  plusieurs  offioiers  avaient 
ét^  séduits;  la  révolte  à  main  armée  s'était 
dressée  au  milieu  d'une  de  nos  principales 
7illes  ;  les  autorités  avaient  été  surprises,  em. 
prisonnées  pendant  quelque  temps  ;  des  cria 
séditieux  avaient  été  proférés  ;  enfin  tous  lee 
désordres  qu'entraîne  une  insurreciion  mili^ 
taire. 
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En  tout  pays  ciriliBé,  huit  jours  après,  le 
conseil  de  guerre  auraiti  prononcé,  et  bonne  et 
prompte  justice  aurait  été  rendue.  Ce  n  est 
pas  ce  que  nous  avons  vu  :  le  gouvem-wnent 
s'est  laissé  arrêter  par  des  scrupules,  hono- 
rables dans  leur  principe  ;  je  leur  rends  cet 
hommage.  Il  a  vu  que  des  personnes  de  1  ordre 
civil  étaient  compromises  dans  cet  attentat;  il 
s'esb  rappelé  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en 
1832,  et  l^pposition  qu'y  avait  mise  la  cour  de 
oassaticm... 

M.  le  général  Bngeand.  Une  section  de  la 
cour  de  cassation  1 

M.  le  eomle  Jaubert.  Une  section  de  la 
cour  de  cassation,  à  oe  que  des  personnes 
de  Tordre  civil  fussent  soumises  à  la  juridic- 
tion militaire. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  céder  à  ce 
préjugé  qui  appelle  le  jury  la  justice  du  pays, 
quoique  ce  ne  soit  pas  la  seule  justice  du  pays  : 
nous  en  avons  d'autres  ;  et  les  conseils  de 
guerre,  dans  la  limite  de  leurs  attributioni^ 
sont  aussi  bien  la  justice  du  pays  que  le  jury 
(Adhésion  aux  centres).  La  Cour  des  pairs 
est  aussi  la  justice  du  pays  au  degré  le  plus 
émiinent.  Ainsi  oe  terme  respectable,  je  Le 
revendique  pour  sa  juridiction  comme  pour 
celle  du  jury. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  croire 
qu'après  un  fait  aussi  évident,  il  y  aurait  im- 
punité; il  était  si  clair  qu'une  révolte  avait 
eu  lieu,  que  le  gouvernement  avait  été  atta- 
qué ouvertement,  que  les  autorités  avaient  été 
surprises,  qu'il  semblait  que  le  jury  devait 
être  imanime  pour  la  punition  de  tels  atten- 
taits. 

Je  ne  parlerai  pas  du  parti  pris  par  le  gou- 
vernemenib  de  soustraire  l'un  des  principaux 
accusés  à  la  juridiction  du  jury.  En  cela,  il  a 
encore  rendu  hommage  à  ce  qu'il  a  cru  être 
l'opinion  publique  ;  il  a  pensé  qu'alors  qu'on 
n'avait  pas  soumis  la  duchesse  de  Berry  à  un 
jugement  en  France,  il  fallait  en  agir  ainsi 
même  vis-à-vis  du  représentant  le  plus  mince 
de  l'autre  dynastie.  Ce  sentiment  était  hono- 
rable^ et  il  a  trouvé  de  l'écho  dans  les  sym- 
pathies du  pays  ;  ce  n'est  pas  oe  reproche  qui 
a  pu  ê€re  sensible  au  gouvernement. 

Mais  le  gouvernement  a  été  puni  de  ses  scru- 
pules et  oe  sa  conûance,  et  vous  avez  vu  se 
produira  le  plus  grand  scandale  dont  nos  an- 
nales judiciaires  présentent  le  souvenir.  Un 
jury  a  été  circonvenu  par  tous  les  moyens  dont 
les  factions  savent  si  bien  user  ;  le  verdict  a 
été  lendu  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience, 
non,  ils  ne  sont  pas  coupables  !  !  Des  ovations, 
non  moins  scandaleuses  que  le  y-erdict  lui- 
même,  ont  eu  lieu  ;  des  témoins  militaires  ont 
été  provoqués  ot  obligés  de  défendre  leur  vie, 
pour  avoir  fait  leur  devoir  dans  la  défense 
du  gouvernement  et  pour  avoir  dit  la  vérité 
devant  la  justice. 

Aux  centres  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  eomtc  Jaubert.  £h  bien  !  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  ces  faits  ont  été  suivis  d'une 
consternation  générale  ;  il  n'est  pas  un  bon 
citoyen  qui  ne  se  soit  demandé  :  Oii  en  sommes- 
nous?  ou  allons-nous?  y  a-t-il  un  gouverne- 
ment, y  a-t-il  une  société  organisée  dans  ce 
pays?  Et  le  mal,  qui  était  déjà  bien  grand, 
a  été  grossi  encore  par  la  malveillance,  qui 


n'a  pas  manqué  de  dire  :  le  gouvernement  de 
Juillet  ne  peut  plus  compter  sur  son  armée  ; 
on  se  gardait  bien  d'ajouter  que  la  révolte  do 
Strasbourg  avait  été  presque  aussitôt  étouffée 
que  conçue. 

Mais,  Messieurs^  en  Eurc^e  le  fait  a  été 
plus  déplorable  encore  :  j'en  rougis  pour  mon 
pays.  Figurez-vous  tout  ce  qui  s  est  dit  dsAS 
les  casernes,  dans  les  réunions  d'officiers  à 
Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  en  ap- 
prenant ce  fait  si  extraordinaire  ;  voilà  oe 
qui  s'est  diit,  il  me  semble  que  je  l'entends  : 
La  France  est  toujours  redoutable  par  son  ar- 
deur révolutionnaire  ;  mais  désormais  la  dis- 
cipline qui  crée  la  victoire,  n'existe  plus  dans 
ce  pays. 

Pesez  les  conséquences.  (Mouvement»  en  gens 
divers,) 

M.  le  général  Snbervle.  Mettez  un  peu 
l'armée  en  présence  des  Russes  ! 

M.  le  comle  Jauberl.  Oui,  je  ne  crains  pas 
de  dire  que  nos  affaires  à  l'étranger  ont  été 
grandement  reculées  par  l'événement  de  Stras- 
bourg ;  je  ne  crains  pas  de  dire  que  notre 
influence  en  Europe  a  été  singulièrement  affai- 
blie. Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  don- 
ner un  démenti  à  ces  prédictions,  en  rétabli», 
sant  le  nerf  de^  l'armée,  la  discipline. 

Je  sais,  Messieurs,  que  nous  sommes  très 
oublieux  dans  ce  pays-ci  :  mais  je  ne  puis  pas 
croire  qu'une  impression  aussi  générale,  aussi 
profonde,  soit  si  tôt  effacée;  et  je  crois  que 
la  loi  que  vous  allez  rendre  s'en  ressentira 
pour  le  salut  du  pays. 

Il  y  avait  quelque  chose  à  fëire,  cela  est 
évident  ;  presque  tous  les  orateurs  l'on  re- 
connu dans  la  discussion  nui  vient  de  finir. 

A  la  vérité^  nous  avons  entendu  quelques 
personnes  prétendre  qu'il  fallait  rester  dans 
le  statu  quo.  Ce  sont  ces  hommes  d'Etat  qui 
se  croient,  qui  se  prétendent  exclusivement 
les  hommes  sages,  les  hommes  modérés,  peut- 
être  parce  qu'ils  sont  timides  et  qu'ils  évitent 
très  soigneusement  de  se  compromettre.  (Eu- 
jiieurs,) 

Ces  personnes  ont  une  confiance  impertur- 
bable dans  l'avenir.  Ils  regardent  les  événe- 
ments les  plus  graves  avec  un  calme  pour  ainsi 
dire  stoïque.  Ils  attendent  tout  des  progrès  de 
la  raison  publique  et  du  bemps  :  Les  remèdes 
irritent,  cfisent-ils,  gardez-vous  d'en  employer 
de  trop  énergiques,  de  trop  efficacea  Le  mal 
se  guérit  de  lui-même. 

Je  crois  que  c'est  cette  école  expectante  qui 
a  inventé  la  comparaison  de  la  lance  d'Achille 
pour  la  presse  (On  rit.),  et  vous  savez  oe  qui 
en  est  advenu. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  hourousoment 
a  mieux  compris  ses  devoirs,  et  il  voua  a  pré- 
senté le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez. 
Le  jury  avait  été  évidemment  impuissant  à 
Strasbourg.  Il  était  à  craindre  que,  dans  des 
circonstances  semblables,  il  en  fût  de  même. 
Il  ne  s'agissait  pas  de  denosvséder  la  Chambre 
des  pairs  de  sa  naute  juridiction,  qu'elle  doid 
conserver,  mais  qu'elle  ne  aoit  exercer  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exception- 
nelles. On  doit  donc  songer  à  recourir  à  oe  que 
je  regarde  pour  ma  part  comme  la  juridiction 
natur-elle,  celle  des  conseils  de  guerre.  Et  ici 
je  110  clo^s  pas  sortir  d-es  termes  et  de  l'esprit 
de  la  Chctrte.  Certaines  personnes  considére- 
ront peut-être  mon  opinion  comme  une  héré- 
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«ie,  maÎB  je  la  produis  avec  confiance.  Je  oon- 
sidère  comme  les  juges  naturels  ceux  que  le 
bon  sens,  avant  la  Charte,  a  indiqués,  et  ceux 
que,  sous  Tempire  de  la  Charte,  la  loi  donne 
aux  citoyens;  et  ici  les  juges  naturels,  à  mon 
sens,  sont  ceux  qui  sont  désigpiés  plus  a  raison 
du  crime  que  de  la  qualité  des  personnes.  Les 
légistes  qui  ont  pris  une  si  grande  part  à  la 
discussion  qui  s  achève  contesteront  mes  dé- 
finitions ;  mais  quant  à  moi,  je  les  puise  dans 
ce  (lue  j'appelle  les  inspirations  du  bon  sens, 
et  je  crois  que  le  eeutiment  public  y  répond. 

Quant  aux  crimes  militaires  qu'il  s'agit  de 
punir,  je  ne  fais  pas  de  distinction  entre  le 
complot,  Tembauchage  et  la  révolte  à  main 
armée  ;  et  sous  ce  rapport  je  préfère  Tamen- 
dément  de  Thonorable  général  Tiriet  à  celui 
de  rhonorable  général  Bugeaud.  Et  voici  ma 
raison,  elle  est  toute  simple  :  le  complot,  l'em- 
bauoha^  et  la  révolte  à  main  armée  ne  sont, 
selon  moi,  que  des  degrés  du  même  crime.  En 
effets  les  malintentionnés  cse  réunissent,  se  con- 
certent pour  tenter  une  attaque  contre  le  gou- 
vernement ;  voilà  le  complot  qui  se  forme.  Les 
conspirateurs  sentent  le  besoin  de  s'adjoindre 
un  certain  nombre  de  militaires  pour  donner 
plus  de  force  et  plus  de  consistance  à  leur 
parti  ;  on  essaie  alors  des  moyens  d'embau- 
chage, et  enfin  si  les  oirconstanoes  sont  favo- 
rables, la  révolte  à  main  armée  éclate.  Je  ne 
vois  pas  de  distinction,  de  division  possible 
entre  œ  que  j'ai  appelé  peut  être  à  tort  les 
degrés  d'un  même  crime,  et  c'est  ici  que  je 
m'empare  à  mon  tour  des  grands  mots  d'utntt 
et  (TindivUihilité  qu'on  a  tant  fait  résonner  à 
cette  tribune  et  qu'on  n'avait  pas  entendus 
depuis  la  République.  (Hilarité  générale.) 

Pour  me  borner  au  cas  de  la  révolte  à  main 
armée,  vous  ne  me  ferez  pas  oompreûore  qu'un 
homme  qui  prend  les  armes  et  attaque  le  gou 
vernement  de  son  pays  ne  se  fasse  pas  mili- 
taire. Et  j'en  appelle  à  tous  les  députés  de 
l'Ouest.  (MM,  iSauzet  et  de  Salvandy  demavr 
dent  la  parole,) 

Comment!  si  la  chouannerie  se  réveillait 
dans  l'Ouest,  (Dieu  veuille  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi),  notre  orave  garde  nationale,  que  la 
loi  appelle  à  défendre  le  gouvernement  sera, 
pour  la  moindre  faute  contre  la  discipline, 
soumise  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre, 
et  le  chouan,  disons  le  mot,  l'assassin  qui  se 
sera  embusqué  derrière  une  haie,  sera  ren- 
voyé devant  la  justice  indulgente  du  jury! 

Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  possible  : 
quand  on  prend  les  armes,  quand  ^n  usurpe 
la  puissance  publique,  on  se  fait  militaire, 
et  on  ne  doit  avoir  pour  juges  que  des  mili- 
taires. 

Au  centre  :  C'est  juste!  (Dénégations  à 
gauche.) 

M.  le  e^aile  Janberl.  Le  remède  proposé 
par  la  gouvernement  n'est  donc  pas,  à  mou 
sens,  complet  ;  ce  n'est  qu'un  paÛiatif,  et  je 
dirai  même  un  expédient. 

M.  OdiloB  Barrot,  riant.  Oh!  cela  est 
'br&s  vrai  I 

M.  le  comte  Jauberl.  Au  reste,  que  nos 
honorables  adversaires  ne  triomphent  pas 
trop  de  l'aveu  que  je  fais  dans  oe  moment, 
et  qui  ne  compromet  personne*  Ils  voudront 
bien  convenir  aue  les  difficultés  d'exécution 
qu'ils  ont  signales  dans  le  projet  du  gouver- 


nement ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  insur- 
montables :  on  les  a  beaucoup  exagérées,  et  je 
crois  la  loi  présentée  par  le  gouvernement 
d'une  exécution,  si  non  très  facile  (Rires  iro- 
niques à  gauche),  du  moins  possible  et  r^;u- 
lière,  et  qu'elle  ne  fait  tort  aux  droits  de  per- 
sonne. 

Ces  difficultés  mêmes,  que  je  ne  nie  pas, 
mais  que  je  réduis  à  leur  juste  valeur,  ces  dif- 
ficultés prouvent,  et  la  discussion  tout  entière 
est  là  pour  le  démontrer  aussi,  que  dans  cette 
loi  on  n'est  pas  complètement  dans  le  vrai  ; 
que  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plus 
logique  est  l'attribution  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  deux  juridictions... 

A  gauche  :  C'est  vrai  !  vous  avez  raison  I 

M.  le  eomte  Jaobert.  Cependant,  Mes- 
sieurs le  gouvernement  a  peut  être  eu  raison 
de  se  borner  au  projet  de  disjonction,  et  voici 
pourquoi  :  il  y  a  une  objection  en  fait  contre 
mon  système.  (Bruit  au  centre  gauche.  — 
L'orateur  continue  en  se  tournant  de  ce  côté.) 
Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  j'en  conviens 
(On  rit)  :  cependant  il  ne  faudrait  pas  accueil- 
lir par  des  rires  l*  ex  cogitation  (Nouveau  rire) 
(je  me  sers  d'une  expression  de  M.  Dupin) 
très  consciencieuse  d'un  député  qui  croit  faire 
son  devoir.  (Très  bien!) 

Je  répète  que  je  n'admets  pas^  quant  à  moi 
(je  puis  me  tromper),  je  n'admets  pas  contre 
l'amendement  d'objection  en  droit  fondée  sur 
la  Charte  contre  l'amendement  de  mon  hono- 
rable collègue  le  général  Tiriet,  mais  j'ad- 
mettrai bien  une  objection  en  fait,  et  la  voici; 
je  vais  la  dire  avec  sincérité  à  la  Chambre  : 

Messieurs,  toutes  les  notions  du  bien  et  du 
nxal  ont  été  tellement  confondues  dans  oe  pays- 
ci,  on  s'est  tant  appliqué  à  pervertir  la  rai- 
son publique;  une  presse  hostile,  une  presse 
désorganisatrice  y  travaille  avec  tant  oe  suc- 
cès tous  les  jours,  qu'il  serait  à  craindre  au- 
jourd'hui, dans  le  temps  où  je  parle,  que  si 
vous  renvoyiez  tout  le  monde  devant  les  con- 
seils de  guerre,  les  conseils  de  guerre  ne  fus- 
sent à  leur  tour  trop  indulgents  pour  le  civil  ; 
cela  pourrait  arriver.  (Murmures  et  rire*  à 
gauche,) 

M.  Berryer.  Quel  malheur  ! 

M.  le  eeaile  «laubert.  Savez- vous  ce  qu'on 
dirait  aux  conseils  de  guerre?  On  essaierait 
de  leur  prouver  tous  les  matins  que  le  point 
d'honneur  les  oblige  à  ne  pas  condamner  les 
personnes  de  l'ordre  civil;  on  appuierait  cette 
idée  de  tous  les  raisonnements  captieux,  et, 
au  besoin,  de  toutes  les  flatteries  qui  peuvent 
déterminer  la  faiblesse  dans  les  conseils  de 
guerre,  et  l'impunité  pourrait  s'ensuivre.  Vous 
voyez  que  je  i>arle  avec  une  entière  franchise, 
et,  BOUS  ce  point  de  vue,  je  viens  à  l'appui  du 
projet  du  gouvernement. 

Mais  oe  que  je  me  permettrai  de  blâmer, 
c'est  que  dans  i 'exposé  des  mptifs  du  projet 
de  loi,  le  gouvernement  se  soit  cru  obligé  de 
condamner  comme  contraire  à  la  morale,  à 
l'équité,  à  l'humanité,  à  la  Charte,  la  jonc- 
tion, aans  certains  cas,  des  personnes  de 
l'orare  civil  aux  personnes  de  l'ordre  mili- 
traire.  C'a  été,  selon  moi,  une  concession  im- 
prudente de  sa  |)art  ;  je  ne  sais  à  qui  elle  a 
été  faite,  mais  a  coup  sûr  elle  n'a  servi  de 
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an  gouverne- 
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siaoD  à  la  lettre,  du  moins  à  l'esprit  d'une  loi 
célèbre,  ont  la  prétention  do  cumuler  Jei  dou- 
ceurs du  pouvoir  avec  les  faveurs  et  les  hon- 
neurs de  l'opposition...  (Agitation  tt  bruita 
diven.)  Et  je  m'adresse  ici,  sans  détour,  aux 
fonctionnaires  salariés  et  révocables  du  gou- 
vernement... 

M.  Dapla  iainé).  Je  demande  la  parole, 
parce  que  je  suis  l'un  et  l'autre!  (Vive  tetv- 
sation.) 

M.  Dalanre.  Donnez  la  liste,  Alonsieur 
Jaubert  ;  faites  vos  catégories. 

U.  Clogenaen.  Monsieur,  vous  parlez  des 
fonctionnaires  révocables  ;  je  suis  inamovible 
eL  contre  la  disjonction  ;  voulez-vous  présen- 
ter à  M.  le  garde  des  sceaux  ma  démission? 

M.  I«  e»Mle  Janberl.  A  Dieu  ne  plaiae. 
Messieurs,  que  je  veuille  porter  l'inquisition 
sur  les  votes  de  l'électeur  et  du  députe  !  Mais, 
ce  que  je  ne  puis  pas  admettre,  c'est  un  cer- 
tain degré  d'opposition  contre  les  mesures  du 
gouvernement,  de  la  part  des  fonctionnaires 
dont  je  viens  de  parler.  (Interruption).  Je 
suis  dans  le  système  du  gouvernement  repré- 
sentatif. (Parlez!  parlez!) 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  rien,  quant  à  moi, 
pas  même  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  sensible 
pour  moi,  le  désaveu  du  gouvernement,  ne 
pourrait  me  décourager  dans  la  ligne  de  dé- 
vouement que  j'ai  suivie  jusqu'à  ce  jour  et  que 
jo  continuerai   à   suivre.    Mais,    il  j   aurait 

auelque  chose  de  vraiment  décourageant  pour 
es  gens  sans  prét«ntion  comme  nous...  (Rirei 
et  niarinuref),  pour  la  masse  de  cette  Cham- 
bre, qui  abandonnons  nos  ixinnes  et  douces 
habitations  du  la  province  pour  siéger  sur  ces 
bancs  où  la  confiance  du  gouvernement  nous 
a  placés.,.  (Réclamations...  bruit  et  interrup- 
tion jirolotigée.) 

Messieurs,  il  v  aurait  bien  peu  de  généro- 
sité de  la  part  des  personnss  qui  m'interrom- 
pent, à  venir,  dans  la  position  tout  exception' 
nelle  oii  je  me  place,  abuser  contre  moi  d'un 
évident  lapsus  liiif/uœ.  (Approbation...  Par- 
iez! parler!) 

Je  reprends  ma  phrase  ;  je  dis  que,  quant  à 
moi,  rien,  pas  même  ce  qui  nie  serait  le  plus 
sensible,  le  désaveu  du  gouvernement,  ne  peut 
m'ébranler  dans  la  ligne  de  dévouement  que 
j'ai  suivie  jusqu'à  présent;  mais  que  ce  qui 
serait  décourageant  pour  les  gens  sans  pré- 
tention comme  nous,  pour  la  masse  de  cette 
aPHcmbléf^  qui  quittons  nos  provincps,  nos 
affaires  pour  venir  faire  les  aflairea  du  paya 
sur  ces  bancs  où  la  confiance  d<'  nat  eomvKt- 
tniitf  nous  a  plac('s,  ce  serait  de  voir  (juc  nous 
roricontrons  chaque  jour  pour  adversaires  les 
ani'nts  les  plus  hauts  placés  du  gouvernement. 
(Keoutez!  ifrotitez!) 

Je  dis  que  c'est  un  scandale,  qiie  jamais  rien 
'est  vu  de  pnreil  dans  un  gouvernement 


représentatif  ;  et  que  puisonc 
■'  "miter    1  Anglete 

quelqucs-une§  d 


prétention    d'imiter    1  Angleterre,   i 


bonnes  traditions.  Il  est  permis  à  un  homme 
qui  ne  peut  pas  être  soupçonné  de  convoiter 
les  dépouilles  de  qui  que  ce  Foit,  de  dire  sur 
oe  point  la  vérité  a  la  Chambre,  nu  pajs,  au 
gouvernement. 

Messieurs,  cette  partie  de  mon  discours  qui 
est  d'une  manière  tout  à  fait  acceasoirs  dan» 
la  dtscuaiioD  à  laquelle  je  me  niii  Iitt^,  pt- 


[Chambre  des  Députét.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1  mars  1837. J 


raît  avoir  soulevé  de  très  vives  susceptibili- 
tés; je  le  conçois,  car  j'ai  touché  un  endroit 
sensible. 

M.  CiayeC-DeaifoDtalBes.  Des  susceptibili- 
tés universelles. 

Aux  centres  :  Non  !  non  ! 

M.  le  eomle  Jaubert.  Messieurs,  je  m'at- 
tends à  une  éloquente  réponse.  Mais  je  vais 
aller  au  devant  de  cette  réponse  par  une  ré- 
flexion bien  simple.  Que  voiuez-vous  que  pense 
du  gouvernement  le  pays,  le  public,  lorsqu'il 
voit  les  mesures  combattues,  non  pas  modéré- 
mentj  mais  avec  violence,  mais  avec  des  com- 
paraisons tirées  des  plus  mauvais  temps  de 
la  Révolution,  lorsqu'il  voit  ces  comparai- 
0ona  produites  à  la  tribune  par  les  agents  du 
gouvernement?  Que  voulez-vous  qu'il  dise? 
Que  ce  que  nous  faisons  ici  n'a  rien  de  sérieux, 
puisque  le  gouvernement  s'émeut  si  peu  de 
pareilles  attaques  :  on  s'habitue  à  regarder 
nos  discussions  comme  des  passes  d'armes  ora- 
toires. 

Messieurs,  il  faut  plus  de  sérieux  dans  les 
faits  parlementaires;  il  faut  que  le  gouver- 
nement se  fasse  respecter,  il  le  peut  sans  por- 
ter atteinte  à  la  lioerté  et  à  l'indépendance, 
ni  de  l'électeur,  ni  du  député.  Il  faut  que  cha- 
cun sache  bien  ce  à  quoi  il  s'engage  lorsqu'il 
accepte  de  représenter  le  gouvernement  aans 
les  hauts  emplois. 

Ou  je  me  trompée,  Messieurs,  ou  ce  sont  en- 
core la  des  principes  vrais  et  de  simple  bon 
sens.  Je  les  Evre  à  la  méditation  de  la  Cham- 
bre et  du  gouvernement. 

Une  voix  à  gauche  :  Et  des  électeurs  surtout. 

M.  le  eomte  Jaubert.  Et  des  électeurs. 

Messieurs,  je  reviens  au  projet  de  loi.  J'ap- 
puie l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue, M.  le  général  Tirlet  ;  et,  à  défaut  de 
1  amendement,  je  vote  pour  la  loi. 

M.  Jobart.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présideot.  M.  le  président  du  conseil 
a  la  parole. 

M.  fe  reinfe  Alolë,  président  du  conseil, 
fnamstre  des  affaires  étmngères.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  à  la  Chambre  ;  c'est  que  le  gou- 
vernement persiste  à  regarder  ce  qu'il  lui  a 
soumis  comme  parfaitement  suffisant  et  ré- 
pondant aux  besoins  des  circonstances.  Quant 
aux  amendements  qui  auraient  pour  objet  de 
traduire  devant  les  conseils  de  guerre  les  per- 
sonnes civiles,  il  s'y  opposera  comme  étant 
déroçatoires  a  un  article  de  notre  pacte  cons- 
titutionnel. (Approbation  générale,) 

Messieurs,  dans  cette  circonstance  le  gou- 
vernement ne  pouvait  rester  neutre,  et  je  fais 
cette  déclaration  en  son  nom  ;  mais  quant  au 
projet  qui  vous  est  présenté,  il  a  principale- 
ment, et  je  dirai  même  uniquement  pour 
ob^et  d  empêcher  que  la  justice  militaire  no 
eoit  désormais  anéantie  dans  tous  les  cas  de 
crirnes  et  de  délits  politiques  commis  par  des 
militaires. 

Messieurs,  veuillez  y  réfléchir,  si  vous  re- 
poussiez le  proiet  de  loi,  ce  serait  un  des  trois 
ordres  de  juridiction  créés  par  la  Charte  qui 
serait  aboli  sans  retour. 

Voix  des  centres  :  Oui!  oui! 
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M.  le  eeaile  Mêlé,  président  du  conseil^ 
mtmstre  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  si  je  rentre  quelque  peu 
dans  la  discussion  ;  j'y  suis  entraîné  par  ma 
conviction.  Qui  peut  nier  qu'il  ne  tombera 
jamais  dans  l'esprit  d'un  militaire  de  cons- 
p^irer  pu  d'attenter  à  la  sûreté  de  l'Etat  sans 
s  adiomdre  une  personne  de  l'ordre  civil,  afin 
d  échapper  à  ses  juges  ordinaires? 

Nous  ne  vous  proposons  pas,  remarquez-le 
bien,  d  attribuer  aux  conseils  de  guerre  une 
juridiction  nouvelle;  nous  vous  proposons 
seulement  de  sauver  cet  ordre  de  juridiction 
dun  anéantissement  complet. 

Cette  juridiction.  Messieurs,  n'a  pas  été  in- 
troduite dans  la  Charte  et  consacrée  dans  nos 
Codes  par  un  caprice  du  législateur  ;  elle 
existe  chez  nous,  comme  chez  tous  les  peuples, 
parce  qu'elle  est  nécessaire  à  la  discipline, 
parce  qu'elle  renferme  une  des  garanties  les 
plus  indispensables  au  maintien  de  la  société. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  fait  pro- 
poser le  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  discipline  mili- 
teire  qu  elle  concerne,  c'est  le  bien  général  de 
IJ^tat;  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
est  perdue  si  vous  la  repoussez  ;  il  n'y  avait 

Sue  deux  moyens  de  la  conserver,  c'était  ou 
accepter  les  amendements  que  proposent  de 
bons  esprits,  mais  que  nous  repoui^ons  comme 
contraires  a  la  Charte,  ou  le  moyen  que  nous 
vous  proposons. 

Hors  de  là  il  n'y  avait  que  le  statu  quo,  et  le 
statu  quo  serait  un  aveu  d'impuissance  non 
pas  seulement  pour  le  gouvernement,  mais 
pour  la  société  elle-même  qui  ne  pourrait  se 
défendre  contre  les  attentats  militaires. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  légèrement  que  oo 
projet  vous  a  été  présenté.  Daiis  mon  opinion 
la  plus  sincère  il  est  nécessaire,  et  j^spère 
que  vous  l'adopterez. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Dapln  ai«<^. Messieurs,  j*ai  demandé  la 
parole  sur  cette  attaque  dirigée  contre  les 
fonctionnaires  salariés  et  révocables,  parœ 
que  je  suis  salarié  et  révocable. 

Je  sais  gré  à  notre  honorable  collègue 
a  avoir  dit  ici  tout  haut  ce  qu'il  prétend  que 
d'autres  ont  dit  tout  bas. 

Il  ine  procure  par  conséquent  l'avantage  de 
répondre  à  ceux  qui  se  taisent  comme  à  ceux 
qui  parlent,  et  de  répondre,  soit  pour  moi, 
soit  pour  les  autres  qui  se  trouvent  dans  la 
même  situation.  (Très  bien/  très  bien/) 

Messieurs,  quel  est  donc  le  principe  des  élec- 
tions? Est-ce  seulement  la  liberté  des  élec- 
teurs? est-ce  aussi  la  liberté  du  député?  Si, 
avec  raison,  on  s'est  élevé  contre  des  mandats 
impératifs,  si  la  seule  obligation  que  vous  con- 
tractiez avec  celle  d'être  fidèles  au  roi  et  à  la 
Charte  est  de  vous  conduire  en  tout  comme  de 
bons  et  loyaux  députés,  c'est-à-dire  d'après 
cette  formule  généreuse  et  presque  chevaleres- 
que qui  ne  fait  qu'un  a^peî  à  la  conscience  ; 
Il  est  évident  que,  fonctionnaire  ou  non  fonc- 
tionnaire, salarié  ou  non  salarié,  chacun  dans 
cette  enceinte  doit  être  un  député  indépen- 
dant ;  et  s  il  y  a  quelque  mérite,  c'est  précisé- 
ment 1  indépendance  à  côté  de  la  révocabilité 
SI  le  ministère  était  capable  d'en  user  d'une 
manière  arbitraire.  Dans  le  cas  contraire,  c'est 
M.  Gauguier  qui  a  rairon  ;  il  ne  faudrait  en- 
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W9tr  auain  fonGtionnaire  danB  la  Cliambre. 
(Vive  adhé^^n  aux  exirémitéè.) 

Si  !•  fonctionnaire  n'est  député  qu'à  condi- 
tion d'être  servile.  de  n'avoir  pas  de  liberté, 
d'être  au-dessous  de  ses  collègues  (^ui  peuvent 
totcT  librement  ;  M.  Jaubcrt  serait  libre,  je 
ne  le  serais  pas  ;  je  n'admets  pas  cette  disr 
tinction.  (Trh  bien!  très  bien!)  Il  est  libre 
et  moi  aussi,  et  au  même  titre,  car  nous 
sommes  tous  deux  députés. 

J'ai  conçu  autrement  la  position  des  fonc- 
tionnaires dans  cette  Chambre,  Messieurs,  et 
j'espère  que  le  ministère  lui-même  la  conçoit 
sous  le  même  point  de  vue. 

Un  fonctionnaire  public  répond,  sous  le  rap- 
port de  ses  fonctions,  de  tout  ce  qu'il  fait 
dans  Tordre  de  ses  fonctions  ;  comme  procu- 
reur général,  je  réponds  des  actes  de  ma  ma- 
gistrature ;  j'en  réponds  judiciairement  et 
administrativement.  M.  le  gardo  des  sceaux 
est  mon  chef,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  man- 

âuerai  jamais,  ni  à  la  hiérarchie,  ni  à  mon 
evoir.  Ma  devise,  c'est  la  loi,  quelle  qu'elle 
soit,  la  loi  même  que  j'aurais  combattue  ;  je 
conclurais  toujours  pour  son  application,  en 
disant  :  Dura  lex^  sed  iex. 

Voilà  mon  opinion  comme  procureur  géné- 
ral ;  Viu'on  destitue  le  procureur  général  si  on 
veut»  (Mouvement.) 

Maintenant,  comme  député,  j'ai  mon  droit, 
ou  pour  mieux  dire,  le  aroit  délégué  de  ceux 
qui  m'ont  nommé,  et  je  serais  un  traître,  je 
serais  un  lAdie,  ainsi  que  tous  ceux  de  mes 
tollègues  qui  sont  dans  la  même  catégorie,  si 
je  n'avais  pas  ma  liberté  de  conscience,  ma 
liberté  de  conviction,  au  mène  degré  que 
l'homiMT  KfBki  n'est  pas  fonctionnaire,  qui  est 
propriétaire,  qui  est  industrie),  qui  est  four- 
nisseur, ou  qui  est,  à  tout  autre  titre,  dans 
cette  Chambre,  (Hire  et  approbation  €tux 
extrémités.) 

Comme  député,  j'ai  un  droit  égal,  ni  plus 
ni  moins,  à  celui  de  tous  mes  autres  collègues. 
Vous  y  avez  ajouté  un  homieur  immense,  mais 
je  no  sacrifierais  pas  le  plus  petit  de  mes 
droits  pour  le  plus  grand  des  honneurs  ;  o'<est 
toujours  en  restant  député  que  je  suis  pré-  ' 
sid^t.  (Approbation.  )  ^t  dans  les  occasions 
où  i«  verrai  la  loi  constitutionnelle  ou  l'ordre 
public,  ou  des  lois  sur  lesquelles  je  croirai  de- 
voir me  prononcer,  mises  en  discussion,  rien 
au  moncb  ne  m'empêchera  d'accomplir  mon 
devoir  de  député  comme  mes  autres  collègues; 
j'aimerais  mieux  tout  abdiquer,  abdiquer  tout 
oc  qui  peut  s'abdiquer  sans  inconvénient  pour 
la  conscience,  que  de  jamais  abdiquer  le  droit 
de  dire  mon  opinion  selon  ma  conviction. 
(Vive  approbation  aux  €ttrémitf:s,) 

Voyons  maintenant  si  c'est  nuire  au  gouver- 
nement ou  le  servir. 

Certes,  il  y  a  longtemps  que  jo  sers  le  gou- 
vernement, mais  avec  indépendance,  ot  c'est 
ainsi  quo  je  lo  servirai  toujours.  Dans  àç^  mau- 
vais tempH,  qui,  j'espère,  ne  renaîtront  pas, 
ma  voix  a  eu  quelquefois  une  utile  influence. 
Depuis  sept  ans  je  me  suis  trouvé  quatre  fois 
en  dissidence  avec  vous  :  je  ne  veux  pas  rap- 
peler les  circonstance!!  ni  interjeter  appel  des 
décisions  que  vous  avez  portées  ;  mais  dans 
toutes  les  autres  qnostions,  c'est-à-dire  plus  de 
cent  fois  vous  avoz  voté  conformément  à 
mes  opinions,  qui  so  sont  trouvées  d'accord 
avec  les  vôtre». 


Vous  parlez  des  associations  !  Qui  les  a 
batti^  corp*  à  corps  avsAt  que  votre  loi  wim 
vînt  les  proscrire,  lors  même  qu'aucun  dss 
membres  du  gouvernement  n'osait  les  attar- 
quer,  et  attaquait  seulement  l'article  291  du 
Code  pénal  qui  avait  pour  but  de  les  répri- 
mer? Je  ne  me  suis  laissé  devancer  par  per- 
sonne en  présence  de  ce  danger.  {C'est  vrai!) 
Mais  si  j^i  eu  la  chaleur  du  combat^  voulez- 
vous  qu'après  la  victoire,  après  1&  paix^  Je 
sois  toujours  en  colère  %  après  k  combat  vient 
le  repos.  (Rires  d'approbation  aux  extrême 
tés.) 

MaÂnta&ant,  s'il  se  trouve  une  question  ooo- 
traire  à  mon  opinion,  à  ma  conviction,  quand 
il  faut  opter  entre  un  ordre  existant  et  im 
ordre  nouveau^  il  ne  me  serait  pas  permis  de 
défendre  Texistciioe  de  ce  que  je  crois  bo», 
qui  a  pour  soi  la  sanction  des  siècles,  si-  ds 
combattre  des  innovations  que  je  regarde 
comme  dangereuses?  Je  dis  qu'en  pareil  (sêm, 
l'homme  convaincu,  qui  est  en  dissentiment «t 
qui  s'explique  avec  l'histoire,  Srvec  les  lois, 
sert  aussi  le  gouvernement  ;  car  il  l'avertit. 

Cependant,  notre  collègue  M.  Jaubert  de- 
manoe  ce  que  le  pays  pensera  quand  il  venu 
des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  de  l'aivia 
de  tous  les  projets  de  loi,  qui  n'acœptent  pas 
tous  les  projets  de  loi  \ 

Au  centre  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Dopiii  aîné.  Veuillez  donc  dire  quels 
sont  ceux  auxquels  il  e«t  permis  de  s'opposer, 
et  ceux  auxquels  il  sera  défendu,  de  s'oppo- 
fcier.  (On  rit.)  A-t-on  fait  Quelque  distinction? 
Aucune.  £t  en  effet,  le  droit  de  contredire 
est  égal  pour  tous  les  projets  qu'on  croit  mau- 
vais. 

Mais  s'il  était  une  loi  à  la  discussion  de 
laqij^elle  j'eusse  droit  de  me  mêler,  assuré- 
ment c'était  bien  une  loi  d'organisation  judi- 
ciaire... Si  j'allais  m'immisoer  dans  une  loi  de 
finances  ;  si  à  l'occasion  de  la  loi  sur  la  caisse 
d'épargne,  par  exemple,  j'avais  été  faire  une 
opposition  téméraire,  en  parlant  même  d'une 
matière  qui  ne  m'est  pas  familière,  certaine- 
ment j'aurais  encore  usé  de  mon  droit  :  mais 
on  aurait  pu  s'en  étonner  !  Mais,  depuis  qua- 
rante ans  que  je  m'occupe  de  jurisprudence, 
BOUS  toutes  les  formes,  non  seulement  comme 
magistrat,  mais  aussi  comme  défenseur;  entr»^ 
voyant  dans  votre  loi  oe  que  vous  n'y  royei 
pas,  tous  les  inconvénients  qu'elle  présenlNl, 
les  embarras  de  la  défense  en  présence  de  l'a^ 
cusation,  je  devais  apporter  à  cette  loi  le  tri« 
but  de  mon  expérience,  quand  d'autres  MKt 
voulu  y  apporter  le  tribut  de  leur  inexpérieiioei» 
(On  rit.) 

Voix  à  gauche  :  Ne  vous  justifiez  pas. 

M.DupIn  aîné.  Je  n'ai  plus  que  deux  mots 
à  dire  à.  M.  Jaubert. 

Il  se  demande  ce  que  le  public  dira,  quand 
il  verra  un  fonctionnaire  public  combattre 
un  projet  quelconque  ?  le  public  se  dira  qoa 
ce  fonctionnaire  est  un  homme  indépendant; 
que  s'il  combat  le  gouvernement  dans  oetle 
circonstanoe,  c'est  qu'il  est  convaincu,  qu'il 
est  frappé  des  inconvénients  de  la  loi  ;  et 
quand  ce  fonctionnaire  qui  a  défendu  utile- 
ment le  gouvernement,  dans  d'autres  circons^ 
tances,  le  défendra  plus  tard  sur  les  points 
où  il  croira  devoir  \o  soutenir,  sa  voix  aura 
une  puissanoD  que  n'aura  pas  la  voix  de  celui 
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qui  aurait  fait  profession  de  tost  appronver 
et  de  ne  rien  contredire. 

Alix  exifémÂtéa  :  Très  bienl 

M.  nupffn  aîné.  Et  maintenant,  s'il  fallait 
choisir  entre  les  deux  ordres  de  personnes  qui 
approuvent  tout  oa  qi4i  oonferedisent  qual- 
quefoia  ;  si  Ton  demanok»  encore  oe  que  le  pagrB 
en  pensera,  eh  bien,  moi  je  demande  ce  que 
le  public  croira  de  moi^  dévoué  à  la  dynastie, 
dévoué  à  la  Constitution,  dévoué  à  l'ordre 
public  ;  ami  de  la  justice,  le  plus  implacable 
ennemi  du  désordie  et  des  factieux  :  mais  qui 
veux  les  combattre  par  des  moyens  léje^ux,  pai* 
des  moyens  constitutionnels,  par  dee  moyens 
qui  n'entraînent  pas  la  perte  de  oe  gouverne- 
ment, comeie  de  funestes  moyens  ont  entraîné 
la  perte  du  gouvernement  précédent  ;  ou  bien 
des  hommes  dont  les  idées  sont  exagérées  et 
violentes  ;  des  hommes  dont  je  ne  conteste  pas 
le  zèle,  dont  je  reconnais  même  que  le  zèle 
dépasse  le  mien,  parce  qu'ils  ne  s'appliquent 
pas  à  le  régler,  à  le  calmer;  d'amis  du  gou- 
vernement, qui  iraient  jusqu'à  lui  conseiller 
des  moyens  que  le  gouvernement  repousse  lui- 


Ainsi,.  je  soutiens  que  c^est^  l'honorable 
M.  Jaubert  qui  fait  de  l'opposition;  car  il 
est  évident  qu  il  n'est  pas  moins  en  dissidence 
avec  le  gouvernement,  qui  repousse  l'amende- 
naent  qu'il  vient  de  défendre,  que  moi  qui 
repousse  la  loi  qui  vous  est  proposée.  (On  rtt,) 
Vous  voulez  une  chose  dont  le  gouvernement 
ne  veut  pas  ;  et  moi  je  ne  veux  pas  d'une  chose 
dont  le  gouvern^nent  voudrait»  Mais  voyez  la 
différence  :  moi,  on  me  combat  par  des  argu- 
ments généraux,  par  la  logique  habituelle  et 
commi^ie  ;  et  vous,  on  est  obligé  de  vous 
repousser,  de  vous  répondre  par  des  raisons 
toutes  spéciales^  des  raisons  extraordinaires, 

garce  que  votre  argument  est  contraire  à  la 
onstitution.  (Sensation,) 

Or,  entce  deux  ordres  d'amis,  leouel  vau- 
drait le  mieux  de  celui  qui  dirait  :  Votre  loi 
est  mauvaise,  elle  a  des  inconvénients  dont 
voiv^  ne  vous  êtes  pas  rendu  compte;  ou  de 
celui  oui  dirait  :  Yc^e  loi  n'est  pas  complète  ; 
elle  a  besoin  d'être  fortifiée  jusqu'au  point  de 
devenir  inconstitutionnelle  f  Que  serait-ce  si, 
après  que  cette  dernière  opinion  aurait  eu  con- 
tre elle  l'assentiment  marqué  de  cette  Chambre 
déclarant  que  ce  serait  aller  au  delà  des  termes 
de  la  Constitution,  cet  ami  zélé,  arrivant  au 
yotCy  disait  :  Je  vote  pour  Tamendement,  c'est- 
à-dire  pour  la  non-aisjonction,  et  si  la  non- 
disjonction  n'est  pas  admise,  je  vote  pour  la 
loL  c'est-à-dire  pour  la  disjonction  î 

Eh  bien  I  tel  n'eet  pas  mon  vote  ;  mon  vote, 
dans  lequel  je  me  suis  affermi  par  toute  cette 
discussion,  qui  n'a  changé  en  rien  ma  con- 
viction dans  l'opinion  judiciaire  et  légale  que 
je  m'étais  formée  sur  le  projet  de  loi,  est  qiren 
aucun  cas  le  principe  de  Tindivisibilîté  ne 
doit  être  sacrifié. 

Je  vote  oontre  le  pn»et«  comme  je  vote 
contre  les  amendements  Voilà  ma  conviction. 

A  une  autre  époque  j'ai  parlé  pour  la  magis- 
trature ;  eh  bien  I  cette  fois  je  crois  avoir 
parlé  pour  la  justice.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  eomte  Jaubert.  Le  hasard,  le  pur 
hasard,  le  cri  do  ma  conscience,  à  la  fin  du 
discours  <îue  je  viens  de  prononcer,  a  amené 
cette  question  qui,  je  le  vois,  peut  mettre  beau- 


f  coup  de  personnes  mal  à  leur  aise  (Bruit), 
non  senlement  sur  ces  bancs  (^orateur  désigne 
la  (fauche)^  mais  peut-être  même  sur  d'autres, 
je  dois  le  dire.  Êh  bien!  je  me  dois  à  moi- 
ménae  de  justifier  en  très  peu  de  mots,  si  la 
Chambre  daigne  me  le  permettre,  la  thèse  qup 
j'ai  posée  tout  à  l'heure. 

Ai- je  dit  qu'un  député,  fonctionnaire  on 
non,  devait  être  «ervile  !  Ah  !  Messieurs,  je 
crois  qu'on  ne  peut  pas  m'attribuer  une 
^reille  pensée.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  mon- 
tré peutr-être  le  plus  d'attachement  à  leur 
parti,  et  cenendant  toutes  les  fois  que  bm 
conscience  m  a  commandé  de  produire  à  cette 
tribune  un  dissentiment,  je  t'ai  lait;  je  l'ai 
fait  tout  à  l'heure.  Faot-il  tout  approuver 
aveuglément  quand  on  est  fonctionnaire?  Per- 
sonne ne  Fa  dit;  et  llionorable  M.  Dttpin  se 
donne  trop  beau  jeu,  lorsqu'il  suppose  que  je 
pose  la  question  aans  ces  t'^rraee. 

Ce  serait  une  thèse  absurde  eanti«  laqi^elle 
l'honneur  de  cette  Chambre  entière  se  révol- 
terait. 
Qu'est-ce  que  j'ai  dit  ?  le  droit  pour  les  dépu- 

'  tés  est  égal.  Fonctionnairee  on  non  fonotion- 
naires,_iTs  ont  été  envoyés  par  leum  oonmet- 
tants  cTaiiis  oette  Chambre  pour  dire  ce  qn'ik 
croient  être  la  vérité.  Qa  ils  la  disent  sam 
détour^  mais  qi^'ils  la  disent  à  leurs  risques 
et  pénis  électoraux  ou  antnea 

Vnéx  noinhreuê€B  :  Ou  autres!  (Très  bien! 
Onrii.) 


M.  le  e«Hite  Smuber$,  Je  ne  oomuds  dans 
un  pays  persoime  d'inviolable  daam  sa  «itoa- 
tion^  si  ce  n'est  le  roi. 

Si  le  député  fonctionnaire  cet  parfaitement 
libre,  je  demande  qu'il  ooit  bien  reconnu  que 
le  gou,vememeQt  Test  aassi,  et  en  prosooçant 
des  révocations  que  des  démiasions  spontanées 
auraient  peni-être  dH  prévenir,  il  use  d'une 
prérogative  qui  lui  a^tpartient  esasatieUs- 
ment,  qui  est  oana  son  doreir,  selon  Isa  saines 
notions  du  gouvernement  représentatif;  je 
demande  qu'on  ne  crie  pas  à  la  tyrannie,  qu'on 
ne  dise  paa  que  c'est  mi  gonvemnaeni  qui 
abuse  de  tout.  Ce  serait  un  gouvernement  qui 
rentrerait  dans  le  vraL 

M.  Berryer.  Ceci  est  une  préface. 

M»  le  eenslo  Jaubert.  Je  ne  veux  pas  don- 
ner plus  de  développement  à  œtte  diacussitti 
incidente,  qui,  vous  le  sentez  parfaitement, 
dégénéiierait  en  un  caractère  que  je  veux  évi- 
ter de  lui  donner.  (Hilarité,) 

Je  finis,  Meesieurs,  par  cette  considération, 
que  s'il  est  permis  à  quelqu^u,n  dans  cette 
Chambre  de  poser  la  thèse  nettement  comme 
je  l'ai  fait,  c  est  aux  gens  qui,  comme  moi,  et 
comme  beaucoup  de  membres  de  oette  Cham- 
bre, sommes  dépourvus  de  toute  prétention 
personnells.  Le  pays  jugera.  Si  ma  théorie 
est  mauvaise,  il  la  condamnera.  (Approbation 
au  centre.) 

M.  Ctnnf^nler.  Je  demande  la  parole  pour 
cm  fait  personnel. 

M.  Snnsel.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  préconisent  une  politique  constam- 
ment expectante,  systématiquement  optimiste, 
qui  s'endort  au  jour  du  péril,  et  qui  n'accorde 
jamais  à  la  société  ce  dont  elle  a  besoin.  Je 
crois  l'avoir  prouvé  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles, et  l'honorable  préopinant  doit  s'en  sou- 
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venir  autant  que  qui  ce  soit.  Mais  je  ne  suis 
pas  non  plus  cour  une  politique  inquiète  et 
provocante  qui  s'irrite  des  obstacles  qu'im- 
porte avec  elle  la  nature  du  gouvernement  re- 
Srésentatif,  qui  veut  les  briser  sans  cesse  par 
e  nouvelles  mesures,  qui  ne  parle  que  d'ai- 
grir et  diviser  les  esprits,  qui  ne  s'arrête  de- 
vant aucun  principe,  et  qui  présage  à  la 
Ohambre  et  au  pays  le  plus  sinistre  avenir. 

Je  ne  «uis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  oe 
soit  timidité,  scrupule  ou  faiblesse  que  de 
s'arrêter  devant  la  raison  publique  et  les  dis- 
positions de  la  Charte. 

La  Charte  !  Quand  les  questions  sont  soule- 
vées, le  silence  ne  peut  plus  être  gardé.  Tout 
oe  que  vous  avez  cntenau  dans  la  discussion 
disparait  en  présence  de  ce  grand  intérêt  J'oee 
dire  que  auand  ces  pensées  réactionnaires,  il 
faut  trancner  le  mot,  se  produisent  avec  éclat, 
il  appartient  à  tous  les  bons  citoyens  de  s'unir 
pour  donner  l'exemple  de  la  résistance.  Cela 
convient  surtout  à  ceux  qui,  en  d'autres  occa- 
sions, ont  appuyé  des  mesures  répressives  pro- 
posées par  ie  gouvernement.  Ils  en  ont  le  droit 
plus  que  qui  que  oe  soit,  parce  que  leur  voix  ne 
saurait  être  suspecte  ;  ils  en  ont  le  devoir, 
parce  qu'il  leur  importe  de  prouver  qu'ils 
ont  cédé  à  leur  conviction  et  non  à  l'entraî- 
nement; parce  qu'il  importe  de  prouver  que 
les  hommes  d'ordre,  de  sagesse,  de  fermeté  et 
de  modération,  savent  s^arrêter  devant  la 
Charte  et  la  raison  publique,  et  ne  pas  se  jeter 
dans  une  pente  dont  les  issues  sont  terribles 
quand  on  est  déterminé  à  aller  jusqu'au  bout. 
Voilà  les  considérations  qui  devaient  vous  être 
présentées  ;  je  ne  vais  pas  plus  loin,  je  m'abs- 
tiens de  ce  qui  pouvait  être  provoquant  : 
je  parle  de  la  Charte. 

M.  le  président  du  conseil  vient  de  vous  dire 
que  lui-même  s'opposait  à  l'amendement  comme 
dérogatoire  à  la  Charte;  si  l'amendement  est 
dérogatoire  à  la  Charte,  ce  n'est  pas  par  le 
rejet,  c'est  par  la  question  préalable  qu'il 
faut  lui  répondre:  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  à 
délibérer,  et  pour  le  dire  en  passant,  finissons- 
en  avec  un  préjugé  qui  existe  dans  quelques 
esprits  et  qui  a  paru,  trouver  quelque  faveur 
sur  certains  bancs  de  cette  Chambre  ;  il  faut 
que  tout  soit  dit  dans  cette  discussion  ;  il 
faut  qu'il  ne  reste  rien  d'obscur  sur  le  sens 
de  la  foi  fondamentale,  que  la  question  préa- 
lable que  vous  allez  voter  soit  un  précédent 
immense  et  irrévocable.  (Ohl  oh!  Bruit  et 
interruption  au  centre!) 

Oui  !  Messieurs,  irrévocable.  Eh  quoi  !  qu/îl- 
au'un  songerait-il  à  refaire  la  Charte,  à  modi- 
fier quelqu'une  de  ses  dispositions?  et  quand 
on  vous  propose  un  vote  irrévocaJble  en  pré- 
sence de  la  Charte,  c'est  qu'elle  c«t  immuable 
comme  le  trône  dont  elle  est  le  plu/»  ferme 
appui,  c'est  que  le  roi  de  notre  choix  r^gnc  par 
la  Charte,  avec  la  Charte  et  pour  la  Chart^î. 
(Trèê  bien!  très  bien!  aux  esirhmih.) 

J'ai  dit  qu'il  importait  que  tout  fût  dit. 

L'impossibilité  de  la  juridiction  militaire 
pour  les  accusés  civils,  f»st  écrite  dan»  trois 
articles  de  la  Charte. 

Dans  l'article  h%  qui  d^fr^nd  df»  distrairr^  l'ao 
cusé  de  ses  jugrî»  naburelR,   dans  l>rti(-If»  5^ 
oui  maintient  la  comp^t/^nre  du   jury,   dao« 
1  article  Ô&  qui  l'étend  aux  crim^^  politirpi^ft. 

Je  n'en  dis  pas  plus  ;  mais  il  fanf  r^pon^Ir^ 


aux  sophismes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
Boit  pour  les  citoyens,  dit-on  ;  mais  le  citoyen 
oui  prend  les  armes  contre  le  gouvernement 
de  son  pays  se  fait  par  là  même  militaire. 
Mais,  qu'est-ce  à  dire?  à  oe  titre  tous  les  atten- 
tats politiques  seraient  des  attentats  mili- 
taires ;  il  faudrait  rayer  les  dispositions  de 
la  Charte.  Ce  n'est  pas  tout.  Quoi  !  Messieurs, 
vous  croyez  que  parce  qu'on  prend  les  armes 
contre  les  institutions  de  son  pays  on  embrasse 
la  profession  militaire  1  oue  le  crime  tient  lieu 
de  drapeau,  et  qu'on  devient  soldat  parce 
qu'on  trahit  son  pays,  parœ  qu'on  porte  les 
armes  contre  lui,  parce  qu'on  s'attaque  tout 
à  la  fois  à  la  Couronne  et  aux  institutions 
nationales?  i^rti  bien!  très  bien!) 

Je  ne  sache  pas  une  pensée  plus  outrageante 
pour  la  raison  publique^  plus  insultante  pour 
l'armée. 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  point  pour  que  ces 
sophismes  ne  reparaissent  plus  ;  mais  je  dois 
insister  sur  la  question  préalable,  parce  que 
nous  sommes  ici,  je  ne  dois  pas  le  taire^  entre 
une  loi  impossible  et  un  amendement  incons- 
titutionnel ;  si  la  loi  venait  à  être  votée,  si 
vous  faisiez  au  pouvoir  ce  présent  funeste, 
des  difficultés  d'exécution  paraîtront;  des  em- 
barras inextricables  se  révéleront.  J'ai  en- 
tendu les  professions  de  foi  les  plus  rassu- 
rantes ;  mais  les  institutions  sont  plus  fortes 
r|ue  les  hommes.  Croyez  qu'alors  comme  au- 
jourd'hui il  se  trouvera  des  esprits  ardent-s 
qui  voudront  se  dégager  de  ses  entraves,  qui 
demanderont  des  moyens  plus  énergiques  et 
qui  voudront  remplacer  une  loi  impossible  par 
une  loi  inconstitutionnelle. 

M.  le  eeaite  Mole,  p/caident  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  éiramjtrts.  Eh  bien  !  nous 
la  combattrons. 

M.  ftkiiizet.  Vous  la  combattrez,  vous,  Mon- 
sieur, je  n'en  doute  pas  ;  mais  qui  sait  ce  que 
seront  alors  les  séductions  et  les  variations, 
et  contre  qui  s'élèveront  de  pareils  débats; 
c'est  pour  cela  que  j'en  appelle  à  la  Chambre; 
la  Chambre  se  donne  parole  à  elle-même  ;  les 
décisions  de  la  Chambre  restent,  parce  que  ce 
vote  solennel,  après  une  pareille  discussion,  ne 
permettra  plus  à  qui  que  ce  soit,  à  l'avenir, 
d'attaqiver  ou  d'éluder  la  disposition  de  la 
Charte.  Je  vous  l'ai  dit,  les  hommes  les  plu» 
habiles,  les  plus  expérimentés,  ne  valent  pas 
la  garantie  des  institutions  ;  elles  seules  me 
rassurent  contre  les  situations  et  les  dangers, 
et  ces  dangers  je  ne  les  prévois  que  trop. 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  préalable  sera 
votée,  et  la  Chambre  aura  proclamé  par  là  que, 
çiuoi  cfu'il  arrive,  et  quelles  que  soient  les 
impatiences  de  l'avenir,  elle  considère  la 
Charte  comme  devant  être  toujours  et  pour 
tous  la  première  des  nécossités.  (Marques  œap- 
prohatwn  aux  extrémités.) 

M.  le  Présiileiit.  On  demande  la  question 

Çréalarble  sur  l'amendement  de  M.  le  général 
irlet.  Je  vais  consulter  la  Chambre.  (Bmit.) 

/V  foutea  pofrts  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable. 

(La  qu-r^tion  pré-nJdhlr  est  miKc  aux  voix 
et  a/!optée.  Un  fteul  incnihrc  se  1ère  contre.) 

Pln^irnrs  membres  à  (jaurhe  :  Et  la  contre- 
épTcwve  I 
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M.  Félix  Real,  secrétaire.  Elle  a  été  faite. 

Les  mêmes  membres  à  gauche  :  On  n'a  pas 
entendu. 


.  le  géDéral  Deatarçay.  Elle  a  été  faite 
loirement  et  abusivement  ;  on  ne  Ta  paa 


M 
illusoirement 
comprise. 


Amendement  de  M,  Boyard, 

M.  le  Président.  Voici  V amendement  de 

M,  Boyard  : 

f(  Dans  toutes  les  causes  déférées  aux  tribu- 
naux ordinaires,  si  les  crimes  ou  délits  com- 
mis de  complicité  entre  des  personnes  de 
Tordre  civil  et  des  personnes  appartenant  à 
l'armée  ont  été  précédés,  accompagnés  ou  sui- 
vis d'un  crime  ou  délit  militaire,  le  ministère 
public  devra,  soit  d*offioe,  soit  sur  la  plainte 
de  l'autorité  militaire,  faire  des  réserves  à 
raison  de  ce  crime  ou  délit. 

«  Dans  ce  cas,  et  quelle  que  soit  la  décision 
des  tribunaux  ordinaires  sur  les  faits  de  leur 
compétence,  les  prévenus  appartenant  à  l'ar- 
mée seront,  relativement  au  crime  ou  délit 
mili/taire,  renvoyés  devant)  le  conseil  de 
guerre.  » 

M.  Beyard.  Messieurs,  à  la  première  lec- 
ture de  fa  loi,  je  me  suis  convaincu  qu'elle 
était  inopportune,  parce  que  les  motifs  qu'on 
a  allèges  pour  nouts  la  présenter  ne  me  pa- 
raissaient pas  assez  graves  pour  déterminer 
ses  auteurs  à  nous  l'apporter.  J'ai  cru  aussi 
qu'elle  était  impraticable.  J'ai  donné,  il  y  a 
six  •semaines,  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
penser  ainsi.  Je  vous  demande  la  permis8i<Hi 
de  vous  les  représenter  aujourd'hui.  Mais  la 
discussion  ayant  roulé  sur  une  partie  des 
objets  que  je  devais  examiner  moi-même,  ma 
tâche  se  trouve  sinffulièrement  simplifiée,  et 
je  pourrai,  si  vous  le  permettez,  élaguer  une 
grande  partie  des  moyens  que  je  devais  pré- 
senter pour  ne  dire  que  ce  qui  se  rapporte 
directement  à  mon  amendement. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  I 

M.  Beyard.  Messieurs,  quand  de  grandes 
révolutions  agitent  un  Etat,  il  arrive  presque 
toujours  que  la  discipline  s'affaiblit  dans  l'ar- 
mée, que  dans  le  peuple  les  idées  politiques  se 
pervertissent  ;  tout  le  monde,  citoyen  ou  sol- 
aat,  se  sent  pressé  par  un  désir  immodéré  de 
fortune,  d'honneur,  d'emplois  ;  chacun  étale 
a^ec  orgueil  sa  coopération  à  la  victoire,  et 
réclame  avec  audace  sa  part  du  butin  révolu- 
tionnaire ;  les  prétentions  sont  le  plus  sou- 
vent en  raison  inverse  des  droits,  des  capa- 
cités, et  dès  que  l'ordre  est  rétabli  par  une 
main  puissante,  cet  ordre,  qui  devient  un  obs- 
tacle aux  passions  individuelles,  est  inces- 
samment menacé,  tantôt  par  des  soulèvements 
de  quelques  portions  de  territoire,  tantôt  par 
des  c(Mnplots  qui  se  trament  dans  l'ombre  ou 
qui  éclatent  au  grand  détriment  de  la  chose 
publique  ^  telle  est  la  plaie  de  notre  époque. 
Cette  plaie  profonde,  toujours  saignante,  épou- 
vante beaucoup  de  bons  esprits  ;  ils  la  decla- 
rent  incurable  ;  il  semblerait,  à  les  entendra, 
que  l*a  société  tout  entière  soit^  menacée  de  dis- 
solution. 

A  ce  mal  extraordinaire,  il  faut  des  remèdes 
plus  extraordinaires  encore. 

Ils  concevraient  moins  d'alarmes  s'ils  oon- 


naiflsaienlt  mieux  la  pensée,  les  besoins  du 
pays  ;  ils  sauraient  eue  la  France  est  antipa- 
thique aux  idées  de  oouleversement  ;  ils  sau- 
raient qu'il  est  pour  elle  un  accord  qui  peut  la 
sauver  de  toutes  les  tempêtes  politiçtues.  Cette 
Gsuvre  de  salut,  c'est  la  justice  ;  la  justice  ren- 
due avec  ses  formes  tutélaires,  cette  justice 
ennemie  des  expédients  exceptionnels. 

Oui,  tant  que  la  justice  est  debout,  la  so- 
ciété peut  toujours  être  garantie  des  atteintes 
des  factions,  sous  ouelque  bannière  qu'elles 
s'agitent.  Oui,  son  glaive,  confié  à  des  mains 
fermes  et  pures,  suspendu  sur  toutes  les  têtes 
sans  distinction  de  naissance,  de  rang  ou  de 
position  sociale,  sera  toujours  assez  puissant 

{>our  assurer  le  triomphe  de  l'ordre  et  des 
ois. 

Cette  vérité  est  reconnue  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  fut 
reconnue  jusqu'au  24  janvier  dernier,  jour  où. 
le  ministre  de  la  ^erre  vint  déclarer  à  cette 
tribune  que  la  législation  actuelle  est  insuffi- 
sante, et  qu'on  ne  peut  assurer  le  repos  de 
l'Etat  qu'en  portant  atteinte  aux  prmcipes 
consacrés  par  l'Assemblée  constituante,  adop- 
tés par  la  Ëépublioue,  par  l'Empire,  par  la 
Restauration,  par  la  révolution  de  Juillet  ; 
par  la  révolution  de  Juillet,  qui  durant  six 
longues  années  de  guerre  civiie  et  de  procé- 
dures politiques  dans  l'Ouest,  d'émeutes  et  de 
complots  dans  Paris,  ne  s'est  aperçu  ni  de 
l'inefficacité  des  lois  ni  de  l'impuissance  des 
cours  d'assises,  ni  de  la  nécessité  de  la  règle 
exceptionnelle  dont  on  vous  demande  aujour- 
d'hui l'adoption.  Permettez-moi  d'insister  sur 
ce  point. 

C'est  une  chose  très  grave  que  cette  appré- 
ciation si  différente  de  faits  qui  ont  entre 
eux  une  si  grande  analogie.  Quoi  !  des  insur- 
rections sanglantes  ont  lieu  dans  l'Ouest,  à 
Lyon,  à  Paris  ^  vous  les  écrasez  les  armes  à 
la  main,  vous  livrez  vos  prisonniers  aux  cours 
d'assises,  vous  déclarez  l'ordre  rétabli,  soit 
qu'elles  acquittent  ou  qu'elles  condamnent,  et 
cependant  lorsqu'une  tentative  d'insurrection 
aussi  insensée  que  criminelle  a  étonné  queU 
ques  instants  une  grande  vUle^  dont  elle  n'a 
pas  même  troublé  Je  repos;  lorsque  cette  ten- 
tative n'a  »ervi  qu'à  faire  éclater  la  fidélité 
de  notre  brave  armée  et  le  bon  esprit  des  po- 
pulations (ce  sont  les  termes  du  discours  de 
la  Couronne),  on  vient,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu 
acquittement  de  ces  insensés^  proposer  de  bou- 
leverser un  ordre  de  juridiction  dont  on 
n'avait  pas  songé  à  se  plaindre  lors  des  acquit- 
tements prononcés  par  les  jurés  de  l'ouest  et 
du  centre  de  la  France. 

Il  y  a  dans  la  mesure  nouvelle  une  exces- 
sive rigueur,  ou  bien  il  y  avait  dans  l'inaction 
de  1832  une  excessive  faiblesse. 

J'entends  bien  que  la  situation  des  accusés 
de  l'ouest  et  celle  des  accusés  de  Strasbourg 
n'est  pas  absolument  la  même.  Je  comprends, 
j'admets  que  l'officier  qui  a  reçu  l'épaulette  de 
la  main  du  chef  de  l'Etat,  et  qui  lui  a  prêté 
serment  de  fidélité,  est  plus  coupable  d'entrer 
dans  un  complot  que  l'officier  vendéen  qui  n'a 
pas  reconnu  le  gouvernement  de  1830;  mais 
il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  cette  différence 
immense  aux  yeux  d'un  homme  d'honneur 
n'existe  pas  aux  yeux  de  la  loi.  Le  crime  du 
Yend^n  qui  s'arme  contre  l'Etat,  est  le  même 
que  celui  de  l'officier  en  activité  de  service 
qui  se  soulève  contre  l'Etat  ;  même  qualifi 
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tioQ  du  &it,  même  justice,  même  pénalité. 
Ainsi  les  jurée  qui  acquittèrent^  qui  tous  les 
jours  acquittent  encore  les  officiers  vendéens, 
malgré  Tévidence  des  faits,  malgré  leurs  aveux, 
sont  dAns  une  situation  semblable  à  celle  des 
jurés,  qui  ont  acquitté  les  accusés  de  Stras- 
bourg, malgré  leurs  aveux  et  malgré  l'évidence 
des  faits. 

Pourquoi  donc  tant  d'acquittements  de  Ven- 
déens pris  les  armes  à  la  main  n'ont-ils  pas 
ému  le  pouvoir  de  1832  à  1836,  et  pourquoi  un 
seul   acquittement  d'insurgés  qut  n^ont  pas 
HÊiêjne  tr<HibIé  le  repos  de  la  ville  de  Stras- 
bow'g  (j'insiste  à  dessein  sur  ces  paroles  ras- 
surantes ;  pourquoi  cet  acquittement  a-t-il  si 
fort  épouvanté  le  pouvoir  de  1837.  C'est  un 
mystère  qu'il  ne  m'est  pas  donné  de  pénétrer. 
Mais,  peut-être,  dirait-on  que  ie  raisonne 
dans  une  nypothèae  qui  n'est  pas  celle  de  M.  lo 
minis^e  de  la  euerre;  peut-être  dira-t-il  que 
l'acquittement  de  Strasbourg  n'a  pas  provo- 
qué sa  détermination,  que  son  projet  de  loi 
était  arrêté  bien  avant  cet  événement;  peut- 
être  dirait-il  ei&core,  comme  dans  l'exposé  dos 
jEQotifs  de  la  loi  :  u  Si  nous  proposons  la  dis- 
jooietion  des  procédures,  c'est  parce  que  nous 
avons  vu  des  associations  politiques  formées 
dans  nos  cités,  attirer  les  soldats  de  nos  régi- 
ments, se  les  affilier  ;  les  embaucher  et  les  cor- 
rompre, et»  que  surpris  en  flagrant  délit,  au 
eein  même  de  leurs  séditieuses  réunions,  il  a 
fallu,  pour  exécuter  la  loi,  les  traduire  devant 
les  tribunaux  correctionnels,   ce  qui  a  fait 
perdre  à  la  r^ression  cette  autorité,   cette 
énergie  que  la  justice  militaire  pouvait  seule 
offrir.  C'est  parce  que  l'officier  supérieur  qui, 
en  se  concertant  avec  quelques  hommes  de 
l'oj^dre  civil,  a  levé  l'étendard  de  la  révolte, 
passe  sons  la  juridiiction  ordinaire,   et  n'a 
plus   pour   juges   ses   pairs,    c'est^dire    les 
nommes  qui,  par  leur  position,   leurs  habi- 
tudes, aient  un  sentiment  profond  des  devoirs 
auxquels  il  a  manqué.  » 

VôUà  ee  que  je  lis  en  effet  dans  l'exposé  des 
motifs.  Mais  depuis,  la  question  a  bien  changé 
si  nous  en  croyons  les  partisans  de  la  loi.  Le 
principal  motif  qui  l'a  dictée,  c'est  l'aoquitte- 
Boest  de  Stradbourç  ;  un  des  orateurs  a  pro- 
clamé la  vérité  si  haut  qu'il  n'a  pas  craint 
de  qualifier  la  loi  de  loi  de  circonstance,  et  de 
ne  mi  accorder  qu'une  existence  temporaire, 
c<Miime  s'il  avait  senti,  sans  oser  le  dire,  que  la 
perpétuité  serait  un  outrage  à  la  raison. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  au  contraiz^, 
en  déclarant  que  la  décision  de  Strasbourg 
n'est  pas  la  cause  qui  ait  déterminé  la  présen- 
tetion  du  proj^,  est  rentré  dans  l'esprit  des 
motifs  donnés  par  le  ministare  de  la  guerre  ; 
ainsi  noue  devons  croire  que  la  mesure  est  née 
<fela  erainte  de  voir  l'armée  pervertie  par  les 
eEbrts  des.  mauvaises  passions  politiques. 

Je  comprends  ce»  oraintes.  et  je  décdare  ou- 
vertement que  si  l'esprit  cle  l'armée  est  tel 
que  œ  langage  le  fait  supposer,  on  ne  sanurait 
pr|^re  trop  tôt  des  mesttres  éiiergiques  pour 
arrêter  les  eoupal>i©B  entreprises  oui  semUent 
nous  menacer.  Je  «onsidène  toute  réwlntion 
comme  un  fléau,  et  je  n'en  <x>nnai8  pas  de  plus 
redoutaWe  qu'uac  révoiaition  militaire  qui  met- 
trait toutes  nos  libertés  en  péril;  mais  j^ajou- 
tcrai,  et  je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
peser  ces  paroles,  -qu'il  faut  prendre  gaande  à 
d0ttx  choses  :  d'abord  qu^ils  infèrent  contre 


Tannée  une  accusation  de  la  plus  haute  gr&\ . 
et  en  second  lieu,  que  si  cette  accusation  • 
fondée  (ce  aue  je  ne  crois  pas  le  moms  à 
monde),  si  elle  est  fondée,  il  faut  trouv*-!  t: 
remède  applicable  et  surtout  un  remèdt  n 
caoe. 

Je  ne  veux  pas  discuter  le  premier  f   : 
celui  do  savoir  si  l'accusation  contre  Yn'ni 
est  fondée  ou  non  ;  d'autres  se  sont  chari 
de  ce  8oin;  toutes  nos  convictions  sont  i  r 
mées;  à  vous  donc,  M.  le  ministre  de  Ugu  .* 
la  responsabilité  d'un  soupçon  si  grave,  j' 
rai  presoue  si  injurieux.  Quant  à  ^effic2^ 
du  romèoe,  à  nous  le  droit  d'examen;  c\^ 
magistrat,   comme   représentant  des  int^^f 
du  pays,  je  dois  jeter  un  coup  d'œil  sur  i 
question  judiciaire,  et  cet  examen  nVxi^' 
pas  de  longs  développements.  La  pensée  ([ 
je  manifestai  dans  la  discussion  des  imn^au! 
il  y  a  plus  d^un  mois^  ayant  été  dev.  lopp 
beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  i^  f''. : 
dans  les  discours  des  deux  profonds  nnz 
trats. 

Que  veut  Fauteur  du  projet  de  loi  ?  Il  v- 
une  répression  énergique  et  prompte  pour  ; 
délits  militaires. 

Je  pense  que  les  lois  existantes  sTif6> 
pour  l'obtenir,  je  le  démontrerai  tout  à  1  hej^ 
je  soutiefMirai  que  la  législation  spéciale  !- : 
les  conseils  de  guerre,  l»eo  appliquée,  ém- 
tous  les  moyens  d'assurer  et  d«  maintenir  lu 
bonne  discipline. 

L'auteur  du  projet  veut  de  plus  la  oon<lA^ 
nation  certaine  des  militaires  oonvaincus  d  : 
tentât  contre  la  sûreté  de  l'Etat;  et  c'est  p<^ 
arriver  à  une  prompte  r^nession  qu'il  P-- 
pose  lé  eiiangement  de  juridiction  ;  eh  bi  i 
pour  le  dire  dans  l'intérêt  du  pottvwr  i:^ 
même,    oetîe  demi-mesure   (c'est  aingi  q" 
l'appelle),  cette  demi-mesure  ne  conduirau 
rien.  Je  me  trompe,  elle  conduirait  aiix 
suitats  suivants  :  Si  les  citoyens  sont  condâ:^ 
nés  par  les  juges  ordinaires,  coonme  ks  soMa^ 
par  les  oonseik  de  guerre,  cela  prouver»  ^ 
la  loi  est  parfaitement  inutile  ;  car  les  jur 
qui   auront  condamné   les  simples  citoyn- 
n'auraient  certainement  pas  acquitté  le  •' 
dat. 

Si  les  militaires  sont  coadamiiés,  les  c^^ 
seils  de  guerre  deviendront  odieux,  et  la  '^^ 
aura  ainsi  brisé  le  nerf  de  la  discipline  mi 
taive  ;  si  enân  les  conseils  de  guen«,  qui  \]( 
crains  qu'on  ne  l'ait  trop  oublié)  se  composée 


quittent  malgré  l'apparence  du  crime,  1» 
en  sera  «uionent  plus  odieuse,  elle  périra^: 
étouffée  sous  le  mépris  public,  et  ceux  qui  1  ^^^ 
root  faite  se  consumeront  en  d'imitilcs  it 
grets. 

Voua  paraif?sez  douter  de  ce  oue  je  viei»«f 
dire  ;  eh  bien  !  permettez-moi  de  «potts  citer  us 
fafft  qui  jettera  peut-être  q«elqtie  Immière  sui 
la  grave  question  qui  nous  ooeupie. 

Aiiwri  la  mesure  est  inefficace  ;  elle  est  dan 
gereuse. 

£ile  a  bien  un  autre  vice  ;  elle  rend  l'adiB 
nifitoition  de  la  justîee  imposBÎbk;  c'est  ^ 
dernier  rapport  sous  lequel  je  voix  la  oons- 
dérer.  Ne  craignez  pas  aue  je  reproduise  ^ 
qn«n  tous  a  dit  sur  ce  point.  Tant  d'ék 
quentes  paroles  ne  se  sont  point  «ffaoéescJf 
vote  mémoire  ;  je  me  bornerai  à  quelques  cœ 
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flidéraiions  que  je  crois  nouvelles,  ou  qui,  du 
moins,  n'^ont  pas  été  produites  devant  vou«. 
JjèB  voici  :  U  y  a  devant  les  conseils  de  guerre, 
co(BinQe  devaat  les  cours  d'assises,  deux  élé- 
XDi&ntG  de  conviction,  les  témoignages  et  les 
Qonfront&lions. 

Quelle  e^t  la  garantie  des  témoigns^es?  U 
Min«  que  la  loi  inflige  aux  faux  témoins.  Doù 
km  confrontations  tirent-eUes  leur  force  mo- 
raie  ?  de  la  spontanéité  des  aveux,  des  dénéga- 
tions ou  des  contradictions  des  accusés  à 
regard  des  témoins  qui  leur  sont  opposés.  Où 
trouverez- vous  cette  spontanéité,  quand  il  y 
^ura  eu  un  débat  public  de  son  essence,  un 
débat  commenté  par  la  presse  et  par  Tesprit 
de  parti  1 

Quelle  foi  pourront  avoir  les  oonseils  de 
Kuerre  dans  des  dépositions  de  complices  qui 
devront  bientôt  figurer  à  la  cour  d'assises? 
quelle  foi  pourront  avoir  les  jurés  dans  la 
aéel&ration  de  militaires  déjà  condamnés  par 
le  conseil  de  guerre?  Tous  pourront  trahir 
impunément  la  vérité,  puisque,  étant  co-ac- 
euséft,  aucun  ne  redoutera  le  châtiment  qui 
menace  le  faux  témoin,  ou  puisoue,  étant  con- 
damnés, ils  pourront  se  jouer  de  ce  qu'il  y  a 
<le  plus  sacre  chez  les  hommes. 

Il  est  bien  vaste  le  champ  que  vous  ouvrez  à 
l'erreur,  il  est  bien  étroit  le  cercle  dans  lequel 
vioiiA  renfermez  T instruction  ;  il  y  aura  des 
téaaoins  qui  ne  pourront  pas  être  entendus, 
dea  aoçusés  qu'on  ne  pourra  confronter,  des 
plaidoiries  qui  déchireront  les  arrêts  rendus, 
a^B  d'empêcher  que  ks  arrêts  à  rendre  ne 
ressemblent  point  aux  premiers  ;  il  y  aura  des 
arpél»,  soit  ;  mais  il  n  y  aura  pas  de  justice. 
Je  dis  qu'il  n'y  aura  pas  de  Justice,  parœ 
qtte  la  justice  est  la  vérité  même,  et  qu  il  ne 
peut  y  avoir  de  vérité  là  où  tout  le  monde  a 
mtérêt  de  mentir. 

Que  répofid-on  à  des  raisonnements  si  sim- 
ples qu'<Mi  s'étonne  qu'ils  n'aient  pas  été  faits 
par  rauteur  du  projet  et  qu'ils  ne  l'aient  pas 
déterminé  à  l'abandonner  ? 

On  répond  que  les  inconvénients  que  je  si- 
gnale existent  déjà,  et  qu'il  n'est  aucun  moyen 
de  les  éviter.  Qu'ainsi  dans  les  affaires  ou  il 

Îr  a  des  contumax  qui  se  présentent»  après 
e  jugement  de  leurs  complices,  il  y  a  néws- 
aai rement  di^ onction  ;  que,  dans  ce  cas,  les 
coaccusés  oondamnés  ou  non  peuvent  être  en- 
tendus et  confrontés  avec  le  contumax.  On 
ajoute  qu'on  ne  demande  qu'une  chose  fai- 
sable, une  chose  qui  se  fait  tous  les  jours,  et 
malf^ré  les  inconvénients  qu'on  signale.  Un 
ministre  a  même  dit  que  ces  inconvénients 
sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  qui  exis- 
tent dans  la  justice  ordinaire.  M.  le  ministre 
du  commeroe  a  été  plus  loin,  il  a  prétendu  que 
kl  disjcmeition  était  un  retour  au  principe  de 
la  juridietîon  du  juge  naturel  ;  un  autre  ma- 
l^strat  enfin  a  dit  que  cela  se  voyait  tous  les 
jours  devant  les  cours  d'assises.  On  ne  com- 
prend pas  pourouoi  l'on  ne  pourrait  pas  de- 
vant un  eoBseîl  de  guerre  procéder  comme  en 
jnstiee  ordinaire. 

Je  réponds  à  mon  tour  à  ceux  qui  ne  com- 
prennent pas  œla^  que  s'ils  ne  voient  pas  de 
différence  entre  un  condamné  qui  se  présente 
devant  la  cour  qui  l'a  jugé  pour  donner  des 
renseignements  nouveaux,  et  un  militaire  con- 
daome  par  un  conseil  de  guerre  qu'on  produit 
deyaat  une  cour  d'assises  comme  témoin  du 
fait  pour  lequel  il  a  été  condamné  lui-même, 


I  s'est  qu'ils  n'ont  pas  nrm  juste  idée  das  {<K«ias 
de  la  justice  et  des  éléments  dont  «IW  m  «OBPr 
pose.  Et,  en  efiet,  veuillez  me  prêter  quelqjMss 
instants  d'attention,  et  vous  saisirez  aiaéni0nt 
ce  que  les  partisans  du  projet  m  veul^t  pas 
voir. 

Eemarquez,  je  vous  crie,  qfk^  quand  Uj» 
crime  est  commis,  la  justiee  ordmaire  informe 
à  la  fois  contre  tous  les  accusés  présents  ou 
fugiti&;  qu'elle  réunit  tout  oe  qui  peut  lear 
être  nuisible  ou  favorable,  et  cela  par  une  in< 
vestigation  qui  s'étend  sur  tous  les  points  du 
royaume,  et  au  moyen  de  commissions  roga- 
toines  qui  saisissent  inopinément  les  preuves 
jusque  dans  les  réduits  les  plus  secrets  ;  remar- 
quez qiie  ce  n'est  qu'après  avoir  fait  W  tout 
indivisible  de  cette  procédure  que  les  juges  de 
première  instance  en  chambre  du  conseil,  et 
plus  tard  la  chambre  d'accusation,  statuent, 
tant  sur  la  gravité  du*  fait  pour  en  déterminer 
la  pénalité,  (jue  sur  la  compétence. 

ïl  suit  de  la  que  les  déclarations  écrites  des 
témoins  et  des  accusés^  que  les  rensei^nemei^ts 
nouveaux  survenus  aux  débats  sont  irrévoca- 
blement consignés  dans  la  même  procédure,  et 
qu'on  en  peut  tirer  parti,  soit  pour  absoudre, 
soit  pour  condamner  les  contumax.  Le  fais- 
ceau des  preuves,  da^ns  oe  cas,  reste  sous  la 
ipain  de  la  justice,  le  même  tribunal  en  est  dé- 
positaire ;  il  en  est  donné  connaissance  à  l'ac- 
cusé contumax  qui  se  représente,  et  il  peut  y 
puiser  tout  ce  qu'il  trouve  utile  à  sa  défense. 

Dans  le  cas  de  disjonction,  au  contraire,  ces 
garauties  n'existent  pour  personne  ;  le  citoyen 
ne  peut  avoir  communication  de  la  procédure 
du  conseil  de  guerre,  parce  (ju'on  a  dû  y  con- 
signer des  détails  qui  ne  doivent  pas  être  di- 
vulgués ;  le  militaire  est  également  privé  des 
documents  (ju'il  pourrait  trouver  daps  la  pro- 
cédure crimmeire.,ïi  en  est  prive  surtc"!  On 
oa^  de  justioe  expéditive  ;  car  il  doit,  quoi 
qu  on  en  dise,  être  jugé  et  exécuté  avant  que 
la  procédure  ordinaire  en  soit  complète^  avant 
surtout  que  la  cour  d'assises  en  soit  saisie  ; 
autrement  la  loi  serait  illusoire. 

Ne  trouvez-vous  pas,  Messieurs,  que  ce  se»t 
là  des  choses  fort  étranges?  K'êtes-vouB  pas 
surpris  qu'on  ait  osé  vous  les  présenter  comme 
choses  ordinaires?... 

Quant  au  retour  à  la  juridiction  du  droit 
naturel,  je  ne  puis  admettre  que  la  disjonc- 
tion et  le  renvoi  des  militaires  devant  le  cour 
seil  de  guerre  soit  un  hommage  à  cette  juri- 
diction }  il  ne  l'est  certainement  pas  pour  les 
crimes  ou  délits  commis  :  or,  les  crimes  com- 
mis contre  la  sûreté  de  J'Etat  étant  punis  par 
le  Code  pénal  ordinaire,  ce  sont  les  jurés  et 
les  cours  d'assises  qui  sont  les  juges  naturels 
des  citoyens  et  des  soldats^  et  non  pas  les  coin- 
seils  de  guerre,  dont  la  juridiction  est  spéciale 
et  exceptionnelle. 

Je  ne  suis  donc  ébranlé,  ni  par  les  argu- 
ments du  ministre  de  la  justice,  ni  par  ceux 
du  ministre  du  commeroe  ;  je  persiste  donc  à 
penser  que  le  principe  de  la  disjonction  est 
mauvais,  et  qu  il  peut  avoir  des  conséquences 
désastreuses. 

Cette  loi  serait  tout  au  plus  un  vain  épou"* 
vantail  ;  ie  dis  vain,  parce  que  ceux  qui  con* 
naissent  le  cœur  humain  savent  que  rhoQime 
qui  conspire  ne  pense  jamais  à  la  condaQina" 
tion  qui  l'attend,  et  encore  moins  à  la  juridio* 
tion  qui  doit  la  prcmonoer. 

Ifais  si  ma  raison  se  soulève   contre   un 
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principe  qu'elle  trouve  vicieux;  s'il  m'est  im- 
possible <radmettre  la  divisibilité  d'une  pro- 
cédure en  présence  de  l'indivisibilité  d'un  fait; 
si  je  soutiens  de  toutes  mes  forces  des  prin- 
cipes que  je  croîs  conservateurs  de  l'ordre  so- 
cial ;  je  ne  le  fais  pas  en  aveugle  ;  je  ne  le  fais 
pas  en  homme  dominé  par  une  pensée  exclu- 
sive, celle  de  combattre  le  pouvoir  quoi  qu'il 
puisse  en  coûter  ;  je  ne  le  fais  pas  non  plus  en 
ennemi,  mais  en  ami  sincère  du  pouvoir  su- 
prême, auquel  je  suis  lié  par  la  sainteté  d'un 
double  serment. 

Aussi,  après  avoir  dit  que  ce  qu'on  propose 
est  mauvais,  je  répéterai  ce  que  j'ai  dit  lors 
de  l'examen  préparatoire  des  graves  questions 
que  soulève  le  projet  que  nous  discutons. 

Je  redirai  que  la  législation  en  vigueur  pré- 
sente au  gouvernement  plus  de  ressources  que 
celle  qu'il  propose  ;  et  j'ajouterai  que  si  1  on 
ne  partage  pas  ma  pensée^  il  suffirait  de  con- 
vertir mon  amendement  en  loi,  pour  atteindre 
complètement  le  but  auquel  on  aspire. 

La  législation  en  vigueur  suffit.  Voilà  ma 
première  proposition  ;  il  faut  peu  de  mots 
pour  la  justifier  :  aux  termes  de  la  loi  de  1791 
et  de  toutes  celles  qui  l'ont  suivie,  a  tout  ce 
qui  attaque  les  devoirs,  la  discipline  bu  la 
subordination  dans  l'armée,  est  (][ualiiié  délit 
ou  crime  militaire,  et  les  faits  qui  constituent 
ces  attaques  doivent  être  jugés  par  le  conseil 
de  guerre.  »  C'est  un  point  universellement  re- 
connu par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

Quelle  est  donc  la  conséquence  de  oe  point 
de  droit  public  V  C'est  qu'il  peut  y  avoir  une 
sorte  de  disjonction,  lorsqu'à  côté  d'un  délit 
commun  se  trouve  un  (l'élit  militaire.  Disjonc- 
tion non  pas  de  procédure,  la  procédure  est 
une  et  indivisible^  mais  une  disjonction  de 
cause,  ce  qui  eçt  différent.  C'est  que  la  société 
peut  poursuivre  à  la  fois  lec  hommes  apparte- 
nant à  l'armée,  et  pour  le  délit  commun  et 
pour  le  délit  militaire^  qu'on  peut  la  pour- 
suivre ensemble  et  la  juger  ensemble  pour  le 
délit  de  droit  commun,  puis  ensuite  statuer 
sur  le  délit  militaire.  Ainsi  la  société,  et  le 
gouvernement  qui  agit  en  son  nom,  ne  sont 
jamais  désarma  quand  il  s'agit  de  réprimer 
les  délits  militaires. 

Un  exemple  va  développer  ma  pensée  : 

Un  officier  supérieur  lève  l'étendard  de  la 
révolte  ;  il  veut  renverser  le  gouvernement  ;  il 
s'emtend  à  cet  effet  avec  des  citoyens  qu'il  en- 
traîne ou  qu'il  abuse.  Il  répand  dans  l'armée 
dee  proclamations,  des  ordres  du  jour  ;  quel- 
ques régiments  se  soulèvent,  les  postes  princi- 
paux sont  pris,  les  autorités  constituées  sont 
emprisonnées  ou  suspendues  ;  le  général  com- 
mandant le  département  ou  la  division  est 
outragé,  menacé,  arrêté  ;  mais  les  bons  ci- 
toyens s'arment,  ils  entourent  le  trône,  ils  ar- 
rêtent les  conspirateurs. 

Il  y  a  dans  cette  cause  un  complot,  un  atten- 
tat, une  prise  d'armes  illégale,  un  acte  de  vio- 
lence envers  un  supérieur,  deux  crimes  de  la 
juridiction  ordinaire,  deux  crimes  de  la  juri- 
diction militaire. 

Par  oela  seul  que  des  citoyens  et  des  mili- 
taires sont  inculpés;  l'instruction  doit  être 
faite  par  la  justice  ordinaire,  et  les  deux  pre- 
miers crimes  doivent, être  jugés  par  le  jury. 
S'il  y  a  condamnation  capitale,  tout  est  fini  ; 
s'il  y  a  acquittement,  faute  do  preuves  ou  par 
tout  autre  motif,  il  reste  à  examiner  oe  que 


j'appellerai  l'action  disciplinaire,  dont  le  jury 
ne  peut  être  saisi. 

Quel  est  le  militaire  qui  soutiendrait  que 
dans  ce  cas  un  commandant  supérieur  n'au- 
rait  pas  le  droit  d'inviter  le  procureur  géné- 
ral à  faire  devant  la  cour  d'accusation  des  ré- 
quisitions en  renvoi  devant  le  conseil  de 
guerre  pour  le  jugement  des  délits  militaires 
contre  Ift  subordination  et  la  discipline  de 
l'armée  ?  Il  n'en  est  pas. 

Vous  avez  entendu  le  général  Schneider  vous 
dire  qu'il  n'aurait  pas  hésité  un  seul  instant 
à  Strasbourg  ;  et  je  déclare  ici  que  si  j'eusse 
été  membre  du  ministère  public  près  la  cour 
d'assises,  je  n'eusse  pas  hésité  non  plus  à  faire 
des  réquisitions  dans  le  même  senSj  parce  que 
je  suis  convaincu  que  c'était  le  droit,  et  que 
la  Cour  de  cassation  l'aurait  hautement  pro- 
clamé si  l'on  s'était  pourvu  devant  elle. 

Mais  d'autres  orateurs  ont  combattu  cette 
opinion.  Voici  ce  qu'ils  ont  dit  :  l'un  a  dit  que 
oela  était  contraire  à  toutes  les  doctrines  juad- 
ciaires.  Un  autre  :  que  cet  expédient  n'est 
point  acoeptable  ;  que  ce  remède  vicierait 
notre  législation,  et  qu'il  aurait  pour  résultat 
de  violer  la  règle  non  bis  in  idem,  dont  on 
s'emprease  toujours  de  reconnaître  la  justice. 

La  question  était  bien  posée,  mais  elle  fut 
mal  examinée^  mal  résolue,  car  des  opinions 
ne  sont  pas  toujours  des  raisons.  Il  fallait 
détruire  les  motifs;  on  nt;  Ta  pas  fait,  je  vais 
tâcher  de  le  faire. 

Et  d'abord,  qu'au  lieu  du  mot  contraire  h 
toutes  les  notions  iudiciaires,  on  dise  conforme 
aux  pratiques  judiciaires,  et  l'on  sera  dans  le 
vrai  ;  car  il  arrive  tous  les  jours  qu'on  fait 
devant  les  cours  d'aossises  des  réserves  de  pour- 
suivre au  correctionnel  un  fait  qui,  en  per- 
dant de  sa  gravité  change  la  juridiction^  oit 
un  fait  accessoire  cjui  n  est  pas  de  là  même 
juridiction.  Le  droit  de  faire  des  réserves  ne 
peut  donc  pas  être  contesté. 

La  maxime  imh  bi^  in  idem,  en  général, 
n'est  donc  pas  violée,  q[uand.  après  un  acquit- 
tement sur  le  fait  principal  on  poursuit  de- 
vant une  autre  juridiction  pour  un  fait  ac- 
cessoire à  celui  qui  a  fait  la  matière  des  pre- 
miers procès  ;  on  peut,  on  doit  poursuivre, 
parce  que  la  raison  veut  qu'aucun  crime  ne 
sqit  impuni  ;  parce  que  la  loi  qui  doit  être 
rexpression  de  la  plus  haute  raison  le  veut 
aussi,  car  elle  ne  prononce  des  peines  que  pour 
qu'elles  soient  appliquées;  parce  qu  enfin  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  le  veut 
également. 

Ne  craignez  pas  que  j'étale  ici  de  nombreux 
arrêts.  Ce  n'est  pas  le  lieu  convenable.  Mais 
on  peut  vous  entretenir  de  l'esprit  de  ces  ar- 
rêtSj  de  leur  force.  Leur  esprit  est  que  toutes 
les  infractions  à  la  discipline  soient  punies» 
même  après  un  acquittement  pour  crime  au- 
quel l'infraction  serait  liée.  Leur  force,  per- 
sonne ne  la  contestera  :  et  pour  n'en  citer  qu'un 
qui  n'est  pas  étranger  à  la  question  qui  noua 
occupe,  je  rappellerai  qu'un  ministère  qui  ne 
passait  pas  pour  timide  a  reculé  devant  un  ar- 
rêt portant  :  Mêtne  sous  Vétat  de  siège,  on  ne 
peut  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  na- 
turels. 

C'est  avec  une  haute  raison  que  la  magistra- 
ture du  royaume  punit  des  hommes  qui  appar- 
tiennent à  des  corporations  et  même  à  l'ordre 
judiciaire,  quand  ils  ont  commis  une  infrac- 
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tion  à  la  discipline  à  laquelle  ils  doivent  être 
soumis. 

Les  huissiers,  les  notaires,  les  avocats,  les 
juges  de  première  instance  et  d'appel,  pour- 
suivis pour  crimes  ou  délits,  même  pour  con- 
travention, peuvent,  après  leur  acquittement, 
être  condamnés  à  une  peine  disciplinaire,  et 
les  militaires  en  seraient  affranchis  !  Concevez- 
vous  rien  de  plus  anormal  ?  On  punit  le  soldat 
qui  vend  ses  eôets  militaires  à  un  simple  ci- 
toyen, et  Ton  ne  punirait  pas  les  soldats  qui, 
pour  former  un  complot  avec  des  citoyens,  au- 
raient violé  les  règles  de  la  discipline  I  Quoi  ! 
parce  que  ces  soldats  auraient  été  traduits  en 
cour  d'assises,  ils  seraient  affranchis  des 
peines  militaires  accessoires  au  complot  ;  ils 
auraient,  par  exemple,  porté  la  main  sur  l'of- 
ficier qui  aurait  voulu  les  contenir,  et  ce  crime 
nouveau  resterait  impuni  !  Cela  n  est  pas  pos- 
sible, et  si  cela  s'est  présenté  quelquefois,  c'est 
que  le  pouvoir  civil,  ou  le  pouvoir  militaire 
ont  méconnu  l'étendue  de  leurs  devoira 

Supposez,  JÂessieurs,  que  dans  un  complot 
entre  des  citoyens  et  des  militaires,  il  se  trouve 
un  avocat  et  un  magistrat;  l'affaire  est  portée 
aux  assises.  Le  complot  manque  de  l'un  des 
caractères  qui  constituent  le  crime^  il  y  a  un 
acquittement:  mais  l'avocat,  le  magistra^  sont 
cites  devant  leurs  juges  disciplinaires.  On  dit 
à  l'avocat  :  Vous  avez  manqué  à  votre  serinent, 
vous  avez  compromis  l'honneur  de  notre  ordre, 
vous  cessez  d'en  faire  partie  ;  on  dit  au  magis- 
trat :  Vous  avez  porté  une  atteinte  grave  à 
votre  caractère,  vous  êtes  suspendu  de  vos 
fonctions^  et  le  militaire  que  lui  dira-t-onî 
On  lui  dira,  si  j'en  crois  mes  adversaires,  on 
lui  dira  :  Ecoute  le  concert  que  l'esprit  de  parti 
va  te  donner,  c'est  la  seule  peine  que  tu  aies 
méritée.  Ah  !  J^essieurs.  votre  raison  n'est- 
elle  pas  révoltée  d'un  tel  résultat  1 

Non,  la  violation  de  la  maxime  non  his  in 
idem  n'est  pas  à  craindre,  quand  il  y  a  deux 
faits  distincts,  l'un  du  ressort  de  la  justice  or- 
dinaire^ l'autre  du  ressort  de  la  justice  dis- 
ciplinaire. Or,  cette  maxime  ne  pourrait,  dans 
le  cas  dont  je  viens  de  parler,  être  opposée  par 
personne  ;  car  il  est  évident  que^  dans  ces  cas, 
il  y  aurait  deux  faits  et  deux  jugements  dis- 
tincts et  non  pas  deux  jugements  sur  le  même 
fait,  ce  qui  est  indispensable  pour  qu'on  puisse 
invoquer  la  maxime  non  bis  in  idem. 

Je  n'en  veux  pas  d'autres  preuves  que  les 
paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Voici  ce 
que  M,  le  ministre  a  dit  à  cette  tribune,  en 
vous  entretenant  de  l'attentat  de  Strasbourg, 
je  signale  ces  paroles  à  votre  attention.^ 

Dans  cette  affaire,  outre  les  crimes  qui  ont 
été  déférés  à  la  justice  ordinaire,  il  y  avait 
des  crimes  militaires  dont  la  cour  d'assises  ne 

f>ouvait  connaître,  entre  autres  le  fait  qua- 
ifié  par  la  loi  militaire  déêohàiuance  combi- 
née :  ce  crime  emportait  la  peine  de  mort.  £h 
bien  !  Itfessieurs,  ce  crime  restera  impuni;  au 


connaître.  Donc  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  loi 
sous  laquelle  nous  vivons  proclame  l'impimité. 
(  I  nteriruplion,  ) 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que 
l'on  peut  aujourd'hui,  par  les  seules  lois'exis- 
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Strasbourg  comme  dans  l'attentat  plus  auda- 
cieux du  général  Itf allet,  auquel  je  faisais  al- 
lusion il  n'y  a  qu'un  instant;  et  si  on  ne  l'a  pas 
fait,  je  le  répète,  c'est  que  la  législation,  sur 
ce  DOint,  a  été  mal  interprétée. 

La  première  pensée  de  M.  le  garde  des 
sceaux  était  de  renvoyer  devant  un  conseil  de 
guerre,  il  n'en  avait  pas  le  droit,  il  l'a  re- 
connu ;  il  s'est  abstenu  ;  mais  il  pouvait  in- 
contestablement faire  réserve  sur  les  délits 
militaires.  Son  scrupule  lui  fait  honneur,  il 
est  toujours  beau  de  restreindre  un  pouvoir 
qu'tfn  croit  douteux,  mais«  encore  une  fois,  le 
scrupule  du  ministre  n'avait  aucun  fondement 
légitime. 

Si  cependant  mon  avis  n'était  pas  partagé 
par  la  majorité  de  cette  Chambre,  si  elle  pen- 
sait qu'il  y  a  là  quelque  chose  à  faire,  je  pro- 
poserais un  amendement  qui  permettrait  la 
disjonction  toute  légale  dont  je  viens  de  par- 
ler, dans  les  formes  usitées  pour  toutes  les 
causes  du  droit  commun.  Il  nous  semblerait 
nécessaire,  pour  que  la  loi  fût  efficace,  d'im- 
poser au  ministère  public  le  devoir  de  faire 
des  réserves  soit  dans  la  chambre  d'accusa- 
tion, soit  dans  le  cours  dès  débats^  chaque  fois 
qu'un  crime  ou  délit  de  droit  commun  se  trou- 
verait accompagné  d'un  crime  où  délit  mili- 
taire ;  il  devrait  les  faire  d'office,  si  ce  crime 
ou  ce  délit  était  découvert  aux  débats,  sans 
que  l'autorité  militaire  en  ait  été  précédem- 
ment informée;  fl  devrait  les  faire  sur  la 
plainte  ou  la  demande  qui  lui  serait  adressée 
par  cette  autorité,  dans  le  cas  où  elle  aurait 
eu-  connaissance  des  faits  avant  la  procédure 
ou  les  débata 

Eemarguez  bien  qu'alors  le  tribunal  ou  la 
cour  saisi  de  la  cause  ordinaire,  n'aurait  point 
à  statuer  sur  la  réalité  des  faits  ni  sur  la  qua- 
lification; mais  seulement  à  donner  acte  des 
réserves  afin  de  laisser  à  la  juridiction  mili- 
taire toute  sa  liberté  d'action.  Ce  moyen  me 
semble  concilier  tous  les  intérêts  et  assurer  le 
respect  des  principes  sans  lesquels  il  n'y  a  rien 
de  fixe,  rien  de  certain,  sans  lesquels  on  vit 
dans  une  agitation  permanente,  ce  qui  cons- 
titue la  pire  des  situations  pour  un  jEtat. 

L'amendement  que  je  propose  a  été  soumis 
à  des  militaires  capables  de  l'apprécier,  à  des 
magistrats  et  jurisconsultes  qui  en  ont  pesé 
toutes  les  conséquences,  et  qui  l'ont  approuvé; 
il  ne  présente  aucun  danger,  aucun  inconvé- 
nient, il  offre,  au  contraire,  d'immenses  avan- 
ta«res  :  celui  de  conserver  au  jury  toutes  ses  at- 
tributions; celui  de  reconnaître  à  la  juridiction 
militaire  des  droits  qui  garantissent  à  la  so- 
ciété que  l'armée  ne  marchera  jamais  que  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public,  ou  pour  la  dé- 
fense du  trône  et  faire  respecter  nos  fron- 
tières; celui  de  faire  oublier  une  discussion  qui 
a  fait  plus  de  mal  au  pouvoir  que  n'en  ferait 
une  seconde  insurrection,  que  n'en  feraient 
dix  insurrections  comme  celle  de  Strasbourg, 
celui  enfin  de  faire  succéder  l'esprit  de  conci- 
liation aux  dissentiments  qui  paraissent  nous 
séparer  les  uns  des  autres. 

Aux  amis  du  pouvoir  actuel  cet  amende- 
ment donne  une  force  réelle  au  lieu  d'une  force 
apparente,  aux  jaloux  amis  des  libertés  pu- 
bliques et  des  garanties  constitutionnelles,  à 
nous  tous,  il  rend  une  sécurité  nécessaire;  il 
est  une  garantie  que  les  formes  tutélaires  de 
la  justice  seront  observées,  et  que  l'exécution 
terrible  des  jugements  des  conseils  de  guerre 
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ne  sera  que  le  résultat  d'un  examen  complet 
des  causes  qui  leur  seront  soumises;  et  si  j  en 
crois  mes  pressentiments,  il  satisfera  tout  a 
la  fois  le  jury  et  l'armée,  dont  les  intérete  et 
les  droits  ont,  dans  cette  discussion,  souffert 
plus  d'une  atteinte  fâcheuse.  En  un  mot,  il 
y  aura  toujours  justice,  et  jamais  de  ces  con- 
damnations qui  ressemblent  à  des  vengeances 
politiques. 

(Xoiis  avons  reproduit  textuellement  ce  dis- 
cours, dont  la  lecture  a  été  -^ouven-t  interrom- 
pue parle  bruit  des  cati  versât  ions  et  des  préoc- 
cupations de  l'assemblée,) 

M.  le  Préaldenl.  L'amendement  de 
M.  Boyard  est-il  appuyé  ?  f.Vow,  ho»/)  Je  n'ai 
pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Amendement  de  M.  Pat<iiUe, 

M.  le  ■*ré»ldeiit.  Vient  maintenant  Yamen- 
dément  de  M.  Pa taille  : 

u  Art.  l*'.  Loi^sque  les  militaires  auront  com- 
mis un  crime  ou  délit  quelconque,  accompa- 
gné de  circonstances  qui  constitueront  une 
violation  de  la  loi  militaire,  ils  seront  jugés 
sur  le  tout  par  les  conseils  de  guerre,  Alors 
même  qu'ils  auraient  agi  en  participation  ou 
de  complicité  avec  des  indiviaus  appartenant 
à  l'ordre  civil;  ces  derniers  resteront  soumis 
à  la  juridiction  ordinaire.  » 

La  parole  est  à  M.  Pataille  pour  le  dévelop- 
pement de  son  amendement. 

M.  I^alaille.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  rixinneor  de  proposer  à  la  Chambre  ac- 
corde au  gouvernement,  non  tout  ce  qu'il  nous 
a  dejnande,  mais  tout  ce  dont  il  nous  a  prouvé 
qu'il  avait  un  besoin  réel  pour  défendre  la 
société  et  pour  maintenir  intacte  la  discipline 
de  rannée  :  quant  à  œ  qu'il  lui  refuse,  il  ne 
lui  aéra  pas  moins  utile,  il  lui  conserve  dans 
toute  sa  pureté  la  gloire  dont  il  peut  juste- 
ment s'enorgueillir,  d'avoir  su  diriger  la  plus 
grande  révolution  qui  fut  jamais,  sans  qu'on 
puisse  lui  repi'ocher  d'immolation  d'aucun 
principe. 

Dans  la  courte  ca^ri^re  que  jo  vais  paiTou- 
rir,  je  dois  d'abord  établir  que  la  pixiposition 
du  gouvernement,  restreinte  dans  les  t^^riues 
de  mon  amendement,  nous  offre  le  moille^ir 
moven  possible  de  rt^modier  i\  un  vice  grave  de 
la  légisiAtion  actuelle. 

Je  prouverai  ensuite  ciue  nouH  n^  Haurions 
aller  au  delà  sans  violer  le»  prineipeH  qui  ont 
droit  à  notre  reHpnet,  et  tjue  nulle  uéeesBité  no 
nous  y  contraint. 

Ji)  oummenee,  Mt^^hieurH,  pur  fairt^  une  oon- 
otmiiion  aux  advi^tMaireii  du  proiet  de  loi;  ^  ad- 
meU  avee  eux  le  priiieipa  de  rindiviHÎbilité, 
iimÎH  je  i'tiduietu  utinti  fanatimne  :  je  ne  le  place 

fiiu  MUr  UM  tioiie  éitivé  au  tleHsuM  de  tous  les 
rôiioH  (iti  la  tt^rrts  tl  je  m't^tttnue  ciu'on  ait  pu 
Ih  iitodiuriei  tti'bulu  pour  le  legiiilateur,  tout 
oa  le  t*tMi4jiiaiiiifetia*il  siiuplf«iieiit  facultatif  pour 

A  l'tMti  preiiiiirt:  tîrieui',  les  adversaires  du 
projr.iv  éia  Uii  tih  uni  joint  Miie  autre,  qui  a 
?iU  iltt  t^ii  |>^  voir  i^iui  Iti  principe  de  l'iadivisi- 
hil)|/i  ^'àiiùi  yas  t^uï  engagé  daju  la  question, 
qn')|  MMi  au  Ltiàiujmh  avec  d'autrew,  et  que 
i.'éMi  ik  ^  A^ui  t'oâiiittit  lu  veritabJe  nœud  de 

lluii^  ^fiju^p<.«,  c4i  e/fet,  «HUit  en  prétieace, 

ti  Mi  Ui^ukiiÀijui  Luubiiliu^  daiis  une  opposi- 


tion tellement  tranchée,  que  1  un  des  deux 
doit  nécessairement  fléchir  devant  1  autre. 

Ces  deux  principes  sont,  d'une  part,  la  né- 
oe»ité  d'assurer  la  discipline  de  l'armée,  ea 
ne  laissant  pas  complètement  dépourvues  de 
répression  les  atteintes  qui  lui  seraient  portées 
dans  des  cas  donnés;  de  l'autre,  la  rogle 
d'après  laquelle  tous  les  complices  d'un  même 
crijBie  sont  généralement  traduits  conjointe- 
ment devant  un  seul  et  même  tribunal. 

Eh  bien  !  Messieurs,  il  y  a  tel  concours  de 
circonstances  qui  s'oppose  invinciblement  à 
l'acplication  simultanée  des  deux  principes; 
il  laut  donc,  de  toute  nécessité,  que  l'un  des 
deux  cède  à  l'autre  :  lequel  1  Voilà  la  ques- 
tion. .    -  . .   , , 

Les  circonstances  qui  mettent  inévitable- 
ment les  deux  principes  en  conflit  vous  ont 
été  exposées  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Elles  se  produiront,  Messieurs,  toutes  les 
fois  que  le  pays  sera  affligé  par  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  dans  lequel  des  mi- 
litaires seront  en  participation  avec  les  ci- 
toyens. 

Comment,  en  effet,  les  militaires  apporte- 
ront-ils leur  concours  pour  le  succès  de  cette 
criminelle  entreprise  ? 

Ils  prendront  les  armes,  s'attrouperont  sans 
autorisation  ou  contre  l'ordre  de  leurs  chefs; 
ils  se  metti-ont  en  dé^iobéissance  ouverte,  en 
révolte,  s'empareront  peut-être  de  la  per- 
sonne de  leurs  commandants;  d'autres  aban- 
donneront  le  poste  confié  à  leur  garde,  ou  le 
livreront  à  leurs  complices  civils.  Tous  ct-s 
actes,  Messieurs,  et  beaucoup  d'autres  de 
même  natui*e  prévus  par  le  Code  spécial  des 
militaires,  ne  pv-uvent,  d'après  nos  lois,  être 

f^unis  et  réprimes  que  par  les  tribunaux  uîi- 
itaires. 

Et  remarquez  bien  que  ces  act-es  constituent 
par  eux  seuls  des  crimes  de  ia  plus  haute  gra- 
vité, quel  qu'en  ait  été  le  but,  et,  en  supposant 
qu'il  fût  légitime,  si  la  chose  est  possible. 

Maintenant  s'il  arrive  que  le  but  paraisse 
a>x>ir  été  le  renversement  du  gouvernement,  le 
même  fait  se  trouve  constituer  deux  crimes 
distincts,  l'un  en  cimtravention  à  la  loi  mili- 
taire, l'autre  en  contravention  à  la  kn  ordi- 
naii'e  et  commune.  11  faut  que  l'un  et  l'autre 
soient  punis.  Eh  bien  !  Messieurs,  un  seul  le 
sera,  si  une  complicité  civile  attire  au  jury 
le  jugement  de  l'attentat. 

Le  crime  militaire  se  perd  en  chemin,  il  n'a 
plus  de  juges. 

Le  jury  n'est  pas  n\ème  interrogé  à  cet 
égard,  il  ne  peut  paî>  l'ètiv;  il  est  frappé,  ainsi 
que  tout  tribunal  civil,  d'une  impuissance 
al>solue,  d'um*  incompétence  d  ordre  public, 
êi*rites  dans  toutes  les  Constitutions  qui  nous 
ont  régis  depuis  l'an  III,  et  les  juges  militaires 
deviennent  eux-mèn>es  incompétents,  en  vertu 
de  la  nu\xinH>  qui  ne  permet  pas  qu  un  aoeusé 
subisst»  l'épreuve  sikhvssinx^  de  plusieurs  juge- 
ments pour  les  di^'en^^s  qualifications  d  un 
m^e  faat. 

Le  crime  existe,  il  est  notoire,  patent,  les 
juges  manquent  :  c'est  bien  là  ou  jamais  l'in- 
suftisanee  île  législation  dont  parlait  hier 
M.  Berryer,  et  à  laquelle  on  ne  peut  s^  dis- 
penser de  pourx'oir. 

Je  laisse  de  o<)té  dans  le  verdict  de  Stras- 
bourg tout  ce  qu'on  oeut  regarder  conme  ex- 
ceptionnel; j'écarte  Vacquittenient.  je  le  ré- 
pute  bon  :  mais  je  demande  où  e^<t  le  juge- 
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ment  mxr  les  faits  militaires  «nmi,  d  après  la 
loi  du  21  brumaire  an  Y,  appelaient  les  peines 
les  plus  graves  sur  la  tête  de  leurs  auteurs; 
en  un  mot  je  ne  me  plains  pas  de  ce  qui  a  été 
jugé,  mais  de  ce  qui  ne  Fa  pas  été. 

Cette  absence  de  jugement  est  dans  1  événe- 
ment de  Strasbourg  un  fait  normal  qui  peut, 
qtti  doit  se  reproduire,  et  qui  résulte  de  ce 
qu'aucune  loi  en  vigueur  n*a  prévu  le  cas  de 
la  complication  d'un  délit  militaire  avec  un 
déUt  civil,  renfermée  dans  le  même  fait. 

Ce  cas  imprévu  ne  s'est  pas  fait  longtemps 
attendre  après  la  publication  de  la  loi  de  mes- 
sidor an  ÏV;  il  s^est  produit  presque  immé- 
diatement dans  Taffaire  du  camp  de  Grenelle, 
et  il  fut  établi  légalement  que  cet^te  ici  de  mesn 
•îdor  n'était  pas  applicatàe;  et  le  gouverne- 
ment de  cette  époque  renvoya  tous  les  accusés 
militaires  ou  non  devant  des  commissions  mi- 
litaires. Ce  premier  exemple  a  été  religieuse- 
ment suivi  jusqu'à  l'événement  de  Strasbourg, 
et  vous  approuverez  sans  doute  le  gouverne- 
ment actuel  d'y  avoir  dérogé. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  se  produire 
ce  fait  inouï  dans  nos  fastes  judiciaires,  d'un 
crime  qui,  faute  de  juges,  n'a  été  suivi  ni  de 
condamnation  ni  d'acquittement. 

Cette  grave  lacune  de  notre  législation  étant 
démontrée,  l'impérieuse  nécessité  de  la  rem- 
plir Test  également;  par  quels  moyens  ? 

C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

Messieurs,  les  solutions  ne  sont  pas  nom- 
breuses* il  n'y  en  a  que  deux  pour  ceux  qui 
sont  décidés  à  n'apporter  aucune  exception 
au  principe  de  l'inaivisibilité. 

La  première,  qui  vous  avait  été  proposée 
par  le  général  Tirlet,  est  de  tout  renvoyer  aux 
conseils  de  gpierre.  Vous  venez  de  l'écarter  par 
1a  question  préalable,  ccnnme  étant  contraire 
à  la  Charte. 

La  seconde  serait  de  tout  renvover  au  jury 
ou  autres  tribunaux  civils,  même  le  iugement 
de  l'infraction  aux  lois  de  la  discipline  mili- 
taire. Cette  solution  n'a  pas  été  proposée, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  une  seule  voix  en 
sa  faveur;  tous  les  orateurs  qui  ont  été  enten- 
dus dans  la  discussion  se  sont  accordés  à  re- 
connaître, non  pas  seulement  que  les  conseils 
de  guene  étaient  les  juges  naturels,  les  meil- 
leurs juges  des  faits  de  discipline  militaire, 
mais  qu'ils  en  étaient  les  seuls  juges  possibles. 
Chacun  a  senti  qu'attribuer  à  des  tribunaux 
civils  la  question  de  savoir  si  un  soldat  a  man- 
qué à  son  chef,  ou  si  un  officier  conservera  ses 
épaulettes,  ce  serait  la  subversion  de  tous  les 
principes,  la  ruine  de  la  discipline,  la  désor- 
ganisation de  l'armée.  Yoilà  donc  la  deuxième 
solution  re jetée,  on  peut  le  dire,  à  l'unani- 
mité. 

Il  nous  faut  cependant  une  solution  quel- 
conque; ne  l'oublies  pa«,  on  ne  peut  rester 
dans  l'état  actuel,  où  vous  «wes  «des  crimes  sans 
répression  aucune,  et  lorsque  vous  avez  re- 
poussé les  deux  seuls  moyens  possibles  d'arri- 
ver à  cette  répression  en  restant  dans  le  sys- 
tème de  l'indivisibilité,  je  vous  le  demande, 
n'avez-vouB  pas  reconnu  par  là  que  la  dis- 
jonction était  une  néoeasitét 

C'est  ce  qui  m'a  décidé,  Messieurs,  à  l'aoo^r- 
der  au  gouvernement;  mais  je  la  lui  accorde 
seulement  dans  les  limites  de  cette  m^e  né- 
cessité, c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  le  crime 
ou  délit  civil  des  militaireB  Je  trouvie  môle 


d'une  manière  indivisible  avec  un  délit  mili- 
taire dont  il  est  impossible  de  soumettre  l'ap- 
préciation au  jury. 

£n  cela,  Messieurs,  je  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité;  je  lui  fais  une  excep- 
tion commandée  par  la  nécessité;  je  le  fais  né; 
chir  devant  cet  autre  principe  plus  élevé,  qui 
ne  veut  pas  que,  dans  une  société  organisée, 
des  crimes  prévus  par  les  lois  restent  sans  ré- 
pression. 

Je  ne  veux  pas  aller  aussi  loin  que  le  projet 
de  loi,  parce  qu'à  mon  sens  il  apporte  au  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  une  dérogation  pure- 
ment arbitraire. 

Il  y  a  une  chose  fort  remarquable,  c'est  que 
le  gouvernement,  qui,  dans  ses  motifs,  a  juste- 
ment insisté  sur  la  nécessité  de  maintenir  la 
discipline  de  l'armée^  n'a  pourtant  point 
pourvu  complètement  a  cette  nécessité,  car  il 
pourrait  arriver  qu'un  crime  qui  ne  serait  pas 
politi(^ue  fût  accompagné  de  graves  infrao- 
tions  a  la  loi  militaire. 

Que  des  militaires  impliqués  avec  des  ci- 
toyens dans  un  crime  non  politique  se  soient 
en  même  temps  rendus  coupables  de  graves 
infractions  à  la  discipline  militaire;  qu'ils 
aient  abandonné  leur  poste,  violé  une  consigne, 
par  exemple  celle  de  rester  à  la  caserne;,  qu'ils 
aient  manqué  à  plusieiu's  appels,  et  il  n'en 
faut  que  deux  pour  constituer  le  crime  de  dé- 
sertion; eh  bien  !  ces  infractions  ou  plutôt  ces 
crimes  continueraient  à  rester  sans  juges  dans 
le  système  du  proiet  de  loi. 

Je  vous  demande  donc  plus  que  le  gouver- 
nement pour  tout  ce  çui  se  rattache  à  l'intérêt 
véritable,  au  maintien  de  la  discipline  de 
l'armée;  mais,  une  fois  le  besoin  satisfait,  je 
lui  refuse  le  reste. 

En  cela  je  suis  arrêté  par  le  besoin  de  res- 
ter fidèle  aux  principes  (^ue  je  ne  veux  pas 
violer  sans  nécessité^  et  je  pourvois  aux  be- 
soins réels  de  la  discipline  plus  complètement 
que  ne  le  fait  le  projet  de  loi. 

Quelle  autre  considération  a-t-on  fait  va- 
loir ?  On  a  parlé  d'utilité,  d'une  utilité  vague, 
que  je  ne  reconnais  pas,  et  je  ne  sacrifie  pas 
les  principes  à  l'allégation  d'une  utilité  au 
moins  fort  dçuteuse.  Quant  à  la  raison  politi- 
que, elle  justifie  tout,  et  par  cela  même  ne  jus- 
tifie rien.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  cède  à 
l'impatience  de  la  Chambre  et  je  finis...  £n 
résumé.  Messieurs,  je  crois  avoir  offert  au 
gouvernement  tout  ce  dont  il  a  besoin,  le  pour- 
vois même,  d'une  manière  plus  complète  que 
lui,  à  ce  grand  intérêt  de  discipline  de 
l'armée. 

Dans  tous  les  cas,  mon  amendement  est  le 
résultat  d'une  conviction  profonde;  je  l'aban- 
donne avec  confiance  au  vote  de  la  Chambre. 
(Av.x  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prëaident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  ! 

M.  le  fVésAëeat.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

Amendement  de  Jf.  Janvier^ 

M.  le  Pnéaidont.  Nous  passons  à  l'amen- 
dement de  M.  Janvier. 

Voici  l'amendement  : 

M  Bn  eas  de  MitiMpatioa  ou  de  eocqBlicité 
des  erimea  «t  délita  pféma  : 
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[Chambra  dei  Députèi.] 


RÈGNE  DE  LOi'IS-PHIUPPE. 


n  1°  P&r  les  lois  militaires; 

11  2°  Par  les  articles  1"  et  2  do  la  loi  du  4  ni- 
vôec  an  IV; 

[[  3°  Par  le  ch^ibre  l"  du  livre  III  du 
Code  pénal,  à  l'exception  de  l'article  8&,  et  du 
second  paragraphe  de  l'article  91: 

«  4°  Par  les  articlee  6,  6,  7,  8,  9  de  la  loi  du 
26  mai  1834; 

«  Les  militaires  et  les  personnes  aBsimitécs 
aux  militaires  seront  traduits  devant  les  con- 
seils de  guerre;  les  individus  appartenant  à 
l'ordre  civil  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

U.  Janvier  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  iMBiberl.  Je  demanderai  la  parole 
contre. 

M.  Janvier.  J'avouerai  franchement  à  la 
Chambre  que  je  ne  me  sens  pas  le  courage  des 
honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune.  (On  rit.)  Je  comprends  très  bien  que 
désormais  il  n'est  donné  à  personne  de  pouvoir 
surmonter  les  émotions  inattendues  qui  se  sont 
emparées  de  la  Chambre.  Les  esprits  mainte- 
nant sont,  je  crois,  ailleurs  qu'à  fa  législation. 
(SéelaniattOTit  diverien.) 

J'avais  présenté  mon  amendement  dans  le 
but  d'améliorer  la  loi  que  j'adopte  en  prin- 
cipe, et  que  je  voterai  à  défaut  de  mon  amen- 
dement, comme  a  dit  mon  honorabl«  ami  M.  le 
comte  Jaubert,  quoique  dans  un  sens  tout  op- 
posé. (Moiivenaent.)  Cet  amendement  avait 
pour  but  de  maintenir  l'exception  pour  les 


ajoutais  l'embauchage  seulement  pour  les  cas 
DU  il  serait  commis  ck  militaire  à  militaire,  de 
supérieur  à  inférieur,  et  non  pas  seulement 
lorsque  le  militaire  a  subi  l'embauchage  et  ne 
l'a  pas  exercé.  Voilà  quel  a  été  le  but  de  mon 
amendement.  Eh  bien  !  dans  l'état  actuel  des 
esprits,  en  y  persistant,  en  ne  reculant  devant 
aucune  oppositâon,  de  quelque  côté  qu'elle 
vienne,  je  ne  croîs  pas  devoir  développer  mon 
amendement,  mais  je  ne  veux  pas  l'aban- 
donner. 

M.  le  PrésIdeNl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î 
.  Qtiflque»  voix  :  Oui  !  oui  I 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Article  1"  du  projet  de  loi. 

M.  le  l'résMcBt.  Je  vais  lire  l'article  1"  du 
projet  de  loi. 

11  Les  crimes  et  délits  prévus  par  le  cha- 
pitre I"  du  livre  III  du  Code  pénal,  par  les 
lois  militaires  et  par  les  lois  des  10  avril  et 
S4  mai  1834,  seront,  en  cas  do  participation 
ou  de  complicité  de  militaires  et  d'individus 
appartenant  à  l'ordre  civil,  poursuivis  et 
jugés  séparément. 

i<  Les  militaires  et  les  personnes  assimilées 
aux  militaires  seront  renvoyés  devant  les  con- 
seils de  guerre. 

i(  Les  individus  appartenant  à  l'ordre  civil, 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Amenâemenf  de  M.  de  La  Uoehefottcaulâ. 

Lianeottrt. 

U.  le  Prëaidcal.  Au  paragraphe  1"  U.  de 

La  Kochefoucauld-Lianoourt  propiue  d'ajou- 


ter après  les  mpta  de  participation  ou  dt  nm 
pliciti  de  militaire*,  oeuz-ci  :  en  aetiviii  it 
terriee  et  prêtent*  au  drapeau. 

L'amendement  est-il  appuyé  T 

C2fon/  non!  Oui!  oui!) 

M.  4e  S«l*«ndf ,  rapporteur.  Cet  smeDdf 
ment  ne  fait  que  reproduire  la  légisUtiot 
existante  (I). 

M.  nartla  {du  Sord),  minittre  da  cm- 
inerte  et  dei  travaux  publie».  C'est  l'eapriid! 
la  loi. 

M.    4c   La    ReeherMeaaM-LlaaeMit 

Mon  amendement  étant  adopté  par  la  cemu!- 
sion  et  le  gouvernement,  je  n'ai  pas  besoin  é! 
le  développer. 

M.  ParaBl.  Nous  proposons  une  rédutin 
qui  consisterait  à  substituer  aux  mou 
1  amendement  ceux-ci  :  d'apriê  le*  loit  de  a 
péience  gui  régissent  let  tiàlitairet,  cela  t 
brasserait  ainsi  toute  la  législation,  et  ihni 
n'y  aurait  pas  la  moindre  difficulté  dao;  I'uh 
plioatîon. 

M.  Perail,  garde  det  sceaux,  miniitrtit 
la  jtittiee.  Le  gouvernement  y  adhère. 

Voix  nonibreates  :  Relisez  l'amendemeni 

M.  le  Pr^aMenl.  Voici  l'article  smeiidt 


Article  1"  (ridaetiùn  âé/tnitive). 

Il  Les  crimes  et  délits  prévus  par  le  àt 

&itre  I"  du  livre  III  du  Code  pénal,  psrla 
lis  militaires  et  par  les  lois  des  !D  it. 
et  24  mai  1834,  seront,  an  cas  de  participtQi^ 
ou  de  complicité  de  militaires  et  d'îamii^^ 
appartenant  à  l'ordre  civil,  traduits^  dipr» 
les  lois  de  compétence  qui  les  régissent,  k 
jugés  séparément. 

<<  Les  militaires  et  les  personnes  assio'''^ 
aux  militaires  seront  renvoyés  devant  lescts- 
se  ils  de  guerre. 

(I  Les  individus  appartenant  à  l'ordre  cir^ 
seront  poursuivis  devant  les  tribunani  <^^' 
naires.  » 

Ufie  voix  :  Voub  avez  oublié  eu  aetii' 

Voix  à  oai'eke  :  Et  l'amendement  î 
U.  Félix  Real.  C'est  l'article  amendé.     ' 
M.  Teale.  Bi  la  nouvelle  rédaction  de  li 
adoptée  par  le  gouverne^"!; 
'y  a  plus  qu'à  mettre  aux  voix  l'srtni' 


(Les  srelions  intérieures  se  lèvent  P<X'^"'L 
tiele.  Les  extrémité»  et  quelque»  metr^r"  O" 
centres  se  lèvent  contre.) 

M.   le  Préalilent  (apri»  avoir  eo^'"'!'! 

bureau.)  L'article  1"  amendé  est  adopté.  1^" 
satiùn  prolongée.) 


[Chambre  des  Députés.}  HÊGNE  DE  I.OUIS-PHILIPPË.  |7  mars  1837.] 


Article  2  du  projet  de  loi, 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tide  2  du  projet  de  loi  : 

((  Les  inculpés,  soumis  à  l'une  des  juridictions 
ci-dessus,  pourront  être  appelés  devant  Tautre 
pour  donner  des  renseignements,  soit  lors  de 
Pinstruction,  soit  lors  des  débats.  Ils  seront 
entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans 
prestation  de  serment.  » 

M.  de  La  Roeliefoneaiild'Liancenrt.  Je 

demande  la  parole  pour  intercaler  dans  la 
loi  un  article  qui  devra  être  l'article  2. 

Messieurs,  il  existe  dans  la  justice  militaire 
de  notre  pays  un  état  de  choses  des  plus  sin- 
guliers, et  sur  lequel  je  viens  appeler  votre 
attention. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  l'amendement. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  La  lloehefoneanld-Llaneaart.  La 

question  que  je  viens  soulever  est  grave  ;  je 
vois  que  la  Chambre  est  tellement  préoccupée 

?u'elle  ne  veut  entendre  aucun  développement. 
Lisez  l* amendement!)  Cependant  a  présent 
que  l'article  l**  a  été  voté,  je  croyais  qu'il  y 
aurait  beaucoup  plus  de  calme  dans  la  Cham- 
bre et  qu'on  pourrait  à  présent  apporter  à 
la  tribune  une  question  nouvelle,  une  ques- 
tion grave,  uiie  question  de  compétence,  qui 
pourrait  être  insérée  dans  la  loi.  (Lisez  Vam^eri' 
dément!) 

J'ai  l'honneur  de  proposer  l'article  que 
voici  ;  mais  je  dis  d'avance  que  mon  article  ne 
pouvant  pas  être  développé^  il  est  évident 
qu'on  ne  pourra  pas  l'apprécier,  puisqu'il  est 
fondé  principalement  sur  des  faits  très  impor- 
tants qui  se  sont  passés  dans  l'exercice  de  la 
justice  militaire  et  que  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  été  membres  des  conseils  de  guerre  ou  oui 
ne  sont  pas  magistrats  de  la  Cour  de  cassation, 
ne  peuvent  pas  connaître;  je  dirai  donc  que 
TOUS  jugerez  la  proposition,  sans  véritablement 
en  connaître  les  motifs  . 

Voici  mon  amendement  : 

Amendement  de  M,  de  La  Rochefoucauld- 

Liancourt, 

^  tt  Lorsque  dans  les  conseils  de  guerre  le  pré- 
sident aura  posé,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  Y,  la  question  de 
culpabilité,  il  pourra  ajouter  une  seconde 
question  en  ces  termes  :  T  a-t-il  des  cij'coiu- 
tances  atténuantes f  Dans  le  cas  où  le  conseil 
en  reconnaîtrait^  il  prononcera  la  peine  immé- 
Biatement  inférieure  à  celle  qu'il  devait  ap- 
pliquer. » 

M.  le  l^résldent.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non!) 

(V article  2,  mtis  aux  voiXf  est  adopté,) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin secret... 

Règlement  de  tordre,  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  de  de- 
main! 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tordre 
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du  jour,  en  tête  du(}uel  se  trouve  la  loi  de 
l'instruction  secondaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  AuotJSTiN  Gibaud 
la  Chambre  décide  qu'elle  discutera  d'abord 
la  loi  des  travaux  publics  et  celle  des  routes 
royales  (1).  (Voy.  ci-dessous  le  texte  de  l'ordre 
du  jour.) 

Scrutin  sur  V ensemble  de  la  loi  de  disjonction. 

Il  est  procédé  au  vote  par  la  voie  du  scrutin 
secret  sur  V ensemble  de  la  loi  de  disjonction, 

M.  PIsratory,  secrétaire,  fait  Tappel  no- 
minal. 

(MM.  les  députés  vont  voter  à  mesure  que 
leur  nom  est  appelé.) 

(Cette  opération  se  prolonge  pendant  près 
d'une  heure.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin (Profond  silence)  : 

Nombre  des  votanta 420 

Majorité  absolue 211 

Boules  blanches 209 

Boules  noires 211 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(Le  côté  gauche  se  lève  en  masse  et  accueille 
ce  résultat  par  des  applaudissements  et  des 
bravos  prolongés,  mêlés  de  cris  de  :  Vive  le  roi! 
et  de  vtve  la  Charte!) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  4  mars  18S7, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  : 

P  Du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le 
tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élection 
des  membres  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements ; 

2^  Du  projet  de  loi  portant  modification  à  la 
loi  du  20  avril  1832  sur  l'armée  navale  ; 

3®  Du  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  3,900,000  francs  pour 
l'exercice  1837  ; 

4®  Du  projet  de  loi  concernant  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures  ; 

5^  Du  projet  de  loi  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1839  ; 

6®  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'autorité  des 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  après 
deux  pourvois  ; 

7®  Du  projet  de  loi  tendant  à  assurer  la  con- 
servation des  sources  d'eaux  minérales. 

A  deux  heures  2^récises,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  travaux 
publics  extraordinaires. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'achèvement 
des  routes  royales. 

La  sous-commission,  chargée  de  l'examen 
du  budget  du  ministère  des  finances  pour  1838, 
a  nommé  M.  Gouin  rapporteur. 


(1)  La  discussion  de  la  loi  sur  rinstruclioQ  secondaire 
a  commencé  le  14  mars  1837. 
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[Chambre  dès  Députés.]  RÈGNE  M  LOUIS-PHILIPPE.  [8  mars  18S7,] 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PRÉBIDSNCS  UB  M.  BUPIN. 

Séance  du  viercredi  S  mars  Î8S7. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de   la  séance  du   mardi 
7  mars  est  lu  et  adopté. 

Hommage  ^ouvrages  à  la  Chambre. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ou- 
vrages intitulés  : 

Justice  rmlitaire  ;  Consultation  pour  Var- 
mée,  offert  par  l'auteur,  M.  Sainte-Chi^elle  ; 
le  Château  d'Eu,  2  vol.,  par  M.  Vatout,  dé- 
puté ;  Costumes  français  depuds  Cloins  jus- 
qu'à nos  jours f  2  vol.  in-8°,  publiés  par  Mi- 
niez iràres, 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothè- 
que) (1). 

Demandes  de  congés. 

M.  le  Préuldent.  M.  David  demande  un 
congé  de  quinze  jours  et  M.  Letourneux  un 
congé  de  quelques  jours. 

(Les  congés  sont  accordés). 

Dépôts  de  rapports  d'intérêt  local, 

M.  Uleflln  {de  VÂveyron)  !•'  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  d'in- 
térêt local  concernant  le  département  du 
Rhône  (Invpoêitions  ejotraordinaires)  (2), 

M.  ilerle-lMnMonneaii,  2*  rapporteur.  J*ai 
l'hoMieur  de  déposer  deux  rapports  sur  les 
projets  de  loi  concernant  les  départements  de 
la  Drôme  et  de  la  Corrèze  (Impositions 
extraordinaires)  (8). 

M.  Tesnlère,  .S«  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  con~ 
cemcmt  le  département  de  l^  Creuse  (Imposi- 
tions extraordinaires)  (4). 

M.  de  ILadoneette ,  4*  rapporteur.  J*ai 
ITionneur  de  déposer  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  département  de  la  Seine 
(Imposition  extraordinaire.  —  Falctis  de  jus- 
tice de  Paris)  (6). 


(1)  P.  V.,  lomo  !•',  p.  90. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  148.  I"  Annexe  à 
lé  séance  de  la  Chambre  des  députés  da  mercredi 
8  mars  1837. 

(3)  Voj.  ci-apràs  ces  deux  rapports,  p.  140  et  suiv.: 
%•  et  S*  Annexes  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dépntés 
du  mercredi  8  mars  IftTI. 

(4)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  150,  4*  Annexe  à 
la  séance  de  ta  Chambre  des  députés  du  mercredi 
8  mars  183*7. 

(ft)  Voy.  ci-après  co  rapport,  p.  151,  5*  Annexe  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
8  mars  1837. 


M.  Mangln  d'OIvs,  5"  rapporteur.  J'ai 
rhonneur  de  déposer  nn  rappoH  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  département  d'Ille-et-Vi- 
laine  (Em.prunt)  (1). 

M.  le  Frérféeft.  Learapporl»  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  l^rësldent.  La  parole  est  à  M.  le  ni- 

nîstre  des  travaux  publics  pour  une  ooanna- 
nication. 

M.  Martin  (^li  Nord),  ministre  des  travauj^ 
nuhlics^  de  Fagriculture  et  du  commerce.  J'ai 
rhionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  : 

1®  Vn  projet  de  loi  sur  Vam^Uoration  des  ri^ 
vières  (navigation  intérieure)  (2). 

Dans  peu  de  temps  j'aurai  l'honneur  de  pré^ 
senter  à  la  Chambre  deux  articles  addition* 
nels  ^ui  concernent  Tamélioration  de  la  na- 
vigation de  l'Aisne  et  de  la  Saône.  Les  étndea 
à  oe  sujet  ne  sont  point  entièrement  termi- 
nées. Je  demanderai  qu'à  l'époque  de  leur  pré- 
sentationy  ces  deux  articles  soient  renvoyés  à. 
la  même  commission. 

2°  Un  projet  de  loi  sur  V amélioration  des 
ports  de  mer  (3). 

Je  ferai,  relativement  à  oe  dentier  projet,  la 
même  observation  qoe  pour  le  premier.  J'aa- 
rai  aussi  à  soumettre  à  la  Chambre  dee  arti- 
oies  additionnels  relativement  aux  porte  de- 
Fécamp  et  de  Port-Vendres. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  la 
présentation  des  deux  projets  de  loi  et^  de 
l'exposé  des  motifs  :  en  ordonne  l'impression^ 
la  aistribution  et  le  renvoi  à  l'examen  dee^ 
bureaux. 


DISCUBSIOW  Dtr  PltOJXT  M  LOI 
SUR    LES    TRAVAUX    PUBLICS    EXTRAORBIKA^tXBr^ 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  travaux 
publics. 

M.  Fouid.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
des  finances  s'il  entend  soutenir  son  projet, 
ou  s'il  l'abandonne  pK>ur  se  réunir  à  eâui  de- 
la  commission  ;  car  il  y  a  une  différence  no^ 
table.  Il  est  essentiel  que  la  Chambre  soit 
fixée  à  cet  égard. 

M.  Tannegny  DneJiÀtel,  ministre  des  finan- 
ces. Lee  deux  projets,  k  mon  avis,  n'ont  pas 
la  différence  qui  vient  d'être  signalée.  Lea 
amendementis  ont  été  consentis  par  le  gouver- 
nement, et  le  projet  de  la  commission  a  été* 
rédigé  d'accord  avec  lui. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  152,  6«  Annexe  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  disputés  dn  mercredi 
8  mars  1837. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  1.S3.  ?•  Annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  dt'putt^s  du  mercredi 
8  mars  1837. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  175,  8*  .inndxe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi* 
8  mars  1S37. 
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M.  Fould.  Par  conséquent,  il  devient  projet 
du  gouvernement. 

M.  le  Préiftideffit.  M.  Charles  Dupin  a  la 
parole. 

M.  I^harlea  Dnp.la.  Messieurs,  félicitons- 
nous  d'avoir  à  discuter  une  de  ce«  lois  où 
l'amour  du  bien  public  peut  librement  donner 
Tessor  à  sa  pens^,  sans  craindre  d'enflammer 
les  passions  et  d'ajouter  à  la  haine  des  partis. 

Un  projet  vous  est  soumis,  considérable  par 
son  objet,  séduisant  par  ses  motifs  apparents, 
grave  surtout  par  ses  conséquences. 

Je  me  propose  d'examiner  sans  complai- 
sance obséquieuse,  et  sans  partialité,  cet  ob- 
jet, ces  motifs  et  oes  con&équencets:. 

Le  gouvernement,  selon  M.  le  ministre  des 
finances,  admet  en  principe,  il  ne  croit  pas 
même  avoir  besoin  d'insister  auprès  de  vous 
pour  démontrer  la  nécessité  de  donner  une 
yrande  extension  à  tous  les  travaux  utiles. 

Ainsi  le  gouvernement  ne  se  contente  pas 
de  suivre  &  même  pas  la  marche  qu'il  s  est 
tracée  depuis  1830.  Les  grands  résultats  ob- 
tenus dans  ce  laps  de  temps  lui  paraissent) 
insuffisants,  et  je  dirais  presc^ue  minimes  ;  il 
se  propose  d'aecroître  à  la  fois,  et  d'accroître 
considérablement,  totis  les  genres  de  dépense 
pour  des  ouvrages  d'art  :  il  vous  le  dit,  à  ses 
yeux  il  y  a  nécessité  de  donner  une  gramle 
extension  à  tous  les  genres  de  travaux  utiles. 

A  coup  sûr,  pour  remplir  un  aussi  vaste  pro- 

tramme,  le  plus  riche  budget  devient  insuf- 
sant. 

Des  recottes  présumées  comme  celles  de 
l'exercice  1838,  devoir  s'élever  à  1,053,340,078  f. 
oes  immenoes  recettes,  on  les  juge  insuffi- 
santes. 

A  16  millions  près,  cette  somme  effrayante 
est»  absorbée  par  le  budget  ordinaire,  anaibli 
momentanément  de  dépenses  suppléoientaires 
inévitables  pour  des  pensions  de  retraite  et 
pour  des  dépenses  imprévues,  ou  votées  seule- 
ment en  prmcipe. 

C'est  donc,  en  dehors  de  oe  milliard  53  mil-* 
lions,  qu'il  faut  chercher  désormais  annuelle- 
ment doÊi  ressources  extraordinaires^  qu'on  ne 
demandera  pas  à  l'impôt,  et  qui  serviront  pour 
donner  une  grande  extension  à  toux  les  tra- 
vaux utiles,  déjà,  plus  ou  moins  dotés  sur  le 
budget  ordinaire. 

J'ai  voulu  voir  à  combien  s'élève  la  dotation 
des  travaux  utiles  sur  oe  budget  ordinaire,  et 
j'ai  trouvé  : 

Ministère  de  l'intérieur,  y  compris  les  tra- 
vaux <ieB  départements,  des  villes  et  des  oom- 
munes,  plus  de 35,000,000  fr. 

Les  ponts  et  chaussées  et  les 
mineu   43,404,000 

Les  travaux  du  ministère  de 
la  guerre 15,281,000 

Les  travaux  du  ministère  de 
la  marine 21,669,000 

Total 118,354,000  fr. 

C'est  donc  pour  ajouter  à  cette  insuffisance 
supposée  d'une  somme  supérieure  à  118  mil- 
lions, qu'on  veut  obtenir  de  vous  d'autres  res- 
souroes  qu'on  appelle  exfraovfUnmrea. 

On  vous  propose  de  mettre  la  main  sur 
la  réserve  de  l'amortissement,  et  de  l'aliéner. 


Pour  1836,  on  n'a  pas  consolidé  27  million^ 
saisissez-les. 

Pour  1837,  on  ne  consolidera  pas  65  autres 
millions  ;  emparez-vousnen. 

Enlevez  à  la  rente,  d'un  seul  coup,  82  mil- 
lions  de  sa  réserve,  et  oonsommez^es  en  tra- 
vaux. 

Pour  1838  et  les  années  subséquentes,  suivez 
le  même  système. 

Mais  le  gouvernement  prévoit  une  objec- 
tion :  c(  Toutefois,  vous  dit-il  dans  rexï>0Bé 
des  motifs,  vous  ne  devez  pas  disposer  des 
foikLs  de  l'amortissement  sans  lui  attAribuei 
une  valeur  en  échange.  » 

S'avez-vous  quelle  sera  cette  valeur  donnée  mi 
échange  d'argent  comptant?  ce  seront  des 
rentes,  des  rentes  3  0/0. 

Ne  v«udrait-il  pas  mieux  dire  tout  sim- 
plement :  C'est  avec  des  rentes  3  0/0  que  nous 
paierons  tous  les  travaux  qu'il  nous  plaira  de 
faire  chaque  année  pour  dépasser  par  nos  dé- 
penses extraordinaires  les  recettes  ordinaires 
de  1  milliard  53  millions. 

M.  le  ministre  des  finances  a  senti  que  les 
questions  les  plus  graves  naissaient  en  foule 
au  seul  aspect  de  ce  E^stème. 

n  n'a  pu  se  di^fxenser  d'en  toucher  quelque 
chose  à  1  égard  de  l'amortissement. 

Son  raisonnement  a  pour  but  de  prouver 
que  le  gouvernement,  après  avoir  consacré 
82  millions  une  première  année  et  55  à  60  pour 
chaque  année  suivante  à  des  travaux  extraor- 
dinaires, malgré  les  sommes  énormes  dia» 
traites  des  réserves  disponibles,  il  n'en  aura 
pas  moins  la  même  puissance  pour  opérer  ott 
le  remboursement  ou  la  conversion  des  rentes  : 
si  tant  est  que  l'on  réalise  jamais  oette  con- 
veraion. 

Je  laisse  aux  hommes  d'£tat  profondément 
versés  dans  la  théorie  et  surtout  dans  la  pra* 
tique  des  finances^  le  soin  de  mettre  en  lu- 
mière une  aussi  grave  question. 

D'autres  intérêts,  d'autres  difficultés  me 
préoccupent  davantage. 

Qu'il  me  miffise  de  mettre  sous  ros  yeux 
deux  systèmes  financiers  ;  l'un  que  la  Chambre 
a  déclaré  préférer  dans  la  session  dernière  ; 
l'autre  qui  vous  est  maintenant  présenté. 

Dans  le  système  de  1836  :  réduction  de  la 
rente  par  voie  de  conversion  ;  ensuite  appli* 
cation  raisonnable,  modérée,  progressive  de» 
économies  dieponioles  sur  les  recettes  ordi- 
naires et  des  bonifications  d'intérêts  de  la 
rente,  pour  exécuter  les  travaux  utiles  que 
réclame  aujourd'hui  la  prospérité  de  la 
France.  • 

Dans  le  système  de  1837  :  aucune  annonce, 
aucun  emploi  de  revenus  à  rendre  disponi- 
bles, pour  une  conversion  de  rentes  ;  absorp- 
tion complète  des  fonds  de  la  réserve  affectée 
à  l'amortissement  ;  enfin  des  rentes  nonvelles 
créées,  au  lieu  de  convertir  les  anciennes. 

Vous  jugerez,  dans  votre  sagesse,  lequel  de 
oes  deux  systèmes  soutient  le  mieux  l'examen. 

Je  le  répète,  d'autres  questions,  d'autres 
difficultés  moins  étrangères  aux  travaux, 
aux  études  de  ma  vie  entière,  me  préoccupent 
davantage.  Je  vais  vous  les  présenter. 

Le  nouveau  système  consacre  en  principe, 
article  2  du  projet  :  les  excédents  de  recette 
du  budget  ordinaire,  au  lieu  de  servir  à  sou- 
lager le  contribuable  pour  les  exercices  sub- 
séquents, seront  aliénés  comme  fonds  extraor- 
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dinaires  pour  de»  travaux  exécutés  en  dehors 
des  dépenses  ordinaires. 

lies  recette»  ordinaires  qui  résultent  des 
impôts  actuels  sonl  considérées  comme  devant 
rester  sans  réductions  sensibles  qui  puissent 
faire  chaque  année  disparaître  ces  excédents. 

En  même  temps  on  ralentira  l'opération  de 
Tamortissement;  et  par  conséquent  la  dimi- 
nution d'une  des  charges  les  plus  onéreuses  à 
la  fortune  publique. 

S'il  est  un  principe  avoué  chez  les  grands 
peuples  modernes,  c'est  la  nécessité  impé- 
rieuse de  consacrer  toutes  les  ressources  de  la 
paix  à  l'atténuation  des  dettes  contractées 
pendant  la  guerre.  Voilà  ce  que  les  Anglais, 
et  surtout  les  Anglo-Américains,  ont  admira- 
blement compris  ;  voilà  ce  qui  devrait  éga- 
lement? servir  de  base  à  notre  marche  finan- 
cière. 

Depuis  vingt-deux  ans  que  dure  la  paix  gé- 
nérale, voyez  ce  qu'ont  fait  les  deux  grandes 
nations  que  je  prends  pour  termes  de  com- 
paraison. 

En  1816,  la  dette  de  l'Angleterre  était  à  son 
maximum  :  elle  exigeait  pour  le  paiement  de 
ses  arrérages  de  pensions  et  de  rentes  et  pour 
le  Ad'rvice  de  son  amortiissement  ia  sommel 
effrayante  de  47,108,609  livres  sterling, 
ou    1,177,701,725  f. 

Elle  n'exige  plus  aujour- 
d'hui, pour  le  paiement  des 
pensions  et  des  arrérages, 
que  la  somme  annuelle  de 
28,514,614  liv.   st.,   ou 713,865,250  f. 

Dans  cette  somme  se  trouvent  compris  plus 
de  100  millions  de  francs,  transformés  en 
annuités  temporaires  qui  disparaîtront  par 
degrés  rapides. 

Ainsi  l'Angleterre,  qu'en  1816,  en  1817  et 
1820  eb  même  plus  tara,  tant  d'écrivains  dé- 
claraient accablée,  ruinée  par  sa  dette,  et  con- 
damnée à  une  banqueroute  inévitable,  l'Angle- 
terre, par  une  conduite  prudente,  réservée, 
économe,  a  déjà  réduit  une  énorme  partie  de 
sa  dette  par  des  remboursemente,  des  réduc- 
tions et  des  conversions  successives.. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable,  c'est  que 
l'Angleterre  est  arrivée  à  ce  grand  résultat, 
malgré  des  réductions  de  dépenses  et  d'impôts 
portées  au  delà  de  teute  croyance. 

Jugez-en  par  ce  simple  rapprochement. 


I  Dès  Tannée  1835,  la  dette  entière  des  Amé- 
ricains était  remboursée.  Non  seulement  au- 
jourd'hui le  gouvernement  central  de  l'Union 
ne  doit  rien,  il  est  possesseur  d'un  surplus 
considérable  de  revenus,  toutes  dépenses  ac- 
complies; il  s'est  trouvé  dans  un  embarras 
inconnu  des  gouvernements  européens  ;  il  s'est 
trouvé  dans  l'embarras  d'appliquer,  d'em- 
ployer ce  surplus. 

Ici,  Messieurs,  s'est  élevée  une  des  discus- 
sions les  plus  graves  et  les  plus  directement 
relatives  a  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Fal- 
lait-il, avec  cet  excédent  de  revenus,  entre- 
prendre au  nom  de  l'Union  des  t invaux  [ju- 
oUcs  extraordinaires?  Le  gouvernement  amr- 
ricain,  après  de  longs  débats  auxquels  ont 
pris  part  les  hommes  d'Etat  les  plus  habikvs 
s'est  décidé  pour  la  négative. 

En  résumé,  vous  voyez.  Messieurs,  que  l<?s 
deux  nations  qui,  par  leur  puissance,  leur 
industrie,  leur  richesse  et  leurs  formes  repré- 
sentatives sont  les  plus  comparables  à  la 
France,  ont  fait  d'admirables  efforts  depuis 
la  paix  générale  pour  réduire  à  la  fois  leurs 
dépenses,  leurs  dettes  et  leurs  impôts. 

Pour  nous.  Messieurs,  notre  marche  finan- 
cière n'offre  pas  le  même  spectacle. 

Nos  contributions  et  nos  revenus  ordinaires 
s'élevaient  : 

En  1816,  à 878,903,354  fr. 

En  1836,  à 1,C50,COCXOO 

La  dette  et  pensions. 

En  1816,  à 122,639,412  fr. 

En  1837,, à 331,484,292 

Parallèle  des  situations  de  la  France  tt  de 
V Angleterre,  —  Produit  brut  des  impôtâ 
ordinaires. 


1816. 


1836. 


Dépenses  annuelles,  86,507,962  liv.  52,654,132  f. 
Impôte  et  emprunts  80,526,482      52,740,285  f. 

Par  les  combinaisons  les  plus  sages,  l'An- 
((leterre  a  trouvé  le  moyen  de  produire  ces 
immenses  économies  sans  cesser  devoir  la  pre- 
mière marine  de  l'univers;  et  durant  les  vingt 
années  que  nous  signalons,  elle  a  fini  le  canal 
calédonien,  gigantesque  par  ses  proportions, 
la  jetée  de  Plymouth,  achevée  en  dix  ans,  et 
le  grand  arsenal  de  Sheeness,  fondé  tout  en- 
tier sur  un  banc  de  boue,  rendu  solide  à  force 
d'art. 

PasBona  aux  Etats-Unis. 
Leur  dette  «'élevait  : 

En  1816  à  105,360,341  doll.,  ou     571,085,568  f. 
En  1817  à  115,807,802     —     ou    627,780,303  f. 


Angleterre. 


Franco. 


En  1816.  02,84.3,6221.  st.  1,746,088,050''     8"8.903,î»94«' 
Eu  i83«.  52,0o3,y0l  l.;J0l,34T,o2.j     1,050,000,000 

Ainsi,  par  une  marche  bien  opposée,  en 
vingt  ans  de  paix  générale,  l'Angleterre  a 
trouvé  le  secret  de  réduire  ses  impôts  de  34  0/0, 

La  France,  pendant  les  mêmes  vingt  années, 
a  trouvé  le  secret  de  les  augmenter  de  20  0/0. 

Parallèle  de  la  dette  et  des  pensions. 


Angleterre. 


FraïK'o, 


En  1816.     33,854,458  I.  st.     846,.%l,4nO''  122,639,41i'' 
Eu  183G.     28,455,550  711,63b,"50     331,484,29* 

Ainsi,  la  dette  anglaise  de  1836  est  réduite 
de  20  0/0,  comparativemont  à  celle  de  1816. 

Au  contraire,  la  dette  française  de  1836  est 
augmentée  de  170  0/0,  comparativement  à 
celle  de  1816, 

Vous  voyez,  par  là,  que  si  l'on  compare  la 
puissance  financière  des  deux  nations  à  la  fin 
de,  la  guerre  générale  et  maintenant,  tout 
l'avantage  relatif  obtenu  dans  vingt  années 
de  paix  appartient  à  notre  rivale. 

Tous  les  impôts  créés  dans  la  Grande-Bre- 
tagne pour  les  besoins  d'une  guerre  immense, 
sont  complètement  abolis 

Tous  les  impôts  de  guerre  créés  sous  l'Em- 
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pire  et  sous  la  Restauration,  nous  les  avons 
maintenus.  Ainsi^  le  décime  de  guerre  frappé 
sur  les  contributions  indirectes,  dans  Tannée 
la  plus  désastreuse  d'une  guerre  universelle, 
est  conservé  dans  ses  applications  les  phis  ri- 
gides. 

Lioin  de  moi,  Messieurs,  de  fermer  les  yeux 
sur  les  améliorations  financières  opérées  de- 
puis 1830,  ,et  qui  sont  à  la  fois  Tœuvre  bien- 
faisante du  gouvernement  et  de  la  Chambre 
des  députés  ! 

Les  jeux  et  la  loterie  supprimés,  les  droits 
de  navigation  modérés,  un  tiers  du  droit  to- 
tal des  boissons  réduit;  plusieurs  droits  de 
douane,  et  pour  cette  année  le  droit  du  sucre 
d'outre-mer  rendus  moins  onéreux,  voilà  des 
mesures  qui  satisfont  à.  la  fois  la  morale,  Tin- 
dustrie,  le  commerce  et  la  consommation. 

M.  le  ministre  des  finances,  pour  résumer 
ces  beaux  résultats,  .vous  a  dit,  en  présentant 
le  budget  de  1838,  mis  en  parallèle  avec  celui 
de  1830  :  u  Les  réductions  que  nous  venons 
d'énumérer  s'élèvent  à  la  somme  de  58  mil- 
lions et  demi.  ». 

Pour  me  rendre  compte  des  effets  réels  Be 
ces  réductions,  j'ai  repris  la  loi  de  finances 
présentée  pour  1830,  et  je  Tai  mise  en  parallèle 
avec  la  loi  de  finances  présentée  pour  1838. 

J'ai  pris  d'une  part  les  contributions  di- 
rectes, comme  affectant  plus  spécialement  la 
terre,  et  les  propriétés  agricoles  ou  autres^  en 
y  joignant  les  revenus  et  les  contributions 
analogues  provenant  des  forêts  et  domaines 
de  l'Etat 

J'ai  pris  de  l'autre  part  toutes  les  autres 
espèces  de  contributions  payées  dans  les  deux 
exercices. 

Voici  le  résultat  de  cette  comparaison  : 


GonlribuUons 

directes 
et  domaniales. 


Contributions 

indirectes 
de  toute  natare. 


1830 359,195,884*'  629,792,328"^ 

1838 419,173,602  626,277,476 

AugmeoUtioo.    59,979,718  Diminution.      3,514,852 

Proportions  : 

Augmentation,  17  0/0  ;  diminution,  1/2  0/0. 

Ces  chiffres  ne  démontrent-ils  pas  une  révo- 
lution profonde  opérée  dans  le  système  de  nos 
contributions  ? 

Si  les  contributions  indirectes  peuvent  déjà 
s'applaudir  de  quelques  soulagements  nota- 
bles, les  contributions  directes,  celles  qui  pè- 
sent sur  le  propriétaire  du  champ,  de  la 
vigne  ou  du  bois,  de  la  maison,  du  magasin  et 
de  l'atelier;  celles-là,  je  le  demande,  ne  gé- 
missent-elles pas  sous  le  poids  d'une  aggrava- 
tion annuelle  qui  s'élève  au  total  à  60  millions 
de  francs  ? 

Mais  il  est  un  fait  qui  rend  bien  plus  pé- 
nibles encore  ces  surcharges  d'impôts  directs  ; 
ces  impôts  sont,  comme  on  sait,  les  plus  pé- 
nibles et  les  plus  difficiles  de  tous  à  payer. 

Les  lois  bienfaisantes  que  nous  avons  vo- 
tées depuis  1830.  la  loi  qui  supprime  toutes 
prohibitions  à  rentrée  des  céréales  en  abais- 
sant les  droits  d'entrée  ;  la  loi  qui  réduit  les 
droits  d'entrée  sur  les  chevaux,  les  bœufs  et 
les  moutons,  sur  la  soie  et  sur  la  laine,  sur 
la  houille,  le  fer  et  l'acier  ;  ces  lois,  sans  en 
excepter  une  seule,  ont  eu  pour  but  avoué 
d  abAisser  sur  le  marché  national  le  prix  des 
2*  SiBXl.  T.  cvzxx. 
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produits  des  trois  règnes  de  la  nature,  exploi- 
tés sur  le  sol  français. 

Ainsi,  par  une  action  simultanée,  tandis 
que  les  contributions  directes  et  domaniales 
ont  augmenté  de  60  millions  par  année,  toutes 
nos  lois  commerciales  ont  eu  pour  efEet  de  ra- 
baisser le  prix  des  produits  de  l'agriculture 
et  de  la  minéralogie  françaises. 

Je  ne  veux  point  blâmer  un  semblable  sys- 
tème; je  l'expose  comme  un  fait,  et  je  de- 
mande :  Pouvez-vous  établir  que  dans  un  état 
de  poix  générale  et  peimanente,  vous  laisse- 
rez une  aussi  grande  surcharge  peser  sur  les 
propriétaires  de  mines,  de  terres,  de  maisons 
et  d'ateliers?  Que  dis-je?  par  l'effet  de  cer- 
taines contributions  directes  rendues  impôts 
de  quotité,  laisserez-vous  la  surcharge  conti- 
nuer de  s'accroître  sans  aucune  atténuation, 
et  cela  tandis  que  vous  soulagerez  sans  cesse 
les  contributions  indirectes?  Non,  Messieurs, 
vous  ne  voudrez  pas  le  faire  ;  je  dis  mieux, 
vous  ne  pourrez  pas  le  faire. 

Remarquez  à  combien  d'exigences  le  gou- 
vernement sera  graduellement  obligé  de  coder 
en  faveur  du  commerce  extérieur.  Jugez-en 
par  la  vivacité  des  réclamations  contre  lea 
droits  déjà  plus  ou  moins  réduits  sur  les 
houilles,  les  fers,  les  aciers,  contré  les  droits 
sur  d'autres  matières  premières,  tels  que  les 
cotons  et  les  laines,  les  lins  et  les  chanvres, 
les  huiles  et  les  sucs  résineux,  etc. 

Il  faudra  donc  que  le  gouvernement  cou* 
tinue  avec  plus  ou  moins  de  lenteur,  mais  con- 
tinue  a  produire  ces  réductions,  qui  feront 
baisser  en  même  temps  le  prix  des  produo- 
tions  nationales  ;  nouvelle  surcharge  pour  les 
producteurs  du  sol  français. 

Si  du  moins  le  ipoids  énorme  des  contribu- 
tions directes  pesait  en  égale  proportion  d'un 
59^*  *  loutre  de  la  France,  il  serait  moins 
dif facile  à  tolérer;  mais,  par  une  exception 
déplorable,  c'est  précisément  l'impôt  direct 
le  plus  lourd  qui  se  trouve  inégalement  ré- 
parti. La  contribution  foncière  qui  s'élève 
seule  à  261,862,762  francs  égale  au  quinzième 
seulement  du  revenu  de  la  terre  en  quelques 
départements,  surpasse  en  d'autres  départe- 
ments le  c%nqu%ème  du  revenu  territorial. 

Des  recherches  financières  ordonnées  au  su- 
jet des  dégrèvements  ont  démontré  qu'avec 
70  millions  de  réduction,  l'on  ferait  disp^v- 
raître  la  disproportion  dont  tous  les  dépar- 
tements surchargés  ont  à  se  plaindre. 

Croyez-vous,  Messieurs,  q.u'une  opération 
pareille  entreprise  en  pleine  paix,  au  moyen 
de  toutes  les  économies  praticables  et  des  con- 
versions de  rente,  et  des  bonifications  d'impôt 
progressif,  ne  devrait  pas  être  mise  en  pre- 
mière ligne  comme  œuvre  de  justice,  même 
ayant  de  songer  à  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires, travaux  qu'on  peut  faire  sans  gre- 
ver le  Trésor  ?  Je  le  demande  à  mes  collègues, 
et  je  ne  puis  douter  de  leur  réponse. 

Je  suis  bien  loin  d'avoir  énuméré  la  liste 
des  contributions  qu'il  importe  d'améliorer 
et  de  réduire,  dans  l'intérêt  le  plus  immédiat 
des  citoyens  et  même  du  Trésor. 

Par  une  mesure  pleine  de  sagesse  et  très 
favorable  à  l'agriculture,  pour  contrebalan- 
cer les  effets  d'un  excessif  morcellement  des 
terres,  l'enregistrement  n'exigeait  qu'un  très 
léger  droit  sur  les  échanges  de  terres  conti* 
guës  à  des  propriétés  ;  le  fisc  «'est  hftté  d'abolir 
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cette  mesure  bienfaifiante,  et  cette  aggrava- 
tion date  seulement  de  trois  années. 

Depuis  peu,  Ton  a  forcé  la  proportion  des 
droits  d'enregistrement  à  tel  point,  qu'au- 
jourd'hui tes  collatéraux  n'héritent  du  patri- 
moine de  leurs  ancêtres  qu'en  payant  au  Tré- 
sor (oBorons-nous  le  dire?)  9  0/0  de  la  va* 
leur  absolue  de  l'héritage;  c'est-à-dire  qu'en 
payant,  pour  les  propriétés  territoriales^  un 
impôt  immédiat  supérieur  à  trois  années  de 
revenu  des  biens  dont  le  législateur  a  jugé  la 
transmission  juste,  morale,  et  nécessaire  pour 
perpétuer  les  familles. 

Quel  impôt  accablant  lorsqu'il  est  prélevé 
Bur  de  petits  propriétaires  ou  de  petits  fa- 
bricants! (Marques  d^assetUiment,) 

Il  est  un  autre  impôt  plus  dur  encore  et 
plus  injuste  ;  car  il  pèse  également  sur  l'opu- 
lence et  sur  la  médiocrité  ;  l'enfant  du  mil- 
lionnaire et  l'enfant  du  nécessiteux  paient  un 
impôt  égal  sur  leur  instruction,  au  collège  et 
dans  tous  les  établissements  universitaires  ; 
cet  impôt  révoltait  notre  humanité,  notre  li- 
béralité sous  la  Restauration  :  le  trouvons- 
nous  aujourd'hui  équitable  et  conservable? 
Non,  Messieurs.  (IVès  bien!  très  bien!)  Je 
le  dis  avec  conûanoe,  maintenant  que  nous 
sommes  après  la  révolution  de  Juillet  ;  s'il 
était  généreux,  s'il  était  libéral,  s'il  était  juste 
de  demander,  avant  cette  époque,  l'abolition 
de  cette  odieuse  rétribution,  il  est  également 
bien  et  juste  de  la  réclamer  à  présent  ;  il  faut 
le  faire  au  nom  de  la  civilisation,  au  nom 
du  progrès  des  lumières.  (Très  bien!)  Certes, 
quand  la  somme  est  si  minime,  j'aime  à  le 
penser,  le  gouvernement  comprendra  combien 
il  peut  aisément  acquérir  un  nouveau  titre  à 
la  reconnaissance  de  tous  les  pères  de  famille, 
et  surtout  dans  les  humbles  ménages,  dont  la 
condition,  à  cet  égard^  est  aggravée  et  loin 
d'être  soulagée. 

Avant  1830  la  rétribution  était  perçue  par 
l'Université  même  ;  je  sais  qu'il  en  résultait 
quelques  non- valeurs,  parce  que  l'Université 
conservait  toujours  un  sentiment  de  paternité 
pour  les  jeunes  gens  confiés  à  ses  soins.  On  a 
transporté  le  droit  de  perception  au  minis- 
tère des  finances  ;  c'est  le  percepteur  des  con- 
tributions qui,  avec  ses  formes  absolues  et 
dures,  exige  la  rétribution  ;  voilà  ce  qu'il  faut 
nous  iiâter  de  faire  cesser. 

En  présence  de  ce  petit  nombre  d'exemples, 
et  je  pourrais  les  multiplier  beaucoup,  je  crois 
impossible  que  le  gouvernement,  dans  un  ave- 
nir très  prochain,  ne  réduise  pas  dans  la  pro- 
portion la  plus  sensible  les  disparates,  les  iné- 
galités des  contributions  directes,  et  les  sur- 
charges de  toute  nature  que  supportent  les 
propriétés  et  les  familles  soit  avant,  soie  de 
puis  1830.  Ce  n'est  pas  seulement  une  question 
de  bonne  administration,  de  bienveillance  et 
d'ëquité,  j'oserais  presG[ue  dire  :  c'est  à  mes 
yitux  une  condition  d'existence. 

Vaineriient  on  fora  briller  chaque  année  le 
taljli!au  K/^iuisant  de  nos  recettes  accrues  ; 
vain<!mont  on  y  joindra  le  prospectus  de  tra- 
vaux publicM  entrepris  ou  i>rojctés  sur  divers 
pointai  du  territoire.  Combien  peu  d'hommes 
étudi^^ront  ces  comptes  rendus  1  Combien  peu, 
n'ils  doivent  commencer  par  payer  beaucoup 
pluM  au'en  1830,  malgré  le  calme  au  dedans  et 
la  paix  au  dehors,  combien  peu  se  croiront, 
06  simtiront  satisfaits  I 
C'est  une  grave  erreur  de  penser  ^ne  ces 


/  -magnifiques  tableaux  d'entreprises  plus  ou 
moins  utiles  répondent  à  tout  aux  yeux  dea 
peuples,  font  disparaître  des  cœurs  tous  les 
germes  de  mécontentement,  tous  les  levains  de 
désaffection,  et  même  au  besoin  tiennent  lieu 
de  garanties,  de  libertés^  de  droits  contestés, 
suspendus,  restreints  ou  supprimés. 

On  nous  citera  sans  doute  l'illustre  époque 
de  Louis  XIY^  depuis  la  mort  de  Mazarin. 
Alors  d'admirables  travaux  publics  s'élèvent 
de  toutes  parts,  et  contribuent  à  l'amour,  à 
l'enthousiasme  du  peuple  pour  le  gouverne- 
ment. 

Ajoutons  que  pendant  les  dix  premières  an- 
nées du  ministère  de  Colbert,  les  tailles  et  les 
impôts  qui  frappaient  la  terre  furent  dimi- 
nués et  non  pas  augmentés.  Dans  les  douze 
années  suivantes,  il  fallut  au  contraire  aggra- 
ver les  taxes  pour  suffire  tour  à  tour  aux  pro- 
digalités de  la  paiX|  aux  exigences  de  la 
guerre.  Colbert  y  parvint;  mais,  malgré  les 
admirables  travaux  publics  accomplis  soue  son 
ministère,  le  peuple  souffrant^  et  dès  lors 
aveugle,  voulut  outrager  son  cercueil  ;  et  pour 
qu'on  n'arrachât  pas  son  cadavre  à  la  tombe, 
il  fallut  se  mettre  en  garde. 

Offrons  encore  un  exemple  ;  il  est  grand  ;  si 
récent  que  la  plupart  d'entre  vous  en  ont  été 
spectateurs  ayant  déjà  l'âge  de  raison. 

En  1813.  un  ministre  ék  Napoléon  se  pré- 
sente au  Corps  législatif  pour  rappeler  en  fa- 
veur du  grand  homme  'une  popularité  qui 
fuyait  sur  les  ailes  de  la  fortune  changée. 
Quels  résultats  magnifiques  n'a-t-il  pas  à  pré- 
senter, comme  œuvre  de  huit  années,  depuis 
l'intronisation  de  la  dynastie  impériale  I 

Pour  les  palais  et  les  bâtiments  de  la  Cou- 
ronne   60  millions. 

Pour  les  fortifications 144 

Pour  les  travaux  des  ports 

maritimes 117 

Pour  les  travaux  des  routes. . .  277 

Pour  les  travaux  des  ponts...  31 

Pour  les  canaux  de  naviga- 
tion et  les  dessèchements 123 

Pour  les  travaux  de  Paris 102 

Pour  les  édifices  publics  des 
départements  et  des  principales 

villes^ 140 

Ainsi,  Messieurs,  à  cette  époque  où  la  main- 
d'œuvre  était  beaucoup  moins  chère  qu'au- 
jourd'hui, en  huit  années  seulement  le  génie 
de  Napoléon  présentait  à  la  France  pour 
1,500  millions  de  travaux  publics;  c'était  au 
27  février  1813  qu'on  présentait  ces  résultats. 
Je  le  demande,  ces  titres,  si  grands  et  si 
magnifiques,  pour  combien  furent-ils  comptés, 
en  mars  1814,  aux  yeux  du  Sénat  et  du  peu- 
ple? (Moiivemetvts  divers.  —  Ecoutez/  écou- 
tez/) 

La  Providence,  je  me  hâte  de  le  dire,  ne 
rendra  pas  applicable  à  la  France  ces  exem- 
ples de  deux  monarques  dont  chacun  pût 
dire  en  mourant  :  «J'ai  trop  aimé  la  guerre.  » 
Sous  un  prince  ami  de  la  paix,  d'autres  des- 
tinées nous  attendent  ;  c'est  parmi  ses  meil- 
leurs ancêtres  que  nous  aurons  le  bonheur  de 
les  chercher. 

Dans  cette  longue  série  de  monarques  dont 
s'honore  la  troisième  dynastie  de  la  France, 
il  en  est  deux  qui  sont  restés  populaires  dans 
la  plus  noble  acception  du  mot  :  c'est 
Louis  XII  et  Henri  lY.  Pourquoi  l'ont-ils  été  Y 
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parce  que  leur  premier  soin,  en  montant  Bur 
le  trône,  leur  «oin  perpétuel  en  y  restant»  et 
le  dernier  vœu  de  leur  oceur  paternel,  fut  pour 
soulager  les  charges  du  peuple  ;  celle»  du 
paysan,  du  cultivateur,  du  propriétaire^  et 
surtout  du  petit  propriétaire.  Louis  XI Y  les 
éclipsa  par  la  splendeur  de  ses  travaux;  ils 
écrasent  Louis  XIV  par  la  bienfaisance  de 
leur  règne  éminemment  humam. 

Pour  moi,  j'aime  à  le  penser,  par  un  heu- 
reux mélange  de  cet  amour  du  peuple  et  de 
cet  amour  de  la  gloire,  par  une  économie  sé- 
vère dans  les  dépenses,  et  par  une  habile  ap- 
plication des  ressources  nationales,  il  est  pos- 
sible d'allier  la  popularité  des  bons  règnes  à 
la  splendeur  des  grands  règnes. 

O'est  le  vœu,  c'est  l'esprit  du  prince  qui  ché- 
rit avant  tout  l'utilité  publique,  qui  protège 
les  arts  utilesi  et  qui,  pour  les  beaux-arts, 
sait  donner  à  Yersailles  une  splendeur  de 
gloire  nationale  que  n'avait  pas  même  imagi- 
née Louis^le-Grand. 

Au  lieu  d'assumer  sur  soi  le  fardeau  qu'au- 
cun gouvernement  ne  pourrait  porter  sans 
ruine,  au  lieu  d'entreprendre  à  la  fois  lui- 
même  et  do  donner  une  grande  extension  à 
tous  les  travaux  utiles,  puisse  le  miinistère 
concevoir  qu'il  est  une  mission  plus  prati- 
cable et  plus  fructueuse.  C'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient d'exciter  l'émulation,  d'activer  le 
zèle  et  de  seconder  les  efforts  des  citoyens  pour 
qu'ils  entreprennent  eux-mêmes  des  travaux 
utiles  siir  tous  les  points  du  territoire. 

A  cet  é^ard,  Messieurs^  je  m'éloigne  à  re- 
gret des  idées  émises  joar  votre,  commission, 
ou  du  moins  par  la  majorité  de  la  commission. 

D'après  l'opinion  de  cette  majorité,  les 
grancw  travaux  d'utilité  publique  ne  peuvent 
être  exécutés,  sans  le  concours  du  gouverne- 
ment, par  des  associations,  que  dans  un  seul 
pays,  l'Angleterre  ;  les  Etats-Unis  mômes  ne 
font  pas  exception  à  cette  règle  générale, 
sous  le  joug  de  laquelle  on  condamne  aussi  la 
France  à  se  courber^  au  nom  de  la  divinité  du 
jour,  la  néeesaité. 

Commençons  par  examiner  cette  grande 
exception  ae  l'Angleterre.  On  l'attribue  d'une 
part  aux  puissantes  fortunes  territoriales,  de 
l'autre  aux  richesses  commerciales  accumu- 
lées dans  un  petit  nombre  de  mains.  On  part 
de  là  pour  conclure  l'impossibilité  de  former 
en  'France  des  associations  comparables. 
Voilà,  Messieurs»  une  erreur  capitale  ;  je  vais 
la  réfuter  en  citant,  au  sujet  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  le  passage  suivant  de  la  Force 
commerciale  de  la  Grande-Bretagne,  tome  I*, 
pages  84  et  85  : 

c  Dans  la  Grande-Bretagne,  on  est  frappé 
du  nombre  considérable  a  individus  qui  se 
présentent  |K>ur  l'entreprise  de  chaque  nou- 
veau canal  ;  ils  sont  souvent  plus  de  200  action- 
naires, et  pourtant  la  plupart  ne  sont  point 
capitalistes.  Dans  tous  les  environs  de  la  voie 
navigable  qu'il  s'agit  d'ouvrir,  les  proprié- 
taires de  terrains,  de  mines  et  de  faoriaues, 
calculent  en  premier  lieu,  d'après  les  delbou- 
dhés  qui  leur  sont  offerts,  la  vente  la  plus 
étendue  et  la  valeur  plus  élevée  de  leurs  pro- 
duits d'agriculture  et  d'industrie  :  avantages, 
en  effet,  bien  supérieurs  aux  bénéfices  que  la 
plupart  d'entre  eux  peuvent  espérer  comme 
actionnaires  du  canal  projeté.  Voilà  l'heureux 
esprit  de  prévoyance  et  de  calcul  dont  il  im- 


porte de  donner  l'habitude  et  le  goût  à  nos 
propriétaires. 

u  On  se  plaint  en  Franloe  que  les  fortunes 
sont  trop  petites;  on  croit  qu'en  Angleterre 
toutes  les  lois  ont  pour  but  de  favoriser  la 
grande  propriété.  Eh  bienl  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe,  les  lois  anglaises  ont  tout  faiti 
au  contraire,  en  faveur  de  la  petite  propriété. 
Non  {Seulement  tout  individu  qui  possède  un 
capital  de  2,600  francs  peut  devenir  action* 
naire  d'un  pont,  d'un  canal  ou  d'un  bassin; 
mais  quand  il  n'aurait  oue  la  moitié,  que  le 
quart,  et  même  que  le  huitième  de  ce  petit 
capital,  il  pourrait  encore  devenir  proprié- 
taire d'une  portion  de  ces  travaux  publics. 
Cett^  admirable  loi  semble  conçue  pour  la 
France.  £n  l'adoptant,  sachons  proportion- 
ner le  taux  des  actions,  à  la  modicité  de  nos 
fortunes,  ainsi  qu'à  la  valeur  de  l'argent  plus 
grande  chez  nous  que  chez  les  Anghus.  Qu'a- 
vec 300  francs,  qu'avec  200  francs  seulement, 
on  puisse  être  membre  d'une  compagnie  de 
travaux  publics.  Formons  des  associations  de 
500,  de  1,000,  de  2,000  petits  capitalistes,  et 
d'un  plus  grand  nombre  si  nous  le  pouvons». 
Ayons  aussi  pour  ce  genre  d'industrie,  notre 
petît-grand-livre,  comme  nous  l'avons  pour 
les  placements  sur  nos  fonds  publics.  Alors 
nous  intéresserons  à  la  bonne  construction, 
au  parfait  entretien  de  nos  voies  commer- 
ciales les  grandes,  les  moyennes  et  les  petites 
for£unes.  » 

L'honorable  rapporteur  voua  a  dit  qu'en 
Angleterre  même  on  a  vu  plus  d'une  fois  le 
Tréfior  public  venir,  à  titre  de  don  ou  de 
prêt,  au  secours  des  compagnies  qui  n'au- 
raient pas  pu  se  soutenir  autrement  (Rapp. 
p.  3).  Sans  doute  le  gouvernement  est  venu 
plus  d'une  fois  au  secours  de  l'mdustrie  par- 
ticulière, mais  jamais  pour  se  substituer  à 
sa  place  en  la  proclamant  incapable. 

C^est  ici  le  lieu  de  citer  un  admirable  exem 
pie  de  la  manière  dont  l'administration  bri- 
tannique agit   pour  influer  sur  l'exécution 
des  grands  travaux  utiles  au  commerce. 

Au  retour  de  la  paix  générale,  la  réduction 
soudaine,  énorme,  des  dépenses  publiques 
avait  privé  de  travail  un  f^rand  nombre  de 
marins,  de  soldats  et  d'ouvriers.  L'agriculture 
et  le  commerce  ne  pouvaient  pas  mettre  en 
activité  ce  surcroît  de  travailleurs  disponi- 
bles. Bavez-vous  alors  ce  que  fit  le  ministère 
anglais?  il  ne  se  rendit  nas  entrepreneur  de 
travaux  ;  il  fit  mieux.  Il  mit  en  circulation 
51  millions  de  francs  en  billets  de  l'échiquier, 
afin  d'aider  et  d'ajouter  aux  travaux  puolics, 
exécutés  par  des  associations  particulières. 
Cette  grande  mesure  a  porté  les  plus  heu* 
reux  fruits  :  les  entreprises  privées  ont  été 
conduites  à  terme  ;  elles  ont  remboursé  les 
avances  qu'elles  avaient  reçues,  et  les  revenus 
de  ces  entreprises  en  faisant  la  fortune  des 
citoyens,  ont  augmenté  les  revenus  du  Tré- 
sor public  sous  touttïs  les  formes  de  contri- 
butions indirectes.  Voilà  des  exemples  dignes 
d'être  imités  dans  tous  les  temps  oiMciles,  et 
parfois  dans  les  temps  prospères. 

J'ai  démontré  qu'on  avait  mal  compris  l'An- 
gleterre, dans  la  formation  et  le  soutien  des 
compagnies  pour  l'entreprise  d^  grands  tra- 
vaux df'utilité  publique. 

L'erreur  qu'on  a  commise  est  bien  plus  forte 
à  l'égard  des  Etats-Unis. 

Aux  Etate-Unis,  nous  dit-on,  où  Ae  tra- 
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Taux  publics  ont  reoa  en  si  peu  d'années  de 
si  gigantesques  développements;  rien  ne  s'est 
fait  ou  presque  rien  sans  que  les  états  inter- 
vinssent, eoit  comme  bailleurs  de  fonds,  soit 
comme  actionnaires,  soit  comme  garants  d'une 
certaine  quotité  d'intérêt  :  très  souvent  même 
les  Etats  ont  exécuté  directement  et  à  leur 
propre  compte. 

J'ai  consulté  les  Américains  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  versés  dans  ces  matières.  Ils 
m'ont  fait  voir,  au  contraire,  que  les  Etats 
n'exécutaient  presque  jamais  pour  leur  pro- 
pre compte.  ^ 

C'est  l'esprit  d'associa&on  qui  chez  les  An- 
glo-Américains^ comme  dans  leur  mère-patrie, 
prend  l'initiative  pour  créer  tous  les  griuids 
travaux  publics;  quand  les  Etats  intervien- 
nent, ils  se  placent  pour  ainsi  dire  au  rang 
de  simples  souscripteurs,  ainsi  que  les  corpo- 
rations municipales  des  villes  intéressées  à  ces 
travaux.  Mais  l'exécution,  l'administration, 
la  comptabilité  ne  cessent  pas  d'être  dans  les 
mains  de  l'association.  Voilà  la  règle  univer- 
selle et  fondamentale  pour  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  voilà  l'exemple  que  je  serais  heu- 
reux de  voir  imiter  par  nos  concitoyens  et 
par  notre  gouvernement. 

Bemarquez  bien  qu'on  ne  peut  plus  ici  dé- 
clarer, comme  pour  TAngleterre,  inapplicable 
un  tel  exemple.  Aux  Etats-Unis,  les  proprié- 
tés sont  extrêmement  divisées;  voyçz  plutôt 
le  livre  excellent  de  M.  de  Tocqueville  :  aux 
Etats-Unis,  le  commerce,  opulent,  sans  doute, 
n'est  pourtant  pas  supérieur  à  celui  de  la 
France.  Par  conséquent,  avec  le  même  esprit 
d'entreprise,  secondé  par  le  même  esprit  dans 
le  gouvernement,  nous  pourrions  égaler  en 
aussi  peu  d'années  les  travaux  des  Etats-Unis 
Nous  pourrions  comme  eux,  en  vingt  ans.  sans 
grever  le  Trésor  public,  exécuter  10,000  lieues 
de  voies  commerciales,  dont  2,000  en  canaux 
et  chemins  de  fer  ;  des  docks,  des  quais,  des 
jetées  d'une  grandeur  admirable,  et  tout  cela 
par  l'effet  du  bienfaisant  et  puissant  esprit 
d'association. 

Ainsi  les  Etats-Unis,  loin  de  venir  à  l'ap- 

fiui  des  administrations  qui  voudraient  tout 
aire  par  elles-mêmes  et  ne  rien  laisser  faire 
aux  citoyens,  offrent  l'exemple  le  plus  con- 
cluant contre  ce  funeste  système.  Observez  de 
plus  près  la  marche  suivie  par  les  Anglo-Amé- 
ricains. 

Aux  Etats-Unis,  les  études  premières  faites 
par  des  citoyens  sont  communiquées  par  eux 
à  d'autres  particuliers,  les  souscriptions  se 
forment  et  le  nombre  s'en  accroît  ;  si  cela 
n'est  pas  suffisant,  on  a  recours  aux  villes 

Î)lacéos  sur  toute  la  ligne,  à  New- York,  à  Phi- 
adelphie,  etc. 

Chacune  do  ces  villes  iuge  si  les  travaux 
leur  sont  avantageux  j  elles  jugent  du  degré 
d'utilité,  elles  apprécient  les  sacrifices  qu°on 
peut  leur  dt^mandor  proportionnellement  à 
cette  utilité. 

Alors  les  villes  souscrivent  pour  une  por- 
tion du  capital.  Entre  rint<^rêt  individuel  et 
l'intérAt  dos  villes,  il  y  a  parfois  un  int(^ret 
d'Ktat  pr(»vincial,  et  môme  Ioh  intérRs  relatifs 
d'un  Ktat  do  l'Union  avt»c  un  autre  Etat. 

Alors  on  recourt  aux  légiMlatures  particu- 
llftrfis  de  ces  Etats  qui  correspondent  à  nos 
flonsaild  généraux,  mais  avec  plus  de  puis- 
»itnce  ;  lot  législatures  jugent  do  l'utilité  du 


projet,  auquel  chacun  vient  concourir  propor- 
tionnellement à  cette  utilité  démontrée. 

Voilà  comment  les  grandes  entreprises  s'exé- 
cutent  aux  £ta4»-UniB.  Ici  vous  voyez  que 
l'initiative  appartient  aux  citoyens,  que  la 
pensée  de  tous  les  progrès,  que  la  source  de 
toutes  les  lumières^  c'est  l'esprit  d'associa- 
tion qui  les  produit  ;  esprit  d'association, 
d'abord  des  citoyens  entre  eux,  pois  des  ci> 
toyens  avec  les  villes,  des  villes  avec  les  Etats, 
et  des  Etats  entre  eux. 

Ah  !  si  nous  adoptions  un  semblable  système, 
si  les  citoyens  prenaient  l'initiative,  s'ils  de- 
mandaient ensuite  aux  viUes  de  s'unir  à  leurs 
efforts,  si  les  villes  à  leur  tour  s'adressaient 
aux  départements  et  les  départements  à  l'Etat^ 
nous  obtiendrions  de  tout  autres  résultats.  Si 
l'cm  pouvait  dire  au  gouvernement  :  Nous 
avons  tout  examiné,  tout  discuté  ;  voulez-vous 
nous  donner  une  prime  d'encouvajgement,  une 
garantie  quelconque,  ou  prendre  part  à  nos 
chances  ?  combien  il  en  résulterait  d'avantages 
pour  la  patrie  I 

D'abord  aucun  projet  ne  pourrait  être 
adopté,  aucun  secours  ne  pourrait  être  donné 
à  moins  qu'un  certain  nombre  de  souscrip- 
teurs exposassent  leurs  capitaux  et  vinssent 
prouver  qu'ils  ont  eux-mêmes  jugé  le  projet 
avantageux.  Les  villes  et  les  conseils  gêné* 
raux  seraient  eux-mêmes  consultés,  et  ne  con- 
tribueraient qu'en  connaissance  de  cause  : 
voyez  quel  degré  de  lumière  il  en  résulterait  ! 

Voulez-vous  en  apprécier  les  conséquences? 
C'est  qu'aux  Etats-Unis,  au  lieu  d'ouvrir 
des  canaux  improductifs,  au  lieu  d'exécuter 
comme  la  iFrance  pour  300  millions  qui  ren- 
dent par  année  2  millions,  aux  Etats-Unis, 
quand  on  exécute  pour  300  milli(His  de  tra- 
vaux, les  revenus  dépassent  30  millions  par  an- 
née. 

Cela  n'est  pas  étonnant,  parce  qu'on  ne  com- 
mence jamais  de  travaux  publics  aux  Etats- 
Unis  à  moins  que  l'utilité  s'en  trouve  dé- 
montrée aux  yeux  des  particuliers  ;  puis,  que 
l'utilité  s'en  trouve  constatée  librement  par  le 
vote  des  villes,  par  le  vote  des  législatures  par- 
ticulières. 

Voilà,  Messieurs,  un  poble  système,  une 
marche  utile,  certaine  et  d'un  très  rare  avan- 
tage pour  ajouter  aux  richesses  d'un  pay& 

Certes,  on  n'a  pas  besoin  d'augmenter  la 
dette  quand  on  emploie  des  moyens  pareils  ; 
les  travaux  publics  deviennent  une  source  de 
revenus,  au  lieu  d'être  une  source  de  dépenses. 

Je  comprends  très  bien  que  le  peuple  qui  a 
fait  ainsi  10,000  lieues  de  canaux  et  de  che- 
mins en  fer,  en  bois,  en  pierre,  a  pu  payer 
652  millions  de  francs  de  sa  dette  en  dix-huit 
ans.  De  pareils  travaux  n'étaient  pas  un 
obstacle  au  paiement  de  cette  dette  ;  on  la 
faisait  disparaître  en  exécutant  des  grands 
ouvrages  publics  dont  les  revenus  aidaient  au 
remboursement.  Eh  bien  !  là  j'aperçois  un  ma- 
gnifique éloge  de  IVsprit  d'association;  je 
vois  le  bien  qui  peut  résulter  en  stimulant  les 
citoyens  et  en  exécutant  les  travaux  qui  sont 
utiles  au  pays. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  me  suis  arrêté  ni  à 
mes  idées  ni  à  des  résultats  systématiques-  j'ai 
consulté  les  hommes  les  plus  «raves,  les  Àmé- 
pcains  les  plus  instruits,  et  lorsque  je  parle 
à  la  Chambre,  je  la  prie  de  croire  que  le  ne 
dis  nen  que  Je  n'aàe  étudié  avec  ccmscience 
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dans  le  désir  d'être  utile  à  mon  pays.  (Très 
bien/  très  hienl) 

Trouvera-t-on  je  ne  sais  quoi  de  trop  libé- 
ral^ de  trop  républicain,  dans  cet  esprit  d'as- 
sociation aux  Etats-Unis  ?  Mais  en  Angleterre, 
le  même  esprit  s'accorde  admirablement  avec 
la  monarchie  constitutionnelle,  où  le  trône 
est  puissant  et  les  citoyens  libres  :  et  d'abord, 
si  le  résultat  est  bon  pour  l'Angleterre,  parce 
que  c'est  une  monarcnie  constitutionnelle,  il 
me  semble  que  cela  ne  peut  pas  être  mauvais 
pour  la  France.   (Nouvelles  adhésions,) 

Allons  ailleurs,  passons  sur  le  continent  eu- 
ropéen, visitons  ces  Etats  à  monarchie  abso- 
lue, où  la  science  du  pouvoir  est  si  savamment 
professée,  si  puissamment  pratiquée. 

En  Prusse,  le  gouvernement  n'a  pas  craint 
de  charger  une  compa^ie  du  chemin  de  fer 
qui,  devant  unir  le  Ëhin  à  l'Océan,  s'étendra 
de  Cologne  à  Liège,  pour  être  continuée  par 
Anvers  et  Bruxelles  aux  frais  de  la  Belgique. 
En  Wurtemberg,  en  Saxe,  des  chemms  de 
fer  sont  pareillement  confiés  à  des  compa- 
gnies. 

En  Bavière,  dans  ce  pays  qui  naît  à  peine 
aux  iranchises  constitutionnelles,  le  gouver- 
nement s'est  empressé  d'autoriser  la  grande  et 
belle  association  qui  travaille  à  joindre  par 
un  canal  le  Danube  et  le  Rhin,  et  par  consé- 
quent la  mer  Noire  avec  l'Océan  d'une  part  et 
de  l'autre  la  Méditerranée. 

A  Naples,  une  compagnie  dirigée  par  des 
Français^  exécute  un  chemin  de  fer  de  sept 
lieues. 

En  Autriche,  dans  cette  Chine  européenne, 
si  jalouse,  si  ombrageuse  contre  tout  commerce 
étranger^  contre  toute  liberté  nationale^  le 
gouvernement  de  M.  le  comte  de  Metternich 
s'est  empressé  d'accueillir  une  société  pour 
exécuter  un  grand  chemin  de  fer  allant  de  la 
Bohême  au  Danube  :  un  guerrier  illustre,  le 
prince  Charles,  s'est  mis  à  la  tête  des  sous- 
cripteurs de  cette  entreprise. 

Enfin,  en  Russie,  ce  pays  d'autocratie  et  de 
servage,  l'empereur  a  confié  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  de  Pétersbourg  à  Novgorod  aux 
efforts  d'une  compagnie. 

Ainsi,  partout  dans  les  pays  libres^  et  dans 
les  pays  esclaves,  le  progrès  des  arts,  la  dif- 
fusion des  lumières  et  la  marche  puissante  de 
la  civilisation  conduisent  les  gouvernements 
pour  ces  nouvelles  et  grandes  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  canaux^  à  s'appuyer  sur 
des  associations  de  particuliers  qui  réunissent 
leurs  talents,  leurs  capitaux  et  leur  activité 
dans  leur  intérêt  propre  et  dans  l'intérêt  na- 
tional. Et  voila  le  moment  que  nous  choisis- 
sons pour  abandonner  ce  système... 

Conmient  se  fait-il  qu'aujourd'hui  nous 
ayons  besoin  de  combattre  pour  défendre  des 
vérités  d'économie  sociale^  admises  par  tous 
les  esprits  éclairés  et  généreux,  sous  la  Res- 
tauration? Nous  avons  donc  bien  rétrogradé 
depuis  cette  époque  ?  Quoi  î  même  les  an< 
ciens  et  spirituels  écrivains  du  Globe  dénient 
maintenant  qu'en  France  l'esprit  d'association 
tourné  vers  les  travaux  publics  puisse  pro- 
duire des  merveilles,  puisse  satisfaire  à  tous 
lea  besoins  de  notre  activité  croissante  !  Quo 
dis-je,  on  ne  croit  nlus  même  que  des  associa- 
tions puissantes,  éclairées,  prospères^  puissent 
naître  sur  le  sol  français;  on  prononce  que  les 
conditions  d'existence  manquent  à  de  pareilles 
associations  dans  un  pays  où  l'on  trouve  trop 


peu  de  grande  propriétaires  et  de  grandi  ca- 
pitalistes. 

On  a  prétendu  qu'il  se  présentait  trop  peu 
de    compagnies    en    état    d'entreprendre    de 

Î;rands  canaux;  que  la  France  n'avait  pas  sur 
'utilité  de  ces  entreprises  des  connaissances 
assez  généralement  répandues;  qu'il  nous  se- 
rait  difficile  de  prévoir  à  quel  point  de  telles 
spéculations  doivent  être  profitables,  etc,  etc. 

Sans  doute,  si  jamais  on  ne  veut  traiter 
qu'avec  d'opulents  actionnai  re%  on  trauvera 
fort  peu  de  compaRnies,  parce  qu^'en  France  le 
nombre  des  erands  capitalistes  est  extrême- 
ment limité.  Mais  si  l'on  veut  mettre  à  la  por- 
tée des  plus  modestes  fortunes  les  associations 
Qu'on  désire  former,  il  s'en  formera  bientôt^  et 
d'aussi  nombreuses  et  d'aussi  riches  au  total 
que  puissent  le  désirer  les  plus  ardents  pro- 
moteurs de  l'industrie  française. 

Ensuite,  au  lieu  de  poser  en  fait  l'incapacité 
présente  des  spécula4>eurs  français  (et  c'est  un 
fait  que  nous  dénions  hautement),  il  aurait 
mieux  valu,  ce  me  semble,  rechercher  les 
moyens  d'éclairer  les  capitalistes  et  les  pro- 
priétaires, pour  leur  apprendre  à  juger  avec 
certitude,  avec  étendue,  avec  profondeur,  de 
leui*s  propres  intérêts,  liés  à  l'intérêt  général. 

Aujourd'hui,  quoiqu'on  ait  déjà  perdu  tant 
d'occasions  importantes  pour  amener  cet 
heureux  progrès  dans  les  connaissances  des 
classes  industrieuses,  le  gouvernement  pour- 
rait rendre  un  service  immense  aux  adminis- 
trés :  ce  serait  d'inviter  les  propriétaires  prin- 
cipaux des  vallées  et  des  plaines  que  l'on 
désire  faire  traverser  par  des  canaux  ou  des 
chemins  de  fer  à  se  réunir  pour  discuter  et  cal- 
culer,  de  concert;  les  avantages  de  ces  utiles 
créations.  D'autres  réunions^  formées  égale- 
ment sur  l'invitation  de  l'autorité  publique, 
par  les  négociants  et  les  fabricants  les  plus 
habiles,  montreraient  sous  un  nouveau  jour, 
les  avantages  respectifs  de  la  propriété  terri- 
toriale ou  manufacturière  et  au  commerce  li- 
mitrophe ou  du  commerce  éloigné;  enfin  les 
évaluations  de  dépense,  faites  par  le  corps 
éclairé  des  ponts  et  chaussées,  mettraient  à  la 
fois  les  propriétaires,  les  commerçants,  les  ma- 
nufacturiers et  les  capitalistes  en  état  de  ba- 
lancer, d'une  part,  les  déncnses  portées  au 
nicBximum  d'évaluation;  de  Pautre,  les  recettes 
et  les  bénéfices  supposés  au  mirumum  de  leurs 
produits  présumâmes.  On  imprimerait,  on  ré- 
pandrait en  tous  lieux,  les  résultats  de  ces  re- 
cherches et  de  ces  délibérations  ;  on  accorde- 
rait un  noble  tribut  d'éloge  aux  travaux  les 
plus  remarquables  par  la  sagacité  des  aperçus 
et  par  la  précision  des  calculs.  La  masse  aes 
citoyens  prendrait  une  pleine  et  juste  con- 
fiance en  des  évaluations  dues  à  l'élite  des  ci- 
toyens; et  les  souscripteurs  ne  manqueraient 
iamais  à  des  entreprises  dont  l'avantage  pu- 
blic et  particulier  serait  démontré  par  les  suf- 
frages de  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus 
éclairée  des  propriétaires  et  des  industriels. 

Par  là  non  seulement  on  donnerait  à  beau- 
coup d'individus  le  mo^ren  d'accroître  leur  for- 
tune; mais  on  sèmerait  dans  les  têtes  pen- 
santes les  germes  précieux  d'un  esprit  de  cal- 
cul et  d'association,  qui  fait  voir  l'avantage 
de  chacun  dans  les  travaux  d'utilité  générale; 
qui  accoutume  des  citoyens  à  se  communiquer 
leurs  observations,  leurs  vues  et  leurs  projets; 
qui  dirige  leurs  jugements  par  les  lumières  de 
la  discussion.  En  se  réunissant  pour  délibérer 
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Bur  des  intërits  purement  matériels,  lee  parti- 
culiers ne  pourraient  donner  le  moindre  om- 
brage. Leurs  assemblées  n'auraient  aucun  des 
inconvénients  que  présentent  ces  réunions  pri- 
vées, où  Ton  flbgite,  sans  caractère  légal,  des 
questions  politiques.  Elles  en  auraient  toue  les 
avantages;  elles  formeraient  les  hommes  à  la 
délibération,  à  la  discussion;  elles  leur  appren- 
draient à  présenter  leurs  idées  avec  clarté, 
avec  facilité;  elles  permettraient  à  chacun  de 
bien  juger  l'esprit,  la  raison,  l'expérience  des 
citoyens  qui,  forts  de.  leur  zèle  et  de  leurs  ta- 
lents, voudraient  se  mettre  en  évidence,  et  ga- 
sner  par  de  vraie  services  les  suffrages  de 
leurs  compatriotes. 

Lorsque  ensuite  nos  assemblées  électorales 
auraient  à  nommer  des  mandataires,  pour 
soutenir  nos  plus  graves  intérêts,  l'opinion 
publique  serait  déjà  fixée  sur  des  hommes 
qu'auraient  fait  distinguer  la  supériorité  de 
leur  intelligence,  la  droiture  de  leur  gestion 
dans  les  affaires  locales,  la  maturité  de  leur 
expérience  et  de  leur  jugement,  enfin  l'avan- 
tage précieux  do  savoir  présenter  des  idées 
justss  et  des  vues  élevées  d  une  manière  facile, 
claire  et  puissante.  Les  choix,  au  lieu  d'être 
les  fruits  du  hasard  et  du  caprice,  ou  le  résul- 
tat de  vaines  renommées,  la  récompense  du 
parlage  et  le  salaire  d'une  içnare  suffisance, 
seraient  le  noble  prix  de  services  déjà  rendus, 
accordé  comme  un  moyen  d'en  rendre  de  plus 
grands  encore. 

Même  après  les  développements  que  je  viens 
d'exposer,  je  sais  qu'on  va  dire  :  Nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  que  d'accueillir  les  com- 
pagnies: mais  il  ne  s  en  présente  pas  ou  du 
moins  il  ne  s'en  présente  que  de  mauvaises. 
Ah  1  je  le  crois,  quand,  par  nasard^  on  entend 
des  associations  on  n'a  que  des  objections  sé- 
vères à  leur  faire,  et  d'énormes  difficultés  à 
leur  présenter.  Ces  difficultés  sont  successive- 
ment accumulées  ou  pour  le  fonds  ou  pour  les 
formes,  dans  certaines  corporations,  oans  cer- 
tains conseils,  dans  certaines  administrations. 
Je  ne  les  incrimine  pas*  leur  résistance  est  le 
résultat  d'un  long  exercice  de  fonctions  exclu- 
sives. Plus  il  y  a  de  mérite,  plus  il  y  a  d'expé- 
rience dans  ces  conseils^  dans  ces  corporations, 
plus  on  y  fait  d'objections  contre  les  nova- 
teurs. On  leur  dit  :  Nous  ferons  ces  choses-là 
mieux  que  vous;  nous  vous  créerons  des  diffi- 
cultés interminables,  et  quand  vous  nous  pré- 
senterez vos  plans,  nous  vous  répondrons  : 
Voilà  les  nôtres;  c'est  nous  qui  voulons  faire 
les  travaux  mêmes  que  vous  proposez. 

Votx  à  gauche  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  î 

M.  Charles  Dnpin.  Et  ne  croyez  pas  que 
les  Français  soient  impropres  aux  a-ssocia- 
tions.  Par  un  funeste  système,  nous  nous  plai- 
sons à  nous  déclarer  impropres  même  aux 
genres  de  succès  que  nous  pouvons  le  mieux 
obtenir.  Il  y  a  vingt  ans,  on  nous  a  dit  que 
les  Français  n'étaient  pas  |)roî)re<s  à  la  ma- 
rine. Eh  bien  !  en  moins  de  vingt  années,  nous 
ayons  glorieusement  démenti  cette  condamna- 
tion. J^af firme  qu'aujourd'hui  notre  marine,  à 
nombre  égal,  peut  soutenir  le  combat  contre 
les  forces  navales  les  plus  perfectionnées;  nos 
officiers,  pour  l'instruction,  peuvent  être  com- 
parés à  ceux  des  nations  les  plus  habiles.  C'est 
le  témoignage  qu'en  ont  porté  les  meilleurs 
marins  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Ce- 
pendant on  avait  solûnnellement  avancé  que 


les  Français  n'étaient  pas  propres  à  la  ma- 
rine. 

On  nous  a  dit  avec  autant  d'assurance  :  les 
Français  ne  sont  pas  faits  pour  la  colonisa- 
tion, on  vous  l'a  très  souvent  répété.  Cepen- 
dant, comment  se  fait-il,  çu'au  commencement 
de  la  Révolution  française,  parmi  les  nom- 
breuses colonies  Que  les  peuples  civilisés 
avaient  créées^  la  plus  admirable  de  toutes,  la 
plus  riche,  la  plus  productive,  la  plus  avan- 
cée était  une  colonie  française;  c'était  Saint- 
Domingue.  C'étaient  pourtant  des  Français 
oui  l'avaient  créée.  (Très  bien/  très  bien/) 
Allons  plus  loin;  l'île  de  France  était  le  plus 
grand  établissement  qui  existât  dans  les  mers 
d'Afrique,  l'établissement  le  plus  avancé,  celui 
où  les  arts  prospéraient  davantage,  où  la  cul- 
ture était  la  plus  perfectionnée.  C'étaient  en- 
core les  Français  qui  l'avaient  portée  à  oe 
degré  de  prospérité.  Certes,  voilà  deux  exem- 
ples probants  et  bien  mémorables  1  Qu'im- 
porte; ils  n'empêcheront  pas  qu'on  nous  répète 
tous  les  jours  ^ue  les  Français  ne  sont  pas 
propres  à  coloniser.  Sans  doute  si  vous  pre- 
nez pour  colonisateurs  des  hommes  incaparbles 
de  cette  grande  mission.  Mais  quand  vous  sau- 
rez bien  choisir,  vous  verrez  nos  succès,  et'vous 
direz  si  nous  savons  coloniser  1 

Pour  revenir  au  grand  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, je  n'admets  pas  que  les  Français  soient 
peu  pourvus  du  génie  d'association.  A  Paris, 
aujourd'hui  même,  vous  avez  des  associations 
très  prospères  dont  on  ne  parle  même  pas. 
Telles  sont  les  sociétés  d'assurances,  qui  pos- 
sèdent en  somme  un  capital  de  100  millions: 
sont-elles  moins  sages,  moins  florissantes  et 
moins  bien  administrées  que  partout  ailleurs? 
Nullement.  Je  ne  parle  pas  de  la  Banque  de 
France;  c'est  une  belle  institution  oui  se  per- 
fectionnerait encore  davantage  si  elle  était  un 
peu  moins  réglementée. 

Vers  la  fin  de  la  Eestau ration,  nous  étions 
si  propres  à  l'association,  que  des  industriels, 
des  capitalistes  avaient  réuni  200  millions;  ils 
voulaient  les  applic^uer  à  l'encouragement  de 
toutes  les  associations  particulières,  comme 
s'ils  avaient  renouvelé  pour  l'ancien  monde  un 
trésor  public  des  Etats-Unis  :  idée  grande  et 
patriotique. 

Malheureusement  la  Restauration  s'imagina 
que  c'était  un  danger  effrayant  pour  une  mo- 
narchie que  d'avoir  une  association  qui  possé- 
dât 200  millions,  tandis  qu'en  Angleterre  on 
voit  des  associations  Qui  possèdent  des  sommes 
non  moins  constidéraoles,  et  qui  sont  multi- 
pliées. 

Eh  bien  !  la  monarchie  de  la  Restauration 
concevait  de  telles  craintes  contre  des  capitaux 
utiles,  tandis  que  les  propriétaires  associés 
auraient  été  lies  davantage  au  sol,  au  gou- 
vernement, par  leur  association  même.  Hélas  1 
ce  gouvernement  se  faisait  à  plaisir  ces  diffi- 
cultés chimériques,  quand  il  avait  le  pied  dans 
l'abîme,  et  quand  il  tombait  par  une  autre 
cause. 

En  présence  de  tels  exemples,  je  conclus 
trois  choses  :  la  première,  c'est  que  les  Fran- 
çais possèdent  éminemment  l'esprit  d'associa- 
tion; la  seconde,  c'est  qu'ils  ont  la  volonté  de 
s'associer;  la  troisième,  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'on  ne  contrariera  pas  cet  esprit,  et  quand 
on  le  prendra  comme  le  véhicule  le  meilleur 
pour  la  richesse  du  pays,  vous  le  verrez  cet  es- 
prit d'association  produire  des  miracles.  N'est- 
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il  pas  vrai.  Messieurs,  que  nous  sommes  le 
plus  sociable  des  peuples?  Je  n'applique  pas 
cette  ëpithète  aux  relations  3e  salon^  ce  qui 
constitue  ramabilité  plus  ou  moins  frivole  et 
légère;  je  Papplique  à  cet  esprit  de  sociabilité 
qui  porte  les  hommes  à  se  réunir,  qui  rend 
cha^cun  d'eux  apte  à  comprendre  les  opérar 
tions  qui  doivent  être  faites  avec  l'assentiment 
de  tous,  et  qui  produisent  les  plus  heureux, 
les  plus  grands  résultats,  en  rapprochant,  en 
assimilant,  en  unissant  les  honmies  et  leurs  in- 
térêts) Voilà  des  qualités  toutes  françaises; 
sachons  ne  pas  les  frapper  de  stérilité. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'être 
entré  dans  d'aussi  grands  développements 
(Contimiezl  continuez/),  je  dois  le  dire,  il  y 
a  peu  d'années  encore,  je  croyais  que  les  prin- 
cipes dont  je  viens  de  montrer  l'enchaînement, 
étaieh£  devenus  des  vérités  démontrées  en 
France  ;  je  les  croyais  des  vérités  acq^uises  à 
mon  pays,  des  vérités  qu^^on  n'oserait  plus 
mettre  en  doute  ;  des  vérités  que  tous  les  écri- 
vains généreux,  que  les  écrivains  du  Globe  nç- 
tammént^  proclamaient  avec  un  talent  que  je 
suis  le  premier  à  reconnaître. 

£h  bien,  ce  qui  était  vrai  dès  cette  époque 
doit  l'être  et  le  paraître  encore.  Ma  voix,  je 
le  sens,  est  trop  faible  pour  faire  triompher 
de  nouveau  oes  vérités,  quoique  ici  je  les  aie 
dépouillées  de  tout  esprit  de  parti.  J'ai  voulu 
mettre  de  côté  la  politique;  elle  doit  être  étran- 
gère à  ce  débat.  Eh  bien^  je  m'adresse  à  mon 
tour  aux  hommes  qui  aiment  le  progrès  des 
lumières  et  des  intelligences,  le  progrès  de  la 
société,  le  développement  de  toutes  les  idées 
généreuses,  et  pour  marquer  à  la  fois  les  deux 
parties  de  cette  Chambre  les  plus  éloignées, 
depuis  M.  de  Tracy  jusqu'à  M.  de  Lamartine, 
ie  .m'adresse  à  tous  les  hommes  qui  chérissent 
les  prospérîlës  nationales,  quelles  que  soient 
leurs  opinions  :  je  leur  demande  de  venir  dé- 
fendre avec  moi  la  bonne  cause  des  associa^ 
tions;  et  surtout  quand  je  vois  que  cette  cause 
peut  si  bien  opérer  pour  soulager  le  Trésor 
pjrblic,  pour  le  dégager  de  la  peine  qu'il  va 
prendre  d'exécuter  tant  de  travaux  si  dispen- 
dieux, présentés  avec  si  peu  de  documents^  jus- 
tificatifs, et  peut-être  pour  certains^  avec  si 
peu  de  documents  justifiables.  Comparez  ces 
movens  avec  ceux  des  Etats-Unis,  avec  ceux 
de  l'Angleterre,  non  pas  pour  proposer  comme 
on  le  fait  devant  vous,  je  dirais  presque  l'en- 
cyclopédie non  raisonnée  des  travaux  de  routes 
et  de  navigation,  mais  en  exigeant  une  loi  sé- 
parée, des  preuves  à  part,  et  des  calculs  à  part, 
Sour  chaque  projet',  pour  chaque  plan,  chaque 
evis,  chaque  opération  qu'on  propose. 
Voyez  ce  qu'on  vous  demande  ;  quelles 
sommes  énormes  réclamées  sans  vous  avoir  dé- 
montré que,  pour  chaque  travail  particulier, 
il  y  a  production  proportionnée  à  la  dépense. 
Je  le  déclare,  je  crois  qu'il  existe  pour  le  gou- 
vernement de  mon  pays  une  solution  plus 
avantageuse  des  questions  économiques  au- 
jourd'hui soumises  à  vos  délibérations. 

C'est  cette  solution  que  je  réclame.  Je  ne 
crois  pas  que  ma  voix  soit  suffisante  pour 
l'obtenir;  mais  il  y  a  dans  cette  Chambre  des 
hommes  dont  le  cœur  doit  battre  pour  une 
telle  pensée.  Je  le  répète,  qu'ils  soient  à  droite, 
à  gauche,  au  centre,  peu  m'importe  ;  je  les  ad- 
jure au  nom  de  la  France  :  c'est  à  eux  de 
prendre  en  main  cette  cause,  et  de  la  faire 
triompher*  Quant  nous  nous  associerons  de 


cette  manière,  nous  ne  marcherons  pas  contre 
le  gouvernement,  nous  irons,  en  sa  faveur,  en 
son  honneur,  vers  un  but  excellent^  et  nous 
pourrons  dire  :  Non,  nous  ne  nous  trompons 
pas  dans  ce  que  nous  demandons;  il  y  a  dans 
nos  vœux  gloire  et  profit  pour  le  pays,  bien- 
être  pour  tous,  et  progrès  pour  la  société. 
(Marques  unanimes  d'approbation,) 

(En  descefidant  de  la  tribune^  l'ortUeur 
reçoit  les  félicitations  de  ses  amds. 

M.  MareC  de  Bord.  Messieurs,  après  une 
lecture  approfondie  du  travail  de  votre  hono- 
rable rapporteur,  de  ce  travail  si  complet, 
tant  sous  le  point  de  vue  d'économie  politique 
que  sous  le  point  de  vue  financier,  où  tous 
les  motifs  sont  abondamment  déduits,  toutes 
les  objections  victorieusement  réfutées,  je  me 
demandais  oe  qui  restait  à  dire  dans  une  sena* 
blable  question,  soit  pour  la  défendre,  soit 
pour  l'attaquer  ;  dans  une  question  toute  dé 
progrès,  toute  de  richesse;  accueillie  aveo 
joie  par  le  pays,  et  qui  me  semblait  devoir 
s'agiter  en  dehors  de  toute  préoccupation  poli- 
tique. 

Cependant,  la  liste  des  orateurs  inscrits 
contre  le  projet,  le  discours  de  l'orateur  éru- 
dit  qui  descend  de  cette  tribune,  m'ont  démon« 
tré  que  les  convictions  n'avaient  pas  changé  : 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  exposer  les  miennes. 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  M.  Charles 
Dupin  dans  la  petite  guerre  qu'il  vient  de 
faire  en  masse  comme  en  détail  à  tou^  nos 
impôts;  persuadé  comme  je  suis  qu'un  gou- 
vernement fait  mieux  le  bien  du  pays  par  les 
bénéfices  qu'il  lui  procure,  que  par  les  impôts 
dont  il  le  décharge. 

Dans  oe  premier  système,  en  effet,  il  y  a 
richesse  tout  à  la  fois  pour  l'individu,  et  pour 
le  Trésor,  qui  est  la  représentation  de  tous 
les  intérêts  réunis;  dans  le  second,  il  y  a 
dégrèvement  de  l'un,  mais  appauvrissement 
de  l'autre. 

Est-il  convenable,  est-il  opportun  que  le 
gouvernement  entreprenne  à  son  compte  de 
grands  travaux  publios?  Avec  quelles  res- 
sources doit-il  les  entreprendre?  et  d'abord, 
quand  je  parle  de  grands  travaux,  je  com- 
mence à  en  exclure  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
essentiellement  productifs,  à  circonscrire  ceux 
que  l'on  devra  faire,  dans  les  lacunes  de  rou.te8 
royales,  rivières  à  rendre  navigables,  canaux 
et  chemins  de  fer.  Je  crois  qu'en  fait  do  monu- 
ments à  élever  à  la  gloire  des  arts,  notre  dette 
est  payée  au  moins  pour  G|uelque  temps. 
J'ajoute  (en  souvenir  au  <juai  d'Orsay)  qu.e 
j'espère  que  chaque  ministère,  chaque  admi- 
nistration, se  tiendront  pour  assez  largement 
établis  dans  leur  domicile  actuel,  et  laisse- 
ront tout  entier  au  profit  de  nos  provinces  le 
nouveau  fonds  que  nous  allons  créer. 

Il  y  a  des  travaux  susceptibles  de  donner 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux  dé- 
bouraés  ;  quoique  en  petit  nombre,  ils  sont 
encore  moins  rares  qu'on  ne  le  suppose  généra- 
lement, et  moins  rares  su;rtout  que  les  capi- 
talistes disposés  à  les  entreprendre.  Le  peu 
de  développement  de  l'esprit  d'association,  les 
liquidations  désastreuses  de  certaines  entre- 
prises auxquelles  a  manqué  une  bonne  direc^ 
tion,  l'extrême  division  des  capitaux,  l'amour 
de  la  propriété  rurale,  en  vue  des  jouissances 
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•t  des  droit»  qui  s'y  attachent,  leiir  donnent 
en  Franoe  peu  de  faveur. 

Il  en  est  d'autres  non  moins  utiles,  mais 
d'un  service  moins  facile  à  faire  rémunérer, 
d'un  revenu  moins  direct  et  qui.  par  consé- 
quent éloignent  davantage  la  spéomation.  Ce 
sont  ceux  que  J.-B.  Say  caractérise  en  ces 
termes  dans  son  Traité  (T économie  politique  : 

<(  Il  me  semble  qu'en  Angleterre  on  est  trop 
porté  à  croire  qu  un  édiûce  public,  un  pont, 
un  canal,  un  bassin  de  navigation,  qui  ne 
rapportent  pas  l'intérêt  des  avances  et  le& 
frais  d'entretien  qu'ils  coûtent,  ne  méritent 
pas  d'être  construits;  d'où  résulte  une  sorte  de 
préjugé  contre  les  étieiblissements  que  les  asso- 
ciations particulières  ne  veulent  pas  entre- 
prendre, et  qui  ont  besoin  d'avoir  recours  à 
l'appui  et  aux  fonds  du  gouvernement,  c'estr 
àrdire  à  la  nation. 

c<  Si,  sous  prétexte  que  les  intérêts  des 
avances  et  les  frais  d'entretien  d'un  établisse- 
ment public  doivent  être  remboursés  par  ceux 
qui  en  font  usage,  c'est-à-dire  par  des  péages, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  on  détourne 
par  là  beaucoup  de  gens  d'en  faire  usage  ;  on 
les  prive  de  cette  multitude  de  fruits  indi- 
rects qui  pouvaient  en  sortir,  et  qui,  multi- 
pliés pendant  des  siècles,  au  mo^en  d'un  éta- 
olissement  durable,  échappent  à  tout  calcul  ; 
c'est-à-dire  qu'on  prive  la  nation  entière  de 
ce  qui  forme  peut^tre  le  principal  mérite  de 
l'établissement.  » 

Il  importe  cependant  à  la  prospérité  du 

Ïtays  (}ue  les  uns  et  les  autres  s  exécutent  par 
a  puissance  de  l'association  générale  s'il  ne 
se  rencontre  pas  des  fractions  de  cette  asso- 
ciation qui  en  aient  la  force  et  le  vouloir. 
C'est  ce  qu'a  fort  bien  comi)ris  le  gouverne- 
mont  belge  quand,  par  une  loi  du  1^  mai  1834, 
il  a  décidé  qu'il  serait  établi,  à  la  charge  du 
trésor  public  et  par  les  soins  du  f/ouverne- 
ment^  un  système  de  chemins  de  fer  qui 
embrassera  115  lieues  environ.  C'est  ce  que 
comprennent  tous  les  jours  leia  Etats-Unis, 
dont  l'orateur  qu,i  me  précède  vient  de  par- 
ler (où  cependant  l'esprit  d'association  a  uno 
grande  énergie),  quand  ils  votent,  comme  dans 
l'Etat  d'IUinois,  un  canal  qui  coûtera  35  mil- 
lions; comme  dans  l'Etat  a'Indiana,  dans  la 
seule  session  de  1836,  une  affectation  de  53  mil- 
lions aux  travaux  publics  ;  quand  New- York, 
Maryland,  Massachusset,  se  font  actionnaires 
ou  commanditaires  poig:  des  sommes  non 
moins  considérables. 

Si  ces  mêmes  travaux  s'exécutent  en  Angle- 
terre sans  le  secours  du  budget,  c'est  qu'un  bud- 
get annuellement  chargé  de  790  millions  pour 
l'intérêt  de  sa  dette,  n'est  guère  en  position 
d'y  subvenir  en  même  temps  que  de  grandes 
fortunes  mobilières  et  immobilières  ont  un 
intérêt  direct  à  les  accomplir. 

En  Franoe,  au  contraire,  pays  chaque  jour 
plus  parcellaire,  plus  fractionné  dans  sob  capi- 
taux mobiliers  comme  dans  la  possession  do 
son  sol,  où,  par  l'effet  de  la  constitution  poli- 
tique et  de  la  constitution  sociale,  \ph  fores 
d€«  individus  se  trouvent  centralisées  aux 
mains  de  la  communauté,  c'est  à  la  commu- 
nauté qu'il  appartient  d'agir. 

Environnés  que  nous  sommes  de  peuplof» 
travaillés  d'une  activité  dévorant*»,  si  nous  vou- 
lons maintenir  notre  puissance  notre  prépon- 
dérance, augmentons  nos  richesse».  C'est  au- 
jourd'hui, de  nation  à  nation,  l'arme  desti- 


née à  triompher  de  toutes  les  autres.  Les 
richesses,  il  les  faut  cherdier  dans  le  travail, 
mais  dans  le  travail  intelligent,  dans  le  tra- 
vail le  plus  fructueusement  appliqué  ;  il  faut 
éviter  les  sueurs  infécondes,  les  frottenkents 
qui  neutralisent  les  forces  ;  un  lasrge  système 
de  communication,  indépendamment  du  redou- 
blement de  vitalité  qu  il  imprimera  pendant 
tout  le  temps  que  durera  son  établissement, 
est  la  première  condition,  la  seule  condition 
possible  de  l'exercice  fructueux  de  ce  travail  ; 
il  place  le  capitaliste  à  côté  du  travailleur, 
le  travailleur  à  côté  du  consommateur  ;  pour 
eux  tous,  les  heures  s'allongent  en  même  temps 
que  les  distances  se  rapprochent,  et  désormais 
la  force  physique,  la  force  intelligente,  agis- 
sent dans  toute  leu^r  puissance,  dégagées 
qu'elles  sont  de  leurs  plus  grands  obstacles,  la 
dispersion  et  l'isolement. 

Je  sais  bien  çiue  les  hommes  prudents,  ceux 
qui,  suivant  Timage  ingénieuse  d'un  écrivain 
aussi  substantiel  qu'attrayant  (l'auteur  des 
Lettres  sur  V Amérique  du  Nord),  les  hommes 
prudents,  dis-je,  qui  représentent  la  machine 
à  enrayer  dans  le  système  de  rouage  dont  le 
jeu  produit  le  mouvement  social^  exprimeront 
des  craintes  sur  ce  que  peut  renfermer  de 
dangers  une  surexcitation  passagère  dans  le 
développement  de  la  main-d'œuvre  à  l'occa- 
sion de  ces  travaux  publics. 

Qu'ils  se  rassurent  ;  les  routes  et  les  canaux 
provoquent  pour  leur  établissement  beaucoup 
de  travail,  mais  ils  en  lèguent  encore  plus 
après  leur  création,  qu'ils  n'en  ont  provoqué. 

Telle  route  fait  exploiter  une  forêt,  tel 
canal  une  carrière,  tel  chemin  de  fer  une  houil- 
lère, richesses  jusqu'alors  inertes  pour  leurs 
propriétaires,  inertes  pour  les  bras  qu'elles 
vont  mettre  en  action  ;  un  industriel,  certain 
d'acheter  désormais  le  charbon  de  terre  à  bas 
prix,  construira  des  usines;  un  agriculteur 
défrichera  des  landes  qui  seraient  restées 
incultes  sans  l'amendement  calcaire  qui  va 
lui  arriver  à  de  bonnes  conditions  d'emploi. 
Il  y  a,  dans  oo  système,  emploi  pour  toutes 
cnoses,  salaire  pour  tous  les  bras,  lécondation 
universelle. 

C'est  alors  que  nos  produits  fabriqués,  déga- 
gés des  faits  qui  jusqu'alors  en  avaient  sur- 
chargé le  prix,  soutiendront  plus  facilement 
sur  les  marchés  extérieurs  la  concurrence 
étrangère  ;  que  sur  les  marchés  intérieurs  ils 
pourront  se  vendre  à  des  prix  réduits,  des- 
cendre à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs,  et  ces  consommateurs  satis- 
faire plus  de  besoins  sans  recevoir  plus  de 
salaire  ;  c'est  alors  que  l'agriculture,  dont  les 
produits  encombrants  ont  besoin,  plus  que 
tous  autres,  d'allégement  dans  leur  frais  de 
transport,  ne  sera  plus  réduite  à  solliciter 
dans  notre  adresse  une  phrase  annuelle  de 
condoléance. 

Et,  Messieurs,  que  de  millions  inscrits  à 
notre  budget,  et  pour  longtemps  encore,  nous 
rappellent  di\  sang  versé,  des  provinces  per- 
dues, un  territoire  envahi  !  Pourriez-vous  re- 
gretter d'y  inscrire  un  chiffre  bien  minime  à 
côté  de  coux-là  pour  fonder  d'une  manière 
solide  notre  prospérité  à  venir? 

Ijo   gouvernement   annonce    donc   au    pays 


[Ghambr*  dM  DépuUg.]  tlÊGNE  DE  LOUIS-PHIUPPS.  (8  mm  IMI.] 


137 


qu^il  lui  va  imprimer.  Une  loi  générale  quji 
consacre  solennellement  ce  principe  et  en  pré- 
pare rezécution  financière,  me  paraît,  dans 
la  circonstance,  un  point  de  départ  beaucoup 
plus  convenable  que  des  lois  de  détail  dans 
lesquelles  il  serait  passé  inaperçu. 

J'arrive  aux  voies  et  moyens  du  projet. 

Le  Trésor,  qui  solde  ses  dépenses  courantes, 
soit  au  moyen  de  recettes  inscrites  au  budget, 
soit  au  moyen  de  crédit  de  sa  dette  flottante, 
quand  les  rentrées  viennent  à  man(}uer  ou  à 
se  faire  attendre,  trouve  aujourd'hui  dans  ses 
recettes  ordinaires  des  encaisses  réguliers  et 

£]u8  que  suffisants  pour  faire  face  à  ses 
3soins  :  la  portion  de  l'impôt,  qui  croît  avec 
l'aisance  et  la  population,  a  amené  ce  résultat, 
qui  ne  saurait  manquer  désormais  de  se  signa- 
ler chaque  année  par  un  chiffre  toujours  crois- 
sant 

Dans  cette  situation  aussi  heureuse  que  nou- 
velle, tous  les  capitaux  étrangers  qui  pour- 
raient lui  arriver,  à  charge  d'intérêt,  sont 
donc  pour  lui  autant  d'embarras,  comme 
autant  de  préjudices  à  la  circulation. 

Parmi  ceux  auquel  il  est  dans  l'obligation 
de  donner  accès,  vous  avez  son^é  prudenmient 


prévu,  que  la  caisse  des  consignations,  à  qui 
vous  venez  d'en  confier  la  tutelle,  sera  obligée 
de  demander  des  bons  royaux,  dans  l'absence 
momentanée  de  placements  convenables.  Il 
reste  donc  à  pourvoir  à  la  réserve  de  l'amor- 
tissement, c'^t-à-dire  à  tous  les  fonds  qui, 
n'ayant  pas  pu  être  versés  à  cette  caisse  par 
l'interdiction  du  rachat  de  la  dette  au-dessus 
du  pair,  doivent  rester  inertes  au  Trésor, 
obligé  d'en  servir  l'intérêt  à  3  0/0.  Cette  réserve 
s'élèvera  à  la  fin  de  1857  à  82  millions  envi- 
ron, et  s'accroîtra  par  chaque  année  suivante 
de  plus  de  50,  tant  que  vous  n'aurez  pas  modi- 
fié votre  législation  sur  l'amortissement  ou 
converti  votre  dette  en  un  fonds  nouveau  qui 
rende  à  l'amortissement  sa  liberté  d'action. 

Voilà  donc  le  Trésor  entassant  dans  ses 
caisses  du  numéraire  sans  emploi  ;  et  quand 
M.  le  ministre  des  finances,  aans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  a  fait 
sentir  tout  ce  qu'il  y  a  de  périlleux  dans  ces 
détournements  faits  à  la  circulation,  j'ose- 
rais dire  qu'il  n'a  pas  insisté  assez  énergi- 
quement  sur  ces  dangers. 

Nous  possédons  en  France  la  moitié  envi- 
ron du  numéraire  de  l'Europe,  et  une  quan- 
tité au  moins  double  de  celui  d'Angleterre  ; 
mais  comme  le  numéraire  est  chez  nous  l'in- 
termédiaire obligé  de  tous  les  échanges,  de 
toutes  les  transactions,  à  Paris  excepté  ;  que 
la  monnaie-papiery  gue  les  virements  de 
partie  auxiliaires  puissants  de  la  monnaie- 
argenty  sont  inconnus  dans  nos  provinces,  où 
ii  n'y  a  ni  banques  de  eirctdationy  ni  banqttes 
de  dépôt,  où  chacun  paie  à  son  domicile  et 
avec  l'argent  de  sa  caisse,  il  en  résulte  une 
nécessité  impérieuse  de  retarder  moins  que 
jamais  le  numéraire  dans  sa  circulation,  à 
une  époque  où,  par  suite  d'un  plus  grand  déve- 
loppement d'industrie,  il  est  appelé  à  faire 
face  à  un  plus  grand  nombre  d'opérations. 

Quelle  occasion  plus  heureuse  de  rendre  à 
cette  cireulation  le  numéraire  captif  au  Tré- 
sor,   qu'une   grande   entreprise    de    travau;^ 


publics  qui  le  fera  descendre  précisément  dans 
tous  les  petits  canaux?  Quel  emploi  mieux 
approprié  pourrait-on  faire  d'un  fonds  primi- 
tivement créé  pour  restreindre  la  dette  du 
pays,  que  celui  de  le  faire  concourir  à  aug- 
menter sa  richesse? 

C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  proposée  nie 
paraît  répondre  à  un  double  but  et  devoir 
consoler  facilement  le  pays  du  retard  de  sa 
libération* 

Dans  le  projet  de  la  commission,  comme 
dans  le  projet  du  gouvernement,  c'est  la  ré- 
serve de  l'amortissement  qui  est  la  princi- 
pale ressource  de  l'opération  ;  dans  celui  du 
Î;ouvernement.  le  Trésor  prend  les  fonds  de 
a  réserve  et  les  lui  remplace  par  des  rentes 
3  0/0  ;  dans  celui  de  la  commission,  le  Trésor 
crée  des  rentes  et  les  vend  au  cours  du  jour 
à  la  réserve  qui  lui  en  donne  les  fonds. 

C'est  une  transposition  d'action  qui  ne 
change  en  rien  le  fond  des  choses  ;  si  elle 
semble  puérile  au  premier  coup  d'oeil,  mieux 
approfondie,  on  lui  reconnaît  le  mérite  de 
respecter  la  législation,  et  d'être  en  même 
temps  une  application  exacte  de  l'article  7 
de  la  loi  du  10  juin  1836,  et  une  conséquence 
du  système  de  consolidaticm  établi  par  la  loi 
du  17  août  1835. 

Sans  vouloir  ici  exalter  outre  mesure  la 
puissance  de  l'amortissement^  et  en  faire  un 
talisman  merveilleux  oui  double  pour  un  peu- 
ple les  moyens  de  sa  libération,  je  crois  que 
le  principe  doit  être  respecté  dans  ses  moin- 
dres formes,  si  on  veut  lui  conserver  la  reli- 
gion qui  s'y  attache  ;  je  crois  que  le  i^stème 
au  fond  doit  être  soigneusement  maintenu, 
non  pas  qu'il  comporte  autre  chose  que  le  paie- 
ment d'une  dette  ancienne,  avec  un  excédent 
actuel  de  recettes,  seul  moyen  pour  les  indi- 
vidus comme  pour  les  Etats  de  se  libérer  ; 
mais  parce  c^u'il  oblige  les  u^s  et  les  autres  à 
compter  sérieusement  avec  leurs  dettes,  à  ins- 
crire leur  libération  comme  premier  cnapitre 
de  leur  dépense,  à  prélever  sur  leur  revenu 
annuel  v/ne  dîme  sacrée  au  profit  de  leurs 
prêteurs,  dîme  à  laquelle  il  serait  plus  d'une 
fois  fait,  défaut,  si  elle  n'était  pas  privilé- 
giée, et  si  on  la  laissait  à  la  charge  de  ce  qu'on 
appelle  les  excédents  de  recette. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  vrai, 
la  libération  est  suspendue,  au  moins  pou^ 
une  partie  de  la  dette  publique,  mais  c'est 
votre  législation  qui  l'a  voulu  ainsi  quand  elle 
a  interdit  le  rachat  au-dessi^  du  pair. 

Si  le  principe  de  l'amortissement  est  res- 
pecté, voyons  si  la  convereion,  cette  grande 
mesure  pour  laquelle  des  engagements  ont 
été  pris,  n'en  est  pas  compromise?  si  elle  ne 
perd  pas  dans  la  réserve  de  l'amortissement  sa 
plus  grande  chance  de  s'accompjir. 

Pour  faire  de  la  réserve  de  l'amortissement 
un  auxiliaire  efficace  de  la  conversion,  il  fau- 
drait la  maintenir  en  écus  au  Trésor  sous 
forme  d'encaisse,  ce  c|ui  assurément  ne  serait 
pas  d'une  bonne  administration  ;  car  supposez 
ce  fonds  appliqué  par  le  Trésor  à  un  emploi 
quelconque,  œ  ne  sera  pas  les  bons  royaux 
qui  le  représenteront  dans  les  mains  du  direc- 
teur de  la  caisse  d'amortissement,  qui  pour- 
ront venir  le  moins  du  monde  en  aide  à  la 
mesure. 

Certes,  la  conversion  doit  se  désirer  ;  on 
pourrait  même  la  voter,  mais  l'entreprendre 
actuellement  serait  la  compromettre  et  compro- 
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TOfi/ttre  bien  autre  chose  avec  elle.  On  a  parlé 
de  la  crise  finanoiàre  qui,  des  Etats-Unis,  où 
Ta  provoquée  un  despote  démocrate  (il  est, 
Messieurs,  des  despotes  de  toutes  les  nuances) 
est  venue  en  Europe  agiter  nos  nlaces  de  com- 
merce. Si  la  Chambre  veut  me  permettre  de  la 
caractériser  par  un  chiffre  (quoique  je  sois  le 
premier  à  convenir  que  ces  argumentations 
numériques  sont  de  celles  dont  il  est  le  plu8 
facile  crabuser  à  la  tribune),  je  lui  citerais 
renoaifise  des  établissements  de  la  banque 
d'Ai^leterre  qui  s'élevait,  au  commencement 
de  1834,  numéraires  en  lingots,  à  279,719,500  fr., 
et  qui  est  descendue  en  janvier  dernier  à 
101,808^000  francs  ;  je  rapprocherais  ce  fait 
de  trois  autres  époques  ae  crise  malheureu- 
sement bien  avéréea 

1819,  où  les  encaisses  tombèrent  à  109  mil- 
lions 686,000  francs,  après  avoir  été  en  1818  à 
300,828,600  francs. 

1826,  où  les  encaisses  tombèrent  à  84  mil- 
lions, 627,000  francs,  après  avoir  été  en  1825 
à  1217,478,250  francs. 

1831,  où  les  encaisses  tCHnbèrent  à  128  mil- 
lions,472,000  francs,  après  avoir  été  en  1830 
à  297,823,750  francs. 

Je  laisse  le  soin  de  conclure  de  ces  rappro- 
chements si  les  mêmes  symptômes  n'indiquent 
pas  le  même  mal,  et  si  la  crise,  pour  être 
moins  intense,  n'en  est  pas  moins  un  fait  bien 
constaté. 

Il  faut,  pour  entrer  dans  la  conversion,  lais- 
ser s'éclaircir  l'horizon  financier  ;  cet  horizon., 
il  le  faut  au  beau  fixe,  si  je  puis  m 'exprimer 
ainsi,  et  quand  les  pays  voisins  nous  envoient 
leurs  orages,  il  est  difficile  de  lui  assigner 
une  époque.  Mais,  vienne  cette  époque,  et  ce  ne 
sera  pas  80  à  100  millions  qui  auront  passé  de 
la  réserve  de  l'amortissement  aux  travaux  pu- 
blics, qui  rendront  la  conversion  moins  fa- 
cile, et  qu'on  ne  puisse  aisément  remplacer  au 
moyen  ae  la  dette  flottante,  dette  flottante 
qu'on  fera  bien  alors  d'élargir  et  qu'on  fait 
bien  de  restreindre  aujourd'hui. 

On  reproche  à  la  loi  de  créer  un  budget 
extrao rainai re  à  côté  du  budget  ordinaire  : 
mais  est-ce  que  la  nature  de  la  dépense  n'au- 
torise pas,  ne  pre^rit  pas  cettie  division? 
est-ce  que  l'Etat  q^ui  creuse  un  port,  qui  cons- 
truit un  pont,  soit  qu'il  en  prenne  les  fonds 
sur  les  revenus,  soit  qu'il  les  demande  à  l'ein- 
prunt,  n'est  pas  dans  la  même  situation  que 
le  capitaliste  qui  bâtit  une  maison  pour  en 
tirer  loyer,  que  le  cultivateur  propriétaire 
qui  amende  une  terre  pour  lui  donner  une 
plus-value,  que  le  manufacturier  qui  achi^te 
du  coton  brut  pour  on  faire  du  coton  filé  /  De- 
mandez à  CCS  trois  ontroprenours  d'industrie 
s'ils  s'aviseront  de  confondre  ces  sorties  do 
fonds  avec  leur  dc^ponso  do  ménage,  pour  sol- 
der plus  tard  les  unes  et  les  autres  par  le 
compte,  ou 'en  stylo  do  comptoir,  nous  autres 
hommes  d'affain^H,  nous  appelons  compte  de 

Crofits  et  <îe  perte  h,  Hi  l'Ktat  veut  avoir  une 
onno  comptahilitf^,  il  aura  comme  eux  des 
comptoH  Unxi  à  fait  dJHtinrtH  :  les  uns, pour  ses 
déponsf^H  fixjeu  dn  (touHonunationH  dénnitives, 
les  autre»  pour  »«'«  d4'<|)i*iiH0H  éventuelles  de  re 
produt^tion  ;  r'rbt  une  id<^o,  au  reste,  que  je 
d^vflloppt^raj  pluA  ainiilcnieut  lors  de  la  dis- 
ciiHHion  g/'n/i hIi*  du  hiidg^'t,  et  que  je  ne  fais 
ciu'indiquiT,  ïh«  Wi  que  je  suis  d'arriver  à  uno 

La  loi  a<!luellâ  n'eHt  qu'une  loi  d'axiome,  une  I 


loi  inutile,  disent  les  adversaires  du  projeti 
puisqu'elle  laisse  tout  à  régler  aux  lois  spé- 
ciales qui  viendront  à  sa  suite;  elle  devrait, 
comme  la  loi  de  1833,  présenter  un  plan  gêné 
rai  de  tout  ce  qu'on  veut  entrei>rendre  :  sans 
cela,  elle  n'est  qu'un  cadre  élastique  ingénieu- 
sement imaginé  pour  y  admettre  successive- 
ment les  prétentions  qu'on  voudra  favoriser, 
et  donner  au  gouvernement  un  patronage  dont 
on  ne  manquera  pas  de  soupçonner  l'abus, 
alors  même  qu'il  ne  s'en  permettrait  pas 
l'usage. 

£n  supposant  que  le  gouvernement  fût  prêt 
à  apporter  tous  les  projets  dans  un  seiu  et 
même  ensemble,  je  protesterais,  quant  à  moi, 
contre  ce  mode,  et  je  lui  reprocherais  le  vice 
capital  d'exposer  la  Chambre  à  adopter  des 
projets  défectueux  et  sans  avantages  géné- 
raux. Ces  projets  qui,  ainsi  réunis,  pour- 
raient, au  mojren  a'une  coalition  d'intérêt 
de  localité,  prise  sur  tous  les  bancs,  liguée 
pour  obtenir  une  part  réciproque,  surprendre 
un  vote  favorable,  une  fois  fractionnés  dans 
des  lois  spéciales,  ne  se  prêteront  plus  un 
appui  intéressé  et  seront  jugés  suivant  leurs 
mérites  intrinsèques,  ajournés  s'ils  n'ont  pa« 
été  assez  mûris,  repoimsés  s'ils  s'adressent 
plutôt  à  des  intérêts  de  localité  qu'aux  inté- 
rêts généraux  du  pays. 

Je  dis  plus  :  une  loi  d'ensemble  aurait-el^e 
pour  résultat  de  prévenir  ce  patronage  dont 
on  s'est  préoccupe?  Dans  une  loi  de  travaux 
publics,  il  y  a  autre  chose  que  le  vote  qui 
appartient  a  la  Chambre^  il  y  a  l'exécution 
qui  appartient  à  l'Administration;  exécution 
qu'elle  peut  activer,  ralentir  ou  entraver,  sui- 
vant qu'elle  trouvera  dans  son  action  ou  dans 
son  inertie,  ces  moyens  de  patronage  qu'on 
lui  suppose  avoir  recherchés  dans  la  loi  ac- 
tuelle. 

Dans  la  loi  des  caisses  d'épargne,  le  gouver- 
nement s'est  ouvert  une  maison  de  banque 
pour  agioter,  pour  faire  des  affaires. 

Dans  la  loi  des  travaux  publics,  il  va  se 
créer  un  moyen  de  corruption  électorale. 

Pauvre  pouvoir  !  comme  Faffaiblissent, 
comme  l'avilissent  ceux  qui  l'ambitionnent  ! 

Nous  plaindrions  grandement  ceux  qui  as- 
pirent à  le  saisir  ou  à  le  ressaisir,  s'ils  ne 
connaissaient  d'autres  moyens  plus  sûrs  de  se 
créer,  de  s'attacher  une  majorité  qu'une  sim- 
ple distribution  de  routes,  ponts  et  canaux, 
ouverte  à  tous  les  appétits  ae  localité. 

Oui,  le  jpays  tient  compte  au  cabinet  actuel 
de  ce  qu'il  comprend  ses  besoins  matériels,  ses 
tendances  industrielles,  et  de  la  voie  nouvelle 
do  richesses  et  de  progrès  dans  laquelle  il  veut 
l'engager  ;  mais  il  lui  tient  compte  surtout  de 
ses  constants  efforts  pour  raffermir  une  société 
«'^branlée  dans  ses  fondements,  des  luttes  plus  ou 
moins  heureuses  qu'il  soutient  pour  défendre 
la  majesté  des  lois,  le  respect  des  pouvoirs. 

A  cette  tâche,  on  peut  triompher  comme  on 
peut  succomber.  Mais  çiuelle  qu'en  soit  l'issue, 
il  est  un  juge  souverain  dont  le  verdict,  mal- 
houreusement  trop  tardif,  est  toujours  cons- 
cioncieux,  l'avenir  ;  il  prononcera  entre  les 
hommes  qui  ont  élargi  la  bn»che,  et  ceux  qui 
ont  mieux  aimé  périr  à  sa  défense. 

Dieu  veuille  que  mon  pays  n'ait  pas  à  payer 
les  frais  de  la  sentence] 

(U orateur^  en  retournant  à  sa  place,  reçoit 
les  félicitations  de  ses  amis,) 
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M.  Pelel  {de  la  Lozère).  Messieurs,  je  me 
félioiterais  que  cette  loi.  toute  grave  et  tout 
importante  qu'elle  est,  fût  tout  à  fait  étran- 
gère aux  dissentimentB  politiques.  Je  ne  sui- 
vrai donc  pas  rhonorable  préopinant,  sur  le 
terrain  où  il  aurait  pu  m  entraîner,  si  telle 
avait  été  mon  inclination.  L'honorable  préo- 

Ï)inant  a  adressé  des  éloges  mérités  à  Texoel- 
ent  travail  du  rapporteur  :  mais  il  a  été  trop 
loin  lorsq[u'il  a  dit  qu'après  avoir  lu  ce  tra- 
vail^ il  lui  semblait  qu'on  ne  pouvait  plus  rien 
avoir  à  dire  ni  pour,  ni  contre  le  projet  ; 
heureusement,  il  a  changé  d'avis,  et  il  nous 
a  prouvé,  par  son  discours^  qu'il  restait  quel- 
que chose  a  dire  pour  la  loi  ;  il  trouvera  donc 
tout  simple  qu'au  sujet  d'une  loi  adoptée  dans 
la  commission,  par  cinq  voix  seulement  contre 
quatre,  un  membre  de  la  minorité  de  ceti« 
commission,  puisse  avoir  quelque  chose  à  dire 
en  faveur  des  motifs  qui  ont  déterminé  cette 
minorité. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  suivrai  l'hono- 
rable préopinant  dan<s  le  cadre  nu'il  a  lui- 
même  trace.  Il  s'est  demandé  d'abord  :  Faut-il 
des  travaux  publics  ?  Il  s'est  demandé  ensuite  : 
Par  quel  moyen  ces  travaux  doivent-ils  être 
faits  7 

Faut-il  des  travaux  publics?  Mais  il  me 
semble  qu'à  moins  d'être  insensé,  on  ne  peut 
pas  se  faire  une  pareille  question.  Personne 
dans  cette  Chambre  ne  peut  révoquer  en  doute 
l'immense  utilité  des  voies  de  communication, 
et  l'avantage  que  le  pays  doit  recueillir  de 
leur  multiplication,  autant  que  les  ressources 
du  pays  permettront  de  l'étendre.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  qu'on  a  la  pensée  de  faire  des 
travaux  publics  :  notre  budget  atteste  la  sol- 
licitude au  gouvernement  et  des  Chambres  à 
cet  égard,   puisqu'un  fonds  de  45  millions 
figure  annuellement  dans  le  budget  des  tra- 
vaux publics.  Il  n'y  a  pas  de  ministère  qui 
n'ait  eu  la  pensée  d'attacher  son  nom  à  quel- 
que entreprise  considérable  de  ce  genre  ;  le 
travail  qui  a  été  présenté  en  1830  par  M.  de 
Chabrol,  alors  ministre  des  finances,  indique 
déjà  qu'on  était  préoccupé  de  l'avantage  d'en- 
trer dans  cette  voie  aussitôt  qu'on  aurait  sa- 
tisfait aux  grands  besoins  du  pays,  qui  appe- 
laient d'abord  l'emploi  de  ses  ressources  ;  la 
loi  de  1833  a  été  encore  un  témoignage  que 
co  besoin  était  senti  ;  la  loi  qui  est  présentée 
maintenant  l'atteste  de  nouveau  :  nous  ne 
pouvons  sans  doute  que  rendre  justice  aux 
intentions  de  M.  le  ministre  des  finances  et  aux 
connaissances  qu'il  a  déployées  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  à  ces  matières.  Cependant^  ne 
serait-il  pas  possible  que,  dans  la  combinaison 
des  moyens  pour  arriver  à  l'exécution  de  ces 
travaux,  on  se  fût  trompé,  qu'il  y  eût  des 
moyens  meilleurs  de  les  opérer,  et  que  dans 
les  voies  et  moyens  il  y  eût  quelque  chose  de 
mieux  à  faire  que  ce  qui  est  proposé  1 

En  effet,  que  propose-t-on  à  la  Chambre?  On 
lui  propose  de  subvenir  à  ces  immenses  tra- 
vaux au  moyen  de  l'excédent  des  recettes,  et 
au  moyen  de  la  réserve  d'amortissement.  La 
commission,  en  effet,  comme  la  Chambre  a  pu 
le  reconnaître,  a  renversé  en  ceci  Tordre  des 
idées.  Elle  a  parlé  d'abord  de  l'amortissement, 
c'est-à-dire  d'un  emprunt  auquel  l'amortisse- 
ment prendrait  part  ;  elle  a  parlé  ensuite  de 
l'excédent  des  recettes  qui  viendrait  en  déduc- 


tion d'une  portion  de  cet  emprunt.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  l'excédent  des  recettes  ne 
peut  pas  être  sérieusement  proposé  comme  la 
base  d'un  système  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  ;  cet  excédent  peut  être  nécessaire 
pour  des  objets  plus  urgents  ;  cet  excédent  peut 
être  entièrement  absorbé,  et  que  deviendraient 
alors  les  travaux  publics  entrepris  sur  la  foi  de 
cet  excédent? 

Quant  à  l'idée  de  l'amortissement,  des  ob- 
jections très  graves  se  présentent  à  quiconque 
veut  en  faire  la  base  d'un  budget  permanent 
des  travaux  publics  ;  car  je  prie  la  Chambre 
de  le  remarquer,  le  caractère  principal  de  ce 
projet  de  loi,  c'est  d'instituer  pour  la  pre- 
mière fois  un  Dudget  permanent  en  dehors  du 
budget  ordinaire,  un  budget  qui  n'a  pas  de 
limite  dans  sa  durée,  ni  dans  la  somme  des 
dépenses  qu'il  devra  comprendre.  Jusqu'à  pré- 
sent ce  système  n'a  pas  été  essavé  ;  et  avant 
d'y  entrer,  il  vaut  la  peine  qu'on  examine 
qu'elles  en  peuvent  être  les  conséquences. 

La  Chambre  sait  auels  avantages  immenses 
on  a  Tecueillis  de  l'unité  du  budget,  ^uels 
avantages  on  a  trouvés  à  le  soumettre  a  un 
oxamen  uniforme,  à  faire  que  l'utilité  rela- 
tive des  dépenses  pût  être  examinée  en  même 
temps  que  leur  utilité  absolue,  et  de  telle 
manière  qu'on  ne  se  laissât  pas  entraîner  à  des 
travaux  moins  utiles  que  d'autres  qui  seraient 
négligés. 

C'est  là  l'inconvénient  de  n'avoir  pas  sous 
les  yeux  l'ensemble  des  dépenses  en  même 
temps  que  celui  des  ressources  qui  doivent  y 
faire  face. 

J'avoue  donc  que  pour  mon  compte  j'aurais 
préféré  qu'il  eût  été  possible  de  faire  les  dé- 
penses qu'on  nous  propose,  à  l'utilité  des- 
quelles je  rends  hommage,  qu'il  eût  été  possible 
desles  faire  avec  l'excédent  des  recettes  du  bud« 
get. 

Cet  excédent  est  considérable  cette  année, 
on  nous  promet  qu'il  augmentera  par  l'ac- 
croissement naturel  du  produit  des  impôts. 
Pourquoi  donc,  de  même  que  l'année  dernière, 
il  y  a  eu  un  supplément  do  5  millions  pour 
les  lacunes  des  routes  royales  7  Pourquoi  cette 
année  n'aurait-on  pas  porté  10  ou  15  millions 
pour  employer  cette  partie  des  recettes  qui 
demeurait  libre?  On  fait  une  objection.  On 
dit  :  vous  avez  reconnu  qu'un  budget  est  en 
déficit  quand  il  ne  présente  pas  un  excédent 
Hbre  de  15  ou  20  millions.  Je  comprendrais 
cela  si  on  ne  faisait  pas  d'emprunt  et  qu'on 
voulût  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  avec 
les  recettes  ordinai|:es.  Mais  quand  on  entre 
dans  la  voie  des  emprunts,  est-il  nécessaire 
qu'on  laisse  en  même  temps  en  réserve  l'excé- 
dent des  recettes  ?  Et  que  dirait-on.  Messieurs 
d'un  particulier  qui  dirait  :  Je  veux  avoir  une 
réserve,  et  pour  ne  pas  l'entamer,   je  vais 
faire  un  emprunt.  La  position  serait  la  même. 
Quant   à   l'amortissement,    cette   ressource 
peut  vous  manquer  d'un  moment  à  l'autre, 
soit  par  la  prospérité,  soit  par  l'adversité. 
Dans  le  cas  de  prospérité,  vous  pouvez  avoir 
un^  conversion  de  rentes  qui  amène  la  créa- 
tion d'un  fonds  au-dessous  du  pair  ;  dès  lors 
la  rcBerve  de  l'amortissement  doit  être  immé- 
diatement employée.  Dans  le  cas  d'adversité, 
les  fonds  peuvent  descendre  encore  au-dessous 
du  cours,  et  la  réserve  de  l'amortissement, 
Ëur  laquelle  vous  établissez  le  système  de  vo- 
tre projet  de  loi,  peut  vous  manquer  encore. 


m 
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Et,  dès  lors,  que  deviennent  les  travaux  que 
vous  avez  entrepris?  que  deviennent  les  che- 
mins de  fer  que  vous  avez  commences,  qui  sont 
à  moitié  de  leur  course,  et  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  rester  inachevés  ?  que  deviennent 
les  canaux  que  vous  avez  ouverts  et  qui  ne  sont 

Sas  arrivés  au  lieu  où  ils  doivent  déboucher 
ans  une  rivière  navi£[able,  et  qui,  dès  lors, 
ne  rendront  aucun  service  1  Ce  n'est  pas  sur  la 
foi  de  ces  ressources  qu'on  pourrait  s'engager 
et  entreprendre  des  travaux  si  considérables  ; 
et,  par  ce  motif,  je  proposerai  à  la  Chambre 
de  fixer  une  limite  dans  laçiuelle  cette  loi 
devra  se  renfermer.  On  objecte  que  cette 
limite  sera  naturellement  placée  dans  les  lois 
oue  la  Chambre  aura  ensuite  à  voter.  Je  ne 
1  admets  pas  ;  car  alors  la  loi  actuelle  serait 
complètement  inutile. 

M.  le  rapporteur  a  dit,  à  la  vérité,  que  cette 
loi  n'autorise  pas  à  faire  des  travaux,  et 
qu'elle  ne  donne  pas  de  fonds  ;  mais  je  ne 
puis  croire  qu'on  ait  voulu  faire  une  loi  à  ce 
point  inutile.  Je  dis  de  plus  qu'elle  pourrait 
être  dangereuse.  Il  pourrait  arriver  que  la 
Chambre,  dans  l'idée  que  la  loi  rendue  aurait 
ouvert  des  ressources  suffisantes,  se  laissât  en- 
traîner à  voter  les  projets  de  loi  successifs, 
d'après  leur  utilité  isolée  ;  car  quels  sont  les 
travaux  ()ui,  sous  ce  point  de  vue,  n'ont  pas 
leur  utilité,  et  la  Chambre  perdrait  de  vue 
cette  con^paraison  nécessaire  des  travaux  ;  les 
uns  avec  les  autres.  L'honorable  membre  a 
trouvé  quelque  avantage  dans  la  nrésentation 
d'une  loi  spéciale  ;  c'est  pour  éviter  entre  les 
divers  intérêts  une  sorte  de  ligue  pour  l'adop- 
tion des  lois  présentées  dans  leur  ensemble. 
Mais  cette  ligue  ne  peut  être  évitée.  Dans  des 
lois  qui  viennent  de  vous  être  présentées  h 
l'instant,  il  est  question  de  beaucoup  de  ri- 
vières, de  beaucoup  de  ports.  Bien  n'empêcho 
que  toutes  les  localités  intéressées  ne  se  liguent 
pour  faire  passer  la  loi.  Ce  motif  ne  saurait 
me  toucher.  Celui  qui  me  touche,  c'est  d'ou- 
vrir dans  vos  lois  un  crédit  illimité  aux  em- 
prunts sans  terme,  c'est  de  faire  que  la  Cham- 
bre se  tienne  en  garde  contre  l'entraînement 
dont  elle  aurait  à  redouter  les  effets. 

On  a  dit  que  si  le  gouvernement  central  dos 
Etats-Unis  n'entrait  pas  dans  des  entreprisoB 
de  routes,  c'était  pour  ne  pas  décourager  ]es 
concessions  particulières  ;  mais  oc  n'est  pavS 
par  cet  ordre  d'idées  que  cette  matière  3e  içoii- 
verne  aux  Etats-Unis,  elle  se  gouverne  par  un 
ordre  d'idées  politiques.  On  n'a  pas  voulu 
que  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis 
entrât  pour  rien  dans  la  fixation  des  travanv 
publics,  parce  qu'on  a  craint  l'influence  poli- 
tique que  pourrait  avoir  l'action  du  gouver- 
nement central.  C'est  par  ce  motif  qu'il  se 
trouve  dans  les  mains  du  ufouverncment  un 
excédent  de  près  do  100  millions,  dont  il  fai^t 
faire  retour  aux  Etata  sur  le  produit  des 
douanes.  Cette  somme  aurait  trouvé  son  em- 
ploi dans  des  travaux  publics  ;  mais  de  tonf. 
temps  il  y  a  eu  à  cet  é^ard  une  jalousie  de  la 
part  des  états  particuliers  envers  le  gouver- 
nement fédéral,  et  l'on  a  toujours  fait  des 
efforts  pour  empêcher  qu'il  n#»  s'immisçât  en 
rien  dans  les  travaux  publics  de  l'Union.  Ce 
motif  ne  saurait  exister  parmi  nous  ;  la  nature 
de  notre  gouvernement  est  entièrement  diffé- 
rente, et  cependant  je  ne  voudrais  pas  que 
notre  gouvernement  se  jetât  dans  des  entre- 
priM«  tellement  considérables,  qu'il  fût  impos- 


sible, en  quelque  sorte,  de  les  maîtriser,  qu'il 
fût  surmonté  lui-même  par  les  difficultés  de 
les  surveiller  toutes. 

Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  ce  qui  si'est  passé 
à  l'époque  de  la  discussion  de  la  foi  sur  les  mo* 
numents  :  je  me  permis  de  prédire  les  diffî- 
cultés  qu'il  y  aurait  à  empêcher  des  excédents 
de  dépenses  sur  des  travaux  votés  avec  cette 
précipitation  :  mais  on  n'était  guère  disposé 
alors  à  entenare  les  objections.  Ce  que  j'avais 
prévu  est  arrivé.  Dans  plusieurs  parties  de 
ces  travaux,  les  dépenses  ont  été  excédées  ;  le 
gouvernement  a  été  emporté  par  les  grands 
travaux  qu'il  avait  commencés,  et  l'on  est  venu 
ici  lui  faire  un  reproche  d'un  résultat  qui  se 
trouvait,  suivant  moi,  renfermé  dans  le  prin- 
cipe de  la  loi,  dans  la  manière  dont  elle  a  été 
votée,  dans  la  précipitation  qui  y  avait  pré- 
sidé. Je  voudrais  prévenir  le  retour  des  mêmes 
inconvénients  pour  la  loi  qui  nous  occupe. 

Veuillez,  Messieurs,  considérer  que^  dans  le 
rapport,  il  a  été  reconnu  qu'une  grande  partie 
des  travaux  pour  lesquels  la  loi  actuelle  vous 
est  proposée  sont  encore  à  l'étude,  qu'on  ne 
sait  pas  quelle  sera  la  somme  de  ces  travaux. 
Le  Ministère,  en  arrivant  au  pouvoir,  a  voulu 
présenter  une  loi  utile  ;  il  a  voulu  faire  une  im- 
pression favorable  sur  les  esprits.  Je  ne  lui  en 
fais  pas  un  reproche;  mais  je  regrette  l'ex- 
trême mobilité  qui  existe  dans  les  organes  du 
Ï)  ou  voir  ;  on  se  croit  obligé  d'improviser  des 
ois  en  arrivant  au  pouvoir  ;  on  présente  ainsi 
des  loisqu'on  n'a  pas  eu  le  temps  d'élaborer  au- 
tant que  la  matière  le  demandait,  et  on  recon- 
naît, mais  trop  tard,  qu'on  s'est  engagé  dans 
des  dépenses  qui  excèdent  les  sommes  qui 
avaient  été  prévues,  dépenses  qui  ne  répon- 
dent pas  toutes  au  but  qu'on  s'était  proposé. 

Kappelcz-vous  la  loi  des  canaux  en  1822 
et  1823  ;  rappelez-vous  avec  quel  entraînement 
elle  fut  votée  par  le  inotif  frivole  de  distraire 
de  la  politique,  de  faire  une  impression  favo- 
rable ;  rappelez-vous  qu'au  lieu  de  129  mil- 
lions qui  avaient  été  votés,  les  dépenses  mon- 
tèrent à  269  millions,  et  encore  les  travaux  ne 
sont-ils  pas  achevés. 

Parmi  ces  canaux,  il  v  en  a  un  à  l'égard  du- 
quel l'honorable  M.  Jaubert  disait  l'autre  jour 
qu'on  songeait  à  faire  des  puits  artésiens  pour 
lui  procurer  l'eau  qui  lui  manque  ;  il  en  est 
d'autres  qui  débouchent  dans  des  rivières  qui 
ne  sont  pas  navigables,  d'autres  pour  lesquels 
il  faudrait  voter  des  fonds  bien  au  delà  des 
269  millions  ;  de  sorte  que  c'est  une  dépense 
presque  sans  terme»,  parce  que  la  loi  a  été  faite 
avec  précipitation  sur  des  avant-projets,  plu- 
tôt en  vue  de  l'effet  qu'on  voulait  produire, 
qu'en  vue  des  travaux  eux-mêmes. 

Je  me  résume.  Il  faut  faire  des  travaux  ; 
ils  sont  utiles.  Il  appartient  au  gouvernement 
de  les  faire  ;  mais  je  désire  qu'il  les  fasse  sans 
précipitation,  avec  une  sage  lenteur  et  en 
proportion  des  fonds  dont  il  pourra  disposer, 
en  proportion  des  devis  réellement  faits,  et 
non  pas  sur  des  aperçus  légèrement  ébauchés. 

Enfin,  je  désire  que  cette  loi  générale  qui 
nous  est  proposée  soit,  si  elle  est  adoptée,  ren- 
fermée du  moins  dans  des  limites.  Je  propo- 
serai à  la  Chambre,  sous  forme  d'amende- 
ment, la  limite  qui  me  paraît  .convenable.  Je 
ne  tiens  pas  d'une  manière  absolue  au  chiffre, 
je  demande  seulement  qu'une  limite  de  temps 
et  d'argent  soit  posée,  afin  que  la  Chambre  soit 
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k  même  de  revenir^  et  ne  soit  pas  entraînée 
par  le  vote  d'un  budget  aussi  durable,  aussi 
général  que  le  budget  unique  qui  jusqu'à  pré- 
sent nous  a  régi& 

Je  me  réserve  donc,  malgré  les  inconvénients 
que  j'y  vois,  de  voter  pour  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté  moyennant  la  limite  que  j^ai 
proposée. 

M.  Caaia-lïrldaine.  Messieurs,  avant  de 
présenter  quelques  considérations  générales 
sur  le  projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons, 
j'ai  besoin  de  rendre  hommage  au  gouverne» 
ment  qui  a  compris  les  intérêts  matériels  du 
pays  ;  il  nous  prouve  sa  confiance  dans  l'ave- 
nir, sa  confiance  dans  le  patriotisme  de  la 
France,  et  cette  confiance  ne  sera  pas  trom- 
pée ;  ce  ne  sont  pas  des  sacrifices  qu'on  vient 
réclamer  du  pays,  c'est  un  système  au  moyen 
duquel  l'avenir  sera  doté  d'une  plus  grande 
prospérité.  Et  certes,  nous  ne  reruserons  pas 
notre  concours  au  gouvernement  qui  a  conçu 
eette  belle  et  généreuse  pensée. 

On  a  depuis  lohgtemps  réclamé  en  faveur 
des  intérêts  matériels;  on  a  déploré  la  situa- 
tion dans  laquelle  en  général  ils  se  trouvaient 
en  France.  On  a  cherché  à  en  .connaître  les 
causes,  on  a  cherché  à  y  porter  remède.  Les 
causes  ont  été  appréciées,  le  remède  a  été  jus- 
qu'à présent  insuffisant.  Il  appartenait  donc 
au  gouvernement,  en  présence  de  cette  insuf- 
fisance, de  présenter  un  grand  système,  de 
songer  enfin  à  donner  à  la  production  fran> 
çaise,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  des  con- 
ditions qui  lui  permissent  de  soutenir  la  con- 
currence avec  nos  rivaux  étrangers. 

Ces  causes  d'infériorité,  on  l'a  dit  souvent 
à  cette  tribune,  existent  dans  les  conditions 
d'infériorité  de  nos  erandes  voies  de  commu- 
nication, comparées  a  celles  de  nos  voisins. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  j'ap- 
plaudis aux  bonnes  intentions  de  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune.  Il  reconnaît  la 
nécessité  des  travaux  proposés  par  le  gouver- 
nement, et  si  je  diffère  avec  lui  sur  un  point, 
c'est  sur  son  système  financier  qu'il  restreint 
dans  d'étroites  limites  lorsque  le  gouvernement 
opère  sur  une  grande  échelle,  et  de  soumettre 
à  la  Chambre  jin  budget  annuel  sur  lequel  son 
vote  et  son  action  seront  toujours  puissants  ; 
elle  exercera  son  omnipotence,  approuvera  ou 
modifiera,  suivant  les  circonstances,  les  pro- 
jets de  grands  travaux. 

J'aurai  quelques  observations  à  faire  au 
sujet  du  discours  de  l'honorable  M.  Charles 
Dupin.  Je  reconnais  combien  ma  position  est 
difficile,  comparée  à  oelle  que  l'honorable 
niembre  occupe  parmi  les  é(M>nomi8te8  les  plua 
distingués  de  notre  pays.  Cependant  il  me 
semble  que,  dans  cette  grande  question,  l'ho- 
norable M.  Charles  Dupin  aurait  quelque 
peu  abandonné  les  idées  d'économie  politique 

âu'il  avait  jusqu'à  pfésttit  défendues  avec  tant 
e  chaleur,  à  cette  tribune  et  dans  ses  ou- 
vrages économiques. 

En  effet,  Messieurs,  ces  objections,  réduites 
à  leur  plua  simple  expression  sont  ceci.  Nous 
avons  des  impôts  immenses,  nous  ne  pou- 
vons entrer  dans  les  voies  proposées  par 
le  ^ouvemement  sans  aggraver  encore  notre 
position  financière  ;  par  conséquent,  il  faut 
rester  dans  le  statu  quo^  il  faut  renoncer  à 
créer  des  voiea  nouTelles. 

En  véritéi  œo  principe»  Bont  diwiétFalement 
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opposés  à  ceux  que  j'ai  constamment  entendu 
professer  par  M.  Charles  Dupin,  qui  a  tou- 
jours si  généreusement  exprimé  le  désir,  formé 
le  vœu  de  voir  notre  industrie  rivaliser  avec 
celle  des  contrées  étrangères. 

Si  nous  restions  dans  ce  statu  quo,  nous  ver- 
rions dans  peu  se  reproduirfe  les  reproches  que 
1  on  fait  Si  souvent  à  l'agriculture  et  à  toutes 
les  industries  en  général 

I^  gouvernement,  qui  a  compris  les  moyen» 
de  fane  prospérer  toutes  les  industries,  pro- 
pose,  dans  ce  but,  un  projet  de  loi  sur  les 
voi»  et  moyens  duquel  on  peut  différer,  mais 
dont  on  ne  peut  révoquer  en  doute  les  avan- 
tage comme  principe. 

Eh  bien  I  Messieurs,  je  suis  convaincu  que  le 
aeul  moyen  de  procurer  à  la  France  le  pre- 
mier rang  dans  l'industrie,  tient  précisément 
à  la  solution  de  cette  grande  question,  celle  du 
bon  marché.  ,       o  uu 

Les  lois  de  douanes  souvent  invoquées  à 
cette  itnbune,  les  droits  protecteurs,  demandés 
de  toutes  parts,  seront  constamment  insuffi, 
aants,  tant  que  nous  ne  nous  occuperons  pas 
d  améliorer  nos  communications  et  d'en  crter 
de  nouvelles. 

En  effet,  je  ne  voudrais  pour  vous  en  con- 
vaincre  que  citer  un  exemple. 

Les  houillères  en  France  sont,  sans  contre- 
dit, aussi  riches,  aussi  fécondes  qu'en  Angle- 
terre   qu'en  Berçique.   Il  est  certain  enS>Te 

^"^Jf^  ^'"^  ^  ^*  ^^^i"«'  d«  cettei^tlèîS 
première  qui  est  devenue  aujourd'hui  un 
açent  si  puissant,  qui  a  contribué  et  doit  con- 

n^  f-^J  '''''^'^  au  développement  de  nos  ma- 
nufactures,  ne  coûte  cher  que  parce  oue  1m 
leux  de  production  sont  lofii  d^  ^In^s  ceï 
W«^^^'^'''°^^°^•  2^'  l'exécution  du  SS, 
mL„l  ^""^  *'*'S  P??^  «^«*  pnkîisément  de  di- 

12^  ^^"liH  ''''^^.^  A!*^»',  li«^  <i'extraction. 
12  fr.  60  la  tonne.  La  houille  anirlaise  va^î f  i 

MarseiUe  46  franes  la  tonne.  M^fsTunK^^ 

feXr'^Vr  )f  ^'^ff^'*^*-»  conmi'nord^^nî 
1  espérer,  des  houillères  jusqu'à  la  Méditerra- 
née, en  traversant  16  à  L  cu^  du  pavs  I^ 
lement,  la  houille  française  ^ra?t  ^versé^à 
Marseille  à  26  ou  26  francs;  ellVexJuLe^it 
Wf^'^^^  anglaise  qui  coûte  46  fSic»  mÎ 

KajSx'^^  ^^"  leB^approvisio^iiS^te 

Les  exploitants  français,  au  moyen  dp  r^ 
créations  nouvelles,   nri4douS^t   W 
tôt  plus  les  concurrences  étrangères -et  E 
leur  exécution  se  trouve  la^l«Hn«  ^i     i 
gmnde  question  du  bSn  marché!     '''''  "*'  ^* 
4^Jv  ^n®  ^^  dis  sur  oe  point  s'at>Dliaufi  niLi. 
tout  ailleurs.  Mon  département  que  ie  Sufii 
citer,  car  c'est  ici  une  discuS  tout^  m^«ïi 
rielle,  une  question  de  bon  mS^é  •  le  d?n^" 
h^it^  Aixiennes,  grand  coSs^mmS  £ 
nouilJe  en  raison  de  ses  forgea  Pf  ii^^^^ 
factures,  tire  ses  houilks  d?S  tt^-."'"'^- 
que  placé  à  une  distance  de  ^fc 
Belgique;  eUes  lui  coûtent  44  fniii«  la  t«S„  * 
SX^,  «^:>î;^itaat    plus  ékTqJk  P^ui 
igu;^  des  difficulté,  de  la  navi^tiSn  c&'S 

Le  gQuy4«wiûent  voua  propos»  de  t«adr« 
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cette  oommunioation  plus  facile  en  ouvrant  un 
crédit  destiné  à  améliorer  cette  navigation. 
Lorsqu'on  Taura  adopté,  la  houille,  qui  coûte 
44  francs  dans  notre  département  des  Ar- 
dennes,  ne  vaudra  plus  que  28  ou  30  francs. 

Il  est  constant  que  cette  diminution  du  prix 
sur  la  houille  réagira  sur  toutes  les  industries. 
Or,  s'il  y  a  réaction  heureuse  sur  les  indus- 
tries, le  prix  nécessairement  s'alEaiblit>  et  si 
le  prix  s'affaiblit,  toutes  les  denrées  sont  mises 
à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  ccm- 
sommateurs  :  par  conséquent,  il  y  a  un  plus 
grand  travail  ;  et  quand  il  y  a  travail,  il  y  a 
prospérité  dans  le  pays.  Quelle  est  la  oonsé* 

âuenoe  de  tous  ces  raisonnements  1  c'est,  par* 
onnez-moi  cette  opinion,  elle  sera  peut-être 
considérée  par  quelques-uns  comme  une  héré- 
sie, mais  pour  moi  c'est  une  vérité...  c^est  que 
l'emploi  le  meilleur,  le  plus  intelligent  de 
l'impôt,  est  celui  qui  a  pour  effet  d'ausmenter 
la  ppo^érité  d'un  peupe  et  le  travail  (Très 
bien!  très  bien!)  Cfes  considérations  sont,  je 
oroisy  très  puissantes  en  faveur  du  projet  de 
loi 

J'aurais  encore  quelques  observations  à  pré- 
senter également  contre  celles  qui  vous  ont 
été  soumises  avec  tant  de  taJent  par  l'hono- 
rable M.  Charles  Dupin,  qui  ont  ootenu,  avec 
juste  raison,  les  éloges  et  les  applaudissements 
d'une  partie  de  oettie  Chambre  ;  ce  sont  celles- 
ci.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'esprit  d'as- 
sociation n'existe  pas  en  France,  que  s'il 
n'existe  pas,  il  faut  le  faire  naître  ^  il  n'est 
pas  exact  de  dire  encore  qu'en  Angleterre  cet 
esprit  d'association  ne  soit  pratiqué  seule- 
ment que  par  quelques  individus,  par  quelques 
compagnies  dont  le  nombre  est  très  restreint. 
J'admets  qu'il  est  permis  à  un  très  grand 
nombre  de  personnes,  lorsque  des  compagnies 
leur  font  appel,  de  prendre  une  ou  plusieurs 
actions  ;  mais  c'est  là  l'exception.  Ce  sont, 
au  contraire,  les  grandes  compagnies,  oui,  en 
Angleterre,  ont  créé  tant  de  chemins  de  fer, 
pratiqué  tant  de  canaux,  qui  ont  contribué  à 
cette  puissance  commerciale  qui  fait  la  ri- 
chesse et  la  force  de  l'Angleterre. 

Mais,  en  France,  lorsque  cet  esprit  d'asso- 
ciation se  manifeste,  est-il  vrai  que  le  gouver- 
nement le  repousse,  que  la  critique  qu  a  faite 
M.  Dupin  sur  cette  question  soit  exacte  ?  Est- 
il  vrai  que  lorsque  des  compagnies  se  sont  pré- 
sentées, elles  aient  été  déclarées  incapables, 
impuissantes,  et»  que  de  suite  l'action  du  gou- 
vernement ait  été  substituée  à  l'action  des 
compagnies?  Messieurs,  ce  reproche  serait 
trop  grave.  Le  gouvernement  qui  l'aurait  mé- 
rité serait  bien  coupable.  Ce  n'est  pas  à  moi 
Qu'il  appartient  de  justifier  le  gouvernement 
a'un  reproche  à  cet  égard.  Dans  ma  convic- 
tion profonde,  il  ne  les  a  jamais  mérités.  II 
est  à  la  connaissance  de  tous  que  des  sub* 
ventions  ont  été  accordées,  que  l'effet  en  a 
été  immense,  et  quand  l'occasion  s'en  présen- 
tera, il  le  fera  encore  avec  cette  impartialité 
et  cette  justice  qui  distinguent  tout  bon  gou- 
vernement. Il  ne  se  substituera  jamais  à  une 
compagnie  qui  propose  de  faire  un  chemin  de 
fer.   Quand  cette  compagnie  présentera  des 

Garanties  le  gouvernement  n'aura  pas  envie 
e  se  mettre  en  son  lieu  et  place.  Non,  il  ne 
le  fera  pas... 

Voiao  à  gauche  :  Cela  n'est  pas  sûr. 

M.  Cmin-CIrldalae.  Je  ne  le  croit  pas.  Des 


compagnies,  riches  en  capitaux  et  oAnait  des 
garanties  morales,  ont  pu  aussi  se  présenter, 
faire  des  propositions  ;  leurs  offres  n'ont  pas 
été  acceptées.  Elles  n^ont  pas  été  acceptées»  la 
cause  la  voici  :  c'est  que  les  Chambres,  par- 
donnez ma  franchise,  pénètrent  trop  souveni 
dans  l'administration  et  dans  les  voies  régle- 
mentaires. C'est  une  belle  chose  aue  la  publi- 
cité et  la  concurrence,  mais  elle  a  aussi  de 
très  grands  dangers  et  de  très  grands  incon- 
vénients. 

Il  arrive  alors  que  les  compaçiies  qui  n'of- 
frent pas  toutes  les  garanties  dé^iraJbles  se  pré- 
sentent hardiment  et  sont  repoussées  ;  et  on 
fait  bien,  parce  que  l'intérêt  public  serait  com- 
promis. 

Ainsi  s'explique  la  critique  faite  par  l'ho- 
norable M.  Charles  Dupin. 

Messieurs,  j'ai  établi  que  les  voies  et  movens 
qu'on  nous  propose  d'établir  devaient,  dans 
un  temps  donné,  avoir  une  réaction  tr^  puis- 
sante sur  toutes  les  industries  en  généra^  de- 
vaient avoir  une  réaction  puissante  sut  l'agri- 
culture; et,  en  effet,  quand  vous  vous  êtes 
préoccupés  des  intérêts  de  l'agriculture,  voua 
l'avez  fait  parce  que  vous  étiez  persuadés  que 
l'agriculture  souffrait;  cela  doit  être,  il  ne 
peut  pas  en  être  autrement.  Telle  localité  est 
obligée  de  borner  sa  production  parce  qu'elle 
ne  peut  exporter;  mais  si  elle  a  des  terres  en 
friche,  il  y  a  là  misère,  c'est  un  malheur  pu- 
blic :  mais  lorsque  l'échange  à  bon  marché  des 
produits  divers  pourra  s'établir  des  points 
les  plus  éloignés,  vous  aures  fait  pour  le  pays 
tout  ce  que  le  paj^s  a  droit  d'attendre,  et  vous 
aurez  contribué  a  sa  prospérité  ;  quand  vous 
aurez  placé  tous  les  producteurs  sous  les  con- 
ditions qu'il  était  en  votre  pouvoir  d'établir, 
on  aura  alors  mauvaise  grâce  à  venir  ici  dé- 
plorer la  situation  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture. 

On  aura  tort  de  venir  vous  demander  des 
droits  protecteurs,  de  rester  dans  le  HcUu  quo. 
Le  premier  je  m'élèverai  contre  de  telles  ré- 
clansations^  contre  toute  espèce  de  prohibi- 
tions :  mais  jusque  là  je  suis  obligé,  non  pas 
dans  l'intérêt  d'une  industrie  particulière, 
mais  dans  l'inOérêt  de  toutes  les  industries,  de 
demander  le  statu  quo.  Les  économistes  com- 
prendront que  je  suis  dans  le  vrai;  seulement 
je  dis  qu'il  faut  attendre  que  le  moment  soit 
venu. 

Je  n'ai  voulu  traiter  que  les  conséquences 
probables,  certaines  même  :  nous  obtiendrcxis 
alors  ce  dont  d'autres  pays  jouissent,  et  ce 
n'est  pas  un  des  moindres  bienfaits  que  nous 
devrons  au  gouvernement  de  Juillet. 

L'honorable  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  s'est 
élevé  contre  le  système  financier  ;  il  a  craint 
que  cela  ne  nous  entraînât  beaucoup  trop 
loin,  il  a  craint  que  la  Chambre  ne  fût  enga- 
gée et  que  l'avenir  ne  fût  compromis  ;  et  il 
nous  a  cité  ce  qui  avait  eu  lieu  en  1822. 

Je  partagerais  complètement  sa  pensée,  si 
nous  agissions  comme  on  a  agi  alors  ;  mais 
dans  le  système  présenté  par  le  çouveme- 
ment,  le  contrôle  réservé  aux  Chambres  nous 
affranchit  précisément  de  résultats  aussi  dé- 
sastreux ;  il  est  impossible,  moyennant  les  pré- 
cautions imposées  par  le  projet  de  loi,  que 
iamais  la  France  ait  à  déplorer  d'avoir  adopté 
le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  Je  vote,  en 
conséquence,  en  sa  faveur,  me  réservant  de 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  des  ar- 
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ticles,  pour  développer  quelques  observai^ions. 
(Marques  nombreuses  d'adhéaion,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Oan- 
neron. 

M.  €iianner«B.  JiieBgieurB,  il  n'est  pas  dan» 
mon  caractère  de  faire  de  Topposition  (On  rit 
au  centre);  je  n'en  ferai  jamais  de  systéma- 
tique, et,  quelles  que  soient  les  dissidences 
qui  me  séparent  du  ministère,  j'accueillerai 
toujours  avec  reconnaissanoe  les  projets  de 
loi  qu'il  présentera,  lorsque  je  les  croirai  bons 
et  utiles  au  pays. 

A  gavrche  :  Très  bienl 

M.  €iianner«n.  Mais  je  le  dis  à  regret, 
dans  quelques  oirconstanoeB,  je  ne  l'ai  pas 
trouvé  heureusement  inspiré. 

J'ai  signalé  dernièrement  à  la  Chambre  les 
graves  inconvénients  qui  ressor talent  pour  nos 
lin&noes  du  projet  de  loi  sur  les  caisses 
d'épargne. 

La  Chambre  a  adopté  des  amendements  qui 
ont  atténué,  en  grande  partie  du  moins,  les 
mauvais  effets  qu'il  pouvait  produire.  Je  viens 
de  nouveau  appeler  son  attention  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  est  soumis  à  son  examen. 

Je  démontrerai  que  ce  projet  de  loi  est  pré- 
maturé, intempestif,  qu'il  pousse  le  pays  dans 
un  système  exagéré  de  travaux  publics  et  de 
folles  dépenses;  j'établirai  ensuite  qu'il  eait 
subversif  de  touu^s  les  règles  depuis  longtemps 
consacrées  en  matière  de  finances.  (Mouve- 
ment.) 

Messieurs,  que  penseriez-vous  d'un  proprié- 
taire qui,  étant  obéré,  vivant  au  jour  le  jour, 
ayant  tout  juste  de  quoi  faire  face  à  ses  dé- 
penses par  ses  revenus,  vous  dirait  : 

Je  dois  beaucoup  et  je  ne  peux  payer  mes 
dettes  ;  quoique  je  sois  parcimonieux,  j'ai 
bien  de  la  peine  à  vivre  ;  s'il  m' arrive  le  moin- 
dre accident,  la  plus  petite  maladie,  je 
aérai  peut-être  réduit  à  manquer  à  mes  enga- 
gements; mais  c'est  égal,  je  vais  me  lancer 
dans  les  constructions,  dans  les  canaux,  dans 
les  entreprises,  dans  les  travaux  enfin.  Quelles 
constructions,  quels  canaux,  quelles  entre- 
prises, quels  travaux  entendez-vous  faire  î  lui 
demanderiez-vous. 

Ah  !  je  n'en  sais  rien,  je  ne  m'en  suis  pas  en- 
core occupé,  je  n'ai  rien  étudié,  rien  médité, 
arrêté  ;  mais  qu'importe  ?  je  vais  emprunter, 
et  quand  mon  emprunt  sera  réalisé,  je  verrai 
ensuite  :  si  les  projets  me  manquent,  les  fai- 
seurs de  projets  ne  me  manqueront  pas.  Je 
m'abstiens  de  qualifier  un  pareil  homme,  tous 
vous  le  faites  pour  moi  :  en  bien  !  ce  que  vous 
blâmeriez  chez  cet  homme,  on  vous  propose  de 
le  faire  faire  à  l'Etat. 

C(»nparez  en  effet  la  situation  du  pays  avec 
celle  de  ce  propriétaire,  écoutez  le  langage  que 
l'on  vous  tient  et  celui  que  je  lui  ai  prêté,  et 
voua  me  direz  s'il  n'y  a  pas  une  similitude 
parfaite. 

Je  ne  veux  être  ni  pessimisite,  ni  (^timîste; 
j'examine  consciencieus(ancnt  et  à  .  grands 
tnaits  l'état  du  pays. 

Dieu  merci,  grâoe  au  système  de  sagesse  et 
de  modération  que  l'on  a  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
et  dont  il  est  tant  à  désirer  que  Ton  ne  s'écarte 
pas,  les  finances  du  pays  sont  dans  un  état, 
sinon  brillant  et  prospère,  du  moins  tolérable 
et  assuré. 


Les  dépenses  énormes  gui  ont  été  la  consé- 
quence forcée  de  notre  révolution  sont  payées; 
nos  places  de  guerre  sont  approvisionnées,  le 
matéried  de  notre  armée  complet,  une  partie 
des  charges  que  nous  a  léguées  la  Kestauration 
acquittées,  nos  monuments  publics  achevés,  et 
le  budget  de  nos  recettes,  accru  par  les  déve- 
loppements de  notre  commerce  et  de  notre  in- 
dustrie, commenœ  à  compenser,  mais  seule- 
ment à  compenser,  les  dépenses  de  tout  genre 
qu'il  nous  faut  supporter. 

Ainsi,  on  peut  dire  avec  vérité  que  nous 
faisons  face  aux  besoins  journaliers  de  nos 
services  publics,  que  nos  affaires  se  font  aveo 
une  sorte  d'aisance  ;  et  si  le  mieux  continue, 
si  le  mouvement  de  notre  coouneroe  et  de 
notre  industrie,  qui,  je  dois  le  dire,  sont  en 
souffrance  en  ce  moment,  ne  s'arrête  pas,  nous 
pouvons  entrer  dans  une  voie  de  prospérité 
réellement  croissante. 

Mais  nous  avons  des  dettes  ;  elles  sont 
lourdes,  pesantes;  eUes  nous  fatiguent,  elles 
absorbent  une  grande  partie  de  nos  revenus; 
quelques  services  publics  souffrent  encore  des 
réductions  qu'une  impérieuse  économie  nous 
a  forcés  d^apporter  dans  le  vote  de  nos  pré- 
cédents budgets,  et  plusieurs  impôts  très  oné- 
reux appellent  des  réductions. 

Notre  situation  financière  est  donc  celle-ci  : 

D'une  part,  les  dépenses  du  pays  sont  com- 
pensées par  ses  recettes  :  d'une  autre  part,  il 
a  des  dettes,  et  non  seulement  il  ne  peut  les 
payer,  mais  il  devrait  modérer  quelques-uns 
de  ses  revenus  plutôt  que  de  les  accroître.  Or, 


ne  sais  quel  crédit  indéfini,  illimité,  pour  je 
ne  sais  quels  travtaux  ignorés  et  inconnus. 

Je  dis  que  cette  proposition  est  intolérable. 

D'abord,  je  le  dànande,  ccHnment  une  com- 
mission composée  d'hommes  d'ordre,  d'hommes 
d'affaires,  a-t-elle  pu  se  décider  à  proposer  à 
un  Corps  législatif  circonspect  et  prudent  de 
voter  un  crédit... 

Plusieurs  membres  :  On  ne  demaade  pas  de 
crédit. 

M«  Craaneroii...  Illimité  sur  des  travaux 
inconnus  1  Comment  a-t-elle  pu  croire  que  la 
Chambre  s'associerait  au  vote  d'un  pareil 
principe? 

Je  dois  cette  justice  au  projet  du  ministère 
qu'il  limitait,  d'une  manière  vague,  il  est  vrai, 
mais  enfin  il  limitait  ce  crédit  ;  il  proposait 
que  l'on  affectÂt  aux  travaux  publics  la  ré- 
serve de  l'amortissement.  Cette  réserve  avait 
un  chiffre  connu,  on  pouvait  l'apprécier  ;  mais 
la  proposition  de  la  commission  est  tellement 
large,  tellement  élastique,  qu'on  ne  peut  la 
considérer  tout  au  plus  que  comme  la  décla- 
ration d'un  principe.  Or,  si  telle  a  été  seule- 
ment sa  pensée,  c  était  bien  la  peine,  en  vé- 
rité, qu'elle  fit  un  long  rapport  pour  nous 
dire  ce  que  tout  le  monde  sait,  ce  que  personne 
n'est  tenté  de  contester,  que  le  gouvernement 
doit  faire  des  .travaux  publics,  et  qu'il  y  appli- 
quera ses  ressources  financières.  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  là  scm  devoir,  sa  mission?  Èst-œ 
que  les  fonds  publics,  après  les  dépenses  ordi- 
naires, ont  une  autre  destination  ?  Mais,  dirar 
t-on,  il  vous  sera  toujours  loisible  de  r^ler 
l'exercice  de  ce  principe,  puisqu'il  ne  recevra 
son  a|)s>lioa4iioQ  qu'autaat  que  vous  aurez  déli* 
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béré  et  approuvé  lee  projets  de  loi  qui  tai  asau- 
Teront  l'exécution.  ,.,     , 

J^  vais  d'abord  établir  qu  il  n'en  sera  pas 
ainsi  ;  je  signalerai  ensuite  les  inconvénients 
qui  re8«>rtiront  de  la  voie  dans  laquelle  on 
veut  lancer  la  Chambre  et  le  pays. 

Il  est  certainement  du  devoir  du  gouverne- 
ment d'imprimer  le  mouvement  a  toutes  les 
entreprises  utiles;  mais  c'est  à  la  condition 
expresse  qu'il  réglera  son  mouvement,  qu  il 
leTominera.  aSisI,  j'admets  parfaitement 
Qu'il  entreprenne  des  routes,  des  canaupt,  qu  U 
améliore  la  navigation  des  rivières,  que  par- 
tout il  favorise,  il  seconde  par  des  voim  de 

communications  P.'^PÎ?^  «V^^fi^^^ri' 
rélan  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  1  agri- 
culture: mais  placé  au  sommet  de  léditice 
social,  lui  seul  peut  juger  sainement  ces  en- 
treprises, lui  seul  peut  les  voir  d'un  œil  im- 
partial et  éclairé.  Les  travaux  publics  ne  va- 
lent d'ailleurs,  ne  sont  réellement  productifs 
qu'autant  qu'ils  se  lient  les  uns  aux  autres, 
qu'autant  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  les 
besoins  des  populations  et  des  localités. 

Le  projet  de  loi  nous  offre-t-il  une  seule  ga- 
rantie î  Nous  présente-t-U  des  projets  utile- 
ment élaborés,  des  améliorations  attendues, 
désirées,  sagement  combinées?  Rien  de  tout 

II*  vous  propose  de  décider  que  vous  ferez 
des  travaux  publics,  sans  dire  où,  quand,  ni 
comment.  Or  ne  voyez-vous  pas  ce  qui  ressor- 
tira d'un  pareil  projet  î  (Dénégation  aux  cen- 

^Dès  que  vous  aurez  voté  le  principe,  mille 
faiseurs  se  chargeront  d'en  faire  1  application. 

Une  rivalité  absurde  s'établira  dans  toutes 
les  localités  :  ce  sera  à  qui  aura  sa  part  du 
crédit  voté.  Il  n'y  aura  pas  un  conseil  muni- 
cipal, pas  un  adjoint  au  maire,  qui  ne  veuille 
faire  son  projet.  Déjà  il  me  semble  voir  tous 
ces  rêveurs  nouveaux  assiéger  les  députes, 
ceux-ei  les  ministres,  et  les  ministres  a  leur 
tour  forcés  d'accueillir  mille  projets  décou- 
sus, inutiles,  absurdes,  venant  les  proposer 
à  la  Chambre.  ( RéclanuUions  aux  centres.  — 
Approbation  aux  extrénidtés.) 

i'ensez-vous  que  ce  ne  soit  pas  la  un  dan- 
ger? Subsisterait-il,  au  contraire,  si  le  gouver- 
nement seul  faisait  des  projets,  s  il  les  pré- 
sentait appuyés  de  plans  et  de  devis  mûre- 
ment délibérés?  ,  ^  ,,  .,., 

On  objecte  qu'il  a  déjà  été  accordé  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  travaux  publics,  qu  il 
a  été  accompagné  de  devis  estimatifs,  que  ces 
devis  n'ont  servi  à  rien,  puisqu  Us  ont  été  dé 
passés;  puis  on  insinue  qu'il  serait  trop  long 
de  faire  dos  projets,  qu'il  importo  do  no  pas 
perdre  du  temps,  , 

En  vérité,  ce  n'est  pas  sénousoment  que 
l'on  fait  do  paroilloH  objoctions. 

D'abord  minnûiv/.  à  voh  Mouvonirs  los  circons- 
tances dan»  lowju«ll«^«  vous  avez  voté  ce  crédit 

extraordinaire.  ,       ,       .         , 

C'<^tajl  au  teMij>«  tl*ti  éniouUîB  :  le  com- 
roerwi  i'^tait  Uu^\nt^tia.hi,  TinduBtrie  anéantie; 
il  s'agiHWiJt  iUi  tlithn^r  du  pain  à  dos  ouvriers 
et  du  ïm  nrrHjh  r  au  d^'^ordro  pour  leur  faire 
ffimi^ndnt  innn  l^al^itudin  d«  travail. 

j'^i  tn'tt  l/i*'/*  <>>ovu  qu«  l'on  ait  voté  dur- 
gtiuM  unit  yiiri:iHii  Un.  J'ai  compris  encore 
pourquoi  l*tm  avait  pasbé  lég^rement  sur  l'exa- 
UMiH  df^  liUnUf  iUH  devi»  proposés.  Il  y  avait 
uu^  ^U^mëim^^  4ui  dominiut  tous  oei  pro- 


jets; c'était  la  nécessité  politique.  Je  conçois 
très  bien  qu'elle  ait  absorbé,  qu'elle  ait  effax^ 
toutes  les  autres  considérations;  il  ne  s  agis- 
sait d'ailleurs  que  d'achèvement  de  travaux; 
mais  aujourd'hui,  quel  intérêt  nous  presse, 
qui  nous  force  de  compromettre  légèrement 
nos  capitaux? 

Les  ouvriers  sont-ils  sans  travail?  Non. 
Quoiqu'il  se  ralentisse  dans  quelques  locali- 
tés, ils  en  ont  autant  qu'ils  peuvent  en  con- 
duire à  bonne  fin.  Nos  campagnes  manquent 
de  bras,  et  l'industrie  est  obligée  d'appeler  des 
étrangers  pour  faire  face  à  l'activité  qui  la 
pousse. 

Les  travaux  publics  ne  sont-ils  pas  d  ail- 
leurs déjà  assez  abondants? 

Rappelez  à  votre  mémoire  les  nombreux  pro- 
jets que  vous  avez  accueillis  depuis  plusieurs 
années,  les  emprunts  de  tous  genres  que  vous 
avez  autorisés,  ces  chemins  vicinaux  enfin, 
qui  occupent  aujourd'hui  tant  de  villes,  tant 
de  communea 

Ne  voyez-vous  pas  les  dangers  de  cette  pré- 
cipitation avec  laquelle  nous  accueillons  tout 
ce  qui  nous  est  proposé  ? 

Il  est  certain  d'abord  que  ces  travaux  n'au- 
ront qu'um  temps,  que  leur  entretien  em- 
ploiera peu  de  bras,  qu'ainsi  vous  engendrez 
pour  les  classes  laborieuses  des  besoins  ex- 
traordinaires que  vous  ne  pourrez  pas  tou- 
jours satisfaire. 

Ensuite  vous  enlevez  à  la  propriété  foncière 
des  sommes  qui  lui  profitent,  à  la  vérité;  mais 
viennent  des  moments  de  crises,  des  temps  de 
guerre,  que  ferez-vous  si,  à  l'avance  vous  dis- 
sipez ses  ressources?  En  temps  de  paix,  c'est 
à  l'impôt  indirect  que  vous  devez  vous  adres- 
ser; en  temps  de  guerre  seulement  à  l'impôt 
foncier.  Mais  si,  lorsque  l'Etat  est  prospère, 
vous  absorbez  vos  deux  moyens  à  la  fois,  vous 
engagez  inutilement  l'avenir  du  pays. 

Remarquez  ensuite  que  si,  au  lieu  de  con- 
cevoir mille  projets,  vous  n'en  entreprenez 
qu'un  seul,  le  cas  de  guerre  échéant,  vous  pou- 
vez le  continuer  et  le  terminer  ce  projet;  mais 
si  vous  en  entreprenez  plusieurs  à  la  fois,  vos 
ressources  devenues  plus  faibles  ne  vous  per- 
mettent plus  de  les  soutenir  tous,  et  vous  avez 
alors  le  triste  spectacle  de  vos  travaux  non 
terminés,  de  ruines  vivantes. 

Voilà,  Messieurs,  les  dangers  de  votre  loi; 
elle  est,  je  vous  l'ai  dit,  intempestive,  préma- 
turée; elle  pousse  le  pays  dans  un  système  exa- 
géré de  travaux  publics  et  de  folles  dépenses. 
Je  vais  prouver  maintenant  qu'elle  consacre 
des  principes  funestes  en  finances,  et  qu'elle 
compromet  les  règles  les  plus  vulgaires  en 
ces  matières. 

Je  l'ai  dit.  et  je  le  répète,  que,  dans  les  cir- 
constances neureuses  et  nouvelles  dans  les- 
quelles le  pays  se  trouve,  le  gouvernement 
cnerche  à  féconder  les  sources  de  la  prospérité 
publique,  en  se  livrant  à  quelques  grands  tra- 
vaux médités  avec  soin  et  d'ime  utilité  re- 
connue, tout  le  monde  l'approuvera;  mais  du 
moins  faut-il  encore  que  ces  projets  soient  en 
harmonie  avec  nos  finances. 

Il  faudra  que  leur  exécution,  répartie  sur 
un  laps  de  temps  raisonnable  et  suffisant, 
n'absorbe  pas  des  capitaux  indispensables  aux 
dépenses  régulières  de  l'Etat;  il  faudra  enfin 
que  ces  projets  frappent  nos  excédents  de  re- 
cette seulement  et  ne  les  dépassent  pas. 
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Est-ce  là  ce  que  l'on  vous  propose  î  Assuré- 
ment, non;  on  va  bien  plus  loin.  ^     , 

On  vous  propose  de  consacrer  en  principe, 
après  avoir  absorbé  ces  excédents,  que  tous 
les  ans,  et  quelle  que  soit  votre  situation  finan- 
cière, vous  emprunterez  pour  faire  des  tra- 
vaux publics. 

Proposition  vague,  insignifiante,  si  1  on  veut 
qu'elle  ne  soit  qu'une  déclaration  de  principe; 
proposition  exorbitante,  contraire  à  toutes  les 
règles  d'une  sage  économie;  i)ropo8ition  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  tenir  votre  grand- 


veut  qu'elle  soit  sérieuse. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  dépenses  productives, 
je  sais  que  lorsque  ces  dépenses  sont  dirigées 
avec  intelligence,  elles  donnent  de  la  valeur 
aux  objets  Qu'elles  saisissent,  et  que,  loin  de 
décourager  les  prêteurs,  elles  les  tranquilli- 
sent et  accroissent  leur  confiance.  Je  sais  que 
si  l'on  vous  propose,  par  exemple,  de  mettre 
un  canal  ou  une  granae  route  en  rapport  avec 
des  terrains  incultes  et  des  populations  inac- 
tives, que  si  l'on  vous  propose  de  rendre  telle 
ou  telle  rivière  navigable,  on  fera  chose  utile, 
chose  profitable,  et  que  la  confiance  des  prê- 
teurs ne  sera  pas  ébranlée;  mais  ce  n'est  pas 
cela  que  la  loi  vous  propose  de  déclarer;  elle 
vous  propose  de  décider  que  le  gouvernement 
aura  indéfiniment  le  droit  d'emprunter  pour 
faire  des  travaux  publics,  selon  que  ces  tra- 
vaux, que  vous  ne  pouvez  quant  à  présent  ap- 
précier, l'exigeront. 

Je  le  répète,  ce  n'est  point  ainsi  que  des 
hommes  amis  de  l'ordre  en  matière  de  finances, 
que  des  hommes  qui  entendent  les  règles  de 
la  comptabilité  doivent  agir;  et  l'on  a  beau 
nous  dire  que  nous  serons  toujours  les  maîtres 
d'accepter  ou  de  refuser  les  travaux,  je  ré- 
ponds que  le  système  de  la  commission  n'en 
causera  pas  moins  un  préjudice  énorme  à  notre 
crédit,  parce  qu'un  prêteur  veut  toujours  con- 
naître la  situation  cle  son  emprunteur,  eb  que 
lorsqu'il  le  voit  toujours  disposé  à  accroître 
sa  dette,  et  négligeant  les  moyens  de  se  libé- 
rer, il  lui  prête  bien  une  fois,  mais  il  ne  re- 
commence plus. 

Vous  allez  d'ailleurs  reconnaître  que  le  pro- 
jet de  loi  est  subversif  de  tous  les  principes 
en  matière  de  financea 

Et  d'abord  pourquoi  diviser  les  dépenses  de 
l'Etat  ?  Pourquoi,  a  côté  du  budget  régulier  et 
normal^  placer  un  autre  budget  irrégulier  et 
indéfini  7 

Est-ce  pour  qu'il  ne  soit  paa  dit  qu'au  lieu 
de  diminuer,  vos  dépenses  s'accroissent  7  Ce 
serait  une  puérilité. 

Il  est  évident  que  des  dépenses  productives 
ne  sont  jamais  reprochables,  et  qu  il  n'y  aura 
pas  un  contribuable  oui  puisse  regretter  cet 
accroissement,  lorsqu  il  saura  qu'il  est  jus- 
tifié par  une  augmentation  de  travaux  pu- 
blics. 

C'est,  dit-on,  parce  que  les  travaux  publics 
profitant  à  l'avenir  du  pays,  c'est  l'avenir  du 
pays  oui  doit  les  payer,  et  qu'il  ne  serait  pas 
luste  de  les  faire  supporter  par  le  présent  seu- 
lement. 

Que  penseriez-vous  d'un  père  de  famille  qui 
ferait  un  pareil  raisonnement?  Je  sais  bien 
que  la  comparaison  n'est  pas  tout  à  fait 
pzaote,  et  qu'un  père  de  famille  meurt  «lors 

V  bAbis.  t.  oviix. 


148 

que  les  Etats  se  perpétuent;  mais  c'est  bisa 
plutôt  du  présent  que  de  l'avenir  qu'il  faut 
nous  préoccuper;  et  vous  allez  comprendre 
que  nous  sommes  aussi  intéressés  que  le  seront 
nos  enfants  à  la  solution  de  la  question  qui 
s'agite,  car  elle  engage  le  paiement  tout  en- 
tier de  nos  dettes. 

Je  rends  hommage  à  la  loyauté  et  aux 
bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

Récemment  encore  il  a  pris  l'engagement 
de  proposer  la  conversion  ou  le  rembourse- 
ment de  la  dette  6  0/0.  Je  ne  doute  pas  que 
cette  conversion  ou  ce  remboursement  ne  soient 
les  objets  de  sa  sollicitude  :  mais  je  lui  en  de- 
mande pardon,  je  crains  que  cette  grande 
pensée  ne  soit  pas  sa  pensée  dirigeante  7 

Dans  ^ignorance  des  moyens  qu'il  médite 
pour  arriver  à  la  réalisation  du  vœu  que  la 
Chambre  a  si  énergiquement  exprimé  l'année 
dernière,  il  m'est  impossible  a'émettre  une 
opinion  sur  ces  moyens,  mais,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  quel  que  soit  le  parti  que  le  ministère 
adopte  pour  la  conversion  ou  pour  le  rembour- 
sement, il  y  procédera  avec  des  avantages 
énormes,  s'il  a  des  fonds  libres  dont  il  puisse 
disposer;  ses  opérations  seront,  au  contraire, 
entravées,  s'il  est  obligé  tout  d'abord  de  re- 
courir à  des  capitalistes. 

Dans  les  circonstances  où,  financièrement 
parlant,  nous  sommes  placés,  toute  pensée, 
tout  acte,  toute  combinaison  qui  tendra  à  dis- 
traire les  fonds  du  Trésor,  à  les  disperser,  à 
les  engager,  soit  directement,  soit  indirecte* 
ment,  me  paraîtra  impolitique,  imprudente, 
contraire  à  la  grande  pensée  qui  doit  dominer, 
le  ministre  des  finances,  la  conversion  ou  le 
remboursement.  Comme  le  but  de  cette  con- 
version ou  de  ce  remboursement;  est  une  large 
économie,  son  résultat  une  diminution  de  dé- 
pense de  20  millions  par  chaque  année,  il  ne 
me  paraît  pas  raisonnable  de  penser  à  faire 
des  travaux  publics  avant  d'avoir  obtenu  ce 
résultat. 

Quand  la  conversion  sera  faite,  au  con- 
traire, quand  son  résultat  sera  atteint,  oh  !  je 
consentirai  de  fort  bon  cœur  à  l'appliquer 
aux  travaux  publics;  et  voyez  de  suite  quelle 
sera  notre  heureuse  situation,  si  à  l'excédent 
de  nos  recettes,  qui  est  déjà  de  16  à  16  millions, 
nous  pouvions  par  la  conversion  ou  par  le 
remboursement  effectué,  joindre  une  autre 
somme  de  20  millions  :  ne  voyez-vous  pas 
qu'avec  de  pareilles  ressources  nous  pour- 
rions faire  des  entreprises  utiles  sans  recourir 
à  l'emprunt,  sans  engager  notre  avenir? 

Apres  ces  considérations,  trop  simples  pour 
qu'elles  ne  frappent  pas  tous  les  esprits  dans 
cette  Chambre,  j'examine  rapidement  les 
moyens  financiers  proposés,  soit  par  le  minis- 
tère, soit  par  la  commission. 

Précisons  bien  d'abord  la  différence  qui 
existe  entre  ces  divers  moyens. 

Le  ministère  demandait  l'autorisation  de 
disposer  des  fonds  de  réserve  de  l'amortisse- 
ment, c'est-à-dire  de  60  millions  environ;  la 
commission  ne  lui  accorde  pas  ces  fonds,  elle 
veut  qu'il  soit  créé  un  fonds  extraordinaire  en 
rentes,  mais  elle  ne  le  précise  pas,  elle  ne  le 
limite  pas. 

Le  ministère  et  la  commission  sont  d'accord 
de  consacrer  les  excédents  de  recette  des  bud- 
gûts  aux  travaux  publics. 

Le  ministère  disposant  irréyooablement  de« 
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fonds  de  réserve  de  l'amortissement,  donnait 
à  cette  caisse,  en  échange,  des  rentes  3  0/0  au 
pair. 

La  commission  dit  que  les  rentes  créées 
pourront  ôtre  négociées  à  d'autres  qu'à  la 
caisse  d'amortissement;  seulement  elle  ajoute 
qu'elles  pourront  lui  être  données  aussi  en 
compensation  des  bons  du  Trésor,  et  au  cours 
moyen  du  jour  du  semestre  des  rentes  trans- 
férées. 

Ainsi,  le  systkne  de  M.  le  ministre  des 
finances  était  de  changer  toute  l'économie  qui 
résulte  de  la  loi  de  1833,  et  d'anéantir  les  fonds 
de  réserve  de  l'amortissement;  le  système  de  la 
commission,  beaucoup  plus  scrupuleux  à  cet 
égard,  ménage  davantage  l'amortissement,  et 
demeure,  sous  ce  rapport,  en  harmonie  avec 
la  législation  qui  règle  le  mode  d'extinction 
de  notre  dette  publique. 

Je  sais  que  la  loi  de  1833  autorise  la  Chambre 
à  user  des  fonds  libres  de  l'amortissement,  en 
vertu  d'une  disposition  spéciale;  ainsi  je  ne 
lui  conteste  pas  le  droit  de  le  faire  si  elle  le 
joge  convenable;  mais,  quant  à  moi,  je  n'hésite 
pas  à  déclarer  qu'elle  portera  la  plus  çrave 
atteinte  à  notre  crédit  public  si  elle  le  fait.  Je 
vais  plus  loin  :  je  verrais  là  une  déviation 
manifeste  au  système  financier  auquel  la 
France  doit  son  salut. 

Que  personne  ne  s'y  méprenne,  l'amortisse- 
ment est  la  base  de  notre  crédit  public.  C'est 
par  cette  admirable  création  que  les  entre- 
prises les  plus  vastes  peuvent  être  menées  à 
bonne  fin.  C'est  par  lui  que  nous  avons  traversé 
les  circonstances  les  plus  périlleuses.  C'est 
par  son  action  continue  sur  notre  dette,  qu'il 
inspire,  qu'il  commande  la  confiance  aans 
notre  crédit^  et  qu'il  multiplie  à  l'infini  les 
ressources  de  notre  avenir.  En  vain,  pour 
justifier  la  mesure  proposée  directement  par 
le  ministère,  et  indirectement  par  la  com- 
mission, M.  le  rapporteur  cite-t-il  l'exemple 
de  l'Angleterre,  qui  a  renoncé  à  son  système 
d'amortissement.  Il  n'y  a  aucune  similitude 
entre  ce  pays  et  le  nôtre. 

L'Angleterre  a  fermé  le  grand-livre  de  sa 
dette  publique,  parce  qu'elle  a  compris  que 
son  existence  politique  serait  menacée  si  elle 
ne  s'arrêtait  dans  l'abîme  où  le  désordre  de 
ses  finances  la  précipitait. 

Le  budget  de  ses  dépenses  était  monté  de 
31  millions  de  livres  sterling  à  131  millions  : 
elle  ne  pouvait  aller  plus  loin. 

Elle  avait  dû  faire  tous  les  sacrifices  qui 
étaient  en  sa  puissance  pour  sauver  son  in- 
dépendance, et  détruire  l'influence  que  nous 
avions  acquise  en  Europe. 

Mais  cette  indépendance  sauvée,  elle  a  dû 
proclamer  qu'elle  n'emprunterait  plus  avant 
que  sa  dette  ne  fût  réduite  à  un  état  normal  ; 
elle  a  donc  conservé  des  impôt»  très  onéreux 
pour  obtenir  ce  résultat  :  ot  veuillez  remarquer 
que  SCS  moyens  de  défonuti  /«tant  énergique- 
ment  organisés,  elle  peut  ijr4'udro  i*X  wnwrvor 
l'attitude  qui  lui  niait.  CAuntm  «IIh  est  formée 
à  l'Europe,  qu'élu;  eut  à  l'abri  duH  envahisse- 
ments, elle  fiout  âtitiitiiirtr  étrangère  à  des 
évéfi^fmeots  qui  im  i'iuU'rt*titi*'.ui  pas. 

La  Fnifj'M,  au  iumirtait*,,  t^Ht  ouverte  de 
UiuU'M  pnfiMi  a  n**  if*'iài  no  iin*.r  un  coup  de 
iiM4^m  d(«^i#«  U  iu^iutui  Mans  que  son  retentis- 
it^u.tfti  h*.  )ft*^ht**:  tuirti  écho  chet  elle;  elle 
*«i  ké^H440UtM  k.  (UyMtM  l4Ni  seooussss  d#  1»  po- 


litique eurc^éenne.  Ainsi  et  dans  toutes  les 
circonstances,  les  ressources  du  crédit  lui  sont 
néoessairee,  dans  toutes  les  Diroonstancea  il 
faut  qu'elle  rachète  sa  dette  pour  pouvoir  en 
dontracter  d'sàitres  et  ménager  ses  moyens 
de  puissance  ;  il  faut  enfin  qu'elle  ne  porte 
pas  atteinte  à  son  amortissement.  Ne  croyez 
pas  toutefois  que  je  pousse  les  scrupules  jus- 

âu'à  vouloir  que,  dans  un  péril  imnûnent, 
ans  im  temps  de  guerre  ou  d'invasion,  on  ne 
Suisse  toucher  à  la  réserve  de  l'amortissement, 
e  sais  que  lorsqu'il  s'agit  du  salut  public, 
on  peut  franchir  l'observation  de  certaines 
règles,  même  les  plus  salutaires;  mais  je  dis 
que  c'est  dans  ce  seul  xsas  de  salut  public  Or 
telle  n'est  heureusement  pas  notre  situation. 
Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  loi  de  1833  ne 
présente  quelques  inconvénients;  mais,  avant 
d'y  toucher,  il  faut  savoir  quand  et  comment 
on  convertira  ou  comment  l'on  remboursera  la 
dette;  c'est  alors,  et  alors  seulement,  que  l'on 
pourra  disposer  de  la  réserve  consacrée  par 
cette  loi,  et  la  modifier  ensuite.  Et  veuillez  le 
remarquer,  cette  disposition  sera  alors  aussi 
justifiée  qu'elle  l'est  peu  aujourd'hui,  car  la 
réserve  de  l'amortissement  est  destinée  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  publique,  et  elle  recevra 
sa  pleine  et  entière  destination. 

Voyons  rapidement,  au  surplus,  les  inoon^ 
vénients  de  cette  réserve  ;  je  déclare,  moi, 
que  je  ne  les  aperçois  pas. 

M.  le  rapporteur  dit  qu'il  y  a  une  accu- 
mulation  improductive  de  fonds  onéreux  pour 
le  Trésor,  et  qu'il  est  indispensable  de  les 
rendre  à  la  circulation. 

Il  ignore,  sans  doute,  M.  le  rapporteur,  ce 
qui  se  passe  au  ministère  des  finances. 

Il  n'y  a  jamais  de  fonds  au  Trésor  :  c'est  la 
Banque  qui  en  est  dépositaire  ^  tous  les  jours 
on  suppute  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins 
de  la  journée^  et  tous  les  jours  on  le  prend 
à  la  Banque.  Il  me  dira  qu'il  importe  peu  que 
les  fonds  soient  dans  les  caisses  du  Tresor  ou 
dans  celles  de  la  Banque,  s'ils  sont  stagnants. 
Je  lui  répondrai  que  ce  n'est  pas  la  même 
chose. 

Que  les  fonds  à  la  Banque  profitent  au 
commerce,  qu'ils  entrent  dans  la  circulation  ; 
et  que  si  leurs  intérêts  ne  profitent  pas  au 
Trésor,  ils  ne  sont  pas  perdus  pour  tout  I^ 
monde,  puisque  leur  plus  ou  moins  d'abon- 
dance permet  à  la  Banque  d'être  plus  ou 
moins  facile  à  escompter. 

Mais  le  mal  dont  se  plaint  le  rapporteur 
est  un  mal  que  le  remède  qu'il  propose  ne 
corrigera  pas.  Ce  mal  tient  à  la  nature  des 
opérations  et  des  paiements  du  Trésor. 

Comme  tous  les  semestres  il  y  a  54  millions  à 
payer  pour  la  dette  inscrite,  il  faut,  bon  gré 
tnsÀ  gré,  qu'après  avoir  fait  face  aux  ser- 
vices journaliers  des  dépenses  de  l'Etat^  il 
mette  de  côté,  sur  la  rentrée  Quotidienne  des 
impôts,  des  économies  quotidiennes.  Aussi, 
pour  payer  la  dette  inscrite^  il  n'y  aurait 
(ïu'un  moyen  d'éviter  oet  inconvénient  ;  et 
rhonorable  M.  Humann  l'avait  trouvé  ;  mal- 
heureusement il  n'a  pu  le  mettre  à  exécution. 
C'était  en  échangeant  les  inscriptions  de 
rentes,  de  les  échelonner  par  séries,  et  de  di- 
viser leurs  paiements  en  autant  de  séries  qu'il 
y  avait  de  mois  ;  par  ce  moyen,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  pertes  d'intérêts  pour  le  Trésor  j  et 
es  particulien  en  prenant  des  rentes  payables 
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à  diverses  séries  eussent  pu  toucher  leurs  re- 
venus au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins  ou 
de  leurs  dépenses  ;  mais,  je  le  répète,  l'incon- 
vénient signalé  par  M.  le  rapporteur  existe 
et  subBistera  avant  comme  après  l'adoption  du 
projet  de  loi  soumis  à  la  Cnambre  :  il  est  la 
conséquence  forcée  du  mode  de  paiement  des 
intérêts  de  notre  dette  publique. 

Il  y  aurait  bien  encore  deux  moyens^  si  on 
le  voulait,  d'empêcher  les  stagnations  des 
fonda  au  Trésor  ;  on  en  a  déjà  indiqué  un, 
le  remboursement  des  fonds  des  cautionne- 
ments, et  l'obligation  de  substituer  des  rentes 
à  là  place  de  oea  fonds  ;  l'autre  moyen  consis- 
terait à  verser  les  fonds  des  communes  à  la 
Caisse  des  consignations. 

Je  ne  les  développerai  pas  :  le  jj^remier  a 
déjà  été  signalé  à  la  Chambre^  mais  je  dirai 

âue  le  second  pourrait  recevoir  une  extension 
'autant  plus  facile  que  dans  aucune  circon- 
stance les  communes  ne  retirent  leurs  fonds 
avec  précipitation,  qu'elles  ne  les  retirent  ja- 
mais toutes  à  la  fois^  et  que  d'ailleurs,  comme 
il  faut  l'autorisation  du  ministre  pour  les 
retirer,  il  aurait  toujours  le  droit  oe  régler 
la  délivrance  des  mandats  ç^ui  leur  appartien- 
draient, et  de  les  proportionner  aux  nécessi- 
tés du  Trésor  :  assurément  ces  movens,  que  je 
me  borne  à  signaleri  seraient  plus  certains 
que  ceux  de  M.  le  rapporteur. 

Je  les  livre  à  l'examen  oonscienoieuz  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

Je  résume  tout  oe  que  j'ai  dit  dans  cette  dis- 
cussion. 

Je  crois  avoir  prouvé  que,  dans  la  situation 
présente  de  nos  finances,  la  loi  était  préma- 
turée, intempestive;  que  ce  n'était  pas  lors- 
Qu'on  avait  tout  juste  de  quoi  faire  ïaœ  aux 
dépenses  ordinaires  du  pays,  qu'il  fallait  se 
jeter  dans  des  dépenses  extraordinairea 

J'ai  démontré  qu'il  n'était  ni  sage  ni  pru- 
dent de  décider  que  l'on  ferait  des  travaux  pu- 
blics, alors  qu'on  ne  pouvait  présenter  aucun 
projet,  aucun  devis  médité,  utilement  élaboré, 
sérieusement  arrêté» 

J'ai  démontré  que  la  loi.  si  elle  était  adop- 
tée, serait  un  appel  aux  faiseurs  de  projets, 
et  qju'ils  déborderaient  l'administration  de 
telle  sorte  qu'il  ne  lui  serait  plus  possible  de 
mettre  de  l'ensemble,  de  l'unité,  de  l'ordre  en- 
fin dans  les  travaux  qu'elle  prescrirait  ou 
autoriserait,  et  que  le  gouvernement  ne  pour- 
rait pas  résister  aux  obsessions  dont  il  serait 
assiégé. 

J'ai  démontré  que  le  projet  de  loi  était 
contraire  aux  règles  d'une  bonne  comptabilité, 
mi'il  jetterait  du  désordre  dans  nos  finances  ; 
f  ai  démontré  que  le  système  du  ministère 
dans  cette  loi  engageait  notre  amortissement 
et  le  compromettait  ;  que  celui  de  la  commis- 
sion, sans  l'engager  autant,  était  vague,  indé- 
fini, illimité,  et  non  moins  dangereux. 

Enfin  j'ai  démontré  que,  dans  les  circons- 
tances présentes,  la  pensée  unique,  la  pensée 
dirigeante  du  ministère  devait  être  le  rem- 
boursement ou  la  conversion,  et  que  sans  im- 
prudence on  ne  pouvait  engager  une  partie 
des  ressources  du  Trésor,  qu^on  ne  le  pouvait 
surtout  sans  compromettre  le  résultat  de  cette 
pensée. 

Ma  conclusion  est  celle-ci  :  ou  la  loi  que  le 
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ministère  demande,  il  la  prend  au  sérieux,  et 
alors  sérieusement  elle  a  tous  les  inconvé- 
nients, tous  les  dangers  que  j'ai  signalés,  ou, 
pour  atténuer  ces  dangers  eteee  mocmvéciients, 
il  cherchera  à  vous  prouver  que  la  loi  na  sera 
que  l'expression  d'un  principe  qui  n'engage  ni 
la  Chambre  ni  le  pays;  et  alors  je  lui  dirai 
Qu'elle  est  inutile,  car  il  sera  toujours  temps 
de  voter  des  crédits  lorsque  des  projet»  de 
travaux  publics  utiles  seront  proposés. 

Dans  1  un  et  l'autre  cas,  je  voterai  contre 
cette  loi. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain). 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Oixtre  du  jour  du  jeudi  9  mare  18S7. 

A  une  heure  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  dé  loi  sur 
les  travaux  publics  extraordinairea 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'achèvement 
des  routes  royales. 

Conumêêton  chargée  d^examiner  le  projet  d^ 
loi  portant  règlement  définitif  ckt  budget 
de  1835.  ^ 

V^  bureau,  MM.  Lefebvre,  Boissière  ; 

2*       —  le  baron  de  Berthois,  Du- 

châtel  (Napoléon)  ; 
8*       —  le  comte  Comudet,  de  Mon- 

tépin. 
4*       —  Dur aure,  Pierron  ; 

û'       —  Genin,   Tronchon  ; 

6*       —  Petot,  Meynard; 

'<^'       —  de  Guizard,  Peyre; 

8'       —  Cario,  Estancelin; 

^*       *-  Lacave-Laplagne,  Langlois 

d'Amilly. 

ComnUssion  chargée  d^ examiner  le  projet  de 
loi  concernant  le  système  métrique  deê  poids 
et  mesures. 

1*  hureaur,  MM.  Fleury  ; 
2*       —  de  Bufisièrea; 

3"       —  le  comte  Comudet; 

4*       —  Mathieu  ; 

5*       —  Touraud  ; 

Ô*       —  le  marquis  de  La  Rochefou- 

caula-Liancourt  ; 

Bérigny  ; 

Roui; 

Lacombe. 


Corwnvisston  chargée  dexaminw  le  projet  de 
lot  relatif  à  Vofwtorité  des  arrêts  rendus  par 
la  Covr  de  cassation  après  deux  pourvois. 

1"  bureau,  MM.  Prévost-Leygonîe; 


2« 


Devaux  ; 

Jollivet  ; 

Muteau  ; 

Poulie  (Emmanuel)  ; 

Caumartin  ; 

Parant  ; 

Renouard  ; 

Lacroix. 


m 
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CommUsion  chargée  (^examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  (usurer  la  conservation  des 
êourceê  ePeaux  nUnéraleê. 

V  bureau,  MM.  Liadièresj 


Dudouyt  ; 
Paganel  ; 
de  Schauenbourg  ; 
Daguenet  ; 
DintraiiB; 
Genoux  ; 
Dutheil  ; 
d'Ëntraigues. 


Commêision  chargée  d'examdner  le  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  le  tableau  des  cir- 
conscriptions pour  l'élection  des  membres 
des  conseils  généraux  des  départements. 

1*  bureau.  MM.  Lesergeant  de  Monnecove  ; 

—  *    le  chev^ier  de  Jouvenoel  ; 

—  Merlin  (Aveyron)  ; 

—  Deslongrais  ; 

—  le  comte  de  Chàstelluz; 

—  Gautier  (d'Uzerche)  ; 

—  Nogaret  : 

—  Goupil  de  Préfeln; 

—  Duprat. 


4* 

7» 
8« 


Commission  chargée  cPexaminer  le  projet  de 
loi  portant  modification  à  la  loi  du  20  avril 
sur  l'avancement  dans  V armée  navale. 

V*  bureau  MM.  Leray  ; 


4« 

8« 


de  Las-Cases  ; 
PasBv; 

le  général  Schneider: 
de  Toulgoët  : 
Girod  (de  TAin)  ; 
Beslay^  père  ; 
Lacrosse  : 
le  comte  d'Angeyille. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  demande  dun  crédit  extraordi- 
naire de  3,900,000  francs  sur  V exercice  1837, 

V*  bureau.  MM.  Gaillard  de  Kerbertin  ; 

y  ^-  le  baron  Tupinier: 

«•  —  Molin; 

4*  —  le  comte  de  Mesgrigny  ; 

*•  —  Hernoux  (Seine-et-Oise)  ; 

©•  —  Perrier  (Ain); 

7*  —  le  vicomte  de  Bastard  ; 

8*  —  Admyraud  \ 

î>*  —  le  vicomte  d'Haubersart. 

M.  Dumon  est  nommé  rapporteur  du  bud- 
get de  rintérieur. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

▲  LA  bAaNOX  DB  la  OHAKBBB  DB8  DÉFITTiS 
J>0  MBBCREDI  8  MA&B  1837. 

IIaffobt  (1)  fcdt  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  a  examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  défabtembnt  du  Rhône,  à 
s* imposer  extraordinairement,  par  M,  Meb- 
LIN,  député  de  VAveyron. 

Messieurs,  une  loi  du  19  avril  1833  a  au- 
torisé une  imposition  extraordinaire  de  4  cen« 
times  sur  les  contributions  directes  du  dépar- 
tement du  Rhône  pour  concourir  aux  dépenses 
de  la  construction  du  palais  de  justice  et  de 
la  prison  de  la  ville  de  Lyon.  Cette  contri- 
bution a  été  perçue  pendant  les  années  1833» 
1834,  1836«  1836,  et  le  sera  encore  en  1837. 

Le  département  du  Rhône  contribue  à  cette 
dépense  pour  les  3/8%  qui,  selon  la  ré- 
partition qui  en  a  été  faite,  se  portant  à 
1,336,814  f r.  37.  Il  a  payé  sur  les  centime^  va- 
riables un  acompte  de  254,463  fr.  88;  il  y  a 
employé  partie  des  centimes  extraordinaiies, 
dont  le  restant  se  trouve  encore  à  sa  disposi- 
tion, ou  ne  sera  perçu  qu'à  l'expiration  de 
l'exercice  de  l'année  courante^  mais  comme  il 
y  aura  toujours  un  déficit  de  plus  de 
300,000  francs  pour  faire  face  à  ces  3/8~, 
et  que  les  centimes  variables  sont  insuf- 
fisants, M.  le  préfet^  convaincu  de  la  néces- 
sité de  la  continuation  en  1838,  de  l'impo- 
sition extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du 
29  avril  1833,  en  a  demandé  le  vote  au  con- 
seil général  du  Rhône. 

Ce  conseil,  considérant  que  l'année  1838  n'est 
grevée  d'aucune  imposition  extraordinaire 
au  profit  du  département,  que  c'est  dans  la 
prévoyance  des  besoins  de  l'entreprise  du 
palais  de  justice  et  de  la  construction  de  la 
prison  que  cette  année  a  été  tenue  en  réserve, 
que  la  foi  du  30  juin  1835  qui  a  autorisé  le 
département  du  Rhône  à  contracter  un  em- 
prunt de  200,000  francs  pour  le  service  des 
routes  départementales,  n'a  stipulé  le  rem- 
boursement qu'au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire qui  ne  commence  qu  au  1^  jan- 
vier 1839,  a  arrêté,  d'après  ces  motifs,  lors  de 
sa  dernière  session,  la  continuation  de  l'im- 
position extraordinaire  des  4  centimes  au- 
torisés par  la  loi  du  29  avril  1833,  pour  1838 
seulement,  le  surplus  de  la  dépense  devant  être 
acquitté  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget. 

Ce  vote  a  été  transmis  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  avec  invitation  de  le  soumettre  à 
l'apnrobation  des  Chambres,  et  le  ministre, 
sur  ravis  conforme  du  conseil  d'Etat,  propose 
aujourd'hui,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 


(1)  N*  115  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance  : 
M.  Merlin,  rapporteur,  s'était  borné  &  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Voy.  ei-dessui  p.  126. 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
looard,  Manirin-d'Oins,  Merle-MassonDêau,  le  ricomte 
ds  Bastard,  Merlin  (Aveyron)^  le  barpn  do  Ladoueelto, 
Toinièrii  Peyret-Uuier. 
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Îiui  en  a  été  le  résultat^  d'adopter  le  projet  de 
oi  qui  tend  à  autoriser  la  perception  ae  cet 
impôt  extraordinaire  de  4  centimes  dans  le 
département  du  Bhône  pendant  1838* 

Il  ne  peut,  Messieurs,  exister  aucune  diffi- 
culté à  Papprobation  de  cette  sage  et  pré- 
voyante mesure  prise  par  le  conseil  général.  La 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une 
prison,  dont  la  salubrité,  la  sûreté  et  les  au- 
tres avantages  que  doivent  offrir  de  sembla- 
bles établissements  dans  une  ville  aussi  im- 
portante, a  conmiandé  l'étaJblissement  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  et  convenable  ;  il  a  fallu, 
non  seulement  acquérir  à  grands  frais  nombre 
d'édifices  d'un  grand  prix  qui  pouvaient  en 

gêner  le  service,  mais  encore  faire  toute  sorte 
e  sacrifices  nécessités  par  cette  grande  entre- 
prise, dont  l'imposition  réclamée  par  le  projet 
de  loi  doit  procurer  la  jouissance. 

Quoiqu'une  loi  du  30  juin  1835  ait  autorisé 
un  emprunt  de  200,000  francs  par  le  dépar- 
tement du  Rhône,  cette  loi  n'a  pas  fixé  d'épo- 
que déterminée  pour  l'effectuer,  et  n'a  pres- 
crit le  commencement  du  remboursement  qu'à 
partir  de  1839,  où  doit  être  perj;u  l'impôt  ex- 
traordinaire de  4  centimes  qui  a  cette  des- 
tination. 

D'après  la  situation  financière  de  ce  dépar- 
tement pendant  1838,  les  contribuables  n[ont 
à  payer  qu'un  centime  et  demi  pour  l'ins- 
truction i).rimaire,  un  autre  centime  pour  les 
chemins  vicinaux  en  sus  des  centimes  variables 
et  facultatifs.  Il  n'a  été  grevé  pendant  cet 
exercice  d'autre  centime  extraordinaire  parce 
que  le  conseil  général  avait  prévu  que  ceux  qui 
seraient  perçus  pendant  les  cinq  années  anté- 
rieures seraient  insuffisants,  comme  ils  le  sont 
réellement  de  plus  de  300.000  francs  auxquels 
il  sera  pourvu  au  moyen  de  180,000  francs  qui 
seront  le  produit  du  vote  du  conseil  général, 
et  au  moyen*  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get départemental  pour  le  surplus. 

La  commission,  d'après  ces  considérations, 
a  donc  pensé  que  le  projet  de  loi  proposé  par 
le  gouvernement  doit  être  accueilli  par  la 
Chambre,  parce  qu'il  fournit  le  moyen  de  ter- 
miner un  établissement  utile,  indispensable, 
dans  une  cité  très  populeuse,  nécessaire  à  tous 
les  départements  ou  ressort  de  la  Cour  royale, 
en  continuant^  pour  1838  seulement,  sur  ce- 
lui du  Bhône,  exempt  de  toute  autre  contri- 
bution extraordinaire  pendant  cette  année, 
cellQ  de  4  centimes  payés  en  1837  pour  le  même 
objet. 


PBOJET  DB  LOI  (l). 

Article  undqiie.  —  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  du 
conseil  général  dudit  département,  à  conti- 
nuer de  prélever  pendant  l'exercice  1838,  sur 
les  contributions  directes,  l'imposition  ex- 
traordinaire de  4  centimes,  déjà  autorisée  par 
la  loi  du  21  avril  1833,  pour  les  années  1833, 
1834,  1835,  1836  et  1837,  pour  concourir  aux 
frais  des  travaux  de  construction  du  palais 
de  justice  et  de  la  prison  de  la  ville  de  Lyon. 


(i)  Ce  dispositif  ne  Vif^n  pas,«u  Moniteur- 


DEUXIÈME  ANNEXB 


▲   LA    SiANOE    DB   LA.    OHAHBRX   1>EB   DiPUTiS 
D0  MSBOBBDI  8  MABS   1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  eowimission  (2) 
chargée  éPexami4/ner  le  projet  de  loi  qui  au- 
torvBe  le  département  de  la  Dbôme  à  ^im- 
poser extraordinairement  pour  couvrir  la 
dépense  d^ établissement  de  trois  nouvelles 
routes  et  d* amélioration  de  six  autres,  par 
M,  Meble-Ma88ONiïea0,  député  de  Lot-et* 
Gcuronne. 

Messieurs,  une  loi  du  4  juin  1834  a  autorisa 
le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer 
2  centimesi  extraordinaires  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  pour 
être  employés  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales jusqu'en  1840  :  une  nouvelle  loi  du 
6  juin  1836  a  autorisé  ce  même  département 
à  s'imposer  6  centimes  extraordinaires  de  plus 
pour  la  même  destination  ;  il  résulte  des  tra- 
vaux qui  restent  à  faire  et  des  ressources  por- 
tées au  budget  de  1837  qu'il  faudra  encore  une 
dépense  de  199,000  francs  pour  terminer  les 
6  routes  clai^ées.  D'un  autre  côté,  le  conseil 
général,  pour  compléter  une  viabilité  qui 
puisse  développer  la  prospérité  du  pays  en 
mettant  en  communication  toutes  les  parties 
du  département  avec  les  points  les  plus  im- 
portants, a  voté,  dans  sa  dernière  session,  le 
classement  de  3  nouvelles  routes  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  495,000  francs  sans  y 
comprendre  les  subventions  des  communes  et 
les  allocations  ordinaires  du  budget.  Le  dé- 
partement aura  donc  à  pourvoir  à  une  somme 
extraordinaire  de  894.000  francs  pour  achever 
ses  9  routes.  Le  produit  présumé  des  6  cen- 
times extraordinaires  est  de  105,700  francs 
par  année,  ou  de  548,500  francs  pour  toute  la 
durée  de  l'imposition.  Cette  somme  est  re- 
connue suffîsante  pour  terminer,  en  cinq  ans, 
les  routes  classées  et  les  routes  nouvelles.  La 
situation  financière  du  département  de  la 
Drôme  est  satisfaisante  et  bonne  relativement 
aux  au  très  départements,  puisqu'il  ne  paie 
en  totalité  que  23  centimes.  L'imposition  de- 
mandée n'est  d'ailleurs  que  la  prolongation, 
pendant  cinq  ans,  de  celle  déjà  autorisée  par 
la  loi  du  6  juin  1836. 

Votre  commission,  considérant  les  grands 
avantages  qui  résulteront  pour  ce  départe- 
ment du  prompt  achèvement  de  ses  routes,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  proposé  par  le  gouvernements 

PBOJET  DE  loi  (3). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Drôme 
est    autorisé,    conformément   à   la   demande 


(1)  N*  116  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
('cession  de  1837).  —  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance  : 
M.  Merle-Massonneaa,  rapporteur,  s'était  borné  à  en 
faire  le  dépdt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Yoy.  ci- 
dessus,  p  126. 

it)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogarst, 
Mrd,  Manfin-d*Oins,  Merle-Massonneau,  le  yicomts 
de  Bastard,  Merlin  (AyeyroD),  le  baron  de  Ladoucette, 
Tesnière,  Peyret-Lallier. 

(3)  Ce  dispositif  se  figure  pu  au  Jf^^lMT, 
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qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  à  B^mposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  années  consécutives,  à  partir  du 
!•'  janvier  1838,  6  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
pajrtementales  classées,  et  de  3  nouvelles 
Toates  doat  le  classement  est  demandé. 


TROISIÈME  ANNEXE 

▲    hk    b£aNOB    DB    la    OHAMBBJB   DBS    DiPUTÉS 
DU  HBBCRBDI  8  MAB8   1837. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  comndêêiùn  (2) 
chargée  œ examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  dépâbtbment  de  la  Oob- 
BÈZE  à  sHm/poser  extraordinairement,  par 
M,  Meblb-Mâssonheatt,  député  de  Lot-et- 
Garonne, 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Corrëze  a  demandé,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  que  la  loi  du  19  avril  de  la 
même  année,  qui  a  autorisé  une  imposition 
extraordinaire,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1836,  de  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  des  portes  et  fenêtres,  soit  appli- 
cable également  à  la  contribution  des  patentes. 
Votre  commission  n'a  vu  aucun  inconvénient 
dans  l'adoption  du  vote  du  conseil  général  de 
la  Corrèze  ;  elle  a  pensé  que  toutes  les  con- 
tributions devaient  concourir  à  des  travaux 
également  utiles  à  tous  les  genres  d'industries. 
Cependant  le  vote  du  conseil  général  no 
pourra  avoir  son  effet  qu'à  partir  du  l"*  jan- 
vier 1838  :  premièrement  parce  que  le  vote  du 
conseil  n'a  pas  pu  être  présenté  en  temps 
utile  à  la  sanction  des  Cnambres  dans  leur 
session  dernière  ;  secondement  parce  qu'il  fau- 
drait des  rôles  spéciaux  dont  la  dépense  dé- 
passerait le  proauit  de  l'impôt,  qui  ne  s'élè- 
vera qu'à  la  somme  de  2,436  francs.  Par 
toutes  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi. 

FBOJET  DE  loi  (3). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Oor- 
rèze  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement 
4  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes  pendant  trois  an- 
nées consécutives  à  partir  de  1838. 


(i)  N*  117  det  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(sesiion  de  1837).  —  Ce  rapport  n*a  pas  éié  lu  en  séance  : 
M.  Merle-Massonneau,  rapporteur,  s'était  borné  à  en 
faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Voj.  ci- 
dessus,  p.  126. 

(S)  Cette  commission  éiait  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobard,  Mangin-d'Oins,  Merle-Mflssonneau,  le  vicomte 
de  BasUrd,  Merlin  (Aveyron),  le  baron  de  Ladoucctte, 
Tesniëro,  Peyret-Lallier. 

(3)  Ce  diipoiitif  M  figure  |»«t  au  Moiteur, 


Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales,  concurremment  avec  ^  l'im- 
position égale  de  4  centimes  déjà  établie  sur 
les  trois  autres  contributions  directes  par  la 
loi  du  10  avril  1835. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A    LA    BiAJfCOB    DE   LA    OHAMBBX   BBfl    BiPUTÉS 
DU  HSBCBIEDI  8  MAB8   1837. 

Bappobt  (1)  fait  cm  nom  de  la  eomimdêsion  (2) 
chargée  ^^ examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Obettsb  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  M,  Te8- 
inlsBE,  député  de  la  Charente, 

Messieurs,  le  département  de  la  Oreuse  ços- 
sëde  0  routes  départementales  classées  qui^  à 
la  fin  de  1837,  préséiiteront  155,500  mëtres  en 
lacune,  et  la  dépense  totale  oes  travaux  à 
faire  sera  de  1,841,400  francs. 

^  En  outre,  il  a  classé  dans  la  demiëre  ses- 
sion 10  chemins  vicinaux  de  pprand«  communi- 
cation d'une  étendue  de  73  lieues,  dont  la  dé- 
pense approximative  sera  de  876,000  francs, 
soit  12,000  francs  par  lieue.  Ces  chemins  se- 
ront terminés  en  six  ans. 

La  part  contributive  du  département  dans 
la  dépense  de  ces  chemins  sera,  pour  1837,  de 
77,000  francs. 

En  ce  qui  touche  les  routes  départementales, 
le  département  n'a  pu  leur  affecter,  en  1837, 
sur  ses  ressources  ordinaires,  qu'une  somme 
de  27,843  f r.  94. 

Il  avait  donc  été  obligé  de  recourir  à  un 
impôt  extraordinaire  de  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, par  les  lois  des  15  avril  1833  et  4  juin 
1834. 

Mais  cet  impôt  expire  le  31  décembre  1837. 
Dans  cette  situation,  le  conseil  général^  dans 
sa  dernière  session,  en  a  voté  la  prolongation 
pendant  cinq  années.  Cet  impôt  représente 
une  somme  annuelle  de  49^500  francs  qui, 
jointe  aux  ressources  ordinaires,  servira  à  la 
continuation  des  travaux  des  routes,  sans 
toutefois  pouvoir  les  faire  achever. 

Dans  ce  département  lés  centimes  faculta- 
tifs, spéciaux,  extraordinaires,  s'élèvent,  sans 
y  comprendre  les  centimes  additionnels,  à 
19  centimes  6/10*'.  Les  chemins  vicinaux  clas- 
sés y  participent  pour  5  centimes;  les  5  cen- 
times demandés  aujourd'hui  ne  changent  rien 
à  cet  état  de  choses.  Ce  département  marche 
avec  une  grande  prudence,  une  grande  réserve. 
En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'adoption  du  projet  de  loi. 


I 


(1)  N*  11  i  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Ce  rapport  n'a  pas  élélu  en  séance. 
M .  Tesniére,  rapporteur,  s  était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  ue  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  126. 

(2)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobard,  Mangin-d'Oins,  Merle-Massonneau,  le  vicomte 
de  Bastard,  Merlin  (Aveyron),  le  baron  de  Ladoucette, 
Teioiére,  Pejret-Lallier* 


IGbâmbre  d«t  Dépotés.}  RfiONB  OE  LO(IIS-PiliLlPPS«  (8  mari  1837.) 
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PROJET  DB  LOI   (l). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Oreuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  à  s'imposer  eztraordinairement 
pendant  cinq  années^  à  partir  du  l*'  janvier 
1838,  6  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  oette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 


GUfQUIÈMB  ANNEXE 

A  LA  8ÉANCS  DS  LA  OHAHBKB  DBB  niPUTiS 
PU  MBBCKEDI  8  HABS  1837. 

Bappokt  (1)  fait  au  nom  de  la  eotn/mûsion  (2) 
chargée  iPexanwner  le  projet  de  loi  tenr 
dant  à  autoriser  le  département  de  la 
Seins  à  t^impoier  extraordinairement,  pottr 
r agrandissement  et  l'isolxmbnt  j>v  PALAIS- 
DE-JirSTIOB  DE  PABIS,  par  M.  DE  Ladoucbttb, 
député  de  la  Moselle. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  demandé,  par  sa  délibé- 
ration du  2  octobre  1835,  que  TAdministration 
s'occupât  immédiatement  de  l'étude  d'un  pro- 
jet d'ensemble,  conçu  dans  des  vues  larges,  et 
qui,  en  isolant  de  toutes  parts  le  Palais-de- 
Justice  de  Paris,  répondit  à  tous  les  besoins 
actuels  et  embrassât  ceux  de  l'avenir. 

D'après  les  données  d'un  programme  con- 
certé entre  le  préfet  et  les  magistrats, 
M.  Huyot,  architecte,  membre  de  l'Institut,  a 
rédigé  un  avant-projet  que  le  conseil  général 
a  adopté,  le  18  août  dernier,  avec  plusieurs 
modifications  ;  le  conseil  des  bâtiments  civils 
l'a  approuvé  en  principe,  sauf  la  réserve  de 
quelques  changements. 

Ce  projet  est  divisé  en  deux  parties  dis- 
tinctes, celle  de  prévision,  relative  à  l'agran- 
dissement futur  ae  la  Cour  de  cassation  et  de 
la  préfecture  de  police,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  environ  3  millions  :  elle  suppose 
le  déplacement  préalable  du  dépôt  de  cette 
préfecture,  et  même  de  la  Cour  des  comptes. 
Ce  dernier  objet  est  controversé.  Soumis  au 
gouvernement,  par  suite  de  la  délibération 
du  conseil  général,  il  sera  examiné  avec  soin, 
et,  s'il  est  admis,  il  reparaîtra  devant  vous. 

En  ce  moment,  Messieurs^  vous  n'êtes  pas 
appelés  immédiatement  à  en  délibérer,  et  soit 
qu'on  Fexécute,  soit  qu'on  le  laisse  en  oubli, 
la  partie  du  projet  qui  nous  occupe,  et  avec 

(i)  Ce  dispositif  ne  figare  pas  au  Moniteur. 

(2)  N*  118  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Ce  rapport  D*a  pas  été  lu  en  séance  : 
M.  de  Ladoucctte,  rapporteur,  s'était  borné  cl  on  faire  le 
dépét  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Voy.  ci- 
dessus,  p.  126. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobart,  Manein-d'Oios,  Merle-Massonneau,  le  vicomte 
de  Bastard,  Merlin  (Ayeyron),  le  baron  de  Ladoueette, 
Tesnière,  Peyret-LtUier» 


laquelle,  dans  le  premier  cas^  il  serait  coor- 
donné, satisfait  aux  améliorations  urgentes 
que  demande  l'Administration  de  la  justice» 
et  aux  conditions  de  l'isolement,  réclamé  par 
la  sûreté  publique  et  les  convenances  monu- 
mentales. 

Il  résulte  du  projet  livré  à  votre  examen  : 
V  l'ouverture  de  deux  rues,  ofbrant  une  lar- 


ments  plus  spacieux  pour  la  cour  royale,  celle 
d'assises,  les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  police  correctionnelle.  La  dépense  est 
estimée  : 

l^  Pour  acquisitions  et  moitié  du  percement 
des  rues  latérales  (l'autre  moitié  restant  à  la 
charge  de  la  ville) 1,322,617  fr. 

2®  Pour  constructions  nouvelles    2,804,200 

Total 4,128,817  fr. 

Les  voies  et  moyens  sont  : 

1^  Les  crédits  sur  Texcrcioe  1837  et  années 
antérieures,  affectés  aux  acquisitions  par  le  dé- 
partement de  la  Seine 609,665  fr.l9 

2®  Le  contingent  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  fonds  déjà 
fournis  ou  à  fournir,  à  raison 
de  seize  centièmes  sur  centimes 
centralisés,  pour  les  dépenses 
ayant  trait  a  la  cour  royale...      109,118      68 

3^  Même  contingent  du  mi- 
nistère pour  exercices  subsé- 
quents       470,172       04 

4®  Complément  à  imputer 
sur  les  centimes  facultatifs, 
attendu  que  le  budget  départe- 
mental est  chargé  des  dépenses 
de  la  cour  d'assises,  ainsi  que 
de  celles  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  police  cor- 
rectionnelle       426,206       00 

Total 1,795,162  fr.  06 

Or,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,   la  dépense  étant  de 4, 126,817  fr. 

Il  manquerait  une  somme  do    2,331,655  fr. 

Les  revenus  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  mon- 
tent de  40  à  50  millions^  et  égalent  ceux  d'un 
royaume  de  second  ordre,  ne  peuvent  cepen- 
dant suffire  à  tous  les  besoins,  et  aux  travaux 
Que  réclament  la  salubrité  et  l'embellissement 
d'une  capitale  qui  paie  le  dixième  des  contri- 
butions oe  la  France  et  qui  est  tout  à  la  fois  le 
centre  du  gouvernement  national  et  de  la  civi- 
lisation européenne.  Nous  nous  plaisons  à 
donner  ici  de  iustes  éloges  aux  améliorations 
dues  au  zèle  et  a  l'activité  remarquable  du  pré» 
fet  et  du  conseil  général. 

Déjà  le  département,  afin  de  concilier  le 
système  de  ses  prisons  avec  les  vœux  de  l'hu- 
manité, avait  été  obligé  de  se  faire  autoriser 
par  une  loi  à  s'imposer  2  centimes,  dont  la 
perception  cessera  avec  l'exercice  1837;  il  de- 
mande de  la  continuer  pendant  six  années  en- 
core, pour  se  procurer  les  2,331,655  francs, 
comme  le  complément  des  voies  et  moyens  né- 
cessaires à  l'exécution  d'un  projet  depuis  long- 
temps désiré  par  la  magistrature  judiciaire. 

D  après  des  motifs  aussi  bien  fondés  en  rai- 


m 


[Chambre  «Us  Bèpatèt.]  RfiGMB  DB  LOUIS-PUIUPPE.  [8  mars  1837.] 


eon,  votre  oommiasion,  Messieurs,  vous  pro- 
pose d'aidopteî  le  projet  du  gouvememezit, 


ainsi  conçu  : 


PBOJBT  DB  LOI  (1). 


Article  unique.  Jj&  département  de  la  Seine 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 

Srise  par  son  conseil  général^  dans  sa  session 
e  1836«  à  s'imposer  eztraordinairement  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  les  années  1838, 
1839,  1840,  1841^  1842  et  1843,  pour  le  produit 
de  cette  imposition  évalué  à  2,331,656  francs, 
être  employé  à  concourir  aux  dépenses  qu'oc- 
casionneront Pagrandissement  et  l'isolement 
du  Palais-de-Justice  de  Paris. 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SEANCE   DE   LA   CHAMBRE  DBS   DÉPUTÉS 
DU   MERCREDI   8   MARS   1837. 

■ 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  d'Ille-st-Vi- 
LAINE,  à  contracter  un  emprunt  applicable 
à  des  travaux  de  routes  départemental  es  ^  par 
M.  Mangin  d'Oins,  député  (Tl Ile-et-Vilaine, 

.  Messieurs,  le  conseil  général  d'IUe-et-Vi- 
laine,  désirant  compléter  le  système  des  com- 
munications de  ce  département  qui,  partant 
presoue  toutes  du  centre,  ne  sont  pas  liées  à 
leur  base  par  un  polygone  et  ne  sont  pas  cou- 
pées dans  leur  développement  par  des  ramifi- 
cations concentriques,  avait  voté  dans  sa  ses- 
sion de  1834  rétablissement  de  9  nouvelles 
routes  départementales  :  pour  commencer  les 
travaux  il  avait  voté  et  vous  avez  autorisé  par 
une  loi  de  1835  et  par  celle  du-  6  juin  1836  une 
imposition  extraordinaire  de  2  centimes  finis- 
sant le  31  décembre  1845.  Le  produit  de  cet 
impôt  pendant  1836  et  1837,  déduction  faite 
d'une  somme  de  8,000  francs  affectée  au  réta- 
blissement de  la  navigation  du  Couësnon,  a 
permis  de  terminer  à  très  peu  de  choses  près 
les  deux  premières  de  ces  routes  qui  ont  été 
classées  par  Tordonnance  royale  du  7  juin  1836. 

Les  7  routes  restant  à  faire  ont  un  dévelop- 
pement de  282,000  mètres^  et  le  travail  est  es- 
timé 1,948,000  francs.  Les  ressources  ordi- 
naires ne  permettant  pas  de  faire  face  à  une 
pareille  dépense,  il  devenait  nécessaire  de  re- 
courir aux  ressources  extraordinaires. 

Le  conseil  général,  voulant  en  outre  accélé- 
rer autant  que  possible  le  moment  où  le  dépar- 
tement entrera  en  jouisHance  de  communica- 
tions qui  intéressent  vivement  la  prospérité  de 

(1)  Ce  dispositif  no  flKuro  pas  au  Moniteur. 

(i)  NM19deff  ImproKMons  <lo  la  Chamhro  dos  d<^put<^^ 
ftessioD  del8.T7).  —  Ca  rnpporl  n'a  pai  hxt^  lu  nu  s/aïuo  ; 
M.  Mangtn  d'Oins»  rappr)rtoiir«  s'Atftit  horti/)  à  on  fdiro  l* 
dépôt  sur  l«  buroau  d«  M.  le  PNj»i.li3«t.  Voy.  d- 
desRUH,  p.  126. 

(3i  CffUn  communion  éuit  romposéo  da  MM.Nof^nrot, 
Jobard,  Manirin  d'Oins,  Marin- MasvinnAau,  la  vjrornto 
da  BasUrd,  Merlin  ^Aveyron),  te  baron  de  Ladoucctto, 
Teinière,  Peirat-Lalller. 


son  territoire,  a  voté  dans  sa  session  de  1836 
un  emprunt  de  1,376,000  francs  réalisable  dans 
les  années  1838,  1839  et  1840  ;  il  a  en  outre  voté 
d'abord  la  continuation  de  l'imposition  extra^ 
ordinaire  de  2  centimes  de  1846  à  1850  inclusif 
vement  et  ensuite  une  nouvelle  contribution 
extraordinaire  de  ô  centimes  depuis  1838  à 
1850  inclusivement.  Le  produit  de  ces  7  cen- 
times est  annuellement  de  175,000  francs;  il 
servira  pendant  les  trois  premières  années 
concurremment  avec  les  fonds  de  l'emprunt  à 
solder  les  intérêts  de  cet  emprunt  et  à  faire 
les  7  routes  nouvelles  qui  seront  achevées  à  la 
fin  de  1840,  et  ensuite  il  amortira  l'emprunt 
capital  et  intérêts  de  manière  à  ce  que  tout 
soit  remboursé  à  la  fin  de  1850. 

La  situation  financière  du  département 
d'Ille-et- Vilaine  est  bonne,  et  le  moment  était 
opportun  pour  entreprenare  des  travaux  dont 
le  besoin  est  généralement  senti  :  en  effet,  il  ne 
supporte  dans  ce  moment  d'après  le  tableau 
fourni  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
la  contribution  extraordinaire  de  2  centimes 
ci-dessus  indiquée,  la  construction  de  ses  pri- 
sons sera  terminée  au  31  décembre  1837,  et,  par 
conséquent,  la  contribution  de  3  centimes  au- 
torisée par  la  loi  du  20  avril  1833  va  cesser  ;  de 
plus,  les  opérations  cadastrales  seront  ache- 
vées en  1839  et  les  centimes  spéciaux  qui  y 
étaient  affectés  ne  seront  plus  perçus. 

Les  contribuables  auront,  il  est  vrai,  â  sup- 

f)orter  la  charge  inévitable  des  intérêts  de 
'emprunt  ;  mais  aussi  étant  dédonunagés  am- 
plement par  un  prompt  Srchèvement  de  leurs 
communications,  ils  n'hésiteront  pas,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  le  ministre,  à  s'imposer 
ce  sacrifice. 

Enfin,  Tachèyement  des  canaux  et  des  routes 
stratégiques  laissera  en  Belgi(^ue  une  grande 
quantité  d'ouvriers  sans  travail,  et  il  est  né- 
cessaire au  conseil  général  comme  au  gouver- 
nement de  leur  donner  une  occupation,  Te  mou- 
vement imprimé  par  la  création  des  routes  et 
par  leur  prompt  achèvement  remplira  le  but 
proposé. 

Votre  commission,  en  présence  de  ces  faits, 
me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  propo&cîr 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

Article  unique.  Le  département  d'IUe-et- 
Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  emprunter  une  somme  de 
1,375,000  francs  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  routes  départementales,  dont  le 
conseil  général  a  voté  le  classement  par  sa  dé- 
libération en  date  du  21  juillet  1834. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 6  0/0. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  patentes  : 

1^  5  centimes,  pendant  treize  années  consér 
cutivos,  à  partir  de  1838  ; 

2°  2  centimes  pendant  cinq  années  a  partir 
de  1846. 

Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté 
tant  au  remboursement  de  l'emprunt  qu^aux 
travaux  des  routes  ci-dessus  désignées. 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  sq  Moniteur^ 


ICbambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PfllLIPPg.  [6  mm  1887.] 
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SEPTIÈME  ANNEXE 

▲    LA    BBANCE    DE    LA    CHAHBEE    DES    DÉFUTiS 
DU  MEBCBEDI  8  MAEB  1837. 

Pbojet  DE  LOI  9ur  Vaanélioration  det  rivières 
(Navigation  intérieure)  (1),  présenté  par 
M.  Mabtin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies,  de  P agriculture  et  du  commerce, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  France,  gui  ne  possédait  guère 
que  300  lieues  de  canaux,  il  y  a  quelques  an- 
nées encore,  en  pourra  bientôt  compter  plus 
de  900  lieues;  mais  les  grands  sacrificeg  que 
le  Trésor  a  eus  à  supporter  pour  achever  cette 
vaste  opération,  et  que  les  Chambres  législa- 
tives n'ont  pas  hésite  à  voter  dans  l'intérêt  de 
Tsivenir  et  de  la  prospérité  du  pays,  seraient 
loin  de  produire  les  résultats  c^u^on  doit  en 
attendre,  si  Tœuvre  de  la  navigation  inté- 
rieure du  royaume  n'était  pas  complétée^  et 
si  les  rivières,  dans  lesquelles  les  canaux  vien- 
nent déboucher,  continuaient  de  présenter,  à 
la  marche  des  bateaux,  les  obstacles  et  les  en- 
traves de  tout  genre,  qu'elles  lui  opposent  au- 
jourd'hui sur  une  foule  de  points  de  leur 
développement.  Cette  œuvre.  Messieurs,  est 
immense  :  il  ne  peut  s'agir  de  la  réaliser  ins- 
tantanément ;  mais  il  faut  la  poursuivre  avec 
persévérance,  jusqu'à  ce  qu'enûn  nous  ayons 
exécuté,  dans  toutes  ses  parties,  le  réseau 
navigable  qui  doit  couvrir  la  surface  du 
royaume.  Déjà,  en  1835,  les  Chambres  ont  ou- 
vert cette  utile  carrière  de  travaux  ;  à  l'aide 
des  fonds  qu'elles  ont  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement,  d'importantes  améliorations 
ont  pu  être  déjà  obtenues  :  d'autres  le  seront 
successivement  au  moyen  des  crédits  ouverts 
aux  budgets  annuels.  Nous  venons  aujour- 
d'hui. Messieurs,  vous  soumettre  divers  pro- 
jets que  les  étud,es  des  ingénieurs  et  l'accom- 
plissement des  formalités  administratives  ont 
amenée  au  degré  de  maturité  nécessaire  pour 
devenir  la  matière  de  vos  délibérations  et  l'ob- 
jet de  crédits  nouveaux. 

Cea  projets  concernent  :  l'Aa  et  les  canaux 
qui  mettent  cette  rivière  en  communication 
avec  Calais  et  Dunkerque  ;  la  Meuse  :  la 
Marne:  la  Seine;  TYonne;  la  Vilaine;  la  Cha- 
rente; la  Dordogne;  le  Tarn;  le  Lot. 

Nous  allons  entrer  sur  chacune  de  ces  ri- 
vières dans  quelques  développements  qui  vous 
feront  connaître  leur  état  actuel,  leur  impor- 
tance, les  obstacles  qu'elles  présentent  à  une 
navigation  facile,  et  les  moyens  auxquels  on 
s'est  arrêté  pour  faire  disparaître  œs  obs- 
tacles. 

Rivière  d*Aa, 

La  rivière  canalisée  d'Aa  fait  partie  de  la 
grande  ligne  navigable  qui  s'étend  dé  Dun- 
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kerque  à  Bayonne  et  à  Marseille  et  qui,  après 
avoir  travené  la  Franee  dans  sa  plus  grande 
longueur,  met  en  oommuniceîtion  la  Manche 
avec  l'Océan  et  la  Méditerranée  :  cette  rivière, 
qui  se  jette  à  la  mer  à  Oravelines,  oommu^ 
nique  d  une  part  avec  le  port  de  Calais,  par  le 
canal  qui  passe  à  Henuin,  et  d'autre  part  avec 
le  port  de  Dunkerque  par  les  canaux  de  la 
Colme  et  de  Bourbouif^,  qui  sont  eux-mêmes 
en  communication  avec^  les  canaux  de  la  Bel- 
gique, de  Fumes,  de  Niewport,  d'Ostende,  de 
Jaruges  et  de  Gand. 

La  rivière  d'Aa  doit  donc  être  considérée  en 
quelque  sorte  comme  la  clé  des  communioa-: 
tiens  entre  la  mer  du  Nord  et  l'intérieur  de 
la  France.  On  s'occupe  depuis  plusieurs  an* 
nées  des  moyens  d'améliorer  son  cours,  qui  ne 
présente  pas,  dans  toute  son  étendue,  la  hau- 
teur d'eau  néoeasaire  à  la  navigation.  Les 
grandes  belandres  qui  arrivent  de  Paris  jus- 
qu'à l'écluM  de  Baint-Bertin,  près  Samt- 
Omer,  sont  obligés  de  diminuer  leur  charge- 
ment pour  continuer  leur  route  jusqu'à  Ca- 
lais et  jusqu'à  Dunkerque.  Les  difficultés  que 
l'on  a  éprouvées  jusqu'à  présent  pour  changer 
cet  état  de  choses  si  préjudiciable  aux  intérêts 
du  commerce,  ont  pour  cause  la  situation  par- 
ticulière de  la  riviSro  d'Aa,  dont  les  eaux  ser- 
vent à  la  fois  aux  irrigations  des  wateringues 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Jadis  depuis  Baint-Omer  jusqu'à  Watten, 
l'Aa  ne  traversait  que  des  marais  qui  offraient 
à  l'œil  deux  imm^ises  plaines  de  roseaux,  et 
qui  formaient  ainsi,  à  droite  et  à  orauche,  deux 
vastes  réservoirs,  qui  y  versaient  sans  ceese 
leurs  eaux  pendant  toute  l'année  :  l'affluenoe 
lente  et  continue  de  ces  eaux  dans  la  rivière, 
immédiatement  au-dessous  de  Saint-Omer, 
entretenait  sur  ce  point  une  hauteur  suffi- 
sante. Ces  marais  n'existent  plus  ;  ils  sont 
remplacés  par  des  champs  bien  cultivés,,  qui 
composenti  aujourd'hui  la  plus  grande  partie 
du  territoire  de  8  à  10  communes  et  les  eaux 
de  pluies,  qui  ne  sont  plus  retenues  ni  accu- 
mulées dans  les  réservoirs  latéraux,  arrivent 
immédiatement  à  la  rivière  par  les  fossés  et 
par  les  iviastergans. 

De  là,  deux  inconvénients  graves. 

Pendant  l'hiver  et  à  l'éf^'vifue  de»  crues,  l'eau 
afflue  avec  tant  de  rapidité  dans  l'Aa,  qu'elle 
menace  de  surmonter  les  digues. 

En  été,  le  niveau  de  la  rivière  s'abaisse  et 
les  bateaux  ne  trouvent  plus  le  tirant  d'eau 
qui  leur  est  nécessaire. 

Entre  Watten  et  Saint-Omer,  des  watergans 
ou  canaux  principaux,  qui  sont  tous  navi- 
gables à  des  degrés  différents,  et  qui  sont  les 
seuls  moyens  de  transport  du  pays,  commu- 
niquent librement  avec  la  rivière  d'Aa  ;  mais 
depuis  Watten  jusqu'à'Gravelines,  les  disrues 
sont  percées  d'éclusettes  destinées  à  faciliter 
l'arrosage  des  terres  pendant  l'été,  et  qu'on 
ferme  sorgneueement  pendant  l'hiver,  et 
toutes  les  fois  que  le  niveau  de  la  rivière  est 
trop  élevé. 

Les  wateringues  n'appartiennent  pas  toutes 
au  même  départemeoit  ;  30,000  hectares  sont 
situés  dans  le  Pas-de-Calais,  et  40,000  dans  le 
département  du  Nord.  L'importanoe  des  arro- 
sages pour  fertiliser  ces  terres  bourbeuses  et 
spongieuses  et  prévenir  les  effets  de  la  séche- 
resse qui  finit  par  brûler  les  racines  des 
plantes,  a  fait  naître  entre  ces  deux  départe- 
ments une  rivalité  qui  deviendrait  funeste  à 
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chacun  d'eux,  si  le  gouvernement  ne  parve^ 
nait  paa  bientôt  à  assurer,  par  un  règlement 
administratif,  une  juste  répartition  de  la  por- 
tion des  eaux  qui  n'est  pas  utile  à  la  naviga- 
tion. 

L'Aa  doit  donc  être  pendant  l'hiver  un  bas- 
sin de  dessèchement  ;  pendant  l'été,  un  réser- 
voir d'eau  pour  rarrosage  des  waterin^es; 
à  toutes  les  Coques  de  l'année,  une  nvière 
navigable. 

L'Administration  a  dû  rechercher  les  moyens 
de  concilier  d'aussi  graves  intérêts,  qui  ton- 
dient  à  la  fois  à  la  prospérité  de  l'afifricul- 
ture  et  au  commerce  cw  trois  ports  maritimes 
doni  il  importe  d'assurer  les  communications 
avec  Paris. 

Les  dispositions  propres  à  atteindre  ce  but 
ont  été  soigneusement  étudiées.  D'«>rès  le  pro- 
jet adopté  par  le  conseil  général  iiee  ponts  et 
chaussées,  r Aa,  dont  la  surface  s'étend  main- 
tenant suivant  un  même  niveau,  depuis  Baint- 
Omer  jusqu'à  Oravelines.  sera  partagée  en 
deux  biefs:  une  écluse  à  double  sas.  placée  à 
l'extrémité  du  faubourg  du  Haut-ront,  sou- 
tiendra les  eaux  au-dessus  du  buse  aval  de 
l'écluse  de  Saint-Bertin  et  dans  le  port  de 
Baint-Omer,  à  la  hauteur  convenable  pour  la 
navigation.  Le  grand  sas  sera  destiné  au  pas- 
sage des  grandes  belandres,  l'aut)re  servira  à 
l'écoulement  de  la  rivière  et  au  service  des 
petits  bateaux.  Un  canal  particulier,  ouvert 
sur  la  rive  gauche  et  communiquant  librement 
avec  l'Aa,  sera  spécialement  affecté  à  la  pe- 
tite navigation  dont  on  ne  pourrait,  sans  in- 
convénient, astreindre  les  milliers  de  bateaux 
à  traverser  l'écluse. 

Le  niveau  du  bief  inférieur  depuis  le  fau- 
bourg du  Haut-Pont  jusqu'à  Gravelinee  a  été 
déterminé  par  des  expériences  directes  et  de 
manière  à  préserver,  particulièrement  à  l'épo- 
que  des  crues,  les  wateringues  des  inondations. 
Le  tarant  d  eau  nécessaire  à  la  navigation 
est,  obtenu  au  moyen  de  curages  et  d'appro- 
fondissements exécutés  depuis  la  nouvelle 
écluse,  jusqu'à  l'embouchure  du  canal  de  Bour- 
bourg  :  au  delà,  jusqu'à  Gravelines,  l'Aa  a 
plus  de  profondeur  qu'il  n'en  faut  pour  le 
passage  des  bateaux. 

Les  enquêtes  relatives  à  l'amélioration  de 
l'Aa  ont  été  ouvertes  à  la  fin  de  1833,  sur  un 
avant-projet  dont  les  dispositions  sont  con- 
formes à  oeliee  du  projet  définitif  que  nous 
venons  de  décrire. 

Les  opinions  consignées  dans  les  divers>e(5 
pièces  étaient  d'abord  conti>aires  au  projet  ; 
on  demandait  que  la  nouvelle  écluse  fût  re- 
portée contre  celle  de  Saint-Bertin,  ou  même 
qu'on  se  bornât  à  reprendre  en  sous-œuvre  et 
à  abaisser,  d'un  mètre  au  moins,  le  sas  de 
récluse  de  Saint-Bertin.  en  prolongeant,  jus- 
qu'à cette  dernière  écluse,  l'approfondig&o- 
ment  du  lit  de  l'Aa  :  on  n'alléguait  d'ailleurd 
à  l'appui  de  dispositions  aussi  contraires  aux 
règles  de  l'art  aucun  motif  plausible  ;  on  ne 
paraissait  pas  se  douter  des  nombreuses  dif- 
ficultés que  rencontrerait  rapprofondissement 
du  lit  de  la  rivière  dans  la  traverse  du  fau- 
bourg du  Haut-Pont  et  dans  celle  des  fossés 
des  fortifications  de  Saint-Omer  ;  on  ne  s'était 
pas  surtout  rendu  compte  des  dépenses  con- 
sidérables qui  en  résulteraient  nécessaire- 
ment. 

Les  oppositions  des  habitants  de  Dunkerque 
et  de  Oravelines  étaient  fondées  sur  cette  iaée 


étrange  et  chimérique,  que  les  ingénieurs  du 
Pas-de-Calais  avaient  l'arrière-pensée  de  dé- 
tourner les  eaux  de  l'Aa,  pour  les  diriger  vers 
Calais;  la  commission  de  Dunkerque  préten- 
dait, au  contraire,  que  toutes  les  eaux  de  l'Aa 
appartenaient  aux  wateringues  du  Nord.  Il 
sumt  d'énoncer  de  pareilles  objections  pour 
en  faire  saisir  le  peu  de  fondement.  Les  eaux 
de  l'Aa  doivent  servir  au  double  intérêt  de  la 
navif^atîon  et  de  l'agriculture  :  un  règlement 
administratif  peut  facilement  eb  parfaite- 
ment concilier  ces  deux  intérêts,  et  assigner  à 
chacun  d'eux,  ainsi  qu'à  chacune  des  rives, 
la  part  qui  lui  appartient. 

L(9s  habitants  de  Saint-Omer,  et  notamment 
les  propriétaires  des  moulins  de  Baint-Ber- 
tin,  et  les  propriétaires  des  waterinçies  si- 
tuées au-dessus  de  la  ville,  exprimaient  la 
crainte  que  le  relèvement  du  niveau  de  la  ri- 
vière, dans  le  nouveau  bief,  ne  leur  causât  de 
graves  préjudices;  mais  les  expériences  faites 
au  moyen  d'un  barrage  provisoire  établi  au 
Pont-Vert  pour  relever  les  eaux  précisément 
à  la  hauteur  du  projet,  ont  convaincu  ces  habi- 
tants de  Terreur  ou  ils  étaient,  à  l'égard  des 
effets  de  ce  relèvement. 

Afin  d'éviter  aux  nombreux  bateaux  de  la 

f>etite  navigation  la  gène  de  passer  par 
'iScluse  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  du  fau- 
bourg du  Haut-Pont,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment avait  demandé  que  l'on  construisît  un 
canal  latéral  qui  devait,  en  tous  temps,  res- 
ter en  communication  libre  avec  l'Aa;  la  cons- 
truction de  ce  canal  est  aujourd'hui  comprise 
dans  le  projet. 

Les  habitants  de  Saint-Omer  sont  revenus 
de  leur  prévention  première  contre  le  projet, 
et  le  conseil  d'arrondissement,  qui  en  appré- 
cie aujourd'hui  tous  les  avantages,  en  réclame 
avec  instance  la  prompte  exécution. 

Les  habitants  de  Gravelines  repoussent  en- 
core le  projet,  parce  qu'ils  le  considèrent 
oomine  devant  mettre  obstacle,  par  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  écluse,  à  l'arrivée  des 
eaux,  et  aussi  parce  que  l'exhaussement  de 
la  digue  droite,  que  les  grandes  eaux  de  l'hiver 
menacent  de  surmonter  ou  de  rompre,  n'est 
pas  compris  dans  l'évaluation  des  dépenses. 
Cette  opposition  n'est  pas  fondée  ;  le  petit  sas 
de  la  nouvelle  écluse  et  les  ventclles  mêm<^s  dt^s 
port^  busquées,  sont  destinés  à  transmettre 
au  bief  inférieur  toute  l'eau  de  l'Aa,  et  il 
sera  facile  d'employer  les  terres  provenant  du 
curage  et  de  rapprofondissement  de  la  ri- 
vière à  fortifier  et  à  exHausser  les  digues. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  il  n'est  pas 
une  seule  des  objections  soulevé>os  contre  le 
projet,  à  laquelle  il  ne  soit  possible  de  faire 
une  recense  péremptoire.  Quant  à  son  utilité 
générale  elle  ne  peut  pas  être  un  instant  con- 
testée ;  les  considérations  que  nous  avons  pré- 
sentées au  commencement  de  cet  exposé  la 
justifient  suffisamment  :  il  nous  suffira  d'ajou- 
ter que  la  chambre  de  commerce  de  Lille  dé- 
clare que  l'économie  que  le  perfectionnement 
de  l'Aa- procurera  dans  les  frais  de  trans-port, 
suffirait  presque,  dans  le  seul  cours  do  l'an- 
née, pour  couvrir  la  dépense  capitale  des  tra- 
vaux. 

L'amélioration  seule  de  TAa  serait  insuffi 
santé  pour  atteindre  le  but  que  l'on  se  propose, 
de  procurer  à  la  navigation,   depuis  Paris 
jusqu'à  Calais  et  jusqu  à  Dunkerque,  toutes 
Les  facilités  et  tous  les  avantages  que  le  com- 
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meroe  a  droit  de  réclamer.  Il  convient  encore 
de  donner  sur  les  canaux  de  Calais,  de  Bour- 
bourg  et  de  la  Colme^  aux  sas  des  ëcluses,  sous 
les  ponts  et  dans  l'intervalle  des  biefs»  une 
largeur  et  une  profondeur  qui  permettent  le 

Ï massage  et  le  croisement  de  deux  grandes  be- 
andres. 

Les  travaux  à  exécuter  sur  ces  trois  canaux 
ont  seulement  pour  objet  d'en  mettre  la  sec- 
tion et  les  ouvrages  en  rapport  avec  le  sys- 
tème général  de  navigation  dont  ils  dépen- 
dent  :  le  régime  n'en  est  pas  changé;  il  n'^ 
avait  donc  pas  lieu  de  comprendre  cette  par- 
tie des  travaux  dans  l'enquête  générale  d'uti- 
lité publique. 

La  dépense  à  faire  peut  être  fixée  nour 

l'Aa,  k ^60,000  fr. 

Pour  le  canal  de  Calais,  à 700,000 

De  la  Colme,  à 070,000 

De  Bourbourg,  à 860,000 

Total 1,970,000  fr. 

Cette  dépense  pourra  s'exécuter  en  quatre 
ou  cinq  ans. 

Nous  proposons  d'affecter  à  l'exercice 
1837  160,000  fr. 

Et  à  l'exercice  1838 650,000 

Navigation  de  la  Meuse. 

Le  cours  de  la  Meuse,  depuis  la  frontière  de 
la  Belgique,  jusqu'à  Donchery,  c'est-à-dire  sur 
un  développement  de  31  lieues  environ,  forme 
la  tête  ae  la  grande  ligne  de  navigation 
qui  réunit  les  vallées  de  la  Meuse  et  de  l'Oiee. 

A  partir  de  Donchery,  cette  ligne  suit  le 
canal  des  Ardennes,  et  se  prolonge  dans  la 
vallée  de  l'Aisne  jusqu'à  Neufchâtel  ;  bientôt 
elle  sera  complétée  par  le  perfectionnement 
de  l'Aisne  inférieure,  depuis  Neufchâtel  jus- 
qu'à Compiëgne. 

La  navigation  de  la  Meuse,  comme  on  le 
voit,  est  essentiellement  liée  à  celle  du  canal 
des  Ardennes,  et  en  forme  le  complément 
nécessaire.  Cette  voie  navigable,  qui  est  d'un 
haut  intérêt  pour  l'exploitation  locale  des  con- 
trées qu'elle  traverse,  a  surtout  pour  objet 
l'importation  de  la  houille,  l'élément  le  plus 
puissant  de  l'industrie  manufacturière. 

Aujourd'hui  déjà  elle  dirige  sur  Sedan,  Ré- 
thel  et  Reiras  les  houilles  provenant  du  pavs 
de  Liège  ;  bientôt  à  l'aide  du  chemin  de  fer 
de  Charleroi  à  Vireux,  récemment  projeté  en 
Belgioue,  elle  recevra  les  produits  des  grandes 
exploitations  houillères  dont  Charleroi  est 
le  centre  ;  et  elle  répandra  ce  précieux  combus- 
tible dans  les  départem^^nts  des  Ardennes,  do 
la  Meuse  et  de  l'Aisne.  Enfin,  dans  un  avenir 
plus  éloigné,  lorsque  le  canal  de  Boissons  aura 
réuni  les  bassins  de  l'Aisne  et  de  l'Ourcq.  les 
charbons  de  la  Meuse  ne  s'arrêteront  pas  dans 
la  vallée  de  l'Aisne,  et  pourront  soutenir  la 
concurrence  des  houilles  du  Nord  jusque  sur 
les  marchés  de  la  capitale. 

La  Meuse  supérieure^  sera  aussi  appelée  têt 
ou  tard,  par  sa  jonction  avec  la  Moselle,  à 
jouer  un  rôle  important  dans  le  système  gé- 
néral de  navigation  du  royaume  :  mais,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  pour  le  moment 
Nous  avons  seulement  compris  dans  le  projet 
d'amélioration  qui  vous  ciet  actuellement  sou- 


mis, la  portion  du  cours  de  la  Meuse  supé- 
rieure qui  s'étend  depuis  l'embouchure  du  ca- 
nal des  Ardennes  jusqu'à  Sedan.  Cette  partie 
de  rivière  dont  la  longueur  n'est  que  de  4  lieues 
environ,  méritait,  par  l'importanoe  des  in- 
dustries qu'elle  dessert,  de  fixer  dès  à  pré- 
sent l'attention  du  gouvernement. 

La  Meuse,  depuis  Sedan  jusqu'à  Mézières, 
coule  dans  une  vallée  assez  large»  bordée  de 
iDoteaux  calcaires  ;  depuis  ce  dernier  point 
jusqu'à  la  frontière  de  Belgique,  la  vallée  est 
resserrée  entre  les  montagnes  schisteuses  et 
ardoisières  des  Ardennea.  Sur  toute  cette  éten- 
due, la  Meuse  ne  reçoit  qu'un  seul  affluent  con- 
sidérable, la  Semoies. 

Le  développement  de  son  cours  entre  Sedan 
et  l'entrée  au  canal  des  Ardennes  est  de 
17,323  mètres  ;  et  la  pente  totale  de  4"*,46.  De 
ce  dernier  point  à  l'embouchuie  de  la  Semoies, 
la  longueur  est  de  60,000  mètres,  et  la  chute 
de  11°',08  :  enfin  de  la  Semoies  à  la  limite  de 
Belgique,  la  chute  est  de  36'",61  ttur  une  lon- 
gueur de  72,921  mètres. 

La  pente  moyenne  est  donc  de  0°^,26  et  de 
0*,28  par  kilomètre  entre  Sedan  et  l'embou- 
chure de  la  Semoies,  et  de  0",60  depuis  ce  der- 
nier point  jusqu'à  la  frontière  de  Belgique. 
Mais  ces  pentes  ne  sont  pas  uniformément 
réparties  sur  le  cours  de  la  rivière. 

Le  lit  de  la  Meuse  est  divisé  en  une  série 
de  biefs  navigables,  séparés  par  des  Rués  ou 
hauts-fonds,  dont  la  pente  est  considérable, 
et  qui  ne  conservent  à  1  étiage  que  0^,60  à  0»,60 
de  profondeur  d'eau. 

Ces  gués,  qui  sont  au  nombre  de  soixante- 
treize,  entre  Sedan  et  la  Belgique,  ne  sont 
franchis  par  les  bateaux^  qu'avec  une  peine 
extrême,  et  forment  le  principal  obstacle^  nue 
rencontre  la  navigation  de  la  Meuse  infé- 
rieure. 

Les  chemins  de  haîage  o]ç>posent  également 
de  graves  difficultés  à  la  circulation  des  ba- 
teaux. Ils  sont  établis  tantôt  sur  un  terrain 
calcaire  et  sableux,  tantôt  sur  un  sol  argileux 
et  humide,  et  ils  exigent  sur  la  plus  grande 
partie  de  leur  développement  d'importantes 
réparations. 

La  navigation  est,  en  outre,  retardée  par 
les  énormes  circuits  du  lit  de  la  rivière.  Au- 
dessous  de  Sedan,  le  contour  de  Glaire  à  Vil- 
lette  a  9,000  mètres  de  longueur,  ceux  de  Mé- 
zières et  de  Chooz  au-dessus  de  Givet,  ont 
10,000  mètres  environ;  les  contours  de  Charle- 
ville,  de  Monthermé,  de  Revin,  de  Fumav  ont 
plus  de  4,000  mètres  de  développement.  Mais, 
il  est  à  remarouer  que  les  hauts-fonds  les  nlus 
dangereux  de  la  Meuse  sont  en  général  placés 
dans  ces  lon^  circuits  formés  par  son  cours  ; 
ainsi,  les  dérivations  qui  tendraient  à  abréger 
les  détours  de  la  rivière,  auraient  en  même 
temps  l'avantage  de  faire  disparaître  une  par- 
tie des  difficultés  que  présentent  ces  hauts 
fonds. 

Nous  citerons  enfin  parmi  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  mouvement  de  la  navigation,  les 
roches  nombreuses  qui  forment  écueil  dans  le 
lit  de  la  Meuse,  entre  Charleville  et  la  Bel- 
gique. On  évalue  à  près  de  cinq  mille  le  nombre 
des  roches  principales,  dont  l'extraction  est 
nécessaire. 

Cet  état  d'imperfection  de  la  Meuse  n'a  pas 
permis  jusqu'ici  au  commerce  de  prendre  tout 
le  développement  qu'il  est  appelé  à  acquérir. 
La  navigation  est  difficile  aux  époques  des 
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hautes  eaux,  à  cause  de  la  rapidité  du  cou- 
rant, et  devient  très  dangereuse,  lors  de 
l'étiage,  par  suite  des  nombreux  ëcueils  dont 
le .  lit  de  la  rivière  est  parsemé.  Les  eaux 
moyennes,  qui  durent  environ  pendant  quatre 
mois  de  l'année,  sont  les  plus  favorables  à  la 
circulation  des  bateaux.  A  cette  époque,  la 
durée^  du  voyage  de  Namur  à  Sedan  est  de 
onze  jours  à  la  remonte,  et  de  trois  jours  et 
demi  à  la  descente  pour  une  distance  de 
48  lieues  environ.  Le  tirant  d'eau  moyen  est 
de  77  centimètres  ;  et  la  charge  d'un  train 
ordinaire,  composé  de  trois  bateaux,  est  de 
160  tonneaux. 

On  peut  évaluer  aujourd'hui  la  masse  totale 
des  transports  annuels  à  75,000  tonneaux  en- 
viron. Mais  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
masse  ne  s'accroisse  beaucoup  par  l'amélio- 
ration de  la  Meuse  et  de  l'Aisne  inférieure. 
La  consommation  de  la  houille  dans  les  dépar- 
tements des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la 
Marne  et  de  l'Aisne,  l'exploitation  des  ar- 
doises de  la  vallée  de  la  Meuse,  qui  s'élève  au- 
jourd'hui à  70  milliers,  le  transport  des  grains, 
des  vins,  des  bois,  des  fers,  des  produits  de 
mines,  et  des  matériaux  de  construction  don- 
neront lieu  à  un  mouvement  annuel  que  quel- 
ques personnes  croient  pouvoir  évaluer  à 
300,000  tonneaux. 

Les  moyens  de  perfectionnements  propres  à 
atteindre  ce  but,  ont  été  l'objet  d'études  ap- 
profondies. La  première  question  à  résoudre 
consistait  à  fixer  la  profondeur  du  tirant 
d'eau  de  la  Meuse,  et  à  décider  s'il  serait  porté 
à  1"*,30  comme  sur  le  canal  des  Ardennes.  Cett<? 
disposition  n'a  pas  semblé  nécessaire  aux 
besoins  du  commerce.  Les  bateaux  emplovés 
aujourd'hui  sur  la  Meuse  ont  une  longueur  de 
45  mètres,  et  cette  dimension,  qui  ne  leur  per- 
met pas  d'entrer  dans  le  canal  des  Ardennes. 
est  regardée  comme  indispensable  pour  la  sû- 
reté et  la  facilité  de  la  navigation.  D'un 
autre^  côté,  la  charjre  des  bateaux  ne  dépasse 
jamais  un  tirant  d'eau  de  1",12,  même  aux 
époques  des  crues,  à  raison  des  dangers  que 
présente  la  violence  des  vents  dans  cetto  val- 
lée resserrée.  L'augmentation  du  mouillag<> 
ne  pourrait  donc  pas  compenser  pour  le  com- 
merce la  réduction  des  autres  dimensions  des 
bateaux  :  et  l'on  a,  en  conséquence,  fixé  à 
1  mètre  le  tirant  d'eau  à  l'étiage. 

L'adoption  de  cette  mesure  permet  de  re- 
courir, pour  le  perfectionnement  des  gués,  à 
l'emploi  des  drapcapes  combinés  avec  le  ré- 
trécissement du  lit  de  la  rivière.  On  creusera 
ainsi  une  passe  navigable,  dans  laquelle  les 
eaux  conserveront  la  hauteur  nécessaire  à  la 
navigation,  et  acquerront  une  vitesse  propre 
à  enlever  les  alluvions  ordinaires.  Cette  passe 
maintenue  par  de  légers  ouvrages  destinés  à 
prévenir  la  corrosion  des  berces,  n'altérera 
pas  le  régime  général  de  la  rivière  et  assurera 
un  passade  constant  à  la  navigation. 
'  Ce  système  est  inipraticablc  pour  les  hauts 
fonds  qui,  à  une  grande  longueur,  joignent 
une  déclivité  considérable.  Là,  en  effet,  les 
déblais  pourraient  devenir  assez  profonds 
pour  atteindre  la  roche  vive,  ou  pour  déter- 
miner un  trop  grand  abaissement  dans  les 
eaux  d'amont. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  annoncé, 
les  hauts  fonds  les  plus  difficiles  à  améliorer 
se  trouvent  généralement  compris  dans  les  con- 
tours qui  devront  Atre  remplacés  par  des  déri- 


vations, et  seront  par  conséquent  en  dehojrs 
de  la  voie  navigable. 

En  \résumé,  sur  73  gués  que  présente  le 
cours  de  la  Meuse  entre  Sedan  et  la  frontière 
de  Belgique,  39  offrant  ensemble  une  Ion- 
gueur  de  15,078  mètres,  et  une  chute  de 
19*°, 56,  sont  situés  dans  les  parties  de  la  Meuse 
qui  seront  abandonnées.  Le  surplus,  dont  la 
longueur  totale  est  de  9,786  mètres,  et  la  chute 
de  12"',95,  sera  amélioré  par  le  creusement  de 
passes  navigables.  Parmi  ces  derniers,  trois 
seulement,  à  savoir,  les  gués  de  l'Epine  et 
de  Monthermé,  compris  dans  le  contour  de 
ce  nom,  et  celui  de  Moyon-sous-Yireux,  ne  se 
prêtent  pas  à  ce  système  d'amélioration.  On  se 
propose,  pour  les  faire  disparaître,  de  cons- 
truire deux  barrages  écluses,  le  premier  au- 
dessous  de  Monthermé  et  l'autre  près  de  Yi- 
reux. 

Les  dérivations  projetées  sont  au  nombre  de 
dix  ;  ce  sont  les  dérivations  de  Glaire  à  Yil- 
lette,  de  Donchery,  le  redressement  du  coude 
au-dessous  de  Lûmes,  les  dérivations  de  Mé- 
zières,  de  Montcy,  de  la  Dame-de-Meuse  à 
Auchamps;  celles  de  Revin,  de  Fumay,  de 
Montigny  et  de  Han  aux  Trois-Fontaines. 

L'ensemble  de  ces  redressements  diminuera 
de  35,000  mètres  le  trajet  entre  Sedan  et  la 
Belgique,  et  le  réduira  à  106,000  mètres  envi- 
ron, ou  26  lieues  1/2. 

Enfin,  l'amélioration  de  la  rivière  sera  com- 
plétée par  l'extraction  des  roches  qui  forment 
en  ce  moment  écueils  pour  la  navigation,  et 
par  la  réparation  des  chemins  de  halage. 

Le  projet,  dont  nous  venons  de  présenter 
un  résumé  rapide,  a  été  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1883,  Ces  en-" 
quêtes,  ouvertes  dans  les  arrondissements  de 
Mézières,  Sedan  et  Rocroi,  ont  fait  ressortir 
toute  l'importance  de  ce  travail. 

Une  seule  réclamation  a^  été  élevée  contre 
les  détails  du  projet  soumis  à  l'enquête.  La 
chambre  consultative  du  commerce  de  Char- 
leville,  tout  en  reconnaissant  que  l'améliora- 
tion de  la  Meuse  inférieure  intéresse  au  plus 
haut  point  le  commerce  des  Ardennes,  réclame 
contre  l'exécution  de  la  dérivation  de  Montcy, 
destinée  à  éviter  le  ç^ué  et  le  passage  du  mou- 
lin de  Charleville.  Elle  pense  que  cet  ouvrage 
entraînerait  la  ruine  du  port  de  Charleville, 
et  laisserait  sans  valeur  tous  les  établissements 
qui  l'avoisinent.  Mais  il  nous  suffira  de  faire 
remarquer  que  la  dérivation  projetée  ne  com- 
porte l'exécution  d'aucun  barrage  dans  le  lit 
de  la  Meuse,  et  que  le  cours  de  la  rivière  res- 
tera complètement  libre.  Ainsi  rien  ne  sera 
changé  dans  la  position  du  port  de  Charle- 
ville ;  et  «n  même  temps,  les  bateaux  qui  se 
dirigent  vers  la  Meuse  supérieure  trouveront, 
dans  la  nouvelle  dérivation,  un  passage  facile 
et  assuré,  et  éviteront  ainsi  les  retards  et  les 
dangers  qu'ils  rencontrent  dans  le  trajet  du 
contour  de  Montcy. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  quelques  réclama- 
tions isolées,  qui  ne  se  rapportent  ou'à  des 
intérêts  privés. 

La  chambre  consultative  de  Rocroi,  d'ac- 
cord avec  les  vues  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion des  projets,  pense  que  Fexécution  de  bar- 
rages écluses  ne  serait  pas  sans  inconvénients 
dans  une  vallée  aussi  resserrée  que  celle  de  la 
Meuse  ;  elle  est  d'avis  qu'un  système  de  dra- 
gage qui  fournirait  sur  les  hauts-fonds  un 
tirant  d'eau  de  0'°,90  à  1  mètre  suffirait  à 
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tCuB  les  besoins  de  la  navigation.  Elle  ajoute  i 
que  le  chemin  de  fer  projeté  entre  Charieroi 
et  Vireux  ne  peut  suppléer  à  l'amélioration 
de  la  rivière  entre  oe  dernier  point  et  la  fron- 
tière de  Belgique.  Ce  chemin  de  fer,  en  effet, 
ne  doit  amener  à  Vireux  que  les  houilles  de 
Charieroi,  et  la  partie  inférieure  du  cours  de 
la  Meuse  conserve  toute  son  importance,  pour 
le  transport  des  houilles  provenant  du  pays 

de  Liège.  *        ,      .       ^     «   -.  v 

La  chambre  consultative  de  Sedan,  après 
avoir  insisté  sur  les  avantages  des  travaux 
projetés,  demande  la  priorité  pour  Texécu- 
tion  de  la  dérivation  qui  doit  faire  disparaître 
les  dangers  du  passage  de  Donchery.  Mais  on 
ne  doit  pas  ouKier  que,  si  oette  amélioration 
est  d'une  haute  imfK>rtance  pour  le  commertîe 
de  Sedan,  qui  constitue  plus  du.  tiep  du  mou- 
vement oonunercial  de  la  MeuflCj  il  convient 
cependant  d'exécuter  d'abord  les  ouvrages  qui 
doivent  être  profitablea  à  toute  la  ligne  de  la 
navigation.  ,    «  j 

Du  reste,  la  chambre  consultative  de  Sedan 
applaudit  ai^  projet  d'amélioration  de  la 
Meu^;  elle  rappelle  que  cette  ligne  navi- 
gable se  lie  essentiellement  au  canal  des  Ar- 
dennes,  et  que  son  perfectionnement  est  la 
conséquence  obligéo  de  la  construction  du 
canal  ;  elle  appelle  en  même  temps  l'attention 
sur  le  projet  de  jonction  de  l'Aisne  avec  le 
canal  de  l'Ourcq,  projet  dont  l'exécution  assu- 
rerait une  importance  nouvelle  au  canal  des 
Ardennes  et  à  la  navigation  de  la  Meuse. 

La  commission  spéciale  d'enquête  créée  en 
vertu  de  la  loi  du  7  juillet  18^,  reconnaît 
toute  l'importance  du  projet  soumis  à  ses  déli- 
bérations. £lIo  émet  le  vœu  que  les  disposi- 
tions de  ce  projet  n'apportent  aucun  change- 
jnent  dans  les  dimensions  des  bateaux  en  usage 
sur  la  rivière  ;  elle  pense,  avec  les  auteurs 
du  projet,  qu'il  importe  de  restreindre  autant 
que  possiole  le  nombre  des  ouvrages  d'art,  et 
de  s^ttacher  à  obtenir  l'amélioration  du  lit 
de  la  Meuse,  à  l'aide  de  rétrécissemente  et  de 
chenaux  artificiels.  Quant  à  la  partie  de  la 
Meuse  inférieure  comprise  entre  Yireux  et 
Givet.  la  commission  est  d'avis  que  l'exécu- 
tion au  chemin  de  fer  de  Charieroi  à  Yireux 
ne  lui  fait  rien  i)erdxe  de  son  importance,  et 
que,  si  la  dérivation  de  Han  n'est  pas  entre- 
prise, on  doit  du  moins  améliorer  autant  que 
possible  le  cours  actuel  de  la  rivière. 

Enfin,  elle  demande  que  le  gouvernement 
ne  perde  pas  de  vue  le  projet  de  perfectionne- 
ment de  1  Aisne,  entre  Neufchâtel  et  Soissons, 
projet  dont  l'exécution  est  une  conséquence 
néceissaire  de  l'amélioration  de  la  Meuse.  En 
résumé,  la  commission  est  d'avis  que  le  projet 
qui  lui  est  présenté  mérite  une  entière  adhé- 
sion ;  elle  appelle  de  tous  ses  vœux  sa  prompte 
réalisation. 

Les  résultats  de  cette  enquête  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'intérêt  qui  s'attache  au 
perfectionnement  de  la  navigation  de  la 
Meuse,  et  sur  la  confiance  que  doit  in8i)irer 
le  système  de  travaux  proposé  par  l'Adminis- 
tration. 

L'évaluation  des  ouvragpea,  faite  avec  soin, 
porte  à  7  millions  le  chiffre  de  la  dépense 
totale. 

L'exécution  des  dix  dérivations  que  nous 
avons  indiquées  exige  une  dépense  de  4  mil- 
lion» environ.  Une  somme  de  1,100,000  francs 


sera  appliquée  à  l'établissement  de  passer 
navigables  sur  trente  et  un  hauts-fonos;  les 
deux  barrages  écluses  de  Monthermé  et  de 
Yireux  coûteront  environ  550,000  francs;  une 
pareille  somme  sera  nécessaire  pour  l'extrac- 
tion des  roches  qiu  forment  écueils  dans  les 
parties  conservées  du  eburs  de  la  Meuse;  enfin 
800,000  francs  seront  employés  à  la  répara- 
tion des  chemina  de  halage. 

Ces  sacrifices  sont  considérables  sans  doute; 
mais  on  doit  remarquer  que  les  travaux  pro- 
jetés diminueront  d'un  quart  environ  le  tra- 
jet entre  la  Belgique  et  Sedan,  qu^  la  charge 
d'un  convoi,  qui  est  aujoura'hui  de  160  à 
110  tonneaux  pendant  les  moyennes  et  les 
basses  eaux,  pourra  être  portée  à  230  et  180  ton- 
neaux, et  qujB  le  prix  du  transport  sera  aussi 
diminué  de  moitié  environ.  C^to  diminution 
appliquée  au  mouvement  actuel  de  la  naviga- 
tion de  la  Meuse,  représenterait  une  écono- 
mie annuelle  de  près  de  250,000  francs  et  si^ 
comme  on  doit  l'espérer,  le  mouvement  oom* 
mercial  atteignait  le  chiffre  de  300,000  ton- 
neaux cette  économie  s'élèverait  annuellement 
à  1,000,000  de  francs. 

De  pareils  avantages  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  justifier  la  dépense  que  nous  pro* 
posons. 

Les  travaux  pourront  être  commencés  dana 
la  campagne  actuelle,  et  tenninés  dans  un 
espace  de  six  années.  Les  délais  qu,'entraine- 
ront  nécessairement  l'approbation  et  la  misa 
en  adjudication  des  projete  définitifs  ne  per- 
mettront pas  de  dépenser  plue  de  200,000  francs 
dans  le  courant  de  l'année  1837  ;  mais  dès  la 
campagne  suivante,  les  travaux  seront  pous- 
sés avec  activité,  et  la  dépense  s'élèvera  à 
l  million  environ. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  d'ouvrir 
un  crédit  total  de  7,000,000  de  francs  et  d'affec- 
ter a  rexeroice  1837 200,000  fr. 

1838 I,000i000 

Rivière  de  Marne. 

Parmi  les  rivières  de  France  dont  la  navi- 
gation exige  de  promptes  améliorations,  la 
Marne  est  une  des  premières  dont  il  convient 
de  s'occuper. 

Si  cette  navigation  était  facile  et  sûre,  nous 
en  aurions  peu  d'aussi  importantes.  Malheu- 
reusement il  s'en  faut  de  beaucoup  que  son 
état  actuel  réponde  aux  besoins  du  commerce. 
Elle  est  tellement  précaire,  elle  est  accom- 
pagnée de  tant  de  difficultés  et  de  dangers,  le 
trajet  est  si  long,  les  accidents  si  ordinaires, 
que  les  services  qu'elle  rend  aujourd'hui,  quoi- 
que réels  et  notables,  ne  sont  presque  rien 
en  comparaison  de  ce  qu'ils  pourraient  et 
devraient  être. 

Cette  rivière  est  appelée,  par  sa  position 
géographique,  à  desservir  de  puissante  inte- 
rêts  commerciaux,  qui  ne  sont  pas  seulement 
ceux  de  la  contrée  d'où  elle  descend  et  du 
pays  où  elle  arrive.  Placée  dans  la  direction 
de  1  ouest  à  l'est,  elle  est  la  continuation  natu- 
relle de  la  voie  navigable  qui  unit  déjà  le 
Havre  avec  Paris  ;  elle  se  trouve  ainsi  desti- 
née à  faire  partie  d'uae  grande  ligne  de 
canaux  qiû,  traversant  tout  le  royaume,  depuis 
le  Havre  jusqu'au  Ehin  supérieur,  étabura, 
au  profit  de  la  France,  une  navigation  rivale 
de  ce  fleuve,  pour  lee  relations  d«  li^  SuImo  e| 
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djk  midi  de  rAUemagiie  avec  l'Âiigieterre, 
rAmérique  efc  les  luitrefi  pays  mariti]]M& 

Il  n'y  a  point  aujourd'hui  sur  la  Marne 
de  navigation  ascendante  :  à  çelne  quelques 
bateaux  à  demi  chargés  osent-ils  parfois  re- 
monter jusqu'à  Epemay  et  Ohâlon& 

Toutes  les  marchandises  qui,  du  Havre,  de 
Bouen  et  de  Paris,  scmt  dirigées  vers  nos 
départements  de  l'est  et  vers  la  Suisse,  sont 
expédiées  par  terre,  au  grand  détriment  de 
nos  routes  et  au  préjudice  des  producteurs  et 
des  consommateurs  qui,  étant  obligés  de  payer 
cher  ce  qu'ils  revivent,  fabriquent  moins  et 
échangent  moins  d'objets  qu'ils  ne  le  feraient 
si  une  bonne  eommimication  navigable  exis^ 
tait  entre  la  capitale  et  les  anciennes  pro* 
vinces  du  Barrois,  de  la  Lorraine  et  de  l'Ai- 


La  Marne  descend  d'une  contrée  riche  en 
productions  de  tout  genre,  bois,  vins,  fers, 
céréales,  matériaux  de  construction,  produits 
manufacturés,  mais  oii  manquent  beaucoup 
de  matières  premières^  et  particulièrement 
la  houille. 

Cette  rivière,  daius  ^n  état  préaent^  ne 
peut  servir  que  pour  transporter  vers  i^aris 
les  bois  de  sciage  et  de  charpente,  et  la  moi- 
tié des  fers  que  nous  envoient  la  Meuse,  les 
Vosges  et  la  Haute-Marne.  C'est  à  Saint- 
Dizier  qu'on  les  flotte  ou  qu'on  les  embarque. 
Les  bois  à  brûler,  les  charbons  de  bois  et  le 
peu  de  vins  et  de  grains  que  la  Marne  nous 
apporte  ne  viennent  que  de  30  à  35  lieues  tout 
au  plus. 

Quoique  bornée  à  ce  service^  la  navigation 
de  la  Marne  est  encore  d'un  lûirut  intérêt  ;  la 
valeur  des  marchandises  qu'elle  verse  annuel- 
lement dans  la  Seine  est  de  25  à  30. millions. 

De  Paris  à  Saint-Dizier,  sur  une  longueur 
de  60  lieues,  la  grande  route  côtoie  presque 
continuellement  la  Marne.  On  voit  sur  le  bord 
d  une  belle  et  abondante  rivière  un  pesant 
roulage  écraser  et  défoncer  la  route,  tandis 
que  les  mêmes  fardeaux,  voitures  sur  la 
Marne,  arriveraient  à  bien  moins  de  frais 
aux  lieux  de  leur  destination. 

Ce  n^est  pas  seulement  la  plus  grande  par- 
tie des  cbjeta  que  transporte  aujourd'hui  le 
roulage  qui  serait  expédiée  par  la  Marne,  si 
la  navigation  de  cette  rivière  était  bonne  ; 
une  fouie  de  productions  et  de  denrées  nou- 
velles seraient  encore  versées  par  cette  voie 
dans  la  circulation. 

Ainsi,  dans  les  environs  de  Bar,  dans  la 
vallée  de  la  Haute-Marne,  à  Ourel,  à  Saint- 
XJrbain,  etc.,  on  récolte  des  vins  estimés,  dont 
une  partie  serait  envoyée  au  loin,  si  l'on  osait 
embarquer  sur  la  Marne,  à  Saint-Dizier,  d'au- 
tres marchandises  que  du  bois  et  du  fer. 

Les  carrières  de  Chanceney,  Savonnières, 
Chevillon  fourniraient  pour  Vitry,  Châlons, 
Epemay  et  lee  lieux  environnants  une  grande 
quantité  de  belles  pierres  à  bâtir,  que  l'on 
•ubatituerait  à  la  craie,  aux  briques  crues  et 
au  pisé,  qui  fondent  à  la  pluie  et  à  la  gelée, 
et  qui  rendent  les  habitations  de  la  Cham- 
pagne généralement  malsaines  et  malpropres. 

Une  grand-e  quantité  de  grains  descendraient 
de  Saint-Dizier  et  de  Vitry,  et  seraient  con- 
vertis en  farine  par  les  nombreux  moulins 
dont  la  Marne  est  couverte,  et  la  ville  de 
Paris  aurait  moins  à  redouter  ces  crises  déplo- 
tfbbles  où  l'a  qfuelqucfois  réduite  une  année 


oalamiteuse  pour  ks  récoltât  de  la  Brie  efe  de 
la  Beauoe. 

Dans  les  enquêtes  qui  ont  été  ouvertes  sux 
les  projets  rédigé»  pour  l'amélioraiion  de  le 
navigation  de  la  Marne,  les  meunier»  ds 
Meaux  orU  déelaré  qu'iU  aimaient  mieux 
payer  B  fr,  B6  par  sac  aux  yoiturien  pour  le 
transport  de  leu4^  farina  jîisqu^à  Farisj  que 
de  prendre  la  voie  de  la  Marne  qui  ne  leur 
coûterait  que  1  franc  à  1  fr,  25,  mais  qui  lee 
exposerait  à  toutes  sortes  de  risques. 

La  Meuse  et  la  Haute-Marne  fournissent  aux 
villes  de  Paris  et  de  Bouen,  et  à  tous  les  dé- 
partements du  nord,  une  quantité  oonaidéra* 
ble  de  fers  et  de  fonte,  dont  le  transport  coûte 
fort  cher. 

Une  dee  premières  nécessités  du  temps  où 
nous  vivons,  c'est  que  le  fer  soit  à  bon  mar- 
ché,  et  Tencouragement  le  plus  efâcaœ  que 
l'on  puisse  donner  à  la  fabrication  dee  fers  et 
des  fontes,  c'est  de  créer  des  moyens  écono- 
miques et  faciles,  pour  faire  arriver  la  houille 
dans  les  lieux  où  le  minerai  abonde,  et  où  les 
forges  sont  nombreuses,  et  pour  en  faire  sor^ 
tir  les  produits  fabriqués. 

De  toutes  parts 'on  demande  des  subventions 
pour  des  constructions  de  ponts  suspendue, 
pour  des  établissements  de  chemins  de  fer; 
on  sollicite  des  exemptions  de  droits  pour 
introduire  en  France  des  fers  étrangers.  La 
meilleure  de  toutes  les  subventions  serait  de 
faire  baisser  le  prix  des  fers  français.  L'amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Marne  pro* 
duira  cet  effet  pour  les  fers  de  la  Meuse  et 
de  la  Haute-Champagne,  qui  sont  générale- 
ment de  bonne  qualité,  et  proviennent  des 
forges  lee  mieux  situées  pour  approvisi(Nmer 
Paris,  Kouen  et  Lille,  oentres  d'une  inomenee 
consommation,  et  points  de  départ  ou  d'arri- 
vée de  divers  chemins  de  fer  projetés,  à  l'exé- 
cution desquels  le  public  attache  un  vif  inté^ 
rêt. 

Le  transport  des  fers  depuis  Saint-Di/Ier 
jusqu'à  Paris,  lorsqu'il  a  lieu  par  eau,  coûte 
20  à  30  francs  pour  1,000  kilogrammes  :  par  le 
roulage,  le  prix  varie  entre  32  et  60  francs. 
Nonobstant  cette  différence,  le  commerce 
hésite,  et  partage  lee  transports  à  peu  près 
par  moitié  entre  l'une  et  l'autre  voie,  ai  la 
navigation  était  bonne  depuis  Saint-Dizier 
jusqu'à  Paris,  le  fret  se  réglerait  à  environ 
6  francs  par  tonneau.  La  voie  navigable  serait 
seule  fréquentée,  et  les  routes  seraient  nota- 
blement soulagées. 

La  nécessité  pressante  d'améliorer  la  navi- 
gation de  la  Marne  depuis  Saint-Dizier  jus- 
qu'à la  Seine,  étant  rendue  évidente  nar  les 
considérations  qu'on  vient  d'exposer,  FAdmi- 
nistration  s'est  fait  un  devoir  de  rechercher 
les  moyens  d'opérer  cettie  amélioration  sur 
les  points  où  il  est  le  plus  désirable  et  le  plus 
urgent  de  l'obtenir.  Un  projet  a  été  rédigé  en 
conséquenoe  pour  la  partie  comprise  entre 
Saint-Dîzier  à  Dizy. 

Ce  projet  consi.ste  dans  l'établistement  d'un 
canal  latéral  à  la  Marne,  que  l'on  ouvrirait 
sur  la  rive  droite,  et  qui,  indépendamment 
des  villes  de  Saint-Dizier,  de  Vitry,  de  Châ- 
lons et  d'Aï,  traverserait  vingt-sept  villages 
plus  ou  moins  considérables,  en  détruisant 
deux  ou  trois  maisons  seulement. 

L'ouverture  d'un  canal  séparé  de  la  rivière 
a  paru  être  le  seul  moyen  de  créer  une  navi'** 
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cation  tout  à  fait  bonne,  depuis  Saint-Dizier 
jusqu'à  Dior. 

Si,  entre  oee  deux  points,  on  voulait  conser- 
ver la  navigation  dans  le  lit  de  la  Marne,  Teau 
devrait  être  partout  soulevée  au  moyen  de 
barrages.  Pour  qu'elle  ne  se  répandit  point 
dans  les  prairies  voisine^  qui  généralement 
sont  basses,  il  faudrait  la  contenir  par  des 
digues  longitudinales  :  mais  ces  digues  oppo- 
seraient aussi  un  obstacle  à  Tentrée  des  eaux 
du  pa^s  dans  la  Marne  ;  on  serait  donc  obligé 
d'ouvrir  des  contrefossés  parallèles  à  la  ri- 
vière pour  conduire  ces  eaux  vers  le  dessous 
des  barrages.  Il  faudrait,  de  plus,  multiplier 
les  ouvrages  de  défense  destinés  à  empocher 
la  Marne  de  rompre  les  digues  latérales, 
de  jeter  ses  eaux  dans  les  contrefossés,  de  les 
élargir  aux  dépens  des  riverains,  et  d'y  éta- 
blir son  lit  principal.  On  aurait  encore  à  re- 
dresser un  très  grand  nombre  de  coudes.  Enfin, 
attendu  le  peu  de  hauteur  des  bords,  on  ne 
pourrait  point  donner  aux  barrages,  des 
chutes  de  plus  d'un  mètre,  terme  moysQ  ;  et, 
comme  la  pente  totale  à  racneter  par  ces  ouvra- 
ges est  de  70  mètres  jusqu'au  bas  de  Saint- 
Dizier,  il  y  aurait  nécessité  de  construire  envi- 
ron soixante-dix  barrages  et  autant  d'écliuses. 

Le  canal  latéral  aura  trente  écluses  seule- 
ment, non  compris  deux  écluses  de  communi- 
cation du  canal  avec  la  Marne^  l'une  à  Saint- 
Dizier,  l'autre  auprès  de  l'embouchure  de  la 
Saulx 

La  prise  d'eau  sera  faite  en  amont  de  la  ville 
de  Saint-Dizier. 

A  partir  du  faubourg  de  cette  ville,  le  canal 
longera  la  grande  route  jusqu'au  delà  de  la 
limite  des  départements  de  la  Haute-Marne  et 
de  la  Marne.  Il  suivra  ensuite  le  vallon  de 
rOrcomté  jusqu'à  Lucémont,  passera  le  long 
de  la  ville  de  Y  itry  du  côté  de  l'est,  traversera 
la  Saulx  sur  un  pcmt-aqueduo,  côtoiera  ensuite 
la  Marne,  franchira  au  moyen  de  ponts-aque- 
ducs les  rivières  du  Fion  et  de  la  Moivre.  En- 
fin, il  arrivera  à  Châlons  par  un  alignement 
de  11,200  mètres  de  longueur^  laissant  à  main 
droite,  et  tout  près  du  canal,  les  villages  de 
Yésigneux,  Saint-Qermain-la-Ville,  Chca>y, 
Montcez  et  Sarry,  lesquels  sont  si  favorable- 
ment placés,  que  quelque  jour  on  croira  qu'ils 
ont  été  bâtis  là  pour  pouvoir  profiter  du  ca^ 
nal. 

On  incorporera,  dans  le  nouveau  canal, 
l'écluse  actuelle  de  ChÂlons,  qui  en  deviendra 
la  vingt-quatrième. 

A  3,000  mètres  en  aval  de  Châlons,  ccmi- 
mence  une  vaste  plaine,  où  le  canal  sera  formé 
d'une  seule  ligne  droite  de  12,800  mètres  de 
longueur,  passant  devant  les  villages  de  Recy, 
Juvigny,  Vraulx,  Aigny  et  Condé-sur-Marne, 
presque  tous  aussi  bien  placés  que  ceux  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure. 

De  là,  en  parcourant  un  tracé  déterminé 
par  les  mouvements  du  terrain,  on  rencon- 
trera les  communes  de  Tours-sur-Marne,  de 
Bisseuil,  de  Mareuil-sur-Aï  et  la  ville  même 
d'Aï.  Enfin  à  l'écluse  de  Disy,  on  rentrera  dans 
la  Marne,  dont  la  navigation  doit  être  perfec- 
tionnée. 

La  longueur  de  la  partie  de  rivière  aban- 
donnée sera  de 154,000  iGnètres 

La  longueur  du  canal  de....      96,000 

L'accoorcissement  du  che- 
min sera  dono  de 
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69,000  mètres. 


Le  volume  des  terres  et  de  la  craie  à  fouil- 
ler sera  de  7,500,000  mètres  cubeSi 

Le  nombre  des  ponts  à  construire  sera  de  eo, 
dont  2  sur  la  Marne,  et  67  sur  le  canaL 

Le  nombre  des  ponts  de  halage  et  des  ponts- 
aqueducs  oera  de  44. 

Le  pontrcanaL  sous  lequel  paasera  la  Saulx, 
aura  4  arches  de  10  mètres  d'ouverture  cha- 
cune. 

Enfin  le  nombre  des  maisons  d'éclusier,  ou 
de  garde,  sera  de  40. 
Nous  devons  ajouter  qu'un  barrage  avec 

§ertuis  sera  établi  dans  la  Marne  au-dessous 
e  Saint-Dizier,  dans  le  double  but  de  rele- 
ver le  plan  d'eau  devant  le  chantier  de  oons- 
truction  et  de  former  un  réservoir  qui  facili- 
tera le  flottage  des  trains  par  la  rivière. 

La  dépense  de  tous  ces  ouvrages  s'élèvera  à 
16  millions,  dont  12,884,000  francs  pour  tra- 
vaux, 2,116,000  francs  .pour  acquisition  de 
propriétés  diverses,  et  1,000,000  pour  frais  de 
conduite  des  travaux,  et  pour  frais  d'entretien 
des  portions  de  canal,  qui  seront  successive- 
ment livrées  à  la  navi^^ation. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  dev<ms  faire 
connaître  comment  çp  projet  a  été  jugé  par  les 
commissions  d'enquête. 

La  commission  d^enquête  du  département 
de  la  Meuse  a  examiné  les  planS|  profils  et 
mémoire  fournis  à  l'appui  des  propositions 
faites  ;  elle  a  entendu  plusieurs  opposante 
ainsi  que  l'ingénieur  du  département  et  Tau* 
teur  du  projet. 

A  la  suite  d'une  discussion  approfondie, 
elle  a  été  unanimement  d'avis  «  qu  il  y  avait 
lieu  de  reconnaître  l'utilité  pubuque  du  ca- 
ns.!  latéral  à  la  Marne,  entre  Saint-Dizier  et 
Dizy  ». 

La  commission  d'enquête  du  département  de 
la  Haute-Marne  est  arrivée  aux  conclusions 
suivantes  : 

«  En  ce  qui  touche  le  canal,  à  partir  de 
Saint-Dizier  jusqu'à  Dizy,  son  utilité  est  in- 
contestable, et  reconnue  à  l'unanimité...  L'ou- 
verture de  cette  grande  voie  de  communiosr- 
tion  est  devenue  un  besoin  impérieux,  une 
nécessité  actuelle  pour  les  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Marne,  de  la  Seine,  de 
la  Meuse,  des  Vosges  et  de  plusieurs  départe- 
ments méridionaux.. Outre  l'avantage 

immense,  et  dès  maintenant  appréciable,  qui 
résulterait  d'une  diminution  considéraJole 
dans  les  frais  de  transport  des  produits  four- 
nis ou  échangés  par  ces  divers  départements, 
on  ne  peut  ciuculer  quel  mouvement  d'afEaires 
en  serait  la  conséquence,  et  quelle  impulsion 
serait  donnée  au  commerce  et  à  l'industrie.  » 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  la  Marne  a  conclu,  en  reconnaissant,  à 
l'unanimité,  l'utilité  publique  du  canal  pro- 
jeté ;  elle  a  ajouté  que  le  prolongement  du 
canal  jusqu'à  Joinville  serait,  à  ses  yeux, 
d'une  utilité  publique  incontestable.  Enfin 
M  la  commission  exprime  le  vœu  le  plus  for- 
mel de  voir  bientôt  effectuer  oe  prolonge- 
ment ». 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  égale- 
ment consultée,  a  fait  connaître  les  inquié- 
tudes conçues  par  quelques  branches  de  com- 
merce, qui  craignaient  que  le  volume  d'eau 
pris  dans  la  Haute-Marne  pour  alimenter  le 
canal,  ne  nuisit  à  la  navigation  de  cette  ri- 
vière. Heureusement  le  barrace  qui  doit  être, 
eomme  nous  Tavona  dit,  établi  aa-dessons  df 
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Saint-Dûier,  détruit  oe  danger.  Au  moyen  de 
la  maase  d'eau  que  l'on  jettera  dans  le  lit 
de  la  Marne,  quand  on  ouvrira  le  pertuis  de 
ce  barrage,  la  navigation  de  la  rivière  sera 
même  renoue  moins  mauvaise  qu'elle  ne  Test 
aujourd'hui. 

À  cela  près,  <c  la  pensée  d'une  canalisation, 
qui  ferait  remonter  vers  l'est  nos  produc- 
tions du  nord  et  du  nord-ouest,  ne  peut  être 
envisagée  qu'avec  faveur  au  sein  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris^  surtout  lorsque 
cette  canalisation  est  présentée  comme  pré- 
paratoire d'un  débouché  plus  important  en- 
core vers  le  Rhône  et  le  Bhin,  à  l'aide  d'un  se- 
cond canal  sur  Oray.    » 

Indépendamment  d'un  canal  latéral  entre 
Saint-Dizier  et  Dizy,*  l'Administration  a  fait 
étudier  le  projet  d'une  autre  dérivation  entre 
Meaux  et  Ghalifer. 

Entre  ces  deux  points,  la  Marne  décrit  plu- 
sieurs circuits^  offrant  ensemble  un  dévelop- 
pement de  29,700  mètres  ;  et  elle  met  en  mou- 
vement 16  moulins,  dont  13,  situés  sur  le  seul 
territoire  de  Meaux,  ont  une  valeur  d'envi- 
ron 3,000,000  francs.  Pour  éviter  de  porter 
atteinte  a  ces  précieux  établissements^  on  a 
dressé   le   projet   d'une  navigation   latérale, 

2ui  serait  établie  sur  la  gauche  de  la  Marne, 
le  canal  est  à  point  de  partage  et  doit  être 
alimenté  par  des  eaux  dérivées  du  Morin.  Sa 
longueur  totale  est  de  12,190  mètres  ;  il  abrège  * 
ainsi  le  chemin  de  17,510  mètres  ;  on  gagnera 
près  de  5  lieues  sur  8. 

Le  oamil  sera  de  niveau  dans  toute  son 
étendue,  on  descendra  dans  la  Marne  à  Meaux, 
au  moyen  d'une  écluse,  et  dans  la  Marne  a 
Ghalifer,  au  moyen  d'une  écluse  :  celle-ci  sera 
à  double  chute. 

La  rigole  alimentaire,  dont  l'origine  est  à 
Couilly  sur  le  Morin,  sera  elle-même  navi- 
gable. 

La  dépense  est  évaluée  à  2,700,000  francs, 
savoir  : 


Pour  travaux 

Pour  indemnités  de  terrain... 

Et  pour  frais  de  conduite  des 

ouvrages  et  autres  faux  frais 


2,045,500  f  r. 
454,500 

200,000 


hv 


Total  pareil 2,700,000  fr. 

La  commission  d'enquête  appelée  à  délibérer 
sur  ce  projet  s'est  réunie  a  Meaux.  Elle  a 
consacré  trois  séances  à  entendre  et  à  discu- 
ter les  observations  qui  ont  été  produites  pour 
et  contre  le  projet.  Elle  termine  ainsi  son  rap- 
port : 

«  La  commission considérant  qu'au 

moyen  du  canal  projeté,  la  distance  de 
Meaux  à  Chalifer^  qui  est  aujourd'hui  do 
28,600  mètres,  serait  réduite  à  12,190  mètres  ; 

u  Considérant  que  la  remonte  des  bateaux, 
depuis  Ghalifer  jusqu'à  Meaux,  exige  de 
grands  efforts  et  de  grandes  dépenses,  notam- 
ment pour  traverser  le  pertuis  de  Trilbardou, 
et  que,  si  le  courant  de  la  Marne  favorise  la 
marche  des  bateaux  descendants,  le  passage 
des  pertuis  les  expose  à  des  dangers  réels,  au 
lieu  que.  sur  un  canal,  la  navigation  sera  eg£u- 
lement  facile  et  sûre  dans  les  deux  directions  ; 

«  Oonsidérant  que  l'amélioration  de  la  na- 
vigation, dans  le  lit  même  de  la  Marne,  ne 
!>ourrait  être  opérée,  sans  que  l'on  portât  un 
mmease  préjuaioe  aux  moulins  de  Meaux  et 


de  Yillenoy,  dont  la  valeur  est  de  plosienri 
millions,  et  qui  sont  d'une  si  grande  impor- 
tance pour  le  pays  et  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale,  tandis  que  toutes  ces 
usines,  ainsi  que  celles  de  Mareuil  et  de  Tril- 
bardou, seront  conservées  dans  leur  intégrité, 
si  la  navigation  est  améliorée  au  moyen  d'un 
canal 

<(  Gcmsidérant  qu'au  moyen  du  oanal  pro- 
jeté, la  longueur  de  la  navigation,  depuis 
Meaux  jusqu'à  Paris  étant  réduite  à  14  lieues 
de  poste,  on  peut  espérer  que  des  transporto 
de  voyageurs  auront  lieu  par  eau  entre  ces 
deux  villes  : 

«  Gonsiderant  que  les  bois  de  la  forêt  de 
Grécy,  et  toutes  les  productions  de  la  vallée 
du  Qrand-Morin,  acquerront  par  le  canal  un 
moyen  de  transport  cfont  ils  ont  le  plus  grand 
besoin  ; 

«  Considérant,  enfin,  que,  par  l'établisse- 
ment du  canal,  rien  ne  sera  changé  dans  l'état 
de  la  rivière,  qui  pourra  continuer  de  ser- 
vir pour  la  navigation  de  la  même  manière 
que  maintenant  ; 

«  Est  d'avis  : 

«  Qu'il  V  a  utilité  publique  et  utilité  locale 
à  ce  que  le  canal  projeté  reçoive  schi  exécu- 
tion. » 

Rien  n'étant  changé  dans  les  parties  aux- 
quelles nous  substituons  des  canaux  latéraux, 
elles  continueront  de  pouvoir  servir  au  flot- 
tage et  à  la  navigation  comme  elles  y  servent 
aujourd'hui. 

Quant  aux  distances  intermédiaires  qui  font 
suite  aux  canaux  latéraux,  et  qui  ont  en- 
semble 183,000  mètres  de  longpueur,  on  se  pro- 
pose d'y  améliorer  généralement  la  naviga- 
tion dans  le  lit  même  de  la  rivière,  excepté 
entre  Saint-Jean-les-Deux- Jumeaux  et  Tril- 
port,  où,  par  le  moyen  d'un  souterrain,  on 
pourra  réduire  à  une  lieue  un  trajet  qui  en 
exige  six  aujourd'hui,  et  conserver  intacts 
sept  moulins  importants;  mais  les  projets  ne 
sont  pas  encore  prêts,  et  noue  sommes  obligés 
d'ajourner  les  propositions  dont  ils  peuvent 
devenir  la  matière. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  les  com- 
missions d'enquête,  qui  ont  été  réunies  dans 
les  départements  de  la  Meuse,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Marne  et  de  Seine-et-Marne,  et 
la  chambre  de  commerce  de  Paris,  ont  ac- 
cueilli avec  faveur  les  propositions  de  pro- 
jets sur  lesquelles  elles  ont  été  appelées  à 
donner  leur  avis.  Les  discussions  dans  les- 
Quelles  elles  sont  entrées  sont  un  témoignage 
de  la  sollicitude  et  de  l'attention  avec  les- 
quelles elles  se  sont  livrées  à  l'examen  des  pro- 
jets qui  leur  étaient  communiqués  et  marquent 
un  progrès  sensible  dans  ce  mode  d'investiga- 
tion. 

MM.  les  préfets,  juges  éclairés  des  intérêts 
de  leurs  départements,  ont  ajouté  de  nou- 
veaux motifs  à  ceux  qu'avaient  fait  valoir  les 
commissions  d'enquête. 

L«  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
adopté  les  projets  présentés,  en  y  proposant 
quelques  changements,  qui,  d'ailleurs,  n'en 
altèrent  point  l'esprit  et  l'économie. 

Les  conseils  généraux  de  la  Meuse^  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Marne,  de  la  Seine,  re- 
produisent de  session  en  session  l'expression 
de  leurs  vœux  pour  l'amélioration  de  la  na« 
vigation  de  la  Marne. 

Après  ces  manifestation^  unanimeSi  justi* 
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fiées  par  les  coiiBidérations  que  nous  avons 
exposées  ci-dessus,  il  n'est  plus  permis 
d'ajourner  des  travaux  réclamés  par  tant  de 
voix,  et  aussi  évidenmient  indispensables. 

Depuis  que  la  jouissance  d'une  longue  paix, 
le  rétablissement  de  U  tranquillité  intérieure, 
et  la  confiance  dans  les  institutions  libérales 
dont  la  France  est  dotée,  ont  fait  renaître 
partout  la  sécurité  dans  notre  belle  patrie, 
l'activité  de  tous  les  esj>rit8  s'est  dirigée  vers 
les  travaux  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  Le  gouvernement  et  les  citoyens 
ont  compris  que  la  prospérité  nationale  n[est 
autre  cnose  que  le  faisceau  des  prospérités 
particulières,  et  tout  le  monde  est  aujourd'hui 
convaincu  que  l'un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces de  faire  pénétrer  le  bien-être  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  consiste  à  multiplier 
et  à  perfectionner  les  voies  de  communica- 
tion. 

Les  deux  canaux  que  nous  vous  proposons 
d'entreprendre  sur  les  rives  de  la  Marne,  com- 
portent ensemble  une  dépense  de  18,700,000  fr. 

Cette  dépense  exigera  au  moins  huit  an- 
nées, et  comme  les  premiers  pas  d'une  entre- 
prise de  ce  genre  sont  toujours  un  peu  lents, 
nous  vous  proposons  de  borner  le  crédit  de 

l'exeitioe  1837,  à. 300,000  fr. 

et  de  n'élever  celui  de  1838  qu'à. . .    1,500,000 

Dans  les  années  suivantes,  il  sera  possible 
d'imprimer  aux  travaux  une  marche  beaucoup 
plus  rapide. 

Rivières  de  la  Seine  et  de  l'Tonne. 

L'achèvement  des  canaux  entrepris  en  exé- 
cution des  lois  de  1821  et  de  1822,  impose  au 
gouvernement  l'obligation  d'améliorer  les  ri- 
vières dans  lesquelles  ces  canaux  viennent  dé- 
boucher. 

Parmi  ces  améliorations,  celle  de  l'Yonne, 
depuis  Auxerre  jusqu'à  Moatereau.  et  celle  de 
la  Seine,  depuis  Montereau  et  même  depuis 
Troyes  jusqu'à  Paris,  sont  évidemment  les 
plus  urgentes.  La  Basse-Seine,  depuis  Pa- 
ris jusqu'à  Eouen,  réclame  également  la  vive 
sollicitude  du  gouvernement.  Si  au-dessus  de 
Paris  on  doit  prolonger  vers  cette  capitale  la 
navigation  des  canaux  de  Bourgogne,  du 
Bbône  au  Bhin^  du  Nivernais  et  de  Loinç, 
il  n'est  pas  moins  indispensable,  entre  Pans 
et  Rouen,  d'établir  des  relations  faciles,  soit 
avec  les  villes  maritimes  de  Rouen  et  du  Ha- 
vre, soit  avec  les  canaux  du  Nord  et  de 
l'Oise. 

Pour  mieux  faire  apprécier  l'importance 
des  améliorations  dont  il  est  ici  question, 
nous  allons  exposer  sommairement  les  incon- 
vénients actuels  de  ces  rivières  et  le  système 
de  perfectionnement  qu'on  se  propose  d'y  ap- 
pliquer. 

Les  canaux  du  Nivernais  et  de  Bourgogne 
seraient  complètement  paralysés  une  partie 
de  l'année,  si  l'Yonne  restait  dans  son  état 
actuel  :  d' Auxerre  à  Montereau  elle  n'est  navi- 
gable à  ?uiute  tenue  c'est-à-dire  avec  1  mètre 
à  l^f&O  de  hauteur  d'eau  que  pendant  qua- 
tre ou  oinq^  mois  de  l'année,  et  pendant  les 
sept  ou  huit  autres  mois,  elle  n^est  naviga- 
ble qu'à  bâêse  tewoCf  c'est-à-dire  avec  on 
mouillage  d'environ  60  centimètres,  qu'on  ne 
se  procure  d'ailleurs  qu'avec  le  secours  des 
écluses.  Oes  crues  factices^  formées  par  des 
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Iftchures  d'eau  faites  dans  la  Haute- Yonne, 
trois  à  quatre  fois  par  semaine,  suffisent  tout 
au  plus  au  passage  des  trains;  à  peine  fournis- 
sent-elles, comme  on  vient  de  le  dire^  60  cen- 
timètres d'eau  sur  les  maigres,  entre  Auxerre 
et  Montereau,  et  encore  cette  hauteur  n'existe 
que  pendant  les  quatre  ou  cinq  premières 
heures  de  l'éclusée  ;  après  ce  délai,  la  crue  fac- 
tice diminue  tellement  qu'elle  achève  de  s'écou- 
ler en  pure  perte.  C'est  dans  le  court  inter- 
valle de  quatre  à  cinq  heures  que  tous  les 
bateaux  de  l'Yonne  et  des  deux  canaux  de  Bour- 
gogne et  du  Nivernais  doivent  naviguer  pêle- 
mêle  avec  une  centaine  de  trains  de  bois  ; 
aussi  oue  d'embâcles  !  que  d'accidents,  que 
àe  comoats  entre  les  deux  marines! 

Une  commission  d'enquête^  chargée  spécia- 
lement d'examiner  quelles  étaient  les  mesures 
à  prendre  pour  concilier  les  besoins  de  la  na- 
vigation et  du  flottage  en  rivière  sur  la  Haute- 
Yonne,  a  reconnu  à  l'unanimité,  qu'en  l'état, 
les  deux  navigations  en  bateaux  et  en  trains 
ne  pouvaient  avoir  lieu  simultanément  sans 
de  graves  inconvénients,  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  eaux  ;  elle  a  proposé  en  consé- 
quence de  s'occuper  sans  aélal  d'améliorer 
cette  rivière  au-dessous  d' Auxerre. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées, 
per8ua*dée  depuis  longtemps  qu'il  fallait  chan- 
ger ou  modifier  profondément  un  tel  état  de 
choses,  a  fait  étudier  divers  projets.  L'un 
d'eux  comprend  non  seulement  le  cours  de 
l'Yonne  depuis  Auxerre  jusqu'à  Montereau, 
mais  aussi  le  cours  de  la  Seine  depuis  Mon- 
tereau jusqu'à  Paris.  La  crainte  d'engager 
l'Etat  dans  des  dépenses  trop  considérables 
et  de  ne  pas  oepenoGint  satisfaire  entièrement 
aux  conditions  du  grand  problème  qu'il  s'agit 
de  résoudre,  a  porté  l'administration  à  y  re- 
noncer pour  le  moment  du  moins. 

Elle  a  fait,  en  outre,  rédiger  un  projet  de 
canal  latéral  d' Auxerre  à  la  Roche,  au-des- 
sous de  Joigny,  dans  le  but  d'y  recevoir  la 
navigation  en  bateaux,  en  laissant  la  partie 
correspondante  de  la  rivière  à  la  navigation 
en  trams:  d'un  autre  côté,  elle  a  également 
demandé  le  projet  d'un  barrage  à  fermettes 
mobiles,  qui  doit  être  placé  à  Epineau  au- 
dessous  de  la  Roche  et  de  Joigny,  près  de 
l'embouchure  du  canal  de  Bourgpogne,  à  l'ef- 
fet de  former  un  bassin  où  les  bateaux  de 
ce  canal  et  de  celui  du  Nivernais  pour- 
raient attendre  le  passage  des  éclusées  dont 
ils  prendraient  la  tête.  Ce  barrage  projeté 
dans  le  système  de  celui  qui  a  été  exécuté 
avec  succès  sur  l'Yonne  supérieure,  à  Besse- 
ville,  offre  sur  tous  les  barrages  imaginés  jus- 
qu'à présent  des  avantages  précieux.  Il  se  ma- 
nœuvre avec  promptitude  et  facilité;  il  s'efface 
quand  les  eaux  sont  fortes  ou  naturellement 
navigables  ;  il  fonctionne  comme  barrage  com- 
plet ou  comme  épi  de  lonRueur  variable,  sui- 
vant le  volume  des  eaux  ;  il  laisse,  dans  ce  der- 
nier cas,  entre  la  rive  et  son  musoir,  un  pas- 
sage toujours  ouvert  à  la  navigation;  enfin, 
la  cataracte  qui  s'y  forme,  diminue  à  mesure 
que  l'on  augmente  la  largeur  du  passage  et 
peut  même  disparaître  entièrement. 

Les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  à  peu  près 
en  même  temps  sur  ces  deux  projets  nous  ont 
conduits  à  écarter  la  pensée  d  un  canal  latéral 
entre  Auxerre  et  la  Rodie.  Mais  il  résulte 
de  ces  mêmes  enquêtes  que  la  proposition  du 
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barrage  d'Epineau  a  reçu  un  assentimeat  gé- 
néral. La  marine  a  parfaitement  compris  tous 
les  avantagea  qu'elle  retirerait  de  cet  ouvrage 
et  qui  consistent,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  en  ce  que  les  eaux  ne  seront  arrêtées  et 
soulevées  que  dans  les  temps  de  pénurie,  tan- 
dis qu'elles  resteront  complètement  libres  tou- 
tes les  fois  qu'elles  présenteront  une  bonne 
navigation. 

La  construction,  d'ailleurs  peu  dispendieuse 
du  barrage  à  fermettes  mobiles  d'Epineau, 


établissant  d'autres  ouvrages  de  même  espèce 
sur  les  hauts-fonds,  et  en  les  ouvrant  simul- 
tanément ou  l'un  après  l'autre,  on  se  procu- 
rera un  mouillage  suffisant,  sans  recourir, 
comme  à  présent,  aux  emprunts  d'eau  de  la 
Haute-Yonne,  et,  par  conséquent,  sans  dimi- 
nuer les  ressources  précieuses  de  cette  partie 
supérieure  de  la  rivière.  D'un  autre  côté,  les 
bateaux  et  les  trains  pourront  circuler  faci- 
lement et  sans  arrêt  ;  les  barrages  seront  fer- 
més la  nuit  pour  reformer  les  eaux  dépensées 
dans  le  jour.  On  s'est  assuré  aue  cet  emmaga- 
sinement  donnera,  d'après  le  aébit  de  l'Yonne 
et  de  ses  affluents,  une  navigation  continue 
de  douze  heures  sur  vingt-quatre  ;  enfin,  on 
sortira  par  ce  moyen  de  la  situation  précaire 
oii  l'on  se  trouve  à  présent,  situation  oui  per- 
met à  peine  d'obtenir  quelqfues  heures  de  basse 
tenue  tous  les  deux  ou  trois  jours. 

En  même  temps  qu'on  se  livrera  dans  la  lo- 
calité d'Epineau  au  grand  essai  de  perfection- 
nement dont  on  vient  d'exposer  les  heureux 
résultats,  on  ne  doit  pas  moins  s'occuper  de 
perfectionner  le  régime  de  l'Yonne  par  des 
travaux  simples  qui  s'adapteront  à  toute  com- 
binaison ultérieure^  qui  sont  universellement 
réclamés  par  les  partisans  de  tous  les  sys- 
tèmes, et  qui  procureront^  à  peu  de  frais,  des 
avantages  immédiats  :  ces  travaux  auront 
pour  objet  de  restaurer  et  d'exhausser  les 
chemins  de  halage,  de  supprimer  et  de  rem- 
placer les  arches  marinières  trop  étroites, 
d'enlever  les  obstacles  qui  peuvent  gêner  la  na- 
vigation, de  curer  les  passes,  de  draguer  les 
hauts  fonds^  de  défendre  les  rives  et  de  resser- 
rer les  parties  trop  larges  du  lit  de  la  ri- 
vière. 

A  l'aide  d'une  allocation  annuelle  accordée 
pendant  trois  années,  on  pourra  réaliser  des 
résultats  importants,  et  nous  le  répétons,  quel 
que  soit  le  système  auquel  on  s'arrêtera  plus 
tard,  pour  achever  ce  qui  aura  été  ainsi  com- 
mencé, les  dépenses  faites  l'auront  été  utile- 
ment et  avec  fruit. 

La  Seine  entre  Montereau  et  Paris,  est  dans 
une  situation  à  peu  près  pareille  à  celle  de 
l'Yonne  entre  Auxerre  et  Montereau.  Toute- 
fois, dans  ses  plus  basses  eaux^  elle  conserve 
65  à  60  centimètres  de  hauteur  d'eau  sur  les 
hauts  fonds.  Cet  avantagée  est  considérable 
sans  doute;  mais  les  lâchures  de  l'Yonne  su- 
périeure ne  lui  font  gagner  qu'une  augmen- 
tation de  mouillage  de  seize  oentimètres  ;  de 
sorte  qu'en  été  elle  n'offre  que  deux  ou  trois 
fois  par  semaine  et  pendant  cinq  à  six  heures 
seulement  un  tirant  d'eau  maximum  de  (F76. 
Cependant,  le  nombre  des  embarcations  qui 
y  circulent,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente, 
peut  être  évalué,  sans  exagération,  à  plus  de 


20,000  par  an,  auxquels  viennent  s'ajouter  en- 
viron 4,000  trains  de  bois  descendant  de  la 
Haute- Yonne.  Nous  comprenons  dans  ces  em- 
barcations les  toues  et  les  bateaux  appelés 
fnargotats  qui  ne  portent  qu'une  dizaine  de 
tonneaux  et  qui  servent  spécialement  à  l'ap- 
provisionnement journalier  de  la  capitale; 
enfin  nous  devons  ajouter  que  les  bateaux  en 
remonte  sont  ordinairement  vides  ou  n'ont  que 
de  faibles  chargements. 

Ici,  comme  pour  l'Yonne,  l'Administration 
veut  se  borner,  quant  à  présent,  aux  travaux 
qui  auront  pour  conséquence  le  perfectionne* 
ment  du  lit  de  la  rivière  et  que  nous  venons 
d'énoncer,  il  n'y  a  qu'un  instant,  à  l'occasion 
de  l'Yonne  :  ces  travaux  n'exigeront  que  des 
allocations  annuelles  peu  considérables  si  on 
les  compare  aux  avantages  qu'elles  doivent 
produire.  Si  l'épi  mobile  projeté  à  Epineau 
répond  à  toutes  les  espérances  qu'il  est  per- 
mis d'en  concevoir,  le  système  de  cet  ouvrage, 
appliqué  d'abord  à  l'Yonne,  le  sera  également 
à  la  Seine,  entre  Montereau  et  Paris,  et  pro- 
curera, ainsi  qu'on  l'a  dit,  une  bonne  navi- 
gation de  douze  beures  sur  vingt^uatre 
heures,  aux  époques  mêmes  des  plus  basses 
eaux. 

Cet  état  de  choses  satisfera  pour  longtemps 
à  tous  les  besoins,  sans  déranger  les  habitudes 
du  commerce.  On  doit  présumer  cependant 
que  le  perfectionnement  de  la  rivière  conduira 
avec  le  temps  à  faire  renoncer  aux  petites  em- 
barcations et  à  transporter  sur  des  bateaux 
une  grande  partie  des  bois  que  l'on  fait  flot- 
ter aujourd'hui  ;  on  peut  penser  aussi  que  la 
masse  des  transports  s'accroîtra  de  plus  en 
plus,  et  finira  par  rendre  nécessaire  une  navi- 
gation continue  ;  mais  alors  il  sera  facile,  en 
augmentant  la  tenue  d'eau  opérée  par  les  oar- 
rages  à  fermettes  mobiles,  et  en  établissant  sur 
un  de  leur  côté  des  écluses  en  dérivation  qui 
serviront  particulièrement  à  la  remonte^  il 
sera  facile,  disons-nous,  d'obtenir  une  naviga- 
tion de  jour  comme  de  nuit,  sans  rien  pérore 
do  tout  ce  qui  aura  été  fait  antérieurement. 

La  traversée  de  Paris  ne  sera  point  oubliée 
dans  les  perfectionnements  généraux  dont  il 
est  ici  question.  Les  difficultés  qu'y  éprouve 
la  navigation  sont  telles  que  les  bateaux  char- 
gés ne  peuvent  remonter  des  ports  du  bas  aux 
ports  du  haut,  et  qu'il  faut  dépenser  près  de 
100  francs  pour  la  descente  d'une  toue  chargée, 
dont  la  remonte  à  vide  coûte  30  francs.  Mal- 
gré des  frais  aussi  élevés,  le  nombre  des  ba- 
teaux qui  remontent  et  qui  descendent  dans 
Paris,  est  de  600  à  700  par  an.  Combien 
ne  serait-il  pas  plus  considérable,  si  la  navi- 
gation  de  cette  traversée  pouvait  être  rendue 
facile  à  pleine  charge,  et  n'exigeait  plus  le 
secours  "dispendieux  des  chefs  de  pont?  On 
s'occupe  de  préparer,  dans  ce  but,  des  projeta 
qui  seront  incessamment  livrés  aux  enquêtes 
préalables  exigées  par  la  loi. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  considérer  la 
ligne  de  navigation  qui  s'étend  depuis  Auxerre 
jusqu'à  Paris,  et  qui  comprend  l'Yonne  entre 
Auxerre  et  Montereau,  et  la  Seine  entre  Mon- 
tereau et  Paris. 

Avant  de  noua  occuper  de  la  Basse-Seine^ 
entre  Paris  et  Rouen,  permettez-nous  d'appe- 
ler votre  attention  sur  la  partie  de  la  Haute- 
Seine,  comprise  entre  Montereau  et  Troyes, 
ou  plutôt  entre  Nogent  et  Troyes  ;  au-dessous 
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de  Nogent  jusqu'à  Monterôau  nous  n'enten- 
dons appliquer,  pour  le  moment  du  moins, 
d'autres  moyens  de  perfectionnement  que 
ceux  que  nous  avons  déjà  indiqués  pour 
l'Yonne  et  la  Seine. 

Des  tentatives  ont  été  faites,  à  diverses  épo- 
ques pour  prolonger  jusqu'à  Troyes,  la  navi- 
gation de  la  Seine. 

Des  lettres  patentes,  accordées  en  1655  et 
i^nouvelées  en  1676,  autorisèrent  un  sieur 
Hector  de  Boutherone  à  exécuter  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  entre  Troyes  et  Nogent-sur- 
Seine,  moyennant  divers  privilèges.  C'est  en 
vertu  de  cette  concession  qu'il  a  été  ouvert 
une  dérivation  et  construit  une  écluse  à  No- 
gent-sur-Seine,  et  aue  divers  autres  ouvrages 
ont  été  entrepris  ae  Marcilly  à  Troyes.  De 
tous  ces  travaux^  les  seuls  qui  subsistent  en- 
core, sont  la  dérivation  et  recluse  de  Nogent 
qui  se  trouvent  l'une  et  l'autre  dans  le  plus 
fâcheux  état  de  dégradation. 

Un  décret  impérial  proscrivit  en  1806,  de 
rendre  la  Haute-Seine  navigable  depuis  Mar- 
cilly, non  seulement  jusqu'à  Troyes,  mais  jus- 
?!u'a  Chàtillon.  Cependant  les  travaux  qui 
urent  ordonnés  et  exécutés^  à  partir  de  cette 
époque,  restèrent  compris  entre  Marcilly  et 
Troyes.  On  ouvrit  sept  canaux  de  dérivation, 
et  l'on  établit  plusieurs  pertuis  et  un  petit 
nombre  d'écluses  à  sas. 

Les  événoipents  de  la  guerre  forcèrent  de 
ralentir  en  1813  l'exécution  des  travaux  qui 
furent  complètement  suspendus  en  1823. 

On  conçut  alors  l'idée  de  recourir  à  l'indus- 
trie particulière  :  une  loi  rendue  le  8  juin  1825, 
autorisa  le  gouvernement  à  concéder  cette  na- 
vigation, à  perpétuité,  depuis  Courcelles-les- 
Bangs  au-dessous  de  Chàtillon,  jusç[u'à  l'entrée 
de  Troyes,  et  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
de  ce  point  à  l'extrémité  de  la  dérivation  de 
Nogent-sur-Seine. 

Un  concours  essayé  le  27  mars  1826  resta 
sans  résultat;  il  ne  se  présenta  pas  de  soumis- 
sionnaire. 

Il  est  probable  qu'un  nouvel  essai  ne  serait 
pas  plus  heureux.  Taut-il  cependant  renoncer 
au  projet  d'établir  une  communication  na- 
vigable entre  Troyes  et  Paris? 

Troyes,  ville  populeuse,  dont  l'industrie  se 
perfectionne  et  s'étend  ae  jour  en  jour,  de- 
viendrait, après  l'ouverture  de  cette  voie  nou- 
velle, un  entrepôt  important  des  vins  et  d<?s 
fers  de  la  partie  de  la  Bourgogne  qui  l'avoi- 
sine,  ainsi  que  des  charbons  et  des  bois  des 
forêts  du  département  dont  elle  est  le  chef- 
lieu. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  département  de 
l'Aube  gagnerait  beaucoup  aussi  à  l'exécution 
d'un  canal  de  Troyes  à  Marcilly. 

Enfin,  Paris  est  éminemment  intéressé  à 
l'ouverture  de  cette  navigation,  qui  étendra 
le  rayon  de  son  approvisionnement. 

A  ces  considérations,  il  convient  d'en  ajou- 
ter une  autre  non  moins  importante  :  c'est 
Sue  les  dépenses  déjà  faites  entre  Troyes  et 
larcilly,  s  élèvent  à  la  somme  de  2,200,000  fr., 
et  qu'elles  resteront  improductives,  tant  que 
les  travaux  commencés  n'auront  pas  été  con- 
duits à  leur  terme. 

^  On  ne  saurait  donc  contester  qu'un  haut 
intérêt  se  trouve  attaché  à  l'adoption  des  me- 
sures qui  permettront  de  terminer  le  canal 
de  la  Haute-Seine. 


Nous  ne  venons  pas  vous  proposer  d'entre- 
prendre les  travaux  autorisés  déjà  par  la  loi 
du  8  juin  1825  :  notre  unique  intention  est 
d'achever  ce  qui  a  été  commencé  entre  Troyes 
et  Nogent,  d'arrêter  la  dégradation  toujours 
croissante  d'ouvrages  exécutés  à  grands  frais, 
et  de  donner  ainsi  une  valeur  aux  capitaux 
déjà  engagés  dans  cette  entreprise.  L'achève- 
ment de  ce  qui  est  déjà  commencé,  est,  comme 
vous  le  savez,  la  pensée  dominante^  la  pensée 
utile  de  notre  époque  :  vous  voudrez  continuer 
de  vous  y  montrer  fidèles. 

La  traversée  de  Troyes  fait  partie  des  tra^ 
vaux  projetés.  Il  importe  que  le  canal  pénètre 
dans  l'intérieur  de  cette  ville,  et  soit  disposé 
pour  y  permettre  les  chargements  et  les  dé- 
chargements. 

La  traversée  de  Troyes  présentera  une  lon- 
gueur de 911m. 

Et  la  longueur  du  canal  de  cette 
ville  à  Marcilly,  sera  de 42,383 

En  sorte  que    le  développement  , 

de  la  li^e  de  navigation  dont  il  , 

s'agit  sera   de 43,2d4m. 

Ou  près  de  onze  lieues  de  4,000  mètres. 

On  mettra  à  profit  les  dérivations  qui  ont 
été  ouvertes  au-dessous  de  Troyes  ;  mais  on 
modifiera  le  système  défectueux  de  navigation 
qui  avait  été  adopté  dans  l'origine. 

Ainsi,  d'après  les  premiers  projets,  les 
chutes  devaient  être  rachetées  au  moyen  de 
pertuis,  et  les  bateaux  n'auraient  marché  que 
par  convois.  Des  gares  seront  ouvertes,  oui 
permettront  aux  bateaux  de  se  croiser,  et  les 
pertuis  seront  remplacés  par  des  écluses  à  sas, 
en  établissant  près  de  chacun  d'eux,  à  la  dis- 
tance convenable,  un  autre  pertuis  formant 
tête  d'écluse. 

Les  écluses  auront  les  mêmes  dimensions  que 
celles  des  canaux  de  Saint-Denis  et  de  Saint* 
Martin,  de  manière  à  permettre  à  la  naviga- 
tion de  la  Seine  de  remonter,  sans  transborde- 
ment, jusque  dans  l'intérieur  de  Troyes. 

Le  canal  de  la  Seine-Supérieure  ne  termine 
à  Marcilly.  et  la  navigation  ne  quitte  plus 
ensuite  le  lit  du  fleuve  jusqu'à  Nogent;  mais 
la  retenue  des  moulins  de  celte  ville  a  obligé 
d'ouvrir,  sur  la  rive  droite,  un  canal  de  déri- 
vation, et  d'y  établir  une  écluse  pour  fran- 
chir la  chute  du  barrage. 

Les  travaux  à  faire  sur  oe  point  consiste- 
ront à  prolonger  le  canal  de  aérivation  et  à 
reporter  l'écluse  à  son  origine.  L'ancienne 
écluse,  qui  est  presque  en  ruine,  sera  démolie. 

On  trouvera,  dans  ces  dispositions,  l'avan- 
tage de  supprimer  l'entrée  actuelle  du  canal  de 
dérivation,  que  des  ensablements  viennent  con- 
tinuellement obstruer. 

Le  projet  du  canal  de  la  Haute-Seine  a  été 
soumis  aux  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du 
7  juillet  1833  et  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  18  février  1834;  la  commission  d'en- 
quête en  a  reconnu  et  déclaré  l'utilité  pu- 
blique. 

Le  copseil  général  du  département,  adoptant 
l'avis  de  cette  commission,  a  renouvelé  le  vœu 
que  le  gouvernement  consentit,  pour  l'exécu- 
tion du  canal  de  la  Haute-Seine,  à  des  sacri- 
fices qui  trouveront,  dit-il,  une  ample  com- 
pensation dans  l'économie  qui  en  résultera 
sur  l'entretien  de  deux  rouîtes  de  terre,  et 
dans  l'accroissement  de  prospérité  que  cette 
nouvelle  voie  procurera  à  une  vaste  étendue 
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de  territoire;  enfin,  dans  l'aYantage  d'agran- 
dir le  rayon  d'approTiaionnement  de  la  cf^i- 
l»le.    ■ 

Nous  n'insisteivna  paa  davantage  sur  l'uti- 
lité de  l'isntrepriBe  dont  il  s'agit,  et  surtout 
sur  la  néoessité  de  la  conduire  à  son  terme. 
Ainsi  que  nouB  l'avons  déjà  dit,  2,200,000  fr. 
ont  été  déjà  dépensés  :  œtte  dépense  reate 
entièrement  improductive  tant  qu'on  n'y  aura 
pas  ajouté  oelle  qui  est  encore  nécessaire  pour 
compléter  le  système  des  travaux. 

Les  frais  à  faire  dans  ce  but,  sont  évalués 
parles  ingénieurs 2,800,000  fr. 

II  convient  d'y  ajouter  pour 
diverses  modifications  que  les 
projets  doivent  recevoir 200,000 

Et  pour  les  cas  imprévus  une 
autre  somme  de 200.000 

Total 3,200,000  fr. 

Ce  sacrifice  asBurément  n'est  pas  trop  con- 
sidérable quand  on  songe  qu'il  suffira  pour 
mettre  le  pays  en  possession  d'un  canal  de 
11  iieuea  de  longueur,  et  pour  rattacher  une 
ville  importante  au  «ystème  général  de  notre 
navigation  intérieure. 

L'amélioration  de  la  Seine  entre  Paris  et 
Rouisi,  réclamée  si  vivement  par  l'industrie 
et  le  commerce,  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être 
l'objet  de  l'attention  du  gouvernement  et  des 
soins  de  l'administration. 

On  se  ra{>pelle  qu'il  s'est  produit  à  cet  égard 
un  grand  mouvement  dans  les  esprits,  dans 
l'intervalle  de  1S25  à  1830.  Il  ne  s'agissait, 
alors,  de  rien  moine  que  d'un  canal  maritime 
qui,  partant  du  Havre,  eût  amené,  sous  les 
murs  de  la  capitale,  des  vaisseaux  tirant  5  à 
6  mètres  d'eau  ctj  portant  500  tonneaux.  Deux 
projeta  ont  été  rédigés  complètement  dana 
cette  pensée  et  souniis  à  l'examen  de  l'Admi- 
nistration ;  maia  on  s'aperçut  bientôt  qu'on 
dépassait  le  but  en  voulant  t  atteindre  par  dee 
moyens  gigantesques;  l'opinion  ou  l'illuaion 
du  public,  comme  celle  dea  auteurs,  ae  calma 
et  se  refroidit;  d'un  autre  côté,  les  avantages 
que  l'on  commengait  à  obtenir  des  bateaux  à 
vapeur  employés  comme  r<anorqueurs  depuis 
le  Havre  jusqu'à  Rouen,  et  oeux  qu'on  pouvait 
se  promettre  du  perfectionnement  de  ce  moyen, 
firent  penser  que  le  oanal  maritime  ne  pou- 
vait Être  utile  qu'entre  Paris  et  Rouen. 

On  proposa  alors  de  réduire  le  mouillage 
de  ce  canal  à  celui  des  bâtiments  de  mer  qui 
remontent  habituellement  à  Rouen,  et  bientôt 
après  on  ne  s'arrêta  poa  dans  cette  marche 
sagement  rétrograde;  on  examina  sérieuse- 
ment si  des  bateaux  ordinaires  de  rivières 
ayant  un  tirant  d'eau  de  2  mètrea  et  portant 
4  à  600  tonneaux,  n'assureraient  pas  mieux  les 
transports  entre  Rouen  et  Paria  que  des  bâti- 
ments de  mer  d'un  mouillage  de  4  mètres  et 
ne  portant  que  200  tonneaux. 

La  première  de  obb  idées  prévalut  enfin, 
et  plusieurs  combinaisons  ont  été  étudiées 
dans  oetbe  vue.  Avant  d'entrer,  à  ce  sujet,  dans 

felques  développements,  il  n  est  pas  superflu 
décrire  sommairement  l'état  ae  la  partie 
la  Seine  dont  il  est  ici  question. 
La  Seine,  depuis  le  pont  de  la  Toumelle  à 
Paris,  jusqu'à  Rouen,  a  un  développement  de 
843,000  mètrèa  on  de  61  lieues  ;  sa  pente  totale 
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de  34  m.,  12  c,  si* elle  était  uniformément  ré- 
partie, donnerait  une  pente  moyenne  de  10  cen- 
timètres par  1,000  mètres. 

Sur  la  l<xigueur  que  nous  venons  d'indi- 
quer, 24,000  mètres  environ,  compria  entre 
Rouen  et  Elbeuf,  présentent  en  tous  temps 
une  bonne  navigation  ;  les  219,000  mètres  entre 
Elbeuf  et  Pana  se  composent  de  13  racles, 
ayant  pnsemble  131,100  mètres  de  lonf^eu;, 
et  de  13  maigres  ou  hauts  fonds,  ayant  à  peu 
près  107,S00  mètres  de  longueur. 

Les  portions  t^ue  nous  avons  appelées  rades, 
ainsi  que  les  dénomment  les  bateliers,  présen- 
tent dans  les  plus  basses  eaux,  une  profon- 
deur qui  n'est  pivsque  jamais  au-dessous  de 
2  mètres,  tandis  que  les  13  groupes  de  maigres, 
que  l'on  désigne  vulgairement  sous  le  nom 
de  trémates,  offrent  toujours  moins  de  2  mè- 
tres de  mouillage,  et  sur  beaucoup  de  points 
ne  présentent  qu'un  tirant  d'eau  d'un  mètre, 
et  même  de  80  centimètres.  Les  racles  sont  à 
peu  près  de  niveau,  et  la  pente  de  la  rivière 
se  trouve  répartie  dans  les  t  rémates. 

Il  résulte  de  ce  premier  aperçu  : 

Qu'en  étiage  et  dans  les  basses  eaux,  les  ba- 
teaux peuvent  à  peine  vemonter  à  demi- 
eharge  ; 

Que  la  navigation  est  alors  difficile  aur  les 
trémates,  parce  qu'il  faut  y  càiercber  le  thal- 
weg, dont  la  largeur  est  peu  «maidérable,  et 
y  lutter  avec  effort  contre  la  vitesse  ; 

Que,  par  suite  de  ces  circonstanoes,  les  ba- 
teaux remontant  sont  assujettis  à  la  condition 
gênante  de  ae  auivre  sans  pouvoir  ni  se  croiser 
ni  se  dépasser. 

Ces  inconvénients  ne  sont  pas  les  seuls.  Il 
existe  un  assez  grand  nombre  de  ponts  sur  la 
Seine,  et  on  rencontre  sur  son  cours  plusieurs 
pertuis,  tels  que  oeux  de  la  Morue,  de  Vemon, 
de  P<Me,  de  Uarbot,  etc.  Au  passage  des  arches 
marinières,  généralement  trop  étroites,  on 
cet  obligé  de  remettre  les  bateaux  à  des  chefs 
de  ponts,  qui  ne  vainquent  sur  ces  pointa  la 
résistanoe  du  courant  qu'en  multipliant  les 
hommes  et  les  chevaux.  Les  équipages  doi- 
vent encore  être  doublés  et  triples  au  passage 
des  pertuis,  et  très  souvent  les  populations  des 
villages  voisina  viennent  en  masse  rendre  des 
aervLcea  toujours  plus  dispendieux  qu'efficaces. 
Là  encore,  les  bateaux,  soit  qu'ils  montent, 
soit  qu'ils  descendent,  ne  peuvent  passer  qu'un 
&  un,  et  la  négligence  ou  les  fausses  manœuvres 
des  chefs  de  ponts  et  des  pilotes  peuvent  arrê- 
ter la  navigation  pendant  des  jours  entiers. 

Les  chemins  de  haloge  sont  d'ailleurs  en 
mauvafs  état  et  trop   bas  sur  beaucoup  de 
points.   Le  holage  passe  fréquemment  d'une       j 
rive  à  l'autre;  cette  manteuvro  est  rendue  dif- 
ficile par  l'existence  des  lies  nombreuses  qui 

divisent  la  rivière  en  plusiei —  ' "" 

sionne  toujours  des  frais  el 

judiciablee.  Il  existe  en  oi 

particuliers  résultant,  soit  < 

des  moulins;  enfin  l'on  peut 

gatioD  de  la  Baase-Seine,  ; 

de  l'année  où  les  eaux  de  oe 

pas  assez  hautes  pour  eSac 

inconvénients  que  nous  ven< 

trouve  dans  un  état  déplon 

son  importance.  Ainsi  que 

dire,  les  difficulté,  pour  la 

s'atténuent  lorsque  la  rivii 

ques  mètree  au-deasus  d*-  "    I 

^Eet,  on  peut  marcher 
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g  eut  éviter  les  courants  en  naviguant  dans  les 
ras  secondaires  ;  on  peut  aussi  se  croiser  par- 
tout, excepté  toutefois  au  passage  des  ponts 
et  de  Quelques  pertuis,  où  les  bateaux  remon- 
tants doivent  encore  passer  Fun  après  l'autre, 
et  toujours  avec  des  efforts  pénibles  et  coû- 
teux. 

Les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie 
sont  d'ailleurs  si  grands  qu'ils  luttent,  non 
sans  quelque  succès,  contre  les  obstacles  que 
leur  oppose  la  rivière.  La  remonte,  qu'il  faut 
ici  particulièrement  considérer,  coxnprend  en- 
viron 200,000  tonneaux  venant  de  Kouen  sur 
Paris,  et  à  peu  près  400,000  tonneaux  sortant 
des  canaux  du  Nord  et  de  l'Oise.  Les  retours 
de  Paris  sur  l'Oise  et  le  Nord  sont  jusau'ici 
à  peu  près  nuls,  et  les  bateaux  renvoyés  de 
Paris  a  Kouen  ne  portent  généralement  que 
des  demi-charges  de  plâtre,  d'engrais,  de  char- 
bon de  terre  et  de  matière  de  peu  de  valeur. 
On  se  fera  du  reste  une  idée  complète  du  pro- 
grès et  de  l'accroissement  de  la  navigation, 
en  considérant  qu'en  1823  le  nombre  des  ba- 
teaux montants  et  descendants  n'était  que  de 
2,500,  tandis  qu'il  a  été,  en  1835,  de  6,200  et 
qu'il  aura  sans  doute  augmenté  en  1836.  Quel 
accroissement  nouveau  ne  se  produira  point 
encore,  lorsque  la  navigation,  rendue  plus 
facile  et  moins  coûteuse,  se  sera  approprié  une 
partie  des  transports  confiés  maintenant  au 
roulage  et  que  Paris,  approvisionné  de  char- 
bons de  terre  à  des  prix  modérés,  pourra  ren- 
voyer les  produits  de  son  industrie  par  les 
bateaux  qui  aujoiurd'hui  retournent  à  vide. 

Un  premier  projet,  rédigé  en  1833  et  1834, 
embrasse  toute  la  Basse-Seine;  il  comprend 
12  barrages  mobiles  à  poutrelles,  soulevant  et 
échelonnant  les  eaux  de  la  rivière,  de  manière 
à  procurer  dans  les  plus  basses  eaux,  un  mouil- 
lage de  2  mètres. 

Chaque  barrage  se  compose  de  dix  à  douze 

Siles  occupant  tout  le  lit  de  la  Seine,  élevées 
e  4  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  et  laissant 
entre  elles  des  espaces  libres  de  12  mètres.  A 
l'une  des  extrémités  du  barrage,  on  place  une 
écluse  de  navigation.  L'intervalle  des  piles  est 
fermé  par  des  poutrelles  de  12  mètres  de  lon- 
gueur s' appuyant  par  un  bout  à  un  arrêt  fixe, 
et  par  l'autre  à  un  poteau  tournant. 

A  l'aide  de  ces  poutrelles,  on  soulève  les 
eaux  quand  elles  sont  basses  et  on  se  procuie 
le  tirant  d'eau  dont  on  a  besoin;  on  fait  échap- 
per une  partie  des  poutrelles  à  mesure  que  la 
rivière  croit  et  devient  naturellement  navi- 
gable ;  enfin,  on  les  enlève  toutes  dans  les  crues 
moyennes  et  dans  les  fortes  crues  et  on  rend 
alors  au  fleuve  son  libre  écoulement. 

Un  premier  examen  de  ce  projet  conduisit 
l'Administration  à  poser  une  série  de  ques- 
tions qu'elle  jugea  nécessaire  de  livrer  à  une 
enquête  étendue  et  solennelle  :  l'importance  de 
la  question  lui  imposait  le  devoir  de  réunir 
tous  les  renseignements  propres  à  l'éclairer; 
elle  devait  surtout  recourir  à  l'expérience  des 
hommes  pratiques  et  invoquer  les  lumières 
des  commerçants  les  plus  intéressés  au  per- 
fectionnement de  la  rivière. 

Ces  enquêtes  ont  eu  lieu  sur  toute  la  ligne 
de  Paris  au  Havre.  Elles  ont  appris  : 

Que  les  bateaux  à  vapeur  qui  tiennent  la 
mer,  ne  doivent  pas  être  admis  entre  Rouen 
et  Paris,  à  raison  du  fort  mouillage  qu'ils  exi 
gent; 


Qu'il  était  utile  que  les  écluses  en  rivière 
pussent  contenir  un  chaland  ordinaire  de  la 
beine  avec  son  remorqueur  à  vapeur,  ou  deux 
bateaux  des  canaux  du  Nord; 

Qu'un  tirant  d'eau  de  2  mètres  à  l'étiage 
suffisait  à  tous  les  besoins; 

Que  le  système  de  barrer  la  rivière  rencon- 
trait les  plus  vives  oppositions,  et  qu'il  était 
généralement  repoussé  par  les  mariniers,  par 
les  chambres  de  commerce  et  par  les  compa- 
gnies qui  exploitent  actuellement  la  navigSr 
tion  qu'il  s'agit  d'améliorer. 

Toutes  les  commissions^  d'ailleurs,  et  les 
chambres  de  commerce  se  sont  accordées  pour 
réclamer  la  réparation  et  l'exhaussement  des 
chemins  de  halage,  la  diminution  des  traver- 
sées d'une  rive  à  l'autre,  des  curages  et  des 
dragages  sur  la  ligne  du  thalweg,  enfin  des 
ouvrages  oropres  à  resserrer  le  lit  de  la  ri- 
vière, à  élargir  les  arches  marinières,  et  à 
défendre  les  rives. 

Indépendamment  de  ces  enquêtes  générales, 
une  enquête  spéciale  a  eu  lieu  sur  deux  sys- 
tèmes de  barrages  x>our  les  localités  d'Andresy 
et  de  Poissy,  l'un  mobile,  l'autre  en  partie 
fixe  et  en  partie  mobile.  Cette  enquête  a  fait 
naître,  à  très  peu  près,  les  mêmes  observa- 
tions et  les  mêmes  oppositions  que  la  pre- 
mière ;  toutefois,  la  commission  d'enquête  a 
exprimé  sa  préférence  pour  le  barrage  entiè- 
rement mobile. 

Cependant  im  nouveau  projet  dont  les  bases 
avaient  été  posées  par  1  Administration  ve- 
nait d'être  ledigé.  Le  programme  de  ce  pro- 
jet consistait  à  conserver  à  la  rivière  tous  ses 
avantages  actuels  et  la  liberté  de  son  parcours 
aux  époques  où  les  eaux  sont  favorables  à  la 
navigation,  et  à  ne  modifier  son  état  que  dans 
les  circonstances  où  les  eaux  s'abaissent  au- 
dessous  du  niveau  nécessaire  au  mouillage  des 
bateaux. 

Ces  conditions  paraissent  heureusement 
remplies  par  les  dispositions  suivantes  : 

1®  On  ne  touche  point  aux  13  racles  de  la 
rivière  qui  sont  facilement  navigables  ;  mais, 
au  droit  des  13  trémates  qui  séparent  ces 
racles  les  unes  des  autres,  on  établit  des  déri- 
vations dans  les  bras  secondaires  en  reliant 
entre  elles,  par  des  digues  submersibles,  les 
îles  qui  séparent  oes  bras  secondaires  du  bras 
principal;  enfin  on  forme  ainsi  13  larges 
canaux  à  eau  courante  dans  le  lit  même  du 
fleuve,  et  on  les  termine  par  une  écluse  qui 
débouche  dans  la  racle  inférieure. 

Afin  d'obtenir  dans  les  dérivations  un  mouil- 
lage de  2  mètres  à  l'étiage,  on  place  à  la 
tête  de  chacune  d'elles  et  sur  le  bras  principal 
un  épi  à  fermettes  mobiles  qui  ne  soulève  les 
eaux  que  d'un  mètre  et  qui  présente  une  larg3 
passe  entre  son  musoir  et  l'une  des  rives. 

Par  suite  de  cette  combinaison,  et  en  sui- 
vant les  dérivations,  les  bateaux  montants 
Eeuvent  naviguer  à  pleine  charge  dans  les  plus 
asses  eaux  avec  un  mouillage  de  2  mètres. 
Les  bateaux  descendants  peuvent  marcher  de 
la  même  manière  à  pleine  charge;  mais  s'ils  ne 
sont  qu'à  demi-charge,  comme  il  arrive  ordi- 
nairement, ils  peuvent  ne  pas  suivre  les  déri- 
vations, et  rester,  suivant  leur  habitude  ac- 
tuelle, dans  le  bras  principal,  en  traversant 
les  passes  des  épis  mobiles. 

Ces  épis  s'abaissent  et  diminuent  de  lon- 
gueur à  mesure  que  les  eaux  s'élèvent  au-des- 
sus de  l'étiage;  ils  disparaissent  complètement 
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lorsque  la  rivière  est  à  un  mètre  au-deesuB  de 
cet  étiage;  dans  ces  circonstances,  le  bras  prin- 
cipal de  la  Seine  reste  libre  pour  la  descente 
comme  il  Test  aujourd'hui.  On  n'a  rien  d'ail- 
leurs à  redouter  des  Cfues,  puisqu'elles  peu- 
vent s'écouler,  comme  à  présent,  par  le  bras 
principal  et  par  tous  les  bras  secondaires  qui 
ne  sont  fermés  que  par  des  digues  basses  et 
submersibles.  Enfin  les  difficultés  actuelles  de 
la  remonte  n'existeront  plus  puisque  les 
écluses  placées  à  l'extrémité  des  dérivations 
feront  disparaître  les  chutes  et  les  couraut». 
Ce  projet,  JVIeseieurs,  comme  celui  que  nous 
avons  décrit  plus  haut,  a  sérieusement  occupé 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  qui 
a  consacré  à  son  examen  plusieurs  séanoes.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail 
des  dâibérationfi  techniques  dont  il  a  été  l'ob- 
jeit  ;  nous  nous  bornerons  à  yo»us  dire  que, 
généralement,  on  a  trouvé  qu'il  satisfaisait  à 
toutes  les  conditions  du  problème  important 
qu'il  s'agissait  de  résoudre,  et  qu'il  répondait 
même  à  la  plupart  des  objections  soulevées  par 
les  enquêtes;  mais  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  considérant  que  pour  une  naviga- 
tion d'un  aussi  haut  intérêt  oue  celui  d'un 
fleuve  comme  la  Seine,  on  ne  devait  rien  en- 
treprendre qu'à  coup  sûr,  a  pensé  qu'il  con- 
venait, pour  le  moment,  de  se  borner,  d'une 
part,  à  exécuter  les  travaux  de  simple  perfec- 
tionnement du  lit  de  la  rivière  réclames  avec 
tant    d'instance    par    les   commissions    d'en- 

âuête  et  par  les  chambres  de  commerce,  <^t 
'autre  part  à  faire,  à  titre  d'essai  et  d'expé- 
rience, r application  du  nouveau  barrage,  au 
passage  du  pertuis  de  la  JVIorue. 

C'est  à  ce  système,  JMessieurs,  qui  doit  amé- 
liorer ce  cjui  existe,  sans  rien  compromettre, 
et  qui  satisfait  d'ailleurs  pour  le  moment  aux 
vœux  exprimés  dans  l'enquête  que  nous  avons 
cru  devoir  nous  arrêter. 

En  résumé,  J^essieurs,  nous  proposons, 

Sur  la  Seine  : 

1®  D'achever  les  travaux  commencés  entre 
Troyes  et  Nogent.  La  dépense  à  faire  est  éva- 
luée à '  3,200,000fr. 

2^  D'établir,  à  titre  d'essai,  un 
barrage  mobile   avec  écluse   au 

Ï)a8sage  du  pertuis  de  la  IVlorue  : 
a  dépense  peut  en  être  fixée  à....     1,000,000 
3°  De  se  borner,   du   reste,   à 

f)erfectionner  les  chemins  de  ha- 
ago  et  le  lit  de  la  rivière,  ainsi 
cui'on  l'a  dit  plus  haut,  depuis 
Nogent  jusqu'à  Rouen.  Ces  ou- 
vrages peuvent  être  exécutés  en 
cinq  ans,  au  moyen  d'allocations 
qui  s'élèveront  annuellement  à 
200,000  francs  pour  la  Haute- 
Seine,  de  Nogent  à  Paris,  et  à 
600  mille  francs  pour  la  Basse- 
Seine,  entre  Paris  et  Rouen;  en 
tout,  pour  les  cinq  années 4,000,000 

Sur  l'Yonne, 

1^  D'établir  également,  à  titre 
d'essai,  à  Epineau,  un  barrage 
mobile,  mais  sans  écluse,  dont 
la  dépense  peut  être  fixée  à 150,000 

2°  Do  perfectionner  les  che- 
mins de  halage  et  le  lit  de  la  ri-  I 


vière,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  movennant  une  alloca- 
tion annuelle  de  300,000  francs 
continuée  pendant  trois  ans.  En 
tout 


900,000 


9,2ô0,000fr. 


Nous  pensons  que  tous  ces  travaux  ne  pour- 
ront être  utilement  entrepris  qu'en  1838,  et 
nous  proposons  d'affecter  a  cet  exercice,  pour 
la  continuation  des  travaux  commencés  entre 
Troyes  et  Nogent 500,000  fr. 

Pour  le  perfectionnement  des 
chemins  de  halage  et  du  lit  de 
l'Yonne,  entre  Auxerre  et  Mon- 
tereau,  de  la  Haute-Seine,  entre 
Nogent  et  Paris,  de  la  Basse- 
Seine,  entre  Paris  et  Rouen....     1,100,000 

Pour  l'établissement  du  bar- 
rage mobile  d'Epineau 150,000 

Pour  les  travaux  du  barrage 
mobile  de  Marly 800,000 

Total 2,550,000  fr. 

Nous  demandons,  en  outre,  sur  l'exercice 
1837,  un  premier  crédit  de  200,000  francs  pour 
préparer  les  résultats  et  les  succès  de  la  cam- 
pagne de  1838. 

Vous  applaudirez,  Messieurs,  à  la  réserve 
avec  laquelle  nous  abordons  cette  immense 
question  de  l'amélioration  de  deux  rivières 
aussi  importantes  que  l'Yonne  et  la  Seine.  Si 
les  deux  essais  que  nous  tentons  répondent 
à  nos  espérances,  le  problème  de  la  navigation 
de  ces  rivières  peut  être  regardé  comme  résolu, 
et,  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  nous 
pourrons  les  amener  définitivement  à  l'état 
que  réclament  l'intérêt  et  l'activité  du  com- 
merce. 

Rivière  de  la   Vilaine. 

La  Vilaine,  à  partir  de  Rennes,  peut  être 
considérée  comme  la  continuation  du  canal 
d'Ille-et-Rance,  destiné  à  joindre  la  Itfanche 
avec  le  golfe  de  Gascogne,  et  qui  ouvre  une 
communication  navigable  d'une  mer  à  l'autre, 
au  travers  de  la  Péninsule  de  la  Bretagne. 

Le  canal  d'Ille-et-Rance  vient  d'être  ter- 
miné :  mais  la  navigation  de  la  Vilaine  est 
dans  un  état  d'imperfection  qui  appelle  la 
sollicitude  du  gouvernement. 

Le  projet  de  loi  que  Sa  IVfajesté  nous  a 
donné  l'ordre  de  vous  présenter,  ne  concerne 
que  la  partie  comprise  entre  Rennes  et  Redon. 
A  Redon  et  au-dessous,  la  navigation  exi 
géra  encore  des  perfectionnements  dont  les 
projets  ne  sont  pas  terminés. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  canalisation  de 
la  Vilaine,  a  été  reconnu  depuis  longtemps. 
L'exécution  des  premières  écluses  établies  sur 
cette  rivière  remonte  au  règne  de  François  !•'; 
mais  depuis  cette  époque,  et  principalement 
de  1784  à  1789,  elles  ont  été  successivement 
reconstruites,  excepté  quatre  d'entre  elles, 
celle  du  Comte,  d'Apigné,  de  Motus  et  de  Ma- 
cairey  dont  le  rétablissement  fait,  avec  celui 
des  déversoirs  qui  leur  correspondent,  et  du 
déversoir  de  Pontréau,  Tobjet  du  crédit  que 
nous  venons  vous  demander. 

Ces  écluses  tombent  en  ruines  ;  et  d'ailleurs 
leurs  dimensions  qui  sont  inférieures  à  celles 
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des  autres  écluses  construites  sur  la  Vilaine  et 
sur  le  canal  d'Ille-et-Rance,  ne  permettent  pas 
de  songer  à  les  réparer. 

L'écluse  du  Comte  sera  placée  dans  une  dé 
rivation  ouverte  sur  la  rive  gauche,  ayant  non 
embouchure  dans  un  point  où  la  rivière  offre 
un  mouillage  naturel,  et  situé  par  conséquent 
sCu-dessous  de  l'étendue  qu'occupent  les  atter- 
rissements  qu'on  remarque  à  l'aval  et  à  la  suite 
du  barrage  des  Moulins.  Le  déversoir  sera  éta- 
bli dans  un  nouveau  lit  ouvert  à  la  rivière,  et 
en  augmentera  le  débouché  actuel  dont  l'insuf- 
fisance occasionne  l'inondation  des  parties 
basses  de  la  ville  de  Rennes,  et  y  fait  naître 
toutes  les  maladies  qui  sont  la  suite  ordinaire 
de  la  stagnation  des  eaux. 

A  Apigné,  on  ouvrira  également  sur  la  rive 
gauche,  jpour  y  placer  l'écluse,  une  dérivation 
qui  offrira  les  mêmes  avantages  que  celle  du 
Comte.  L'emplacement  du  déversoir  a  été 
choisi  de  manière  à  éloigner  de  la  dérivation 
les  effets  des  crues  de  la  rivière. 

A  Mons,  où  l'écluse  se  trouve  établie  sur 
la  rive  droite,  tandis  que  le  halage  s'opère  sur 
la  rive  gauche,  les  bateaux  qui  ont  à  traverser 
la  rivière  au  moyen  de  gaffes,  abandonnés 
qu'ils  sont  par  le  câble  de  halage,  se  trouvent 
obligés  de  lutter  contre  le  courant  qui  tend 
à  les  entraîner  sur  le  déversoir.  De  là  des  dan- 
gers dont  on  fera  disparaître  la  cause,  en  por- 
tant l'écluse  sur  la  rive  gauche,  pour  l'étsilir 
dans  une  dérivation  comme  les  précédentes. 
Un  pont  sera  placé  sur  le  barrage,  et  permet- 
tra de  supprimer  un  bac. 

Les  lieux  ne  se  prêtant  pas,  à  IVfacaire,  à 
l'ouverture  d'une  dérivation,  l'écluse  aura  un 
bajoyer  appuyé  à  la  rive  droite;  l'autre  sera 
établi  en  rivière  et  se  liera  au  nouveau  bar- 
rage. 

L'écluse  de  Pontréau  a  été  construite  do 
1784  à  1789;  elle  est  en  assez  bon  état,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  déversoir  qui  tombe 
en  ruines,  et  dont  il  faudra  d'ailleurs  chan- 
ger remplacement  et  les  dispositions. 

Les  dépenses  à  faire  ont  été  estimées  d'après 
un  projet  complet,  à  551,500  francs,  mais  on 
a  omis  d'y  comprendre  les  indemnités  qu'il 
faudra  payer  pour  le  déplacement  d'une  usine 
et  le  chômage  des  moulins  pendant  l'exécution. 


dépasser  les  prévisions. 

ces  motifs,  nous  pensons  qu'il  est  prudent  de 
porter  l'évaluation  des  dépenses  à.    650,000  f r. 

Le  budget  de  1837  a  déjà  ouvert 
pour  ces  travaux  un  premier  cré- 
dit de 100,000 

Reste  à  créditer 550,000  fr. 

Les  travaux  seront  facilement  achevés  à  la 
fin  de  1839. 

Nous  proposons  d'affecter  à 
l'exercice  1838 300,000  fr. 

Il  restera  encore  à  créditer  en 
1S39 260,000 

Rivière  de  la  Charente. 

Parmi  les  rivières  qui  se  rendent  à  la  mer  de- 
puis l'embouchure  de  la  Loire  jusqu'à  celle  de 
la  Gironde,  la  Charente,  qui  traverse  quatre 
départements  riches  et  populeux,  se  trouve 


assez  heureusement  située,  pour  qu'un  jour 
elle  puisse  faire  partie  de  aeuz  grandes  lignes 
de  navigation. 

L'une  aurait  pour  objet  de  joindre  la  Cha- 
rente à  la  Loire  par  le  Clain  et  la  Vienne,  et 
de  mettre  en  communication  l'Océan  et  la 
mer  du  Nord,  en  passant  par  Paris. 

L'autre  serait  destinée  à  réunir  la  Cha- 
rente à  la  Dordogne,  par  les  vallées  de  la  Tude 
et  de  la  Dronne,  et  compléterait  la  longue 
ligne  de  canaux,  parmi  lesçiuels  se  trouve  celui 
de  Nantes  à  Brest,  et  qui.  soit  directement, 
soit  au  moyen  d'embrancnements  peu  éten- 
dus, viennent  aboutir  à  tous  les  ports  du  lit- 
toral, depuis  Rayonne  jusqu'à  Samt-Malo. 

Cette  ligne  de  canaux  intérieurs,  qui  com- 
muniquera aussi  avec  la  Méditerranée  par 
le  canal  du  Languedoc,  évitera  souvent  au 
commerce,  en  temps  de  guerre,  les  risques 
d'une  navigation  maritime  et  diminuera  les 
frais  d'assurance  ;  elle  rendra  moins  fré- 
quentes les  traversées  par  mer,  d'un  port  à 
1  autre;  elle  permettra  de  tirer  dé  l'intérieur 
les  approvisionnements  nécessaires  aux  ports 
militaires  de  Brest,  de  Lorient  et  de  Roche- 
fort. 

En  1776,  la  Charente  était  navigable  depuis 
son  embouchure  dans  l'Océan  jusqu'à  Cognac. 
On  s'occupa  dès  cette  époque,  cfe  prolonger 
la  navigation  au-dessus  de  cette  ville.  Cette 
entreprise  fut  continuée  jusc}u'en  1807,  et 
cjuinze  écluses  furent  construites  de  Cognac 
à  Angoulême,  et  neuf  d'Angoulême  à  Monti- 
gnac. 

Pendant  les  guerres  de  l'Empire,  l'état  peu 
florissant  du  commerce  rendait  cette  naviga- 
tion presque  sans  objet,  et  la  Charente  était 
alors  à  peine  fréquentée  par  quelques  rares 
embarcations  :  à  partir  de  l'année  1807,  les 
fonds  d'entretien  furent  supprimés. 

Depuis  la  paix,  le  commerce  prenant  cha- 
que année  un  nouvel  accroissement,  on  recom- 
mença bientôt  à  transporter,  en  bateaux,  les 
blés,  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  tous  les  pro- 
duits des  fertiles  contrées  traversées  par  la 
Charente.  Le  revenu  brut  des  droits  de  navi- 
gation perçus  dans  les  deux  départements  n'é- 
tait, en  1826,  que  de 40,694  fr.  98 

En  1832,  il  s'élevait  déjà  à 54,476  f  r.  60 

On  peut  apprécier,  par  la  seule  comparai- 
son de  ces  chiffres,  l'importance  et  l'activité 
des  transports  par  eau. 

Dès  l'année  1825,  les  conseils  généraux  de 
plusieurs  départements  avaient  adressé  des 
plaintes  sur  le  mauvais  état  de  cette  rivière. 
Le  gouvernement,  ^ui  s'était  occupé  de  classer 
entre  elles  les  différentes  voies  navigables,  et 

3ui  avait  déjà  reconnu  le  rôle  important  que 
evait  jouer  la  Charente  dans  le  système  géné- 
ral de  la  navigation  intérieure,  crut  devoir 
céder  au  vœu  des  habitants,  en  commençant 
à  améliorer  la  partie  de  cette  rivière  particu- 
lièrement utile  au  commerce  du  pays. 

De  Montignac  à  Angoulême,  la  Chaiente 
n'est  plus  fréquentée  par  les  bateaux;  la  voie 
de  terre  est  préférée  pour  les  transports,  et, 
pour  le  moment  du  moins,  il  ne  paraît  urgent 
de  rétablir  la  navigation,  dans  le  département 
de  la  Charente,  que  depuis  Angoulême  jusqu'à 
Co^ac,  sur  une  longueur  de  58,343  mètres.  Au 
delà,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  du 
Né,  limite  du  département,  la  Charente  est 
navigable  naturellement. 

Dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
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rieure,  il  n'est  nécessaire  d'améliorer  la  na- 
vigation oue  depuis  la  rivière  du  Né  jusqu'à 
Tonnay-Cnarente,  sur  une  longueur  totale  de 
70,596  mètres.  De  Tonnay-Charente  à  TOoéan, 
sur  une  longueur  de  29,500  mètres,  la  rivière 
est  consacrée  à  la  navigation  maritime. 

Les  bâtiments  à  quille  susceptibles  de  tenir 
la  mer  jaugeant  depuis  50  jusqu'à  150  ton- 
neaux, remontent  jusqu'à  Taillebourg. 

Au-dessus  de  Taillebourg,  oonunence  la  na- 
vigation des  gabarres  plates  portant  de  50 
à  80  tonneaux. 

Pendant  les  crues,  lorsque  le  chemin  de  ha- 
lage  devient  impraticable,  les  bateaux  vont 
à  la  voile  ou  s'abandonnent  au  courant;  la  na- 
vigation est  quelquefois  interrompue  par  la 
difficulté  de  reconnaître  le  cours  de  la  rivière, 
souvent  aussi  parce  qu'il  ne  reste  pas  sous  le 
vieux  pont  de  Saintes  une  hauteur  suffisante 
pour  le  passage  des  gabarres  chargées  :  ces 
interruptions  sont  de  courte  durée. 

Le  halage  a  lieu  ordinairement  à  bras 
d'homme;  cependant,  pour  remonter  les  cou- 
rants rapides  du  pont  de  Saintes  et  celui  du 
bras  de  vEtier  vis-à-vis  les  moulins  de  Baine, 
on  emploie  des  attelages  de  bœufs. 

Les  oateaux  plats  peuvent  parvenir  à  Co- 
gnac sans  le  secours  a'ouvrages  d'art.  Au-des- 
sus, jusqu'à  Angoulême,  la  navigation  se  sert 
d'écluses  anciennement  construites. 

Des  avants-projets  ont  été  rédigés,  pour 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  gênent  la 
navigation  et  pour  assurer,  en  tout  temps, 
aux  bateaux,  depuis  Angoulême  jusqu*à 
l'Océan,  un  passage  facile. 

Dans  le  département  de  la  Charente,  les 
trois  anciennes  écluses  de  Malvie,  de  Yibrac 
et  de  Juat  tombées  en  ruines,  doivent  être  re- 
construites; il  faudra,  en  outre,  réparer  dix 
autres  écluses  et  en  construire  trois  nou- 
velles, pour  obtenir  sur  deux  hauts  fonds, 
entre  Jarnac  et  Cognac  et  entre  Thouerac  et 
Fleurac,  une  hauteur  d'eau  convenable;  il  sera 
aussi  nécessaire  de  réparer  la  chaussée  du 
chemin  de  halage,  d'établir  sur  plusieurs  ruis- 
seaux aboutissant  à  la  rivière  quelques  pas- 
serelles, d'exécuter  dans  les  biefs  et  notam- 
ment dans  le  port  d' Angoulême  plusieurs  tra- 
vaux de  dragages  et  d'enrochements. 

Dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, on  enlève  les  restes  du  pont  de  Taille- 
bourg,  afin  de  permettre  aux  bâtiments  à 
quille  de  remonter  jusqu'à  Saintes;  on  dé- 
molira entièrement  le  pont  de  Saintes  qui  est 
très  dégradé  et  qui  ne  peut  plus  être  réparé;  on 
le  remplacera  par  un  pont  suspendu  construit 
dans  Taxe  même  de  la  traverse  de  la  route 
royale  n'»  138,  de  Bordeaux  à  Rouen. 

On  a  reconnu  que  le  moyen  le  plus  simple  et 
le  plus  économique  d'éviter  les  difficultés  du 
bras  de  l'Etier,  qui  ne  présente  pas,  dans  toute 
son  étendue,  la  profondeur  et  la  largeur  suffi- 
santes^ était  de  franchir  la  chute  des  moulins 
de  Bame,  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation 
et  d'une  écluse  à  sas. 

Dans  les  ports  de  Saintes,  de  Saint-Savi- 
nien,  d'Anvau  et  de  l'Hopitau,  on  construira 
plusieurs  quais  demandes  par  le  commerce 
pour  faciliter  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  marchandises. 

Enfin,  dans  ce  département  comme  dans 
celui  qui  précède,  on  réparera  les  chaussées  du 
chemin  de  halage,  on  construira  des  passe- 


relles sur  quelques  ruisseaux  et  on  enlèvera 
des  atterrissemento  dans  les  biefa 

Tous  ces  travaux,  dont  l'urgente  nécessité 
résulte  d'une  étude  faite  avec  soin  des  locali- 
tés et  des  besoins  du  commerce,  ne  sont  pa« 
destinés  à  créer  un  nouvel  état  de  choses,  à 
changer  le  régime  de  la  rivière;  ils  ont  uni- 
quement pour  objet  de  rétablir  une  naviga- 
tion qui  a  existé  pendant  plus  d'un  demi-siè- 
cle, en  réparant  oes  ouvrages  d'art  que  le  dé- 
faut d'entretien  pendant  trente  années  a  laissé 
tomber  dans  un  fâchbux  état  de  dégradation, 
et  en  enlevant  les  piles  et  les  radiers  de  deux 
anciens  ponts  qui  retardent  la  marche  des  ba- 
teaux et  deviennent  souvent,  à  certaines  hau- 
teurs des  eaux,  des  écueils  dangereux. 

D'après  les  avants-projets  rédigés  par  lea 
ingénieurs  et  approuves  par  le  conseil  général 
des  ponts-et-chaussées,  la  dépense  s'élèverait 
à  une  somme  totale  de 1,600,000  fr. 

Cette  dépense  serait  distribuée  sur  quatre 
années.  Une  somme  de  100,000  francs  suffira 
pour  commencer  les  travaux  en  1837,  et  il 
conviendrait  d'affecter  à  l'exercice  1838  un 
crédit  de  300,000  francs. 

Rivière  de  la  Dordogne. 

La  loi  du  30  juin  1835  a  ordonné  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation  de  la  Garonne 
entre  Toulouse  et  Bordeaux,  et  l'achèvement 
des  travaux  de  canalisation  du  Lot  et  de  la 
Bayse,  affluents  de  ce  fleuve.  Mais  il  existe 
encore  deux  autres  affluents  de  la  Garonne, 
qui  méritent  de  fixer  au  plus  haut  degré  Fat* 
tention  du  gouvernement  :  nous  voulons  par- 
ler, Messieurs,  de  la  Dordogne  et  du  Tarn» 
et  nous  venons  vous  entretenir  des  travaux 
qu'exigent  ces  deux  rivières. 

La  Dordogne  doit  être  regardée  comme 
l'une  des  ramifications  nécessaiies  du  vaste 
réseau  navigable,  qui  est  destiné  à  couvrir  le 
sol  de  la  France. 

Elle  peut  être  mise  en  communication  avec 
la  Loire,  le  Rhône  et  le  Rhin,  et  former  ainsi 
une  partie  considérable  d'un  canal  qui  join< 
drait  Bordeaux  à  Bâle  et  Strasbourg. 

Ce  serait  probablement  se  faire  illusion,  de 
se  flatter  que  le  pays  pourra  être  appelé  à 
jouir  de  cette  grande  communication  avant 
un  avenir  encore  éloigné  ;  mais  il  n'était  pas 
hors  de  propos  de  montrer  ici  que  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation  de  la  Dordogne 
n'est  pas  seulement  un  bienfait  immédiat 
pour  la  contrée  gu'arrose  cette  rivière,  et 
qu'on  peut  la  considérer  comme  le  commence- 
ment d'une  opération  bien  plus  vaste,  qui  tou- 
che aux  intérêts  généraux  du  royaume. 

On  remarquera,  d'up.  autre  côté,  qu'à  la  na- 
vigation de  la  Dordo^e  se  lie  essentiellement 
celle  de  la  Vezère,  qui  en  est  l'affluent  le  plus 
considérable.  La  canalisation  de  cette  der- 
nière rivière  serait  amenée  à  un  état  parfait» 
Îu'elle  resterait  sans  importance,  tant  que  la 
dordogne  ne  serait  pas  rendue  d'une  naviga- 
tion facile.  Les  travaux  d'amélioration  de  la 
Dordogne  doivent  donc  précéder  .ceux  de  la 
Vezère. 

Bordeaux  surtout  est  éminemment  intéressé 
à  ces  travaux.  La  Dordognaie,  en  effet,  bien 
qu'elle  ne  vienne  se  jeter  dans  la  Gironde 
qu'au-dessous  de  cette  ville,  permet  d'établir 
avec  son  port  une  communication  qui  devien* 
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dra  d'un  grand  intérêt,  quand  la  navigation 
sera  devenue  facile  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Yezère.  Cette  voie  venant  converger  sur 
Bordeaux  avec  l'Isle,  le  Lot,  le  Tarn  et  la 
Bayse,  qui  sont  navigables  ou  doivent  le  deve- 
nir  bientôt,  au  moyen  dea  allocations  fixées 
par  le^  lois  spéciales,  et  la  Garonne  devant 
recevoir,  d'ailleurs,  d'impoortantes  et  pro- 
chaines améliorations,  on  reconnaîtra  que 
Bordeaux  est  destiné  à  devenir  de  plus  en 
plus  le  centre  d'un  grand  commerce  d'entre- 
pôt|  non  seulement  pour  toutes  les  denrées  co- 
loniales qui,  de  oeUe  ville,  iront,  en  suivant 
les  voies  navigables  dont  nous  venons  de  par- 
ler, se  distribuer  dans  l'intérieur  de  la  vaste 
région  dont  elle  est  la  métropole,  mais  encore 
pour  toutes  les  matières  et  denrées  du  midi  de 
la  France,  telles  que  les  houilles  des  départe- 
ments de  l'Aveyron,  du  Tarn  et  du  Loty  et  les 
vins  et  eaux-de-vie  du  Languedoc,  que  le  cabo- 
tage viendrait  prendre  au  port  de  Bordeaux 
pour  les  distribuer  sur  nos  côtes. 

La  Dordogne,  qui  prend  sa  source  au  Mont- 
Doro^  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
et  se  joi^t  à  la  Gironde  au  Bec-d'Ambès,  açrès 
un  trajet  de  470  kilomètres,  est  d'une  naviga- 
tion facile  à  partir  de  son  embouchure  jusqu'à 
Saint-Jean-de-Blagnac,  point  où  l'on  com- 
mence seulement  à  faire  usage  du  haJagje. 

La  navigation  asoendante  s'étend  jusqu'à 
Souillac,  à  250  kilomètres  du  Bec-d'Ambès,  et 
la  navigation  descendante  commence  à  71  kilo- 
mètres plus  haut,  à  Argentat. 

Au  moyen  de  la  Yezère,  qui  se  jette  dans  la 
Dordoffne,  à  Limeuil,  la  navigation  remonte 
naturellement  de  Libourne  jusqu'à  Montignac. 

Les  bateaux  qui  naviguent  sur  la  Dordogne 
portent,  dans  fes  bonnes  eaux,  un  poids  de 
80  tonneaux,  et  remontent,  saps  rompre  charge 
jusqu'au  petit  port  de  Couze,  situé  au-dessus 
de  Bergerac  ;  mais,  arrivés  à  ce  point,  il  faut, 
pour  leur  faire  franchir  les  passages  connus 
aous  le  nom  de  la  Gratusse  et  du  Grand-Thou- 
retf  distribuer  une  partie  de  leur  chargement 
sur  les  allèges  qui  les  suivent  ordinairement, 
et  augmenter  beaucoup  Tes  moyens  et  les  dé- 
penses de  halage. 

Il  descend  du  port  d' Argentat  des  bateaux 
dont  la  charge  est  de  30  tonneaux,  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  y  remonter. 

Nous  avons  dit  que  les  bateaux  remontent, 
avec  leur  chargement,  jus()u'au  pont  de  Couze  ; 
mais  ce  n'est  pas  toutefois  sans  avoir  à  vain- 
cre des  obstacles  multipliés. 

Ainsi,  entre  Libourne  et  Thuillère,  au-des- 
sus de  Bergerac,  de  ^ombreux  hauts-fonds,  sur 
lesquels,  en  été,  se  trouve  à  peine  une  pro- 
fondeur d'eau  de  50  centimètres,  entravent 
fréquemment  la  marche  des  bateaux,  et  inter- 
rompent souvent  la  navigation  pendant  plu- 
sieurs moia 

Il  en  est  de  même  entre  Limeuil  et  Souillac, 
ainsi  qu'entre  Limeuil  et  Montignac  sur  la 
Yezère.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  parties  de 
rivières,  le  grand  nombre  des  hauts-fonds  de 
roches  et  de  graviers  rend  la  navigation  im- 

Sraticable  pendant  plusieurs  mois,  et  très  dif- 
cile  pendant  le  reste  de  l'année. 
Mais  c'est  surtout  entre  Thuillère  et  Li- 
meuil, dans  une  étendue  de  29,540  mètres  que 
se  trouvent,  ainsi  que  nous  le  montrerons 
bientô^  et  les  plus  nombreuses  et  les  princi- 
pales difficultés.  Il  ne  faut  pas  douter  que  si 


l'exécution   d'ouvrages   convenablement   dis- 

Ï>osés  venait  à  permettre  à  la  navigation  de 
es  franchir  facilement,  elle  prendrait  ausei^ 
tôt,  dans  toute  l'étendue  de  la  Dordogne  ac- 
tuellement navigable,  un  grand  développe- 
ment qu'il  est  véritablement  impossible  qu  elle 
reçoive  dans  l'état  actuel  des  cnoses. 

Kous  ne  contesterons  pas  que  cet  accroisse- 
ment de  la  navigation  rendra  plus  nécessaire 
encore  l'amélioration  de  la  Dordogne  au-des- 
sous de  Thuillère,  et  surtout  entre  Libourne 
et  Bergerac  ;  mais  oes  perfectionnements  pour- 
ront s;opérer  successivement.  Alors  aussi,  la 
nécessité  de  nouveaux  sacrifioes  sera  mieux 
sentie,  mieux  motivée. 

C'est  donc  par  la  partie  coniprise  entre 
Thuillère  et  l'embouchure  de  la  Yezère  qu'il 
convient  de  commencer  l'amélioratdon  de  la 
navigation  de  la  Dordogne  \  aussi  cette  par- 
tie de  rivière  f adt-elle  exclusivement  l'objet  du 
Srojet  de  loi  que  nous  présentons  aujourd'hui, 
lueiques  détails  feront  connaître  toute  son 
utilité. 

Nous  avons  dit  que  le  développement  de  la 
Dordogne,  entre  le  moulin  de  Thuillère  et 
l'embouchure  de  la  Yezère,  est  de  29,540  mè- 
tres ; 

Sa  pente  totale  est,  dans  cette  étendue,  de 
28»,  70.* 

Et,  par  suite,  sa  pente  moyenne,  par  kilo- 
mètre, de  0",97. 

Cette  pente  est  plus  que  quintuple  de  celle 
de  la  Seine  au-dessus  de  Paris,  et  elle  excède 
le  double  de  celle  du  Rhône  entre  Lyon  et 
Beaucaire.  Cependant  elle  est  bien  faible  en- 
core, comparée  à  quelques-unes  des  pentes 
partielles  aont  elle  se  compose,  et  qui  s'élèvent 
a  4;  5,  6,  7,  8,  et  jusqu'à  10™,90  par  kilomètre. 
La  largeur  de  la  rivière  est  aussi  très  irrégu- 
lière. 

Les  différences  de  profondeur  sont  consi- 
dérables :  elles  varient  depuis  4  mètres  jus- 
qu'à 35  centimètres  seulement. 

Ces  indications  montrent  déjà  ce  que  peut 
être  la  navigation  dans  une  partie  de  rivière 
ainsi ^  disposée.  Nous  y  ajouterons  quelques 
renseignements  sur  la  nature  des  obstacles 
qu'elle  rencontre. 

Ces  obstacles  sont  au  nombre  de  13,  et  em- 
brassent ensemble  une  longueur  considérable. 
Nous  ne  parlerons  que  des  principaux. 

L'étendue  du  passage  de  la  Gratusse  est  de 
2,500  mètres,  et  la  pente  de  superficie,  sur 
cette  longueur,  de  7^.50. 

Tout  ce  passage  présente  un  aspect  torren- 
tiel et  il^  n^est  pas  seulement  le  plus  difficile 
à  franchir  de  tous  les  cours  de  la  partie  navi- 
gable de  la  Dordogne,  mais  il  est  fort  dange- 
reux à  la  descente,  et  il  ne  faut  pas  moins  que 
toute  l'habileté  et  l'expérience  des  patrons  de 
la  localité  pour  qu'il  ne  soit  pas  funeste  à  un 
grand  nombre  de  mariniers  et  de  bateaux. 

Le  passage  du  Grand-Thourei  est  un  haut 
fond  de  rocher,  dont  la  longueur  est  de  1,100 
mètres  et  la  pente  de  supemcie  de  3'°,22  par 
kilomètre.  Il  présente,  dans  toute  son  étendue^ 
un  courant  très  rapide  dont  la  plus  grande 
profondeur  n'esta  dans  les  basses  eaux,  que  de 
0"^,35.  Ce  passage  est  le  moins  profond  de 
toute  la  Dordogne  navigable. 

Il  est  rare  aue  les  deux  obstacles  puissent 
être  frandiis  au  commencement  de  juin  à  la 
mi-octobre  :  il  arrive  même  souvent  que  l'état 
des  eaux  n  en  permet  pas  le  passage  pendant 
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l'autre  pariée  de  l'année,  et  que  les  bateaux 
se  trouvent  obligés  de  s'arrêter  pendant  huit, 
quinze  jours  et  quelquefois  un  mois,  pour  at- 
tendre que  les  eaux  soient  réduites  ou  élevées  à 
une  hauteur  convenable.  Dans  tous  les  cas,  la 
remonte  ne  peut  s'effectuer  sans  que  les  ba- 
teaux  charges  de  80  tonneaux,  ne  soient  allé- 
gés, et  sans  l'emploi  de  8  à  10  paires  de  bœufs 
par  bateau. 

Les  autres  endroits  difficiles  pour  la  navi- 
gation entre  Thuillère  et  Limeuil,  consistent 
dans  des  hauts  fonds  de  roche  et  de  g^ravier.  et 
dans  des  crêtes  de  rocher  dont  la  position  obli- 
que, par  rapport  au  courant,  barrent  en 
quelque  sorte  la  rivière  et  ne  laissent,  entre 
leurs  pointes,  que  l'espace  nécessaire  pour  le 
passage  d'un  bateau.  De  semblables  passages 
sont  non  seulement  difficiles,  ils  sont  dange- 
reux. 

Divers  projets  ont  été  présentés  pour  amé- 
liorer la  partie  de  rivière  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 

On  avait  proposé,  pour  les  points  les  plus 
difficiles,  tels  que  le  passage  de  la  Gratusse, 
de  creuser  dans  le  fond  de  roche  de  la  rivière, 
des  canaux  dans  lesquels  se  seraient  engagés 
les  bateaux  pour  franchir  ces  écueils  ;  mais  il 
a  été  reconnu  qu'un  semblable  moyen,  qui 
réussit  dans  certaines  localités  lorsqu'il  s'agit 
de  pentes  peu  considérables,  serait  ici  inappli- 
cable. Des  coujpures  ainsi  faites  présente- 
raient, outre  l'inconvénient  d'occasionner  un 
courant  d'une  excessive  vitesse  que  ne  pour- 
raient remonter  les  bateaux,  et  d'une  profon- 
deur de  beaucoup  insuffisante  pour  les  tenir 
à  fiot,  celui  non  moins  grave,  d'abaisser  le  ni- 
veau des  biefs  naturels  dans  lesquels  la  pré- 
sence des  hauts  fonds  entretient  actuellement 
une  hauteur  d'eau  convenable. 

Il  a  fallu  s'arrêter  à  l'idée  de  racheter  les 
pentes  par  des  écluses. 

Or,  si  Ton  adoptait  le  part^  de  maintenir  la 
navigation  dans  le  lit  même  de  la  rivière,  il 
faudrait,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  plus  gra- 
ves conséquences,  n'admettre  de  barrages 
qu'avec  des  chutes  peu  considérables;  mais 
augmenter  le  nombre  des  barrages  sur  une  ri- 
vière large  et  torrentielle,  serait  multiplier 
les  difficultés  et  les  dépenses.  Il  faut  remar- 
quer d'ailleurs,  que  la  navigation  ne  serait-f  a- 
cile  qu'à  l'époqu^e  des  basses  eaux,  et  que,  dès 
que  la  rivière  s'élèverait  à  une  certaine  hau- 
teur au-dessus  de  son  étiagc  ordinaire,  la  des- 
cente deviendrait  dangereuse  et  la  remonte 
très  pénible.  Enfin,  les  frais  d'entretien  et  de 
conservation  des  ouvrages  seraient  très  coû- 
teux à  raison  des  chances  nombreuses  de  dé- 
gradation auxquelles  ils  seraient  soumis. 

'  Ces  considérations  ont  porté,  après  un  exa- 
men approfondi,  à  rejeter  l'idée  d'étahlir  la 
navigation  en  lit  de  rivière  sur  cette  partie 
du  cours  de  la  Dordogne. 

Restait  le  parti  d'ouvrir  des  dérivations 
latérales  pour  tourner  les  obstacles,  et  c'est 
celui  que  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  persisté  à  regarder  comme  étant,  en 
même  temps,  et  le  moins  dispendieux  et  le 
meilleur,  sous  le  rapport  de  l'art. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  c[ue  l'Ad- 
ministration a  cru  devoir  définitivement 
adopter  : 

1*  A  partir  du  moulin  de  Thuillère,  où  com- 
mencent les  courants  rapides  connus  sous  la 


désignation  générale  du  passage  de  la  Gra- 
tusse, iusqu''au  dessus  des  îles  de  Mauzac^  le 
lit  de  la  Dordogne  sera  abandonné  pour  être 
remplacé  par  une  dérivation  de  15^260  mètres 
de  longueur  ouverte  sur  la  rive  droite  ; 

2^  De  l'extrémité  supérieure  de  ce  canal  jus- 
qu'en amooit  du  pont  de  Trémolac,  sur  une  lon- 
gueur totale  de  6,200  mètres,  la  navigation 
sera  maintenue  en  lit  de  rivière  et  améliorée 
au  moyen  de  l'établissement  en  amont  des  îles 
de  Mauzac,  d'un  barrage  de  2^,45  de  chute  ; 

3**  A  partir  de  l'extrémité  supérieure  du 
bief  formé  par  la  construction  de  ce  barrage, 
jusqu'à  l'aval  de  l'île  de  la  Hierle,  on  s'écar- 
tera encore  du  lit  de  la  Dordogne  pour  entrer 
dans  un  second  canal  de  dérivation  de 
4,378  mètres  de  longueur,  ouvert,  comme  le 
premier,  sur  la  rive  droite; 

4^  De  l'extrémité  d'amont  de  ce  canal  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Vezère,  sur  une  étendue  de 
2,790  mètres,  la  navigation  sera  établie  dans  le 
lit  de  la  rivière,  au  moyen  d'un  barrage  de 
1°,65  de  chute,  construit  à  l'aval  de  l'île  de  la 
Hierle. 

De  cette  manière,  la  ligne  qui  sera  suivie 
par  la  navigation  présentera  une  longueur 
de  28,628  mètres,  tandis  que  le  développement 
de  la  rivière  est,  entre  les  mêmes  points,  de 
29,540  mètres. 

'La  première  dérivation  comprendra  9  éclu- 
ses dont  6  formeront  deux  groupes  de  3  écluses 
chacun,  séparé  par  un  petit  bief  ayant  une 
longueur  double  de  celle  d'une  écluse.  Trois 
autres  écluses  simples  seront  établies  à  des 
distances  variables;  celle  d'amont  placée  à 
l'origine  de  la  dérivation  fera  en  même  temps 
l'office  d'écluse  de  garde. 

On  établira  trois  écluses  à  sas  dans  la  se- 
conde dérivation,  à  savoir  :  deux  accolées  à 
l'extrémité  inférieure  et  une  autre  servant  en 
outre  d'écluse  de  garde  à  l'extrémité  supé- 
rieure. 

Ce  projet  a  été  examiné  par  le  conseil  gêné- 
néral  des  ponts-et-chaussees  ;  il  a  fait,  en 
outre,  l'objet  d'une  enquête  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  roi,  du  18  fé- 
vrier 1834.  En  conséquence,  toutes  les  pièces 
en  ont  été  déposées  pendant  un  mois,  à  la 
mairie  de  Bergerac  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement. 

Aucune  observation  favorable  ou  défavo- 
rable à  l'entreprise  projetée  n'ayant  été  consi- 
gnée sur  les  registres  qui  avaient  été  ouverts 
en  exécution  de  l'article  5  de  l'ordonnance 
précitée,  la  commission  d'enquête  n'a  eu  qu'à 
émettre  sa  propre  opinion  sur  le  projet. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de  l'in- 
génieur auteur  du  projet,  et  recueilli  divers 
renseignements  auprès  de  plusieurs  proprié- 
taires de  bateaux  qu'elle  avait  appelés  dans 
son  sein,  la  commission  a  reconnu,  à  Vunani- 
viité,  que  la  navigation  de  la  Doraogne,  dans 
la  partie  de  son  cours  dont  il  s'agit,  est  au- 
jourd'hui iimpraticahîe  pendant  une  grande 
partie  de  l'année,  et  souvent  dangereuse  ;  qu'il 
est  indispensable  de  l'améliorer,  et  que  le  pro- 
jet tel  qu'il  est  présenté,  atteindrait  le  but 
qu'on  se  propose. 

Mais  faisant  droit  aux  réclamations  de  plu- 
sieurs de  ses  membres,  elle  a  émis  le  vœu  : 

1**  Que  des  bassins  ou  gares  soient  formés  à 
Saint-Capraise,  Couze  et  surtout  à  Lalinde  ; 

2*  Que,  s'il  est  possible,  la  direction  du 
canal,  aux  abords  de  Lalinde,  soit  modifiée 
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de  manière  qu'à  une  certaine  distance  en 
amont  et  en  aval  de  cette  ville  il  s'appuie 
contre  la  route  départementale  de  Bergerac  à 
Sarlat  ; 

3^  Que  les  ponts  soient  plus  multipliés,  et 
qu'il  en  soit  construit,  entre  autres,  sur  trois 
points  qu'elle  indique. 

Un  pétitionnaire,  présumant  aue  ses  obser- 
vations contre  le  projet  ne  seraient  pas  ac- 
ouveillies  par  la  commission  d'enquête,  les  a 
adressées  au  ministère  de  l'intérieur. 

Il  pense  que  le  pays  tirerait  peu  d'avan- 
tages de  l'exécution  des  travaux  projetés,  à 
raison  de  la  petite  quantité  de  marchandises 
à  transporter,  et  il  est  d'avis  qu'il  conviendrait 
d'y  suppléer,  en  modifiant  la  direction  de  la 
route  départementale  de  Bergerac  à  Sarlat, 
pour  la  rapprocher  de  la  Dordogne. 

Toutes  les  pièces  du  projet  ayant  été  placées 
de  nouveau  sous  les  yeux  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  même  temps  que 
©elles  de  l'enquête,  ce  conseil,  se  référant  à  ses 
délibérations  précédentes,  a  proposé  d'ap- 
prouver définitivement  le  projet  dont  il  s'agit. 

L'administration  est  d^vis  d'accueillir  en 
partie  les  réclamations  présentées  par  la  com- 
mission d'enquête. 

Elle  pense  qu'il  convient  d'ouvrir  à  Saint- 
Caprais  et  Lalinde,  des  gares  ou  ports  dont 
le  besoin  ne  tarderait  pas  à  se  faire  sentir 
dans  le  cas  où  on  en  ajournerait  l'exécution. 

Elle  reconnaît,  d'un  autre  côté,  que  le  pro- 
jet a  trop  réduit  le  nombre  des  ponts,  et  qu'on 
ne  saurait  se  dispenser  de  l'augmenter,  afin 
de  rétablir  d'une  manière  satisfaisante  pour 
l.es  localités,  les  communications  qui  seront 
interrompues  par  les  dérivations  à  ouvrir. 

En  ce  qui  concerne  le  changement  de  direc- 
tion du  canal  aux  abords  de  Lalinde,  il  n'y 
aura  lieu  de  se  rendre  au  désir  de  la  corn- 
m^i^sion  qu'autant  qu'une  nouvelle  étude 
viendra  à  faire  reconnaître  l'opportunité  de 
cette  modi^cation  de  détail. 

Pour  déterminer  à  rejeter  l'opinion  que  la 
masse  des  matières  transportées  n'est  pas  suf- 
fisante pour  motiyer  la  dépense  qu'entraîne- 
rait l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Dordogne,  entre  Thuillère  et  Limeuil,  il  suf- 
fit de  se  reporter  aux  documents  qui  établis- 
sent l'espèce  et  le  poids  des  matières  transpor- 
tées annuellement  sur  la  partie  de  rivière  oont 
il  s'agit. 

Il  résulte,  en  effet,  de  ces  renseignements, 
que  les  transports  de  chaque  année  forment, 

Pour  la  descente,  un  poids  de..     38,400  tonn. 
—    la  remonte 16,400 

Total 64,800  tonn. 

Les  matières  transportées  consistent,  à  la 
descente,  principalement  en  madriers,  mer- 
rains,  feuillard  ou  bois  pour  cercles  de  ton- 
neaux, échalas,  fonte,  pierre  meulière,  vin, 
genièvre,  huile  et  papier.  On  transporte,  en 
montant,  de  la  houille,  du  sel,  du  plâtre,  du 
savon,  de  la  graisse  et  des  denrées  coloniales 
de  toute  sorte. 

Depuis  douze^  ans  environ,  c'est-à-dire  de- 
puis l'époçiue  oii  le  roulage  a  pu  commencer 
a  parcourir  la  nouvelle  route  de  Lyon  à  Bor- 
deaux, car  Tulle,  Brives^  le  Lardm  et  Li- 
boume,  la  masse  commerciale  qui  remonte  la 
Dordogne,  entre  Limeuil  et  Thuillère,  a  beau- 


coup diminué.  La  navigation  ascendante 
éprouve  tant  de  difficultés  et  de  retards,  et 
présente  si  peu  de  sécurité  que,  souvent,  on 
lui  préfère  le  roulage  qui  effectue  les  trans- 
ports plus  promptement  et  moyennant  un 
excédent  de  frais  peu  considérable. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  les  travaux  pro- 
jetés étaient  exécutés  :  on  cesserait  d'avoir 
recours  au  roulage  pour  en  revenir  aux  trans- 
ports par  eau,  et  la  prospérité  croissante  de 
la  contrée,  les  progrès  de  son  agriculture, 
rétablissement  de  nouvelles  usines  détermine- 
raient infailliblement  une  navigation  beau- 
coup plus  active,  et  féconderaient,  dans  un 
pays  si  éminemment  favorisé  par  la  nature, 
toutes  les  sources  de  la  richesse. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'on  devait 
fixer  à  2,400,000  francs  le  crédit  à  ouvrir  pour 
exécuter  tant  les  travaux  prévus  par  le  projet 
que  ceux  dont  l'enquête  a  fait  sentir  la  néces- 
sité, et  c'est  cette  somme  que  le  projet  de  loi, 
que  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordte  de  pré- 
senter à  vos  délibérations,  propose  d'affecter 
au  perfectionnement  de  la  Dordogne  dans  la 
partie  qui  correspond  au  Saut-de-la-Gratusse, 
entre  l'embouchure  de  la  Vezère  et  le  moulin 
de  Thuillère. 

Cette  entreprise  ne  pourra  se  réaliser  quo 
dans  un  laps  de  quatre  années,  au  moins. 
Nous  pensons  qu'il  suffira  d'affecter  une 
somme  de  200,000  francs  à  l'exercice  1837,  et 
que  la  dépense  de  1838  n'excédera  pas 
600,000  francs.  Les  travaux  une  fois  mis  en 
mouvement,  marcheront  ensuite  avec  une 
plus  grande  rapidité,  mais  les  délais  néces- 
saires pour  l'organisation  des  chantiers  et  la 
prise  de  possession  des  terrains  que  devront 
occuper  les  dérivations,  retarderont  un  peu  les 
premiers  pas  de  l'administration. 

Rivière  du  Tarn, 

La  navigation  du  Tarn,  dont  nous  avons 
maintenant  à  vous  entretenir,  Messieurs, 
forme  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  la  grande  ligne  de  navigation  ae  la  Ga- 
ronne, et  a  fixé,  depuis  longtemps,  l'attention 
du  gouvernement.  Plusieurs  ouvrages  de  cana- 
lisation établis  sur  le  Tarn  inférieur,  vers  la 
fin  du  xvii^  siècle,  témoignent  de  l'intérêt  qui 
s'attachait  déjà  à  cette  voie  navigable,  à  une 
époque  où  le  besoin  de  ces  grandes  conimuni- 
cations  n'était  pas  aussi  généralement  ni  aussi 
vivement  senti  que  de  nos  jours. 

Le  Tarn,  qui  prend  sa  source  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Lozère,  traverse  les  départements 
de  l'Aveyron,  du  Tarn,  de  la  Haute-Garonne, 
de  Tarn-et-Garonne,  et  va  se  jeter  dans  la 
Garonne  au-dessous  de  Moissac.  Dans  ce  cours, 
de  près  de  soixante-dix  lieues  d'étendue,  il 
arrose  les  villes  de  Milhau,  de  Saint-Kome-du- 
Tam,  d'Albi,  de  Gaillac,  de  Montauban,  de 
Moissac  et  reçoit  plusieurs  affluents  consi- 
dérables :  le  Eance,  le  Dourdon,  l'Agout  et 
l'Aveyron. 

Le  Tarn,  dans  la  partie  supérieure  de  son 
cours,  c'est-à-dire,  dans  toute  la  traversée  des 
départements  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron, 
présente  un  régime  torrentiel,  et  ne  se  prête 
nullement  à  une  navigation  régulière.  Par- 
venu au  Saut-de-8abo,  à  9  kilomètres  en- 
viron au-dessus  d'Albi,  cette  rivière  se  pré- 
cipite tout  à  coup  avec  une  rapidité  extrême, 
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daoiEi  des  tranchées  profondes,  que  ses  eaux  ont 
creusées  à  travers  un  barrage  naturel  de  près 
de  vingt  mètres  de  hauteur.  L'énorme  puis- 
sance motrice  créée  par  cette  chute  remar- 
q^uable  est  déjà  employée  en  partie  par  plu- 
sieurs belles  usines,  et  doit  nécessairement 
appeler  sur  ce  point  d'importantes  industries. 

Au-dessous  de  la  cataracte  du  Baùt-de-Sabo, 
s'étend  la  riche  plaine  de  l'Albigeois,  et  là, 
aussi,  la  rivière  commence  à  devenir  navi- 
gable. Les  travaux  de  canalisation  entrepris, 
en  vertu  de  la  loi  du  14  août  1822,  entre  Qail- 
lac  et  Albi,  sont  continués  en  ce  moment  jus- 
qu'au j)ied  du  Saut-de-Sabo.  Depuis  ce  der- 
nier point  jusqu'à  la  ville  de  Gaûlac,  c'est-à 
dire,  sur  une  longueur  de  près  de  dix  lieues, 
la  pente  de  la  rivière  est  rachetée  par  douze 
barrages  écluses.  Les  biefs  dont  la  pente  ne 
dépasse  pas  25  millimètres  par  kilomètre, 
olErent  partout  une  profondeur  d'eau  supé- 
rieure à  l'^,20,  et  la  navigation  ne  rencontre 
plus  aucun  obstacle  à  la  remonte,  non  plus 
qu'à  la  descente. 

La  partie  du  cours  du  Tarn  qui  s'étend  de- 
puis Gaillac  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Garonne,  sur  une  longueur  de  26  lieues  1/2 
environ,  n'a  pas  été  comprise  dans  la  loi 
de  1822.  Dans  toute  cette  étendue,  le  Tarn 
pouvait  être  considéré  comme  navigable  pen- 
dant plusieurs  mois  de  l'année,  et  l'on  a  dû 
s'occuper,  avant  tout,  de  prolonger  cette  na- 
vigation jusqu'à  la  ville  d'Albi.  _ 

Plusieurs  ouvrages,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  avaient  été  anciennement  exécutés  pour 
l'amélioration  de  cette  partie  de  la  rivière  : 
ainsi,  dans  les  départements  du  Tarn  et  de  la 
Haute-Garonne,  il  existe  trois  barrages  éclu- 
ses, à  risle,  à  Ilabastens,  et  à  Yillemur  ;  on 
trouve  six  barrages  semblables  dans  le  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne,  mais  ces  ouvrages 
sont  loin  de  suffire  pour  assurer  la  continuité 
de  la  navigation  du  Tarn  inférieur. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  circulation 
est  complètement  interrompue  aux  époques  de 
sécheresse.  En  tout  temps,  le  manque  de  pro- 
fondeur d'eau,  les  écueils  que  l'on  rencontre 
dans  le  lit  de  la  rivière,  la  rapidité  de  son 
cours  sur  un  grand  nombre  de  points,  rendent 
la  navigation  difficile  et  incertaine  ;  et  les 
bateaux  chargés  venant  du  Saut-de-Sabo  et 
d'Albi,  ne  pourraient  continuer  leur  marche 
au-dessous  de  Gaillac,  qu'après  avoir  opéré 
des  transbordements  toujours  fâcheux  pour 
le  commerce. 

Le  gouvernement  a  dû  rechercher  les  moyens 
de  compléter  le  perfectionnement  de  cette  voie 
navigable.  Des  études  complètes  ont  été  faites 
par  les  soins  de  l'Administration,  et  des  pro- 
jets réguliers  ont  été  rédigés. 

Dans  les  départements  du  Tarn  et  de  la 
Haute-Garonne,  sur  une  longueur  de  51,000  m., 
ou  de  près  de  13  lieues,  il  n'existe  ainsi  que 
nous  levons  dit,  que  trois  barrages  écluses. 
Partout  où  l'influence  de  ces  retenues  se  fait 
sentir,  c'est-à-dire  à  6  ou  6,000  mètres  en  amont 
de  chacune  d'elles,  la  navigation  est  facile 
et  continue  ;  mais,  sur  tout  le  reste  de  la 
rivière,  elle  rencontre  des  obstacles  souvent 
insurmontables.  On  se  propose  de  faire  dis- 
paraître ces  entraves  au  moyen  de  la  construc- 
tion de  six  nouveaux  barrages  écluses  qui  com- 
pléteront le  système  de  canalisation  de  la 
rivière.  Deux  de  ces  nouvelles  retenues  se- 
raient établies  à  Montans  et  à  Lastours,  entre 


Gaillac  et  le  barrage  de  l'Isle  ;  la  troisième  à 
Saint-Géry  entre  les  écluses  de  l'Isle  et  de 
Kabastens  ;  enfin,  trois  barrages  seraient  cens- 
truits  entre  Babastens  et  Yillemur.  le  premier 
en  amont  de  l'embouchure  de  l'Agout,  près 
de  Saint-Sulpice-de-la-Pointe,  le  secona  près 
du  village  de  Bessières  et  le  dernier  à  l'Esca- 
1ère. 

Dans  le  département  de  Tam-et-Garonne, 
les  barrages  anciens  sont  plus  multipliés  ; 
aussi  cette  partie  de  la  rivière,  dont  l'éten- 
due est  de  55; 000  mètres,  ou  près  de  14  lieues, 
est  moins  difficilement  navigable  que  celle 
qui  la  précède.  Deux  nouveaux  barrages 
seulement  devront  être  établis  ;  le  premier 
près  de  Saliens,  entre  les  retenues  de  Yille- 
mur et  de  Corbarieu  ;  le  second,  au-dessous 
du  confluent  de  l'Aveyron.  Nous  devons  si- 
gnaler, en  outre,  parmi  les  ouvrages  les  plus 
importants  que  réclame  cette  partie  du  cours 
du  Tarn,  la  reconstruction  oe  l'écluse  d'Al- 
barèdes.  qui,  depuis  longtemps,  est  l'objet  de 
vives  réclamations  de  la  part  du  commerce. 

Cette  écluse,  placée  à  l'extrémité  inférieure 
d'une  digue  oblique,  est  constamment  encom- 
brée par  des  graviers,  que  la  moindre  crue 
amoncelle  dans  le  chenal  qui  conduit  à  la  passe 
navip;able.  Le  seul  remède  à  cet  état  de  choses, 
consiste  dans  la  reconstruction  de  l'écluse  sur 


la  rive  gauche  du  Tarn.  Ces  travaux  de  perfec- 
tionnement seront  complétés  par  l'établisse- 
ment d'un  quai  de  halage  dans  la  traverse  de 
la  ville  de  Montauban,  par  la  construction  de 
digues  longitudinales  pour  soutenir  la  berge 
aval  des  écluses  de  Lagarde  et  de  Sainte- 
Livrade,  par  l'amélioration  du  chemin  de 
halage  ;  enfin,  par  la  restauration  de  l'écluse 
de  Moissac,  qui  se  trouve  depuis  longtemps 
dans  un  état  de  dégradation  complète. 

A  l'aide  de  cet  ensemble  de  travaux,  le  cours 
de  la  rivière,  si  irrégulier  jusqu'ici,  se  trou- 
vera transformé  en  une  suite  de  bassins  où  la 
pente  sera  insensible,  le  tirant  d'eau  toujours 
suffisant  pour  le  passage  des  bateaux,  et  où  le 
commerce  trouvera  en  tout  temps,  comme  sur 
un  canal  artificiel,  une  navigation  facile  et  as- 
surée. Nous  ferons  remarquer,  d'ailleurs,  que 
les^  résultats  des  ouvrages  projetés,  ne  sau- 
raient inspirer  aucune  inquiétude.  Le  système 
de  perfectionnement  que  1  on  se  propose  d'ap- 
pliquer au  Tarn  inférieur,  a  reçu  la  sanction 
de  l'expérience  sur  la  partie  supérieure  du 
cours  de  cette  rivière,  et  il  s'agit  ici,  non  pas 
de  tenter  un  essai  quelquefois  douteux,  mais 
de  compléter  une  amélioration  dont  les  bases 
sont  posées  depuis  longtemps. 

Les  dépenses  évaluées  avec  soin,  ne  dépasse- 
ront pas  la  somme  de  2,400,000  francs. 

Les  projets  de  canalisation  du  Tarn  ont  été 
soumis  aux  enquêtes  dans  les  départementa 
du  Tarn  et  de  la  Haute-Garonne,  les  seuls  où 
le  régime  de  la  rivière  doive  subir  de  graves 
modifications.  Ces  enquêtes  ont  fait  ressortir 
toute  l'importance  du  travail  projeté.  Quel- 
ques intérêts  privée,  toujours  prompts  à  s'a- 
larmer ont,  il  est  vrai,  exprimé  des  craintes 
sur  le  résultat  des  travaux  et  des  doutes  sur 
leur  utilité.  Plusieurs  propriétaires  d'usines 
ou  de  terrains  riverains  redoutent  l'effet  des 
retenues  :  ils  craignent  que  les  eaux,  soule- 
vées par  les  barrages,  n'arrêtent  le  roulemeni> 
de  leurs  usines  ou  ne  causent  l'inondation  de 
leurs  propriétés.  Mais,  d'une  pajrt,  la  dis- 
tance établie  entre  les  barrages  et,  par  Buiney. 
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l'étendue  des  remous,  ont  été  calcules  de  ma- 
Jiière  à  ce  que  les  retenues  ne  puissent  exercer 
aucune  influence  fâcheuse  sur  l'état  actuel  des 
usines;  de  l'autre,  la  profondeur  extrême  du 
lit  du  Tarn,  qui  peut  contenir  des  crues  de 
12   et   même   de    15    mètres    d'élévation,    ne 

Sermet  pas  d'admettre  que  l'établissement 
e  nouveaux  barrages  apporte  aucun  chan- 
gement à  la  position  des  propriétés  riveraines. 
Nous  ne  comoattronapas  d'ailleurs  les  craintes 
de  concurrence  exprimées  par  quelques  pro- 
priétaires d'usines.  En  créant  de  nouvelles 
chutes  d'eau  et  en  livrant  à  l'industrie  ces 
utiles  moteurs,  l'administration  ne  peut  que 
s'applaudir  d'exciter  une  émulation  utile  au 
développement  de  la  richesse  du  pays. 

Au  reste,  si  l'intérêt  privé  sest  ému  des 
changements  aue  Ton  doit  apporter  dans  l'an- 
cien état  de  choses,  les  intérêts  généraux  du 
commerce  et  de  l'industrie  se  sont  fait  enten- 
dre à  leur  tour. 

Le  conseil  municipal  de  Gaillac,  la  chambre 
consultative  des  art^  et  manufactures  d'Âlbi, 
les  commissions  d'enquête  créées  en  vertu  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  ont  proclamé  d'une 
voix  unanime  l'importance  de  l'amélioration 
du  Tarn  inférieur  et  hâté  de  tous  leurs  vœux 
l'exécution  de  ce  travail.  Elles  ont  rappelé 
Que  le  Tarn  dirige  sur  Bordeaux  le  produit 
des  riches  houillères  de  Carmaux,  qu'il  sert 
de  voie  de  transport  aux  céréales  et  surtout 
aux  vins  que  la  commune  de  Qaillac  expédie 
sur  Paris,  que  sa  navigation  se  lie  intimement 
à  celle  de  la  Garonne  ;  enfin,  que  les  travaux 
d'amélioration  exécutes  à  grands  frais  entre 
Albi  et  Gaillac,  ne  pourront  porter  leurs 
fruits,  tant  que  la  partie  inférieure  du  cours 
de  la  rivière  restera  dans  l'état  d'imperfection 
où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Sans  doute  cette  voie  navigable,  même  dans 
sa  position  actuelle,  est  utilisée  par  le  com- 
merce; mais  doit-on  en  conclure,  comme  l'ont 
fait  quelques  intéressés,  qu'elle  suffise  à  tous 
ses  besoins?  non.  sans  doute  :  car,  en  se  prê- 
tant aux  imperfections  de  la  navigation  du 
Tarn  inférieur,  en  surmontant  à  force  de 
temps  et  de  dépenses,  tous  les  obstacles  Qu'elle 
lui  opposait,  le  commerce  n'a  cessé  de  réclamer 
contre  un  état  de  choses  qui  lui  impose  de  pé- 
nibles sacrifices. 

Oes  enquêtes  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  l'utinté  du  projet  qui  vous  est  soumis. 
Quant  au  mode  de  canalisation  que  l'on 
compte  adopter,  il  est  le  seul  qui  promette 
des  résultats  prompts  et  assurés.  Les  commis- 
sions spéciales  reconnaissent  que  ce  système 
appliqué  déjà  avec  succès  au  Tarn-Supérieur, 
mérite  une  entière  approbation. 

O'est  donc  avec  confiance^  Messieurs^  que 
nous  vous  proposons  de  décider  qu'il  sera 

Çourvu  à  l'amélioration  de  la  navigation  du 
'am,  depuis  Gaillac  jusqu'à  l'embouchure 
de  cette  rivière  dans  la  Garonne. 

Les  dépenses  sont  évaluées,  pour  les  deux 
départements  du  Tarn  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  la  soomie  de  1,100.000  francs  environ. 
Dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  on 
avait  espéré  qu'une  somme  de  820,000  francs 
serait  suffisante  pour  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires à  la  navigation;  mais  dans  cette  éva- 
luation ne  se  trouvait  pas  comprise  la  xe- 
construction  de  l'écluse  d'Albarèdes.  Oe  tra- 
vail, dont  la  prompte  exécution  est  réclamée 
avec  instance,  porte  à  un  million  le  chiffre  de 


la  dépense.  Enfin,  il  est  utile  d'ajouter  aux 
estimations  précédentes,  une  somme  à  valoir 
de  300,000  francs  (un  peu  plus  du  dixième 
de  l'estimation),  qui  permette  de  faire  face 
à  toutes  les  éventualités.  Nous  proposerons 
donc,  en  résumé,  de  fixer  à  2,400,000  francs 
le  crédit  qui  devra  être  affecté  à  la  canalisa- 
tion du  Tarn-Inférieur. 

Cette  dépense  ne  pourra  guère  se  réaliser  que 
dans  le  laps  de  cinq  années.  Nous  proposons 
de  fixer  à  200,000  francs  le  crédit  de  l'exercice 
18^  et  à  400|000  francs  oelui  de  l'exercice  1838. 
Les  deux  années  suivantes  verront  les  travaux 
marcher  avec  une  plus  grande  activité  ;  mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois, 
il  faut  d'abord  passer  des  marcnés  et  organi- 
ser des  chantiers  ;  ces  premières  opérations 
ralentiront  nécessairement  les  premiers  pas 
de  l'Administration  dans  la  carrière  qu'elle 
veut  parcourir. 

Rivière  du  Lot, 

Nous  vous  avons  rappelé.  Messieurs,  que  la 
loi  du  30  juin  1835  avait  autorisé  1  achève- 
ment des  travaux  nécessaires  pour  perfec- 
tionner la  navigation  du  Lot,  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne  jusqu'au  dessus  de 
Lévignac,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de 
63  lieues  environ  ;  mais  cette  loi  ne  procède 
que  par  crédits  annuels.  Une  somme  de 
800,000  francs  a  été  allouée  pour  l'exercice 
1836  et  un  crédit  égal  est  inscrit  au  budget 
de  1837. 

Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  les  considé- 
rations qui  ont  motivé  l'allocation  de  ces  cré- 
dits. Le  Lot.  vous  le  sayez^  traverse  l'un  des 
plus  riches  oassins  houillers  du  royaume,  et 
peut-être  même  de  l'Europe.  Privé  aujour- 
d'hui d'une  voie  de  transport  facile  et  éco- 
nomique, oe  bassin  reste,  en  quelçiue  sorte, 
frappé  de  stérilité  ;  mais  le  perfectionnement 
de  la  navigation  du  Lot,  en  lui  ouvrant  le  dé- 
bouché qui  lui  manque,  permettra  aux  houilles 
de  Firmy  de  soutenir,  sur  le  marché  de  Bor- 
deaux, la  concurrence  avec  les  produits  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  et  donnera  un 
nouvel  essor  à  oette  importante  exploitation. 

L'Administration  a  entrepris,  dans  la  cam- 
pagne dernière,  les  travaux  prescrits  par  la 
loi  du  30  juin  1836,  et  s'est  attachée  à  suivre 
l'ordre  de  priorité  qui  devait  assurer,  le  plus 
promptement  possible,  des  résultats  avanta- 
^ux  au  commerce.  Ainsi  depuis  Lévignac 
jusqu'à  Gahors,  sur  une  longueur  de 
110,000  mètres  environ,  il  n'existe  que  16  bar- 
rages à  pertuis,  entre  Cahors  et  l'embouchure 
du  Lot,  au  contraire,  sur  une  longueur  de 
plus  de  161,000  mètres,  on  rencontre  27  bar- 
rages accompagnés  d'écluses  à  sas. 

Cette  seconde  partie  du  Lot  est  moins  éloi- 
gnée, comme  on  le  voit,  de  l'état  de  navigabi- 
lité que  l'on  veut  obtenir  sur  toute  l'étendue 
de  son  cours.  En  complétant  sur  ce  point  le 
système  d'amélioration  de  la  rivière,  on  rend 
aux  anciens  ouvrages  toute  leur  utilité  et  l'on 
ouvre  sur-le-champ  au  commerce  une  partie 
importante  de  cette  voie  navigable. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  crédit  de 
600,000  francs  alloué  pour  l'exercice  1836,  a 
été  entièrement  consacré  aux  travaux  situés 
entre  Cahors  et  le  confinent  dans  la  Garonne. 

Dans  le  département  du  Lot,  on  a  entrepris 
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la  construction  de  6  barrages  écluses  à  Bour- 
rut,  Saint-Marc,  Castelfranc,  Escambous, 
Compastié  et  Touzao.  On  a  commencé,  en  ou- 
tre, rétablissement  d'un  canal  à  travers 
risthme  de  Luzech;  enfin,  on  s'est  occupé  d'ex- 
ploiter plusieurs  rochers  qui  formaient  des 
écueils  dangereux  pour  la  navigation  au  des- 
sous de  Luzech,  et  l'on  a  ouvert  le  chemin  de 
halage  dans  une  montagne  dite  de  la  Cévenne 
de  DouellC;  entre  Luzech  et  l'écluse  de  Langle. 
Cette  partie  de  chemin  de  halage  dont  la  lon- 
gueur est  de  2,500  mètres  et  la  largeur  de 
4  mètres,  a  dû  être  ouverte  entièrement  dans 
le  rocher.  Les  dépenses  se  sont  élevées,  pour  le 
département  du  Lot,  à  388,000  francs. 

Le  surplus  du  crédit  a  été  employé  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne. 

Cette  partie  du  cours  de  la  rivière  exige 
l'établissement  de  3  barrages  écluses  :  à 
Fumel,  à  Casseneuil  et  au  Temple.  Ces  trois 
ouvrages  ont  été  commencés. 

Ainsi,   Messieurs,  dès  la  première  campa- 
gne, tous  les  fonds  disponibles  ont  été  utile- 
ment dépensés  ;  et  cependant  les  délais^  qu'ont 
entraîné  l'approbation  et  l'adjudication  des 
projets    définitifs,  n'ont  permis  de  commen- 
cer les  travaux  que  vers  la  fin  du  mois  de  juin. 
A  cette  époque  môme,  on  a  dû  approvision- 
ner des  matériaux  de  toute  nature,  élever  des 
batardeaux,  organiser  des  ateliers  et  subir  les 
embarras  et  les  retards  qui  s'attachent  néces- 
sairement à  toute  entreprise  nouvelle.   Plus 
tard,  les  pluies  abondantes  qui  n'ont  cessé  de 
régner  pendant  une  partie  de  l'automne,  ont 
forcé  de  suspendre  les  travaux  de  construction. 
L'intérieur  des  batardeaux  a  été  envahi  par 
les  crues  de  la  rivière,  et  l'on  a  dû  renoncer  à 
continuer  aucun  ouvrage  en  lit  de  rivière.  Si, 
malgré  tous  ces  retards  et  ces  mécomptes,  on 
a  pu  obtenir,  dans  la  campagne  de  1836,  des 
résultats  aussi  importants^  vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  serait  possible  de  faire  dans  le 
cours  d'une  campagne  ordinaire,  aujourd'hui 
que  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  et 
que  les  premières  difficultés  sont  aplanies. 

Il  importe,  Messieurs,  de  profiter  de  ces  cir- 
constances heureuses.  L  ensemble  des  travaux 
de  perfectionnement  du  Lot  a  été  évalué  à 
6,000,000  de  francs,  et  en  continuant  à  fournir 
un  crédit  annuel  de  600,000  francs,  il  faudrait 
attendre,  pendant  neuf  années  encore,  l'achè- 
vement d'un  travail  qui  peut  facilement  être 
terminé  dans  l'espace  de  quatre  ou  cinq  cam- 
pagnes. Ici,  l'économie  du  temps  est  une  véri- 
table économie  d'argent  :  non  seulement  la 
prompte  exécution  des  travaux  évite  bien  des 
causes  d'avaries,  et,  par  conséquent,  bien  des 
frais  imprévus  ;  mais  aussi  elle  hâte  l'époque 
à  laquelle  des  dépenses  considérables  commen- 
cent à  devenir  productives  pour  le  pays. 

Les  avantages  du  prompt  achèvement  de  la 
canalisation  du  Lot,   seront  vivement  sentis 

8ar  les  contrées  que  traverse  cette  rivière, 
'est  pour  leur  assurer  ces  avantages^  et  ré- 
pondre à  leur  juste  impatience,  que  nous 
vous  proposons  d'affecter  à  ce  travail,  non 
plus  un  crédit  annuel  de  600,000  francs,  mais 
un  capital  de  4,800,000  francs,  formant,  avec 
les  crédits  déjà  votés  en  1836  et  1837,  le  com- 
plément du  chifEro  total  de  6,000,000  de  francs. 

Cette  somme  serait  répartie  sur  quatre  exer- 
cées :  on  affecterait  : 

A   l'exercice    1887,    qui  est   déjà   doté   de 


600,000  francs   par   le   budget   de   cet   exer 

oitce )300,000fp. 

A  rexercice  18B8 1,900^000 

Si  la  proposition  que  nous  vous  soumettons 
aujourd'nui  obtient  votre  assentiment^  il  fau- 
dra rayer,  dans  le  budget  de  1838,  l'allocation 
relative  au  Lot. 

Tel  est.  Messieurs,  comme  nous  l'avons  dit 
au  commencement  de  cet  exposé,  l'ensemble 
d^  projets  qui  ont  pu  être  amenés  au  point 
d'être  soumis  à  vos  délibérations  :  l'Adminis- 
tration poursuit  ses  études  avec  constance  sur 
tous  les  points  du  royaume.  A  mesure  que 
ces  études  seront  terminées^  à  mesure  que  les 
formalités  administratives,  dont  elles  doivent 
être  nécessairement  l'objet,  seront  remplies, 
nous  viendrons  vous  en  communiquer  les  ré- 
sultats, et  solliciter  de  nouveaux  crédits.  In- 
cessamment nous  pourrons  vous  présenter  les 
projets  relatifs  à  d'autres  rivières  :  l'Aisne, 
la  Saône  et  l'Allier  fixent  en  ce  moment  notre 
attention  d'une  manière  toute  particulière. 
L'instruction  qui  concerne  les  deux  premières 
rivières  est  sur  le  point  d'être  terminée,  et, 
sous  peu  de  jours,  nous  viendrons  réclamer 
les  fonds  néoessaires  à  leur  perfectionnement. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  Messieurs,  d'in- 
sister plus  longtemps  sur  les  immenses  avan- 
tages au  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  char- 
gés de  vous  présenter  et  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Art.  l"". 

Une  somme  de  dix-neuf  cent  soixante-dix 
mille  francs  (1,970,000  fr.)  est  affectée  au  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  l'Aa  et  des 
canaux  de  Calais,  de  la  Colme  et  de  Bour- 
bourg. 

Art.   2. 

Une  somme  de  sept  millions  (7,000,000  fr.) 
est  affectée  au  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion de  la  Meuse  depuis  Sedan  jusqu'à  la  fron- 
tière de  Belgique. 

Art.   3. 

Une  somme  de  dix-huit  millions  sept  cent 
mille  francs  (18,700,000  fr.)  est  affectée  à  l'étar- 
blissement  de  deux  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  l'un  entre  Saînt-Dizier  et  Dizy,  Pautre 
entre  Meaux  et  Chalifer. 

Art.   4. 

Une  somme  de  huit  millions  deux  cent  mille 
francs  (8,200,000  fr.)  est  affectée  à  l'améliora^ 
tion  de  la  navigation  de  la  Seine,  savoir  : 

Pour  l'achèvement  des  travaux  commencés 
entre  Troyes  et  Nogent 3,200,000  fr. 

Pour  l'établissement  d'un  bar- 
rage mobile  avec  écluse,  au  pas- 
sage du  pertuis  de  la  Morue...     1,000,000 

Pour  le  perfectionnement  des 
chemins  de  halage  et  du  lit  de  la 
rivière  depuis  Nogent  jusqu'à 
Rouen 4,000,000 

Total 8,200,000  fr. 


(1)  H.  Le^rand,  conseiller  d'Etat,  chargé  d'en  soute- 
nir la  discussion. 
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Art.  5. 

Une  somme  d'un  million  cinquante  mille 
francs  (1,050  000  fr.)  est  affectée  à  Tamélio- 
mtion  ae  la  navigation  de  l'Yonne,  savoir  ; 

Pour  rétablissement  d'un  bar- 
rage mobile  sans  écluse  à  £pi- 
neau 160,000  fr. 

Pour  le  iperfectionnement  des 
chemins  de  halage  et  du  lit  de 
la  rivière,  entre  Auxerre  et  Mon- 
tereau 9Q0>Q0Q 

Total 1,050,000  fr. 

Art.  6. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  (500,000  fr.) 
est  affectée  à  la  reconstruction  d'écluses  et 
de  déversoirs  sur  la  Vilaine,  entre  Rennes  et 
Bedon. 

Art.   7. 

Une  somme  de  seize  cent  mille  francs 
(1,600,000  fr.)  est  affectée  au  perfectionne- 
ment de  la  navigation  de  la  Charente,  depuis 
Angoulême  jusqu'à  la  mer. 

Art.  8. 

Une  somme  de  deux  millions  quatre  cent 
mille'  francs  (2,400.000  f r.)  est  affectée  au  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  la  Dordo- 
gne,  entre  le  moulin  de  Thuillère  et  l'embou- 
chure de  la  Vezère. 

Art.  9. 

Une  somme  de  deux  millions  quatre  cent 
mille    francs    (2,400,000  fr.)    est    affectée    au 

Serfectionnement  de  la  navigation  du  Tarn, 
epuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jus- 
qu'à GaiUac. 

Art.  10. 

Une  somme  de  quatre  millions  huit  cent 
mille  francs  (4,800,000  fr.)  est  affectée  à  l'achè- 
vement des  travaux  de  perfectionnement  de 
la  navigation  du  Lot^  depuis  son  embouchure 
dans  la  Garonne  jusqu'au  dessus  de  Lévignac. 

Art.  11. 

Sur  les  allocations  déterminées  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  s'élevant  à  la  somme  to- 
tale de  quarante-huit  millions  six  cent  vingt 
mille  francs  (48,620,000  fr.^.  il  est  ouvert  au 
ministère  des  travaux  puolics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  crédit^  sur  l'exercice 
1837,  de  un  million  six  cent  cinquante  mille 
francs  (1,660,000  fr.),  et  un  crédit,  sur  l'exer- 
cice 1838,  de  huit  millions  quatre  cent  mille 
francs  (8,400,000  fr.). 

Ces  crédits  sont  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

Exercice  18S7, 

Pour  la  navigation  de  l'Aa...  150,000 fr. 

de  la  Meuse 200,000 

de  la  Marne 300,000 

de   la  Seine 200,000 

de  l'Yonne 

de   la  Charente 100,000 

de  la  Dordogne 200,000 

du   Tarn 200,000 

et  du  Lot 300,000 

Total 1,660,000  fr. 


Exercice  1858. 

Pour  la  navigation  de  l'Aa...       650,000 fr. 

de  la  Meuse 1,000,000 

de  la  Marne 1,500,000 

de   la  Seine 2,550,000 

de  l'Yonne 

de  la  Vilaine 300,000 

de  la  Charente 300,000 

de  la  Dordogne 600,000 

du  Tarn 400,000 

et  du  Lot 1,200,000 

Total 8,400,000  fr. 

Art.  12. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  du  fonds  extraordi- 
naire créé  pour  les  travaux  publics. 


.     HUITIÈME  ANNEXE 

A    LA    S^NCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPXTTÉB 
DU   MEKCKEDI    8    MARS    1837. 

Projet  de  loi  sur  V amélioration  des  ports  de 
nier  (1)  présenté  par  M.  Martin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  publics^  de  VagricuU 
ture  et  du  commerce, 

EXPOSÉ    DES    MOTI^'S. 

Messieurs,  après  vous  avoir  entretenus  dej 
routes  de  terre  et  des  voies  navigables,  nous  ve- 
nons appeler  votre  attention  sur  les  ports  ma- 
ritimes. 

Les  ports  maritimes  sont  le  lien  nécessaire 
d'une  nation  avec  tous  les  pays  dont  elle  est 
séparée  par  la  mer  :  c'est  par  les  ports  qu'elle 
transmet  dans  les  contrées  les  plus  lointaines 
les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie; 
c'est  par  les  ports  qu'elle  reçoit  les  denrées  et 
les  matières  que  la  nature  a  refusées  à  son 
climat,  ou  que  les  moyens  de  l'art  n'ont  pas 
encore  su  créer  chez  elle.  Sans  ports,  point  de 
commerce  maritime,  et  l'on  sait  que  le  com- 
merce maritime  est  l'un  des  éléments  princi- 
paux, non  seulement  de  la  prospérité  et  de  la 
richesse,  mais  aussi  de  la  dignité,  de  la  force 
et  de  la  puissance  d'une  nation. 

L'Administration,  Messieurs,  ne  pouvait  res- 
ter indifférente  à  des  consiaé rations  d'une 
aussi  haute  importance  :  elle  s'est  empressée 
de  constater  l'état  des  ports  maritimes  et  de 
rechercher  par  quels  travaux  on  pourrait 
leur  donner  tout  le  degré  d'utilité  que  récla- 
ment nos  intérêts  commerciaux.  Les  ports  sont 
presque  toujours  commencés  par  la  nature, 
mais  il  faut  que  l'art  les  achève  ;  il  faut  sur^ 
tout  que  l'art  organise  les  moyens  d'entretenir 


(f  )  N*  121  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1831).  —  Ce  projet  de  loi  n'a  pas  été  la  en 
séance  :  H.  Martin   (du  Nord),  ministre   des   travaux 

Soblics,  s'était  borné  &  en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau 
e  la  Chambre.  Voy.  ci-dessus,  p.  1S6. 
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la  profondeur   des   chenaux  et  de   protéger 

l'entrée  et  la  sortie  des  bitiments. 

Nous  Tenons,  Ueseieurs,  tous  souniettre  les 
projeté  dont  l'étude  est  terminée,  et  qui  peu- 
vent devenir  la  matière  de  vos  délibérations. 
Nous  allons  vous  donner  sur  chacun  d'eux  les 
détails  qu'il  peut  comporter. 

Fort  de  Dunkerque. 

Le  port  de  Dunkerque,  par  sa  position  sur 
la  mer  du  Nord,  en  laoe  de  la  Tamise,  près 
des  bouches  de  l'Ëgcaut  et  de  la  Ueuae,  est 
sans  contredit  l'une  des  places  maritiipeB  les 
plus  importantes  du  royaume.  Cette  impor- 
tance, toutefois,  avait  beaucoup  diminué  bous 
r£mpir«,  lorsque  la  Belgique  était  réunie  à 
la  France  ;  les  vues  du  chef  de  l'Etat  s'étaient 
diriKées  principalement  sur  le  port  d'Anvers 
où  d'immenses  travaux  furent  alors  exécutés, 
tandis  que  les  projets  présentés  pour  relever 
les  travaux  qui  avaient  donné  au  port  de 
Dunkerque  tant  de  grandeur  à  une  autre  épo- 
que, ne  reçurent  aucune  suite. 

Ce  n'est  qu'au  retour  de  la  paix  que  le  gou- 
vernement porta  ses  regards  sur  le  port  de 
Dunkerque. 

L'entrée  de  ce  port  était  fermée  par  un  banc 

Îa'i    n'en    permettait    l'accès   qu'aux   navires 
'un  faible  tonnage.   Son  chena)  était  limité 
par  des  eatacades  de  haloge  inachevées,  ou 

£ar  des  jettes  basses  qui  atteignaient  à  peine 
I  niveau  de  l'Estran,  et  sur  lesquelles  les  na- 
vires venaient  souvent  échouer  ;  les  quais  en 
maçonnerie  et  les  revêt«ments  en  charpente 
de  l'intérieur  du  port,  se  trouvaient  dans  la 
plus  mauvais  état  ;  les  écluBes  tombaient  en 
ruine  ;  toutes  les  parties  du  port  étaient  en- 
vasées d'une  manière  extraordinaire. 

La  loi  du  SI  juin  1880  a  autorisé  un  em- 
prunli    de    3    millions    pour    exécuter     une 
partie  des  travaux  que  réclamait  ce  fâcheux 
état  de  choses.  On  construisit  alors  à  l'ouest 
du  chenal  et  à  700  mètres  de  distance  de  l'en- 
trée du  port,  une  écluse  de  chasse  qui  offre 
un  débouché  total  de  Sl~,20,  et  qui,  par  l'éten- 
due du  bassin  qui  a  été  creusé  en  arrière,  peut 
lancer   dons  le   chenal    700,000  mètres  d'eau 
dans  la  première   heure  de   l'ouverture  des 
portes.  Cette  écluse  a  désobstrué  la  passe  et 
pj^Kluit  l'effet  qu'il  était  possible  d'en  atten- 
té, l'intérieur  du  port  a  été 
.  parties  les  plus  fréquentées 
les  jettes  de  l'est  et  de  l'ouest 
:s  ;  le  pont  de  la  citadelle  a 
l'écluse  de  Bergues  a  reçu  des 
ortantes  ;  enfin  l'on  a  cons- 
quai  en  pierres  de  taille  pour 
ncien  quai  qui  était  prêt  à 

uxquels  la  localité  a  concouru 
m  considérables,  ont  été  ter- 
la  dépense  s'en  est  élevée  à 

econde  série  de  travaux  a  été 
int  eu  pour  objet  le  coffrage 
ht  et  de  l'ouest  qui  étaient  à 
e,  et  laissaient  h  la  lame  une 
ion  dans  le  chenal,  la  conso- 
les tuuses  de  ces  mêmes  jet^s, 
l'une  estocade  de  960  mètres 
r«  le  quai  de  la  citadelle  st 
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l'écluse  de  chasse  dans  une  partie  du  port  où 
les  revêtements  manquaient  entièrement,  la 
construction  de  nouvelles  portions  de  quai,  la 
continuation  du  dévaaement,  eta 

Cette  nouvelle  série  de  travaux  est  aujour- 
d'hui terminée  à  queloues  légères  exoeptiras 
près,  et  elle  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
1,593,69&  fr.  8&  qui  a  été  payée  au  moyen  de 
crédita  spéciaux  successivement  portés  depuis 
1830  au  Dudget  des  ponts  et  chaussées. 

Ainsi,  depuis  seize  ans,  une  somme  de  5  mil- 
lions environ  a  été  consacrée  à  l'amélioration 
du  port  de  Dunker<iue.  Cette  dépense  n'a  pas 
été  stérile  ;  en  moins  de  doiue  ans,  le  pro- 
duit des  douanes  perçu  dans  ce  port,  a  pres- 
que doublé  :  en  1823,  il  ne  s'élevait  encore  qu'à 
4,800  000  francs;  et,  en  1B35,  il  s'est  élevé  & 
B  millions.  Dons  cette  même  année  183D,  Dun- 
kerque a  reçu  l,8S2  navires  jaugeant  ensemble 
111,573  tonneaux.  Ce  port  a  donc  retrouvé 
une  partie  de  son  ancienne  importance. 

Dunkerque  est  aujourd'hui  le  lieu  d'impor- 
tation des  matières  premières  mises  en  œuvre 
dans  les  nombreuses  fabriques  répandues  sur 
la  surface  du  département  du  Nord  :  c'est 
par  ce  point  que  s'écoulent  et  s'importent  à 
l'étranger  les  produits  de  ces  mfimes  fabriques, 
et  que  s'embarquent  les  charboos  de  la  Bel- 
gique et  du  Nord. 

Dunkerque  n'a  pas,  comme  les  quatre  pre- 
miers porte  de  France,  l'avantage  d'être  situé 
à  l'issue  d'un  des  grands  bassins  du  royaume, 
aucun  fleuve  ne  le  met  en  relation  avec  l'in- 
térieur du  pays  ;  mais  il  possède  des  canaux 
aui  lui  assurent  des  communications  faciles 
ans  tous  les  sens.  Sous  ce  rapport,  c'est  un 
des  points  les  plus  favorisés  :  l'un  des  canaux 
qui  y  aboutissent,  le  met  en  communication 
avec  Furnes,  Niewport  et  la  Belgique,  l'au- 
tre avec  Lille,  Valenciennes  et  Fans. 

Une  ancienne  industrie,  la  pèche  de  la  ba- 
leine, jadis  si  florissante  à  Dunkerque,  vient 
d'y  renaître   :  déjà  les  armements  se  multi- 

f)lient;  7  bâtiments  oot  été  expédiés  pour 
a  mer  du  Sud  en  1B35  :  la  pèche  de  la  morue 
a  occupé,  pendant  la  même  année,  98  bâti- 
ments. 

Tous  ces  éléments  de  prospérité  peuvent  re 
cevoir  un  nouveau  développement,  à  l'on 
exécute  à  Dunkerque  les  nouvelles  améliora- 
tions qui  sont  réclamées  et  qui  doivent  con- 
sister dans  l'approfondissement  du  port  et  la 
construction  d'un  bassin  à  flot. 

En  ce  qui  concerne  le  bassin  à  flot,  l'on  re- 
connaît qu'un  établissement  de  cette  nature 
est  indispensable  au  port  de  Dunkerque.  pour 
qu'il  puisse  recevoir  les  navires  &ds  de  l'Amé- 
rique et  tous  ceux  d'un  échantillon  léger  que 
les  fonds  inégaux  qui  bordent  les  quais  en- 
dommagent trop  facilement.  Le  bassin  de  la 
marine,  qui  a  été  mis  récemment  à  !a  disposi 
tion  du  commerce,  est  trop  éloigné  de  l'entrée 
du  port,  pour  rendre  le  service  qu'on  doit  en 
attendre  :  les -bâtiments  ne  peuvent  y  arriver 
dans  une  seule  marée,  et  les  navires  fins,  en 
échouant  dans  l'avant-port,  sont  esposés  à  ee 
rompre  ou  à  éprouver  de  graves  avaries.  Il 
faut  donc  créer  à  Dunkerque  un  nouveau  bœ 
sin  ;  mais  l'on  n'est  pas  encore  fixé  sur  l'em- 
placement qu'on  lui  donnera,  et  la  solution 
de  cette  question  présente  d'assez  graves  dif- 
ficulté Du  reste,  cette  création  n'offre  pas 
le  même  degré  d'urgence  que  l'approfondisse- 
ment de  l'entrée  du  port. 
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Au  commencement  du  xviii*  siècle,  Dunker- 
que  pouvait  recevoir  des  bâtiments  de  tout 
tonnage,  et  l'on  y  construisait  même  des  vais- 
seaux de  guerre  ;  Tentrée  du  port  était  alors 
fonnée  par  deux  jetées  en  charpente  que 
Louis  XfV  avait  fait  établir,  et  qui,  en  avan- 
çant au  loin  vers  la  mer,  assuraient  à  la  passe 
une  grande  profondeur.  Depuis,  l'état  des 
lieux  a  considérablement  changé  ;  la  plage  en 
face  de  Dunkerque  s'est  successivement  ac- 
crue; peu  à  peu  la  laisse  des  basses  mens  de 
vive  eau  s'est  éloignée  du  pied  des  jetées  qui 
ont  actuellement,  à  peu  de  chose  près,  la 
même  longueur  que  du  temps  de  Louis  XIY  ; 
elle  en  est  distante  de  330  mètres,  et  ce  n'est 
qu^à  400  mètres  des  mêmes  -jetées  que  l'on 
trouve  le  commencement  de  la  rade. 

Quelle  que  soit  l'énergie  de  chasee  que  l'on 
obtient  au  moyen  de  la  nouvelle  écluse,  les 
eaux  ne  peuvent  entretenir  dans  la  partie 
du  chenal  qui  se  trouve  au  delà  de  la  tête  des 
jetées,  qu'une  profondeur  de  60  centimètres  au 
dessous  du  niveau  des  basses  mers.  L'appro- 
fondissement est  plus  considérable  dans  les 
parties  du  chenal  où  le  courant  est  maintenu 
par  les  jetées  ;  mais  au  delà,  cet  effet  va  con- 
tinuellement en  diminuant,  et  à  200  mètres 
de  la  tête  de  ces  ouvrages3  on  peut  considérer 
l'action  de  ce  courant  comme  à  peu  près 
nulle  ;  il  en  résulte  gue  le  port  de  Dunkerçiue 
ne  peut  recevoir  aujourd'hui  que  des  navires 
de  4"%60  de  tirant  d'eau  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables,  et  des  bâtiments  de  3"^, 60 
de  tirant  d'eau  dans  les  circonstances  ordi- 
naires :  Pon  a  même  vu  des  moments  où  des 
bâtiments  de  3  mètres  à  3^^,30  n'ont  du  y  en- 
trer et  ont  été  obligés  de  reprendre  le  large; 
ce  fait  a  été  observé  dans  l'année  1833,  qu'ont 
signalée  tant  de  sinistres  sur  nos  côtes  ;  les 
habitants  de  Dunkerque  ont  fait  parvenir  à 
cette  occasion  leurs  plaintes  au  gouvernement, 
et  ils  ont  demandé  de  la  manière  la  plus  ins- 
tante que  l'on  prît  des  mesures  propres  à  em- 
pêcher le  retour  d'un  pareil  état  de  choses. 

Le  prolongement  des  jetées  est  un  moyen 
efficace  de  satisfaire  à  un  vœu  si  légitime. 

D'après  le  projet  que  l'Administration  a 
définitivement  adopté,  et  dont  les  dispositions 
n'ont  été  arrêtées  qu'à  la  suite  d'une  enquête 
solennelle  dans  laquelle  ont  été  entendus  des 
négociants,  des  armateurs,  des  pilotes,  des 
capitaines  de  navires,  des  officiers  de  marine, 
des  courtiers  maritimes,  etc.,  on  prolongera 
les  deux  jetées  de  198  mètres,  en  conservant 
au  cl^nal  sa  largeur  et  sa  direction  actuelles. 
La  jetée  de  l'ouest  sera  poussée  à  quelques 
mètres  en  avant  de  la  jetée  de  l'est,  afin  de 
faciliter  l'appareillage  des  navires. 

Ces  travaux  ont  été  commencés  sur  les  fonds 
alloués  au  budget  de  1836.  Le  budget  de  1837 
contient  également  une  allocation  qui  les  con- 
cerne ;  mais  comme  il  s'agit  d'une  dépense 
de  plus  d'un  million,  la  fin  de  cette  entreprise 
serait  reportée  dans  un  avenir  trop  éloigné, 
et  l'entrée  du  port  resterait  trop  longtemps 
difficile  et  dangereuse  si  l'on  ne  recourait  pas 
à  des  crédits  extraordinaires. 

Le  port  de  Dunkerque  réclame  d'ailleurs 
d'autres  travaux  non  moins  importants;  il 
est  nécessaire  d'établir  un  nouveau  mur  de 
quai  entre  le  quai  des  Anglais  et  l'écluse  de 
la  Ounette,  où  il  n'existe  aujourd'hui  qu'une 
estacade  de  halage  sans  terre-plein,  et  dont 
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l'état  compromet  de  la  manière  la  plus  grave 
la  sûreté  publique.  Ce  nouveau  travail,  qui 
augmentera  de  330  mètres  le  développement 
des  quais  de  débarquement,  est  évalué  à 
613,787  fr.  23,  et  il  a  aussi  déjà  reçu  un  com- 
mencement d'exécution. 

Enfin,  il  faudra  continuer  le  dévasement 
du  port  pour  le  mettre  à  la  profondeur  que 
comportera  la  nouvelle  entrée  :  l'ingénieur  en 
chef  directeur  évalue  ce  travail  à  226,000  fr. 

C'est  donc,  en  résumé,  à  une  dépense  de 
1,791,128  fr.  80  qu'il  s'agit  de  pourvoir.  Au 
moyen  des  prélèvements  faits  sur  le  budget 
de  1836  et  de  ceux  qui  pourront  être  faits  sur 
ceux  de  1837  et  de  1838^  le  nouveau  crédit  à 
ouvrir  peut  être  limité  a  1,300,000  francs. 

Sur  ce  crédit  nous  proposons  d'affecter   : 

A  l'exercice  1837 200,000  fr. 

A  l'exercice  1838 400,000  fr. 

Port  de  Calais. 

La  position  de  Calais,  entre  la  Manche  et 
la  mer  d'Allemagne,  au  point  le  plus  resserré 
du  détroit  qui  sépare  la  France  de  l'Angle- 
terre, est  très  avantageuse  x>our  le  commerce 
maritime,  et  surtout  pour  les  communications 
très  actives  qui  ont  lieu  entre  les  deux 
royaumes.  Son  entrée  facile  par  tous  les 
vents,  en  fait  un  port  de  relâche  précieux 
pour  les  navigateurs  qui  s'engagent  aans  une 
mer  étroite  et  dangereuse.  Le  canal  de  Saint- 
Omer,  qui  s'embranche  sur  l'Aa,  fait  com- 
muniquer le  port  de  Calais  avec  l'intérieur  du 
royaume  et  le  met  en  rapport  avec  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  le  nord  de  la  France  et 
même  avec  Paris. 

La  pêche  dans  le  détroit,  les  armements 
pour  le  cabotage  et  pour  le  long  cours,  le 
transport  des  passagers  par  les  paquebots  à 
vapeur,  sont  les  objets  principaux  de  l'activité 
qu  on  remarque  au  port  de  Calais  :  la  recette 
annuelle  des  douanes  y  est  de  2  à  3  millions. 

l^ais  le  développement  que  le  commerce  tend 
à  prendre  dans  ce  port  est  arrêté  par  l'insuf- 
fisance de  ses  établissements.  Les  quais  n'ont 
paâ  assez  d'étendue,  et  cet  inconvénient  se  fait 
vivement  sentir  lorsqu'on  voit  le  chenal  en- 
combré par  les  nombreux  navires  que  les  gros 
temps  amènent  en  relâche  dans  le  port. 

Dans  le  chenal,  et  même  le  long  des  quais, 
les  navires  ne  trouvent  pas  le  calme  qui  leur 
est  nécessaire  ;  l'immense  nappe  d'eau  qui  se 
répand,  à  chaque  marée,  dans  l'arrière-port, 
forme  à  son  débouché  un  courant  rapide,  et 
produit  une  agitation  continuelle. 

Un  autre  inconvénient  consiste  dans  le  dé- 
faut de  profondeur  du  chenal,  dans  ses  sinuo- 
sités à  la  suite  des  jetées,  et  dans  l'inconstance 
de  sa  position.  Ce  chenal,  envahi  par  les  sar 
blés,  a  perdu  son  ancienne  profondeur  :  le 
port  de  Calais  où,  en  1620,  le  roi  d'Angleterre 
Henri  VIII  abordait  sur  un  vaisseau  de 
1,000  tonneaux,  ne  peut  plus  recevoir  au- 
jourd'hui, dans  les  marées  ordinaires  de  vives 
eaux,  que  des  navires  de  300  tonneaux. 

S'il  est  important  de  rendre  au  chenal  une 
plus  grande  profondeur,  ce  n'est  pas  seule- 
ment afin  de  pouvoir  introduire  dans  le  port 
des  navires  d'un  plus  fort  tonnage  j  on  y  trou- 
vera encore,  pour  les  communications  journa- 
lières avec  l'Angleterre,  un  avantage  im- 
mense :  la  facilité,  pour  les  paquebots  à  va- 
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peur,  dt  sortir  da  port  une  oa  deux  heureB 
plug  lût  et  d'y  rentrer  une  ov  deux  heures 
plm  tard,  nodra  la  traTersée  du  détroit  fa- 
cile et  wikrey  dana  une  foale  de  ciroonstances 
où  elle  ne  Test  pas  aujourd'hui,  et  où  Ton 
n'ose  pas  Fentrep  rendre.  On  ne  verra  plus,  ce 
%u  aiTffe  aonvcnt,  les  paquebots  obligés  de 
■K>iiiUer  hors  du  port,  et  envoyer  pénible- 
.«leat^  et  non  sans  danger,  les  passagers  à 
Calais,  dans  des  caaots  légers. 

Il  est  aussi  très  înqKirtaiit  de  fixer  d'une 
maaièFe  inTariable  la  direction  de  ce  même 
chenal,  en  dehors  des  jetées,  pour  que  les 
grasuis  navijBS  qui  r^âcbent  à  Calais  ne 
seient  piasasposés  à  s'atterrir  sur  les  sables. 

La  aarigatian  intérieure  a  aussi  des  besoins 
qui  ne  sont  pas  encore  satisfaits  :  bien  que  la 
construction  de  l'écluse  de  la  citadelle,  réoem- 
ment  terminée,  ait  établi  une  communication 
depuis  longtemps  réclamée  entre  les  canaux  et 
la  mer,  cependant  cette  communication  ne  sera 
pas  complète  tant  que  Ton  n'aura  pas  donné 
aux  bat^ux  de  l'intérieur  un  moyen  d'accos- 
ter bord  à  bord  les  bâtiments  de  mer,  dans  un 
bassin  où  ils  ne  seront  point  exposés  aux  in- 
convéniente  de  l'échouage,  que  la  nature  de 
leur  constructicm  ne  leur  permet  pas  de  sup- 
porter. 

En  résumé,  l'état  actuel  du  port  de  Calais 
réolame  les  améliorations  suivantes  : 

Un  plus  grand  développement  de  quais  ; 

I>es  moyens  d'établir  le  caime  dans  le  port, 
d'augmenter  et  d'entretenir  la  profondeur  du 
chenal,  et  de  le  mainl^nir,  sur  toute  sa  lon- 
gueur, dans  une  direction  régulière  et  perma- 
nenio; 

Un  bassin  à  flot  dans  lequel  les  bateaux  de 
l'intérieur  et  les  bâtiments  qui  viennent  de  la 
mer  puissent  être  facilement  introduits. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  on  divise  en  deux 
sones  l'esi)ace  couvert  par  les  grandes  marées, 
entre  la  ville  et  les  dunes  :  Tune  de  ces  zones 
seia  réservée  pour  le  port  d'échouage  ;  l'autre 
sera  occupée  par  un  large  j^oulet,  établissant 
la  conununication  de  Farriere-port,  converti 
en  bassin  de  retenue,  avec  une  écluse  de  chasBe 
placée  sur  le  chenal. 

L'écluse  de  chasse  sera  construite  entre  le 
chenal  et  le  fort  Eisban,  elle  sera  composée 
de  trois  pasaagss,  dont  l'un  aura  une  largeur 
suffisante  pour  lecevoir  les  navires  et  les  intro- 
duire au  besoin  dans  l'arrière-port. 

Un  bassin  à  flot  sera  établi  vis^à-vis  le  front 
septentrional  de  la  citadelle;  il  aura  250  mètres 
do  longueur  et  76  mètres  de  largeur.  Il  sera 
fermé  par  une  écluse  à  portes  d'èbe  et  de  flot, 
de  IB'^yôO  de  largeur. 

Un  aqueduc  composé  de  deux  passages  de 
2  mètres  de  largeur  chacun,  sera  construit 
sous  la  digue  du  bassin  de  retenue,  près  de 
l'écluse  du  bassin  à  flot  ;  cet  aqueduc  débou- 
chera au  fond  du  port,  pour  le  nettoyer  et 
f)our  y  verser,  un  peu  avaat  l'ouverture  de 
'éclusf  do  chasse,  un  volume  d'eau  destiné  à 
amp6ch(T  lo  remous  de  la  chasse  vers  l'inté- 
rieur du  port. 

Un  pont  flxe  en  charpente,  avec  pont-levis 
à  douulo  volée,  sera  construit  sur  le  canal 
des  chasses,  pour  remplacer  la  longue  passe* 
rello  dite  le  tonppont,  et  rétablir  la  communi- 
cation de  la  ville  avec  les  dunes  du  Risban. 

Dana  l'intérêt  de  la  défense  de  la  place, 
un  fossé  ayaat  17  mètres  de  largeur  à  ligne 


d'eau,  sera  creuaé  poipr  eéparer  le  quai  méri- 
dional du  bassin  du  rempart  de  la  citadelle. 
Un  ouvrage  militaire  comprenant  un  xedaii 
et  deux  batardeanx  c^és  avec  tourelles,  sera 
construit  en  avant  de  l'écluse  et  fera  saillie 
sur  le  bassin  de  retenue. 

L'écluse  de  chasse  est  desiinée  à  augmenter 
et  à  entretenir  la  profrmdeur  du  chenal  ;  par 
sa  position  sur  ce  dMnal,  elle  éloignera  du 
port  d'échouage  le  courant  qui  s'y  fait  main- 
tenant sentir  à  chaque  marée. 

La  construction  d  un  basain  à  ilôt  auganen- 
tera  le  développement  des  quais  ;  outre  la  faci- 
lité que  œ  bassin  présentera  pour  la  réuaion 
des  bateaux  de  l'intérieur  avec  les  bâtimenta 
de  mer,  il  procurera  de  plus  à  eea  derniers 
l'avantage  de  ne  pas  échouer,  avants^  pré> 
cieux  pour  l'activité  des  diargements,  et  indis- 
pensable pour  la  sûreté  et  la  conservation  des 
navires  fins  qui  se  briseraient  ou  qui  du  moins 
éprouveraient  par  l'échouage  de  graves  ava- 
ries. 

Pour  empêcher  les  déviations  que  le  chenal 
éprouve  souvent  en  dehors  des  jetées  actuelles, 
on  prolongera  les  jetées  jusqu'à  la  laisse  dee 
basses  mers.  Ce  prolongement  sera  d'ailleuni 
nécessaire  pour  airigor  les  grands  navires  qui 
entreront  dans  le  port,  et  les  empêcher  de 
toucher  sur  les  sables. 

Tel  est  l'ensemble  des  grands  travaux  qu'il 
serait  utile  d'entreprendre  au  port  de  Calais; 
la  dépense  qu'ils  exigent  est  évaluée  à 
4,520,000  francs,  qui  se  répartit  ainsi  qu'il 
suit  : 

Bassin  à  flot  avec  son  écluse  et  tous  les 
ouvrages  qu'il  est  nécessaire  de  construire  en 


d'une  partie  de  la  cunette  de  l'arrière-port, 

le  pont  en  charpente  sur  cette 

cunette,  etc 2,a00,000fr. 

Ecluse  de  chasse,  adièvement 
do  la  cunette,  et  ouvrages  acces- 
soires.....         850,000 

Mur  de  quai  dans  le  port  à 
l'aval  de  recluse  du  bassin  à  flot, 
déblais  pour  l'élargissement  de 
l'avant-port,  etc 650,000 

Prolongement  des  jetées 820.000 

Total 4,520,000 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  décrire 
sont  le  résultat  des  conférences  ouvertes  entre 
les  ingénieurs  civils  et  militaires,  et  des  déli- 
rations  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  qui  a  reconnu  qu'elles  se  concilieraient 
parfaitenaent  avec  la  défense  du  royaume. 

L'enquête  exigée  par  les  règlements  a  eu 
lieu  dès  l'année  1830.   La  commission  réunie 

gour  examiner  les  objections  élevées  contre 
î  projet,  a  pris  connaissance  des  procès-ver- 
baux qui  constataient  qu/e  la  Chambre  de  com- 
merce^ l'administration  des  wateringues,  le 
conseil  municipal,  lee  officiers  de  marine,  les 
capitaines  au  long  cours,  les  maîtres  de  cabo- 
tage et  les  pilotes  lamaneurs,  n'élevaient 
aucune  réclamation  au  sujet  des  travaux  pro- 
posés. Quelqu/es  opposants  se  sont  présentés, 
mais  la  commission,  après  les  avoir  enten- 
dus, a  émis  de  tous  points,  un  avis  favorable 
au  projet  des  ingénieurs. 
Plue  tard,   une  seconde  commission  a  été 


i 


[Gba  libre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS  MiLIPPE.  (B  m  trs  1837.) 


179 


appelé»  à  se  prononcer  sur  la  largeur  qu'il 
coiiYenait  de  donner  à  Téchise  du  bassin  à 
flot,  pour  y  admettre  les  bateaux  à  vweur 
do  la  plus  grande  dimension,  et  c'est  sur  ravis 
de  cette  oommiuion,  que  la  largeur  de  Téciuse 
a  été  fixée  à  16°»,50. 

Les  principales  objections  élevées  contre  le 
projet  sont  les  suivantes  :  on  a  dit  que,  faute 
d'une  communication  disecte  entre  le  canal 
d'eau  douce  et  le  battin  à  flot,  les  bateaux 
seraient  exposés  à  échouer  dons  Tavant-port  ; 
on  a  piétenou  que  le  chenal  intérieur  du  port 
sera  trop  étroit,  et  que  ka  dispositions  pro- 
jetées, au  lieu  d'augonentar  les  moyens  d'at- 
terrissage pour  les  navires  en  relâche  et  autree, 
les  pcrvera  de  celui  qu'ils  ont  sous  le  fort 
Kisraa  et  qu'ils  préfèrent,  parée  que,  partant 
de  ce  point,  ils  opèxent  plus  sûrement  leur 
appareillage. 

Ces  objections  se  réfutent  facilement;  d'a- 
bord, une  communication  directe  entre  le  can- 
nai de  navigation  intérieure  et  le  bassin  à 
flot,  n'est  paâ  nécessaire  puisque  le  passade 
des  bateaux  ne  pouna  s'^fectuer  que  depuis 
le  moment  où  la  marée  montante  atteindra  le 
niveau  des  eaux  du  canal,  jusqu'à  celui  où 
la  marée  descendante  retombera  au  même 
niveau.  Fendant  ce  temps,  il  y  aura  dans  le 
port  asses  d'eau  pour  lee  recevoir,  et  ils  seront 
prêts  à  entrer  dans  le  bassin^  aussitôt  que  les 
portes  s'ouvriront. 

En  second  lieu,  la  réduction  opérée  par  le 
projet  dans  la  largeur  du  port  intérieur,  n'est 
qu'apparente;  si  l'on  considère  que  Tespaoe 
compris  entre  le  fort  Risban  et  le  quai  nord 
du,  Petit-Paradis,  est  maintenant  occupé,  sur 
les  trois  quarts  de  sa  largeur,  par  un  banc 
élevé,  on  en  conclura  qu'en  réalité  le  projet 
élargit  notablement  l'espace  accessible  aux 
navires. 

Le  conseil  municipal  de  Oalais  et  le  conseil 
général  du  département  se  sont  imposé  chacun 
une  contribution  de  300,000  francs,  pour  sdb- 
^  venir  à  la  dépense  des  travaux.  Ils  ont  dis- 
tribué, de  la  manière  suivante,  les  fonds  G[u'ilR 
se  proposent  d'allouer  à  chaque  catégorie  de 
travaux  : 


lo  Bassin  &  flot  et  ses  acces- 
soires  


S*   Ecluae  de   chasse   et  ses 
accessoires 


3«  Prolongement  des  Jetées.. 


SUBVENTION 


du 

DlPàRTBXElIT. 


fr. 

125,000 

100,000 

7!>,000 


Totaux  , 


300.000 


de 

LA  YILLE. 


fr. 

120,000 

100,000 
60,000 


300,000 


Nous  vous  avons  exposé,  Messieurs,  l'ensem- 
ble des  travaux  que  réclame  la  prospérité  du 
port  de  Calais,  mais  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention de  les  entreprendre  tous  à  la  fois  : 
dans  l'ordre  de  leur  importance,  le  bassin  à 
flot  occupe  incontestablement  le  premier  rang, 
et  c'est  à  ce  bassin  à  flot  et  à  ses  accessoires 
que  s'applique  le  projet  de  loi  qup  Sa  Majesté 


nous  a  donné  l'ordve  de  présenter  à  vos  déli- 
bérations. 

Ainsi  qiBe  nous  l'avons  dit  plus  haut,   la 
déponoe  de  cet  utile  étsUissement  s'élèvera 


à 4.... 2,a0O,OOfr. 

Les  contributions  du  dépar- 
tement «t  de  la  ville  montent 
à 246,000 

Difiérence 1,955,000  fr. 

Nous  vous  proposons  d'ouvrir  un  crédit  égal 
à  cette  somme,  et  d'affecter  : 

A  l'exercice  18a7 200,000  fr. 

A  l'eiiercice  1838 600,000 

Le  surplus  serait  crédité  sur  1839  et  1840, 
qui  serait  le  terme  des  travaux. 

Port  de  Boulogne* 

Le  port  de  Boulogne  était  autrefois  d'un 
accès  très  dangereux  dans  le  mauvais  temps, 
et  il  ne  se  passait  pas  d'année  que  des  bAti- 
ments  ne  vinssent  se  perdre  à  son  entrée.  Au- 
jourd'hui, grâce  aux  travaux  que  le  gouverne- 
ment y  a  liait  exécuter  en  vertu  des  lois  des 
28  juin  1829,  et  30  juin  1835,  la  face  des  choses 
a  entièrement  changé. 

Au,  moyen  de  deux  nouvelles  jetées,  l'une 
pleine  jusqu'au  niveau  des  hautes  mers,  et  qui 
se  prolonge  à  600  mètres  de  la  ligne  des 
falaises,  1  autre,  à  simple  claire-voie,  on  a 
formé  au  port  ae  Boulogne,  un  nouveau  che- 
nal mieux  orienté  que  l'ancien,  d'un  abord 
plus  sûr  et  plus  facile,  et  dans  lequel  les 
navires  qui  entrent  ou  qui  sortent,  se  trouvent 
parfaitement  abrités.  Ce  chenal  a,  de  plus,  la 
précieuse  qualité  de  présenter  une  pjus  grande 
profondeur  d'eau  que  l'ancien  ;' ainsi  le  bnt 
qu'on  s'est  proposé,  en  entreprenant  les  tra- 
vaux de  la  nouvelle  passe,  a  été  atteint  au 
delà  de  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer,  et  l'on 
peut  dire  que  le  port  de  Boulogne  sera  désor- 
mais l'un  des  meilleurs  ports  de  la  Manche, 
si  l'on  sait  tirer  parti  des  heureunes  disposi- 
tions préparées  par  la  nature,  et  que  l'art  a 
déjà  su  perfectionner. 

Placé  à  l'entrée  du  Pas-de-Calais,  ce  port 
est  destiné  à  rendre  les  plus  grands  services 
à  la  navigation,  en  recueillant  les  navires  que 
les  mauvais  temps  retiennent  en  deçà  du 
détroit  et  rejettent  sur  nos  côtes.  Cette  posi- 
tion lui  assure  d'autres  avantages  remarqua- 
bles. 

La  mer  y  monte  de  6  à  9  mètres  environ, 
taudis  qu'elle  ne  s'élève  oue  de  5  à  6  mètres 
dans  les  ports  voisins  plus  avancés  vers  le 
nord,  et  ou  l'onde,  qui  forme  la  marée,  ne  ren- 
contre plus  d'obstacles  qui  la  fasse  gonfler. 
Le  courant  de  flot,  d'après  sa  direction,  porte 
lui-même  à  Douvres  et  dans  la  Tamise  les 

niebots  gui  partent  de  Boulogne;  les  vents 
a  partie  de  l'ouest  favorisent  leur  mar- 
che dans  ce  même  sens  ;  malgré  ces  avantages, 
la  difficulté  et  les  dangers  de  l'ancienne  passe 
de  Boulogne  en  éloignaient  autrefois  les  pa- 
quebots, mais  aujourd'hui  la  facilité  et  ,1a 
sûreté  de  la  nouvelle  entrée  les  y  appellent. 

Ainsi,  en  1833,  le  nombre  total  des  voya- 
geurs embarqués   et    débarqués   à   Boulogne 
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n'était  encore  que  de  15,766,' et  il  »'eBt  élevé, 
en  1836,  à  55,512.  . 

C'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir  obtenu  ces 
résultats,  mais  il  est  possible  d'en  obtenir  de 
plus  grands  encore,  en  mettant  i  intérieur  au 
port,  qui  est  moyennement  de  1»,60  plus  élevé 
que  le  niveau  de  la  mer  basse  de  vive  eau,  a 
la  même  profondeur  que  son  entrée.  J^es 
naviixîs  de  6  mètres  de  tirant  d'eau  y  relâ- 
cheront alors  avec  facilité,  tandis  qu  aujour- 
d'hui le  port  ne  peut  recevoir  dans  son  inté- 
rieur que  des  navires  de  3  à  4  mètres  de  tirant 

d'eau.  ,  ,    ^      1     ^    :l 

D'un  autre  côté,  les  paquebots  placés  à  quai 
seront  tenus  à  flot  deux  heures  de  plus  chaque 
marée,  savoir  :  une  heure  pendant  le  ^^hj} 
une  heure  pendant  le  jusant  ;  et  cette  diné- 
renoe,  dans  la  durée  de  la  flottaison,  sera  d'u^ 
immense  intérêt,  quand  on  songe  qu'elle  per- 
mettra d'effectuer,  dans  une  seule  marée,  le 
trajet  de  Boulogne  à  Douvres,  et  réciproque- 
ment. ., 
Pour  réaliser  ces  nouveaux  avantages,  il 
ne  s'agit  point,  pour  le  moment,  de  creuser 
tout  le  port  de  Boulogne;  on  propose  de  s'oc- 
cuper seulement  de  la  partie  antérieure  du 
port,  et  de  conduire  ce  creusement  jusqu'à 
40  mètres  au  delà  de  l'extrémité  du  qu^ri  des 

{paquebots  :  le  surplus  du  port  présente,  sauf 
'entretien  dont  il  peut  avoir  bespin,  une  pro- 
fondeur suffisante  pour  les  navires  du  com- 
merce, et  pour  les  nombreux  bateaux  de  pêche 
qui  le  fréquentent. 

A  ce  travail  il  faut  i  oindre  celui  de  la  con- 
solidation des  estacades  sur  un  développe- 
ment de  220  mètres,  et  l'établissement  d'im 
arrière-radier  de  25  mètres  de  longueur  au 
pied  de  l'écluse  de  chasse  située  au  fond  du 

port. 

Le  crédit  nécessaire  pour  l'exécution  de  oes 
différente  ouvrages  a  été  fixé  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  a  la  somme  de 
260,000  francs  qu'il  sera  facile  de  dépenser 
dans  le  cours  de  trois  exercices  :  nous  propo- 
sons, en  conséquence,  d'affecter  à  l'année  1837, 
50,000  francs  et  à  l'exercice  1838, 120,000  francs. 

Telles  sont  les  dépenses  que  nous  croyons 
utile  de  proposer  dans  ce  moment  pour  le 
port  de  Boulogne  ;  mais  nous  ne  devons  pas 
laisser  ignorer  qii'inoessamment  d'autres  sacri- 
fices seront  réclamés  pour  ce  port  si  digne 
d'intérêt,  soit  pour  reconstruire  ses  revete- 
mente  qui  remontent  à  l'époque  de  sa  création, 
Boit  pour  y  établir  un  bassin  à  flot  déjà 
demandé  avec  instance  par  le  conseil  de  l'ar- 
rondisBemmt  et  par  le  conseil  général  du 
département. 

Ces  diverses  propositions  seront  mûrement 
étudiées,  et  lorsque  le  moment  sera  venu  d'en 
entretenir  les  Chambres,  nous  solliciterons  les 
crédits  nécessaires  pour  les  réaliser. 

Baie  de  Somme, 

La  Somme  a  son  embouchure  au  fond  d'une 
baie    Kur   la^iuelle    sont    placés    trois   porte, 
Saint- Valéry,  le  Crotoy  et  le  Hourdel.  Ce  der- 
nier n'eht,  a  proprement  parler,  qu'une  sim 
plo  ponée. 

Un  canal  à  grande  section,  capable  de  rece- 
voir dû«  bâtimente  de  mer.  a  été  ouvert  sur 
la  rivegauche,  entre  Abbeville et  Saint- Valerv, 
pour  nz^  tous  ce  dernier  port  le  lit  de  la 


Somme.  Aujourd'hui,  le  volume  entier  de  cette 
rivière  s'écoule  par  le  canal,  et  son  çanbou- 
chure,  qui  était  autrefois  sous  AbbeviUe,  ee 
trouve   maintenant  transportée  vers   Baint- 

Vflilerv 
L'importance  de  ce  port  qui  a  toujours  été 

iris  un  accroissement  remar- 


mouvement  commercial 
celui  de  1834;  les  importations  ont  été  de 
16,000  tonneaux  dans  la  première  de  oe« 
années,  et  se  sont  élevées  à  19,282  tonneaux 
dans  la  seconde  ;  dans  le  même  intervalle  de 
temps,  les  exportations  se  sont  accrues  depuis 
909  jusqu'à  3,140  tonneaux. 

Le  port  de  Saint-Valery  est  un  simple  che- 
nal, sans  quais  ;  on  est  obligé  d'y  placer  les 
navires  au  pied  du  talus,  en  les  amarrant  à 
deux  pieux  plantés  sur  les  deux  rives  :  daiis 
oette  position  ils  sont  exposés,  à  marée  bais- 
sante, au  courant  des  eaux  de  la  Somme, 
qui  débouchent  par  le  barrage  écluse  :  leurs 
amarres,  tendues  en  travers  du  chenal,  gênent 
la  marche  des  bâtiments  qui  traversent  le  port 
pour  entrer  dans  le  canal  et  xemonter  vers 
Abbeville. 

Les  marchandises  ne  peuvent  être  débarquées 
qu'à  mer  basse,  sur  une  plate-forme  souvent 
lecouverte  de  vase,  qui  existe  entre  le  chenal 
et  le  mur  de  soutènement  de  la  route. 

Il  est  donc  nécessaire  de  construire  à  Saint- 
Valery,  des  quais  suffisants  pour  assurer  le 
stationnement  des  navires,  et  pour  faciliter 
les  chargements  et  teus  les  mouvements  du 
commerce  :  la  navigation  intérieure  n'y  est 
pas  moins  intéressée  que  la  navigation  mari- 
time. 

Il  est  rare  que  les  navires  puissent,  dans 
une  seule  marée^  franchir  les  bancs  de  Somme 
et  arriver  à  Saint- Valéry;  un  port  de  relâche 
à  l'entrée  de  la  baie  est  donc  indispensable. 

Le  Hou,rdel,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
baie,  et  le  Cotroy,  situé  sur  la  rive  droite, 
peuvent  l'un  et  1  autre  offrir  un  refuge  plus 
ou  moins  assuré  aux  navires. 

Le  Crotoy  n'est  qu'une  rade  foraine,  sans 
limites  déterminées,  consistant  en  une  plage 
vaseuse  inclinée  vers  le  lit  de  la  Somme  sur 
laquelle  les  bâtimente  vont  s'échouer,  et  où 
ils  stationnent  affourchés  sur  leurs  ancres  ou 
amarrés  à  des  pieux,  jusqu'à  oe  qu'ils  puis- 
sent se  rendre  a  Saint-Valery. 

Le  port  du  Hourdel  consiste  en  un  bassin 
d'échouage  creusé  dans  une  crique,  entre  Tan- 
cienne  pointe  du  Hourdel  et  la  nouvelle  pointe 
qui,  depuis  1780,  s'est  formée  au  large  de  la 
première. 

Les  travaux  projetée  dans  l'une  et  l'autre 
de  oes  deux  localités  sont  naturellement  me- 
surés sur  leur  importance,  sur  les  services 
qu'elles  peuvent  rendre  à  la  navigation,  et 
sur  l'avenir  plus  ou  moins  long  auquel  elles 
sont  réservées. 

Ainsi^  au  Crotoy  on  se  bornera  à  faciliter 
le  stationnement  des  navires  par  des  cons- 
tructions très  peu  dispendieuses. 

Quoique  le  Hourdel  ait  un  avenir  moins 
incertain,  cependant  l'allongement  progressif 
de  la  pointe  de  galets  qui  couvre  ce  port,  tend 
à  déplacer  continuellement  son  entrée;  on  ne 
doit  donc  y  porter  qu'avec  réserve  les  fonds 
de  l'Etat. 

Ainsi  l'on  n'y  propose  la  construction  d'au- 
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cun  quai;  mais  il  est  indiftpensable  de  modé- 
rer Taction  du  jusant  qui,  traversant  le  port 
dans  toute  sa  longueur,  attaque  les  rives,  bou- 
leverse les  {galets  du  fond,  et  y  produit  des  iné- 
galités qui  rendent  Téchouage  des  navires 
nciauvais  et  dangereux.  La  vitesse  que  ce  cou- 
rant acquiert  dans  les  vives  eaux,  immédia- 
tement après  rétale,  gêne  Tentrée  des  bâti- 
ments et  les  repousse  même  tout  à  fait  au 
dehors. 

S'il  convient  de  ralentir  ce  courant,  il  faut 
bien  se  garder  de  le  supprimer  entièrement  ; 
ce  courant  est  utile  pour  l'enlèvement  des 
sables  qui  forment  des  bancs  à  Tentrée  du 
port  :  il  est  même  nécessaire  de  prolonger 
son  action  à  mer  basse^  à  Taide  d'un  bassin 
de  retenue,  qui  servira  à  opérer  des  chaeeœ. 
D'après  cet  exposé  des  besoins  du  commerce 
et  de  la  navi£[ation  dans  les  trois  ports,  on 
peut  y  satisfaire  par  les  travaux  suivants. 

A  Saint-Yalery,  un  mur  de  quai  sera  cons- 
truit le  long  de  la  rive  gauche  du  chenal,  et 
en  suivra  la  courbure  convexe  sur  une  lon- 
gueur de  395  mètres.  Une  plate-forme  en  rem- 
blais sera  formée  derrière  le  mur  de  quai, 
jusqu'à  la  route,  pour  recevoir  le  dépôt  pro- 
visoire des  marchandises.  Afin  de  conserver 
une  communication  par  voitures,  entre  le  quai 
et  la  grève,  on  terminera  le  quai,  du  côté 
d'aval,  par  une  rampe  ayant  une  inclinaison 
de  5  centimètres  par  mètre.  On  fera  dans 
le  gravier  les  dragages  nécessaires  pour  don- 
ner au  port,  le  long  du  mur  de  quai,  une  pro- 
fondeur d'eau  égale  à  celle  qu  il  a  dans  le 
milieu,  du  chenal,  et  pour  en  régulariser  le 
fond,  afin  que  les  navires  et  les  bateaux  y 
trouvent  un  bon  échouagc. 

Au  Crotov,  on  construira  trois  estaoades  dé- 
tachées et  à  claire- voie,  disposées  comme  les 
estacades  de  quarantaine  du  port  de  Calais, 
et  pouvant  servir  chacune  au  stationnement 
d'un  ou  deux  navires. 

Au  Hourdel,  on  établira,  en  travers  de  l'ou- 
verture qui  existe  au  fond  du  port,  un  bar- 
rage à  claire-voie,  consistant  en  une  esta- 
cade  élevée  sur  un  radier  de  fascinages  et  de 
planches. 

Trois  ouvertures  permanentes  seront  ména- 
gées dans  la  partie  inférieure  du  barrage, 
pour  l'écoulement  des  eaux  des  bas-champs  de 
Cayeux  et  pour  le  passage  du  courant  des 
chasses. 

Un  bassin  de  retenue  sera  établi  dans  l'anse 
du  Hault  :  ce  bassin  sera  fermé  par  une  digue 
transversale,  sous  laquelle  on  construira  une 
éclusette  de  chasse  en  charpente,  présentant 
deux  passages  de  l^,ZS  de  largeur  cnacun,  sur 
1",80  de  hauteur. 

Un  oanal  sera  ouvert  pour  diriger  les  eaux 
depuis  l'éoluse  de  chasse  jusqu'au  fond  du 
port.  On  enlèvera  les  dépôts  de  galets  qui  se 
sont  formés  dans  son  intérieur,  et  l'on  exé- 
cutera en  outre  les  déblais  nécessaires  pour 
augmenter  un  peu  sa  profondeur,  en  dispo- 
sant le  plafond  suivant  un  système  de  pentes 
régulières. 

On  peut  fixer  ainsi  qu'il  suit  la  dépense  à 
faire  : 

Savoir  : 

A  Saint-Valer>' 315,000  fr. 

Au   Crotoy 15,000 

Au   Hourdel 70,000 

Total 400,000  f  r. 


Les  conférences  ordinaires  ont  eu  lieu  entre 
les  ingénieurs  civils  et  militaires,  et  il  a  été 
reconnu  que  les  ouvrages  projetés  ne  peuvent 

Srésenter  aucun  inconvénient  pour  la  défense 
u  paya 

On  a  procédé  aussi  à  des  enquêtes  publiques, 
suivant  Tes  formalités  prescrites  par  l'anlon- 
nance  rovale  du  18  ^vrier  1834. 

Des  débaits  assez  vifs  se  sont  engagés  sur 
l'importance  relative  du  Hourdel  et  ou  Cro- 
toy. Le  conseil  municipal  d'Abbeville  s'est 
efforcé  de  faire  prévaloir  le  second  de  ces  deux 
ports;  celui  de  Saint-Valery  a  fortement  in- 
sisté pour  la  préférence  à  donner  au  premier. 
Plusieurs  marins  et  négociants  de  Saint-Ya- 
lery se  sont  réuiiis  pour  demander  que  l'on 
ajournât  à  deux  ans  les  travaux  du  Çrotov, 
afin  de  se  donner  le  temps  de  savoir  jusqu  a 
quel  point  on  peut  compter  sur  la  conserva- 
tion ae  ce  mouillage. 

La  commission  d'enquête  n'a  pas  jugé  qu'il 

Î'  eût  de  choix  à  faire  entre  les  deux  ports  : 
'un  et  l'autre  lui  ont  paru  nécessaires,  et  elle 
a  demandé  que  le  mouillage  du  Crotoy  fût 
amélioré  le  plus  ^t  possible,  ainsi  que  œlui 
du  Hourdel. 

La  chambre  de  commerce  d'Amiens,  consul- 
tée sur  cette  affaire,  a  réduit  la  question  à  un 
fait  unique  et  indépendant  des  opinions  plus 
ou  moins  probables  sur  les  ensablements  oui 
pourront  se  former  au  Crotoy;  c'est  que  les 
communications  de  ce  port  avec  Saint-Yalery 
et  avec  le  canal  de  la  Sonime,  tendent,  par 
le  déplacement  de  cette  rivière,  à  devenir 
chaque  jour  plus  difficiles  :  elle  en  a  conclu 
qu'il  est  indispensable  de  prévenir  le  moment 
où  la  séparation  sera  complète,  en  préparant 
idès  à  présent  un  abri  pour  les  navires  à  la 
pointe  du  Hourdel,  et  que  les  travaux  de  » 
dernier  port  doivent,  par  conséquent,  obte- 
nir la^priorité  sur  ceux  du  Crotoy'  comme 
étant  un  complément  indispensable  de  la  car 
nalisation  delà  Somme. 

Les  discussions  ne  se  sont  point  terminées 
avec  les  enquêtes  :  de  nouveaux  arguments  en 
faveur  du  Crotoy  ont  été  mis  sous  Tes  yeux  de 
l'Administration  et  du  public.  On  est  mémo 
revenu  sur  les  anciennes  objections  qui,  depuis 
soixante  ans,  ont  été  tant  de  fois  répétées 
contre  la  canalisation  de  la  Somme,  entre  Ab- 
beville  et  Saint-Valery.  On  a  prés^ité  ce  qui 
se  passe  aujourd'hui  comme  étant  la  réalisa- 
tion des  désastres  prédits  par  les  adversaires 
de  cette  entreprise.  On  a  parlé  des  passes  de 
la  baie  de  Somme  qui,  depuis  deux  ans,  s'en- 
combren6  et  s'élèvent  d  une  manière  alar- 
mante ;  du  courant  de  la  rivière  qui,  au  lieu 
de  se  porter  sur  la  rive  gauche,  en  aval  de 
Saint-Valery,  se  divise  et  se  perd,  comme  le 
Rhin,  au  milieu  des  sables.  On  a  dit,  enfin, 
que  le  seul  moyen  de  conserver  la  naviga- 
tion dans  la  baie,  était  de  rendre  la  rivière 
à  son  ancien  lit,  ou  au  moins  d'y  verser  la 
moitié  des  eaux,  on  rouvrant  l'écluse  du  bar- 
rage de  Sur-Somme,  qui  a  été  comblée  par  la 
mer  en  f835. 

Ainsi,  lorsque  depuis  plus  d'un  siècle,  il  est 
reconnu  que  toutes  les  eaux  de  la  Somme  ne 
sauraient  suffire  pour  contrebalancer  la  puis- 
sance des  flots  et  empêcher  l'ensablement  de  la 
baie,  lorsqu'il  est  évident  que  la  construc- 
tion du  canal  a  été  le  seul  moyen  de  conserva 
au  port  d'Abbeville  l'avantage  de  recevoir  les 
bâtiments  de  mer,  on  propose  encore  d'aban- 


[Chambre'  des  Dépulés.J  RÈOHR  B&  LOUIS-PHILIPPE.  f8  mars  1837.] 


18f 

dcmner  œ  oaaal,  ou  d'entïPetonir  Tancien  lit 
awo  k.  mofitié  des  eaux  de  la  rivière,  et  oebte 
pyoposition  est  mnouvAlée  afirëa  que  la  mer, 
ett  comMaiKti  bmaqwemeiit  la  nouvelle  écluse  de 
Sur-Somme,  s'est  prononcée  d'une  maniàie  pé- 
remptoire^  oontro  de  semblabUa  «xnérienœs. 
Entre  Abbeville  et  SaintrValery,  la  Somme 
ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui  d'autre  lit  que 
le  canal,  «É  c'est  par  une  safiB  prévision  que 
l'on  a  donné  à  œ  canal,  et  aux  écluses  qui  le 
tenntnent,  una  section,  assez  grande  pour  dé- 
biter le  volume  entier  des  eaux  de  la  rivière. 
Si  le  lit  de  la  Somme  n'ea^  pas  encore  fixé  en 
aval  do  Saint-Valery,  c'est  que  le^  changement 

?m  s'opère  dans  sa  position  a. été  retsfdé  par 
appauvariaBeonent  oe»  eaux  de  la  rivière,  dû 
à  tsrâ  années  consécutivee  de  sécheresse.  C'est 
à  ostte  même  cause  qu'il  faut  attribuer 
l'eKhansasmént  des  passes  de  la  baie,  et  le  mal 
dont  on  se  plaint  tient  à  un  état  de  transition. 
qui  ne  peut  désormais  se  prc^iuEer  encore 
longtemps.  Xorsque  les  eaux  de  la  Sonmie,  re- 
dsviSDXves  ahondattfees,  auront  pu  <»enser  et 
fixer  leur  lit,  .alors  on  verra  disparaître  des 
obstaeles-  qui  ne  sont  point  une  eonséçiuence 
des  travaux  entrepris,  mais  qu'une  circons- 
tancs  aceid«â»àl*  a  fait  naître  opxès  leur 
exécwtion. 

Les  travaux  des  trois  ports,  évaLuës  en- 
semble à  la  sommé  de  400,000  francs,  pourront 
être  exécutés  en  trois  eampa^piies  :  on  propose 

d'affecter  k  TexercicB  1837 80,000  fr. 

et  à  rewMreioe  1838, 260,000 


Port  de  Tréport, 

Le  Tréport,  situié  à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière de  Bresie,  est  tout  à  la  fois  un  port  de 
pêcbe  important,  et  un  port  de  relâche  néces- 
saire à  la  navigation  :  placé  sur  l'un  des 
points  de  ta  Manche  où  les  navires  rencontrent 
le  plus  de  dangers,  il  offre  un  refuge  presque 
toujours  assuré  aux  bâtiments  qui,  poussés 
par  les  vents  d'ouest  ou  de  nord-ouest,  man- 
quent l'entrée  du  port  de  Dieppe,  ou  qui  se 
dirigeait  sur  l'embouchure  de  la  Somme,  se 
laissent  trop  affaler  vers  la  côte. 

Les  progrès  du  commerce  de  cette  localité 
saut  démontrés  par  la  progression  rapide  des 
droits  de  douane  qui  se  sont  élevés  succes- 
sivement à  55,000  francs  en  1831,  à  01,000  £r. 
en  1833,  et  à  87,000  francs  en  1835. 

La  çopuTation  du  Tréport  s'est  doublée  de- 
puis cinq  ou  six  ans;  et  cet  aecroiasement  re- 
marquable va  sans  doute  recevoir  encore  de 
noaveaux  développements,  par  l'effet  des  nou- 
veaux déboudiés  que  l'achèvement  de  plusieurs 
routes  vient  d'ouvrir  aux  produits  de  la 
pêche,  sur  les  villes  voisines  et  sur  la  capitale. 

L'importance  croissante  du  Tréport  ne  per- 
met plus  de  différer  les  améliorations  que  son 
état  réclame  :  dans  les  marées  de  morte  eau 
d'équinoxe,  il  y  monte  à  peine  5  ou  6  pieds 
d'eau.  Non  seulement  il  est  nécessaire  d'aug- 
menter cette  profondeur,  mais  de  plus  on  y 
éprouve  vivement  le  besoin  d'un  bassin  à  flot 
pour  éviter  aux  navires  fins  qui  viennent  en 
relâche,  les  inconvénients  de  Téchouage.  La 
ville  resserrée  aujourd'hui  à  l'ouest  du  port, 
entre  la  mer  et  une  côte  très  abrupte,  qui  lui 
opposent  des  limites  insurmontables,  pourra 
s'étendre  du  côté  de  l'est,  le  long  des  quais  du 


nouveau  bassin,  et  oet  établissement  se  trou- 
vera ainsi  satisfaire  à  deux  besoins  urgents 
du  pays. 

La  rivière  de  Bresie  débouche  librement  à  la 
mer;  il  en  résulte  que  la  hauteur  de  ses  eaux 
est  assujétie  à  toutes  les  variations  des  ma- 
rées ;*  tantôt  elles  sont  trop  basses  pour  la 
navigation  qui  s'opère  entre  le  Tréport  et  la 
ville  d'Eu  ;  tantôt,  au  contraire,  ellos  s'élè- 
vent de  manière  à  inonder  les  riches  prairies 
situées  entre  ces  deux  villea  Ce  dernier  effet 
se  produit  toujours  dans  les  vives  eaux,  et 
l'inondation  n'est  alors  arrêtée  que  par  les 
barrages  des  moulins  de  la  ville  d'Eu,  dont 
elle  suspend  le  mouvement  à  chaque  marée. 
La  stagnation  des  eaux  dans  les  bas-fonds  pro- 
duit des  exhalaisons  malfaisantes.  Les  pro- 
priétaires des  prairies  et  des  moulins  deman- 
dent avec  instance  que  l'Administration  fasse 
exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  chan- 
ger oet  état  de  choses  :  le  conseil  d'arrondis- 
sement ef  le  conseil  général  du  département 
ont  appuvé  ces  réclamations.  Les  travaux  de- 
mandés doivent  être  combinés  de  manière  à 
perfectionner  la  navigation  de  la  rivière  sans 
nuire  aux  important»  usines  de  la  ville  d'Eu, 
et  à  faire  cesser  les  inondations  périodiques 
qui  affligent  le  pays. 

Ces  fflnéliorations  seront  obtenues  à  l'aide 
d'une  écluse  à  clapets,  ayant  un  débouché  de 
8  mètres,  qui  sera  construite  à  l'embouchure 
de  la  rivière,  sur  l'emplaeement  actuel  du 
pont,  pour  empêcher  les  eaux  de  la  mer  de 
s'élever  dans  le  lit  de  la  Bresie.  A  cet  ouvrage 
sera  jointe  une  écluse  à  sas  à  quatre  paires  de 
portes  brusquées,  afin  que  les  commimications 
entre  le  port  et  la  rivière  puissent  avoir  lieu, 
quel  que  soit  le  niveau  des  eaux  dans  la  ri- 
vière eï  dans  le  port. 

Derrière  le  sas,  la  rivière  de  Bresie  sera 
approfondie  et  élargie,  pour  former  un  bassin 
à  flot.  Plus  loin,  eîle  sera  creusée,  jusqu'à  la 
ville  d'Eu,  de  manière  à  présenter  partout  un 
tirant  d'eau  de  1°^,50,  qui  paraît  suffisant  pour 
la  navigation.  Son  cours  tortueux  sera  re- 
dressé par  trois  coupures. 

Le  débouché  de  l'écluse  à  clapet»  sera  tel  que 
les  eaux  de  la  rivière  puissent  toujours  s'écou- 
ler, quelle  nue  soit  leur  abondance,  en  étant 
maintenues  a  un  niveau  constant,  qui  ne  gêne 
pas  lé  mouvement  Ses  usines,  et  qui  soit  con- 
venable pour  la  navigation.  En  basses  eaux, 
pour  maintenir  oo  niveau,  des  poutrelles  se- 
ront placées  à  la  tête  d'amont  de  l'écluse. 

L'écluse  de  navigation  aura  8  mètres  de 
largeur,  dimension  suffisante  pour  le  passage 
des  navires  de  250  à  280  tonneaux.  Le  port 
sera  creusé  à  une  pçrofondeur  telle  que  ces  na- 
viree  puissent  arriver  jusqu'à  l'écluse. 

L'agriculture  gagnera  beaucoup  à  l'exéciï- 
tion  des  travaux  projetés  :  les  eaux  de  la  mer 
ne  pourront  plus  désormais  s'épancher  dans 
les  prairies.  La  navigation  de  la  Bresie  sera 
continue  tandis  quelle  n'est  aujourd'hui 
qu'intenriittente. 

La  commission  mixte  des  travaux  publics  a 
reconnu  cjue  le  projet  peut  être  exécuté  sans 
inconvénient  pour  la  aéfense  du  pays. 

Une  enquête  publique  a  eu  lieu,  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du 
18  février  1834.  Un  seul  opposant  s'est  pré- 
senté. 

La  commission  d'enquête  a  reconnu  que  l'op- 
position de  ce  particulier  devait  se  résoudre 
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p»r  doo  încleimiitéB,  tt  qu'ainsi  elle  ne  pou- 
vait faire  obstaole  à  des  travaux  d'utilité  pu* 
Miqae. 

Le  conseil  général  du  département,  le  oan- 
eeil  d'arrondissement,  lee  cenBeile  municipaux 
du  Tréport  et  de  la  ville  d'£u,  auxquels  le 
projet  a  été  communiqué,  ont  constaté  et  dé- 
claré, à  l'unanimité,  les  grands  avantagea  que 
l'on  doit  en  attendis. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
la  ville  «d'Eu  consentent  à  contribuer  aux  tra- 
vaux, le  premier  pour  une  somue  de 
15,000  francs  payable  en  trois  ans  à  partir  de 
183d,  et  la  seconde  moyennant  une  subvention 
de  5,000  francs  payable  dans  le  délai  de  quatre 
ans.  Le  ooneeil  municipal  du  Tréport  a  dé- 
montré qu'il  lui  était  impoesible  de  s'imposer 
aucun 


La  dépense  létale  des  travaux 
e»t  évaluée  à. 480,000  fr. 

Les  Bulwentions  réunies  du  dé- 
partement et  de  la  ville  d'Eu, 
s'élèvent  à 20,0000  fr. 


La  dépense  qui  reste  à  la  charge 
du  Trésor  public  est  de 460,000  fr. 

Les  travaux  pourront  être  exé- 
cutée en  trois  ans  ;  nous  .proposons 

d'affecter  à  l'exercice  1837 50,000  f r. 

e*  à  rexercioe  1838, 200,000  fr. 

Port  de  Granville, 

Gr  an  ville  esi  le  principal  port  de  commerce 
dtt  département  de  la  Mancme  ;  on  peut  aussi 
le  considérer  comme  essentiellement  utile  aux 
intérêts  commerciaux  des  départements  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe.  de  TOme  et  de  la  par- 
tie méridionale  du  Calvados.  Il  est,  de  plus, 
un  de  nos  principaux  ports  de  pêche.  Les  ar- 
mements de  Granville  pour  Terre-Neuve  for- 
ment ordinairement  le  quart,  quelquefois  le 
tiers  des  armements  de  toute  la  France.  Sa 
population  est  toute  adfmnée  à  la  mer  ;  son 
quartier  est  un  de  ceux  qui  fournissent  le 

Î>lus  grand  nombre  d'hommes  à  la  marine  de 
'Etat. 

Ce  pont  vaste  et  situé  sur  la  partie  des  côtes 
de  France  où  la  mer  s'élève  à  la  plus  grande 
hauteur,  peut  reoevoir  de  très  forts  navires. 
Il  est  naturellement  abrité  contre  les  vents 
du  nord  et  de  l'est,  par  le  rocher  sur  lequel 
est  bÀtie  la  ville  haute,  et  par  le  coteau  d'He- 
reL  Pour  le  couvrir,  du  coté  de  l'ouest  et  du 
sud-ouest,  on  a  construit,  en  1783,  un  môle  on 
forme  de  chevron,  et  tout  récemment  on  vient 
de  prolonger  ce  môle  jusqu'au  rivage,  de  ma- 
nière à  fermer  entièrement  la  pssse  de  l'ouest. 

La  passe  du  sud-est^  oui  reste  seule^  est  res- 
serrée entre  l'extrémité  du  môle  et  un  banc 
de  roches  appelées  les  Grandes- Meulières  :  sur 
les  points  culminants  de  ces  roches,  il  ne  monte 
pas  assez  d'eau  pour  que  les  navires  puis- 
sent y  passer  dans  les  mortes  eaux  ;  dans  les 
vives  eaux,  ils  ne  peuvent  y  passer  que  i>en- 
dant  la  dernière  heure  du  not^  et  la  première 
heure  du  jusant. 

Ces  roches  sont  donc  un  écueil  dangereux  ; 
il  n'y  a  point  d'années  où.  elles  ne  soient  une 
cause  d'accidents  pour  la  navigation,  et  c'est 
avec  raison  que  le  commerce  de  Granville  de- 


mande quelles  soient  déraséea  II  n'est  pas 
moins  fondé  dans  la  demande  qu'il  a  faits 
pour  obtenir  le  prolongement  du  môle  sur  un 
prolongement  de  85  mètres  dans  la  directisn 
de  l'est,  afin  d'abriter  le  port  contre  les  ven^ 
du  sud,  auxquels  il  est  entièrement  ouvert. 

Ënfin^  il  n  est  pas  moins  essentiel  de  le- 
construire  les  quais  du  port  ;  ces  quais  soflè 
irréçuliers  et  dépourvus  d'ensemble  ;  ils  sont 
étroits  et  incommodes  pour  la  circulaticav; 
leurs  murs  de  revêtement  sont  dans  un  état 
complet  de  vétusté  et  tombent  en  ruine. 

On  réclame  aussi  la  construction  d'un  bas- 
sin à  Ûot,  où  les  navires  fins  qui  appartien- 
nent au  commerce  de  Granville^  puissent  sta- 
tionner sans  danger,  et  où  leur  armement 
pourrait  facilement  se  compléter;  mais  comme 
ce  projet  exige  des  études  sérieuses  et  d'as- 
sez longs  délais,  l'Administration  propose  de 
se  borner,  quant  à  présent,  de  faire  de  Gran- 
ville un  bon  port  d'échouage.  Les  améliora- 
tions indiquées  ci-dessus  seront  suffisantes 
pour  atteindre  ce  but. 

Les  rochers  des  Grandes-Moulièses  seroiit 
dérasés  au-dessous  du  tirant  d'eau  nécessaire 
au  passage  des  navires  dans  les  mortes  eau» 
sans  oette  précaution^  ils  f  onneraient  un  seuil 
qui  retiendrait  les  vases  dans  le  port. 

Le  prolongement  du  môle  sera  terminé  par 
un  escalier  et  un  feu  de  port. 

Le  nouveau  quad  sera  établi  sur  une  ligne 
qui  ira  se  joindre  au  ouai  d'Orléans^  vîs-à-vis 
la  batterie  basse  de  l'CBuvie  :  sa  largeur  sera 
de  20  mètres. 

Si  l'on  voulait  rendre  ce  quai  aoceasible 
aux  grands  navires  dans  ks  mortes  eaux^  il 
faudrait  lui  donner  une  hauteur  de  11^^60 
et  abaisser  le  fond  du  port  en  excavant  le 
roc  d'environ  4  mètres  ;  il  en  résulterait  une 
dépense  considérable  que  l'on  a  voulu  évi- 
ter. Le  quai  n'aura  clone  que  7  noètres  de 
hauteur,  et  les  navires  ne  pourront  y  abor- 
der que  dans  les  marées  de  vives  eaux, 
ce  qui  ne  présente  pas  d'inconvénient)  à- rai- 
son des  habitudes  contractées  par  la  marine 
et  par  le  commerce  dans  le  port  de  Granville^ 

La  longueur  totale  du  quai  neuf  doit  être 
de  564  mètres  *  mais  on  se  contentera,  pour 
le  moment,  d  en  construire  une  partie  de 
232  mètres  de  longueur.  Cette  partie  est'  celle 
qui,  après  le  prolongement  du  môle,  se  trou* 
vera  abritée  contre  les  vent»  du  sud,  et  qui, 

Ï)ar  conséquent,  sera  la  plus  fréquentée  par 
es  navires.  L'autre  partie  peut  être  ajour- 
née avec  d'autant  plus  de  raison^  qu'il  sera 
S  eut-être  ultérieurement  nécessaire  de  mo- 
ifier  ses  dispositions,  lorsque  l'on  s'occupera 
de  l'établissement  du  bassin  à  flot. 

L'escarpement  des  moulières  sera  mené  de 
front  avec  la  construction  du  quai  dont  les 
matériaux  seront  fournis  par  le  déblai  même 
du  rocher.  La  simultanéité  de  ces  travaux 
permettra  de  reporter  sur  les  chantiers  du 
ouai  les  ouvriers  qui  resteraient  inactifs  pen- 
oant  le  temps  que  la  mer  recouvrira  les  ro^ 
ches  qu'il  s'agit  d'extraire. 

Une  enquête  publique  a  eu  lieu,  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du 
18  février  1834,  en  ce  qui  concerne  le  creuse- 
ment de  la  passe  et  la  construction  de  nou- 
veaux quais.  La  commÎRftion  d'enquête  a  re- 
connu l'importance  et  l'utilité  des  projets. 

Quant  au  prolongement  du  môle,  il  est  ré- 
clamé avec  les  plus  vives  instances  par  le  dé- 
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Î>artein«nt  de  la  marine,  par  les  marins  de  la 
ocalité,  par  la  chambre  de  commeroe  et  par 
le  conseil  municipal  de  Qranville. 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à  la 
somme  de  un  million  de  f  rancs^  savoir  : 


Déraaement  des  Qrandes-Mou- 
Hères  

Construction  de  232  mètres  de 
mur  de  quai 

Prolongement  du   môle 


ieo,ooo  f  r. 

240,000 
ÔÛOOOO 


Total 1,000,000  fr. 

Cette  dépense  peut  facilement  se  réaliser  en 
quatre  ans,  et  nous  proposons  d'affecter  : 

A   l'exercice  de  1837,     100  000  f  r. 

de  1838,    200,000  fr. 

Port  de  Saint'Malo. 

La  loi  du  6  juin  1836  a  ordonné  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  dans  l'anse  qui  sépare 
les  deux  villes  de  Saint-Malo  et  de  baint-Ser- 
van  ;  elle  a  ouvert  en  même  temps  un  premier 
crédit  de  100,000  francs  pour  commencer  ces 
travaux  en  1836. 

Les  exposés  de  motifs  et  les  rapports  dont 
le  projet  de  loi  a  été  la  matière  dans  le  sein 
des  deux  Chambres,  ont  mis  en  évidence  les 
résultats  importants  que  la  France  entière 
et  les  deux  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint- 
Servan  sont  appelées  à  retirer  de  cette  belle 
et  grande  opération.  Il  serait  superflu  d'en- 
trer ici  dans  de  nouveaux  développements, 
puisque  la  loi  a  reçu  la  sanction  des  trois 
pouvoirs. 

La  somme  de  100^000  francs,  allouée  pour 
Texercioe  1836,  a  été  employée  : 

Au  commencement  du  mur  du  quai  du  bassin 
à  flot  dans  la  partie  comprise  entre  la  place 
du  Nay  et  l'origine  de  Tavant-port  de  Saint- 
Servan  ; 

A  l'extraction  d'un  rocher  dangereux  qui 
était  situé  entre  la  pointe  du  rocher  des  Noires 
et  la  pointe  de  la  Uité  : 

A  la  construction  de  nangars,  de  magasins, 
de  manèges  à  mortier,  etc.  ; 

A  l'acquisition  d'apparaux  nécessaires  pour 
l'organisation  d'un  vaste  chantier  : 

Enfin  à  l'approvisionnement  de  quelques 
matériaux  pour  la  campagne  de  1837. 

Il  s'agit  maintenant  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir  et  de 
celles  qui  la  suivront, 

Uannéo  dernière  la  dépense  avait  été  fixée 
à  4,500,000  francs.  Le  nouveau  devis  rédigé 
depuis  la  loi  ne  la  porte  plus  qu'à  3,800,000  fr., 
et  le  rabais  obtenu  par  1  adjudication  a  réduit 
encore  de  300,000  irancs  à  peu  près  le  mon- 
tant de  cette  estimation.  Toutefois,  les  tra- 
vaux à  la  mer  présentent  tant  de  chances 
d'avarie  qu'il  n'est  guère  permis  d'espérer  de 
terminer  a  moins  de  4,100,000  francs  une  en- 
treprise auKsi  vaste  ;  et  comme  déjà  un  pre- 
mier crédit  de  100,000  francs  a  été  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement,  il  reste  à  ouvrir 
un  crédit  de  4  millions. 

Sur  ce  crédit  nous  proposons  d'affecter  : 

A  l'exercice  1837 700,000  fr. 

—  1838 800,000 


En  1837  on  exécutera  la  jetée  des  Noires  et 
le  brise-lames  du  rocher  du  Nay.  Cette  par- 
tie de  l'entreprise  doit  être  nécessairement 
achevée  dans  une  seule  campagne  si  l'on  veut 
se.  soustraire  à  de  nombreuses  chancee  d'ava- 
ries. Ces  travaux  procureront  d'ailleurs  l'im- 
portant résultat  de  protéger  les  deux  ports  et 
les  ouvrages  qui  resteront  à  v  exécuter.  D'un 
autre  côté,  il  est  essentiel  de  commencer  de 
suite  l'exploitation  des  déblais  de  roo  qui  doi- 
vent fournir  les  matériaux  qui  seront  em- 
ployés dans  cette  campagne  et  dont  le  cube 
ne  sera  pas  moindre  de  17,000  mètres.  Ces  ex- 
tractions seront  dirigées  de  manière  à  conti- 
nuer le  creusement  de  l'avant-port  et  à  com- 
mencer l'ouverture  du  chenal  qui  précédera 
l'écluse. 

En  1838  on  construira  le  quai  d'avant-port 
de  Saint-Malo,  la  cale  adjacente  et  les  bajoyers 
de  l'écluse  du  côté  de  la  ville.  En  même  temps 
et  pour  distribuer  les  travaux  aussi  également 
que  possible,  on  continuera,  du  côté  de  Saint- 
Servan,  le  mur  de  quai  commencé  en  1836.  On 
formera  les  terre-pleins  des  quais  de  l'avant- 
port  de  Saint-Malo,  ceux  de  l'écluse  sous  les 
murs  de  la  ville  et  des  quais  de  Saint-Servan, 
au  moyen  des  terres  fournies  par  le  creuse- 
ment de  la  partie  du  bassin  la  plus  rapprochée 
de  l'écluse  et  de  la  chaussée  de  jonction. 

Les  autres  travaux  seront  exécutés  dans  lea 
campagnes  de  1839  et  1810,  et  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'en  1841  le  pays  sera  en  possession 
du  bassin  et  de  toutes  ses  dépendances. 

Port  de  Laivderneau, 


La  ville  de  Landerneau,  située  sur  la  rivière 
d|Elorn,  à  4  lieues  de  l'embouchure  de  oette  ri- 
j  vière,  dans  la  rade  de  l^est,  voit  arriver  sous 
ses  murs  des  bâtiments  de  cabotage  de  2",60 
à  3™,60  de  tirant  d'eau,  qui  viennent  y  ap- 
porter des  vins  et  du  sel,  en  échange  dea 
grains,  des  toiles,  des  papiers,  des  cuirs  et 
autres  produits  du  pays,  dont  elle  est  le  lieu 
d'exportation. 

Les  navires  remontent  facilement  la  rivière 
à  l'aide  de  la  marée  jusqu'au  four  à  chaux 
oui  est  situé  à  1.400  mètres  du  port  de  Lan- 
derneau ;  mais,  a  partir  de  ce  point,  et  par 
suite  des  sinuosités  que  présente  le  chenal,  ils 
éprouvent  les  plus  grandes  difficultés  dans 
leur  marche  ;  souvent  ils  sont  obligés  d'échouer 
sur  la  vase  et  ils  y  sont  alors  retenus  jus- 
qu'au retour  d'une  grande  marée. 

Depuis  quelques  années  les  échouages  de 
oe  genre  paraissent  devenus  plus  fréquents  : 
divers  navires,  à  destination  de  Landerneau, 
ont  éprouvé  des  avaries  majeures  dans  ces 
derniers  temps.  Le  bateau  à  vapeur  de  Brest 
a  déjà  été  rompu  deux  fois,  et  l'on  est  me- 
nacé de  voir  une  entreprise  si  avantageuse  à 
toutes  les  communes  de  la  rive  gauche  de  la 
rivière,  entièrement  abandonnée,  si  on  ne  se 
hâte  de  redresser  le  chenal  et  de  lui  donner 
la  largeur  et  la  profondeur  que  réclament  les 
besoins  do  la  navigation. 

Depuis  longtemps  on  a  reconnu  la  nécessité 
de  ces  travaux,  et  une  première  somme  de 
111,274  fr.  15  a  été  même  employée  depuis  1824 
jusqu'à  1830  pour  l'ouverture  de  la  partie  in- 
férieure du  cnonal  sur  840  mètres  de  longueur. 
Quant  à  la  partie  supérieure  qui  doit  avoir 
550  mètres  de  longueur,  elle  a  été  adjugée  en 
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lb31  ;  mais  le  mauvais  état  des  affaires  de 
Tcntrepren-eur,  et  les  faibles  ressources  du 
budget,  ont  empêché  de  donner  à  cette  der- 
nière entreprise  l'impulsion  nécessaire.  On 
n'a  pu  y  dépenser  que   18,000  francs. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  reprendre  ces  tra- 
vaux et  de  les  pousser  avec  une  grande  ac- 
tivité,  afin   d'empêcher  que    les   fouilles   ne 
soient  comblées  par  les  vases  à  mesure  qu'on 
les  approfondira.  Il  faut  songer  aussi  à  mo- 
difier sous  quelques  rapports,  les  di8]3ositions 
qui  avaient  été  arrêtées  d'abord.   Ainsi,   au 
lieu  de  donner  12  mètres  de  largeur  au  fond 
du  nouveau  chenal,  il  est  nécessaire  de  porter 
cette  largeur  à  20  mètres  pour  que  deux  na- 
vires puissent  toujours^  sans  difficulté,  passer 
l'un  a  côté  de  l'autre.   Il  convient  de  plus, 
de    régler   le   fond   suivant   une   pente   uni- 
forme d'un  millimètre  par  mètre,  depuis  le 
port  jusqu'au  four  à  cnaux,   de  manière  à 
augmenter  de  0"*,60  la  profondeur  primitive. 
Enfin,  au  lieu  des  talus  inclinés  en  terre  sur 
lesquels    les    navires    pourraient    facilement 
échouer,  on  propose  d'établir  des  murs  de  sou- 
tènement en  pierres  sèches. 

Ces  dispositions  ont  été  approuvées  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  elles 
ont  reçu  l'assentiment  du  conseil  municipal 
do  Landerneau  qui^  par  délibération  du  7  no- 
vembre 1835,  s'est  engagé  à  concourir  aux 
travaux  pour  la  somme  de  20.000  francs,  si 
l'on  exécute  à  la  fois  les  murs  cfe  soutènement 
projetés  sur  les  deux  rives.  Les  travaux  étant 
évalués  à  311,368  francs,  c'est  donc  à  une  dé- 
pense de  291,368  francs  qu'il  s'agit  de  pour- 
voir, et  comme  il  existe  déjà  des  matériaux 
approvisionnés,  le  crédit  à  ouvrir  peut  être 
limité  à  275^000  francs. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  somme  en- 
tre deux  exercices  et  d'accorder  : 

En  1837 125,000fr. 

Et  en  1838 160,000fr. 

Fort  de  Lorient, 

Le  commerce  de  Lorient,  sans  prétendre  au- 
jourd'hui à  la  prospérité  dont  il  a  joui  autre- 
fois, lorsque  cette  ville  était  l'entrepôt  prin- 
cipal de  la  Con](pagnie  des  Indes,  fait  cepen- 
dant de  grands  efforts  pour  sortir  de  son 
infériorité,  et  demande  avec  instance  que  le 
gouvernement  le  seconde  en  améliorant  l'état 
de  son  port. 

La  position  de  ce  port,  à  l'entrée  du  golfe 
de  Gascogne,  le  rend  très  utile  aux  navires 
qui  sont  forcés  de  relâcher  ;  il  est  aussi  d'une 
grande  ressource  pour  les  constructions  na- 
vales et  pour  l'importation  des  denrées  néces- 
saires à  la  consommation  du  pays. 

Mais  depuis  quelques  années,  ce  port  se 
comble  par  l'accumulation  des  vases,  au  point 
que  les  navires  d'un  faible  tonnage  ne  peu- 
vent plus  y  aborder  dans  les  marées  ordi- 
naires, et  que  l'on  est  obligé  de  faire  décharger 
en  rade,  par  des  allèges,  la  plus  grande  par- 
tie des  cargaisons.  De  là  résultent  des  frais, 
des  risques  et  des  retards  qui  discréditent  le 
port,  et  en  élofgnent  le  commerce. 

Il  est  donc  indispensable  de  curer  le  port, 
et  même  d'augmenter  sa  profondeur,  en  creu- 
sant le  terrain  au-dessous  des  vases.  De  plus 


le  commerce  sollicite  vivement  la  construction 
d'un  bassin  à  flot  :  nul  autre  établissement 
ne  pourrait,  à  un  aussi  haut  degré,  rendre 
les  chargements  faciles  et  prompts,  favoriser 
l'introduction  des  grands  navires^  les  arme- 
mentA  pour  le  long  cours  et  pour  les  grandes 
pêches. 

La  disposition  des  lieux  permet  de  réali- 
ser facilement  ce  projet.  Par  la  construction 
d'un  barrage  écluse,  on  partagera  le  port  en 
deux  parties,  l'une  de  530  mètres  de  longueur, 
qui  ooviendra  un  bassin  à  flot,  l'autre  de 
180  mètres,  où  les  navires  continueront 
d'échouer  à  mer  basse.  L'écluse  du  barrage 
aura  10  mètres  de  largeur,  et  son  radier  sera 
établi  assez  bas  pour  qu  elle  puisse  donner 
passage  aux  navires  de  400  à  500  tonneaux.  Un 
pont  tournant  sera  placé  sur  ses  bajoyers, 
et  l'on  disposera  ce  pont  de  manière  que  les 
voitures  puissent  y  passer,  afin  de  faciliter 
les  communications  de  la  ville  avec  le  quai 
opposé,  et  le  transport  des  décombres  que  Von 
pourra  employer  pour  former  les  remblais  de 
ce  quai. 

Le  bassin  sera  creusé,  sur  une  largeur  de 
20  mètres,  jusqu'au  niveau  du  radier  de  l'é- 
cluse. Le  chenal  de  l'avant-posto  sera  creusé, 
jusqu'à  son  débouché  dans  le  Scorf,  suivant 
une  pente  régulière  commençant  au  niveau  du 
radier  de  l'écluse,  et  finissant  à  la  laisse  des 
basseâ  mers  d'équinoxe. 

» 

Les  déblais  du  port  seront  employés  à  for- 
mer sur  la  rive  droite  une  levée,  pour  servir 
de  chemin  de  halage,  pour  abriter  le  port,  et 
pour  enceindre  le  bassin  à  flot.  Depuis  le 
Scorf  jusqu'à  la  digue  de  Kernel^  cette  levée 
ne  servira  que  de  chemin  de  halage,  et  il  suf- 
fira de  lui  donner  10  mètres  de  largeur  ;  mais 
depuis  la  dig^ue  de  Kernel  jusqu'au  chantier 
de  construction  situé  près  de  la  chaussée 
de  Faouëdic,  on  augmeià^era  sa  largeur,  dans 
la  vue  d'agrandir  l'emplacement  dont  le  com- 
merce pourra  disposer  pour  le  dépôt  des  mar- 
chandises encombrantes,  et  pour  celui  des 
rognes  dont  la  mauvaise  odeur  infecte  mainte 
nant  l'un  des  plus  beaux  quartiers  de  la  ville. 
Il  serait  même  à  désirer  que  l'on  pût  combler 
entièrement  une  lagune  qui  existe  sur  ce  point. 

Les  ingénieurs  militaires  ont  reconnu  que 
les  travaux  projetés  ne  peuvent  être  qu'avan- 
tageux pour  la  défense,  de  la  place,  pourvu 
qu'on  démolisse  la  digue  de  Kernel  qui,  avec 
le  pont  de  l'écluse,  formerait  une  communi- 
cation trop  facile  pour  l'attaque  de  la  ville. 
Cette  concession  a  pu  être  faite  sans  difficulté; 
la  digue  dont  il  s'agit,  nécessaire  aujourd'hui 
pour  abriter  le  port  contre  les  lames  poussées 
par  le  vent  d'est  et  de  sud,  deviendra  inutile 
après  la  construction  du  contre-quai. 

Le  projet  a  été  soumis  à  une  enquête  publi- 
Que,  suivant  les  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance royale  du  18  février  1834.  Aucune 
objection  ne  s'est  élevée  contre  les  dispositions 
du  projet,  et  la  commission  d'enquête  y  a 
donne  son  entière  adhésion. 

Déjà  depuis  longtemps  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lorient  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement, sollicitaient  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  nous  venons  vous  entretenir. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées, 
après  un  examen  approfondi,  en  a  trouvé  les 
dispositions   bien  projetées. 


|ge  [Gbambn  ë6S  Députés.]  RÈGNE  M 

La  dépenfle  est  évaluée  à  la  somme  de 
630«000  fraacs  savoir  : 

Curage  et  creasemaiit  du  bas- 
sin  à  flot,  de  Tavant  port  et  du 
chenal,  revêtements  en  faacina^es    167,000  fr. 

Construction  du  barrage  écluse, 
batardesAix. ...-    366,000 

Somma  à  valoir  pour  épuise- 
ment» et  dépenses  imprévues,  in- 
demnités pour  acquisition  d'un 
moulin  et  de  quelques  terrains....      98,000 

Total 630,000  fr. 

Ces  travaux  peuvent  être  exé- 
cutés en  trois  campagnes,  nous 
proposons   d'affecter  à  rexefcioe  , 

1837 100,000  fr. 

et  à  rexercice  1838 300,000 

Fart  de  Yaame». 

La  position  du  port  de  Vannes,  à  quatre 
lieues  des  côtes,  et  au  chef-lieu  d'un  départe- 
ment, le  rend  propre  à  devenir  un  entrepôt 
assez  important,  et  en  fait  le  centre  du  com- 
merce des  nombreuses  îles  et  des  petits  ports 
situés  sur  la  mer  intérieure  désignée  sous  le 
nom  de  Morbihan.  Ses  chantiers  jouissent 
d'une  réputation  méritée  pour  la  construc- 
tion <les  bâtiments  destinés  au  cabotage. 

Mais  la  pix>fondeur  de  oe  port  et  du  chenal 
qui  le  précède,  n'est  pas  assez  grande  pour  les 
besoins  de  la  navigation:  les  chasses-marées 
de  cent  à  oent  vingt  tonneaux  que  Ton  cons- 
truit au  port  de  Vannes  et  qui  le  fréquen- 
tent, ne  peuvent  y  entrer  à  pleine  dûirge 
qu'aux  époques  des  vives  eaux  :  ce  n'est  qu'à 
ces  même»  époques  qu'il  est  possible  de  lan- 
cer ceux  qui  sont  sur  les  chantiers;  et  comme, 
dans  cette  localité,  le  plein  de  la  mer  de  vive 
eau  e'établit  à  six  heures^  il  en  résulte  que, 
dans  l'hiver,  cette  opération  doit  être  faito 
la  nuit,  ce  qui  en  augmente  les  difficultés. 

Ce  sera  donc  rendre  au  commerce  un  grand 
service  que  de  creuser  le  port  et  le  chenal,  de 
manière  qu»  leur  plafond  se  trouve  à  50  cen- 
timètres au-dessous  des  plus  basses  mers. 

On  ne  déviera  pas  le  cnenal  de  sa  position 
actuelle,  si  oe  n^st  pour  redresser  le  coude 
le  plue  prononcé  qu'il  présente,  entre  la  cou- 
pure de  Kino  et  la  pointe  de  Coulo.  Sa  lar- 
geur sera  régularisée  et  portée  à  dix  mètres  en 
plafond. 

La  coupure  de  Kino  faite,  il  y  a  quelques 
années,  dans  un  roc  schisteux  et  friable, 
éprouve  sur  ses  rives  des  éboulement*  fré- 
quents, et  les  débris  encombrent  le  passage  : 
ses  talus  seront  recouverts  d'un  revêtement  en 
pierre.  Au  delà  de  cette  coupure,  et  jusqu'à  la 
grande  cale  servant^  de  chantier  de  radoub, 
la  plus  grande  partie  des  perrés  formant  le 
revêtement  de  la  rive  gauche  du  port  seront 
reconstruits  à  neuf,  sur  une  longueur  de 
180  mètres.  Ceux  de  la  rive  droite  seront  ter- 
minés sur  une  longueur  de  80  mètres.  On 
exhaussera  tous  les  perrés  des  deux  rives  :  la 
hauteur  moyenne  de  cet  exhaussement  sera 
de  57  centimètres. 

Le  projet  des  travaux  a  été  soumis  à  une 
enquête  suivant  les  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance royale  du  18  février  1834. 

Aucune  réclamation  n'a  été  élevée  :  la  com- 
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mission  d'enquête,  en  donnant  son  adhésion 
au  projet,  a  demandé  qu^un  bassin  à  flot  fût 
établi  dans  le  port  de  Vannes. 

Déjà  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
et  le  conseil  général  du  département  avaient 
émis  un  pareil  vœu.  On  conçoit,  en  effet,  que 
l'établissement  d'un  bassin  à  flot  pourrait 
provoquer  les  armements  pour  le  long  cours 
et  pour  les  grandes  pêches,  mais  ce  n  est  pas 
là  Je  besoin  le  plus  urgent  dn  pays;  il  faut, 
avant  tout,  donner  à  la  petite  navigation  les 
facilités  qu'elle  rédame.  Les  baraues  du  pays 
peuvent  aujourd'hui  entrer  dans  le  port  et  en 
sortir  librement,  dès  qu'elles  trouvent  un 
mouillage  de  quatre  pieas  seulement;  il  n'en 
serait  psA  de  même  si  le  port  était  fermé  par 
une  écluse  dont  on  ne  pourrait  ouvrir  les 

Eortes  qu'à  ime  certaine  hauteur  de  marée, 
es  barques  seraient  alors  souvent  retenues 
dans  le  chenal,  loin  de  la  ville  et  des  maga- 
sins. Ainsi,  la  localité  ne  comporte  pas  un 
établissement  de  ce  genre,  du  moins  danB 
l'emplacement  désigné;  cet  établissement  exa- 
gérait des  frais  assez  considérables,  tandis' 
que  le  creusement  du  port  sera,  pour  le  com- 
merce de  Vannes,  une  amélioration  qui  suf- 
fira à  ses  besoins  pendant  de  longues  années 
encore. 

La  dépense  en  est  évaluée  à  200,000  francs 
elle  pourra  facilement  se  réaliser  en  deux  an- 
nées, et  nous  proposons  d'affecter  à  l'exercice 

1837 50,000  fr.. 

à  l'exercice  1838 150,000 

Total 200,000fr. 

Fort  de  Falais, 

Palais,  à  Belle-Ile-en-Mer,  est  un  port  de 
relâche  très  utile  aux  navigateurs;  sa  rade 
est  fréquentée  par  un  grand  nombre  de  na- 
vires. Belle-Ile  est  la  première  terre  que  vien- 
nent reconnaître  ceux  qui  entrent  dans  le 
golfe  de  Gascogne,  et  ils  sont  souvent  con- 
traints d'y  chercher  un  refuge  contre  les  tem- 
pêtes. C'est  de  plus  une  position  militaire 
importante;  aussi,  sous  l'Empire,  on  a  cons- 
truit un  quai  au  port  de  Palais,  ainsi  que  les 
deux  môlee  qui  en  défendent  l'entrée. 

Mais  il  est  nécessaire  d'augmenter  le  déve- 
loppement des  quais  et  surtout  la  profondeur 
du  port,  et  par  suite  son  étendue,  en  rendant 
ainsi  accessibles  aux  navires  des  parties  où 
dis  ne  peuvent  pas  aujourd'hui  pénétrer  : 
dans  l'état  actuel  des  lieux,  le  défaut  de  pro- 
fondeur y  est  tel  que  les  bâtiments  caboteurs 
ne  peuvent  ni  entrer  dans  les  petites  marées, 
ni  sortir  au  déclin  des  grandes.  Ainsi,  up  na- 
vire entré  en  vive  eau,  par  une  tempête, 
risque  do  se  trouver  amorti,  lorsque  le  oeau 
temps  revient,  et  les  capitaines  craignant 
d'être  trop  longtemps  retenus,  aiment  sou- 
vent mieux  rester  en  mer  que  do  relâcher  à 
Belle-Ile. 

Un  projet  a  été  dressé  pour  l'amélioration 
complète  du  port  de  Palais.  Les  travaux  à 
exécuter  consistent  d'abord  à  creuser  l'avant- 
port,  le  port  proprement  dit  et  l'arrière-port,' 
à  une  profondeur  de  3  mètres  en  contrebae 
des  pleines  mers^de  mortes  eaux.  Ensuite  osk 
formera  de  l'arrîère-port  un  bassin  à  flot,  en 
remplaçant  le  pont  de  la  citadelle  par  une 
écluse  à  portes  d'èbe,   de  9  mètres  60  centi- 
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mëtreB  de  largeur^  avec  pont  tournant.  Ce 
baasin  est  néceasaire  pour  éviter  aux  bâti- 
mentB  fins  qui  vi^ment  relâcher  à  Belle-Ue, 
les  inoonvéniente  de  Téchonage. 

La  partie  la  plu»  reculée  du  port,  que  Ton 
appelle  la  Saline^  deviendra  un  bassin  de  dé- 
sarmement et  de  carénage  :  elle  sera  creusée 
d#  manière  que  son  plafond  partant  du  même 
nivceau  que  celui  du  port,  se  relève,  par  une 
pente  continue  de  1"^,30  à  son  extrémité. 

La  saline  et  le  bassin  à  flot  communiqneront 
ensemble  par  un  pertuis  de  9^,60  de  largeur, 
dont  les  oajoyefs  auront  des  rainures,  pour 
que  l'on  puisse  au  besoin  y  former  un  oar- 
ra^e,  et  séparer  ces  deux  bassinv.  Bur  le  per- 
tuis, on  établira  une  passerelle  tournante, 
pour  procurer  à  la  ville  une  seconde  conmiu- 
nleation  av«e  la  partie  eeptentrioBale  du 
port. 

Le  bassin  à  flot  et  la  saline  seront  entourés 
de  quais  en  talus  ;  les  quais  situés  au  sud  du 
port  proprement  dit,  seront  reconstruits,  et 
on  leur  donnera  10  mètres  de  largeur. 

Dans  Favant-port,  on  enlèvera  complète- 
ment les  rochers  (jui  se  trouvent  au  pied  des 
remparts  de  la  citadelle.  Le  long  de  Tescar- 
pement,  on  établira  un  chemin  de  halage  de 
1",30  de  largeur,  pour  communiquer  du  môle 
de  la  citadelle  au  quai  nord.  Ce  chemin  de 
halage  sera  formé  par  des  madriers  portés 
sur  d»6  corbeaux  en  fer,  de  sorte  qu'il  sera 
facile  de  le  démonter  en  cas  d'attaque,  afin 
de  conserver  à  l'escarpement  toute  la  hauteur 
qu'il  peut  avoir. 

Pour  rompre  la  lame  qui  déferle  avec  vio> 
lence  dans  l'avant-port,  par  les  vents  d'est, 
une  jetée  intérieure  et  plusieurs  systèmes  de 
brise-lames  ont'  été  successivement  pro{>osés  ; 
mais  une  discussion  approfondie  a  fait  re- 
connaître que  ces  ouvrages  formant  une 
grande  saillie,  seraient  plus  dangereux 
qu'utiles  xK>ur  la  navigation,  et  il  a  été  décidé 
que  l'on  se  contentera  de  construire  un  seul 
brise-lames  d'essai,  de  16™, 50  de  saillie,  ap- 
puyé à  l'escarpement  de  la  citadelle.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  que  cet  ouvrage  arrêtera  les 
lames,  lorsque,  poussées  par  les  vents  d'est, 
elles  viendront  frapper  l'angle  rentrant  de  la 
citadelle,  et  qu'il  empêchera  leur  transmis- 
sion dans  le  port.  Comme  il  ne  sera  construit 
qu'à  pierres  sèches  et  d'une  manière  provi- 
soire, et  que  sa  construction  ne  coûtera  que 
5,000  francs,  on  pourra  le  détruire,  s'il  ne 
rempHt  pas  son  but,  sans  s'être  engagé 
dans  un  sacriflce  considérable.  S'il  nroduit 
au  coiktraire  un  effet  satisfaisant,  on  le  rem- 
placera par  im  ouvrage  définitif. 

Les  ouvrages  projetés  ne  seront  pas  seule- 
ment utiles  au  commerce,  ils  contribueront 
encore  puissanmaent  à  augmenter  les  moyens 
de  défense  de  la  place,  par  la  profondeur  que 
l'on  doit  donner  aux  diverses  parties  du  port, 
par  les  escarpements  qui  seront  faits  au  pied 
de  la  citadelle,  enfin  par  les  retenues  cTeau 
qui  vont  être  créées.  Aussi  le  département  de 
la  guerre  a-t-il  cédé  les  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  de  tous  les  bassins  et  ou- 
vrages hydrauliques,  et  a-t-il  remis  à  l'Ad- 
ministration des  ponta-et-chaueeées,  la  jouis- 
sance des  quais  et  autres  dépendances  du 
port,  qui  peuvent  être  utiles  au  commerce. 

La  commission  mixte  des  travaux  publics, 
après  avoir  pris  connaissance  des  conférences  I 


qui  avaient  eu  lieu  entre  les  ingénieurs  civils 
et  militaires,  a  reconnu  que  les'intérlta  dee 
deux  services  sont  parfaîteraent  conciliés  par 
les  travaux  projetés. 

Une  enquête  a  eu  lieu  suivant  les  formea 
prescrites  par  Fordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1834.  Aucune  réclamation  n'a  été  faite 
contre  les  ouvrages  proposés  ;  la  commission 
d'enquête,  reconnaissant  que  ces  ouvrages  se- 
ront éminemment  utiles  à  la  navigation  et  au 
commerce,  a  demandé  que  le  gouvernement 
les  fit  exécuter  le  plus  tôt  possible. 

La  dépense  est  évaluée  à  3^,600  francs, 
qu'il  est  prudent,  pOAir  faire  face  aux  cas  im* 
prévus,  d'élever  à  400,000  francs. 

Elle  pourra  facilement  se  réaliser  en  trois 
campagnes  :  et  nous  proposons  d'affecter  à 

l'exercice  1837 00,000  fr. 

à  l'exercice  1838 200,000 

Port  de  SairU-GUle*. 

Le  port  de  Saint-Qilles.  qui  est  situé  à  l'em- 
bouchure de  la  Vie,  est  le  seul  port  que  Ton 
tr<mve  sur  les  côtes  ouest  de  la  France,  depuis 
le  port  des  Sables,  jusqu'au  détroit  de  Fro- 
mentine  :  placé  entre  le  Bocage  et  le  IVlarais, 
il  sert  de  débouché,  non  seulement  à  une 
grande  quantité  de  grains  récoltés  dans  le 
pays  ^ui  Tentoure,  mais  encore  aux  riches 
produits  des  belles  salines  qui  le  touchent.  Il 
reçoit  des  bâtiments  de  cabotage  de  2^,60  à 
3  mètres  de  tirant  d'eau,  qui  y  apportent  des 
bois,  des  résines,  des  vins,  des  fers,  des  char- 
bons de  terre  et  des  matériaux  de  toute  es- 
pèce, et  son  importance  commerciale  ne 
pourra  que  s'accroître  par  l'achèvement  des 
routes  stratégiques  dont  l'une  y  aboutit  di- 
rectement et  i>orte  le  nom  de  route  strate*- 
gique  n°  4,  d'Aizenay  à  Saint-Qilles. 

Gomme  port  de  refuge,  Saint-Gilles  mérite 
une  attention  plus  particulière  :  c'est  le  seul 
point  oà  les  navires  puissent  relâcher  lorsque, 
par  des  vents  forcés  du  sud-ouest,  ils  ont 
manqué  l'entrée  du  port  de  l'île  d'Yen  et  qu'ils 
se  trouvent  affalés  entre  cette  île  et  la  côte  de 
la  Vendée.  Dans  cette  circonstance,  ik  ne 
pourraient  entrer  au  port  des  Sables  qu'en 
doublant  les  rochers  clés  Barges,  mais  cette 
manœuvre  présente  toujours  les  plus  grands 
dangers;  d'un  autre  côté,  il  leur  est  très  dif- 
ficile et  souvent  tout  à  fait  impossible  d'en- 
trer dans  le  détroit  de  Fromentine  où  le  cou- 
rant de  jusant  se  fait  sentir  avec  une  force 
extraordinaire  pendant  environ  quatre  heures 
de  la  ma^ée  baissante.  Le  port  de  Saint-Gilles 
peut  alors  leur  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices, et  en  temps  de  guerre,  son  utilité  n'est 
pas  moins  grande  pour  les  bâtiments  qui  se 
trouvent  nienacés  par  l'ennemi.  L'on  se  rap- 
pelle oue,  dans  la  dernière  guerre  maritime, 
plus  oe  100  convois  de  30,  40,  50  et  même 
100  voiles  y  ont  trouvé  un  asile  sans  lequel  ils 
seraient  devenus  la  proie  de  l'ennemi,  ou  au- 
raient au  moins  éprouvé  des  pertes  considé- 
rables. 

Ce  port  ne  possède  aujourd'hui  que  deux 
môles  en  maçonnerie  de  145  mètres  et  de 
53  mètres  de  longueur,  placés  à  180  mètres 
d'intervalle  sur  la  rive  droite  de  la  Vie  en 
face  du  village  de  Croix-de-Vie.  Les  navires 
viennent  .stationner  auprès  de  ces  môles,  ou 
poussent  leur  route  plus  avant  dans  la  ri- 
vière suivant  l'état  de  la  mer,  et  c'est  sur  le 
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rivage  même  à  mer  basse  qu'ils  effectuent  leur 
chargement  et  leur  déchargement.  Du  reste, 
Saint-Gilles  est  dans  le  plus  mauvais  état; 
son  entrée  est  obstruée  par  les  sables  enlevés 
aux  dunes  qui  couvrent  le  port  du  côté  de  la 
mer,  et  bientôt,  si  Ton  n'y  porte  remède,  les 
plus  petits  navires  ne  pourront  plus  y  entrer. 

Dès  1832,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Vendée  a  signalé  cet  état  de  choses  à 
l'attention  de  l'Aaministration^  en  deman- 
dant que  l'on  prit  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  A  peine  cette 
délibération  était-elle  parvenue  à  l'Adminis- 
tration, que  les  tempêtes,  qui  ont  régné  sur 
toute  l'étendue  de  nos  côtes,  au  commence- 
ment de  1833,  ont  détruit  sur  plus  de  40  mè- 
tres de  longueur,  la  dune  ou  pointe  de  la  Ga- 
renne qui  couvrait  le  port  de  Saint-Gilles  du 
côté  de  la  mer.  Depuis  ce  moment,  les  vagues 
viennent  battre  en  plein  les  maisons  du  ha- 
meau de  Croix  de  Vie  ;  les  navires  ne  sont 
plus  en  sûreté,  là  où  ils  trouvaient  aupara- 
vant un  abri  complet  ;  des  bancs  de  sable,  de 
plus  en  plus  considérables,  se  sont  formés 
dans  le  port,  et  menacent  de  l'obstruer  entiè- 
rement; enfin  les  salines  et  les  marais  de  cette 
côte,  sur  une  étendue  de  deux  à  trois  lieues, 
sont  cT^posés  à  être  submergés  et  totalement 
ruinés. 

Par  suite  des  plaintes  des  conseils  munici- 
paux de  Saint-Gilles  sur  Vie,  et  de  Croix-de- 
Vie.  qui  ont  porté  ces  faits  à  la  connaissance 
do  l'Administration,  les  ingénieurs  ont  reçu 
ordre  d'examiner  les  lieux  et  de  proposer  les 
mesures  qu'ils  croiraient  nécessaires  pour 
sauver  le  port  de  Saint-Gilles  et  les  établisse- 
ments qui  l'avoisinent. 

MM.  les  ingénieurs  ont  satisfait  à  cette  in- 
vitation en  présentant,  vers  la  fin  de  1833, 
le  projet  des  travaux  a  exécuter  pour  réta- 
blissement d'une  jetée  en  maçonneri'è  d^^ 
441  mètres  de  longueur  sur  la  rive  gaucHe  du 
chenal.  Cette  jetée  devait  s'enraciner  dans  la 
dune  au  point  où  s'arrête  aujourd'hui  la  Ga- 
renne, et  se  prolonger  jusqu'à  la  laisse  de 
bas3C-mcr  de  vive  eau  ;  MM.  les  ingénieurs 
pensaient  qu'elle  rendrait  au  port  l'abri  dont 
il  a  été  privé  par  la  destruction  d'une  partie 
de^  la  pointe  do  la  Garenne  ;  qu'elle  consolide- 
rait cette  pointe  par  les  amoncellements  de 
sable  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'v  former; 
Qu'enfin  elle  faciliterait  l'entretien  de  la  pro- 
xondcur  du  chenal,  en  arrêtant  la  marche  des 
sables  gui  viennent  du  sud. 

La  aéponse  de  ce  projet  était  évaluée  à 
760,000  francs  ;  mais,  attendu  qu'il  était  pro- 
bable que  les  travaux  ne  pourraient  être  en- 
trepris de  suite,  les  ingénieurs  ont  présenté 
en  môme  temps  le  projet  d'une  estacade  pro- 
visoire d'une  longueur  de  100  mètres  environ 
pour  arrêter  les  enHablements  provenant  de  la 

S  ointe  de  la  Garenne.  Ce  dernier  travail  ne 
evait  revenir  qu'à  44,000  francs. 
Avant  de  donner  aucune  suite  à  ces  propo- 
sitions, l'Administration  a  voulu  s'éclairer 
de  l'opinion  des  habitants  du  pays  sur  l'uti- 
lité de  Tune  ou  l'autre  des  dispositions  pro- 
jetées. 

Huit  dépositions  ont  été  inscrites  au  re- 
gistre de  l'enquête  ;  elles  contiennent  toutes 
dos  renseignements  propres  à  faire  ressortir 
l'importance  du  port  de  Saint-Gilles,  ainsi 
quo  la  n(''Cf»ssité  dei  travaux  proposés  :  la  i 
commiKHion  d'cnquêU\    composte    principale-  i 


ment  de  marins  et  d'armateurs,  a  reconnu  à 
l'unanimité  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le 
projet  de  la  jetée  définitive  et  de  rejeter  le 
projet  de  l'estacade  provisoire,  qui.  à  aon 
avis,  ne  remplirait  aucunement  le  but  que 
l'on  s'est  proposé. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
reconnu  à  son  tour  qu'il  fallait  renoncer  à 
la  construction  de  la  ietéc  provisoire  et  en 
venir  de  suite  à  l'établissement  do  la  jetée 
définitive,  mais  il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  néces- 
saire de  prolonger  cette  jetée  jusqu'à  la  laisse 
des  baœes  mers  de  vive  eau  et  de  lui  donner 
une  longueur  de  441  mètres,  comme  les  ingé- 
nieurs ïcmt  proposé.  Il  lui  a  semblé  que,  pour 
le  moment,  l'on  devait  se  borner  à  une  lon- 
gueur de  160  mètres,  et  que  oe  premier  tra- 
vail suffirait  pour  la  conservation  du  port 
en  fixant  l'extrémité  nord  de  la  pointe  de  la 
Garenne  et  en  empêchant  que  les  sablea  de 
cette  pointe  ne  soient  ietés  dans  le  chenal 
lorsque  les  vents  du  sud-ouest  soufflent  avec 
violence. 

£n  réduisant  la  jetée  à  une  longueur  de 
160  mètres,  l'évaluation  des  dépenses  ne  s'élève 
plus  qu'à  262,000  francs  pour  une  construction 
en  maçonnerie,  ou  à  180,000  francs  dans  le  cas 
d'une  exécution  en  charpente,  avec  remplis- 
sage en  moellons. 

La  différence  de  ces  deux  estimations  esft 
trop  faible  pour  qu'on  renonce  à  tous  les  avan- 
tages que  présente  le  système  en  maçonnerie 
sous  le  rapport  de  la  solidité,  de  la  durée,  et 
des  frais  annuels  d'entretien.  Toutefois  il  est 
prudent  d'élever  le  crédit  à  300,000  francs, 
soit  pour  faire  faoe  aux  cas  imprévus  et  aux 
avaries  qui  pourront  survenir  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  soit  pour  quelques  ouvrages 
accûssoires,  tels  par  exemple  que  la  régulari- 
sation des  rochers  qui  forment  la  rive  nord  du 
chenal. 

Cette  dépense  pourra  se  réaliser  en  trois 
années,  et  nous  proposons  d'affecter  à  l'exer- 
cice 1837,  60,000  francs,  et  à  l'exercice  1838, 
160,000  francs. 

Port  de  la  Ciotat, 

Le  port  de  la  Ciotat,  qui  est  situé  à  peu  près 
à  égale  distance  entre  les  deux  ports  les  plus 
fréquentés  du  littoral  de  la  Méditerranée, 
Marseille  et  Toulon,  n'a  encore  qu'une  faible 
importance  comme  port  de  conunerce;  mais 
oomme  port  de  relâcne  il  rend  de  grands  ser- 
vices à  la  navigation  :  chaque  année  près  de 
400  navires  viennent  y  chercher  un  refuge 
contre  les  tempêtes.  Les  bâtiments  de  l'Etat  y 
relâchent  eux-mêmes  assez  fréquenunent  lors- 
qu'ils sont  surpris  par  les  fortes  rafales  du 
golfe  de  Lyon.  Ce  port  se  recommande  d'ail- 
leurspar  les  nombreuses  constructions  qui  sor- 
tent de  ses  chantiers,  et  il  mérite,  sous  oe  nou- 
veau rapport,  de  fixer  l'attention  du  gouver- 
nement et  des  Chambres. 

Placé  sur  le  côté  ouest  de  la  rade  du  même 
nom,  le  port  de  la  Ciotat  n'avait  autixîfois 
qu'un  seul  môle  de  160  mètres  de  longueur  qui 
servait  à  l'abriter  en  partie  contre  les  vents 
du  sud-est.  Plus  tard  on  y  a  oonslruit  un  se- 
cond môle  parallèle  au  premier,  mais  plus 
avancé  vers  la  mer  et  çiui  en  a  triplé  la  sur- 
face :  oe  port  offre  aujourd'hui  un  bassin  de 
132,000  mètres  carrée  et  peut  contenir  150  na- 
vires de  4  à  6  mètres  de  tirant  d'eau. 
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Par  suite  de  rétablissement  du  môle  neuf 
qui  a  une  longueur  de  24ô  mètres,  l'ancien 
môle  &evt  aujourd'hui  comme  débarcadère.  Le 
port  de  la  Ciotat  possède  en  outre  500  mètre» 
de  mur  de  quai  et  un  beau  chantier  de  cons- 
truction qui  est  devenu  insuffisant  pour  les 
travaux  demandés  de  toute  paît  aux  cons- 
tructeurs de  la  localités 

Entre  le  musoir  du  môle  extérieur  et  le  fort 
Bérouard  qui  domine  l'entrée  du  port  du  côté 
de  Teet,  il  existe  un  intervalle  de  140  mètres 
par  lequel  le  port  est  entièrement  ouvert  à 
fa  mer.  Lorsque  les  vents  soufflent  de  la  par- 
tie de  l'est,  la  lame  pénètre  jusqu'au  fond  du 
port  et  va  déferler  violemment  sur  les  quais 
et  se  briser  contre  les  maisons.  Les  bâtiments 
qui  stationneraient  dans  cette  partie  du  port, 
seraient  infailliblement  perdus.  Quant  à  ceux 
qui  sont  abrités  par  les  môles,  ils  ont  beau- 
coup à  souffrir  par  suite  du  ressac  que  pro- 
duit latéralement  l'ondulation  des  lames  di- 
rectes. 

L'entrée  du  port  présente  un  inconvénient 
qui  est  d'une  nature  plus  grave  encore.  Le  fort 
Bérouard  est  bâti  sur  un  rocher  qui  se  pro- 
longe à  une  distance  de  90  mètres  sous  la  mer, 
et  forme  un  écueil  pour  les  navires.  Les  ma- 
rins les  plus  expérimentés  et  les  plus  prati- 
ques du  golfe  ont  beaucoup  de  peine  à  échap- 
per à  ce  danger  dans  les  nuits  orageuses,  lors- 
que les  vents  soufflent  avec  violence  de  là 
partie  nord-est  au  sud-est  ;  aussi  chaque  an- 
née Srten  de  nouveaux  sinistres  à  déplorer. 
Enfin,  le  feu  de  port,  qui  est  d'un  grand  se- 
cours pour  annoncer  au  loin  le  port  de  la  Oio- 
tat,  est  trop  élevé  pour  être  aperçu  de  près 
dans  les  temps  de  brouillard  et  dans  les  fortes 
pluies,  et  cette  circonstance  a  plusieurs  fois 
contribué  aux  naufrages  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant la  nuit. 

L'intérêt  de  l'humanité,  celui  du  commerce  et 
de  la  marine  s'unissent  donc  pour  réclamer  un 
prompt  remède  à  cet  état  de  choses.  Dans  cette 
vue  il  s'agirait  de  construire  dans  la  direc- 
tion de  recueil  un  môle  de  93  mètres  de  dé- 
veloppement qui  s'enracinerait  à  la  face  sud 
du  fort  Bérouard.  et  se  terminerait  à  peu 
près  vis-à-vis  la  tête  du  môle  situé  de  l'autre 
côté  de  la  passe  ;  on  donnerait  à  cet  ouvrage 
6  mètres  de  hauteur  au-dessus  de  la  mer  et 
10  mètres  de  largeur  au  couronnement  ;  on 
l'établirait  sur  un  enrochement  en  gros  blocs 
formant  à  l'intérieur  un  empattement  de 
8  mètres  pour  le  quai,  et  à  l'extérieur  un  autre 
empattement  de  14  mètres  sur  le  bord  duquel 
on  placerait  lîne  contre- jetée  destinée  à  bnser 
la  lame. 

Un  môle  ainsi  formé  aura,  pour  premier 
résultat,  d'éviter  les  naufrages  qui  ont  lieu  à 
l'entrée  du  port  ;  en  second  ueu,  il  diminuera 
de  beaucoup  les  effets  de  la  mer  dans  l'inté- 
rieur. Pour  atténuer  encore  davantage  la  vio- 
lence des  lames  qui  se  propagent  jusqu'au 
fond  du  port,  on  établira  des  quais  en  plans 
inclinés  ae  part  et  d'autre  de  l'entrée. 

Le  premier  de  ces  deux  quais  sera  fort  utile 
au  commerce,  le  second  est  vivement  réclamé 
pour  l'amarrage  des  bateaux  pêcheur»,  pour 
leur  tirage  à  terre,  pour  leur  réparation,  en- 
fin pour  débarrasser  le  qi^^^i  de  construction 
qui  est  déîà  trop  étroit  pour  les  grands  na- 
vires que  ï(m  y  met  eu  chantier. 

Du  reste,  l'on  propose  de  remplacer  l'épi 


irrégulier  en  gros  blocs,  qui  existe  auprès  du 
quai  de  l'Hôtel-de- Ville,  par  une  palissade 
a  plans  inclinés  pouvant  servir  d'embarcadère 
et  de  môle  accessoire,  et  l'on  espère  que  ce 
travail  sera  fort  utile  pour  arrêter  le  courant 
littoral  de  la  lame  et  en  empêcher  le  déferle- 
ment et  le  ressac. 

Enfin,  on  perfectionnera  le  système  d'éclai- 
rage en  plaçant  un  nouveau  feu  sur  la  tête 
du  môle  projeté  et  en  conservant  d'ailleurs 
celui  qui  existe  sur  le  fort  Bérouard,  de  ma- 
nière que  ces  deux  feux,  par  leur  alignement, 
puissent  guider  les  navires  pendant  la  nuit, 
et  leur  faire  ju^r,  par  la  différence  appa- 
rente de  leur  niveau,  du  plus  ou  moins  de 
proximité  de  la  passe. 

Ce  projet  a  été  mis  sous  les  yeux  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  été  d'avis 
de  l'adopter  dans  toutes  ses  parties. 

D'un  autre  côté,  l'Administration  a  voulu 
s'éclairer  de  l'avis  d'une  commission  d'en- 
quête qui  a  été  chargjée  d'examiner  sur  place 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  dispo- 
sitions présentées  :  cette  commission,  compo- 
sée de  capitaines  de  navires,  d'officiers  de  la 
marine  royale,  de  négociants,  de  pilotes,  du 
commissaire  de  la  marine  et  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  a  répondu  aux  questions 
qui  lui  ont  été  adressées;  elle  a  fait  con- 
naître : 

1**  Que  le  môle  projeté  à  l'witrée  du  port  de 
la  Ciotat  aura  pour  résultat  immédisat  de 
faire  disparaître  le  danger  de  la  passe  ; 

2^  Qu'il  n'apportera  aucun  obstacle  à  l'en- 
trée des  navires,  et  qu'il  favorisera  leur  sor- 
tie avec  les  vents  traversiers,  en  offrant  un 
moyen  de  touage  qui  n'existe  pas  aujourd'hui; 

3®  Qu'il  effacera  tous  les  inconvénients  de  la 
mer  et  des  vents  d'est  et  de  nord-est,  qui  au- 
jourd'hui donnent  du  ressac  et  fatiguent  les 
navires  placés  entre  les  deux  môles  anciens; 
que  toutefois,  par  le  vent  de  sud-est,  direc- 
tion naturelle  de  l'ouverture  du  port,  cet  in- 
convénient subsistera  toujours,  et  ne  pourrait 
disparaître  que  si  l'on  se  déciaait  à  prolonger 
le  nouveau  môle  vers  le  sud  ;  mais  que  ce  pro- 
longement serait  d'une  exécution  dispen- 
dieuse, à  cause  de  la  profondeur  de  l'eau; 

4®  Que  les  ouvrages,  tels  qu'ils  ont  été  ocm- 
us  par  les  ingénieurs,  sont  bien  appropriés 
I  la  localité  et  au  but  qu'on  cherche  à  rem- 
plir. Cependant,  la  commission  a  présenté 
quelques  observations  sur  les  détails  de  cons- 
truction, et  elle  a  demandé  particulièrement 
que  l'on  plaçât  sur  le  môle  aes  bornes  et  des 
organeaux  propres  au  touage  des  navires  en- 
trants et  sortants. 

Le  ministre  de  la  marine  a  appuyé  les  con- 
clusions de  cette  commission  et  il  a  insisté 
pour  que  l'on  prolongeât  de  suite  le  môle  dans 
le  sud,  afin  de  mieux  abriter  le  port  et  de  faci- 
liter le  mouillage  et  l'amarrage  des  bâtiments 
de  guerre  en  dedans  de  ce  môle. 

Ce  prolongement  aurait  en  effet  un  avantage 
incontestable,  mais  il  ne  pourrait  se  réaliser 
qu'en  portant  les  travaux  sur  des  points  où 
la  mer  présente  des  profondeurs  de  7  à  8  mètres 
et  au  delà,  et  dès  lors  la  dépense  à  faire  croî- 
trait dans  une  proportion  énorme  :  l'Admi- 
nistration a  donc  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir 
au  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

La  dépense  peut  être  fixée  à  350,000  francs  : 


I' 
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il  aéra  facile  de  la  réaliser  en  trois  ans,  et 
nouB  propoBODs  d'afEecter  à  Texer- 

eiœ  1837!?rr. 50,000fr. 

1838  !»,«» 

Port  de  Canneê. 

Le  niooillage  de  Oannes,  ouvert  aux  vents 
depuis  le  sud  jiMqa'à  Touest,  a  besoin  d'être 
abrité  par  un  môle  :  la  nécessité  de  cet  ouvrage 
est  depuis  IcHigtemps  leoonnue  ;  un  projet 
dressé  pour  son  exécution  fut  approuvé  en 
1784,  par  les  Etats  de  Provence,  et  le  môle 
aurait  érf^  construit  queues  années  après,  si 
les  événements  de  la  Révolution  n'y  euesent 

mi«  obstacle.  *  .     ,  . 

Depuis  cette  époque,  Tart  a  fait  des  progrès, 
et  les  effets  de  la  mer  sur  la  plage  de  Cannes 
ont  été  BOum»  à  de  nombreuses  obaervationâ. 
L'expérience  acquise,  les  observations  faites 
ont  été  miaes  à  proût  pour  la  rédaction  d'un 
nouveau  projet. 

Cannes  est,  auprès  Marseille,  le  port  le  plus 
important  de  la  côte  de  Provence  ;  c'est  le 
principal  débouché  du  département  du  Yar 
et  particulièi^enieat  de  rarrondieBementi  de 
GhraMC.  Bon  commeree  prend,  depuis  Quelques 
années,  un  accroissement  remarquable.  Le 
chiffre  de  ses  opérations,  qui  n'était,  en  1820, 
'  que  de  3,5()0,0Ûû  francs,  s'est  élevé  à  16  mil- 
lions en  1834  ;  dans  cette  dernière  année,  le 
nombre  des  bâtiments  entrés  ou  sortis  a  été 
de  606;  ce  nombre  n'était  que  de  300  avant  1820. 
Les  recettes  de  la  douane  s'élèvent  à  près  de 
500,000  francs. 

Cependant,  le  port  de  Cannes  ne  consiste 
qu'en  une  simple  plage  dépourvue  de  quai  et 
ae  tout  établissement  maritime.  Lorsque  les 
venta  soufflent  avec  violence  entre  le  sud  et 
l'ouest,  ce  qui  arrive  habituellement  en  hiver, 
cette  plage  n'est  plus  tenable  ;  les  navires  ne 
peuvent  alors  échapper  à  une  perte  presque 
certaine^  qu'en  se  réfugiant  sous  le  fort  de 
l'île  Samte-Marçuerite  :  mais  ce  passage, 
lorsqu'il  ne  se  fait  pas  avant  la  temçête,  pré- 
sente de  grands  dangers,  et  le  mouillage  de 
l'île  n'offre  pas  un  abri  parfait  :  aussi  les  nau- 
frages sont-ils  très  fréquents. 

Les  naviras  mouillés  à  la  plage  de  Cannes, 
étant  obligés  de  se  tenir  toujours  prêts  à  ap- 
pareiller au  moindre  signe  de  tempête,  il  en 
résulte  souvent  des  frais  et  souvent  des  inter- 
ruptions dan»  les  chargements,  qui  favori- 
sent, au  détriment  du  commerce  français,  les 
expéditions  du  port  de  Nice,  où  ces  inconvé- 
nients n'existent  pas. 

Si  le  mouillage  de  Cannes  était  convenable- 
ment abrité,  on  y  recevrait  les  plus  grands 
navires  de  commerce,  et  même  les  vaisseaux  de 
l'Etat  pourraient  y  relâcher  :  mais  ce  mouil- 
lage perd  tous  les  avantages  que  sa  profon- 
deur d'eau  devrait  présenter,  par  la  nécessité 
où  sont  les  navires  oe  le  quitter  souvent,  pour 
passer  à  celui  de  l'île  Sainte-Marguerite.  C'est 
ce  qui  fait  que  le  port  de  Cannes  peut  à  peine 
admettre  les  bâtiments  tirant  3  mètres  d'eau, 
c'est-à-dire  ceux  du  grand  cabotage. 

Les  vents  du  sud  à  l'ouest,  si  redoutés  des 
marins  qui  fréquentent  la  plage  de  Cannes, 
causent  encore  à  cette  plage  des  désastres 
d'un  autre  genre.  Lorfiqu'ils  soufflent  avep 
foroe  entre  l^uest  et  le  sud-ouest,  les  vagues 
soulevées  agitent  les  sables  du  fond  de  la  mer 


et  du  rivage  :  aidées  de  la  directioga  inelinée 
du  vent  sur  la  côte,  elles  les  poussent  vforB 
Cannes  et  les  déposent  devant  m  ville,  où  la 
mer  est  restée  plus  ci^e. 

Au  contraire,  lorsque  les  vents  arrivent 
entre  le  sud-ouest  et  le  sud,  ils  battent  la  eète 
dans  une  direction  perpendiculaire  ;  alon  ies 
vagues  attaqment  les  sables  qui  fomMnt  le 
fond  du  moûulage,  les  soulèvent  et  ks  chassent 
du  côté  de  l'est. 

Ces  deux  effets  opposés,  l'aocumulation  et 
l'enlèvement  des  Bables.  te  produisent  or£- 
nairement  d'une  manière  alternative;  mais 
lorsque  le  vent  s'affaiblit  avec  une  certaine 
continuité,  soit  entre  le  sud-ouest  et  le  snd, 
soit  entre  l'ouest  et  le  sud-ouest,  alors  le  danger 
devient  plus  grand,  et  les  habitants  de  Cannes 
ont  à  craindre,  tantôt  l'invasion  de  la  mer 
sur  leur  rivage,  tantôt,  au  contraire,  le  com- 
blement de  leur  port 

Le  môle  prendra  naissance  aux  vescifs  de 
la  pointe  Saint-Pierre,  et  sera  dirigé  vers  le 
sud-est.  Sa  longueur,  jusqu'au  centre  de  son 
musoir,  sera  de  180  mètrea  Cet  ouvrage  pn>- 
curera  aux  bâtiments  l'abri  qui  leur  est  né- 
^  cessaire  ;  il  préservera  le  rivage  des  atteqiies 
^du  vent  du  sud-sud-ouest.  A  son  extrémité, 
le  mouillage  aura  une  profondeur  de  8  mètres, 
de  sorte  que  les  vaisseaux  de  l'Etat  trouve- 
ront un  anri  dans  le  port.  A  160  mètres  en  ar- 
rière, la  profondeur  sera  encore  de  5  mètres. 

L'entrée  du  port  deviendra  possible  par  tons 
les  venfè^  ;  la  sortie  seule  sera  dangereuse  par 
le  vent  de  sud-ouest  ;  mais,  ce  vent  étant  oelui 
de  la  tempête,  les  navires,  lorsqu'il  souffle, 
loin  de  s'exposer  à  la  mer,  cherchent  au  oon- 
traire  un  abri. 

Le  môle  sera  établi  sur  une  jetée  en  enroche- 
ment qui  s'élèvera  de  50  centimètres  au-des- 
sus des  basses  eaux,  et  qui  aura  22  mètres  de 
largeur  à  oe  niveau.  Sur  l'enrochement  arrasé 
en  béton,  on  élèvera  le  môle.  Cet  ouvrage  for- 
mera, du  côté  du  port,  un  quai  de  débarque- 
ment do  8  mètres  de  largeur.  Du  côté  du 
large,  il  sera  défendu  par  une  chauœée  de 
4  mètres  d'épaisseur,  élevée  à  5  mètres  au-des 
sus  do  la  basse  mer,  et  soutenue  de  chaque  côté 
par  im  mur  en  maçonnerie.  Pour  garantir 
cette  chaussée  du  choc  direct  dee  vagues,  on 
établira  une  digue  à  claire-voie,  formée  de 
plusieurs  rangs  de  blocs  de  granit,  ayant  un 
volume  de  2  à  3  mètres  cubes  chacun.  Le  môle 
sera  terminé  par  un  musoir  circulaire  de 
15  mètres  de  diamètre. 

Le  projet  comprend,  en  outre,  un  mur  de 
ouai  d'aborda^  qui  sera  construit  à  peu  près 
dans  la  direction  nord  et  sud,  depuis  le  quai 
de  débarquement  du  môle,  jusqu'à  la  ville.  Ce 
quai  est  destiné  particulièrement  à  favoriser 
les  opérations  du  conmieroc.  Il  aura  273  mètres 
de  longueur  et  sera  avancé  en  mer  d<e  la  quan- 
tité nécessaire  pour  que  les  embarcations  or- 
dinaires puissent  y  accoster. 

A  la  suite  des  conférences  ouvertes  entre  les 
ingénieurs  civils  et  militaires,  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  a  donné  un  avis 
favorable  au  projet. 

Les  diverses  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  18  février  1834  ont 
été  remplies. 

La  commission'  d'enquête  a  pris  connais- 
sance des  observations  individuelles  de  166  ha- 
biitants  de  la  ville  de  Cannes,  parmi  lesquels 
on  compte  48  marins.  D'aocord  avec  ces  ob- 
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serrations  unanimes,  elle  &  lepouasé  1  idée  que 
Van  avait  émifle,  par  des  motifs  d'éccMiomie, 
cTaméliorer  le  mouillage  de  Tîle  de  Samte- 
lif  argûerite,  en  kôssaiit  celui  de  Gaimee  dans 
rétat  où  il  est  aujourd'hui.  Outre  que  Ton 
n'éviterait  pas,  par  oe  moyen,  la  plus  grande 
partie  des  mconvénients  dont  le  commerce  se 
plaint,  la  commission  a  fait  de  plus  observer 
qu'il  serait  impossible  de  garantir  le  mouil- 
lage de  Sainte-Marguerite,  de  raocumulation 
d'une  immense  quantité  d'algues  marines,  que 
l'établissement  d'un  calme  permanent  empê- 
cherait d'«n  sortir,  et  qui,  firélevant  au-dessus 
des  eaux,  produiraient,  dans  les  fortes  cha- 
leurs, des  exhalaisons  insalubres. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  p  roi  étés  à 
Cannes,  la  commission  en  a  démontré  les  im- 
menses avantages. 

Le  conseil  municipal  de  Cannes  a  donné  au 
pjEHKsès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  la 
plus  entière  adhésion;  le  tribunal  de  com- 
merce de  Grasse,  consulté  par  le  préfet,  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens.  Le  conseil  géné- 
ral du  département,  dans  sa  session  de  1836, 
a  exprimé  le  vœu  que  les  travaux  fussent  exé- 
cutés le  plus  tôt  possible. 

Ainjsi,  Messieurs,  totte  les  yteux,  eomme 
toutes  les  opinions,  sont  unanimes  pour  ré- 
clamer l'exécution  a'un  travail  qui  doit  créer 
véritablement  un  nouveau  port  sut  cette  côte 
de  la  Méditerranée,  où  les  relations  commer- 
ciales se  développent  aujourd'hui  avec  une  si 
merveilleuse  célérité.  La  dépense  évaluée  à 
900,000  francs,  peut  facilement  être  réalisée 
en  quatre  exercices.  Nous  vous  proposons  d'af- 
fecter 160,000  francs  à  l'exercice  1837,  et 
300,000  francs  à  l'exercice  1838. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  projets 
que  nous  sommes  en  mesure  de  prérâiter  à 
vos  délibérations.  Lucessamment  nous,  aurons 
encore  à  vous  soumettre  des  propositions  re- 
latives à  d'autres  ports  et  notamment  à  ceux 
de  Caen,  de  Honfleur.  de  Dieppe,  de  Fécamp 
et  de.  Port-Vendres  :  1  instruction  relative  aux 
projets  qui  concernent  trois  de  ces  ports,  tou- 
che à  son  terme.  Nous  nous  empresserons  de 
vous  en  communiquer  les  résultats,  dès  que 
TAdministration  aura  pu  les  réunir  et  les 
coordonner. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de 
loi  dont  nous  venons  de  voua  exposer  les 
motifs. 


PROJET  im  LOI  (1). 

Art.  1*^.  Une  somme  de  treize  cent  mille  f  r. 
(1,300,000)  est  affectée  à  la  continuation  des 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunker- 
que  (Nord). 

Art.  2.  Une  somme  d'un  million  neuf  cent 
cinquante-cino  mille  francs  (1,955^000)  est  af- 
fectée à  l'établissement  d'un  bassin  à  flot  au 
port  de  Calais  (Pas-de-Calais.) 

Art.  3.  Une  somme  de  deux  eent  cinquante 
mille  francs  (250,000)  est  affectée  à  l'approfon- 


(i)  M.  Legrand,  conseiller  d'Etat,  charj^ê  d'en  soute- 
nir  la  diseussion. 


dissement  du  chenal,  à  la  consolidation  des 
estacades  sur  220  mètres  de  longueur,  et  à 
l'établissement  d'un  arrière-radier,  au  pied  de 
recluse  de  chasse,  au  port  de  Boulogne.  (Pas 
de  Calais.) 

Art.  4.  Une  somme  de  quatre  eent  mille 
francs  (400,000)  est  affectée  à  l'améliocotion 
des  ports  de  Saint-Valery,  du  Hourdel  et  du 
Crotoy,  dans  la  baie  de  la  Boanme. 

Art.  ô.  Une  somme  de  quatre  cent  soixante 
mille  francs  (460,000)  est  ^eotée  à  l'établisse- 
ment d'un  bassin  à  flot  et  au  creusement  du 
chenal,  au  Tréport  (Seine-Inférieure). 

Art  6.  Une  somme  de  un  million  (1,000,000) 
est  affectée  à  la  construction  de  quais,  au  pro- 
longement du  môle  et  au  dérasement  aes  gran- 
des Moulières,  au  port  de  Qranville  (Manche). 

Art.  7.  Une  somme  de  quatre  millions 
(4,000,000)  est  affectée  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  du  bassin  à  flot,  dont  la  cons- 
truction a  été  autorisée  par  la  loi  du  6  juin 
1836,  dans  l'anse  qui  sépare  les  deux  villes  de 
Saint-Malo  et  Samt-Servan  (Ule-et- Vilaine). 

Art.  8.  Une  somme  de  deux  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  (276,000)  est  affectée  au 
redressement  et  à  l'approfondiBsement  du  che- 
nal du  port  de  Landerneau  (Finistère). 

Art.  9.  Une  somme  de  six  cent  trente  mille 
francs  (630,000)  est  affectée  an  curage  du 
port  de  Lorient  (Morbihan),  et  à  l'établisse- 
ment d'un  bassin  à  flot  dans  ce  port. 

Art.  10.  Une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.)  est  affectée  à  l'approfon- 
dissement du  i)ort  de  Y^annes  (Morbihan). 

Art.  11.  Une  somme  de  quatre  eent  mille 
francs  (400,000)  est  affectée  à  l'amélioration 
du  port  du  Palais,  à  Belle-Isle-en-Mer. 

Art.  12.  Une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000)  est  affectée  à  l'établissement 
d'une  jetée  en  maçonnerie  dans  le  port  de 
Saint-Gilles.  (Vendée.) 

Art.  13.  Une  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs  (350,000)  est  affectée  à  l'établis- 
sement d'un  môle  au  port  de  la  Ciotat.  (Bou- 
ches-du-Ehône.  ) 

Art.  14.  Une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs  ^900,000)  est  affectée  à  rétablissement 
d'un  miole  et  d'un  mur  de  quai  au  port  de 
Cannes  (Var). 

Art.  15.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
les  articles  précédents^  et  s'élevant  à  la  somme 
ïotale  de  aouse  millions  quatre  cent  vingt 
mille  francs  (12,420,000').  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  puoiies,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit,  sur  l'exercice  1B37, 
d'un  million  neuf  oent  quatre  vingt-cinq  mille 
francs   1^,965,000  fr. 

Et  un  crédit,  sur  l'exercice 
1838,  de  trois  millions  neuf  oent 
vingt  mille  francs 3,920,000 

Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  : 
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Exercice  de  18S7, 

Port  de  Dunkerque 200,000^fr. 

de  CadaiB 200,000 

de  Boulogne 120,000 

Baie  de  Somme 80,000 

Port  de  Tréport 60,000 

de  Granville 100,000 

de  Saint-Malo 100,000 

de  Landerneau 152,000 

de  Lorient 100,000 

de  Vannes 50,000 

de  Pala» 60,000 

de  Saint-Gilles 60,000 

dé  la  Ciotat 50,000 

de  Cannes 160,000 

Total 1,985,000  fr. 

Exercice  de  18S7. 

Port  de  Dunkerque 400,000 

de  Boulogne 600  000 

de  Calais 600,000 

Baie  de  Siomme 200,000 

Port  de  Tréport 200,000 

de  Granville 200,000 

de  Saint-Malo 800,000 

de  Landerneau 150,000 

de  LorienU 300,000 

de  Pajais 150,000 

de  Vannes 150,000 

de  Saint-Gilles 160,000 

de  la  Ciotat 150,000 

de  Cannes 300,000 

Total 3,920,000  fr. 

Art.  16.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  9  mars  1837, 

A  midiy  réunion  dans  les  bureaux,  pour 
V examen  : 

V*  Du  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue; 

2**  Du  projet  de  loi  relatif  au  mode  d'entre- 
tien des  routes  stratégiques  (de  TOuest)  en 
1Ô37. 

A  une  heure  g  séance  publique  : 

1^  Communication  du  gouvernement^ 

2°  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupée  avant  la  séance; 

3®  Bapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  150,000  francs  pour  fortifier  la  ligne 
des  douanes  sur  la  frontière  des  Pyrénées  ; 

4<^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  des  conseils  d'arrondissement. 

Nota.  A  Touverture  de  la  séance^  M.  le  duc 


de  NoailleB  prononcera  J^loge  funèbre  de 
M,  le  comte  Chabrol  de  Crousol,  enlevé  à  la 
Chambre  le  7  octobre  1836. 

5*^  Bapport,  s'il  y  a  lieu^  du  comité  des 
pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  POBTALIS, 

vice-président. 

Séance  du  jeudi  9  mars  18S7. 

La  séance  est.  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

S rocès- verbal  de  la  séance  du  samedi  4  mara 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  de  commissions  qui  auront  à 
examiner  les  deux  projets  de  loi  dont  la  Cham- 
bre s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant  la 
séance.  Ces  projets  de  loi  sont  relatifs  : 

Le  premier,  au  mode  d'entretien  des  routes 
stratégiques  de  l'Ouest  en  1837  ; 

Le  second,  à  la  garde  nationale  de  Paris  et 
de  la  banlieue. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  abandonner  le  choix  de  leurH 
membres  à  son   Président? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  président 
nomme  1 

M.  ie  Président.  Si  la  Chambre  le  permet, 
j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer  la  composi- 
tion suivante  : 

Commission  pour  les  routes  stratégiques 

de  rOuest. 

MM.  le  marquis  de  Brézé,  le  comte  Gilbert 
des  Voysins,  le  marquis  de  La  Moussaye,  le 
comte  de  La  Biboisiëre,  le  comte  de  La  Yille- 
gontier,  le  marquis  de  Rochambeau,  le  baron 
de  Saint-Aignan. 

Commission  pour  la  garde  nationale 
de  Paris, 

MM.  Bertin  de  Veaux,  Besson,  le  comte  de 
Bondy,  le  vicomte  Dode,  Qirod  (de  TAin),  le 
maréchal  comte  Lobau^  le  comte  de  Monta- 
livet,  le  duc  de  Heggio,  le  comte  de  Sussy. 

Rappoet  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
lignes  de  douanes  des  Pyrénées. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Fordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  convmission  chargée 
de  Pexainen  au  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  de  150,000  frcmcs  pour  fortifier  les 
lignes  de  douanes  sur  la  frontière  des  Pyré- 
nées. 

M.  le  duc  de  Fezensac,  rapporteur  de  cette 
commission  a  la  parole. 
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^  M.  le  dae  de  Feiensac,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans  de 
longs  développements  pour  justifier  devant 
vous  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  La 
.Chambre,  dans  son  adresse^  vient  d'unir  ses 
espérances  et  ses  vœux  à  ceux  du  roi  pour 
l'affermissement  de  la  couronne  de  la  reine 
d'Espagne  ;  elle  vient  de  reconnaître  que  le 
gouvernement  continuait  à  faire  exécuter  avec 
fidélité  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  Sans 
doute,  en  exprimant  de  pareils  sentiments, 
l'intention  de  la  Chambre  n'a  point  été  de 
se  borner  à  des  vœux  stériles,  et  de  refuser 
son  concours  au  gouvernement,  quand  il  lui 
proposerait  quelques  mesures  en  exécution 
du  traité,  et  que  l'utilité  de  ces  mesures  pa- 
raîtrait démontrée.  Un  des  moyens  les  plus 
effi.caces  est  sans  doute  la  répression  de  la  con- 
trebande sur  la  frontière  des  Pyrénées  ;  et 
l'organisation  actuelle  du  service  des  douanes 
ne  permet  pas  d'apporter  à  cette  répression 
toute  la  surveillance  nécessaire.  Il  aurait  été 
à  désirer  gue  le  gouvernement  pût  détacher 
momentanément  quelques  douaniers  du  ser- 
vice des  autres  lignes  pour  les  porter  sur  ce 
point  ;  mais  depuis  l'extension  qu'ont  prise 
les  affaires  commerciales,  c'est  à  peine  si  l'or- 
ganisation actuelle  de  la  douane  peut  suffire 
au  service  des  autres  frontières. 

L«  crédit  qui  nous  est  demandé  servira 
à  entretenir  220  nouveaux  employés  qui  seront 
placés  depuis  Saint-Jean-Pied-de-?ort  jus- 
qu'à Bayonne,  où  se  trouvent  les  points  les 
plus  menacés;  l'expérience  a  déjà  prouvé  l'uti- 
lité du  service  des  douanes  sur  cette  frontière. 
Le  nombre  de  saisies  et  arrestations  opérées 
en  1836  s'élève  à  plus  du  double  de  celui  de 
1836,  et  il  n'est  plus  douteux  que  cette  répres- 
sion ne  devienne  bien  plus  efficace  encoie  à 
l'aide  des  nouveaux  moyens  demandés  par  le 
gouvernement. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'il  s'exerce 
sur  la  frontière  d'Espagne  une  double  con- 
trebande :  contrebande  d'exportation  des  ap- 
provisionnements de  toute  nature  pour  l'armée 
insurgée;  contrebande  d'importation  des  mar- 
chandises étrangères  prohibées  sur  notre  ter- 
ritoire, ou  du  moins  soumises  aux  droits  fixés 
par  les  tarifs.  Ces  deux  contrebandes  se  protè- 
gent mutuellement;  car  les  moyens  employés 
jusqu  à  ce  jour  sont  insuffisants  pour  com- 
battre à  la  fois  l'une  et  l'autre  :  la  première 
est  nuisible  à  notre  politique,  la  seconde  aux 
intérêts  du  Trésor.  Le  crédit  demandé  remé- 
diera à  ce  double  mal,  et  le  nouveau  service 
qui  va  être  créé  pour  réprimer  la  fraude  d'ox- 
portation  permettra  de  rendre  le  service  or- 
dinaire à  la  répression  de  la  fraude  de  l'im- 
portation, telle  que  la  douane  l'exerce  sur  les 
autres  frontières. 

Dira-t-on  que  la  mesure  proposée  est  insuf- 
fisante? Sans  doute,  Messieurs,  nous  n'espé- 
rons pas  que  son  adoption  seule  termine  la 
guerre  civile  en  Espagne  ;  elle  sera  utile,  et 
oela  doit  suffire.  Ce  sera  un  pas  de  plus  fait 
dans  la  politique  du  gouvernement,  à  laquelle 
la  Chambre  s'associe.  L'accroissement  du  ser- 
vice des  douanes  sur  la  frontière  augmentera 
la  difficulté  des  approvisionnements  pour  l'ar- 
mée insurgée;  les  primes  pour  la  contrebande 
s  élèveront,  et  la  France  remplira  ainsi  plus 
exactement  les  obligations  qu'elle  a  contrao- 
tées  dans  le  traité  de  la  quadruple  alliance, 
il  tant,   Messieurf?,  changecr  de  système,  ou 
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bien  il  f  aut  comçléter  le  système  que  l'on  suit. 
Si  le  projet  de  loi  était  rejeté,  il  n'en  résul- 
terait que  la  continuation  d'une  répression 
reconnue  insuffisante,  et  par  conséquent  la 
prolongation  d'une  guerre  intestine,  aussi 
cruelle  pour.  l'Espagne  que  fâcheuse  pour  la 
ïf  rance.  J  ajouterai  que  la  mesure  est  de- 
mandée  par  le  gouvernement  espagnol  qui  y 
attache  une  grande  importance,  et  qui  la  re- 
garde comme  le  secours  le  plus  efficace  que  la 
France  puisse  lui  donner  dans  les  circons- 
tances présentes. 

En  terminant  ce  rapport,  Messieurs,  vous 
permettrez  sans  doute  à  votre  commission 
a  appeler  1  attention  du  gouvernement  sur  la 
situation  pénible  des  départements  du  Midi 
vous  n  Ignorez  pas  que  la  guerre  civile  de  l'Esl 

?,tFT-  !  Ç"7f  ^^  ^^^^  principal  marehé,  et 
que  la  sévérité  des  mesures  adoptées  par  le 
gouvernement  est  la  ruine  de  leur  commerce. 
JNous  ne  doutons  pas  que  le  gouvernement  ne 
prenne,  pour  adoucir  leur  situation,  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  nous  fai- 
sons surtout  des  vœux  pour  le  rétablissement 
ol        I?  !^, Espagne,  qui  peut  seul  faire  ces- 

^L  L  ^^î^  ^^.  ^^°^®s  *^8si  préjudiciable  aux 
intérêts  de  notre  pays. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.  l^-.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1837,  par  supplément 
au  chapitre  intitulé  :  Service  adrmnistrcUif 
et  de  perception  de8  dottanes,  un  crédit  ex- 

n^nm'''V''^x  ^^  cent  cinquante  mille  francs 
(150,000  fr.)  pour  fortifier  le  service  des 
douanes  sur  la  frontière  des  Pyrénées. 

«Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  du  18  juillet  1836. 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 

^^ •  l*  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Fréville 
rapporteur  du  comité  des  pétitions,  demandé 
la  parole  pour  un  rapport  d'urgence. 

M.  le  baron  de  Frëvlile,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, quatre  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  appellent  votre  sollicitude  sur  la 
malheureuse  position  des  personnes  rangées 
dans  cette  classe.  * 

Ils  font  observer  que  la  loi  du  8  avril  1834 
SI  rigoureuse  dans  son  principe,  suppose  que 
les  pensionnaires  âgés  de  moins  de  70  ans  pour- 
ront toucher  une  somme  annuelle  de  600  francs, 
qu  elle  augmente  jusqu'à  1,000  francs  pour  les 
pensionnaiiree  plus  âgés.  Ils  affirment  qu'en 
1836  et  en  1836,  loin  d'atteindre  ce  maximum 
^^JL^^  ^^^»*i*>  VOMT  les  pensionnaires  qui 
n  étaient  pas  parvenus  à  l'âge  de  70  ans,  à 
180  francs  et  a  260  francs  pour  les  autres. 

Les  pétitionnaire»  énoncent  à  la  fois,   et 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  UoniUur.  Ce  projet 
de  loi  a  été  adopté  le  15  mars  1837  par  la  Chambre  des 
pairs. 
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que  la  loi  de  1834  ne  reçoit  pa«  rapplication 
qu'elle  devr&it  avoir,  et  que  le  crédit  voté 
pour  oe  genre  de  beoours  est  insuffisant. 

La  première  observation  ne  paraît  pas  fon- 
dée. En  procédant  par  Tindicatioa  d'un  maxi- 
mum, la  loi  permettait  une  espérance,  mais 
ne  conférait  pas  un  droit;  et  si  le»  secours 
accordés  sont  restés  au-dessous  de  co  maxi- 
mum, e'est  sans  doute  parce  que  la  commis- 
aion  qui  s'e^  chargée  de  remplir  ce  devoir 
si  intéressant  à  la  fois  et  si  pénible  aura  été 
forcée  de  se  renfermer  dans  cette  limite,  pai* 
la  nécessité  de  soumettre  au  calcul  le  plus 
strict  les  différents  deg^rés  de  la  détresse. 

La  fieconde  observation  des  pétitiounaires, 
sur  rinsuffisance  du  crédit  qui  les  concerne, 
signale  la  véritable  cause  de  leurs  souffrance& 

Ce  faible  crédit  de  400,0CX)  francs  fut  aug- 
menté dans  le  budget  de  1834  d'une  somme 
de  50,000  francs,  en  même  temps  qu'on  abro- 
geait une  disposition  par  laquelle  la  loi  du 
8  avril  1834  avait  exclu  de  toute  participation 
à  oe  genre  de  secours  une  certaine  catégorie 
de  pensionnaires.  Cette  disposition,  vivement 
combattye  dans  cette  enceinte,  ne  fut  admise 
provisoirement  que  parce  oue  l'ur^^nce  des 
cesoins  qui  tourmentaient  les  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  exigeait  avant  tout 
qu'il  intervint  une  loi  en  leur  faveur.  Si  nous 
caractérisons  comme  provisoire  l'adoption  de 
l'article  qui  déparait  cette  loi,  c'est  que  vous 
votiez  avec  une  parfaite  connaissance  de  la 
générosité  du  caractère  national,  c'est  que 
vous  étiez  certains  qu'on  ne  maintiendrait  pas 
une  mesure  d'excessive  rigueur  contre  des  per- 
sonnes qui  avaient  à  faire  valoir  la  double 
amnistie  du  temps  et  de  la  misère. 

Mais  cet  acte  d'é(][nité  ayant  augmenté  le 
nombre  de  ceux  qui  doivent  participer  an 
secours  annuel,  votre  comité  des  pétitions  fai- 
sait ressortir,  dans  le  cours  de  la  session  der- 
nière, tous  les  motifs  oui  se  réunissaient  pour 
obtenir  qi^'il  fût  porte  au  moins  à  la  somme 
de  450,000  francs,  au  lieu  de  s'arrêter  à  celle 
de  400,000  francs  comprise  dans  les  prévisions 
du  budget  de  1837.  lii.  le  ministre  des  finances, 

§  résent  à  votre  séance,  déclara  que  si,  pen- 
ant  la  discussion  du  budget,  on  proposait 
l'augmentation  dont  je  viens  de  parler,  il  ne 
s'y  opposerait  en  aucune  manière. 

Cette  augmentation  ne  s'est  pas  trouyéc 
dans  le  budget  de  1837,  et  je  n'ai  pas  besoin 
d'expliquer  comment  vous  avez  dû  l'adopter, 
sans  donner  suite  à  une  idée  que  vous  aviez 
accueillie  avec  faveur. 

Nous  ne  balançons  pas  à  la  reproduire  ;  11 
nous  semble  qu'elle  est  appuyée  par  de  nou- 
velles considérations. 

Vous  remarquerez  d'abord  que  chaque  année 
ne  peut  manquer  d'aggraver  des  souffrances 
qui  vous  inspirent  une  si  juste  sympathie. 

Vous  vous  rappelez  ensuite  oue  le  budget 
qui  se  trouve  actuellement  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  élective  constate  un  excédent  de 
recette  sur  les  dépenses.  Dans  œ  résultat  de 
la  prospérité  nationale,  n'v  aurait-il  pas  une 
part  pour  la  bienfaisance? 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'ordonner  que  la  pétition  présentée  par  des 
pensionnaire»  do  fancionno  liste  civile  soit 
rf»nvové«  au  prénident  du  conseil  des  minis- 
tr**H.  (Adopté.) 

—  MHHsieurs,  dans  le  cours  de  la  dernière 


I  session,  des  hommes  de  couleuTi  libves,  de  la 
J^artinique,  vous  ont  adressé  une  pétition  ten- 
dant à  provoquer  l'aJbolition  de  l'esclavage. 
Vous  l'avez  renvoyée  au  président  du  conseil 
des  ministres,  et  aujourd  hui  les  mêmes  péti- 
tioimaires  reparais£.ent  devant  vous  pour  voua 
remercier  de  l'accueil  oue  leur  demande  & 
trouvé  dans  cette  Chamore^  et  pour  appeler 
de  nouveau,  sur  le  même  objet  toute  votre  sol- 
licitude. 

Il  s'agit  d'un  intérêt  public  d'une  si  haute 
importance  que,  lors  même  que  vous  ne  séries 
avertis  par  aucune  pétition^  vous  ne  manque- 
riez pas  d'y  consacrer  de  constantes  et  sérieuses 
niéditationsL  Elles  ont  commencé  à  l'époque 
où  vous  avez  discuté  la  loi  sur  le  régime  légis- 
latif des  colonies  ;  c'est  parce  que  vous  avez 
bien  apprécié  tous  les  éléments  dont  se  com- 
pose cette  question  si  grave  et  si  difficile,  que 
vous  avez  réservé  au  gouvernement  oe  la 
métropole  le  droit  de  prononcer  «  sur  les  amé- 
liorations à  introduire  dans  la  condition  des 
personnes  non  libres,  qui  seraient  compati- 
bles avec  les  droits  acquis  ». 

L'exercice  d'un  tel  droit  exige  au  plus  haut 
degré  l'énergie  et  la  prudence  ;  si,  pour  rem- 
plir le  vœu  de  l'humanité,  on  se  laissait  aller 
a  l'entraînement  d'un  zèle  aveugle^  elle  aurait 
bientôt  à  gémir  sur  d'affreux  maJheurs  ;  d'un 
antre  côté,  si  l'on  se  bornait  à  attendre  sans 
rien  préparer,  on  s'exposerait  à  subir  d'hor- 
ribles calamités,  dont  on  n'aurait  pafi  su  pré- 
voir et  ^  empêcher  l'explosion.  Mais  nous 
n'avons  à  redouter  aucun  des  deux  résultats 
de  cette  déplorable  alternative  ;  nous  sommes 
complètement  rassurés  par  la  sagesse  du  gou- 
vernement, et  par  les  explications  que  le 
ministre  de  la  marine  donnait,  le  25  mai  de 
l'année  dernière,  dans  une  autre  enceinte. 

La  religion  commande,  et  le  soin  bien  en 
tendu  des  intérêts  de  la  métropole  comme  des 
colonies  exige  que  l'on  s'occupe  des  améliora- 
tions à  introduire  dans  la  condition  des  per- 
sonnes non  libres. 

En  même  temps,  la  justice  et  la  raison  veu- 
lent, d'accord  avec  le  texte  de  la  loi  du  21  avril 
1833,  que  l'on  respecte  les  droits  acquis. 

Ils  seront  d'autant  moins  alarmés  et  d'au- 
tant plus  inattaquables,  qu'ils  seront  mieux 
définis.  On  doit  reconnaître  ou 'Us  compren- 
nent tous  les  avantages  que  le  propriétaire 
d'une  habitation  peut  retirer  du  travail  des 
personnes  non  libres  ;  mais  qu'il  soit  investi 
a  leur  égard  d'une  propriété  absolue,  c'est  oe 
qu'on  no  saurait  admettre. 

S'il  en  était  ainsi,  le  sort  de  l'esclave  au- 
rait été  abandonné  sans  aucune  réserve  à  la 
volonté  de  celui  qui  le  possède,  comme  il  ar- 
rive parmi  les  peuples  barbares;  mais  dans 
toutes  les  coloniee  fondées  par  des  nations 
chrétiennes,  l'autorité  publique  a  senti  le 
devoir  de  placer  ses  proscriptions  entre  le 
pouvoir  du  maître  et  la  sujétion  de  l'esclave. 

Ce  fait,  qui  se  rapporte  à  un  grand  prin- 
cipe, indique  la  voie  dans  laquelle  le  gouver- 
nement peut  marcher  avec  assurance.  Il  a  le 
droit  d'intervenir  dans  toutes  les  circons- 
tances qui  n'empêchent  pas  que  le  travail  de 
l'esclave  ne  tourne  au,  profit  du  maître.  Il  a 
le  droit  de  trégler  pour  l'enseignement  reli- 
gieux et  moral,  comme  pour  l'arrangement  et 
le  maintien  des  relations  de  famille,  tout  ce 
qui  intéresse  les  personnes  non  libres. 

Agir  ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  obéir  à 
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la  premièi«  de  toutes  les  lois,  à  celle  du  ehris- 
tianisme,  c'est  ee  conformer  kuj.  conseils  de 
la  prévoyance,  et  assurer  aux  colonies  un  ave- 
nir de  repos  et  de  prospérité.  Là,  comine  par- 
tout où  il  faut,  soit  prévenir,  soit  faire  oes- 
«er  1«  désordre  des  actions  et  des  idées,  la 
religion  est  le  moyen  le  plus  puissant.  Il  est 
donc  bien  à  regretter  que  le  nombre  des  ecclé- 
siastiques actuellement  employés  dans  les  colo- 
nies soit  si  restreint  ;  il  n'en  existe  pas  plus 
de  quatre-vingt-quatre  dispersés  dans  nos  di- 
verses possessions.  Sans  aoute,  on  ne  négli- 
£;era  pas  les  mesures  nécessaires  pour  ménager 
aux  colonies  les  secours  d'un  clergé  plus  nom- 
breux. 

Plusieurs  fois,  Messieurs,  le  gouvernement 
a  fait  connaître  le  fruit  de  ses  efforts  pour 
faciliter  les  affranchissements.  Ils  présentent 
pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  1"'  jan- 
vier 1831  jusqu  au  31  décembre  1835.  le  chiffre 
de  29,952  ;  à  la  dernière  époque  le  nombre 
total  des  affranchis  s'élevait  à  62^952,  et  celui 
des  esclaves  à  271,551. 

Vous  voyez  que  les  affranchis  se  trouvent 
déjà,  relativement  aux  esclaves,  dans  une  pro- 
portion importante  ;  vous  remarquerez  aussi 
que  l'existence  de  cette  classe^  dégagée  des 
liens  de  l'esclavage,  doit  être  le  sujet  d'obser- 
vations précieuses,  qu'elle  fournit  les  éléments 
d'une  expérience  journalière  qui  ne  saurait 
iF.anqu^er  de  jeter  beaucoup  de  lumières  sur 
le  choix  des  moyens  à  préférer  pour  préparer 
l'émancipation. 

Les  détails  que  nous  venons  de  vous  offrir 
vous  prouvent  que  le  gouvernement  ne  néglige 
rien  de  tout  ce  qui  peut  l'aider  à  se  frayer 
ime  route  sûre  à  travers  tant  d'obstacles.  Si 
donc  nous  vous  proposons  de  renvoyer  au 
président  du  conseil  des  ministres  la  pétition 
qui  vous  a  été  adressée,  ce  n'est  pas  pour  rap  - 
peler  au  gouvernement  ce  qu'il  n'a  pas  perdu 
de  vue  ;  mais  votre  comité  a  pensé  que  vous 
trouveriez  convenable  de  ne  négliger  aucune 
occasion  pour  manifester  l'intérêt  avec  lequel 
vous  suivez  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  faci- 
liter un  résultat  qui  doit  concilier  les  vœux 
de  la  morale  et  de  l'humanité  avec  les  intérêts 
des  colonies  ;  ils  sont  aussi  ceux  de  la  métro- 
pole. (Adopté,) 


DÉPÔT  d'un  RBOJET  DB  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

M.  le  romfe  Mole,  président  du  conseil  y 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  viens  pré- 
senter à  la  Chambre,  pour  M.  le  ministre  des 
finances  retenu  à  la  Chambre  des  députés,  le 
projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance. 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi,  vous  apporter  un  projet  de  loi  sur  les 
cai^fses  d'épargne,  déjà  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

Ce  projet  a  donné  lieu,  dans  l'autre  Cham- 
bre, à  une  discussion  longue  et  approfondie. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  fonds 
des  caisses  d'épargne  sont  déposés  au  Trésor 
en  compte  courant,  avec  un  intérêt  de  4  0/0 
par  année.  Ces  fonds  augmentent  rapidement. 


et  le  Trésor  n'en  aysat  pas  l'emploi,  il  en 
résulte  une  flfxsumulation  a  la  fois  nuisible  à 
l'Ëtat,  qui  paie  des  intérêts  pour  des  emprunts 
sans  objet,  et  dommageable  pour  tous  les  inté- 
rêts commerciaux,  qui  exigent  la  oirculsiion 
prompte  et  active  des  capitaux.  Pour  porter 
remède  à  oet  état  de  choses,  nous  vous  pro- 
posons de  transférer  les  fonds  des  caisses 
d'épargne  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Cette  caisse  est  admise  à  faire  des  pla- 
cements interdits  au  Trésor,  et  n'est  pas, 
comme  le  Trésor^  condamnée  aux  stagnations, 
qu|e,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
il  nous  est  impossible  d'éviter. 

L'intention  au  gouvernement  est  de  main^ 
tenir  les  caisses  orépargne  en  possession  de 
tous  les  avantages  dont  elles  jouissent;  aussi 
les  fonds  ne  sont^ils  placés  à  la  Caisse  des 
dépôts  que  sous  la  garantie  du  Trésor.  Sans 
doute,  tous  les  inconvénients  attachés  au 
régime  fondé  en  1835  ne  sont  pas  détruits  : 
mais  ces  inconvénients  sont  la  condition  néces- 
saire de  la  protection  accordée  aux  caisses 
d'épargne,  et  le  gouvernement  a  pensé  qoe  les 
avantages  du  système  des  caisses  d'épargne 
justifiaient  cette  protection. 

Ainsi,  en  1835,  la  loi  a  garanti  aux  fonds 
déposes  un  intérêt  supérieur  à  l'intérêt  qu'au- 
rait procuré  le  libre  placement  des  capitaiçi. 
Le  projet  que  nous  vous  présentons  ne  soulage 
pas  le  Trésor  de  cette  obligation  ;  mais  cepen- 
dant il  n  en  résulte  pas  moins,  sous  le  rapport 
des  intérêts,   un  soulagement  réel.   Voici  en 

âuoi  il  consiste.  Si  la  Caisse  des  dépôts  trotrvs 
1  ®?_Pla<»™ent8  à  4  0/0,  plus  de  sacrifices  poHr 
le  Trésor  ;  si  la  caisse  ne  peut  placer  qu'à  un 
intérêt  inférieur,  alors  sans  doute  la  diffé- 
rence retombe  en  définitive  sur  le  Trésor- 
mais,  au  lieu  d'avoir,  comme  il  en  est  menacé' 
a  payer  l'intérêt  intégral  des  fonds  qu'il  né 
saurait  employer,  il  ne  serait  garant  qi|e  d'un 
léger  complément  d'intérêts.  Or,  il  est  évi- 
dent qu  il  vaut  mieux  supporter  une  différence 
d  un  quart,  d'un  tiers,  même  d'un  demi  0/0, 
que  de  payer  4  0/0  des  capitau^i  superflus  et 
stagnants. 

Même  raisonnement  pour  le  remboursement 
des  capitaux.  Les  obligations  du  Trésor  ne 
sont  pas  aggravées  par  le  projet  de  loi.  Les 
crises  ne  sont  pas  plus  menaçantes  sous  le 
régime  nouveau  que  sous  le  régime  actuel 
Nou5  croyons  fort  exagérés  les  dangers  qui  ont 
été  signées;  mais  il  sera  toujours  plus  facile 
de  les  affronter  quand  on  pourra  s'appuyer 
«ur  des  valeurs  considérables,  que  lorsque, 
comme  aujourd'h^i,  les  fonds  déposés  n\nt 
aucun  gage,  et  figurent,  comme  de  simples 
enmrunts,  dans  la  dette  flottante  de  l'Etat 

Mais  au  delà  de  l'intérêt  du  Trésor,  il  faut 
envisager  l'intérêt  général  de  la  société,  et 
cet  intérêt  repousse  les  stagnations  des  capi- 
i*^^  i  rien  n  est  plus  funeste  au  commerce, 
A  1  industrie,  à  ragriculture.  La  prospérité 
des  peuples  est  en  raison  directe  de  la  rapi- 
dité de  la  circulation. 

Nous  n'avons  pas  à  craindre,  Messieurs,  que 
les  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts  con- 
trarient le  mouvement  des  fonds  du  Trésor 
Aux  ternies  des  arrêtés  ministériels,  les  rentes 
de  la  caisse  ne  peuvent  pas  être  vendues  sans 
1  intervention  du  ministre  des  finances.  Cette 
disposition  a  été  formellement  introduite  dans 
la  loi,  et  une  garantie  du  même  genre  a  été 
instituée  pour  les  achats.  Aucune  crainte  ne 
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peut  donc  subsister  maintenant;  mais  vous 
aviez  d'ailleurs  un  puissant  motif  de  sécurité, 
et  dans  la  longue  gestion  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  dans  la  composition  de  la  commie- 
■ion  que  la  loi  appelle  à  exercer  un  sage  con- 
trôle  sur  oe  vaste  et  utile  établiss^nent. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  appré- 
cierez les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  vous  soumettre  ce  projet  de  loi: 
nou«  sommes  certains  de  vous  trouver  animéa 
des  mêmes  sentiments  que  noua  en  faveur  de 
l'institution  des  caisses  d'épargne,  qui  répand 
dans  la  société  tant  d'éléments  d  ordre,  de 
paix,  de  moralité;  oe  sera  l'honneur  de  notre 
gouvernement  d'avoir  remplacé,  par  le  déve- 
loppement des  caisses  d'épargne,  et  la  loterie 
et  les  jeux. 

PROJET   DE   LOI    (l). 


public  et  sous  la  surveillance  de  la  commis- 
sion instituée  par  l'article  99  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  les  fonds  que  les  caisses  d  épar- 
gne et  de  prévoyance  ont  été  admises  à  placer 
en  compte  courant  au  Trésor,  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  du  5  juin  1835. 

<i  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
bonifiera  l'intérêt  de  ces  placements  à  raison 
de  4  0/0  par  an.  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  décidé  par  une  loi. 

«  Art.  2.  Les  comptes  des  caisses  d'épargne 
avec  le  Trésor  public  seront  réglés  et  arrêtés 
en  capitaux  et  en  intérêts  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  La  somme  dont  le  Trésor  se  trouvera 
débiteur  sera  portée  au  crédit  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Pour  le  paiement 
de  cette  somme,  et  l'emploi  de  celles  qui 
seront  ultérieurement  versées,  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  transférer  et  à  ins- 
crire, au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, des  rentes  4  0/0  au  pair,  jusqu'à  con- 
currence de  la  partie  disponible  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  21  avril  1832,  24  avril 
et  2f7  juin  1833,  et  3  juin  1834. 

«  Art.  3.  La  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions aura  la  faculté  de  placer  au  Trésor 
public,  à  l'intérêt  de  4  0/0  par  an,  soit  en 
compte  courant,  soit  en  bons  royaux  à 
échâ^nces  fixes,  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance. 

«  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  no 
pourra  acheter  ou  vendre  des  rentes  sur  l'Etat, 
qu'avec  l'autorisation  préalable  du  ministre 
des  finances. 

«  Les  achats  et  les  ventes  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité. 

«  Les  achats  s'effectueront  successivement, 
jour  par  jour,  jusqu'à  l'épuisement  de  la 
somme  fixée,  dans  une  proportion  qui  ne 
pourta  excéder  celle  affectée  à  l'amortisse- 
ment par  la  loi  du  10  juin  1833. 

«  Art.  4.  Si  une  partie  des  rentes  remises 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 


(1)  P.  V.,  tome  i,  page  521.  —  Ce  dispositif  oe  figure 
pas  au  Moniteur. 


vertu  de  l'article  2  de  la  présente  loi,  venait 
à  être  aliénée  par  oette  caisse,  la  dotation  de 
l'amortissement  appartenant  aux  rentes  4  0/0 
serait  accrue  dans  la  proportion  de  1  0/0  du 
capital  nominal  des  rentes  aliénées.  » 

M.  le  Fréfiidesit.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motifs,  et  en  renvoie  la  discussion  prépa- 
ratoire dans  les  bureaux. 

ÉLOGE  FUNÈBRE. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Noailles  a 
la  parole  pour  prononcer  V Eloge  funèbre  de 
M,  le  comte  de  Chabrol  de  Crousol,  enlevé  à 
la  Chambre  le  7  octobre  1836. 

M.  le  due  de  Moallles.  MessieurB,  parmi 
toutes  les  illustrations  et  toutes  les  gloires 
que  chaque  âge  voit  éclore,  au  milieu  surtout 
de  l'éclat  que  jettent  ces  époques  rares  et  fé- 
condes où  la  société,  profondément  remuée  en 
elle-même,  permet  au  génie  de  se  faire  ^our  do 
toutes  parts,  met  en  lutte  les  passions  les  plus 
vives  et  les  intérêts  les  plus  divers,  élève  et 
renverse  les  fortunes^  crée  et  détruit  les  célé- 
brités, il  est  une  gloire  durable  parce  qu^ello 
n'est  pas  contestée,  envers  laquelle  les  passions 
elles-mêmes  sont  justes,  et  qui  reluit  comme 
une  lumièi'e  pure  au  milieu  de  tant  de  bril- 
lants météores,  c'est  celle  de  l'honnête  homme 
dans  les  affaires  publiques. 

Il  n'a  besoin  ni  d'éclat  ni  de  prestige  pour 
s'attirer  les  hommages  des  peuples;  il  ne  lui 
faut  ni  la  gloire  des  combats,  ni  les  triomphes 
de  l'éloquence,  ni  les  prodiges  de  la  politique 
qui  quelquefois  étonnent  et  changent  le  monde; 
mais  le  mérite  modeste,  la  probité  sévère,  la 
religion  de  la  conscience,  l'unique  occupa- 
tion  du  bien  public,  le  parfait  désintéresse- 
ment de  soi-même,  l'indépendance  et  la  fer- 
meté, et  ce  je  ne  sais  quoi  d'honnête  et  de 
loyal  qui  respire  en  sa  personne,  lui  élèvent 
dans  l'estime  des  hommes  un  trône  qui  ne  sera 
point  renversé,  parce  qu'il  honore'  le  gouver- 
nement lui-même,  et  inspire  le  respect  pour 
l'autorité. 

Tracer  un  tel  portrait,  Messieurs,  n'est-ce 
pas  tracer  celui  d'un  de  nos  plus  honorables 
collègues,  M.  le  comte  de  Chabrol,  que  la  mort 
nous  a  enlevé  il  y  a  quelques  mois,  quand  nous 
devions  espérer  de  pouvoir  jouir  encore  long- 
temps de  la  douceur  de  son  commerce  et  de 
la  sagesse  de  ses  conseils  ?  Vous  vous  souvenez 
tous  de  cet  esprit  prudent  et  réfléchi,  de  ce 
caractère  conciliant  et  doux,  de  cette  raison 
consciencieuse  et  éclairée  qui  lui  avaient  ac- 
quis tant  de  considération  et  d'estime;  et  sur- 
tout de  cette  modestie  et  de  cette  simplicité 
dont  il  enveloppait  tant  de  vertus,  comme 
s'il  eût  ignoré  lui  seul  un  mérite  que  tout  le 
monde  reconnaissait.  Toujours  indépendant 
dans  ses  opinions,  toujours  grave  dans  len 
affaires,  toujours  modéré  dans  ses  discours, 
il  prenait  sur  les  esprits  l'ascendant  que  la 
raison  lui  donnait.  Dans  sa  vie  privée  et  dans 
sa  vie  publique,  tout  fut  également  éloigné 
des  extrêmes  et  réglé  par  la  sagesse.  Elevé  par 
son  mérite  aux  plus  hauts  emplois,  où  il  laissa 
la  réputation  d'un  administrateur  si  intègre 
et  si  éclairé,  sa  modération  le  maintint  tou- 
jours au-dessus  de  sa  fortune,  et  l'ambition 
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ne  l'éblonit  jamais:  aussi,  s'il  sut  porter  le 
poids  des  affaires,  il  sut  également  les  quitter, 
et  montrer  par  deux  fois,  en  rentrant  volon- 
tairement dans  la  solitude,  la  supériorité  que 
la  douce  satisfaction  de  la  conscience  donne  à 
rhgmme  de  bien,  dans  cette  épreuve  si  hasar- 
deuse pour  les  hommes  d'Etat,  gui  voient 
trompées  le  plus  souvent,  dans  le  vide  et  Ten- 
nui  oe  la  retraite,  les  espérances  de  repos  dont 
elle  les  avait  flattés,  l^ais  ce  qui  formait,  ce 
semble,  le  trait  principal  de  son  caractère, 
c'était  la  modération,  cette  éminente  vertu, 
que  la  politique,  on  la  dit  déjà,  emprunte  a 
la  morale,  si  nécessaire  après  les  troubles  et 
les  révolutions,  si  propre  dans  un  régime  de 
liberté  à  gouverner  en  conciliant,  et  qui  sait, 
ce  qui  est  si  difficile,  garder  la  mesure  dans 
le  bien.  C'est  en  effet  cette  modération  dans 
les  opinions  et  cette  honnêteté  dans  le  carac- 
tère, qu'on  retrouve  partout  en  lui  quand  on 
remonte  le  cours  paisible  de  cette  vie  si  rem< 

Ï»lie,  et  consacrée  tout  entière  au  service  de 
'Etat. 

M.  le  comte  de  Chabrol  de  Crousol,  troi- 
sième fils  de  M.  de  Chabrol,  député  pour  la 
noblesse  aux  Etats  généraux  de  1789,  naquit 
à  Riom  le  14  novembre  1771,  d'une  des  famules 
les  plus  honorées  d'Auvergne.  Il  fit  des  études 
sérieuses  à  l'Oratoire,  et  à  peine  étaient-elles 
terminées,  au'il  fut  renfermé  pendant  tout 
le  temps  de  la  Terreur,  avec  toute  sa  famille, 
dans  une  maison  de  réclusion,  d'où  il  ne  sor- 
tit qu'en  1795. 

Aussitôt  qu'une  main  puissante  entreprit 
de  rassembler,  au  milieu  ae  tant  de  débris  di- 
vers, les  éléments  d'un  gouvernement  régulier, 
le  jeune  M.  de  Chabrol  fut  compris  dans  la 
première  nomination  des  auditeurs  au  conseil 
d'Etat,  et  Napoléon,  dont  le  regard  perçant 
savait  si  bien  découvrir  le  mérite,  même  sous 
les  voiles  de  la  modestie,  frappé  de  cette  sa- 
gesse prématurée  dont  nous  avons  pu  appré- 
cier nous-mêmes  les  heureux  fruits,  levait 
surnommé  le  Nestor  des  auditeurs.  Aussi  ne 
tarda-t-il  pas  à  lui  donner  des  marques  signa- 


raitre  toutes  les  qualités  du  vrai  magistrat; 
et  les  anciens  de  la  magistrature,  qui  se 
voyaient  enfin  replacés  sur  leurs  sièges  après 
cette  longue  tourmente  où  la  justice  surtout 
avait  péri,  s'étonnaient  de  retrouver  dans  leur 
jeune  chef  la  tradition  des  vieilles  vertus  dont 
ils  croyaient  le  souvenir  même  effacé. 

Rappelé  à  Paris  comme  maître  des  requêtes 
en  1809,  il  fut  envoyé  dans  le  cours  de  la  même 
année  en  qualité  de  président  du  conseil  sou- 
Terain  et  extraordinaire  de  liquidation  en 
Toscane. 

Dans  cette  nouvelle  fonction,  difficile  et 
compliquée,  il  porta  l'intégrité  du  magistrat, 
et  fit  en  même  temçs  voir  combien  son  esprit 
était  propre  à  l'habile  maniement  des  finances 
et  à  la  science  de  l'administration.  La  justice 
qu'il  rendit  fut  si  prompte,  les  mesures  qu'il 

Ïirit  furent  si  justes,  qu'en  moins  de  deux  ans 
a  dette  entière  fut  amortie,  une  grande  masse 
de  propriétés  frappées  de  mainmorte  rendues 
À  la  circulation  :  et  l'avantage  qu'y  trouva  le 
pays  fut  si  grand,  que  dix-sept  ans  après,  rare 
exemple  d'une  reconnaissance  si  durable,  le 


grand-duc  de  Toscane  envoya  à  M.  de  Chabrol 
la  grand'croix  de  l'ordre  de  6 aint- Joseph» 
comme  un  gage  de  sa  reconnaissance  et  de 
celle  du  pays  tout  entier  pour  ce  qu'on  y  ap- 
pelait enoorCj  écrivit-il  lui-même,  le  bienfait 
de  cette  liquidation. 

En  1811.  il  fut  nommé  à  une  place  de  pré- 
sident à  la  cour  impériale  de  Paris;  mais 
Napoléon  avait  besoin  d'appliquer  autrement 
l'activité  calme  et  persévérante  de  cet  esprit 
si  heureusement  né  pour  les  affaires.  La  place 
d'intendant  général  des  provinces  illyriennes 
cesse  d'être  occupée;  l'empereur  aussitôt  y  ap- 
pelle M.  de  Chabrol.  L'organisation,  l'admi- 
nistration, la  liquidation  du  pays  sont  à  la 
fois  remises  entre  ses  mains.  Déjà  nos  troupes 
Ee  repliaient  sur  la  France,  M.  de  Chabrol, 
avec  une  activité  incroyable  et  une  application 
(]|ui  suffisait  à  tout,  prépare  et  assure  leur  re- 
traite, passe  de  là  comme  intendant  général 
du  Trésor  ^ans  le  Piémont  et  les  départements 
au  delà  dea  Alpes,  y  orfjanise  les  ressources 
de  subsistance,  et  au  milieu  du  trouble  et  de 
la  désorganisation  que  les  événements  de  1814 
jetaient  partout,  sans  être  un  instant  distrait 
de  ses  devoirs,  avec  autant  de  calme  et  de 
prévoyance  que  dans  les  temps  ordinaires,  il 
trouve  le  moyen  d'assurer  aux  troupes  la  solde 
arriérée,  de  conserver  et  de  faire  rentrer  en 
France  la  plus  grande  partie  du  matériel  de 
l'armée,  de  céder,  par  des  marchés  avantageux 
au  milieu  de  circonstances  si  difficiles,  les 
approvisionnements  qui  n'y  pouvaient  être 
transportés;  et  il  n'y  rentre  lui-même  enfin 
que  lorsqu'il  n'y  avait  plus  rien  à  sauver  dans 
le  désastre  qui  pesait  alors  sur  nous. 

Tant  de  zèle  et  de  mérite  ne  devait  pas  être 
méconnu  par  le  gouvernement  qui  succéda  à 
l'Empire;  aussi  ce  gouvernement  s'empressa- 
t-il  de  les  mettre  à  profit,  en  confiant  à  M.  de 
Chabrol  la  place  importante  de  préfet  de 
Lyon,  qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin  de  1817, 
souvent  au  milieu  des  circonstances  les  plut 
difficiles.  C'est  ainsi  que,  dans  ces  fonctions 
diverses,  M.  de  Chabrol  se  formait  à  de  plus 
grands  emplois,  où  il  devait  être  bientôt  ap- 
pelé dans  les  conseils  mêmes  du  prince,  et  où 
nous  allons  le  suivre  désormais. 

Dans  le  temps  où  nous  vivons,  les  événements 
sont  si  rapides  et  les  changements  si  soudains, 
aue  nous  avons  ce  privilège,  chèrement  acheté, 
de  pouvoir  porter  un  jugement  libre  et  vrai 
sur  de  grandes  époques  historiques  que  nous 
avons  vues  naître  et  s'achever  sous  nos  yeux,  et 

âu'après  avoir  été  contemporains  et  acteurs 
e  ces  grands  événements,  nous  nous  survivons 
pour  ainsi  dire,  et  nous  sommes  à  nous-mêmes, 
en  quelque  sorte,  notre  postérité. 

La  Républiaue,  l'Empire,  la  Restauration, 
ces  trois  grandes  phases  d'un  siècle  qui  four- 
nira les  plus  étonnants  spectacles  à  l'histoire 
du  monae,  peuvent  être  appréciés  par  nous- 
mêmes  avec  la  vérité  de  témoins  oculaires  et 
l'impartialité  qu'on  a  d'ordinaire  pour  les 
temps  qui  ne  sont  plus.  La  Restauration  elle< 
même,  malgré  les  passions  à  peine  apaisées^ 
voit  arriver  le  jour  de  la  justice  pour  elle,  el 
à  mesure  que  la  poussière  qui  s'est  élevée  de 
l'écroulement  de  l'édifice  retombe,  la  lumière 
revient  et  permet  de  juger  oe  que  valait  ce 
gouvernement  que  Quelques  jours  ont  détruit, 
ses  bienfaits  et  ses  fautes,  ses  vertus  et  ses  en- 
traînements, et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
sa  grandeur  à  travers  ses  faiblesses.  S'il  a  eu 
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ses  erreurs  et  ses  jours  difficiles,  le  pays  se 
ressouviendra  pourtant  de  la  prospérité  dont 
il  a  joui  alors,  des  libertés  que  la  Charte  lui 
avait  données  et  auxquelles,  malgré  Télan  d'un 
mouvement  populaire,  rien  n'a  pu  être  ajouté 
depuis  ;  de  la  sécurité  enfin  à  Tabri  de  laquelle 
s'élevèrent  tant  de  rapides  fortunes,  tandis 
que  trois  expéditions  biillantes.  jusque  là  par 
nul  autre  accomplies,  la  prise  ae  Cadix,  la  li- 
bertés rendue  à  la  Grèce  et  la  conquête  d'Alger, 
honoraient  sans  la  troubler  cette  paix  à  la- 
quelle on  devait  tant  de  biens. 

MeAs  de  la  liberté  reoouvrée  naquirent  des 
luttes  ardentes  entre  les  esprits.  Toutefois,  au 
milieu  des  partis  extrêmes  qui,  poussant  la 
Restauration  dans  des  voies  opposées,  la  dé- 
tournaient de  la  mission  au'elie  avait  reçue, 
il  est  une  opinion  à  laquelle  de  toutes  parts 
on  rend  justice  et  hommage,  et  dont  M.  de 
Chabrol   était  une  des  expressi<»is  les  plus 
vraies;  c'est  cette  opinion  mtelligeîite  et  mo- 
dérée qui  était  sincèrement  attachée  à  la  mo- 
narchie,  et   cherchait,   dans   la  fidélité   aux 
vrais  principes  de  gouvernement,  la  résistance 
aux  systèmes  trompeurs  et  aux  doctrines  erro- 
nées qui  devaient  jeter  la  société  dans  la  con- 
fusion; mais  qui,  en  même  temps,  avait  l'intel- 
ligence du  temps  actuel,  des  changements  qui 
s'étaient  faits  dans  les  esprits,  des  concessions 
qu'ils  exigeaient,  et  de  la  puissance  qui  en  était 
née;  qui  n'ignorait  pas  qu'il  y  a  en  politique 
une  question  qui  domine  celle  de  savoir  ce  qui 
est  bien,  c'est  celle  de  savoir  ce  qui  est  possible; 
qui  se  persuadait  qu'entre  tant  de  difficultés 
la  plus  grande  habileté  était  la  franchise,  et 
qui  avait  su  comprendre  et  admettre  le  gou- 
vernement représentatif  dans  sa  vérité;  qui 
enfin,  au  milieu  de  tant  d'opinions  diverses 
qui  tendaient  à  détruire,  ou  à  exagérer  ou  à 
compromettre  l'autorité  royale,  pouvait  être 
justement  regardée  comme  la  raison  gouver- 
nementale du  temps.  On  voit  cette  opinion  se 
former  dès  l'origine  de  la  Restauration,  et  de- 
puis on  la  voit  grandir  chaque  jour,  opposée 
tour  à  tour   aux  envahissements  qui  mena- 
çaient la  monarchie  elle-même,  et  aux  dangers 
qui  naissaient  de  ses  propres  triomphes;  se 
recrutant  de  plus  en  plus  dans  l'un  et  l'autre 
de  069  deux  camps  qui  s'étaient  d'abord  regar- 
dés en  ennemis,  et  se  grossissant  surtout  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'éclairé  dans  les  géné- 
rations nouvelles  qui  s'élevaient  dans  l'esprit 
des  temps  nouveaux  et  à  l'ombre  des  libertés 

Îue  la  monarchie  avait  données  à  la  nation, 
l  ne  fallait  que  du  temps  peut-être  pour  que 
la  nation  tout  entière  se  rangeât  sous  ce  même 
drapeau. 

Il  est  permis  sans  doute,  Messieurs,  d'hono- 
rer ici  cette  opinion  modérée  et  vigilante  dont 
la  Chambre  des  pairs  a,  pendant  ces  quinze 
années,  été  le  plus  éclatant  modèle;  car  si  le 
mouvement  confus  qui  nous  emporte  aujour- 
d'hui pouvait  laisser  quelques  instants  pour 
se  souvenir,  on  pourrait  rappeler  avec  or- 
gueil, dans  cette  enceinte,  les  nobles  efforts 
que  la  Chambre  des  pairs  a  faits  dès  les  pre- 
miers temps,  et  toujours  depuis  avec  constance, 
pour  maintenir  le  gouvernement  dans  cette 
voie  salutaire.  La  monarchie  fut-elle  menacée 
par  l'abus  des  concessions  et  des  garanties 
qu'elfe  avait  jetées  à  pleines  mains?  cette  as- 
semblée crut  indiquer  la  source  du  mal  dans 
uae  propooitioB  célèbre,  dont  le  gouverne- 
ment lui-même  fit  plus  tard  l'application,  et 


qui  tendait  à  remettre  le  système  électoral  plus 
en  harmonie  avec  les  conditions  de  la  monar- 
chie. La  monarchie  raffermie,  et  abusée  par 
ses  propres  succès,  se  laissa-t-elle  entraîner 
dans  une  route  oii  la  nation  ne  voulait  évidem- 
ment pas  la  suivre?  c'est  d'ici  que  vint  une 
résistance  respectueuse,  qui,  au  milieu  des 
applaudissements  du  peuple,  alla  jusqu'aux 
pieds  du  trône  porter  d'utiles  avertissements. 
Noble  institution  qui  tirait  sa  puissance  de  la 
vie  qu'elle  tenait  d'elle-même,  et  où  tout  ce 
que  les  temps  divers  avaient  produit  de  plus 
illustre  et  de  plus  éclairé  venait  comme  de  soi- 
même  prendre  sa  place.  On  peut  dire  à  ceux 
qui,  tout  en  voulant  conserver  au  pays  les  ins- 
titutions pour  lesquelles  ils  avaient  couru  aux 
armes,  ont  dénaturé  et  affaibli  cette  institu* 
tion  puissante,  n'obéissant  qu'à  une  humeiM" 
jalouse,  ou  plutôt  parce  que  les  premières 
bases  étant  une  fois  remuées,  on  ne  s'arrête 
plus,  on  peut  leur  dire  qu'ils  n'ont  pas  su  ce 
qu'ils  faisaient.  Mais  il  est  glorieux  pour 
M.  de  Chabrol  de  pouvoir  être  cité  en  même 
temps  Qu'un  corps  si  célèbre,  comme  l'expres- 
sion individuelle  la  plus  vraie  de  cette  opinion 
modérée  si  salutaire.  Ce  fut  à  ce  titre,  sana 
doute,  que  nous  l'avons  vu  prendre  successive- 
ment place  dans  plusieurs  administrations 
dont  les  nuances  politiques  étaient  différentes, 
comme  si  d'ailleurs  aucune  d'elles  ne  voulait 
se  dessaisir  de  ce  caractère  d'honnêteté  qui  ho- 
nore et  affermit  un  cabinet,  car  le  caractère 
d'honnête  homme  est  aussi  une  capacité  dans 
un  homme  d'Etat. 

Il  fut  d'abord  appelé  dans  la  première  admi- 
nistration de  M.  le  duc  de  Richelieu,  en  qualité 
de  sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de  l'in- 
térieur sous  M.  Laine.  On  sent  combien  le 
noble  caractère  de  cej  deux  ministres,  qui  ont 
laissé  une  si  belle  mémoire,  devait  se  trouver 
en  harmonie  avec  le  sien;  aussi  ne  voulut-il  paa 
s'en  séparer  dans  leur  retraite.  Au  retour  de 
M.  le  duc  de  Richelieu  aux  affaires,  il  fut 
nommé  directeur  général  des  domaines.  Son 
esprit  allait  merveilleusement  à  cette  nature 
de  travaux,  et  il  y  laissa  les  administrateurs, 
parmi  lesquels  sa  réputation  vit  encore,  éton- 
nés  de  sa  pénétration,  et  ravis  de  sa  parfaite 
équité.  Plus  tard,  nommé  pair  de  France,  oa 
lui  confia  le  ministère  de  la  marine,  dana  le 
cabinet  présidé  par  M.  de  Villèle,  et  c'est  ici 
vraiment  qu'il  commença  de  prendre  part  aux 
grandes  affaires  de  l'Etat. 

Quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte  sur 
cette  époque,  et  sur  la  pensée  politique  dont 
elle  fut  dominée,  on  reconnaîtra  sans  doute 
que  l'administration  reçut  alors  des  améliora- 
tions notables  dans  plusieurs  de  ses  padrties;  et 
l'on  peut  dire  que  les  soins  et  la  vigilance  de 
M.  de  Chabrol  dans  celle  qui  lui  fut  confiée 
eurent  la  plus  grande  part  aux  améliorations 
qui  se  firent  remarquer  alors.  C'est  en  effet  de 
son  ministère  que  datent  l'institution  de  l'ami- 
rauté, le  rétablissement  des  préfectures  mari- 
times, le  développement  des  équipages  de 
ligne,  l'application  aux  colonies  de  la  légis- 
lation française,  le  rétablissement  d'une  école 
flottante  pour  l'instruction  des  élèves,  la  con- 
servation des  vaisseaux  sur  les  cales,  qui  devra 
diminuer  de  plus  de  3  millions  les  frais  d'en- 
tretien du  matériel. 

Son  esprit  positif  tendait  toujours  à  rame- 
ner l'esprit  du  gouvernement  à  la  réalité  des 
affaires  et  aux  améliorations  de  Tadminisira- 
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tien,  pour  l'arracker,  s'il  se  pouvait,  et  l'es- 
prit public  en  même  temps,  aux  luttes  vaines 
des  opinions  et  des  partis,  au  milieu  des- 
quelles le  véritable  intérêt  public  est  si  sou- 
vent oublié.  Aussi  l'on  doit  dire,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  rendre  bommage  à  la  jueh 
tioe  du  pays,  que,  malgré  l'hostilité  si  vive 
qui  se  déclara  dans  les  dernières  années  con- 
tre le  ministère  dont  il  faisait  partie,  il  j 
eut  toujours  accord  unanime,  dans  l'opposi- 
tion ejle-même,  pour  reconnaître  tout  ce  que 
Vadmmistration  de  VL.  de  Chabrol  avait  pro- 
duit d'utile  et  d'avantageux  à  l'Etat. 

A  oette  époque,  la  Itestauration  semblait 
avoir  travei^  les  moments  les  plus  orageux  et 
les  plus  difficiles.  Une  expédition  glorieuse 
avait  rallié  l'armée  tout  entière  sous  son  dra< 
peau  ;    les    conspirations    avaient    cessé  ;    la 

firospérité  publique  croissait  chaque  jour  ;  les 
lections  avaient  produit  une  Chambre  ani- 
mée de  l'esprit  le  plus  monarchique,  et  à  la- 
quelle une  longue  existence  était  assurée  ; 
e était  là  sans  doute  le  moment  qui  lui  était 
donné  pour  assurer  son  avenir,  car  on  peut 
dire  ou  elle  était  maîtresse  :  heureuse  si  elle 
l'eût  été  d'elle-même!  l^ais,  au  lieu  de  pro- 
fiter de  oe  calme  qui  s'était  fait  autour  d'elle, 
pour  jeter  des  fondements  solides  par  des  ins- 
titutions qui  pouvaient  satisfaire  à  la  fois  et 
les  besoins  du  temps  et  les  conditions  de  la 
monarchie,  on  se  laissa  entraîner,  il  faut  le 
dire,  sauf  les  premières  années  peut-être,  à 
des  suggestions  peu  éclairées  qui  poussèrent 
à  des  mesures  qui  ne  fondaient  rien,  et  qui 
faisaient  naître  une  défiance  à  laquelle  on 
n'était  que  trop  enclin,  et  qui  ne  fut  que 
trop  habilement  exploitée.  Dès  lors  la  brèche 
se  rouvrit  et  s'élargit  chaque  jour  davantage, 
et  Ton  vit  le  gouvernement  et  la  nation  re- 
conunencer  à  s'éloigner  l'un  de  l'autre,  et  s'ac- 
toutumer  à  se  regarder  comme  des  adver- 
saires, au  lieu  de  marcher  dans  un  but  com- 
mun. Aussi,  dès  ce  moment,  il  y  eut  des  esprits 
prévoyants  qui  s'alarmèrent,  et  des  yeux 
effrayés  qui  virent  se  former  au-dessus  du 
Trône  la  tondre  dont  il  a  été  frappé  . 

S'il  faut  en  croire  les  bruits  qui  se  répan- 
dirent alors,  M.  de  Chabrol  aurait  été  opposé 
aux  mesures  inconsidérées  et  çiuelquefois  fu- 
nestes qui  compromirent  l'existenoe  du  mi- 
nistère auquel  il  appartenait;  et  son  carac- 
tère si  prudent,  sa  raison  si  attentive,  son 
excenent  jugement,  la  faculté  la  plus  pré- 
cieuse pour  te  gouvernement  d'un  Etat,  et  ce 
don  heureux  de  l'instinct  qui  avertit  du  mal 
et  du  danger,  toutes  qualités  que  nous  lui 
avons  connues,  doivent  le  faire  penser  ainsi. 
Ce  qui  semble  d'ailleurs  confirmer  cette  opi- 
nion^  c'est  que,  lorsque  ce  ministère  succomba 
sous  l'opposition  qui  s'était  élevée  contre  lui, 
oe  fut  slL,  de  Chabrol  à  oui  fut  confié  le  soin 
de  réunir  les  éléments  d'une  admiuistration 

'état    des 


occuper 
opinions  conciliantes  et  modé- 
rées le  lui  permettaient,  et  il  y  était  même 
un  lien  utile  entre  le  ministère  nouveau  et  la 
royauté  qui  s'était  séparée  avec  quelque  re- 
gret du  ministère  précédent.  Mais  l'irritation 
publique  ne  s'était  point  calmée  à  la  chute 
do  ce  ministère.  Les  récriminations,  et  les 
accusaiions  même,  le  poursuivirent  au  delà,  et 
Itf.  de  Chabrol  crut  que  sa  présence  dans  le 
nouveau  Cabinet  entretenait  peut-être  cette 


irritation  des  esprits,  et  augmentait  les  dif- 
ficultés que  rencontraient  déjà  ses  nouveaux 
collègues.  Sitôt  qu'il  eut  cette  pensée,  rien 
ne  put  le  retenir,  et  son  désintéressement,  qui 
était  chez  lui  un  mouvement  si  naturel^  lui  fit 
su^r-le-charap  offrir  et  obtenir  0a  démission. 

La  ruine  de  la  monarchie  approchait  :  le 
ministère  Martignac,  dont  l'esprit  conciliant 
et  loyal  semblait  si  propre  à  rétablir  l'har- 
monie entre  les  pouvoirs  de  l'Etat,  ne  purt  pas 
suffire  à  sa  tâche.  Quelles  causes  s'y  oppo- 
sèrent ?  L'esprit  du  roi,  préoccupé  des  dangers 
que  les  concessions  faisaient  courir  à  sa  cou- 
ronne, manqua-t-il  de  franchise  aux  yeux  de 
la  Chambre,  ou  de  confiance  peut-être  vis-à-vis 
de  son  ministère  qui  n'obtenait  qu'une  ma- 
jorité incertaine  et  mobile  ?  La  Chambre  elle- 
même,  plus  défiante  encore,  n'cut-elle  pas  a 
se  reprocher  trop  d'exigence  vis-à-vis  de  la 
royauté,  qui  n'entrait  qu  avec  inquiétude  dans 
cette  carrière  nouvelle,  et  de  n'avoir  vu,  dans 
les  concessions  obtenues,  que  les  limites  dans 
lesquelles  elles  étaient  renfermées?  L'histoire 
jugera.  Mais,  le  8  août  1829,  Charles  X  crut 
devoir  appeler  un  nouveau  conseil  à  la  di- 
rection aes  affaires.  Le  nom  de  M.  de  Cha- 
brol fut  aussitôt  de  nouveau  invoqué;  et  l'on 
ne  doit  point  s'étonner  de  le  voir  figurer  au 
milieu  de  ntmas  qui  étaient  dès  lors  peu  popu- 
laires. Qui  mieux  que  lui,  en  effet,  pouvait 
tempérer,  par  la  modération  de  son  carac- 
tère et  la  sagesse  de  ses  opinions,  les  préven- 
tions et  les  craintes  qui  s'éveillèrent  de  toutes 
parts? 

M.  de  Chabrol  résista  longtemps  et  ne 
laissa  pas  ignorer  au  roi  les  dangers  d'une 
réaction  si  brusque  en  face  de  l'opinion  ani- 
mée d'un  esprit  tout  contraire^  et  à  laquelle 
on  donnerait  par  là  le  droit  de  croire  que  l'au- 
torité allait  se  jeter  dans  des  partis  violents. 
11  représenta  que,  d'une  part,  il  ne  falledt 
pas  se  faire  illusion  sur  l'état  des  esprits,  et 
que,  de  l'autre,  il  ne  fallait  pas  confondre  le 
parti  constitutionnel  avec  le  parti  révolu- 
tionnaire ;  il  observa  gue  le  gouvernement  re- 
présentatif ne  pouvait  pas  exister  à  demi, 
et,  qu'une  fois  accepté,  il  fallait  jen  jBÙbir 
toutes  les  conséquences  ;  que  c'est  un  gouver- 
nement de  transactions  continuelles  ;  que  le 
temps  seul,  et  les  modifications  qu'il  apporte 
dans  les  esprits,  suffisent  souvent  pour  en 
aplanir  les  difficultés;  qu'il  faut  aider,  oe 
mouvement,  mais  que  ce  n'est  que  lorsqu'uiie 
circonstance  quelconque  a  produit  dans  les 
esprits  une  réaction  qui  les  fait  reculer  eux- 
iêm( 


tion,  et  en  changer  la  direction  et  le  système. 
De  si  sages  conseils  ne  furent  pas  entendus,  et 
M.  de  Chabrol  céda  à  des  instances  qui  sont 
des  ordres  pour  les  serviteurs  dévoues.  C'est 
alors  qu'il  fut  chargé  du  portefeuille  des 
finances  par  une  ordonnance  supplémentaire 
et  séparée,  qui  semblait  attester  la  résistance 
prévoyante  du  judicieux  ministre. 

Ce  serait  le  cas  sans  doute  de  s'écrier  avec 
Montesquieu  :  «  C'est  ici  qu'il  faut  se  don- 
ner le  spectacle  des  choses  humaines!  »  car 
je  ne  sais  si  jamais  l'histoire  a  rien  ofbrt  de 
plus  extraoïxiinaire  que  oe  qui  s'est  passé 
alors  sous  nos  yeux.  Certes  nous  pouvons  dire 
qu'aucun  temps  plus  que  le  nôtre  n'aura  ëië 
fécond  en  graves  sujets  de  ihéditatiôn  et  d'en- 
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seignement;  soit  qu'on  aime  à  reconnaître 
dans  les  changements  inouis  qui  se  succèdent, 
\%  main  de  la  Providence,  qui  conduit  le 
monde,  à  travers  les  efforts  des  hommes,  vers 
un  but  qu'ils  igi;ioTent  eux-mêmes;  soit  que 
dans  oes  grands  spectacles  on  cherche  à  étu- 
dier les  causes  prochaines  et  les  ressorts  hu- 
mains car  lesquels  s'établissent  et  se  ruinent 
les  empires.  Ces  deux  causes  agissent  à  la  fois; 
car  si,  en  présence  de  l'histoire  du  genre  hu- 
main tout  entier,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  la  société  aans  sa  marche  obéit 
à  une  loi  morale  et  cachée,  comme  les  astres 
dans  leur  cours  obéissent  à  une  loi  physique 
qu'ils  ignorent,  d'un  autre  côté  on  reconnaît 
bien  la  part  d  action  qui  est  laissée  au  génie 
de  l'homme  dans  sa  propre  destinée.  Sans 
doute  les  événements  s- accomplissent  selon  la 
loi  générale  que  la  Providence  a  établie,  mais 
aux  hommes  appartient  le  pouvoir  d'en  régler 
en  quelque  façon  la  marche  ;  sans  doute  la  so- 
ciété, qui  se  modifie  sans  cesse,  est  poussée 
par  la  main  de  Dieu  vers  le  but  qu'il  a  mar- 
qué, mais  lorsçiu'il  se  trouve  des  mains  habiles 
pour  la  conduire,  elle  y  descend  par  des  pentes 
adoucies  et  des  chemins  faciles,  tandis  que, 
lorsque  ces  mains  manquent,  elle  y  est  préci- 
pitée à  travers  des  abîmes.  C'est  ainsi  que  la 
vertu,  la  sagesse  et  la  liberté  ont  leur  action 
sur  la  terre,  et  qu'il  a  été  laissé  à  l'intelli- 

Î;ence  et  à  la  raison  humaine  l'empire  qui 
eur  a  été  promis. 

Ici  la  catastrophe  que  préparait,  à  son  insu, 
la  combinaison  d'un  nouveau  ministère,  tien- 
dra une  si  grande  place  dans  l'histoire,  qu'on 
en  recherchera  sans  doute  avec  soin  toutes  ler> 
causes  secrètes  et  les  mobiles  cachés.  Mais  il 
est  une  vérité  qui  semble  déjà  reconnue,  et 
Que  la  présence  seule  de  M.  de  Chabrol,  à  cette 
époque,  dans  le  conseil,  suffirait  à  établir  (il 
lui  est  trop  honorable  d'être  produit  en  pa- 
reil témoignage  pour  le  taire),  c'est  que  ce 
ministère  ne  fut  point  formé  avec  le  projet 
arrêté  de  l'acte  oui  en  a  été  le  terrible  dénoue- 
ment. Jamais  M.  de  Chabrol  n'eût  admis 
l'éventualité  même  du  coup  d'Etat  aÀiquel 
on  s'est  ensuite  décidé  ;  et  sa  retraite  d  ail- 
leurs, au  bout  de  quelques  mois,  en  est  une 
nouvelle  p^-euve.  Il  ne  m'appartient  pas  de 
dire  quelle  fatalité  a  précipité  tout  à  coup  la 
royauté  dans  cet  abîme,  ou  comment,  depuis 
longtemps  peut-être^  plusieurs  fautes  succes- 
sives ont  pu  conduire  à  la  dernière  faute  ; 
mais  vous  avez  entendu  M.  de  Chabrol  lui- 
même,  dans  un  discours  prononcé  dans  cette 
Chambre,  le  12  janvier  1832^  vous  expliquer 
les  premiers  temps  de  ce  ministère,  et  laver 
le  gouvernement  qu'il  avait  servi  du  reproche 
de  préméditation  dand  l'acte  qui  lui  a  été 
à  lui-même  si  funeste. 

Toutefois,  M.  de  Chabrol  sut  employer  uti- 
lement à  d'importantH  travaux  le  peu  de 
Lemps  qu'il  conserva  lo  poHte  nouveau  qui  lui 
avait  été  (^)nAé.  Vu  nriiprunt  de  80  millions, 
contracté  k  S  truncn  au-doHHUs  du  pair  ;  une 
nouvelle  orf^tiitintii'um  du  TréHor  et  de  toutes  les 
adminiNtraflrrfiM  Rtmtuûh.t^n.  qui  réalisait  une 
économie  ^U^  p\m  d^  0  millions;  dos  proicts 
préparé»  pour  la  rtrmvnmion  de  la  dette  ;  1  ap- 
propriation du  Umtïn  d'amortisRement  aux  di- 
renm  nn,iurnn  ^U^  fond»  d'après  leur  quotité 
«t  leur  imporiancn  1  la  cnrtJtudo  d'une  réserve 
à$  p1u«  m  (10  mlllion«  chaque  année,  à  em- 
ploy«r|  alofl  i|u'(m  1«  propose  aujourd'hui,  à 


l'achèvement  d'un  grand  système  de  canalisa- 
tion et  de  routes,  et  à  la  réparation  des  places 
fortes  et  des  ports  ;  tous  ces  résultats  sont  con- 
sig[nés  dans  un  remarauable  rapport  fait  au 
roi  par  M.  de  Chabrol,  en  1830,  et  distribué 
aux  Chambres. 

C'est  ainsi  que.  toujours  fidèle  à  cette 
maxime  de  placer  la  sécurité  du  Trône  sur  la 
base  des  intérêts  matériels  du  pays,  il  s'effor- 
çait de  ^racheter,  par  des  mesures  si  utiles, 
l'impopularité  qu'il  savait  bien  entourer  en 
ce  moment  et  le  ministère  ei  la  monarchie  elle- 
même. 

Mais  les  heures  de  la  Restauration  étaient 
comptées.  Lorsqu'après  l'adresse,  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  fut  résolue  et  le  minis- 
tère conservé,  M.  de  Chabrol  ne  prévit  que 
trop  les  conséquences  où  entraînerait  le  parti 
dans  lequel  on  s'engageait,  et  la  crise  qui  allait 
menacer  le  Trône.  Toutefois,  son  dévouement 
ne  trompa  pas  sa  conscience,  et  il  eut  alors 
le  courage  de  se  retirer  ;  car  il  en  faut  dans 
un  moment  si  critique,  pour  dire  à  un  roi, 
qu'on  aime  et  qu'on  vénère,  que  le  devoir  en- 
vers le  pays  et  envers  sa  couronne  ne  permet 
plus  qu  on  continue  à  le  servir;  il  en  faut 
autant  peut-être  qu'il  peut  y  en  avoir  dans 
la  noble  illusion  d'une  abnégation  absolue  qui 
fait  qu'on  se  jette  dans  l'abîme  sans  en  son- 
der la  profonoeur. 

A  partir  de  ce  moment,  M.  de  Chabrol  fut 
étranger  à  tous  les  événements  qui  suivirent  ; 
il  s'éloigna  de  la  cour  profondément  triste  et 
alarmé  sur  le  sort  même  de  la  monarchie  et 
sur  les  événements  qui  se  préparaient,  mais 
sans  puissance  pour  les  conjurer,  et  n'ayant 
plus,  pour  me  servir  ici  des  expressions  de 
Bossuet,  «  qu'à  considérer  de  quel  côté  tombe- 
rait ce  grand  arbre  ébranlé  par  tant  de  mains 
et  frappé  de  tant  de  coups  à  sa  racine  ». 

L'arbre  est  tombé  I  et  le  sol  français,  le  sol 
entier  de  l'Europe  retentit  encore  de  sa  chute  ! 
Au  moment  de  oette  violente  secousse,  qui 
renversait  un  trône  et  en  élevait  un  autre  sur 
ses  débris,  M.  de  Chabrol  n'hésita  pas  un  ins- 
tant sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre  ;  il 
avait  une  trop  haute  idée  des  devoirs  du  ci- 
toyen pour  abandonner,  dans  un  moment  si 
critiaue,  où  tout  pouvait  être  compromis  à  la 
fois,  le  poste  qui  lui  appartenait  au  milieu  de 
vous  ;  et,  sans  rien  ounlier  de  la  reconùais- 
sanoe  et  de  l'attachement  que  de  longs  ser- 
vices et  une  touchante  bonté  avaient  gpravés 
dans  son  cœur  pour  les  prinoes  malheureux, 
sans  xien  perdre  enfin  de  ces  nobles  senti- 
ments que  respectent  ceux-là  mêmes  qui  ne 
les  partagent  pas.  sa  conscience  d'honnête 
homme  lui  dit  qu'il  se  devait  à  son  pays  dans 
l'exercice  du  droit  qu'il  avait  de  siéger  dans 
cette  enceinte.  Il  ne  se  cachait  point  la  gra- 
vité des  événements  ;  il  craignait,  disait-il, 
que  les  conséquences  de  la  révolution  de  Juil- 
let ne  fussent  plus  grandes  qu'elles  ne  parais- 
saient l'être,  et  que  son  cours  enfermé  dans 
un  lit  régulier  et  paisible  ne  minât  plus  de 
terres  qu  un  torrent  furieux.  C'était  une  rai- 
son de  plus  pour  lui  de  ne  pas  s'isoler  des  des- 
tinées ae  son  pays,  et  plus  il  voyait  le  mal, 
sans  désespérer  au  salut,  de  s'y  opposer  au- 
tant qu'il  lui  appartenait. 

Aussi,  depuis  ce  moment,  vous  l'avez  tou- 
jours vu  assidu  à  vos  séances,  attentif  à  vos 
discussions,  sans  amertume  contre  les  per- 
sonnes ni  contre  les  événements  eux-mêmes. 
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sans  dédain  non  plus  pour  les  altaires,  qui 
sont  toujours  les  affaires  du  pays.  Le  temps 
qu'il  ne  passait  pas  au  milieu  de  vous,  il  le 
passait  dans  la  retraite,  à  sa  campagne,  appli- 
qué au  soin  de  l'agriculture  et  au  soulagement 
des  pauvres,  vivant  de  son  patrimoine,  ré- 
duit après  tant  d'éminents  emplois,  et  oocupé 
encore  des  intérêts  de  sa  province,  à  la  gestion 
desquels  la  voix  publiaue  l'avait  rappelé 
bientôt  dans  le  conseil  général  de  son  dépar- 
tement. C'est  dans  cette  retraite  que  la  mort 
eet  venue  le  trouver,  mais  non  pas  le  sur- 
prendre, car  son  caractère  d'homme  de  bien 
qui,  vous  le  voyez,  ne  s'est  pas  démenti  un 
seul  instant,  le  mettait  çn  état,  avec  l'aide  de 
la  religion,  dont  les  consolations  sont  tou- 
jours si  puissantes,  d'envisager  la  mort  à 
toute  heure,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  avec  dou- 
ceur et  fermeté. 

M.  de  Chabrol,  sans  être  placé  au  premier 
rang,  auquel  sa  modestie  ne  prétendit  ja- 
mais, peut  être  cependant  compté  au  nombre 
de  ces  hommes  remarquables  que  la  Restau- 
ration a  produits,  et  qui  l'honoreront  dans 
l'histoire;  caractères  élevés,  brillants  ora- 
teurs, ^  ministres  habiles,  légistes  profonds, 
administrateurs  éclairés.  Plusieurs  déjà  sont 
descendus  dans  la  tombe  ;  d'autres,  surpris 

Ï)ar  la  dernière  tempête,  ont  été  jetés  sur 
e  rivage  ou  vivent  retirés  sous  la  tente  ;  quel- 
ques-uns figurent  encore  aujourd'hui,  et  nous 
avons  la  consolation  d'en  compter  dans  cette 
assemblée.  Espérons  que  dans  l'ère  nouvelle 
où  nous  sommes  entrés,  la  fortune  de  la 
France,  dont  la  gloire  à  toute  époque  nous 
est  chère,  fera  sortir  de  son  sein  une  généra- 
tion nouvelle  d'illustrations  et  de  nobles  re- 
nommées, qui  montrera  que,  quels  gue  soient 
les  temps,  la  source  n'en  tarit  point  parmi 
nous. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  de  ce  discours.) 

discussion  du  projet  de  loi  belatif  aux 
attributions  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement. 

M.  le  PréflldeDt.  L  ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions des  consens  généraux  du  dépaartement  et 
des  conseils  d^ arrondissement. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  vais  lire  les  articles,  et 
je  les  mettrai  successivement  aux  voix.  Dois- 

ie  lire  d'abord  le  projet  du  gouvernement  ou 
e  projet  amendé  par  la  commission? 

M.  le  due  de  Broiçlle.  Il  me  semble  que  le 
gouvernement  devrait  d'abord  déclarer  s'il 
adhère  aux  amendements  de  la  commission. 

M.  de  CvAsparln,  ministre  de  Fintérieur. 
Le  gouvernement  s'est  entendu  avec  la  com- 
mission, et  a  adopté  les  amendements  qu'elle 
propose. 

M.  le  FrésIdeDt.  En  ce  cas,  je  vais  lire  les 
i^rticles  de  la  commission  : 

TITRE  I**".  —  Des  attrihutions  des  conseils 

généraux, . 

Art.  !•'. 

M  Le  conseil  général  du  département  répar- 
tit ks  contributions  directes  entre  les  arron- 


dissements, conformément  aux  règles  établies 
par  les  lois.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  conseil  général  prononce  définitive- 
ment sur  les  demandes  en  réduction  préala- 
blement soumises  au  conseil  d'arrondissement 
par  les  communes.  »  (Adopté.) 

M.  le  PrésîdeDt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

<(  Art  3.  Le  conseil  général  prononce  sur  les 
demandes  en  réduction  délibérées  par  les  con- 
seils d'arrondissement. 

<c  La  décision  du  conseil  général  est  défi- 
nitive, à  moins  que,  sur  la  proposition  du 
roi,  il  ne  soit  statué  par  une  loi.  » 

La  commission  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion ainsi  conçue  : 

Art.  3  (rédaction  de  la  commission), 

«  Le  conseil  général  prononce  sur  les  de- 
mandes délibérées  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement, en  réduction  du  contingent  assigné  à 
l'arrondissement. 

«  La  décision  du  conseil  général  est  défini- 
tive, à  moins  que,  sur  la  proposition  du  roi, 
il  ne  soit  statué  par  une  loi.  » 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  baroD  Moaaler,  rapporteur.  La 
Chambre  a  dû  remarquer  que  cet  article  con- 
tenait une  disposition  nouvelle  qui  a  quelque 
importance:  car  elle  statue  comment  on  pro- 
noncerait dans  )e  cas  oh  un  conseil  d'arron- 
dissement aurait  délibéré  une  demande  en  ré- 
duction. Dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
réclamation  est  portée  devant  le  conseil  géné- 
ral, qui  prononce,  et  il  n'y  a  aucun  moyen 
d'appel.  La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait 
là  une  lacune  à  remplir,  et  que,  comme  dans 
tous  les  autres  cas.  il  7  a  deux  degrés,  dans 
ce  cas-ci  l'appel  devait  nécessairement  être 
porté  devant  le  Corps  législatif;  seulement  la 
commission  a  cru  devoir  déclarer  que,  dans 
ce  cas,  la  loi  ne  pourrait  être  présentée  qu'à 
la  suite  d'une  instruction  administrative  qui 
serait  faite  d'après  les  ordres  du  roi,  et  que 
l'initiative  lui  appartiendrait. 

Je  borne  là  pour  le  moment  mes  observa- 
tions au  sujet  de  cette  disposition  ;  mais  j'en- 
trerais dans  de  plus  longs  développements  si 
quelqu'un  la  combattait. 

M.  le  eemle  de  MoDlalIvet.  J'aurais  cru 
que  quelques  observations  auraient  été  pré- 
sentées sur  cet  amendement,  et  je  re|;rette 
d'avoir  à  les  faire.  Mais  il  me  paraît  intro- 
duire dans  la  loi  que  nous  discutons  un  prin- 
cipe assez  ^rave;  if  a  ensuite  dans  la  pratique 
et  l'exécution  quelques  difficultés  sur  les- 
quelles j'appellerai  (juelques  explications  de 
la  part  de  la  commission. 

D'abord,  quant  au  principe,  la  Chambre 
voit  qu'il  est  question  d'une  initiative  à  at- 
tribuer au  gouvernement  du  roi  exclusive- 
ment, initiative  qui  appartient  également 
aux  deux  Chambres  législatives.  Or  cette  ini- 
tiative est  réglée  par  Ta  Constitution  même. 
Je  ne  me  rappelle  pas  bien  le  numéro  de  l'ar- 
ticle de  la  Charte  à  cet  égard;  mais  je  puis 
affirmer  qu'il  y  a  dans  la  Charte  de  1830  une 
disposition  qui  n'existait  pas  dans  la  Charte 
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de  1814,  et  qui  porte  que  Tinitiative  appar- 
tient à  la  fois  au  roi,  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambre  des  députés. 

Eh  bien  1  ]\if essieurs,  est-il  possible  d'intro- 
duire dans  lune  loi  nouvelle  l'exclusion  de 
l'initiative  des  deux  Chambres?  Je  me  borne 
à  indiquer  cette  obserration,  non  pas  que  j'y 
attache  une  très  grande  importance  à  cause 
de  la  matière  èa  elle-même;  je  sais  qu'il 
s'agit  d'une  loi  d'intérêts  circonscrits;  mais 
chacun  sait  aussi  que  les  principes  s'enraci- 
nent à  la  longue,  et  que  plus  tard  on  les  re- 
trouve en  germe  dans  les  lois.  C'est  sous  oe 
point  de  vue  que  je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  c'est  la  première  fois,  depuis  six 
ans  et  demi,  qu'on  veut  faire  entrer  ce  prin- 
cipe dans  une  loi.  £n  vain  me  dirait-on  que 
le  gouvernement  du  roi  serait,  dans  ce  cas, 
comme  un  troisième  expert  nommé  en  cas  de 
dissidence  entre  les  deux  premiers.  Je  répon- 
drai que  je  ne  saurais  admettre  cette  expli- 
cation, car  il  s'agit  de  matière  purement  lé- 
gislative. Je  livre  ces  observations  à  MM.  les 
ministres  et  à  MM.  les  membres  de  la  com- 
mifision. 

Maintenant,  voyons  ce  qui  arrivera  en  pra^ 
tique.  L'article  me  paraît  d'une  très  difncile 
exécution.  Je  ne  parle  pas  du  grand  nombre 
de  réclamations  qui  arriveront  de  toutes 
parts;  dès  que  vous  donnez  aux  arrondisse- 
ments une  voie  pour  sortir  des  conseils  géné- 
raux, je  mets  en  fait  que  vous  n'aurez  pas  un 
seul  arrondissement  qui  ne  réclame.  Et  tous 
les  députés  qui  sont  en  même  temps  membres 
de  conseils  généraux  ne  manqueront  pas  de 
faire  à  Paria  toutes  les  démarches  pour  obte- 
nir une  loi  en  faveur  de  leur  arrondissement. 

Yoilà  l'effet  de  la  loi,  oe  sera  de  faire  surgir 
de  toutes  parts  des  réclamations  et  des  diffi- 
cultés sans  nombre.  Les  conseils  généraux 
eux-mêmes  n'apporteront  pas  le  même  soin 
dans^  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  ar- 
rondissements, préoccupés  qu'ils  seront  de 
cette  pensée  qu'il  y  a  derrière  eux  la  Chambre 
des  députés,  à  laquelle  les  réclamants  pour- 
ront s'adresser  en  dernier  ressort. 

Mais  on  dit  que  la  décision  du  conseil  gé- 
néral ne  sera  définitive  que  lorsqu'une  loi 
aura  statué.  Or,  ne  perdez  pas  de  vue  qu'il 
s'agit  de  la  distribution  entre  tous  les  arron- 
dissements de  la  contribution,  et  que  ce  n'est 
qu'après  le  vote  du  budget,  au  moment  où  les 
Chambres  législatives  ont  cessé  leurs  travaux, 
que  ce  budget  arrivera  dans  les  départements. 
C'est  alors  que  le  conseil  général  est  appelé 
en  second  lieu  à  disposer,  dans  l'intérieur  du 
département,  des  dépenses  votées  en  masse 
par  loR  Chambres.  Le  conseil  général  vote,  par 
exemple,  en  1837  les  dépenses  de  1838;  il  fait 
cette  opération  au  moi»  d'août,  par  exemple. 
I!  y  a  en  effet  une  raison  pour  laquelle  le  con- 
seil général  s'assemble  au  milieu  de  l'année 
après  la  session  des  Chambres  ;  c'est  que  ses 
délibérations  doivent  avoir  lieu  assez  à  temps 

?>our  que  les  rôles  des  contributions  soient 
aitft  et  mis  en  recouvrement;  et  pour  que  les 
rôles  soient  mis  en  recouvrement  au  mois  de 
janvier,  il  faut  qu'ils  soient  faits  au  mois 
d'octobre.  Ainsi  donc,  au  mois  d'octobre  1837, 
la  répartition  entre  les  arrondissements  pour 
1838  doit  être  faite.  Eh  bien  !  vous  dites  qu'il 
faut  une  loi  afin  que  la  répartition  foit  défi- 
nitive; mais  quand  présenterez- vous  cette  loi, 
et  quand  sera-t-elle  votée  î  Evidemment  après 


l'exercioe  commencéi  et  lorsque  l'impôt  qu'il 
s'agit  de  modifier  sera  déjà  en  recouvrement 
En  vérité,  Messieurs,  il  y  a  là  (passez-moi  ce 
mot  étrange)  une  impraticabilité.  Il  faudrait 
au  moins  exprimer  que  la  réclamation  du 
conseil  d'arrondifisement  n'aura  pas  un  effet 
suspensif. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir 
tant  insisté  sur  oe  point;  mais  j'ai  voulu  dis- 
siper les  doutes  et  les  incertitudes  qui  pour- 
raient résulter  de  la  rédaction  de  la  loi.  (Très 
bien!  très  bien/) 

M.  le  emtmtm  Hl^lé,  président  du  eanseilf 
ministre  des  affcdres  étrangères. 

Je  ne  prends  la  parole  que  pour  demander 
un  éclaircissement  à  la  commission.  Je  n'en- 
tends pas  bien  comment  le  gouvernement 
pourrait  se  trouver  saisi  pour  empêcher  gue 
la  décision  du  conseil  général  fût  définitive. 
Cela  est  un  peu  obscur  pour  moi.  Vous  ayez 
dit  ane  la  décision  était  définitive,  à  moine 
que  le  gouvernement  ne  présentât  une  loi. 
Mais  si  la  décision,  pour  devenir  définitive, 
n'a  pas  besoin  de  l'a^pprobation  du  gouverne- 
ment, je  demande  comment  le  gouvernement 
se  trouvera  saisi,  car  la  délibération  ne  lui 
sera  renvoyée  par  personne.  Ainsi,  ou  la  dé- 
libération du  conseil  général  est  définitive^ 
et,  dans  ce  cas,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'appro- 
bation du  gouvernement;  ou  bien  elle  n'est 
pas  définitive,  et  alors  il  faut  le  dire  dans 
la  loi. 

M.  le  comte  dl'Argoal.  Cet  article  mérite 
de  fixer  l'attention  de  la  Chambre,  et  nous  ne 
pouvons  que  nous  féliciter  des  observations 
qui  viennent  d'être  faites  par  M.  le  comte  de 
Montalivet  et  par  M.  le  président  du  conseil, 
puisque  je  vais  conclure  au  renvoi  à  la  com- 
mission, pour  présenter  s'il  y  a  lieu  une  nou- 
velle rédaction. 

Cependant,  je  demande  à  expliquer  quels 
sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  introduire  dans  la  loi  le  principe  nou- 
veau dont  on  vient  de  parler,  et  de  quelle 
manière  la  commission  avait  envisagé  que  les 
difficultés  qui  viennent  d'être  signalées  pour- 
raient être  écartées. 

La  première  objection  qu'on  a  faite  à  cet 
article  est,  si  je  puis  parler  ainsi,  son  incons- 
titutionnalité. 

M.  le  comte  de  MoDtalivet.  C'est  bien  fort! 

M.  le  comte  d'/trp^oat.  Le  terme  est  peut- 
être  un  peu  fort;  mais  enfin  c'est  une  déro- 
gation, une  atteinte  portée  à  la  Charte,  a-t-on 
dit.  A  Dieu  ne  plaise  que  pareille  pensée  soit 
jamais  entrée  dans  nos  infentions. 

Voici  comment  nous  avons  considéré  cette 
question.  Nous  avons  remarqué  que,  bien  que 
la  Charte  de  1830  donnât  l'initiative  et  au 

fouvernement,  et  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
la  Chambre  des  députés,  cependant,  en  fait 
et  par  la  force  même  des  choses,  il  y  avait  des 
lois  dont  l'initiative  ne  pouvait  ap{)artenir 
qu''au  gouvernement.  Par  exemple,  je  défie 
que  l'initiative  du  budget  sorte  de  la  propo- 
sition d'un  député  ou  d'un  pair.  Il  faut  né- 
cessairement que  le  gouvernement  en  prépare 
et  rassemble  les  éléments,  et  qu'il  les  sou- 
mette aux  Chambres.  Il  y  a  plus  :  il  y  a  des 
lois  rendues  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
qui  ont  prescrit  au  gouvernement  et  au  gou- 
vernement seul  de  présenter  le  budget  et  la 
loi  des  comptes,  et  à  de«  époques  déterminées. 


f Chambre  d«s  Pairs.] 


KÈ6NB  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


(9  mari  1S37.J 


203 


Il  ▼  a  d'autreiB  lois  qui  diaent  que  lorsqu'on 
présentera  des  projets  de  loi  pour  des  fera- 
▼aux  publies,  la  présentation  en  sera  encore 
faite  par  le  gouvernement.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
ttm  innovation,  une  atteinte  portée  à  la 
Charte  ;  c'est  la  conséquence  d'une  force  ma> 
jeure. 

J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  que,  dans  l'es- 
pèoe,  l'initiative  ne  peut  appartenir  qu'au 
gouvernement,  puisque  c'est  par  suite  du  vote 
du  budget  présenté  par  le  ministère  que  le 
contingent  assigné  au  département  a  été  ré- 
parti par  le  conseil  général  entre  les  arron- 
Glissements  :  si  oette  sous-répartition  doit  être 
modifiée,  elle  ne  peut  l'être  que  par  l'auto- 
rité législative,  sur  la  demande  ou  gouver- 
nement. 

J'arrive  au  cas  pour  lequel  nous  avons  éta- 
bli oe  droit  d'appel.  Nous  l'avons  cru*  indis- 
pensable, parce  que  c'était  une  dérogation  au 
droit  commun,  une  anomalie  frappante  avec 
ce  oui  se  pratique  dans  toutes  les  législations 
quolconques,  qu'un  corps  constitué  pronon- 
çant souverainement,  définitivement  et  sans 
aucune  possibilité  d'appel.  C'est  cette  ano- 
malie que  nous  avons  voulu  faire  disparaître; 
et  cela  nous  a  paru:  d'autant  plus  utile  qu'en 
fait  on  a  constaté  en  différents  temps,  et  iK>ur 
différents  départements,  que  des  répcutitions 
avaient  été  faites  d'une  manière  injuste;  que 
lorsqu'un  arrondissement  se  trouvait  isolé  du 
centre,  qu'il  n'était  représenté  au  conseil  gé- 
néral quie  par  un  petit  nombre  de  membres, 
quelquefois  il  avait  à  se  plaindre  et  d'une  ma- 
nière grave. 

Nous  avons  cherché  un  remède,  et  nous  vous 
l'avons  proposé. 

La  seconae  objection  est  oelle-ci  :  Vous  ou- 
vioz  une  porte  aux  réclamations,  de  tous  cô- 
tés ces  réclamations  vont  surgir  ;  vous  en.  se- 
rez accablés. 

Mais  aussi  pour  restreindre  l'usage  de  cette 
faculté  nous  avons  voulu  la  subordonner  à 
l'investigation  et  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. C'est  au  gouvernement  à  reconnaître, 
par  les  moyens  qui  lui  sont  propres,  par  les 
renseignements  qui  lui  sont  donnés  par  ses 
agents,  et  particulièrement  par  les  directeurs 
des  contributions  et  les  préfets,  si  les  de- 
mandes sont  ou  non  fondées.  On  lui  donne  la 
faculté  d'arrêter  ces  réclamations,  quand  elles 
ne  sont  pas  justes  ;  et  on  lui  laisse  le  moyen 
d'y  faire  droit  quand  elles  son,t  fondées. 

On  dit  :  Comment  le  gouvernement'  sera-t-il 
saisi?  Il  sera  saisi  d'une  manière  fort  simple. 
Toutes  les  délibérations  du  conseil  général  lui 
sont  envoyées  ;  il  connaîtra  si  le  conseil  d'ar- 
rondissement a  réclamé.  Les  délibérations  des 
conseils  d'arrondissement  sont  aussi  commu- 
niquées à  l'administration. 

Le  gouvernement  sera  donc  saisi  d'une  ma- 
nière toute  naturelle  par  les  préfets  et  par 
l'envoi  des  délibérations  du  conseil  général. 

Arrive  l'autre  objection  de  M.  le  comte  de 
Montalivet  ;  elle  est  plus  sérieuse.-  Cependant 
il  serait  facile  de  l'écarter  par  une  légère  mo- 
dification dont  j'indiquerai  le  sens  et  que  la 
commission  méditera,  car  on  improvise  fort 
mal  des  rédactions  entre  200  personnes. 

M.  de  Montai ivet  a  fait  observer  que  le  con- 
seil général  ne  fait  la  répartition  entre  les 
arrondissements  qu'après  le  vote  du  budget, 
e'ost-à-dire  k  une  époque  assez  tardive,  que  les 
rc>l«s  doivent  être  aressés  avant  la  fin  de  l'an- 


née, et  qu'une  loi  de  rectification  ne  pouTUit 
être  rendue  qu'au  commencement  de  l'axée 
nouvelle,  l'on  serait  obligé  de  rectifier  les  rôles 
ou  d'en  faire  de  nouveaux. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  l'on  peut  faire  des 
rectifications  sur  les  rôles,  ce  qui  s'est  fait 
souvent,  car  il  est  maintes  fois  arrivé  que 
l'on  a  perçu  les  impositions  d'une  année  sur 
les  rôles  d'une  année  précédente  ;  ou,  comme 
l'a  indiqué  M.  le  comte  de  MoataJivet,  on  ne 
peut  faire  profiter  l'arrondissement^  de  la  rec- 
tification que  l'année  d'après,  en  faisant  en  sa 
faveur  un  rappel^  ainsi  que  xsela  se  pratique 
pour  les  particuliers  en  matière  de  contribu- 
tion. Je  ne  crois  pas  que  l'article  puisse  être 
rejeté;  mais  il  peut  être  modifié  de  manière  à 
ce  que  la  rédaction  soit  plus  nette,  plus  claire 
et  plus  précise.  J'en  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  eomtede  Moatallvel.  Je  préfère  l'état 
actuel  des  choses  ;  je  sais  que  j'ai  à  lutter 
contre  forte  partie,  et  que  la  commission  a 
été  unanime  ;  mais  j'en  appelle  de  la  commis- 
sion à  la  Chambre.  J'avoue  que  j'aime  les 
dioses  anciennea  quand  elles  n'ont  dosioé  lieu 
à  aucun  désordre.  Or,  Vét&t  actuel  des  choses 
a-t-il  causé  une  perturbation  quelconque?  A- 
t-il  été  même  violemment  attaqué?  Pour  ma 
part,  j'ai  eu  l'honneur  de  siéger  dans  les  con- 
seils du  roi,  comme  ministre  de  l'intérieur. 
Jamais  je  n'ai  vu  des  réclamations  assez  sé- 
rieuses, assez  vives  pour  motiver  les  change- 
ments de  la  législation  actuelle.  Depuis  trente 
ans  elle  nous  régit  ;  cette  loi  ancienne  et  véné- 
rable n'a  rien  fait  pour  démériter.  Je  sais 
bien  qu'on  me  fait  observer  Que  notre  système 
administratif  est  fondé  sur  la  symétrie,  qu'il 
y  a  recours  de  la  commune  à  l'arrondissement, 
et  de  l'arrondissement  au  conseil  général,  et 
que,  pour  être  conséqueoat  et  symétrique  jus- 
qu'au bout,  il  faudrait  qu'il  y  eût  recours 
contre  les  décisions  du  conseil  général  ;  mais 
je  ferai  remarquer  qu'U  n'y  a  pas  davantage 
de  recours  quand  les  Chambres  divisent  les 
contributions  entre  les  départements. 

Vous  n'avez  aucune  autorité  en  France  qui 
puisse  revenir  sur  oette  distribution. 

Je  me  fonde,  quant  à  moi,  sur  l'ancien  état 
de  choses  ;  il  n'y  a  aucun  mal  à  le  maintenir, 
puisqu'il  n'a  produit  aucun  inconvénient.  La 
G(Hnmi88f<m  a  fait  une  véritable  amélioration, 
toutefois,  lorsqu'elle  a  introduit  la  possibi- 
lité du  recours  de  la  commune  à  l'arrondis- 
sement ;  mais  vouloir  pousser  les  choses  plus 
loin,  vouloir  introduire  un  nouveau  recours 
au  profit  des  arrondissements,  ce  n'est  pas 
nécessaire.  La  Chambre  dos  députés  ne  serait 
pas  parfaitement  bien  placée  pour  discuter  de 
semblables  questions  ;  ces  questions  se  discu- 
tent avec  un  soin  extrême  dans  les  conseils 
généraux.  Je  fais  appel  à  tous  ceux  de  mes 
collègues  qui  ont  siégé  dans  les  ccMiseils  géné- 
raux ;  il  est  impossible  d'y  apporter  plus  de 
zèle  et  un  esprit  plus  ap-proprié  à  la  nature 
des  choses;  eux  seuls  dnt  les  documents  né- 
cessaires. Plus  vous  donnerez  aux  conseils  gé- 
néraux de  responsabilité,  plus. ils  détermine- 
ront avec  justice  et  exactitude  la  part  afférente 
à  chaque  commune. 

Si  quelque  chose  pouvait  diminuer  le  zèle 
et  le  soin  qu'apportent  dans  ces  opérations 
les  conseils  généraux,  ce  serait  l'idée  qu'il  y  a 
derrière  eux  encore  quelqu'un  qui  prendra  la 
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responfiabilitë.  Laissez-leur,  je  vous  y  invite, 
cette  responsabilité  tout  entière,  vous  n'au- 
rez pas  à  vous  plaindre  de  leur  avoir  conféré 
oette  attribution  définitive,  dont  ilg  se.  sonA 
jusqu'à  présent  constamment  montrés  dignes. 
J^nsisterai  pour  le  maintien  de  rarticle  du 
gouvernement  ;  il  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  eit  par  M.,  le  ministre  :  je  regrette 
qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  se  joindre  a  moi 
pour  en  appuyer  le  maintien. 

M.  le  baron  Alonnler,  rapporteur,  l^ies- 
meurs,  l'article  me  semble  plus  nécessaire 
qu'on  n'a  paru  le  croire.  En  fait,  il  n'est  pas 
exact  Qu'il  n'y  ait  pas  de  réclamations.  Beau- 
coup cTarrondisBements  ont  réclamé  et  allé- 
gué des  faits  qui  ne  sont  pas  contestés.  Pour- 
quoi ont-ils  cessé  de  faire  entendre  leurs 
réclamations?  Parce  qu'on  a  opposé  une  bar- 
rière insurmontable.  On  leur  a  répondu  que 
dansTétat  de  la  législation^  la  décision  des 
conseils  généraux  était  définitive,  et  qu'il  fal- 
lait bien  savoir  s'y  soumettre.  Mais  est-il  bon 
de  laisser  subsister  cet  état  de  choses,  lors- 

Su'on  sait  qu^il  est  réellemenit  une  violation 
e  notre  ^rond  principe,  la  grande  base  de 
notre  droit  politique,  l'égalité  des  charges? 
Est-il  bon  que  le  gouvernement  n'ait  pas  le 
moyen  de  reparer  des  injustices  qui  seraient 
évidemmeDit  reconnues?  IdLaifl,  indépendam- 
ment de  cette  considération  il  y  en  a  une  se- 
conde qui  me  paraît  aussi  d'un  très  grand 
poids.  Le  premier  'article  qui  a  été  repnxluit 
dans  tous  les  différents  projets  que  rappelait 
M.  le  comlie  de  l^ontaJivet,  qui  se  trouve  en- 
core sous  vos  yeux  en  ce  moment-ci,  porte  que 
«  la  répartition  est  faite  par  les  conseils  gé- 
néraux, conformément  aux  règles  établies  par 
la  loi  ». 

Supposez  qu'un  conseil  générai,  par  erreur, 
par  inadvertance,  par  un  motif  quelconque, 
ne  se  conforme  pas  à  la  prescription,  que  la 
règle  ait  été  violée,  le  gouvernement  restera 
complètement  désarmé.   Il  y  aura  un  scan- 
dale, car  la  loi  aura  été  sciemment  enfreinte, 
et  il  n'y  a  aucun  moyen  de  le  réparer.  C'est 
certainement  ce  que  l'on  ne  peut  admeti;re. 
Nos  honorables  adversaires  disaient  eux- 
mêmes  que  le  pouvoir  législatif  interviendrait 
et  forcerait  le  conseil  général  à  rentrer  dans 
les  limites  que  la  loi  lui  a  tracées.  Nous  avons 
voulu  établir  à  l'avance  comment  on  procède' 
rait  et  rectifierait  ces  erreurs,  s'il  y  avait  lieu. 
Je  euia  persuadé  que  les  conseils  généraux 
sont  eii  général  animés  du  meilleur  esprit*  de 
l'esprit  que  leur  a  supposé  M.  le  comte  ae  l^on- 
talivét,  que  nous  pouvons  avoir  la  plus  grande 
confiance  dann  la  manière  dont  ils  font  la  ré- 
partition ;  mais  cependant  on  ne  peut  pas  se 
ddsaimuler  qu'ils  sont  sous  le  coup  des  in- 
fluences looalos.  Quand  il  est  notoire  qu'un  ar- 
rondissement oflt*  grevé,  on  objecte  à  ses  récla- 
mations qu'il  est  grtwé  dopuis  vingt,  trente 
ans,  qu'ainsi  il  y  ont  accoutumé.  La  nouvelle 
coihposition  dos  oontinila  généraux  a  do  grands 
avantages  ;  la  cornmiNNion  a  été  la  première  à 
les  rcH^onnatirn  dans  tion  rapport,  mais  elle 
préwnito   copendnnb   un    Inconvénient  ;    cette 
composition  él<»<^-ivo   leuh  ôtxî  une  partie  de 
leur  indi^pendanor^  rolativoinent  à  la  réparti- 
tion d«  wi  contribution.   Un  arrondissement 
nt)  rwnit  Hrt^  diéjjrnvé  qu'on  grevant  les  autrea 
H'il  n'nn'tnutiïi  Ntiiiplnmont  ae  dégrèvement,  il 
n'y  aurait  aueunn  difficulté;  mais  il  ne  faut 


pas  oublier  que  dégrèvemexU;  et  regrèvement 
sont  corrélatifs. 

Croyez- vous  que  les  membres  nommés  par 
les  cantons  d'un  arrondissement  ne  seraient 
pas  très  portés  à  avoir  l'oreille  un  peu  dure 
pour  les  réclamations  de  l'arrondissement  qui 
demanderait  à  être  dégrevé  au  détriment  de 
celui  qu'ils  représentent? 

On  dit  que  les  conseils  généraux  apporte- 
ront moins  d'équité  dans  leur  répartition  s'ils 
savent  que  leur  décision  peut  être  cassée.  Je 
n'envisage  pas  la  chose  sous  le  même  point  de 
vue.  Il  me  semble  au  contraire  qu'il  y  a  un 
juste  sentiment  d'amour-propre  gui  fait  que 
nous  cherchons  à  rendre  nos  décisions  inatta- 
quables, lorsque  nous  sommes  assurés  qu'elles 
peuvent  être  revisées.  Un  tribunal  qui  sait 
qu'on  peut  appeler  de  ses  décisions  à  une 
autre  autorite,  s'efforce  de  les  motiver  d'une 
manière  plus  serrée,  de  manière  à  se  garantir 
contre  le  résultat  fâcheux  de  voir  annuler  des 
déoiâons  qu'il  aurait  prises  trop  légèrement. 
loi,  il  en  est  de  même  :  on  donnera  par  là  au 
conseil  général  le  plus  grand  désir  de  s'en- 
tlourer  de  tous  les  faits  qui  pourront  l'éolairer, 
afin  de  s'assurer  que  sa  decisi(Mi  ne  sera  pas 
attaquée  avec  avantage. 

M.  le  comte  de  Montalivet  nous  faisait  le- 
marauer  tout  à  l'Heure  que  s'il  n'y  avait  pas 
appel  en  faveur  de  l'arrondissement,  il  n'y  en 
avait  pas  non  plus  en  faveur  du  département. 
Je  ne  crois  pas  que  l'observation  puisse  être 
considérée  comme  im  argument  déoisif. 

En  effet,  lorsque  la  répartition  est  faite  entre 
les  départements,  ce  n'est  point  par  un  seul 
corps  intéressé.  L'argument  serait  vrai  si  cette 
répailition  n'était  faite  que  par  la  Chambre 
des  députés.  Et  ici,  il  faut  encore  remarquer 
qu'il  y  a  dans  cette  Chambre  un  si  grand 
nombre  d'intérêts  divers  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  comparaison  avec  ce  qui  se  passe  dans  les 
conseils  généraux.  Ensuite  la  répartition  n'est 
pas  faite  par  la  Chambre  des  députés  seule  ; 
elle  est  proposée  par  lo  gouvernement  à  la 
suite  d'un  travail  fait  sur  des  bases  que  la  loi 
a  établies.  Le  gouvernement  présente  le  ta 
bleau  à  la  Chambre  des  députés;  elle  le  Vot*e>  et 
il  passe  ensuite  au  contrôle  de  la  Chambre  aes 
pairs.  Si  un  département  était  sacrifié  par  le 
gouvernement,  il  est  évident  qu'il  pourrait 
faire  entendre  ses  réclamations  devant  les  deux 
autres  pouvoirs  de  l'Etat,  et  qu'il  ne  serait  paa 
exposé  à  subir  la  décision  des  départements 
coalisés  contre  lui.  Ainsi  il  y  a  une  très  grande 
différence  :  les  départements  sont  protégés 
tandis  que  les  arrondissements  ne  le  sont  pas. 

Il  est  évident  en  outre  que  les  réclamations, 
comme  l'a  dit  'ML,  le  comte  d'Argout,  ne  se- 
ront pas  plus  nombreuses;  car  il  faudra  qu'il 
y  ait  dans  le  conseil  général  une  scission,  une 
minorité  imposante  :  si  le  conseil  général  est 
unanime,  on  peut  bien  penser  que  le  gouver- 
nement ne  viendra  pas  proposer  de  loi  j  il  ne 
le  fera  que  quand  il  y  aura  erreur  manifeste, 
injustdoe  à  redresser. 

Quant  à  l'exécution,  nous  l'avons  entendue 
comme  M.  le  comte  de  ]\iontalivet  La  décision 
du  conseil  ne  doit  être  exécutée  que  pour  une 
année  à  venir;  mais,  ce  que  noue  avons  voulu, 
c'est  que  l'état  d'un  arrondissement  ne  pût 
se  prolonger  indéfiniment  A  cet  égard,  je  suis 
le  premier  à  reconnaître  que  la  rédactioo  du 
I  paragraphe  n'est  pas  suffisamment  claire. 
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M.  Barthe.  Messieurs,  j'avoue  que  j'ai  peu 
de  i)eiichant  pour  l'amendement  de  la  com- 
mission. La  commission  a  été  entraînée  par 
une  similitude;  elle  a  dit  :  Les  réclamations 
des  communes  sont  portées  aux  conseils  d'ar- 
rondissement et  puis  aux  conseils  généraux 
Il  y  a  là  deux  juridictions,  et  pour  les  arron- 
dissements il  n'y  aurait  pas  deux  degrés  de 
juridiction.  Messieurs,  la  rëgle  d'une  double 
juridiction  est  très  raisonnable  ;  cependant  il 
est  des  difficultés  qui  sont  susceptibles  d'être 
résolues  sans  qu'on  soit  obligé  de  les  per- 
pétuer. 8i  la  commission  avait  voulu  suivre 
jusqu'au  bout  la  comparaison,  elle  aurait  dû 
dire  que  l'arrondissemen4>  peut  saisir  le  corps 
législatif  tout  entier,  et  alors  il  y  aurait  une 
grande  perturbation,  car  le  corps  législatif 
n'aurait  plus  autre  cnœe  à  faire  que  de  s'oc- 
cuper des  réclamations  d'arrondissements  et 
de  décisions  de  conseils  généraux.  Cela  était 
impraticable.  Aussi  a-t-elle  dit  que  quand 
l'arrondissemenit  ne  serait  pas  satisfait  de  la 
décision  du  conseil  général,  et  que  sa  réclama- 
tion paraîtrait  juste  à  l'administîration,  ce 
serait  le  gouvernement  qui  pourrait  seul  sai- 
sir les  Chambres  de  la  question.  Elle  vous 
propose  de  faire  casser  une  décision  du  con- 
seil général,  non  pas  administrativement, 
mais  par  une  loi  spéciale.  J'avoue  que  cela 
me  paraît  contraire  à  tous  les  principes  de 
législation  ou  d'administraition. 

M.  le  rapporteur  a  dit  qu'on  ne  peut  pas 
dégfrever  crun  côté  sans  grever  de  l'autre. 
Aussi  est-il  d'avis  cme  la  question  soit  promp- 
tement  tranchée.  Mais  est-ce  qu'il  dépend  de 
vous  que  la  question  soit  promptement  réso- 
lue? Ëfirtrce  qu'il  ne  peut  pas  arriver  que  la 
proposition  faite  par  le  gouvernements  soit 
portée  irrésolue  d'une  session  à  une  autre  7  II 
ne  dépend  pas  de  vous  que  les  trois  corps  de 
i'Etat  soient  du  même  avis,  et  surtout  qu'il 
y  ait  solution  dans  une  session.  Il  ne  faut  pas 
perpétuer  les  dissidences,  l'incertitude  en  ma- 
tière d'impôt,  et  l'amendement  a  pour  résultat 
de  perpétuer  cette  incertitude.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  ici  le  cas  de  l'intervention  légis- 
lative. 

J'ajouterai  qu'il  est  des  choses  qu'on  fait 
très  bien  par  les  lois^  mais  que  tout  ne  se  fait 
pas  bien  par  les  lois.  Nous  avons  suffisam- 
ment de  règlements  par  lois.  Il  y  a  une  ten- 
dance qui  a  ses  avantages,  mais  qui  a  aussi 
ses  inconvénients  ;  c'est  de  faire  résoudre  ce 
qui  est  réglementaire  par  des  lois.  Pour  les 
intérêts  locaux  on  apporte  des  lois,  et  quel- 
quefois elles  sont  votées,  je  ne  dirai  pas  sans 
examen,  mais  en  bloc  ;  croyez-vous  qu'il  y  ait 
des  motifs  pour  multiplier  ce  mode  de  voter  1 

Je  le  répète  encore,  j'ai  quelque  jépugnance 
à  agrandir,  pour  des  détails^  le  cercle  des  rè- 
glements législatifs^  à  voir  casser  par  loi  les 
décisions  des  conseils  généraux. 

Ce  n'est  pas  une  proposition  arrêtée  que 
je  soumets  a  la  commission  :  mais  puisqu'elle 
doit  examiner  de  nouveau  la  question^  j'ap- 
pelle ses  méditations  sur  ces  observations. 

M.  le  eomle  d'Arfçoat.  L'honorable  mem- 
bre ne  propose  pas  de  rejeter  la  disposition 
proposée  par  la  commission.  Cependant  il 
nous  a  soumis  différentes  observations  qu'il 
désirerait  voir  prises  par  elle  en  considéra- 
tion. Mais  je  demande  à  répondre  dès  à  pré- 
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sent  à  ces  observations,  parce  que  son  point 
de  départ  ne  me  paraît  point  exact. 

Nous  disons  que  ces  questions  de  contin- 
gents, en  ce  qui  concerne  les  départements, 
appartiennent  à  la  législature  ;  car  c'est  tou- 
jours le  budget  qui  a  assigné  à  chaque  dépar- 
tement le  montant  de  sa  contribution  ;  la  loi 
du  budget  pourrait  répartir  entre  les  arron- 
dissements le  contingent  qui  doit  être  assi- 
gné à  chacun  sur  la  contribution  totale  du 
département  :  pourquoi  la  loi  ne  va-t-elle  pas 
jusque  là  ?  C'est  parce  qu'on  a  pensé  que  le 
conseil  général  pourrait  être  un  équitable  ap- 
préciateur de  ce  contingent.  Mais  si  vous  n'éta- 
blissez pas  un  moyen  quelconque  de  réformer 
les  erreurs  des  conseils  généraux,  dans  quelle 
singulière  disparité  de  condition  allez-vous 
constituer  les  particuliers,  les  communes  et 
les  arrondissements? 

Les  particuliers  ont  toujours  le  moyen  de 
réclamer  contre  le  montant  des  contributions 
qui  leur  sont  imposées. 


ment  ;  car  quand  un  arrondissement  admet  la 
réclamation  d'une  commune,  il  faut  qu'il 
grève  les  autres.  Quand  il  la  rejette,  par  con- 
séquent, on  peut  supposer  qu'il  a  été  mû  par 
son  intérêt  personnel  et  qu'il  n'a  pas  fait  jus- 
tice. 

La  commune  pouvant  en  appeler  au  con- 
seil général,  elle  trouve  là  un  juge  complète- 
ment désintéressé  ;  car  il  importe  peu  au 
conseil  général,  après  avoir  fait  la  distribu- 
tion de  rimpôt  entre  les  arrondissements,  que 
telle  commune  soit  plus  ou  moins  grevée  :  il 
ne  consulte  que  la  justice^  tandis  que  pour  1  ar- 
rondissement vous  ne  lui  laisseriez  qu'un  juge 
qui  peut  ne  pas  être  désintéressé.  Je  suis  prêt, 
quant  à  moi,  à  reconnaître  l'équité  des  mem- 
bres qui  composent  les  conseils  généraux;  mais 
lorsqu'on  fait  des  lois,  on  doit  cependant  pré- 
voir les  injustices  et  les  erreurs  possibles. 

M.  le  comte  de  Montalivet  nous  a  dit  que 
pendant  le  temps  où  il  avait  été  chargé  du  dé- 
partement de  l'intérieur,  il  n'avait  pas  reçu 
do  réclamations  de  cette  nature.  Eh  bien  !  moi, 
j  ai  eu  connaissance  de  beaucoup  de  récla- 
mations de  ce  genre,  dont  la  justice  était  de 
notoriété  publique  et  auxquelles  le  gouver- 
nement ne  pouvait  satisfaire  ;  réclamations 
qui  avaient  cessé  de  se  présenter,  parce 
qu'après  les  avoir  plusieurs  fois  répétées,  on 
s  en  était  lassé,  attendu  que  les  injustices 
n'avaient  pas  été  réformées. 

Maintenant  y  aura-t-il  perturbation  ?  Je  ne 
pense  pas  qu'il  y  en  ait  en  aucune  manière.  Il 
y  aurait  sans  doute  perturbation  s'il  dépen- 
dait de  l'arrondissement  de  saisir  directement 
les  deux  Chambres  ;  mais  le  projet  de  loi 
établit  une  précaution  fort  sage.  Il  laisse  au 
gouvernement  l'appréciation  intermédiaire 
de  la  réclamation.  C'est  quand  il  la  trouvera 
fondée  qu'il  la  portera  devant  les  Chambres. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Barthe,  nous 
a  dit  :  Si  la  loi  ne  passe  pas,  qu'arrivera-t-il  î 
Une  chose  toute  simple,  Messieurs  ;  c'est  que 
la  demande  en  dégrèvement  sera  rejetée  par 
la  Chambre,  et  que  la  distribution  faîte  par 
le  conseil  général  sera  maintenue. 

J'ai  voulu  vous  soumettre  ces  observations 
pour  vous  prouver  que  la  commission,  en  intro- 
duisant cette  innovation  dans  la  loi,  ne  l'a  pas 
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fait  témérairement,  mais  après  de  mûres  mé- 
ditations. Maintenant^  si  la  Chambro  le  juge 
convenable,  la  commission  Texsaninera  de 
nouveau  ;  mais  j'étais  bien  aise  de  lui  faire 
oonnaltie  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés. 


H.  le  «MBte  ée  MoateUvet.  Je  voudrais 
goumetti^  encore  à  la  Chambre  une  autre  ob- 
servation qui  m'est  fournie  par  Thonorable 
rapporteur.  Il  m'a  paru  résulter  de  ses  pa- 
roles une  très  forte  objection^  non  pas  seule- 
ment contre  la  rédaction,  mais  contre  le  fond 
même  de  l'article. 

Remarquez,  en  effet,  que  la  discussion  a 
amené  la  commission,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  en  me  faisant  une  concession  sur 
la  valeur  de  mes  arguments,  à  dire  :  Il  est 
très  vrai  que  la  loi  ne  pourra  statuer  concer- 
nant l'année  pour  laquelle  la  loi  aura  été  faite; 
elle  statuera  pour  l'avenir,  c'est-à-dire  qu'elle 
statuera  sur  autre  chose  que  ce  qui  a  donné 
lieu  à  la  réclamation;  car  ne  perdez  pas  de 
vue  une  chose,  c'est  que  le  fait  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  est  annuel,  et  que  par  con- 
séquent vous  empiéteriez  sur  les  droits  des 
conseils  généraux.  En  effet,  que  devient  le 
droit  du  conseil  général  1  II  se  rassemble  pour 
répartir  l'impôt  de  l'année  suivante  :  s'il  doit, 
pour  la  répartition,  se  reporter  à  votre  loi, 
son  droit  est  complètement  annihilé. 

J'insiste  pour  que  la  commission  veuille 
bien  examiner,  tout  décidé  que,  je  suis  à  me 
soumettre  à  ses  lumières,  veuille  bien  exsr 
miner  le  fond  de  l'affaire  ;  car,  si  je  ne  me 
trompe,  il  y  aurait  perturbation  dans  l'admi- 
nistration départementale  si  l'on  adoptait 
l'amendement  proposé. 

Ne  croyez  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  très 
fortes  raisons  pour  adopter,  il  y  a  bientôt 
trente  années,  la  disposition  qu'il  s'açit 
d'abroger  ou,  du  moins,  de  modifier,  et  que  les 
mêmes  objections,  qui  sont  faites  aujourd'hui, 
ne  soient  pas  venues  à  la  pensée  de  ces  sages 
législateurs  qui  nous  ont  laissé  ce  qui  fait 
vivre  notre  régime  administratif.  Ils  ont  été 
dominés  par  cette  considération  grave,  qu'une 
fois  que  l'impôt  a  été  voté,  il  doit  être  chose 
exigible  ;  car,  sans  cela,  on  porte  la  pertur- 
bation dans  notre  système  financier,  ainsi  que 
l'a  fait  si  bien  remarquer  mon  honorable  ami 
M.  Barthe. 

Je  demande  donc  que,  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt  et  du  vote  annuel  du 
budget,  la  commission  veuille  bien  examiner, 
non  seulement  la  forme,  mais  le  fond  de  l'ar- 
ticle, et  je  désire  que  l'examen  auquel  elle  se 
livrera  la  détermine  à  revenir  à  l'ancien  sys- 
tème. 

• 

M.  le  euntte  dTArf^eat.  Mon  honorable  ami, 
M.  le  comte  de  Montalivet,  n'a  posé  qu^une 
hypothèse  de  rectification,  celle  où  la  loi  ne 
statuerait  que  pour  l'avonir  ;  mais  je  crois 
qu'il  y  a  une  autre  manière  do  procéder,  c'est 
cello  oe  rectifier  le  rôle. 

Voici  maintfînant  la  réponse  à  Tobjection 
par  la^ju**^!^*  ^'  ^^  comte  de  Montalivet  éta- 
bliHHait  oue  l'on  ôtait  toute  liberté  aux  con- 
seils génf^raux. 

La  réponno  est  facile.  Qu'est-ce  que  les 
Chanibn^H  auront  à  décider  :  elle»  auront  à  dé- 
U^rminer  quelle  est  la  proportion  qui  doit 
oxikiUT  tntra  le  contingent  do  Uû  arrondis- 
sement ùi  la  masse  dos  contributions  du  reste 


du  département.  Elle  dira.,  par  oassinpie,  que 
tel  arrondissement  doit  être  taxé  au  quart,  an 
cinquième,  au  sixième.  Ce  sera  une  règle  qui 
sera  tracée  au  conseil  générai  pour  ses  délibé- 
rations ultérieures,  règle  que  le  conseil  géné- 
ral appliquera  ensuite  avec  des  ehiSres  diÔ'é- 
reuts,  suivant  que  les  contributions  seront  plus 
ou  moins  élevées,  règle  dont  11  pourra  ^vier 
avec  justice  si  les  ciix;onstanoes  changent,  s'il 
survient  dans  un  arrondissement  ou  des  inon- 
dations ou  tout  autz«  événement  de  force  ma- 
jeure, q[ui  modifie  la  matièM  imposable. 

Ainsi  oe  oue  ferait  la  loi,  ce  ne  serait  autre 
chose  que  d'indiquer  une  proportion,  après 
examen  de  la  part  du  gouvernement,  et  aveo 
lik  certitude  que  la  question  a  été  profondé- 
ment méditée  ;  il  n'y  aurait  là  aucune  atteinte 
portée  à  la  liberté  du  conseil  général,  <}tti  d^ 
m<,'UK«ra  toujours  le  maître,  ou  de  continuer  à 
proposer  la  même  fixation  avec  injustice,  si 
les  circonsiârces  ne  sont  pas  changées,  ou  avee 
justice  si  le  soi  d'un  arrondissement  a  éprouvé 
quelque  accident. 

(Va/rticle  S  est  renvoyé  à  la  eonumssion,) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Tasoher 
a  proposé  un  amendement  au  second  para- 
graphe de  l'article  3.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  décision  du  conseil  général  est  défini- 
tive, sauf  le  recours  au  roi,  qui  prononce  par 
une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu. » 

M.  le  eomte  de  Tascher.  Frappé,  ainsi 
que  mes  honorables  collègues  qui  les  ont  fsrit 
ressortir,  des  inconvénients  de  l'amendement 
proposé  par  la  commission,  j'avais  préparé 
un  sous-amendement  que  la  discussion  ^ue 
vous  venez  d'entendre  m'engaae  à  produire. 
Ce  sous-amendement  a  pour  oojet  de  substi- 
tuer une  ordonnanoe  ro^rale  à  une  loi,  en  cas 
d'appel,  par  le  conseil  d'arrondissement^ 
d'une  décision  du  conseil  général  en  matière 
de  répartition  d'impôt,  j'ai  peu  de  mots  à 
dire  pour  développer  cet  amendement^  ne  lui 
attribuant  d'autre  avantage  que  celui  d'offrir 
la  garantie  désirée  par  la  commission,  sans 
ajouter  'une  nouvelle  surcharge  aux  travaux 
de  la  législature  à  laquelle  le  recours  ne  me 
paraît  pas  dans  cette  circonstance  suffisam- 
ment justifié.  En  effet,  le  pouvoir  législatif 
en  appelle  à  statuer  sur  des  intérêts  graves 
ou  permanents  ;  ainsi  il  vote  chaque  année, 
avec  l'impôt,  sa  répartition  entre  les  départe- 
ments, abandonnant  à  l'administration  le  soin 
de  la  sous-répartition,  depuis  le  département 
jusqu'à  la  commune. 

Que  si,  à  l'occasion  de  cette  opération,  un 
dissentiment  s'élève  entre  le  conseil  général  et 
le  conseil  d'arrondissement,  mécontent  de  sa 
part  contributive,  il  me  semble  que  le  débat 
peut  être  très  naturellement  et  très  bien  iugé 
par  le  conseil  d'Etat,  au  moins  aussi  bien 
que  par  les  Chambres,  dans  lesauelles  chaque 
arrondissement  trouvera  un  dé  tenseur  obligé 
très  ardent,  et  des  ^upes  peut-être  indifférents. 

La  Chambre  saisira  facilement  l'inconvé- 
niont  qu'il  y  aurait  à  ajouter  sans  cesse  aux 
travaux  législatifs  ^  des  Chambres.  Plus  de 
77,000  lois,  en  moins  de  cinquante  années, 
témoignent  suffisamment,  ce  me  semble,  de 
notre  capacité  législative,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'accroître  encore  ces  movens  de  dévelop- 
pement, en  ouvrant  sans  nécessité  de  nou- 
velles sources  législatives. 
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M.  le  «•■!!•  dl'4r9«al.  L'amendement  ne 
paraît  pas  conforme  aux  principes  sur  la 
matière.  Néanmoins^  la  oommisBion  examinera 
oet  amendement  avec  beaucoup  d'attention. 

M.  le  eomte  de  Taseher.  II  ne  viole  rien, 
oi  TOUS  considérez  la  question  administratif 
veroent. 

(1/ amendement  proposé  par  M.  le  comte 
de  Tascher  est  également  renvoyé  à  la  com/mÀs- 
êian,) 

M.  le  PréskIeDt.  Je  donne  lecture  dea  ar- 
ticles 4  et  6  ainsi  conçus  (1)  : 

Art.  4. 

ce  Le  conseil  général  vote, 
«  1°  Les  dépenses  à  faixe  au  moyen  des  cen- 
times  additionnels   affectés^   par   la  loi   de 
ûnaaces,  aux  dépenses  variables  des  départe- 
ments; 

9°  Les  dépenses  à  faille  au  moyen  des  cen- 
times additionnels  facultatifs  dont  il  fixe  le 
nombre  dans  les  limites  déterminées  par  les 
lois  de  finances.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  conseil  jo^énéral  vote  les  centimes  ad- 
diticmnels  spécialement  affectés  par  les  lois 
générales  à  diverses  parties  du  service  pu- 
blic. 

«  Il  vote,  aussi  les  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires dont  la  perception  est  autorisée 
par  des  lois  spéciales.  »  (Adopté.) 

M.  le  Rrésldeot.  Nous  passons  à  Tarticle  6 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  (Première  rédaction). 

«  Le  conseil  général  délibère, 

«  1**  Sur  les  contributions  extraordinaires 
qu'il  jugerait  utile  d'établir,  et  les  emprunts 
qu'il  jugerait  utile  de  contracter  dans  l'inté- 
rêt du  département; 

«  2°  Sur  les_  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales  ; 

"3®  Sur  le  changement  de  destination  ou 
d  affectation  des  édifices  départementaux  ; 

«  4«  Bur  la  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales, sur  Te  mode  de  jouissance  des  pro- 
duits et  sur  l'emploi  des  revenus; 

«  5»  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  ; 

«  6«  Bur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les 
autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dé- 
partement : 

«  7®  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence prévus  par  l'article  99  ci-après; 

«  8®  Sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droits  du  département  ; 

«  9«  Sur  l'acceptation  des  legs  et  dons  faits 
au  département  ; 

«  lœ  Sur  les  offres  faites  par  des  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers  pour 
concourir  à  la  dépense  de  routes  départemen- 


(1)  P.  V.,  tome  !•',  p.  664.  —  Les  articlai  4  et  8  oe 
fif urent  pas  au  Meniteur. 


talées,  ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du 
département  ; 

u  IV  Sur  la  concession  à  des  associations  ou 
compagnies  de  travaux  d'intérêt  départemen- 
tal ; 

«  12**  Sur  la  part  contributive  qu'il  convien- 
drait d'imposer  au  département,  dans  la  dé- 
pense des  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui 
intéressent  le  département  ; 

u  13^  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent 
à  la  fois  le  département  et  les  communes  ; 

«  14**  Sur  les  difficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes: 

(<  15**  Bur  l'établissement  et  l'organisation 
de  caisses  de  retraite^  ou  autre  mode  de 
rémunération,  en  faveur  des  employés  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures; 

«  16**  Sur  la  part  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  ainsi  que  des  aliénés, 
afférente  aux  communes^  conformément  aux 
loi&  » 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Feutrier. 

M.  le  baren  Feutrier.  Les  observations  que 
j'ai  à  présenter  à  la  Chambre  portent  sur  les 
paragraphes  13  et  14.  Le  paoragraphe  13  pwte 
que  le  conseil  général  délibère  sur  la  part  con- 
tributive. 

D'autre  ^ 
commission 

loi  du  16  décembre  181Î  n'était  pas  révoquée. 
Je  me  suis  reportée  à  cette  loi,  et  i'ai  vu  qu'elle 
déterminait  non  seulement  que  le  conseil  gé- 
néral délibérerait  sur  les  offres  faites  par  les 
communes;  mais  qu'il  portait  que  le  conseil 
délibérerait  sur  la  part  que  devraient  suppor- 
ter dans  les  dépenses  des  routes  départemen- 
tales, les  arrondissements  et  communes,  pour 
y  être  statué  par  décret.  La  commission  et 
M.  le  ministre  entendent-ils  que  ce  droit  de 
régler  d'office  ladite  contribution,  en  dehors 
des  offres  faites,  subsiste;  que,  sous  oe  rapport, 
le  décret  de  1811  conserve  toute  sa  force,  et 
même  en  reçoit  une  nouvelle  de  la  loi.  Il  faut 
1©  dire  expressément,  la  rédaction  proposée 
n'y  suffit  pas. 

Quant  au  paragraphe  14,  je  n'ai  qu'une  sim- 
ple observation  à  présenter.  La  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  dit  :  que  le  préfet  fixe  et 
détermine  annuellement  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à  l'en- 
tretien des  lignes  vicinales.  Il  me  semble  que 
le  paragraphe  14  est  en  contradiction  avec 
cette  disposition.  Je  demande  que  la  commis- 
sion veuille  bien  s'expliquer  à  cet  égard. 

■  M.  leterea  Moiinier,  rapporteur.  Il  fau- 
drait voter  paragraphe  par  paragraphe. 

Plusieurs  pairs  :  Cela  est  indispensable. 

M.  le  baren  MouDier,  rapporteur.  Sur  le 
premier  paragraphe,  il  a  été  proposé  un  chan- 
gement auquel  la  commission  adhère.  Il  con- 
sisterait à  dire  : 

«  Sur  les  contributions  extraordinaires  à 
établir  et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'in- 
térêt du  département.  » 

(Le  paragraphe  i»',  ainsi  rédigé,  est  adopté,) 

«  2*»  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales,  n 
(Adopté.) 
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JM[  lo  dac  De^aie».  Les  conseils  généraux 
n'ont  pas  seulement  à  s'occuper  du  classement 
et  de  la  direction  des  routes  départementales; 
la  loi  des  chemins  vicinaux  leur  a  attribué 
aussi  le  classement  et  la  direction  des  chemins 
de  grande  communication.  Il  est  indispen- 
sable d'ajouter  cette  attribution  à  celles  rela- 
tives aux  routes  départementales.  Si  cette 
omission  n'était  pas  réparée,  comme  la  loi  que 
nous  votons  sera  naturellement  postérieure  a 
celle  des  chemins  vicinaux,  on  pourrait  in- 
duire de  son  silence  sur  l'attribution  conférée 
aux  conseils  généraux  par  cette  loi,  que  cette 
attribution  a  été  retirée. 

U,  le  eomte  d'Arçoat.  La  commission  re- 
connaît la  nécessité  de  réparer  cette  omission 
et  d'ajouter  dans  ce  paragraphe  les  chemins 
de  grande  communication. 

"M.,  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Cette 
observation  s'applique  au  paragraphe  5. 

«  3«  Sur  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation  des  édifice'»  départementaux.   » 

(Adopté.)  .        ,  'ij.1    jîA     ^ 

a  4°  Sur  la  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales, sur  Te  mode  de  jouissance  des  pro- 
duits et  sur  l'emploi  des  revenus.  »  ( Adopté.  J 
a  &*  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales.  » 

M.  le  baron  de  Morognes.  Je  demande  à 
faire  à  ce  paragraphe  une  addition.  C  est  celle 
d'ajouter  :  Ainsi  que  sur  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

(M.  le  rapporteur  consent  à  cette  additiwij 
et  le  paragraphe,  ainsi  amendéy  est  adopté 
par  la  Chambre.) 

M.  le  Préaident.  «  6*  Sur  les  projets,  plans 
et  devis,  de  tous  les  autres  travaux  qui  doivent 
être  exécutés  sur  les  fonds  du  département.  » 
(Adopté.) 

«  7<»  Sur  les  actions  à  intenter  ou  a  soutenir 
au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence 
prévus  par  rarticle  29  ci-après.  »  (Adopte.) 

a  8*»  Sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droits  du  département.  »  (Adopté.) 

«  9°  Sur  l'acceptation  des  legs  et  dons  faits 
au  département.  »  (Adopté.) 

«  \0^  Sur  les  offres  faites  par  des  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  à  la  dépense  de  routes  départemen- 
tales, ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  dé- 
partement. ))  ,,    ,     ,  T^     X  • 

Sur  ce  paragraphe,  M.  le  baron  Feutrier 
demande  a  faire  une  observation. 

Ikl.  le  baron  Fentrler.  Le  rapport  de  la 
commission  constate  que,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  elle  a  entendu  que  les 
dispositions  de  la  loi  de  1807  né  seraient  pas 
révoquées.  Or,  dans  ce  paragraphe,  il  est  dit 
que  le  conseil  général  délibère  sur  les  offre  s 
faites  par  des  communes,  etc.,  pour  concourir 
à  la  dépense  de  route»  départemental-cs  ou 
d'autres  travaux  à  la  charge  du  département. 
Mais  si  je  me  réf(»rc  à  la  loi  de  1«07,  jr  vois 
qu'il  ne  s'agit  pas  neulement  des  offrcH  faites 
par  des  associations  ou  des  particuliers,  mais 
tîncore  des  droits  donnt-H  aux  d/'partpments 
lorsqu'il  y  a  inténU  pour  d*'«*  particuliers, 
sur  lo»  droits  donnén  aux  rh'pfuU'mcntB  de 
fixer  la  contribution  pour  laquelle  wh  parti- 
culiers entreront  dans  la  ù('in'.i\m.  YÀx  bien  1  si 


vous  pensez  que  la  loi  de  1807  doit  être  maia< 
tenue,  il  me  semble  que  la  rédaction  que  vous 
présentez  ne  suffit  pas. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  L'ob- 
jection de  M.  le  baron  Feutrier  est  qu'on  au- 
rait oublié  de  parler  des  cas  oii  une  commune 
est  appelée  à  contribuer  aux  travaux  qui  doi- 
vent être  exécutés  aux  frais  du  département, 
ce  dont  le  paragraphe  10  ne  fait  pas  mention. 

Mais  cette  question  avait  été  omise  dans  le 
projet  du  gouvernement,  et  la  commission  a 
rempli  cette  lacune  dans  le  paragraphe  13, 
qui  parle  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
le  département  et  les  communes. 

M.  le  baron  Fentrler.  Il  me  semble  que 
cela  n'est  pas  suffisant,  car  c'est  lorsque  des 
particuliers  ou  des  communes  auront  fait  des 
offres  pour  contribuer  à  la  dépense.  Mais  le 
décret  de  1807  va  plus  loin.  En  admettant  qu'il 
n'y  ait  pas  d'offres  faites  par  les  communes  ou 
les  particuliers,  alors  vous  n'aurez  pas  le  droit 
de  frapper  les  particuliers  ou  les  communes 
de  coopération  a  des  travaux  d'intérêt  com- 
mun. Ainsi  le  conseil  général  délibère  sur  les 
offres  faites  par  des  particuliers,  etc.,  sur  la 
part  contributive  des  dépenses  à  supporter 
par  les  départements  ou  les  communes.  Ainsi, 
par  ce  décret,  une  route  étant  regardée  comme 
d'intérêt  commun  à  plusieurs  et  en  même 
temps  comme  d'intérêt  départemental,  le  dé- 
cret avait  la  force  de  frapper  d'une  contribu- 
tion les  associations,  les  communes  ou  le»  par- 
ticuliers qui  y  étaient  intéressés. 

Eh  bien  !  je  demande  si  vous  maintenez  cette 
disposition. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Nous 
n'avons  pas  voulu  annuler  la  loi  de  1807,  car 
nous  l'avons  rappelée  non  seulement  dans  lo 
rapport,  mais  même  dans  le  projet  de  loi  à 
l'occasion  des  arrondissements. 

Quant  aux  communes,  il  me  semble  que  Vho- 
norable  préopinant,  je  le  rappelle,  a  établi 

Î[uelque  confusion  entre  le  paragraphe  10  et 
e  paragraphe  13.  Le  paragraphe  10  porte  en 
effet  sur  les  offres  faites  par  des  communes,  des 
associations  ou  des  particuliers.  O'est  ainsi 
que  le  gouvernement  l'avait  proposé. 

Nous  avons  ensuite  introduit  le  paragra- 
phe 13,  par  lequel  le  conseil  général  délibère 
sur  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes. 

Je  crois  donc  que  le  but  que  se  propose  M.  le 
baron  Feutrier  est  rempli.  Nous  proposerons 
d'ailleurs  d'ajouter  après  le  paragraphe  16 
un  autre  paragraphe  qui  porterait  que  le  con- 
seil général  délibérera  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il.  est  obligé  de  délibérer  par  la  loi, 
tels,  par  exemple,  que  les  dépenses  pour  l'ins- 
truction primaire,  etc. 

M.  le  baron  Fentrler.  S'il  y  a  une  de- 
mande  des  communes  pour  l'établissement 
d'une  route  départementale,  le  projet  do  loi 
suppose  que  la  commune,  ou  l'association,  ou 
les  particuliers  offrent  une  certaine  somme. 
Eh  bien  !  dans  ce  cas  le  décret  que  j'ai  cité 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  statuer  sur 
la  délibération  du  conseil  général,  lequel  se 
sera  prononcé  sur  la  part  que  devront  suppor- 
ter le  département,  les  arrondissements  et  les 
communos. 

Mais  dans  le  projet  de  loi  c'est  volontaire, 
spontané;  les  communes  ne  sont  assujetties 
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qu'à  ce  qu'ellea  veulent  bien  supporter.  Le 
conseil  général  ne  délibère  que  sur  la  part 
afférente  au  département,  tandis  que  dans  le 
décret  de  1807  1©  conseil  général  ne*  limitant 
pas  les  offres,  on  allait  au  delà;  car  le  con- 
seil général  délibérait  sur  la  part  que  devait 
supporter  la  commune. 

Eh  bien  !  je  demande  si  votre  intention  est 
de  maintenir  les  dispositions  de  ce  décret. 

M.  le  comte  d'4r^ont.  Non  seulement  la 
commission  n'a  pas  voulu  abroger  la  loi  de 
1807,  mais  elle  a  reconnu  au  contraire  qu'il  fal- 
lait la  maintenir  dans  son  intégrité.  C'est  ce 
qui  est  formellement  mentionné  dans  l'arti- 
cle 33  du  projet  de  loi.  {Le  comte  cPArgout 
en  donne  lecture,) 

Ainsi  voilà  la  loi  du  16  septembre  1807  for- 
mellement mentionnée,  et  le  conseil  d'arrondis- 
sement mis  en  demeure  de  donner  son  avis 
lorsqu'il  sera  question  de  l'exécuter. 

Arrivons  maintenant  aux  attributions  du 
conseil  général  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  loi  du  16  septemore  1807.  Ce  sont,  dans 
certains  cas,  les  lois  spéciales  qui  sont  propo- 
sées par  le  gouvernement,  dans  d'autres  cas, 
et  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  12  décembre  1811,  une  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  dfes  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Par  conséquent  le  con- 
seil général  n'a  pas  à  délibérer  ;  seulement  il 
doit  donner  son  avis;  car  il  est  bon  qu'il  soit 
entendu,  et  qu'il  puisse  éclairer  le  gouverne- 
ment. C'est  ce  que  le  projet  de  loi  a  parfaite- 
ment prévu,  et  par  le  paragraphe  10  que  nous 
lisions  tout  à  l'heure,  et  par  le  paragraphe  sur 
la  part  contributive  des  départements  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
et  le  département  et  la  commune,  et  finalement 

§ar  cette  disposition  générale  qu'on  a  omise 
ans  l'impression,  mais  qu'il  est  dans  l'inten- 
tion de  la  commission  de  vous  proposer  :  «  Sur 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  des  lois  ou 

?®5^v?1®™^°Ht?'PP®^^®^*^  ^®^  conseils  généraux 
a  délibérer.  »  Par  conséquent,  ce  que  demande 
notre  honorable  collègue  est  dans  la  loi. 

ÎFx  '^^^f^^^'  Je  ferai  observer  que  notre 
collègue,  M.  le  baron  Feutrier,  me  paraît  at- 
tribuer au  décret  de  1807  un  sens  qu^l  n'a  pas 
dans  son  texte,  et  que,  je  crois,  il  n'a  jamais 
eu  dans  son  exécution.  M.  le  baron  Feutrier 
peut  mieux  que  moi  en  juger  par  son  expé- 
rience. Mais  pendant  le  temps  que  j'ai  été 
membre  du  conseil  général  de  Paris,  jamais 
nous  n  avons  entendu  donner  au  décret  de  1807 
le  sens  que  tout  à  l'heure  l'on  indiquait.  Sans 
doute  que  ce  décret  appelle  les  conseils  géné- 
^ii.'î  t  délibérer  sur  la  part  que  le  départe- 
ment prendra  dans  des  travaux  qui  seront 
provoqués  par  des  associations,  par  des  com- 
munes ;  même  à  délibérer  sur  îa^part  quHe 
conseil  général  pense  que  les  associations,  les 
"^S^^^^f^  devront  supporter;  mais  jamais  le 
décret  n  a  donné  au  conseil  général  le  pouvoir 
de  prononcer,  de  déclarer  que  l'association  ou 

ft^^w'^'^r  1?'■^*?''5?  ^®  p*y^^  *«i^e  quotité. 

^^«  ^***  •Î'^^J?^.  ^  "^®  négociation.  Nous 
rS^I  v^  ""'"^  i^'^  *"  département  de  la 
He  ne,  1  occasion  de  négocier,  soit  avec  des  com- 
munes rurales,  soit  avec  des  associations,  pour 

^onr  f^îrp''Sr^"^5i''''"î?«  départementales, 
pour  faire  des  améliorations  locales  qui  pro- 
fitaient à  des  communes.   C'est  par  la  voie 

^  SiEIB.   T.   OVIII. 
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amiable  que  l'on  déterminait  quelle  serait  1» 
quotité  que  la  commune  ou  l'association  sup- 
porterait, et  celle  qui  pèserait  sur  les  fonds 
départementaux.  Jamais  il  n'est  tombé  dans 
l'esprit  de  l'auteur  du  décret  que  le  conseil 
général  aurait  un  droit  impératif,  qu'il  pour- 
rait, en  aucune  manière,  faire  la  loi. 

L'article  10  me  paraît  rentrer  parfaitement 
dans  cet  esprit.  La  commune  ou  l'association 
fait  des  offres:  le  conseil  voit  si  ces  offres  sont 
acceptables.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  il  fait  des 
observations;  il  dit  à  l'association  ou  à  la  com- 
"?j?®  -^.Vous  ne  prenez  pas  une  part  assez  con- 
sidérable; vous  allez  avoir  un  bénéfice  immense 
par  ce  travail,  il  faut  que  vous  augmentiex 
votre  part. 

Je  pense  que  c'est  par  une  fausse  interpréta- 
tion du  décret  de  1807,  que  l'on  demancte  que 
1  on  ajoute  Quelque  chose  à  la  rédaction;  telle 
qu  elle  est,  elle  me  paraît  rentrer  dans  l'esprit 
du  décret  de  1807. 

M.  le  baron  Feutrier.  Je  n'ai  jamais  pensé 
que  le  conseil  général  prononçât  la  mise  à  la 
cHarge  des  communes,  d'une  portion  quelcon- 
que de  contributions. 

.  Je  répondrai  à  M.  le  comte  d'Argout  que 
je  SUIS  d  accord  avec  lui,  quant  au  fonds.  C^est 
seulement  sur  la  rédaction  que  j'insiste.  Je 
oî^n^Ifi  ^""ï^  bien  que  l'article  33,  parlant  des 
conseils  d'arrondissement,  dise  :  «Le  conseil 
d  arrondissement  donne  son  avis...  3°  sur  la 
part  que  1  arrondissement  devrait  supporter 
dans  fa  dépense  de  travaux  qui  lui  seraient 

fmi^'  TT^l^r?""^.''*  ^  ^^^^i  du  16  septembre 
1807.  »  Une  fois  cet  avis  donné,  vous  renvoyez 
au  conseil  général,  qui  a  auMi  à  délibérer 
avant  que  l'ordonnance  ne  soit  rendue.  ^""^^ 
Pour  le  conseil  général,  je  ne  parlerai  nas 
du  paragraphe  13,  qui  ne  fiie  que^la  part  cSS^ 
tnbutive  du  département;  là-àessus  5  n'T  a 
pas  de  difficulté;  je  m'occuperai  uniquement 
au  paragraphe  10.  Je  demande  s'il  cXjS 
la  part  que  l'arrondissement  devra  supporter 

aup  U  ''^  "^^  ^"'  ^i  volontaire.  EntendkTn 
que  la  commune  offrant  1,000  francs  on 
pourra  l'imposer  davantage,  ou  entend  on  seu 
Wnt  que  le  conseil  général  pourra  dire^ 
Ce  n  est  pas  assez  de  1,000  francs,  l'équité  vou: 
d^it  aue  votre  part  s'élevât  à  1,60)  fraies 
Est-ce  là  ce  que  la  loi  de  1807  a  voulu  î  D  wfê 
au  titre  du  conseil  général  comme  vous  Kz 
fait  au  titre  du  conseil  d'arrondisslment. 

de  M  ^^«îr?J; " °" •  T"^^]^  ^^^  lobservation 
IJ^*  *  ^^^"er  consiste  à  dire  que  l'article  ré 

S/Jl  ^"^'^  »i^^^*^  ^«  droit  de  dé&^^^^ 
quand  il  y  aura  offre,  mais  qu'il  ne  l^Aut^I 

Lobservation  me  paraît  fonà^7  Vnwt  zJ 
fg^f ,i' V^-PliQué  ^M.  ^ripTef  :  •  JuV  de 

Koset^!  f^^  r  "^^«^^1  8^^^r*l  le  droi? 
?f  iï^  "'i®  taxation  aux  communes  ni  aux 
étabrissements    particuliers,    mais    elfe    it uî 

iZZiitfT  ^'  ^^^'^  des  représentations  sSr 
la  quotité  des  sommes  qu'ils  dffrent  de  fournir 
Elle  donne  aux  conseils  généraux  le  droit  dMn 
diquer  la  somme  que  le^conse^fgénérMnS^ 
?^ient  f^JÎ^^^^'^T?^  "^«  établissement^ 

ticle  proposé  par  la  commisSon  7  *'^' 

«  Sur  les  offres  faites  ou  sur  len  «nnfi^'K,, 
bons  à  fournir  par  les  conimtSi  J^ou^^: 

14 
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tlotiô  OU  particuliers,  pour  concourir  à  la  dé- 
pensô  des  routes  départemeutaleB,  etc.  w 

M.  I*  eùmU  d'Arg •Ml.  termettez-moi  de 
d<mner  une  explication.  On  a  arçumenté  sur 
deux  lois  différeûtes  :  on  a  cité  le  décret  du 
16  septembre  1807.  D'abord,  ce  n  est  pas  un 
décret,  c'est  une  loi]  ensuite  on  s  est  appu^^ 
sur  le  décret  impérial  législatif  du  13  décem- 
bre 1811,  qui  donne  la  faculté  d'imposer  des 
contributions  spéciales  aux  arrondissements 
pour  certains  travaux  où  ils  seraient  particu- 
lièrement intéressés.  Mais  les  règles  prescrites 
oar  la  loi  et  celles  qui  le  sont  par  le  décret  sont 
absolument  différentes.  La  loi  établit  que  cer- 
tains travaux  peuvent  être  faits  avec  les  fonds 
du  département,  ou  des  arrondissements  ou 
des  ocwtnmunes,  mais  que  la  quotité  que  le  dé- 
partement, les  arrondissemente  et  les  com- 
munes devront  supporter,  sera  déterminée  par 
des  lois  spéciales.  Dans  cette  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  si  ma  mémoire  n'est  pas  infidèle,  il 
n'est  question  en  aucune  façon  du  conseil  «é- 
néral:  cependant,  dans  la  pratique  toutes  les 
foi»  que  cette  loi  a  été  exécutée,  on  a  consulté 
le  conseil  général.  Il  était  juste  qu'il  donnât 
son  avis;  mais  du  texte  de  la  loi  il  ne  résulte 
aucune  obligation  pour  le  conseil  de  délibérer 
et  de  prendre  une  décision. 

Arrtvons  maintenant  au  décret  du  12  décem- 
bre 181  h  Voici  oe  que  dit  ce  décret  :  «  Toute 
demande  pour  l'entretien  des  routes  départe- 
mentales formée  par  le^  arrondissements,  des 
communes,  dee  particuliers  ou  des  associa- 
tiohs  de  particuliers  sera  présentée  à  la  plus 
prochaine  session  au  conseil  général  du  dépar 
tement,  lequel  délibérera  sur  l'utilité  des 
demandes,  sur  la  part  que  devront  supporter 
respectivement  dans  la  dépense  le  départe- 
ment, les  arrondissements,  les  communes,  en 
proportion  de  leur  intérêt  dans  les  travaux 
proposés.  » 

Maintenant,  cominent  doit-il  être  statué 
sur  la  question  ?  C'est  par  un  décret  pris  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, c'est-à-dire  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Or  ces  deux  hypothèses  ont  été  prévues  dans 
le  projet  de  loi  ;  en  effet,  par  l'article  33,  on 
appelle  les  conseils  d'arrondissement  à  émet- 
tre leur  vœu  ;  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  que  nous  discutons,  le  conseil  général 
donnera  son  avis.  Ainsi  le  but  auquel  nous 
visions  est  atteint.  Je  ne  demande  pas  mieux 
cependant  que  d'admettre  une  autre  rédac- 
tion si  l'on  en  trouve  une  plus  claire. 

M.  le  baron  Feulrtcr.  Cette  rédaction  est 
toute  faite  j  elle  se  trouve  dans  l'article  que 
vous  avez  cité  vous-même. 

M.  le  eomle  d'Argonl.  Nous  proposons  la 
rédaction  suivante  si  elle  n'éçrouve  pas  de  dif- 
ficulté» :  «  Sur  la  part  contributive  du  dépar- 
tement aux  dépenses  dos  travaux  qui  intei'es- 
sent  à  la  foie  le  il^pnrtementy  les  arrondisse' 
mente  et  les  eonvmunen,  » 

M.  le  dne  d«  Broglle.  Il  me  semble  que 
M.  le  baron  Feutrior  retire  «on  amendement 
3n  considération  de  la  nouvelle  rédaction. 


M.  I«  immii  Vi'iitrler.  Du  moment  que  la 
répaHjtirin  d'offi''/^  'îkI  indépendante  des  frais 
d«  n>utf!M,  J<>  rrfiin;  mon  amendement 


M.  ttantl^r.  Je  retire  le  mien  aussi,  Vax 
ticle  additionnel  le  rendant  inutile. 

(Le  paragraphe  10  est  adopté,) 

«  Paragraphe  11  :  Sur  la  concession  a  des 
associations  ou  compagnies  de  travaux  d'inté 
rêt  départemental.  » 

M.  le  comle  de  Moalalliet.  Il  y  avait  dans 
la  rédaction  du  gouvernement^  «  sur  la  con- 
cession à  des  entreprises  particulières*  »  Je 
ne  sais  ce  qui  a  porté  la  Commission  à  mettre 
le  mot  compagnie,  car  s'il  ne  se  présente  qu'un 
entrepreneur  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne 
serait  pas  admis. 

M.  1«  bmroD  Mounlei*,  rapporteur.  On 
pourrait  dire  :  «  A  des  associations^  à  des 
compagnies)  ou  à  des  particulier*.  i>  En  effet, 
je  ne  crois  pa*  que  le  mot  compagnie  et  celui 
à^association  soient  synonymes.  En  langage 
de  commerce  une  compagnie  est  une  certaine 
association  assujétie  à  des  rèples  particulières  : 
les  particuliers  qui  se  réunissent  pour  exécu- 
ter des  travaux  ne  sont  pas  à  proprement  par- 
ler une  compagnie. 

M.  liB  e^iiite  de  MoiiCalIvet.  La  commis^ 
aion  reverra  cette  rédaction  avec  les  autres. 

(Le  paragraphe  V,  ainsi  amendé,  est 
adopté.) 

<(  12**  Sur  la  part  contributive  qu'il  convien- 
drait d'imposer  au  département  dans  la  dé- 
pense des  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui 
intéressent  le  département.  » 

M^  h  rapporteur.  Nous  demandons  le  re- 
tranchement des  mots  :  au* il  conviendrait^  de 
manière  que  le  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 
«  Sur  la  part  contributive  imposée  au  dépar- 
tement, etc.  » 

(Le  paragraphe^  ainsi  amendé,  esi  mis  auJf 
voix  et  adopté.) 

«  13^  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  des  travaux  qui  intéres^ 
sent  à  la  fois  le  département,  les  arrondisse^ 
ments  et  les  communes.  »  (Adopté,) 

u  14^  Sur  les  difficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes.  » 

M.  le  bai^on  Feiitrier.  Le  paragraphe  14 
porte  que  le  conseil  général  délibérée  sur  les 
difficultés  élevées  relativement  à  la  réparti* 
tion  de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes.  Je  crains  que  cet  article 
ne  soit  en  contradiction  avec  la  loi  du  81  mars 
1836,  qui,  au  2«  paragraphe  de  l'article  t, 
porte  : 

<c  Sur  les  mêmes  avis  et  p  1*0 positions,  le 
conseil  général  détermine  la  direction  de 
chaque  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion et  désigne  les  communes  qui  doivent  con- 
tribuer à  sa  construction  ou  à  son  entretien.  )> 

Ce  qui  accroît  mes  craintes  à  cet  égard,  c'est 
que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  che- 
mins de  grande  communication,  on  a  dit  que 
cette  attribution  ne  pouvait  appartenir  à  un 
corps  J'ai  soutenu  cette  opinion.  Mais  la 
loi  du  6  mars  ayant  prononcé  dans  le  sens 
contraire  sans  imposer  au,  préfet  l'obligation 
d'en  référer  préalablement  au  conseil  généraJ. 
le  préfet  se  trouvant  seul  investi,  par  la  loi 
du  21  mai  1836,  du  droit  de  fixer  la  part  dans 
laquelle  chaque  commime  est  appelée  à  con- 
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courir,  il  est  évident  qu'il  y  a  contradiction 
avec  Tattributioa  donjiée  par  le  préfet  au 
conseil  général. 

lii.  le  baron  llounler,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  que  ce  paragraphe 
a  été  introduit  ici  pour  mettre  la  loi  départe- 
mentale d*aocord  avec  la  loi  municipaJe  ;  car 
la  loi  municipaJe,  que  vous  avez  votée,  qui  a 
été  amendée  par  la  Chambre  des  députés,  qui 
vient  de  vous  être  représentée,  porte,  arti- 
cle 67  :  c(  Le  conseil  général  est  appelé  a  déli- 
bérer sur  les  décisions  des  conseils  municipaux 
en  cas  de  désaccord  entre  ces  oonseila  »  C'est 
effectivement  une  mission  importante  qui  est 
confiée  au  conseil  général.  Nous  n'avons  pas 

Ï»ensé  cependant  que  cet  article  introduit  dans 
a  loi  municipale  se  trouvât  en  contradiction, 
et  infirmât  la  loi  des  chemins  vicinaux.  La 
loi  des  chemins  vicinaux  est  toute  spéciale, 
elle  est  remplie  de  dérogations  au  droit  com- 
mun; il  nous  a  semblé  qu'elle  conservait  des 
droits  pour  régir  la  matière  des  chemins  vici- 
naux. Ainsi  il  n'y  a  pas  désaccord. 

]V[.  de  CtAsparln,  ministre  de  V intérieur. 
Il  fallait  au  moins  exprimer  dans  la  discus- 
sion que  la  loi  des  chemins  vicinaux  n'était 
nullement  infirmée  par  cette  disposition,  car 
cette  loi  est  encore  toute  réoente. 

(Le  paragraphe  H  e»t  mis  aux  voix  et 
adopté,) 

(c  15®  Sur  l'établissement  et  l'organisation 
de  caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rému,> 
nération,  en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures:  »  {Adopté,) 

a  16^  Sur  la  part  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  ainsi  oue  des  aliénés, 
nSérente  aux  communes,  conîormément  aux 
lois.  »  (Adopté,) 

L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  6  (Rédaction  définitive)  (1). 


a  Le  conseil  général  délibère  : 

«  1°  Sur  les  contributions  extraordinaires 
à  établir,  et  les  emprunts  à  contracter  dans 
l'intérêt  du  département  ; 

«  2®  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales  ; 

«  3®  Sur  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation  des  édiôcea  départementaux  ; 

(c  4°  Sur  la  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales, sur  le  mode  de  jouissance  des  pro- 
duits et  sur  l'emploi  des  revenus  ; 

((  5®  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales,  et  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ; 

«  6*  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous 
les  autres  travaux  qui  doivent  être  exécutés 
sur  les  fonds  du  département  ; 

«  7®  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  souj^- 
nir  au  nom  du  départenient,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence prévus  par  l'article  29  ci-après  ; 

«  8*  Sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droîtf  A.\  département; 

(t  0°Sur  l'acceptation  des  legs  et  dons  faits 
au  département  : 

«  10^  Sur  lea  offres  faites  par  des  communes, 
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par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  à  la  dépense  de  routes  départemen- 
tales, ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  dé- 
partement ; 

«  IV*  Sur  la  concession  à  des  associations, 
à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de 
travaux  d'intérêt  départemental  ; 

«  12®  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au 
département  dans  la  dépense  des  travaux  exé> 
eûtes  par  l'Etat^  et  qui  intéressent  le  départe- 
ment ; 

«  13°  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dénenses  de  travaux  qui  intéressent 
à  la  fois  le  département,  les  arrondissements 
et  les  communes  : 

«  14*'  Sur  les  aifficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes; 

«  16"  Sur  l'établissement  et  l'organisation 
de  caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rému- 
nération, en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  ; 

«  16°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  ainsi  que  des  aliénés, 
afférente  aux  communes,  conformément  aux 
lois. 

<(  Le  conseil  général  délibère  également  sur 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
à  délibérer  par  les  lois  et  règlements.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  ; 

Art.  7. 

«  Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
soumises  à  l'approbation  du  roi.  du  ministre 
comçétent,  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déter- 
mines par  les  lois,  ou  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique.  »  (Adopté). 

Art.  8. 

«  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

«  1°  Sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département, 
des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

a  2°  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou 
le  changement  des  foires  et  marcnés; 

«  3°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  est  consulté  par  l'administration.  » 

M.  yillemain.  Il  me  semble  que,  dans  la 
rédaction  généralement  si  améliorée  de  laj  com- 
mission, il  y  a  ici  un  changement  qui  n'est  pas 
motivé.  En  effet,  le  projet  disait  :  «  Et  géné^ 
ralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et 
règlements,  et  sur  lesquels  il  est  consulté  par 
l'administration.  »  Le  projet  de  loi  n'iniposait 
au'une  condition  pour  que  la  consultation  fût 
demandée  et  que  ravis  fût  émis,  c'est  que  l'ob- 
jet en  question  rentrerait  dans  le  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  les  lois  et  règlements  ont 
voulu  l'avis  possible  du  conseil  général.  Eh 
bien,  je  n'approuve  pas  qu'après  cette  latitude 
déterminée  par  dos  limites  légales,  on  ajoute  : 
«Ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  1  admi- 
nistration. » 

Je  suppose  que  l'administration  sera  tou- 
iours  sage  et  éclairée,  et  ne  voudra  consulter 
les  conseils  généraux  que  sur  des  objets  qui. 
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en  effet,  provoquent  une  consultation.  Mais 
si,  enfin,  elle  ne  le  faisait  pas,  pourquoi  le 
conseil  général  serait-il  impérativement  obligé 
par  la  loi  de  donner  son  avis  dans  une  ma- 
tière où  cet  avis  ne  doit  pas  être  demandé 
d'après  les  lois,  ordonnances  et  règlements  gé- 
néraux en  cette  matière?  J'insiste  pour  au'on 
retranche  le  mot  ou.  et  que  l'ancien  article  du 
projet  dans  lequel  l'alternative  n'est  pas  po- 
sée soit  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  L'ho- 
norable orateur  a  remarqué  avec  raison  qu'il 
y  avait  entre  et  et  ou  une  différence  qui  a 
quelque  importance.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
sans  motif  que  la  commission  a  proposé  la 
substitution  du  mot  ot^  au  mot  et.  Je  crois 
utile  que  l'administration  reste  tout  entière 
là  où  elle  est  placée,  dans  les  mains  du  préfet 
et  du  sous-préfet  ;  mais  je  crois  utile  aussi 
que  l'administration  s'éclaire  le  plus  souvent 
possible  par  les  avis  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement.  Il  ne  peut  y 
avoir  d'inconvénients  à  recevoir  les  avis  de 
ceux  qui  sont  les  représentants  naturels  des 
intérêts  locaux,  lorsqu'ils  ne  sont  destinés 
qu'à  éclairer  et  que  l'on  n'est  pas  forcé  de  s'y 
conformer.  . 

Si  l'on  adoptait  le  système  restrictif  pro- 
posé par  M.  Villemain,  il  en  résulterait  que, 
dans  un  très  ^rand  nombre  de  cas,  l'adminis- 
tration supérieure  serait  privée  des  lumières 
qu'elle  tire  des  avis  des  conseils  généraux;  car 
les  lois  et  les  règlements  ont  bien  détermine 
certains  cas  où  elle  est  obligée  de  provoquer 
ces  avis;  mais  tous  les  jours  il  se  présente  des 
circonstances  nouvelles  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements,  et  où  l'admi- 
nJstration  est  heureuse  do  s'éclairer  de  ces 
avis.  Ainsi,  quand  on  veut  introduire  une  nou- 
velle disposition  dans  la  législation,  on  con- 
sulte les  conseils  généraux,  et  on  a  souvent 
obtenu  de  cette  manière  des  renseignements 
très  importants.  .  . 

Je  rappellerai  une  proposition  qui  a  un 
grand  intérêt  pour  l'agriculture,  celle  qui  est 
relative  à  la  vaine  pâture.  Le  gouvernement 
a  répondu  qu'il  avait  consulté  lés  conseils  gé- 
néraux et  qu'il  attendait  leur  avis.  Si  le  sys- 
tème restrictif  qu'on  propose  était  adopté,  il 
aurait  fallu  dire  que  les  ministres  avaient  eu 
tort  do  consulter  les  conseils  généraux  ;  car 
il  n'est  écrit  nulle  part  qu'ils  devront  être 
consultés  sur  cette  question. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  la  rédac- 
tion do  la  commission. 

M.  Vlllemaln.  Quel  est  le  motif  qui  avait 
déterminé  le  gouvernement  à  proposer  le  mot 
limitatif  et? 

M.  de  ttasporln,  ministre  de  Vintérieur, 
Le  gouvernement  y  avait  vu  le  même  sens;  son 
intention  n'était  pas  de  limiter;  aussi  a-t-il 
consenti  au  changement  de  rédaction  proposé 
par  la  commission. 

M.  lillemnln.  Je  ne  voudrais  pas  insister 
sur  un  mot,  cependant  jo  ne  puis  m'emçêcher 
de  faire  remarquer  qu'il  y  a  quelc[ues  incon- 
vénients dans  une  série  de  dispositions  «le  lois 
qui  limitent  d'une  manière  si  étroite  les  obli- 
gations et  les  pouvoirs  des  conseils  généraux, 
\  mettre  à  côté  d'une  condition  une  latitude 
aussi  vague  et  aussi  générale  que  celle-ci; 
comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  pouvoir  à  exer- 


cer, mais  d'une  consultation,  quelquefois  assez 
vaine,  à  donner,  faut-il  qu'indépendamment 
de  tous  les  cas  dans  lesquels,  d'après' le  vœu 
de  la  loi,  le  conseil  général  est  appelé  à  émettre 
son  avis,  il  soit  encore,  pour  ainsi  dire,  obligé 
de  donner  fion  avis  toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration le  lui  demandera.  Je  crois  que  c'est 
là  porter  une  atteinte  à  la  dignité  des  conseils 
généraux. 

M.  de  Qasparin,  ministre  de  Vintérieur. 
On  ne  peut  supposer  l'administration  assez 
déraisonnable  pour  consulter  les  conseils  gé- 
néraux sur  des  matières  vaines  ou  inutiles. 

M.  Wlllemaln.  Il  me  semble  que  c'est  une 
manière  vicieuse  de  dire  :  sur  tel  ou  tel  ob- 
jet, et  sur  tous  ceux  qu'on  voudra. 

M.  Darfhe.  L'article  du  gouvernement  est 
trop  restrictif.  Je  suis  de  l'avis  de  la  commis- 
sion, qui  veut  que  les  conseils  généraux  don> 
nent  leur  avis,  non  pas  seulement  dans  les  li- 
mites ûxées  par  les  lois  et  règlements,  mais 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  seront  con- 
sultas par  l'administration. 

Vous  savez  qu'il  est  de  la  nature  des  déli- 
bérations des  conseils  généraux,  de  ne  s'oc- 
cuper que  des  intérêts  de  département. 

On  ne  peut  les  consulter  sur  des  intérêts  qui 
sortiraient  de  cette  sphère  déterminée,  par 
exemple,  pour  les  faire  intervenir  dans  la  po- 
litique ;  cependant,  comme  cela  s'est  fait  dans 
d'autres  temps,  je  conçois  ofue  l'article,  tel 
qu'il  est  rédigé,  ait  appelé  l'attention  de 
M.  Villemain. 

M.  le  eomle  d'Argoal.  Je  suis  fâché  que 
l'honorable  M.  Villemain  croie  qu'il  y  a  in- 
convénient dans  cette  faculté  qu'on  demande 
pour  l'administration  de  consulter  les  conseils 
généraux.  Je  pense  que  c'est  le  meilleur 
moyen  qu'on  peut  employer  pour  améliorer 
les  lois.  Savez-vous  à  quoi  cela  équivaut?  à 
une  enquête.  Lorsqu'on  a  agité  devant  la 
Chambre  des  députés  la  question  de  savoir 
s'il  conyenait  de  maintenir  certaines  restric- 
tions aux  défrichements,  il  pouvait  être  très 
utile  de  consulter  les  conseils  généraux  pour 
savoir  si  cela  produirait  du  bien  ou  du  mal 
dans  les  différents  départements. 

Je  pourrais  citer  une  foule  d'autres  exem- 
ples, celui^  entre  autres,  de  la  loi  à  faire  rela- 
tivement a  la  concession  des  lais  et  relais  de 
la  mer.  J'ai  consulté  les  conseils  généraux  des 
départements  situés  sur  le  littoral.  Eh  bien, 
il  y  a  dans  leurs  observations  beaucoup  de 
choses  utiles  et  bonnes  à  recueillir. 

Il  peut  être  convenable  de  consulter  les  con- 
seils généraux  sur  le  Code  rural  et  sur  une 
foule  d'autres  questions  de  la  même  nature, 
principalement  sur  ce  qui  tient  aux  intérêts 
matériels. 

Je  crois  ouo  le  gouvernement,  en  ne  con- 
sultant pas  les  conseils  généraux,  se  priverait 
d'un  concours  extrêmement  utile.  Je  vais  plus 
loin,  et  je  dis  que  lorsauo  le  gouvernement 
veut  faire  des  lois  d'amélioration,  il  est  très 
bon  que  les  conseils  généraux  soient  entendus. 
En  examinant  les  avis  qu'il  donne,  on  y  trouve 
une  multitude  d'objections  qui  doivent  être 
prises  en  considération,  ou  de  remarques  qui 
peuvent  servir  au  gouvernement  à  améliorer 
ses  projets.  Je  crois  donc  que,  dans  l'intérêt 
du  pays,  on  doit  conserver  a  l'administration 
la  faculté  de  consulter  les  conseils  généraux. 
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(Le  paragraphe  3  de  l'article  8,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  est  également  adop- 
té). 

M.  le  Prëftldeol.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  9. 

c<  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  l'administration 
départementale,  par  1  intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  pré- 
senter dans  l'intérêt  spécial  du  département; 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics,  en  ce  qui  touche 
le  département.  »  (Adopté,) 

Art.   10. 

c(  Le  conseil  général  vériûe  l'état  des  ar- 
chives, et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
département.  »  (Adopté.  ) 

Art.  11. 

u  Les  dépenses  à  la  charge  du  département 
sont  obligatoires  ou  facultatives.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prësidenl.  Yoici  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 12  (1)  : 

Art.  12. 
(Première  rédaction.) 

«  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

((  V  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux  ; 

«  2^  Les  contributions  dues  par  les  proprié- 
tés du  département  ; 

«  3®  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  cfe  sous-préfecture  ; 

((  4®  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  préfecture  et  des  bureaux  de 
sous-préfecture  ; 

«  ô^  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie ; 

a  6^  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dé- 
partementales } 

u  1^  Les  frais  de  translation  des  détenus, 
des  vagabonds  et  des  forçats  libérés  ; 

«  8^  Lies  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses 
des  justices  de  paix  ; 

«  9®  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  oorps-de 
garde  des  établissements  départementaux  ; 

a  \QP  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie; 

«  vll^  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  au  département,  conformé- 
ment aux  lois  ; 

«  12®  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indigents  ; 

<(  13®  Les  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  et  dut  jury  ; 

a  14®  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  mem- 
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bres  de  la  Chambre  da3  députés,  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  ; 

a  15®  Les  frais  d'impi;ession  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dépar- 
tement; 

«  16®  La  portion  à  la  charge  des  départe- 
ments dans  les  frais  des  tables  décennales  de 
l'état  civil  ; 

<(  17®  Les  dépenses  de  l'instruction  publique 
mises  par  la  loi  à  la  charge  des  départements; 

«  18®  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont 

Sour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et 
es  épizooties  ; 

((  19®  Les  primes  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  : 

«  20®  Les  dettes  départementales  liquides  et 
exigibles,  ainsi  que  les  obligations  résultant 
envers  le  gouvernement,  ou  envers  un  tiers, 
d'engagements  régulièrement  contractés  au 
nom  du  département  ; 

<c  21®  Et  généralement  toutes  les  dépenses 
mises  à  la  charge  du  département  par  les  lois.  » 

M.  le  Président.  La  délibération  est  ou« 
verte  sur  chacun  des  paragraphes  dont  cet  ar- 
ticle se  compose  : 

c(  Art.  12.  Sont  obligatoires  les  dépenses  sui^ 
vantes  : 

«  1®  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux.  » 
(Adopté.) 

c(  2®  Les  contributions  dues  par  les  proprié- 
tés  du  département.  »  (Adopté.) 

a  3®  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré* 
fecture  et  de  sous-préfecture.  » 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  faire  remarquer  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  rédaction  du  gouvernement  et  celle 
de  la  commission.  Le  gouvernement  rangeait 
au  nombre  des  dépensas  obligatoires^  non  seu- 
lement le  lojrer,  mais  encore  l'acquisition  ou 
la  construction  des  hôtels  de  préfecture.  La 
commission  entend  que  le  loyer,  soit  une  dé- 
pense obligatoire  ;  car  il  est  au  nombre  des 
obligations  des  départements  de  loger  les  pré- 
fectures ;  mais  elle  a  retranché  l'acquisition  et 
la  construction^  parce  qu'il  lui  a  semblé  qu'on 
ne  pouvait  obliger  les  départements  à  acqué- 
rir ou  à  construire  des  hôtels  de  préfecture. 
Au  surplus  ce  n'est  là  pour  ainsi  dire  qu'une 
question  de  théorie.  Tous  les  départements,  à 
1  exception  de  quatre,  ont  des  hôtels  de  préfec- 
ture. 

Parmi  ces  quatre  départements,  il  y  a  celui 
de  la  Seine  ;  mais  à  Paris  le  préfet  peut  loger 
sans  difficulté  dans  rHôtel-de-Yille.  Dans 
deux  autres  départements  les  hôtels  de  préfec- 
ture appartiennent  aux  villes  qui  les  louent 
à  des  prix  déterminés.  Le  ouatrième  départe- 
ment est  celui  de  Seine-et-Oise  ;  l'hôtel  de  la 
préfecture  appartient  à  l'Etat,  et  il  est  loué 
au  département  pour  cinquante  ou  quatre- 
vingts  ana 

(Le  paragraphe  S  est  adopté.) 

c(  4®  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  préfecture  et  des  bureaux  de 
sous-préfecture.  >» 

M.  le  baron  de  lloro^çnea.  Messieurs,  vous 
reconnaîtrez  comme  moi  l'indispensable  né- 
cessité de  mettre  les  sous-préfets,  comme 
les  autres  agents  du  pouvoir^  à  même  d'exercer 
dans  son  intérêt  une  utile  influence  sur  leurs 
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administrés.  Oette  influenœ  nâ  peut  leur  être 
acquise  qu'en  les  mettant  à  même  de  lee  voir  et 
de  les  recevoir  chez  eux.  Leurs  traitements 
sont  très  faibles;  et  ei  vous  les  chargez  do 
payer  le  mobilier  des  sous-préfectures,  voua 
h  s  mettrez  dans  l'impossibilité  de  recevoir  con- 
venablement ^ndant  les  premières  années  oh 
souvent  leur  influence  peut  être  indispensable. 
A  cause  de  oela,  l^cssieurs.  je  demande  que 
l'ameublement  aes  sous-prefectures  soit  con- 
sidéré fxanme  une  charge  obligatoire  pour  les 
départements. 

Cette  dépense,  évaluée  de  3  à  4,000  francs 
par  sous-préfecture,  ne  s'élèvera  que  de  9  à 
20,000  francs  par  département  ;  elle  ne  se 
fera  qu'une  fois,  et  1  entretien  du  mobilier, 
porté  au  vingtième,  ne  sera  que  de  450  francs  à 
1,000  francs  par  année;  certes,  une  si  mince 
dépense  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  économie  utile,  comparativement  aux 
avantages  qui  doivent  en  résulter.  Je  demande 
dono  que  l'on  supprime  les  mots  :  Bnreaitx  de^ 
da^s  le  paragraphe  4  de  l'article  12  du  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission.  Ce  paragra- 
phe serait  alors  rédigé  ainsi  : 

«  4°  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  celui  des 
sous-préfectures.  » 

UL.  de  Gasparin,  ministre  de  V intérieur. 
C'est  avec  regret  que  j'ai  vu  la  commission  re- 
trancher de  la  proposition  faite  par  le  gou- 
vernement l'ameublement  des  hôtels  de  sous- 
préfectures  et  SB  borner  à  oelui  des  bureaux. 

La  situation  des  sous-préfets  est  digne  de 
fixer  l'intérêt  de  la  Chambre  et  du  pays.  Ce 
sont  des  administrateurs  en  général  très  dé- 
voués et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  une  posi- 
tion fort  heureuse.  La  fourniture  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  de  leur  mobilier  les  met  dans 
cette  situation.  A  l'entrée  de  leur  carrière  ad- 
ministrative ils  se  trouvent  pendant  plu- 
sieurs années  dans  un  état  de  gêne,  précisé- 
ment pour  se  procurer  un  ameublement  con- 
venable à  leur  position.  Il  est  difficile  ensuite, 
quand  ils  sont  changés,  de  le  transporter  sou- 
vent d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  ils 
sont  forcés  de  1©  vendre  à  perte.  Nous  avons 
cru  ou'en  leur  fournissant  un  ameublement, 
les  départements  feraient  un  très  petit  sacri- 
fice. 

M.  le  baron  de  IVforogues  vous  a  dit  que 
c'était  une  dépense  de  15  à  20,000  francs;  je 
ne  crois  pas  qu'elle  monte  plus  haut.  C'est 
donc  un  très  petit  sacrifice  pour  les  départe- 
ments qui  mettrait  les  sous-préfets  dans  une 
position  plus  heureuse,  plus  indépendante. 

Je  prierai  donc  la  commission  de  vouloir 
bien  revenir  sur  sa  décision,  et  je  pense  que 
la  Chambre  adoptera  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  de  Morogues. 

M.  le  baron  Aloiinier,  rapporteur.  Je  dois 
dire  quelques  mots  pour  expliquer  à  la  Cham- 
bre le  changement  que  la  commission  a  cru 
devoir  vous  proposer.  Dans  l'état  actuel  des 
choses  qui  existe  depuis  1800,  en  droit  les 
sous-préfets  ne  sont  pas  logés,  et  sont  tenus  de 
se  meubler  à  leurs  frais.  A  la  vérité,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  départements,  environ  la 
moitié,  où  les  sous-préfots  se  trouvent  logés 
par  les  départements  :  il  y  en  a  environ  150 
sur  277,  On  a  proposé  de  déclarer  que  le  loge- 
ment des  sQus-préfets  serait  une  dépense  obli- 


gatoiie  pour  les  départements,  c'est-à-dire  de 
les  placer  en  oela  sur  le  même  pied  que  les  pré^ 
fets.  Il  y  a  eu  unanimité  dans  la  commission 
pour  vous  demander  d'adopter  le  projet  du 
gouvernement  à  cet  égard. 

Maintenant  faut-il  aller  jusqu'à  ajouter  en- 
core à  ce  qu'on  peut  appeler  une  faveur,  puis- 
qu'elle changera  la  position  de  la  moitié  des 
sous-préfets  d'une  manière  très  avantageuse? 
faut-il  ajouter  l'achat  de  leur  ameublement? 
On  a  remarqué  que  la  première  dépense  serait 
déjà  très  importante;  il  faudrait  fournir  à 
l'ameublement  de  277  sous-préfecturee. 

Eh  bien  !  on  n'a  pas  adopté  les  oalculs  qui 
ont  été  rappelés  tout  à  l'heure  ;  car  des  mem- 
bres des  conseils  généraux,  qui  faisaient  partie 
de  la  commission,  disaient  qu'il  serait  impossi- 
ble d'établir  le  mobilier  d'une  sous-préfecture 
à  moins  de  10,000  francs  :  je  le  crois,  pour  peu 
qu'il  faille  acheter  depuis  les  lits  jusqu'à  la 
vaisselle.  Cela  .constituerait  une  dépense  d'au 
moins  2  millions,  qui  nous  a  paru  trop  consi- 
dérable à  imposer  tout  à  coup  aux  départe- 
ments. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  valait  mieux 
procéder  peu  à  peu,  et  qu'il  était  dans  l'intérêt 
des  sous-préfets  de  ne  pas  demander  aux  dé- 
partements une  nouvelle  charoe  qui  serait  trop 
pesante.  En  laissant  le  mobilier  des  bureaux 
a  la  charge  des  départements,  il  n'y  a  pas 
d|abu8,  pas  de  discussions,  pas  de  tracasse- 
ries. Les  sous-préfets  changent  très  souvent; 
les  uns  arrivent  comme  garçons,  les  autres  sont 
des  gens  mariés  dans  le  pays,  et  qui  doivent  y 
rester  longtemps  Ces  derniers,  en  arrivant, 
trouveraient  que  le  mobilier  qui  suffisait  à  un 
garçon  est  trop  peu  considérable  pour  eux.  Il 
faudrait  venir  demander  au  oonseil  d'arron- 
dissement son  avis  et  puis  au  conseil  général 
son  approbation.  Tout  cela  pourrait  donner 
lieu  a  bien  des  délibérations  et  peut-être  à 
des  discussions  bien  vives. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  valait  mieux 
commencer  par  les  bureaux,  sauf  à  en  venir 
au  mobilier  de  l'appartement  dans  la  suite. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  rédiger  le  paragraphe  tel  qu'il 
est.  Vous  voyez  du  reste,  cjue  nous  étions  au 
fond  parfaitement  dans  les  mtentions  de  M.  le 
baron  de  Morogues  et  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  de  Oasparln,  ministre  de  r intérieur. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'insister 
sur  ce  point. 

Les  inconvénients  que  vient  de  signaler 
M.  le  rapporteur  ne  me  frappent  pas  autant 
que  lui.  Les  préfectures  ont  aussi  des  mobiliers 
qui  sont  fixes  à  une  année  de  traitement  des 
préf-ets  ;  il  serait  difficile  de  les  fixer  aussi  bas 
pour  les  sous-préfets.  On  pourrait  mettre  par 
exemple  deux  années  de  leur  traitement  ;  ainsi 
les  abus  des  réclamations  à  faire  pour  l'aug- 
mentation de  ce  mobilier,  pour  les  change- 
ments ne  pourraient  pas  se  reproduire  ;  il  ne 
s'agirait  que  de  l'examiner  tous  les  ans,  et 
ensuite  de  faire  pour  les  mobiliers  de  soua- 
préfectures  ce  qu'on  fait  pour  ceux  des  préfec- 
ture®. Quant  à  l'entretien  c'est  une  somme 
donnée  tous  les  ans  au  moyen  de  dépenses 
facultatives. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  forcent  à  récla- 
mer l'attention  de  la  Chambre.  Je  crois  qu'il 
est  convenable  de  faire  quelque  chose  pour  les 
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aoua-][»réfet8.  Ce  sont  de»  coUaborateura  fort 
laborieux,  fort  utiles»  ils  donoent  tous  les 
jours  les  preuves  do  la  plus  grande  actiTité, 
et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  il  est  très  im« 
portant  de  fixer  et  surtout  d'améliorer  leur 
position. 

De  touieg  parts  :  La  Ohambre  n'est  plus  en 
nombre  ;  il  faut  renvoyer  à  demain. 

M.  le  eonile  d^Ari^^ql,  Toute  la  commis- 
sion est  pénétrée  du  désir  d'améliorer  la  posi- 
tion des  sous-préfets:  mais  il  faut  regara<er  à 
deux  fois  à  la  manière  dont  on  y  procédera. 

M.  le  Président,  La  séance  est  levée. 
(Il  est  cinq  heures  un  quart.) 


,  r ^r_ 


CHAMBRB  PBS  DEPUTES 


PBiSIBUrOX  DB  M.  BT7PIN. 

Séance  du  jeudi  Q  mara  1837^ 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès- verbal  de  la  séanee  du  mercredi 
8  mars  est  lu  et  adopt<\ 

RAPPORTS  d'iNTÉRÂT  LOCAL. 

M.  Jebsrd,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Ohambre  ; 

1»  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  d'Alençon  (Ome)  à  contrao^ 
ter  un  emprunt  (1)  ; 

y  Un  rapport  sur  1"9  projet  do  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Dordogne  h 
s'imposer  extraordinairement  (9), 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 


PETITION  OONTan  un  MONOPOLE  PU  SSL, 

M.  Jobard.  J'ai  Thonneur  de  déposer  une 
nouvelle  réclamation  contre  le  monopole  du 
sel,  adressée  à  la  Chambre  par  les  habitante 
du  département  de  la  Haute-Saône.  Je  prierai 
la  Chambre,  si  cette  marche  ne  lui  parait  pas 
insolite,  de  renvoyer  la  pétition  à  la  commis- 
sion qui  est  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  le  sel, 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  point  d'opposi- 
tion! 

La  pétition  sera  renvoyée  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  sel. 

SXriTK  PS  I^  PISCtrSBIOK  J)V  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AJJTi,  TRAVAUX  PITBLICS  BXTRAORPI- 
NAIRES. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  travaux  publies  extraordinaires. 


(!)  Vov.  ci-aprés  ce  rapporl,  p.  840,  !'•  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  9i  mars  l^Tl, 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  241  2*  Annexe  à  la 
séance  dé  la  Charnue  des  députés  dn  jeudi  0  mars  1937. 


La  parole  est  à  M,  Duchesne,  ou,  à  çon  dé- 
faut, a  M.  de  l^aborde. 

M.  Véllx  nénl.  M.  Duchesne  est  malade- 

M.  Alexandre  de  l^shorde.  Partisan  du 
projet  de  loi,  j'éprouve.  Messieurs,  un  certain 
embarras  dans  cette  discussion  en  essayant  de 
répondre  à  trois  adversaires  dont  je  reconnais 
la  supériorité,  chacun  dans  sa  spécialité. 

Je  dois  chercher  à  prouver  &  mon  honorable 
confrère  de  l'Institut,  M.  Charles  Pupin,  que 
ses  idées  en  économie  politique  ne  sont  ça9 
très  justes,  lorsqu'il  prétend  qu'il  y  a  mo^ns 
d'avantage  pour  un  pays  a  augmenter  sa  ri< 
chesae  qu'à  diminuer  ces  impôts;  lorsquH) 
pense  ou'un  particulier  comme  un  Etat,  a 
moins  d'intérêt  à  doubler  sa  îortufle  par  le 
travail  qu'à  diminuer  sa  dépense  par  les  pri- 
vations. 

Je  dois  répondre  à  celui  de  mes  collègues  qui 
s'est  principalement  occupé  de  finances^  M.  Pe- 
let  (de  la  Lozère),  que  je  crois  qu'il  a  voulu 
également  établir  un  mode  de  comptabilité 
plus  simple,  peut-être,  mais  moins  régulier. 

^n&n,  je  dirai  à  mon  honorable  collèguo 
M,  Qanneron  que  je  crois  que  son  attachement 
exclusif  pour  le  fonds  d'amortissement«  dont 
il  veut  faire  une  sorte  de  Trésor  comme  dans 
les  anciens  temps,  une  sorte  de  Ca^aubah  {Sire: 
générai),  que  cet  attachement  n  aurait  j[>Qur 
réau.ltat  que  de  porter  un  coup  funeste  à  U 
ville  de  Paris,  en  enlevant  en  même  temps  à 
la  France  un  de  ses  plus  grands  moyens  de 
prospérité. 

Cet  embarras,  Messieurs,  augmente  enoore 
en  pensant  que  mes  trois  aaver^ires  ont  mon- 
tré beaucoup  de  t^'lent  en  soutenant  ce  que 
j'appelle  moi  un  paradoxe  et  que  ce  m^mQ 
talent  va  me  manquer  peut-être  pour  défendre 
ce  que  j'appelle  une  Vérité.  Je  v(|is  pourtant 
essayer  de  le  faire, 

Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  rien  i^e 
serait  plus  utile,  plus  nécessaire  en  Fran^ 
que  de  grands  travaux  publics  qui  seuls  pour- 
raient vivifier  l'industrie,  l'agrloultu^ne,  U 
commerce,  par  de  promptes  et  faciles  commu- 
nications ;  il  n'est  personne  qui  n'ait  vu  avec 
douleur,  dans  certaines  années,  le  prl^  du  blé 
à  80  francs  dans  une  province  et  à  SQ  franc? 
dans  une  autre  ;  qui  n'ait  pensé  que  la  plupart 
des  produits  sont  meilleur  marché  sur  notre 
sol  qu'à  l'étranger,  et  que  cependant  nous  ne 
pouvons  soutenir  avec  lui  la  çpncurrenoe  par 
les  Irais  énormes  de  transport  que  noui; 
sommes  obligés  de  supporter.  Tout  le  monde 
doit  êtrç  d'accord  de  ce  fait,  et  cependant, 
il  n'est  pas  d'obstacles  qu'on  n'apporte  au 
moyen  d'y  remédier.  Le  plus  spécieux  des  W- 
guments  qui  ont  été  employés  hier  est  çelui-oi, 
que  le  gouvernement  n  a  point  à  se  mêler  de 
cette  question,  qu'elle  doit  être  abandonnée  à 
l'industrie  privée,  à  l'esprit  d'association. 

Eh  !  Messieurs,  qui  le  proclama  le  premier 
en  France,  cet  avantage  de  l'esprit  d  associa* 
tion?  qui  a  mis  plus  de  zèle  depuis  vingt  ans 
à  l'étudier  dans  toutes  ses  ramifications  en  An- 
gleterre, à  le  faire  apprécier  en  France  par 
des  écrits,  par  des  démarches  î  Je  revendique, 
à  cet  égara,  la  priorité  sur  mon  honorable  çol- 
lèj?ue  ;  mais.  Je  dois  l'avouer,  les  écrits,  les 
efforts  n'agissent  que  faiblement  devant  la 
nature  des  choses.  L'es  meilleures  doctrines 
sent  insuffisantes  lorsqu'elles  rencontrent  d<çc| 
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éléments  qui  leur  sont  contraires,  et  à  cet  égard 
on  ne  peut  nullement  comparer  Tétat  de  l'An- 
gleterre et  le  nôtre.  Le  recensement  de  fortune 
fait  dans  ce  pays  il  y  a  vingt  ans  à  Foccasion 
de  Vmcome-tax  a  donné  de  1,100  à  1,200  per- 
sonnes ayant  plua  de  15,000  livres  sterlings,  ou 
autrement,  400,000  francs  de  rentes  ;  le  nombre 
de  celles  qui  n'ont  que  2,000  livres  sterling, 
ou  60,000  francs  de  rentes,  s'élevait,  je  crois, 
à  30  ou  40.000  composées  de  toutes  personnes 
ayant  les  nabitudes,  le  goût,  le  besoin  même 
d  emplois  divers  de  leurs  capitaux.  Existe- 
t-il,  je  vous  le  demande,  rien  de  semblable  en 
France,  et  ces  milliers  de  coupons  d'actions, 
dont  parle  notre  collègue  M..  Dupin,  pour- 
ront-ils trouver  chez  nous  à  s©  placer  ?  Je  n'en 
veux  pour  exemple  que  ce  qui  concerne  les 
canaux. 

En  Angleterre,  ces  sortes  d'entreprises  ont 
rarement  rapporté  aux  actionnaires  plus  de 
3  ou  4  0/0  de  leurs  fonds  ;  aussi  ce  n'est  pas  là 
oe  qu'ils  considèrent.  La  presque  totalité  de 
ceux  qui  les  prennent  sont  des  propriétaires 
canaux  qui  doivent  traverser  des  pays  peu 
de  l'intérêt  ^e  leurs  actions,  lorsque  par  ce 
moyen  ils  doublent  la  valeur  de  leurs  terres. 
Trouvez  en  France  sur  les  grandes  lignes  de 
canaux  qui  doivent  traverser  des  pays  peu 
peuplés,  cette  possibilité  d'arriver  a  des  50, 
60  millions  dont  on  ne  doit  jouir  qu'au  bout 
de  dix  ans.  IVIais  le  pays  serait-il  plus  riche, 
qu'il  lui  manquerait  encore  une  condition  qu'il 
n'a  pas  :  ce  sont  les  lumières  pour  apprécier 
des  avantages  aussi  constants.  Les  neuf  dixiè- 
mes des  propriétaires  en  France  ne  pensent 
qu'à  accumuler  de  petites  sonmaes  qu'ils  ca- 
cnent  pour  acquérir,  sitôt  que  l'occasion  s'en 
présente,  quelques  morceaux  de  terre  à  leur 
convenance,  à  leur  proximité;  et  proposez-leur 
d'employer  ces  sommes  à  d'autres  usages  plus 
profitables,  ils  ne  vous  comprennent  même  pas. 

D'ailleurs,  et  c'est  ici  le  point  important, 
quelqu'un  pense-t-il  à  créer  des  travaux  aux 
frais  seuls  du  gouvernement,  à  rejeter  les  oom 
pagnies  qui  se  présenteront?  N'est-il  pas  au 
contraire  dans  le  but  de  la  loi  d'encourager 
ces  compagnies  par  une  sorte  de  prime,  de 
joindre  par  là  les  avantages  do  l'association  à 
celui  d'un  moteur  puissant  et  principal  qui  la 
précédera  9  Si,  en  effet,  dans  les  travaux  que 
le  gouvernement  doit  proposer,  l'Etat  n'inter- 
venait que  pour  une  sonmae  de  50  millions 
sur  250  formés  par  les  capitalistes,  son  impul- 
sion trouverait  ainsi  le  moyen  de  produire 
cinq  fois  autant  de  travaux  que  ceux  qu'il  aura 
exécutéa  La  Chambre  me  permettra  d'entrer 
ici  dans  une  prévision  qui  m'est  nécessaire 
comme  argument,  car  c'est  en  démontrant  l'ap- 
plication possible  de  la  loi  qu'on  peut  juger 
de  ses  avantages. 

11^  est  donc^  si  je  suis  bien  informé,  deux 

Ï)rojets  principaux  qui  doivent  devancer  tous 
es  autres.  Le  premier  serait  un  chemin  de 
fer  qui  unirait  Paris  et  Bruxelles,  Paris  et 
Calais  ;  qui  ferait  qu'en  quelques  heures  une 
armée  française  serait  sur  les  frontières  de  la 
Belgique  ;  qui  ferait  qu'un  Anglais  parti  à 
sept  heures  du  matin  de  Londres  se  trouverait 
à  dîner  le  même  jour  à  Paris  ;  çjue  oe  ne  serait 
plus  seulement  5  ou  600  Anglais  qui  viennent 
à  Boulogne  tous  les  samedis  passer  le  dimanche 
et  s'en  retournent  ;  ce  seraient  peut-être  6  ou 
6,000  qui,  pour  peu  de  dépenses  et  quelques 


heures  de  plus,  arriveraient  à  Paris,  et  rap- 
procheront ainsi  tellement  les  deux  pays  que 
les  relations  sociales,  industrielles,  politiques, 
prendront  un  énorme  accroissement. 

Le  second  projet  serait  d'une  importance 
plus  grande  encore  ;  il  consiste  en  un  chemin 
de  fer  qui  joindrait  Paris  et  Marseille  :  ceci 
serait  la  véritable  et  jusqu'à  présent  imagi- 
naire jonction  des  deux  mers;  ce  serait  le 
commerce  tout  entier  du  Nord  avec  la  Médi- 
terranée qui  traverserait  la  France,  au  lieu 
d'aller  chercher  à  travers  les  tempêtes  le  dé- 
troit de  Gibraltar  ;  oe  serait  le  commerce  entier 
de  l'Italie,  qui,  au  lieu  de  passer  par  la  Suisse 
et  l'Allemagne,  traverserait  notre  territoire 
par  Marseille.  Les  conséquences  de  ces  deux 
opérations  seules  seraient  d'un  bien  autre 
avantage  que  ce  dégrèvement  du  droit  imiver- 
sitaire  et  de  l'enregistrement  que  propose 
M.  Dupin,  que  le  faible  dégrèvement  même 
qui  porterait  sur  la  propriété  foncière  ;  et  à 
cela  je  dois  répondre  à  une  assertion  erronée 
de  notre  collègue,  qui  établit  que  la  loi  der- 
nière sur  les  douanes  a  pesé  sur  l'industrie 
agricole.  La  vérité  est  que  depuis  trois  ans,  il 
n  est  entré  en  France  aucune  cargaison  de  blé; 
et  bien  qu'on  ait  diminué  les  droits  sur  les 
bestiaux,  ils  sont  aujourd'hui  'plus  chers  en 
France  qu'ils  n'étaient  à  cette  époque.  Ainsi, 
Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  proposée,  loin 
de  nuire  à  l'esprit  d'association,  tend  au  con- 
traire à  l'encourager,  à  le  faire  naître  dans 
toutes  les  ramifications  que  de  grandes  lignes 
de  travaux  doivent  naturellement  produire. 

Je  passe  aux  objections  de  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  qui  prétend  que  la  loi  crée  un  second 
budget,  u,n  budget  indéfini.  J'accepte  entière- 
ment cette  objection,  parce  que  j'en  approuve 
l'effet.  Oui,  sans  doute,  c'est  bien  un  second 
budget,  mais  qui  n'a  rien  que  de  sage,  que 
d'utile,  que  de  régulier,  en  bonne  comptabilité 
financière.  En  effet,  le  premier  budget  est  en 
quelque  sorte  l'état  permanent  des  siti^ations, 
l'énoncé  des  charges  durables,  fixes  ;  et  l'autre 
les  allocations  mobiles,  comme  le  but  qu'on  s'y 
propose.  En  Angleterre,  on  vote  le  premier 
budget  en  quelques  heures,  tandis  que  l'autre 
est  toujours  soumis  à  un  long  examen.  Le  bud- 
get normal  ou  conservateur  sera  toujours  en 
raison  des  besoins,  l'autre  en  raison  des  res- 
sources. Et  en  quoi  pourrait-il  être  abusif, 
quand  chacun  de  ses  articles  sera  soumis  aux 
Chambres,  quand  après  avoir  pourvu  d'un  côté 
aux  dépenses  courantes,  on  y  joindra  les  allo- 
cations nécessaires  aux  progrès,  à  la  richesse, 
à  la  gloire  nationale. 

Il  y  aura,  dit  M.  Pelet,  des  abus  comme  il 
y  en  a  eu  dans  l'allocation  de  100  millions. 
C'est  possible  ;  mais  je  demande  à  notre  col- 
lègue, s'il  regrette  cette  allocation  qui  a  donné 
à  la  France  600  lieues  de  canaux,  à  une 
province  importante  le  repos  et  la  vie,  à  la 
capitale  enfin,  les  plus  beaux  monuments  qui 
ont  été  élevés  dans  les  temps  modernes. 

J'arrive  à  mon  honorable  adversaire, 
M.  Ganneron.  Que  pensez-vousj  a-t-il  dit,  d'un 
propriétaire  q^ui  étant  obéré;  vivant  au  jour  le 
.lour,  n'ayant  juste  que  ce  qu'il  faut  pour  faire 
face  à  ses  dépenses  par  ses  revenus,  se  lance- 
rait dans  des  entreprises  indéfinies  sans  avoir 
rien  médité,  rien  étudié.  Sans  doute  vous  le 
prendrez  pour  im  fou.  Oui,  mais  d'un  autre 
côté  trouverez-vous  cet  économe  bien  sage,  si 
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par  cet  esprit  de  parcimonie,  il  négligeait 
d'améliorer  ses  propriétés,  s'il  se  laissait  de 
vancer  par  ses  voisins  dans  tous  les  genres 
d'amélioration,  si,  au  lieu  d'employer  ses  ré- 
serves,  ses  épargnes,  à  doubler  sa  fortune  pour 
moins  sentir  les  Drivations,  il  les  cardait  dans 
ses  coffies  sans  les  rendre  productives?  Tel  est 
ce  que  notre  collègue  propose  à  l'Etat,  système 
qui  provient  chez  lui  d'une  idée  fixe,  celle 
d'arriver  à  la  conversion  des  rentes;  c'est-à- 
dire  à  sacrifier  tous  les  biens  qu'on  peut  at- 
tendre de  l'industrie  du  travail,  pour  trouver 
la  faible  somme  de  14  millions  au  plus  sur  ses 
propres  contribuables. 

Mais  encore  cette  mesure  neut-elle  être 
prompte,  prochaine  1  peut-on  lui  fixer  une 
époque  1  Non,  sans  doute;  et  je  le  demande  à 
mon  honorable  oollèsue,  ainsi  qu'à  l'auteur 
même  de  ce  projet,  M.  Humann,  si,  depuis 
qu'il  en  a  été  question,  il  s'est  trouvé  une 
époque  où  elle  ait  pu  être  tentée;  et  si,  au  con- 
traire, malheureusement  elle  l'eût  été,  si  elle 
n'aurait  pas  produit  dans  le  pays  une  pertur- 
bation dont  on  ne  peut  pas  calculer  les  effets; 
si,  dans  la  situation  du  crédit  et  des  capitaux 
en  France  et  en  Angleterre,  aujourd'hui  on 
pourrait  tenter  cette  opération,  ou  prévpir 
même  l'époque  où  on  pourrait  la  tenter,  et 
faudrait-il  oans  cette  incertitude  sacrifier  tous 
les  moyens  d'actions  et  de  mouvements  1  Je  dis 

§lu8  :  si  quelque  chose  peut  amener  le  moment 
'opérer  cette  mesure,  c'est  en  adoptant  la 
loi  présentée,  parce  que  si  elle  a  en  elfe  vérita- 
blement le  germe  d'une  grande  prospérité,  elle 
rendra  un  jour  plus  facile  une  opération  qui 
dépend,  pour  son  succès,  du  crédit,  de  la  con- 
fiance et  de  la  richesse  publiques  ;  car  ne  nous 
y  trompons  pas.  Messieurs,  ce  n'est  plus  80  mil- 
lions Qu'il  faudra,  mais  4  à  500  millions,  pour 
répondre  à  tous  les  engagements,  à  tous  les 
embarras  d'une  semblable  mesure. 

Je  n'entre  pas,  Messieurs,  dans  l'examen 
financier  de  la  loi;  car  il  me  paraît  que  la 
proposition  du  gouvernement  et  celle  de  la 
commission  sont  à  peu  près  semblables.   Le 

Î gouvernement  prend  les  fonds  de  la  réserve  et 
es  remplace  par  des  rentes,  et  dans  le  projet 
de  la  commission  le  Trésor  crée  ces  rentes,  et 
les  vend  au  cours  à  la  réserve. 

Je  me  résume  en  répondant  quelques  mots 
aux  trois  objections  principales  qui  ont  été 
faites  par  tous  les  adversaires  du  projet.  Ils 
le  trouvent  la  plupart  inutile,  inopportun  et 
dangereux. 

Inutile  :  une  loi  qui  consacre  le  principe  le 
plus  féeond,  le  plus  important  qui  puisse  être 
présenté,  celle  qui  renferme  pour  l'avenir  de 
la  France  le  germe  des  plus  nautes  prospéri- 
tés; cette  loi,  d'ailleurs,  était  le  complément 
des  lois  de  1838  et  1835  :  elle  serait  inoppor- 
tune. Quoi  !  Messieurs,  c'est  au  moment  où 
notre  revenu  dépasse  nos  dépenses,  où  la  paix, 
dans  le  monde  entier,  encourage  tous  les  peu- 
ples à  l'amélioration  de  leur  industrie,  que 
nous  serions  indifférents  à  la  nôtre,  qu'à  la 
place  des  conquêtes  de  la  gloire,  nous  néglige- 
rions celles  de  la  fortune  publique. 

Quoi  !  ne  voyons-nous  pas  la  Prusse  ouvrir 
les  plus  belles  routes  à  travers  les  sables  du 
Brandebourg?  l'Autriche  rendra  le  Danube 
navigable,  faire  de  Trieste  l'un  des  ports  les 
plus  actifs  de  la  Méditerranée?  l'Angleterre 
non  seulement  couvrir  son  territoire  de  che- 


mins de  fer,  mais  aller  dans  le  monde  entier 
exécuter  d'immenses  travaux,  joindre  l'Oronte 
à  l'Euphrate,  le  Nil  à  la  mer  Rouge?  les  Etats- 
Unis  surtout  créer  à  eux  seuls  plus  de  travaux 
que  l'Europe  entière?  Et  nous  serions  seuls, 
je  le  répète,  indifférents  et  étrangers  à  ce  mou- 
vement général,  quand  notre  sol  le  réclame 
plus  impérieusement  que  partout  ailleurs;  et 
cela  dans  l'idée  mesquine  de  pouvoir  opérer 
sur  nos  propres  concitoyens  une  augmentation 
de  revenu  ou  plutôt  une  diminution  de  dé- 
pense, qui  n'est  rien  en  comparaison  de  l'avan- 
tage de  cette  mesure  pour  le  pays  tout  entier  l 

Elle  est  enfin  dangereuse  ?  elle  met  entre  les 
mains  du  gouvernement  un  pouvoir  exorbi- 
tant, des  moyens  de  corruption.  Messieurs, 
qu'est-ce  donc  que  le  gouvernement  ?  N'est-ce 
pas  vous-mêmes?  N'êtes-vous  pas  les  juges  de 
ces  moyens  que  vous  remettez  entre  les  mains 
de  ministres  responsables?  Mais  est-ce  seule- 
ment des  deniers  de  l'Etat  dont  ceux-ci  sont 
chargés,  et  ne  pèse-t-il  pas  sur  eux  une  respon- 
sabilité plus  grande,  et  que  vous  devez  leur 
donner  les  moyens  de  supporter  ?  C'est  ici  que 
je  demande  un  moment  d'attention  à  la  Cham- 
bre. La  France  est  dans  un  état  prospère,  du 
moins  tranquille.  Si  les  institutions  de  Juillet 
trouvent  des  ennemis  dans  son  sein,  elles  ont 
aussi  des  défenseurs  dévoués  qui  ne  laisse- 
raient point  ravir  ce  que  (|uinze  ans  de  tra- 
vaux et  trois  jours  de  gloire  lui  ont  acquis. 
Mais  il  est  cependant  un  mal  social  <)ui  nous 
tourmente;  il  est  des  hommes  pervertis  par  la 
misère  plus  encore  que  par  le  vice;  des  hommes 
dont  l'imagination  araente  se  retrace  sans 
cesse  le  tableau  des  jouissances  de  la  vie,  et 
auquel  une  position  affreuse  fait  souvent  dé- 
sirer la  mort.  Est-ce  avec  des  conseils,  des  le- 
çons de  morale  que  vous  préserverez  ces  cer- 
veaux malades?  Est-ce  bien  la  philosophie, 
la  religion  même,  que  vous  leur  offrirez  pour 
les  aider  à  dompter  leurs  passions  ?  Non,  c'est 
un  mo^en  au  contraire  au'il  faut  donner  de 
parvenir  honorablement,  légalement  à  partici- 
per un  jour  à  ces  jouissances  qu'ils  envient. 

C'est  le  travail,  le  travail,  seul  élément  de 
bien-être  dans  les  familles  et  dé  puissance 
dans  l'Etat,  c'est  le  travail  qui  seul  guérira 
des  maux  que  la  vertu  ne  peut  souvent 
qu'adoucir. 

Les  moralistes  disent  :  Rendons  les  peuples 
meilleurs,  ils  seront  plus  heureux;  et  moi  je 
dis  aux  moralistes  :  Hendez  les  hommes  plus 
heureux,  ils  seront  meilleurs,  et  tel  est  le  out, 
tels  seront  les  résultats  de  la  mesure  qui  vous 
est  proposée.  Cette  loi  renferme  un  principe 
fécond  qui  se  développera  plus  tard  dans  son 
application,  et  qui  peut  déjà  présager  pour 
la  France  un  avenir  de  gloire,  de  richesse  et  de 
prospérité.  (Très  bien/) 

M.  Eiisèbe  Sal verte.  Messieurs,  le  pro- 
jet soumis  à  votre  discussion  porte,  ainsi  que 
deux  autres  lois,  dont  une  a  déjà  été  votée  par 
vous,  et  l'autre  sera  incessamment  mise  en 
délibération.  Ce  projet,  dis-je,  porte  un  carac- 
tère remarquable  :  il  intéresse  essentiellement 
la  fortune  publique,  le  budget  et  l'ensemble  de 
nos  finances.  Ne  soyez  donc  pas  étonnés  si,  en 
le  discutant,  je  suis  obligé  de  parler  souvent 
finances;  ce  ne  sera  pas  sortir  de  la  question. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  et  en  relisant  les 
articles  proposés  par  la  oommission,  vous 
pourries  vous  en  eonvaincra,  il  est  impossible 
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d'avoir  une  portée  plus  vaste  que  le  projet 
qu'on  voua  oemande  de  consacrer.  En  effet, 
n  n'est  limite  ni  pour  le  temps,  ni  pour  le 
chiffre:  il  s'agit  d'ouvrir  indéfiniment  un  cré- 
dit spécial,  un  budget  extraordinaire  destiné 
à  salarier  d'immenses  travaux  publics  qui  se- 
ront entrepris  par  le  gouvernement. 

Certes,  un  pareil  engagement  a  une  grande 
importance,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'y 
livrer  sans  de  mûres  réflexions.  Quels  motifs 
vous  donne-t^on  pour  vous  y  entraîner? 

On  a  parlé  de  l'extrême  utilité  des  travaux 
publics,  et  l'honorable  préopinant  vous  en  a 
entretenus  avec  connaissance  de  cause^^  et  aussi 
avec  cet  amour  ardent  du  progrès  ç[ui  l'empê- 
che peut-être  quelquefois  de  voir  que  ms 
moyens  à  employer  sont  trop  dispendieux, 
sont  trop  peu;  proportionnés  avec  l'état  de 
nos  finances.  Oui,  rien  ne  peut  faire  contester 
l'importance  des  travaux  publies;  vous  le  savos 
si  bien.  Messieurs,  que  vous  avez  toujours 
donné  dans  le  budget,  une  allocation  considé- 
rable à  cette  partie  de  nos  dépenses,  cette  par- 
tie qui,  si  elle  était  bien  répartie,  si  elle  était 
sagement  employée,  devrait  apporter  tous  les 
ans  une  grande  amélioration  dans  l'ensemble 
des  travaux  publics. 

Mais  les  travaux  ultérieurs  qu'on  vous  de- 
mandera seront  bons,  utiles,  je  n'en  doute  pas. 
Seront-ils  indispensables  ?  remarquez  que  c'est 
ici  une  condition  sine  <fua  nom  En  effet,  il 
s'agit  d'ajouter  une  nouvelle  dette  à  la  dette 
énorme  qui  pèse  déjà  sur  vous.  Pour  cela,  on 
vous  a  dit  :  «  En  cas  de  guerre,  vous  ne  refu- 
seriez pas  de  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires; et  pour  cela  de  recourir  à  des  em- 
prunts. »  Sans  doute,  Messieurs,  quand  le 
territoire  est  menacéj  ouand  la  patrie  est  en 
danger  nous  avons  le  droit  non  seulement  de 
demander  au  présent  tout  ce  qu'il  peut  donner, 
mais  encore  de  demander  des  retfftources  à  tare- 
nivy  car  cet  avenir  destiné  à  payer  nos  dettes, 
quelle  patrie,  quel  territoire  aurait-il,  si  nous 
laissions  l'étranger  s'emparer  du  sol  de  la 
France.  Mais  la  comparaison  qu'a  faite  noti^ 
honorable  rapporteur  des  dépenses  nécessaires 
de  la  guerre  avec  les  dépenses  d'un  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics,  est  com- 
plètement fausse  :  d'un  côté  nécessité  indispen- 
sable; d'un  autre  côté  utilité  réelle,  mais  à 
laquelle  on  ne  doit  céder  qu'autant  que  le  per- 
mettra l'état  de  nos  finances. 

Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  comment,  dans 
la  discussion  d'hier  on  vous  a  dit  :  »  Rappelez- 
vous  tous  les  milliards  qu'en  1815  vous  avez 
été  obligés  d'ajouter  à  vos  dettes.  Qu'oat-co 
que  c'est  nue  d'y  ajouter  encore  un  chiffix>  mi- 
nime, ^  »  Messieurs,  de  la  part  d'un  homme 
d'affaires  très  habile  et  très  consommé,  comme 
est  l'honorable  orateur  qui  a  prononcé  ces  pa- 
roles, ces  paroles  m'otonncnt  bien.  Il  me  sem- 
ble que  si,  au  lieu  d'avoir  au  service  de  son 
travail  productif  un  grand  capital,  un  parti- 
culier avait  de  grandes  dettes,  il  ne  trouverait 
nullement  opportun  do  les  augmenter  encore; 
et  l'homme  sage  que  Ton  exhorterait  à  le  faire, 
reffarderait  ce  conseil  comme  le  plus  perfide 
qu'il  pût  rooevoir, 

Que  toutes  les  foi»  nu'on  le  pourra  on 
fasse,  par  doH  lois  sp/*eialeH,  ox/'cuier  doH  tra- 
vaux publics;  crue  vm  lois  spéciales  «oient  oal- 
culécs  d'après  1  étendue  de  nos  resMOurcc**;  voilà 
ce  qu'on  a  fait,  voilà  ce  qu'il  faut  faire  tneorê. 


Une  difficulté  élevée  sur  ce  point  par  l'hono- 
rable rapporteur,  ne  peut,  ce  me  semble,  être 
admise.  Il  a  dit  qu'on  ne  pourrait  recourir 
à  des  lois  spéciales  1  Chaque  ©as,  il  y  aura  une 
différence  entre  les  voies  et  moyen»  telle 
qu'elle  amènera  une  perturbation  dans  nos 
finances.  Mais  cette  prétendue  différence, 
qu'on  me  permette  de  le  dire,  si  elle  existait, 
annoncerait  que  les  chambres  et  le  Ministère 
auraient  également  perdu  la  tête.  Jusqu'à  pré- 
sent, en  effet,  quand  nous  avons  voté  des  lois 
spéciales  pour  les  travaux  publics,  nous  avona 
suivi  le  même  système  pour  les  voies  et  moyens 
d'exécution.  Nous  y  avons  consacré  de  l'argent, 
quand  il  y  avait  des  fonds  libres  au  Trésor; 
quand  il  n'y  en  avait  pas,  nous  avons  accru  la 
dette  flottante  ou*  la  dette  consolidée.  Aararé^ 
ment  les  lois  spéciales  n'ont  apporté  auoune 
perturbation  dans  nos  finances.  Je  voue  prie 
de  faire  attention  à  cela  ;  plus  tard  je  pourrai 
m'en  faire  un  argument. 

Pour  vous  décider  à  l'énorme  sacrifice  qu'on 
demande,  on  a  parlé  de  la  prospérité  dont 
jouit  la  France,  D'abord,  en  supposant  cette 
prospérité  telle  que  je  la  désirerais,  je  dirai 
que  dans  la  plus  grande  prospérité  il  import* 
de  toujours  suppoeer  la  possibilité  d'un  ave^ 
nir  moins  heureux,  et  de  ne  pas  se  presser 
d'employer  non  seulement  toutes  les  ressources 
actuelles,  mais  même  de  donner  une  destina- 
tion  aux  ressources  à  venir.  Ensuite^  je  de* 
mande  si  cette  immense  prospérité  est  bien 
réelle?  Si  je  consulte  là  aessus  le  commerce, 
les  commerçants  qui  sont  dans  cette  enceinte 
avoueront  ce  qu'ils  m'ont  dit  plus  d'une  fois, 
que  dans  ce  moment  le  grand  commerce  n'est 
p«iB  heureux,  et  que  l'on  redoute  une  crise 
grave.  Il  est  possible  qu'elle  n'ait  pas  lieu, 
mais  les  alarmes  qu'on  a  conçues  sont  malheu- 
reusement fondées. 

M.  Peton.  Cela  est  évident. 

M.  Ensëbe  l^iil verte.  Si  je  consulte  le  pe- 
tit commerce,  et  par  exemple  celui  de  la  ville 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans  cette 
enceinte,  je  dirai  avec  la  certitude  d'un  homme 
qui  a  pris  des  informations  positives,  que  le 
petit  commerce  de  Paris  est  fort  gôné  dans 
ce  moment;  il  se  plaint  beaucoup  oue  les  af-< 
f aires  ne  vont  pas.  A  coup  sûr  ce  n  est  pas  là 
un  signe  d'une  immense  prospérité. 

S'il  fallait  citer  encore  un  fait  à  l'appui 
de  ces  renseignements,  j'observerais  que  de^ 
puis  deux  mois,  et  surtout  dans  le  mois  de 
février,  les  recettes  de  la  caisse  d'épargne  do 
Paris,  quoique  très  abondantes,  puisque  dans 
la  dernière  semaine  elles  ont  dépassé  la  somme 
de  500,000  francs,  n'ont  pourtant  pas  égalé  les 
demandes  de  remboursement  qui  se  sont  éle- 
vées jusqu'à  850,000  francs, 

Je  conviendrai,  car  je  mettrai  toujours  la 
plus  grande  loyauté  dans  mes  arguments;  je 
conviendrai,  dis-je,  qu'une  partie  de  ces  de- 
mandes de  remboursement  peut  être  attribuée 
à  l'effet  fâcheux  qu'eussent  produit  les  dis^ 
positions  additionnelles  qu'on  voulait  intro« 
du  ire  dans  la  loi  sur  la  caisse  d'épa.rgne;  oala 
a  effrayé  les  déposants.  Ces  dispositions  n'ont 
point  été  votéesj  il  sera  plus  ou  moins  aisé  de 
les  effacer  de  la  mémoire  des  déposants.  Il  n'en 
oHt  pas  moins  vrai  que  les  demandes  de  rem- 
boursements ont  dépassé  aujourd'hui  oe  que  la 
crainte  pouvait  déterminer;  elles  prouvent  par 
conséquent  que  nous  sommes  loin  d'une  pros- 
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péritë  telle  qu'on  la  suppose,  et  qu  au  con- 
traire il  existe  une  grande  gène,  et  spéciale- 
ment dans  le  petit  commerce. 

Mais  la  prospérité  du  Trésor  est  au-dessus 
de  tout.  D'abord  on  dit  que  les  dépenses  n  éga- 
lent pas  les  recettes  que  les  exercices  précé- 
dents nous  ont  légué  des  ressources  énormes; 
enfin,  qu'il  y  a  une  telle  prospérité  qu  on  en 
est  embarrassé;  les  capitaux  abondent  telle- 
ment au  Trésor,  qu'il  en  est  encombré,  en- 
gorgé, et  que  la  circulation  du  numéraire 
éprouve  de  cette  énormité  des  encaisses,  une 
gêne  extrême  à  laquelle  il  est  urgent  de  remé- 
dier. Vous  voyez  que  je  n'atténue  pas  les  ar- 
guments des  personnes  qui  soutiennent  la  loi. 

Examinons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  faits. 
D'abord,  que  les  dépenses  soient  au-dessous 
des  recettes,  c'est  ce  qui  n'est  pas  encore  ar- 
rivé pour  les  années  précédentes,  c'est  môme 
ce  qu'on  ne  peut  se  promettre  pour  l'année 
J838. 

A  cet  égard,  je  m'autoriserai  des  paroles  de 
l'honorable  rapporteur,  qui  doit  bien  connaî- 
tre la  vérité  :  «  Le  budget  de  1838,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  n'est  que  juste  en  éauilibre.  » 
Ainsi,  vous  le  voyez,  il  »  y  a  pas  là  de  grandes 
ressources,  il  n'y  a  pas  là  une  immense  pros- 
périté. 

Observez,  secondement,  et  soyez  sûrs  que 
pour  les  exercices  précédents  et  pour  l'exer- 
cice courant,  les  crédits  spéciaux,  extraordi- 
naires, supplémentaires,  complémentaires, 
dont  malheureusement  rhabitucle  est  enraci- 
née dans  notre  système  financier,  diminueront 


léguer  à  l'avenir.  Si  vous  voulez  jeter  les  yi 
sur  le«  projeta  de  loi  qu'on  vous  a  soumis,  si 
vou»  îvoulee  jeter  les  yeux  sur  les  projets 
de  loi  qu'on  vous  annonce,  vous  verrez  des 
crédits  supplémentaires  pour  1836,  vous  ver- 
rez, pour  1837,  une  demande  très  prochaine, 
et  que  personne,  sans  doute,  ne  désapprou- 
vera sérieusement,  une  demande  très  pro- 
chaine de  14  ou  15  millions  pour  les  dépenses 
militaires  en  Afrique.  Certes,  avec  toutes  ces 
demandes  là,  je  trouve  qu'on  ne  peut  pas  sé- 
rieusement nous  entretenir  des  excédents  que 
les  exercices  passés  nous  laisseront,  excédents 
dont  on  pourrait  se  prévaloir  pour  voter  des 
dépenses  extraordinaireis. 

Je  dirai  la  même  chose  de  ces  ressources 
extraordinaires  qui  apparaissent  constam- 
ment d{vns  les  règlements  de  compte  de  chaque 
année.  On  vous  dit  ;  Il  reste  tant  sur  les  res- 
sources extraordinaires  gui  ont  été  votées  en 
telle  année.  Sans  doute,  si  ces  ressourcées 
étaient  des  trésors  cachés  que  Ton  pût  décou- 
vrir à  volonté  avec  un  talisman,  et  où  l'on  pui- 
sât kles  sommes  considérables,  j'admettrai^ 
Timportanco  de  ces  ressources  extraordinaires. 
Mais  auelles  sont-elles,  ces  ressources?  Bien 
autre  chose  que  la  permission  d'emprunter  en 
jetant  des  rentes  sur  le  marché.  On  n*a  pas  eu 
besoin  d'user  de  cette  permission,  de  l'épuiser 
entièrement;  on  ne  s'est  point  appauvri,  mais 
assurément  on  |ie  se  trouve  pas  enrichii  on 
n'a  point  acquis  dos  ressources  que  l'on  puisse 
appliquer  à  des  dépenses  extraordinaires. 

Quand  je  supposerais  qu'en  effet  il  y  a  une 
masse  considérable  de  numéraire  entassé  au 
Trésor,  j<)  ferai  observer  que  \9>  conservation 


d'une  réserve  n'est  pas  toujours,  comme  l'a 
dit  l'honorable  M.  de  Laborde,  une  preuve 
de  barbarie  et  d'ignorance.  Je  ferai  observer 
qu«  dans  un  pays  qui  peut  avoir  à  craindre  la 
guerre  et  souvent  et  inopinément,  oe  n'est  pas 
une  précaution  d^uée  de  raison.  Napoléon, 

Î[ui  savait  compter,  n'en  avait  pas  moins,  daos 
es  caves  des  Tuileries,  mis  en  réserve  des 
sommes  fort  considérables  provenant  de  son 
domaine  extraordinaire,  et  elles  lui  permirent 
de  soutenir,  malgré  la  détresse  du  Trésor,  la 
guerre  de  1814.  Il  en  tira  des  sommes  impor- 
tantes, et  les  employa  utilement  à  la  défense 
de  l'Etat.  Et  certainement  il  aurait  par  là 
mis  fin  à  l'invasion  étrangère,  s'il  eût  aussi 
bien  su  se  défendre  de  la  trahison  que  vaincre 
nos  ennemis. 

Est-il  yrai^  Messieiirs^  que  le  Trésor  soit 
tellement  engorgé  par  le  numéraire  ?  Cela  me 
paraît  difficile  à  croire.  Lorsque  vous  avez 
voté  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  qu'avez- 
vous  fait?  Vous  n'avez  fait  autre  chose  que 
consolider  100  millions  de  la  dette  flottante; 
si  le  Trésor  avait  eu  trop  d'argent,  vous  au- 
riez porté  les  sommes  regues  en  numéraire  de 
la  oaisae  d'épargne,  vous  les  auriez  portées  en 
numéraire  à  la  caisse  des  oonsignations;  vous 
auriez  par  là  annulé  cette  portion  de  la  dette 
flottante  puisque  la  caisse  des  consignations 
serait  devenue  la  débitrice  des  caisses  d'épar- 
gne. Aux  termes  de  la  loi  même,  le  Trésor  n'a 
pas  dû  porter  un  centime  à  la  caisse  des  con- 
signations; on  devra  seulement  lui  transpor- 
ter des  rentes,  au  capital  de  100  millions.  Ce 
n'est  dès  lors  qu'un  emprunt  dont  nous  paie- 
rons dès  à  présent  les  intérêts;  et  l'on  n'a  pas 
voulu  profiter  d'une  occasion  si  facile  de  dé- 
barrasser le  Trésor  de  100  millions  de  numé- 
raire qui  le  surchargent. 

Ce  qui  peut  me  faire  douter  encore  de.  cette 
immense  quantité  de  numéraire  ravie,  dit-on, 
à  la  circulation,  c'est  que  je  vois  figurer  dans 
la  dette  flottante  20  millions  de  bons  donnas 
à  la  caisse  des  consignations.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  la  caisse  des  consignations,  qu'on 
vous  a  présentée  comme  habile  à  faire  valoir 
les  fonas  qu'elle  possède,  à  en  tirer  un  très 
grand  parti,  n'a  que  peu  de  ressources  pour 
cela,  puisqu'elle  est  obligée  de  recourir  au 
Trésor  pour  en  recevoir  un  intérêt  de  3  0/0: 
ou  bien  le  besoin  de  circulation  n'est  pas  tel 
qu'on  veut  le  faire  croire.  Si,  en  effet,  le  nu- 
méraire manquait,  s'il  s'ensuivait,  pour  le 
commerce,  un  préjudice  réel,  on  viendrait  en 
demander  à  la  caisse  des  consignations,  qui 
trouverait  ainsi  de  bons  emplois  de  ses  fonds. 

Enfin,  un  aveu  de  M.  le  rapporteur  prou- 
vera que  vous  n'êtes  pas  engorgés  de  numé- 
raix«.  Il  a  dit  très  expressément  que  si  le 
Trésor  était  obligé  de  rembourser  en  numé- 
raire les  fonds  déposés  à  la  réserve  de  l'amor- 
tissement, il  faudrait  qu'il  empruntât;  il  n'a 
donc  pas  de  numéraire  en  caisse,  il  n'en  est 
pas  engorgé  comme  on  l'a  dit. 

Qu'il  existe  une  somme  assez  considérable 
en  numéraire  déposée  pour  le  compte  du  gou- 
vernement à  la  banque  de  France,  cela  est 
vrai;  et,  comme  l'a  très  bien  observé  mon  ho- 
norable collègue  de  députation  M.  Qanneron, 
quoique  cette  somme  ne  porte  pas  immédiate- 
ment intérêt  au  profit  du  Trésor,  elle  profite 
beaucoup  au  commerce  et  à  la  circulation  gé- 
nérale. Qu'on  œsse  donc  de  parler  de  prét^- 
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dus  embarras  îtpportés  à  la  circulation,  et 
u'on  oesse  d'en  faire  un  motif  pour  Tadoption 
6  la  loi. 

Mais  enfin,  me  dira-t-on,  Taccumulation  de 
la  réserve  de  l'amortissement  exiete,  et  doit 
sans  cesse  s'accroître;  il  faut  en  faire  usage. 
Il  est  absurde  de  payer  des  intérêts,  ou  plutôt 
de  perdre  des  intérêts. 

Les  moyens  d'employer  très  utilement  pour 
TEtat  les  trésors  de  ramortissement  ne  nous 
manqueront  pas,  Messieurs.  Déjà,  à  la  séanoD 
d'hier,  M.  Charles  Dupin  vous  en  a  indiqué 
plusieurs.  Quant  à  moi,  je  crois  que  dans  un 
pays  oii  les  impôts  sont  très  lourds,  où  tous 
les  jours  vous  recevez  des  pétitions  pour  obte- 
nir la  suppression  ou  la  modification  de  tel 
ou  tel  impôt,  où,  dans  presque  toutes  les  dis- 
cussions, d'honorables  députés  viennent  boI- 
liciter  dans  le  même  sens,  je  crois  qu'il  y  a 
deux  emplois  possibles  à  faire  d'une  accumu- 
lation d^rgent  :  l'un  est  le  dégrèvement  de 
l'impôt,  l'autre  le  paiement  de  Ta  dette. 

On  a  professé,  et  récemment  encore  M.  de 
Iiaborde  vient  de  soutenir  que  le  dégrèvement 
de  l'impôt  profitait  beaucoup  moins  aux  con- 
tribuables que  l'emploi  de  Pirapôt  à  des  tra- 
vaux utiles.  Comme  je  l'ai  dit  en  commençant, 
je  suis  loin  de  nier  l'utilité  des  grands  tra- 
vaux; mais  l'assertion  générale  est-elle  vraie  1 
Et  par  quel  hasard  des  hommes  aussi  éclairés 
que  MM.  Muret  de  Bort  et  de  Laborde  pen- 
sent-ils que  lorsque  le  contribuable  met  dans 
sa  poche  l'impôt  au'il  aurait  payé,  cela  ne  lui 
profite  que  pour  la  petite  somme  dont  il  fait 
épargne?  C'est  mal  connaître  ce  qui  se  passe. 

D'abord  je  pose  en  fait  au'aucune  suppres- 
sion d'impôt  n'est  sans  innuence  directe  sur 
le  bien  des  particuliers  et  même  sur  le  bien 
public.  Prenons  pour  exemple  la  loterie  et  les 
jeux,  que  vous  avez  supprimés.  Je  dis  vous, 
Messieurs,  car  à  chacun  son  œuvre;  il  faut 
bien  se  souvenir  que  ce  sont  les  Chambres  et 
non  les  conseillers  de  la  Couronne  qui  ont  fait 
ces  deux  importantes  suppressions,  car  ils  les 
ont  combattues  jusqu'à  la  fin.  Et  quoique  ces 
deux  impôts  ne  fussent  pour  ainsi  dire  que  vo- 
lontairs,  doutez-vous  aue  la  classe  pauvre  sur- 
tout, qui  mettait  à  la  loterie,  qui  y  perdait  sa 
subsistance  et  celle  de  ses  enfants,  doutez-vous 
que  cette  classe  ne  devienne  plus  morale  oe 
qui  est  déjà  un  grand  avantage,  mais  encore 
qu'elle  ne  puisse  appliquer  à  sa  subsistance 
et  à  son  bien-être  un  peu  plus  d'argent,  et  aue 
par  là  elle  ne  se  mette  en  état  de  travailler 
plus  utilement  ?  Et  les  banmieroutes,  les  vols, 
les  suicides  que  provoquait  1  existence  des  mai- 
sons de  jeux,  que  malheureusement  elle  provo- 
quera encore  jusqu'au  1"  janvier  prochain; 
révociuera-t-on  en  doute  que  lorsque  cet  en- 
semb  0  de  crimes  disparaîtra  avec  la  cause 
qui  les  produisait,  il  n'y  ait  amélioration 
pour  la  chose  publique.  C'est  ce  que  personne 
no  pourrait  nier. 

Mais  allons  plus  diw^ctoment  au  fait.  Sup 
posons  la  diminution   d'un   impôt  qui  pèse 
sur  toute  la  claHHo  pauvre. 

ConsultoiiH  d'abord  l'expérience,  parce  qu'on 
no  peut  établir  de  théorie  qu'autant  qu'on 
marche  sur  les  tnices  du  paHsé.  Qu'était  la 
Franop  avant  la  révolution  do  1789  ?  Ceux  qui 
l'ont  vue  alors  vous  diront  à  quel  degré  de 
misère  l'excès  des  impôts  réduisait  la  classe 


pauvre,  surtout  dans  la  campagne,  et  quelle 
diminution  de  travail,  quelle  absence  de  pros- 
périté était  la  conséquence  forcée  de  cet  éUt 
A&  choses. 

Pourquoi  cela  est-il  chauffé?  Parce  que  les 
impôts  qui  écrasaient  la  classe  pauvre  ont 
sensiblement  diminué.  Alors  les  cultivateurs, 
les  ouvriers  ont  pu  vivre,  élever  leur  famille, 
la  nourrir,  et  donner  au  pays  une  génération 
d'hommes  robustes  qui,  non  seulement  dans  les 
armées  a  pu  courir  aux  frontières,  et  fait  re- 
pentir l'étranger  de  son  agression,  mais  qui, 
dans  l'intérieur,  n'a  pas  cessé  d'augmenter  et 
d'améliorer  le  travail,  et  d'accroître  ainsi  la 
véritable  prospérité  de  la  France.  Tel  fut 
l'effet  de  la  diminution  des  impôts  qui  acca- 
blaient la  classe  pauvre. 

Un  autre  exemple.  Pourquoi  sur  plusieurs 
articles,  pour  les  tissus  de  coton,  pourquoi 
pour  les  mouvements  de  montre,  nos  ouvriers, 
très  habiles  et  très  laborieux,  redoutent-ils 
la  concurrence  des  paysans  des  vallées  de  la 
Suisse,  et  particulièrement  des  vallées  sépa- 
rées immécuatement  de  nous  par  la  chaîne  du 
Jura?  C'est  parce  que  les  habitants  de  ces 
vallées  ne  paient  presque  aucun  impôt,  tandis 
aue  l'ouvrier  français  doit  trouver  sur  le  prix 
ae  son  travail,  non  seulement  sa  subsistance 
et  celle  de  ça  famille,  mais  encore  l'impôt  qu'il 
doit  payer. 

Enfin,  Messieurs,  il  se  passe  en  ce  moment 
dans  le  monde  inaustrief  une  chose  qui  me 
semble  ne  pas  avoir  été  assez  observée. 

Vous  savez  que  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
après  avoir  secoué  la  dépendance  politique  où 
les  tenait  l'Angleterre,  sont  restés  longtemps 
dans  une  dépendance  commerciale  de  cette 
même  puissance.  Leurs  habitudes  les  ren- 
daient encore  colons  et  presque  sujets  des  An- 
glais, lorsqu'ils  étaient  libres  depuis  long- 
temps. Ce  n'est  qu'assez  récemment  qu'ils  ont 
imaginé  qu'eux  aussi  pouvaient  produire,  et 
ils  ont  élevé  des  manufactures. 

Certes,  des  opinioins  assez  répandues  en 
économie  politique  auraient  pu  faire  croire 
que  c'était  là  une  absurdité;  que  moins  ha- 
biles, moins  habitués,  ils  seraient  cent  fois 
écrasés  par  la  concurrence  des  producteurs 
anglais. 

Il  est  bien  vrai  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  ayant  senti  les  difficultés  atta- 
chées à  cette  innovation,  soutint  les  manu- 
factures naissantes  par  des  droits  protecteurs; 
mais.  Messieurs,  telle  a  été  la  rapidité  de  la 
prospérité  de  ces  manufactures,  que  déjà  on 
a  pensé  à  diminuer  de  beaucoup  le  droit  pro- 
tecteur, et  que  probablement  il  cessera  bientôt 
d'exister. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que  l'industriel  améri- 
cain ne  paie  j^ue  très  peu  d'impôts,  et  pour 
ainsi  dire  jpoint  :  c'est  à  ce  prix-là  qu'on  a 
le  moyen  aacheter  moins  cher  le  travail,  et 
qu'on  obtient  ce  meilleur  marché  dont  notre 
honorable  collègue  M.  Cunin-Gridaine  nous 
vantait  hier  les  avantages  avec  tant  de  rai- 
son. 

Examinons  de  quoi  se  compose  le  salaire  des 
ouvriers.  Il  est  clair  que  de  tous  les  éléments 
qui  peuvent  en  déterminer  la  quotité,  le  plus 
flibsolu,  celui  qu'il  serait  plus  difficile  de  modi- 
fier, c'est  le  besoin  que  1  ouvrier  a  de  vivre.  11 
faut  qu'il  trouve  dans  son  travail  sa  nourri- 
ture et  celle  de  sa  famille,  une  petite  éoono- 
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mie  pour  sa  vieillesse,  si  la  chose  est  possible, 
et  le  paiement  d«  Timpôt. 

Si  vous  diminuez  l'impôt,  si  vous  dégrevez 
la  classe  pauvre,  si  par  exemple  dans  une 
ville  qui  a  un  octroi  très  considérable,  vous 
trouviez  moyen  de  réduire  cet  impôt,  fut-ce 
en  y  substituant  des  centimes  additionnels 
sur  les  contributions  directes,  qu'arriverai; 
iil  Evidemment  l'ouvrier  pourrait  donner  la 
main-d'œuvre  à  moindre  prix. 

Sans  doute  il  ajouterait  quelque  chose  à 
son  bien-être  ou  à  ses  épargnes,  et  cela  serait 
fort  heureux;  mais  en  même  temps  une  partie 


prix  de  la  denrée,  et  une  augmentation  de  la 
prospérité  publique,  en  seraient  les  consé- 
quences. 

Cependant  il  est  très  vrai  qu'on  ne  peut  pas 
toujours  opérer  comme  on  voudrait;  il  pour- 
rait être  difficile  d'affecter  à  un  dégrèvement 
le  fonds  de  réserve.  Alors  on  rendrait  ce  fonds 
à  sa  destination  en  l'employant  au  rembourse- 
ment de  la  dette. 

Avant  de  parler  de  la  réduction  de  la  rente, 
j'examine  la  dette  flottante;  j'y  vois  figurer 
entre  autres  32  millions  d'avances  faites  par 
les  receveurs  généraux. 

Je  sais  qu'à  en  croire  mes  adversaires,  je 
vais  prononcer  des  hérésies,  je  sais  qu'on  vous 
a  dit  que  les  avances  des  receveurs  généraux 
sont  indispensables  à  conserver;  que  d'une 
part  elles  ajoutent  à  leur  cautionnement;  que 
d'une  autre  part  c'est  une  ressource  dans 
les  moment  de  détresse  que  peut  éprouver  le 
Trésor. 

Quant  aux  cautionnements.  Messieurs,  je 
ferai  une  question  bien  simple.  Le  cautionne- 
ment fixé  est-il  suffisant,  ou  ne  l'est-il  pas? 

S'il  est  suffisant,  on  n'a  pas  besoin  de  ces 
avances.  S'il  ne  l'est  pas,  il  dépend  de  vous 
de  le  porter  au  taux  reconnu  nécessaire. 

Je  réponds  au  second  moyen  dont  on  se  sert 
pour  maintenir  ces  avances,  qu'elles  doivent 
suppléer  en  certain  temps  à  la  détresse  du 
Trésor. 

Messieurs,  nous  serions  bien  malheureux 
si,  avec  un  budget  de  1,050,000,000  de  francs,  le 
Trésor  pouvait  se  trouver  dans  la  détresse, 
faute  d  être  à  portée  de  tirer  des  caisses  des 
receveurs  généraux  30  ou  32  millions.  Oe  n'est 
pas  sérieusement  qu'on  peut  produire  oe  bi- 
zarre argument.  En  général,  la  dette  flottante 
dont  j'ai  entendu  dire  qu'elle  était  indispen- 
sable et  qu'il  fallait  même  la  porter  à  tel  ou 
tel  degré,  la  dette  flottante  comme  la  dette  con- 
solidée me  semble  très  bonne  à  rembourser. 
Pour  peu  que  l'on  connaisse  le  mécanisme  de  la 
perception  de  l'impôt,  on  en  est  bien  vite 
convaincu.  En  effet,  supposons  qu'au  !•'  jan- 
vier 1837,  tout  ce  qui  appartient  aux  exercices 
antérieurs  soit  soldé  de  manière  ou  d'autre, 
dès  le  mois  de  janvier  1837  le  Trésor  commence 
à  percevoir  de  l'argent  sur  le  produit  des  con- 
tributions indirectes.  Dès  la  fin  de  janvier, 
il  commence  à  percevoir  do  l'argent,  produit 
par  les  contributions  directes. 

Or,  quelles  que  soient  les  dépenses,  il  est  re- 
connu qu'elles  ne  se  paient  jamais  que  long- 
temps après  les  recettes  ;  ce  sera  si  vous  voulez 
trois  mois  après,  ou  deux  mois  et  demi.  Eh 
bien  !  pendant  deux  mois  et  demi,  vous  n'avez 


Ï>as  plus  besoin  des  receveurs  généraux  que  de 
a  dette  flottante  ;  vos  caisses  sont  et  seront 
constamment  remplies^ 

Que  dans  la  dette  flottante  il  y  ait  une  par- 
tie dont  vous  ne  pouvez  pas  vous  débarrasser 
tel  que  le  produit  des  revenus  des  communes, 
ie  l'cMîcorde  ;  c'est  pour  les  cas  où  le  bien  pu- 
blic y  est  intéressé,  nous  supportons  ces  sacri- 
fices ;  mais  que  la  dette  entière  soit  nécessaire 
à  conserver,  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  dé- 
montré. 

Quant  aux  avances  des  receveurs  généraux, 
le  remboursement  que  je  proposerais  d'en  faire 
dès  à  présent  aurait  plus  d'importance  qu'on 
ne  le  croit.  Très  souvent  j'ai  entendu  dire, 
non  pas  dans  cette  enceinte,  mais  dans  des 
conversations  avec  des  hommes  qui  s'occu- 
paient de  finances,  et  même  gui  y  étaient  ap- 
pelés par  leur  position,  qu'il  était  difficile, 
dans  certains  cas,  d'agir  sur  les  receveurs  gé- 
néraux, paroe  que  leurs  avances  étaient  im- 
menses, parce  qu'on  ne  pouvait  pas  sortir 
tout  à  coup  des  caisses  7  à  8  millions  :  c'est 
vrai  aussi,  mais  voyez  aussi  que,  par  l'opé- 
ration que  je  propose,  vous  cesseriez  de  redou 
ter  cette  difficulté. 

Mais,  dit-on,  vous  laisseriez  les  receveurs 
généraux  sans  cautionnement?  Non.  On  sup- 
pose les  avances  égales  au  montant  des  cau- 
tionnements. Oelles-ci  et  ceux-là  s'élèveraient 
donc  ensemble  à  64  milliona  'Eh  bien  !  deman- 
dez-leur de  déposer  comme  cautionnement  un 
million  de  rentes  3  0/0,  vous  aurez  une  ga- 
rantie supérieure  à  celle  que  vous  avez  présen- 
tement, puisque,  au  cours  de  ce  jour,  un  mil- 
lion de  rentes  3  0/0  représente  79,400,000  fr.; 
et  en  même  temps,  par  oette  opération-là, 
vous  auriez  non  seulement  affranchi  le  Trésor 
des  intérêts  qu'il  paie  pour  les  cautionnements 
et  les  avances  ;  vous  auriez  non  seulement  af- 
franchi l'Etat  de  la  difficulté  d'agir  sévère- 
ment sur  les  subordonnés,  mais  vous  seriez  en- 
core entrés  dans  une  voie  de  perfectionnement 
et  de  progrès  qui  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de 
oatte  Chambre,  j'ai  souvent  exprimé  l'opinion 
que  tous  les  cautionnements  devraient  être  exi- 
gés, non  en  argent,  mais  en  dépôt  de  rentes, 
mesure  adoptée,  comme  cela  existe  aujour- 
d'hui, par  toutes  les  compagnies  financières. 
Messieurs,  vous  n'auriez  à  peu  près  rien  à  dé- 
bourser, puisque  vous  retrouveriez  par  la  vente 
des  rentes  devenue  nécessaire  la  somme  exigée 
pour  le  remboursement  des  cautionnements,  et 
il  en  résulterait  pour  l'action  gouvernemen- 
tale une  puissance  immense.  Combien  de  fois, 
çiuand  vous  parliez  de  la  suppression  d'un 
impôt,  on  vous  a  répondu  :  Mais  songez  donc 
au  nombre  des  employés  à  supprimer  en  même 
temps,  et  que  tous  ont  déposé  des  cautionne- 
ments considérables.  S'il  faut  les  rembourser, 
c'est  une  somme  inimense  qu'il  faut  emprun- 
ter pour  cela.  Le  jour  où  vous  serez  arrivés  à 
échanger  les  cautionnements  en  argent  contre 
des  dépôts  de  rentes,  vous  n'aurez  plus  cette 
crainte-là.  Vous  rendrez  la  rente  déposée 
comme  on  vous  l'aura  donnée  ;  comme  l'em- 
ployé en  aura  touché  l'intérêt,  vous  serez  par- 
faitement libre  dans  l'exercice  de  votre  puis- 
sance. 

Cette  considération  me  semble  de  quelque 
poids  ;  je  sais  qu'elle  a  frappé  M.  le  ministre 
des  finances,  puisqu'il  a  parlé  de  la  transfor- 
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mation  des  oautionnements,  dans  le  discours 
préliminaire  du  budget,  en  ajoutant,  il  est 
vrai,  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu. 
J'irai  plus  loin  ;  je  suppose  que  la  réserve  de 
ramortissement  monte  à  100  millions  ;  je  dis 
que  dans  oe  cas  ou  pourrait  essayer,  je  ne  dis 
pas  tout  de  suite,  parce  que  c'est  une  question 
à  examiner,  mais  on  pourrait  essayer  une  ré- 
duction de  la  rente,  ou  plutôt  un  paiement  de 
la  rente  consolidée,  on  distribuerait  la  dette 
6  0/0  en  séries  de  100  millions,  on  détermine- 
rait par  le  sort,  la  série  qui  devrait  être  rem- 
boursée immédiatement?  Qu'opposerait -on  à 
cette  mesure  1  que  Ton  traiterait  inégalement 
les  créanciers?  Qu'importe?  quelle  loi  nous  y 
oblige  î  Si  j'ai  100,000  francs  de  dette  exigible 
et  qu'il  me  plaise  de  payer  tels  ou  tels  créan- 
ciers de  préférence,  celui  que  je  ne  paie  pas 
n'a  rien  à  demander.  C'est  moi,  débiteur,  qui, 
ayant  l'argent  pour  rembourser,  m'empresse 
de  le  faire,  et  qui  choisis  à  mon  gré  ceux  en- 
vers qui  je  m'acquitte.  Les  autres  n'ont  plus 
droit  de  se  plaindre,  ils  seront  rembourses  à 
leur  tour,  et  ce  commencement  de  paiement 
leur  en  confirme  l'assurance.  Mais  on  se  fera 
assurer  contre  le  remboursement.  Soit.  Dans 
plusieurs  emprunts,  entre  autres  celui  de  la 
ville  de  Pans  (je  connais  plus  particulière- 
ment celui-là),  dont  on  rembourse  tous  les  six 
mois  un  certain  nombre  de  numéros,  on  prend 
cette  précaution  ;  comme  ces  emprunts  don- 
nent un  intérêt  plus  élevé,  que  l'on  ne  pour- 
rait obtenir  en  replaçant  les  mêmes  sommes, 
l'actionnaire  qui  craint  d'être  remboursé  se 
fait  assurer.  Un  banquier  qui  opère  en  grand 
et  trouve  par  là  des  bénéfices,  s'engage  à  don- 
ner dans  le  cas  prévu  une  autre  action  de  la 
ville  de  Paris.  En  quoi  une  pareille  précau- 
tion nuirait-elle  au  gouvernement?  En  rien; 
je  ne  crains  pas  de  aire,  si  on  pouvait  faire 
l'opération  que  j'indique,  oe  serait  toujours 
5  milliona  de  revenus  de  gagnés,  de  plus  un 
affermissement  de  crédit  qui  rendrait  le  rem- 
boursement des  rentes  beaucoup  plus  facile. 

J'ai  examiné  avec  attention  la  loi  qu'on  vous 
propose,  et  j'ai  cherché  à  m'en  faire  une  idée 
juste.  Ocxnme  je  la  repouese,  peut-être,  si  je 
m'exprimais  comme  je  devrais  le  faire,  trou- 
veriez-vouB  mon  langage  un  peu  dur.  Si  je 
disais  :  Il  ne  faut  jpas  de  loi  générale  sur  les 
^avaux  publics,  si  l'on  veut  que  les  projets 
soient  sumsamment  mûris,  et  que  la  Chambre 

Suisse  se  livrer  à  un  examen  sérieux  et  réel 
es  lois  spéciales  sur  les  voies  et  moyens,  si 
l'on  veut  maintenir  dans  les  ^nances  l'ordre 
et  la  régularité. 

C'est  M.  le  rapporteur  de  votre  commission 
qui  l'a  dit,  et  il  a  parfaitement  raison,  cette 
loi  générale  est  inexécutable,  comme  on  vous  la 
présente;  car,  ainsi  Cju'il  l'a  égalemont  dit,  le 
ministère  ne  pourrait  pas  vous  présenter  des 
plane  mûris,  sérieux,  exécutables  ;  il  arrive- 
rait ce  qui  est  arrivé  en  1821  et  1822  avec  la 
loi  spéciale  pour  les  canaux,  où  les  nrojets 
qu'on  a  mis  a  la  suite  de  la  loi  étaient  si  peu 
fixés  que,  non  seulement  le  temps  de  l'exécu- 
tion a  été  doublé,  mais  que  les  frais  ont  été 
aussi  plus  que  doublés.  Et  ainsi  que  l'hono- 
rable M.  Jaubert  l'a  dit  dernièrement,  les  ca- 
naux ne  sont  pas  finis,  et  il  n'est  pas  même 
bien  sûr  que  le  canal  du  Nivernais  le  soît  ja- 
mais. 

On  a  reproché  à  la  loi  d'engager  indéfini- 
ment la  Chambre  ;  et  en  effet,  jetez  les  veux 


sur  les  quatre  premiers  articles,  voua  verrez 
que  c'est  un  engagement  qui  n'en  finit  ni  pour 
le  temps  ni  pour  le  chiffre,  Quoique  un  hono- 
rable député  de  l'Indre  ait  ait  que  ce  chiffre 
serait  très  minime  ;  mais  ni  le  ministère  ni  la 
commission  ne  nous  en  ont  fait  confidence. 

Maia,  dit-on^  la  Chambre  ne  serait  pas  en- 
gagée ;  c'est  seulement  un  principe  posé,  une 
sorte  d'intention  déclarée,  et  qu  on  réalisera 
en  votant  spécialement  chaque  année  les  dé- 
penses soumises  à  l'examen  de  la  Chambre. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  lire  le 
premier  article  de  la  loi  seulement  : 

((  Il  sera  créé,  en  dehors  du  budg^et  ordinaire 
de  l'Etat,  un  fonds  extraordinaire  affecté  à 
l'exécution  des  travaux  publics.  » 

Je  suppose  que  vous  adoptiez  la  loi  :  sou- 
venez-vous bien  que  quand  une  loi  est  adoptée 
par  vous,  quand  elle  a  reçu  l'approbation  des 
deux  autres  branches  de  la  législature,  elle 
reste  ;  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  l'em- 
pêcher d'exister  ;  vous  en  demanderez  le  rap- 
port, mais  il  faut  que  vous  l'obteniez  ;  par 
conséquent  on  viendra  chaque  année  vous  dire, 
la  loi  à  la  main  :  Il  faut  ouvrir  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  travaux  publics;  nous 
avons  tels  et  tels  travaux  publics  à  faire,  créez- 
nous  un  fonds  extraordinaire.  Voue  discute- 
rez sans  doute  ;  mais  vous  ne  le  refuserez  pas, 
parce  qu'il  y  aura  une  loi  à  exécuter,  qui  fait 
peser  sur  la  Chambre  un  engagement  bien  di- 
rect, bien  clair,  bien  prononcé,  irrévocable  : 
Et  certes,  on  ne  vous  ferait  pas  prendre  cet 
engagement  en  vain,  ce  n'est  pas  le  dessein 
du  ministère  actuel  ;  car,  vous  le  savez,  nous 
sommes  au  second  jour  de  la  discussion  géné- 
rale ;  et  déjà  144  millions  sont  assignés  sur  ce 
fonds-là,  savoir  :  84  millions  par  le  projet  de 
loi  sur  les  routes,  dont  l'honorable  M.  Jaubert 
est  rapporteur  ;  et  60  millions  dans  les  lois 
qui  nous  ont  été  présentées  hier.  Vous  voyez 
donc  que  cet  engagement  est  sérieux  ;  et  que 
si  vous  admettiez  seulement  le  premier  article 
de  cette  loi-là,  vous  seriez  bien  embarrassés 
pour  refuser  plus  tard  les  demandes  indéfi- 
nies (j'appuie  sur  ce  mot  indéfinies)^  qu'on 
pourrait  vous  adresser. 

En  examinant  la  loi  dans  ses  effets  proba- 
bles, je  suis  obligé  d'arriver  à  une  supposition 
que  je  trouve  dans  le  rapport,  et  que  par  con- 
séquent j'ai  le  droit  de  reproduire  a  la  tri- 
bune. ^ 

Je  lis  dans  le  rapport  que  dans  la  commis- 
sion on  a  objecté  que  le  projet  donnait  «  au 
gouvernement  un  patronage  vicieux  dont  le 
gouvernement  peut  abuser,  ou  être  accusé 
d'abuser,  parce  qu'il  développe  d'une  manière 
fâcheuse  toutes  les  prétentions  locales  et  toutes 
les  jalousies  individuelles.  »  On  a  ajouté  :  «  Il 
est  on  général  mauvais  do  les  encourager,  et 
d'ouvrir  ainsi  une  porte  à  la  faveur,  peut- 
être  même  à  la  corruption.  » 

Cette  imputation,  Messieurs,  est  grave  : 
dans  la  séance  d'hier,  elle  a  arraché  à  un  ho- 
norable député  une  exclamation  remarquable  : 
«  Pauvre  pouvoir  !  s'est-il  écrié,  comme  t'avi- 
lissent, ceux  qui  t'ambitionnent,  qui  veulent 
te  saisir  ou  te  ressaisir.  » 

Je  ne  suis  pas  suspect  d'ambitionner  le  pou- 
voir ni  d'aspirer  à  le  saisir,  je  crois  même  oue 
je  nie  rendrais  fort  ridicule  si  je  me  défendais 
sérieusement  de  cette  prétention.  Ainsi,  en 
discutant  le  passage  du  rapport  que  je  viens 
de  lire,  je  puis  dire  que  le  langage  que  Ton  a 
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tenu  dans  la  séance  d^hier,  et  qui  s'applique 
visiblement  aux  quatre  membres  de  la  mino- 
rité de  la  commission  qui  avaient  vu  la  loi  de 
cette  manière,  je  puis  dire  que  ce  langage  est 
peu  parlementaire. 

M.  MvreC  de  B^rt.  Il  ne  faut  pas  prôter 
des  intentions  que  Ton  n'a  pas  eues. 

M.  £tt«èbe  Salverte.  Je  ferai  observer  à 
rhonorable  député  de  Tlndre  gui  m'inter- 
rompt, qu'il  se  trompe,  que  j'ai  cité  textuelle- 
ment ses  paroles,  et  qu'elles  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'à  ceux  qui,  à  sa  connaissance, 
avaient  élevé  la  possibilité  de  ce  soupçon  ; 
comme  il  n'y  avait  encore  que  M.  Charles  Du- 
pin  qui  eût  pris  la  parole  avant  lui,  et  que  ce 
député  n'avait  rien  dit  à  ce  sujet,  il  est  bien 
clair  qu'il  n'avait  voulu  faire  allusion  qu'aux 
membres  de  la  minorité  de  la  commission. 

M.  Muret  de  BerC.  Cela  s'appliquait  à  des 
objections  faites  dans  les  bureaux. 

M.  Eveébe  Siil verte.  Je  crois  qu'à  cet  égard 
il  faut  s'en  tenir  au  langage  très  convenable 
et  très  décent  de  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  et  oroire,  comme  j'en  suis 
convaincu  que,  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mission le  même  langage  a  été  tenu  ;  que  l'in- 
tention véritable  de  ceux  qui  se  sont  expri- 
més ainsi  a  été  surtout  d'aller  au-devant  d'un 
soupçon  très  injuste,  mais  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  naître  ni  surtout  rendre  plausible. 

Or,  Messieurs,  franchement  il  ne  faut  pas 
regarder  comme  impossible  une  chose  parce 
qu  on  ne  l'a  jamais  vue;  à  plus  forte  raison  il 
ne  faut  pas  regarder  comme  impossible  une 
chose  qu'on  a  vue.  Depuis  1815,  je  crois  qu'on 
trouverait  quelque  exemple  de  cette  manière 
d'influer  sur  les  élections.  Je  crois  que  notre 
loi  électorale  a  le  malheur^  en  disséminant  les 
élections,  de  donner  beaucoup  trop  d'influence 
à  l'esprit  de  localité,  et  par  conséquent  beau- 
coup trop  de  movens  d'atteindre  les  électeurs 
par  l'intérêt  de  leur  arrondissement.  Tous  le 
voyiez,  ce  soupçon  très  fâcheux  peut  naître 
même  sans  aucun  fondement,  mais  avec 
quelque  semblant  de  fondement. 

Il  y  a  plus,  avec  des  ministres...  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  d'abord  que  mes  paroles  ne 
s'adressent  nullement  aux  honorables  minis- 
tres qui  siègent  en  face  de  la  tribune,  c'est 
même  fort  loin  d'eux,  à  oe  que  j'espère,  mais 
enfin  des  hommes  consciencieux,  convaincus 
peuvent  être  dans  le  cas,  non  seulement  d'ex- 
citer ce  soupçon,  mais  même  de  le  justifier. 

En  effet,  tout  le  monde  connaît  certaines 
doctrines  qui,  tous  les  jours,  à  peu  près  se 
trouvent  énoncées  dans  un  journal  fort  ré- 
pandu. Ces  doctrines  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  investir  la  monarchie  de  la  dictature,  du 
pouvoir  absolu,  d'une  législation  facultative 
en  vertu  de  laquelle,  suivant  la  volonté  d'un 
ministère,  de  deux  ou  trois  hommes  coupables 
en  même  temps  du  même  fait,  l'un  pourra 
être  mis  en  liberté,  l'autre  condamné  à  une 
peine  correctionnelle,  le  troisième  fusillé.  Ces 
doctrines,  que  je  n'approuve  pas,  sont  pu- 
bliées fort  tranquillement  ;  je  ne  m'en  plains 
pas,  c'est  une  preuve  que  la  liberté  de  la  presse 
existe  et  est  respectée,  au  moins  dans  ce 
seufs-là. 

Eh  bien!  cette  opinion,  qui  n*est  peut-être 
que  celle  d'un  homme,  supposez  qu  elle  soit 
celle  de  plusieurs;  supposez  que  les  hommes 


qui  la  partagent  arrivent  au  pouvoir  ;  eh 
pourquoi  pas?  ce  sont  des  hommes  conscien- 
^ieuX)  qui  ont  de  l'esprit,  des  lumières,  de 
l'instruction,  ils  peuvent  y  arriver.  Bouvenes 
vous  que  je  les  ai  supposés  profondément  oon 
vaincus. 

L'homme  profondément  convaincu,  qui  a 
une  foi  entière  dans  la  vérité  de  oe  qu'il  a 
imaginé  ou  trouvé,  regardera  comme  un  de- 
voir d'exécuter  sa  pensée.  Par  conséquent,  les 
hommes  dont  j'ai  parlé  chercheront^  à  tout 
prix,  à  réaliser  le  plan  qu'ils  expriment  si 
clairement.  Ces  hommes  ne  reculent  pas  de- 
vant les  moyens,  ils  ont  parlé  tranquillement 
des  conseils  de  guerre,  de  mises  en  état  de 
siège,  d'une  législation  facultative,  de  coups 
d'état  législatif,  de  coups  d'état  non  législa- 
tifs. Or,  de  tous  les  moyens  d'arriver  à  leur 
but,  pour  réduire  toutes  nos  institutions  au 
bon  plaisir,  le  meilleur,  je  crois,  le  plus  tran- 
quille, serait  d'avoir  une  Chambre  élective  tout 
(entière  dans  leurs  idées,  qui  fût  décidée  à 
voter  ce  qu'ils  demanderaie/nt,  précisément 
comme  si  elle  avait  été  choisie  par  eux.  Qui 
veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Le  moyen  en  ques- 
tion d'agir  sur  les  électeurs,  sera  à  leur  portée. 
Leur  raisonnement  serait  bien  simple,  ils  se 
fierviraient  d'une  équivoque  qu'on  renouvelle 
tous  les  jours,  qui  porte  sur  le  mot  gouverne- 
ment Dans  son  sens  vrai,  le  gouvernement 
c'est  le  roi,  les  Chambres,  toutes  les  institu 
tions  que  la  Charte  consacre,  et,  dans  ce  sens 
là,  il  est  juste  de  dire  que  quiconque  est  contre 
le  gouvernement  ne  doit  pas  être  employé  par 
le  gouvernement,  ne  doit  s'attendre  de  sa  part 
à  aucune  faveur. 

Mais  par  une  équivoque  sans  cesse  renou- 
velée, on  dit  par  routine  le  gouvernement, 
pour  exprimer  l'administration.  £h  bien  !  les 
hommes  dont  je  parle  useraient  de  cette  équi- 
voque, et  l'on  dirait  à  chaque  arrondissement  : 
Ceux  qui  sont  contre  le  gouvernement  n'ont 
aucun  droit  à  sa  faveur  ;  vous  voulez  une  route, 
un  canal  ;  eh  bien  !  votez  dans  le  sens  du  gou- 
vernement, nommez  un  membre  du  conseil  gé- 
néral, un  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
tels  que  le«  veut  le  gouvernement,  et  vous  aurez 
ce  que  vous  demandez.  Certes,  cette  politique, 
qui  serait  justifiée  par  des  convictions  intimes, 
refait  bien  moins  dangereuse  pour  eux  que 
celle  de  la  mise  en  état  de  siège  et  des  coups 
d'Etat 

M.  le  ministre  des  finances  et  le  rapporteur 
so  sont  efforcés  de  vous  proi^ver  qu'on  ne  de- 
vait pas  craindre  que  l'enet  de  la  loi  fût  d'em- 
pêcher la  réduction  de  la  rente.  Dans  la  séance 
d'hier,  M.  Ganneron  noua  a  posé  la  compa- 
raison très  juste  d'un  particulier  qui,  ayant  le 
moyen  de  rembourser  une  partie  de  sa  dette, 
d'en  diminuer  l'intérêt,  au  lieu,  d'opérer  dans 
00  sens,  s'endetterait  davantage  pour  faire  de 
prétendues  améliorations  ;  à  cela  M»  de  La- 
borde  a  répondu  qu'un  homme  qui,  au  lieu  de 
faire  de  grandes  améliorations,  soit  à  sa  pro- 
priété, soit  dans  son  commerce,  s'attacherait  à 
réduire  l'intérêt  qu'il  paie  de  sa  dette,  ferait 
une  très  mauvaise  spéculation.  Mais  il  n'a  pas 
répondu  ;  car  la  position  où  nous  sommes 
n'est  pis  celle  d'un  homme  riche  qui  a  d'im- 
menses capitaux,  mais  bien  de  celui  qui  a  déjà 
u.ne  dette  immense.  Je  le  demande  a  toua  les 
commerçants  qui  sont  dans  cette  enceinte  :  il 
arrive  malheureusement  trop  souvent  qu'on 
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commerçant  n'a  paa  de  capitaux  suivants,  et 
qu'il  doit  reoounr  à  des  emprunts,  hh  bien  l 
to^t  homme  d'affaires  prédira  au  négociant 
qui  se  trouve  dana  ce  cas,  que  s'il  va  toujours 
augmentant  sa  dette,  il  finira  par  se  ruiner. 
Telle  est  notre  position  :  si,  au  heu  de  mesurer 
nos  travaux  à  nos  ressources  effectives,  nous 
cherchons  dans  un  crédit  passager  les  moyens 
de  faire  des  travaux  exagérés. 
Observez,  en  second  lieu,  que  le  projet  change 


tissement  a  pour  garant  des  fonds  qui  lui 
appartiennent,  de6T)ons  royaujx  ;  à  l'échéance 


de  ces  bons,  elle  touche  nominativement  en 
entier  la  somme  qui  lui  est  due.  Maintenant, 
vous  voulez,  par  votre  projet,  lui  donner,  à 
mesure  que  vous  prendrez  ses  bons  royaux,  u^e 
rente.  Mais  cette  rente,  quand  il  faudra  la 
vendre  pour  l'exécution  des  engagements  pris 
par  la  réserve  de  l'amortissement,  elle  pourra 
avoir  baissé  considérablement.  Vous  donnez 
donc  une  valeur  variable,  au  lieu  d'une  valeur 
fixe,  et  vous  pouvez  avoir  la  certitude  que 
lorsqu'il  faudra  ré3Ji&er  cette  valeur  variable, 
vous  la  réaliserez  avec  perte  pour  la  réserve 
d'amortissement,  qui  ne  pourra  vendre  sa 
rente  au  taux  ou  elle  aura  été  créée. 

Les  opinions  sur  la  réduction  semblaient 
fixées  il  y  a  un  an. 

Yoiui  savez  avec  quelle  solennité  on  vous  a 
promis  cette  opération.  L'honorable  préopi- 
nant a  déclaré  qu'il  regardait  cette  opération 
comme  ne  pouyant  avoir  lieu  que  dans  un 
temps  extrêmement  éloigné.  Comme  il  n'a  pas 
donné  à  cet  éçard  de  grands  motifs  de  crédu- 
lité, je  m'en  tiendrai  aux  assurances  que  vous 
a  données  le  ministère,  je  m'en  tiendrai  à  ce 

âu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances  dans  une 
e  vos  dernières  séances,  que  personne  n'avait 
le  droit  de  soupçonner  sa  bonne  foi  ;  que  quand 
il  annonçait  u^e  volonté,  c'était  avec  la  déter- 
mination ferme  de  tenir  sa  promesse. 

Mais,  Messieurs,  la  réponse  à  cette  asser- 
tion, que  j'admets  pleinement,  est  facile  : 
autre  chose  est  le  personnel  d'un  ministère  ; 
autre  choe  est  la  marche  des  affaires  qu'il  di- 
rige. 

Vous  le  savez^  nous  avons  depuis  six  ans  reçu 
bien  des  promesses  ministérielles.  Je  nie  rap- 
pelle entre  autres^  qu'u,n  ministre  qui,  depuis, 
a  occupé  dans  la  diplomatie  un  poste  très  élevé, 
disait  à  cette  tribune,  lorsque  nous  discutions 
le  budget,  aue,  par  suite  de  l'excellente  marche 
imprimée  a  notre  politique  extérieure,  ce  ne 
seraient  pas  des  centaines  de  mille  francs  que 
l'on  pourrait  épargner,  mais  des  centaines  do 
millions  ;  que  cette  belle  économie  serait  le 
résultat  infaillible  do  la  paix  générale  de  l'Eu- 
rope et  du  désarmement  général. 

Malheurouscmont  il  en  a  été  de  cette  pro- 
messe comme  do  bien  d'autres,  et  tant  gue  nous 
n'avons  qii,n  doH  promoHHrs  mmiBiériellos,  tant 
mi-r^  loH  inûmtionM  no  H(î  prouv-cnt  poK  par  ks 
TaiiH,  io  ne  Huppono  p/iH  qu'on  pui«*o  trouver 
dans  de  toln  ongagfrni'ntH  un  motif  pour  une 
opération  aiiMMi  ynHi4\  qua  colle  (lu'on  vous  pro 

PORO. 

AjiouUyA  k  ci«la  iim<  connidj'' ration  qui  mérite 

Newton,  d/wm  ta^ti  Ji^t-aii  hùtotiqueB^  a  fixé 
à  vingt  luiM  la  dur^^*  ninynwii^  do  chaque  règne. 


A  quel  temps  croyez-vous  qu!on  puisse  fi^r 
la  durée  de  chaque  ministère?  {On  ni.)  bu 
quand  un  ministre  s'est  engagé,  avec  la  pleine 
volonté  de  faire  ce  qu'il  a  promis,  comment 
pouvez-vous  compter  sur  l'exécution  de  cette 

promesse?  ,      ,.    •         i 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  dissiper  les 
doutes,  c'est  d'agir,  c'est  de  réaliser  la  pro- 
messe, c'est  de  mettre  le  fait  à  côté  de  la  vo- 
lonté, et  alors  nous  verrons. 

Je  pense  qu'en  elle-mêm«,  une  loi  de  tra- 
vaux publics  est  fort  bonne  ;  mais  je  crois  que 
le  meilleu,r  moyen  de  la  rendre  acceptable, 
c'est  précisément  de  mettre  à  exécution  une 
opération  financière,  la  réduction  de  la  rente 
qui,  diminuant  les  charges  de  la  France  et 
augmentant  son  crédit,  vous  mettra,  sous  tous 
les  points  de  vue,  parfaitement  à  votre  aise,  et 
parfaitement  en  possession  de  tous  vos  moyens 

d'action. 

Je  finirai  par  une  réflexion.  Je  n'ignore  pas 
que  l'on  traite  d'esprits  étroits,  d'hommes  à 
vues  mesquines^  les  hommes  qui  croient  que 
l'économie  consiste  à  diminuer  les  dépenses^  à 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 
et  productif,  les  hommes  qui  croient  que  le 
bon  ordre  dans  les  finances  ne  se  compose  pas 
seulement  de  l'exactitude  des  registres,  de 
l'exactitude  des  rentrées  et  des  dépenses,  qu'il 
faut  encore  et  avant  tout  que  les  dépenses 
soient  bien  faites,  bien  limitées;  qu'on  ne  peut 
trop  y  regarder  ;  que  parce  qu'un  budget  est 
immense,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  jouer 
avec  les  pièces  d'or  et  d'argent  qu'on  arrache 
aux  contribuables. 

Je  le  sais,  ces  gens-là,  dont  je  fais  partie, 
sont  traités  d'esprits  étroits  ;  oe  sont  des  éco- 
nomies mesquines  que  celles  qu'ils  proposent. 
Il  est  un  autre  genre  d'économie,  et  c  est,  ie 
crois,  celle  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la 
loi  qu'on  vous  propose. 

Cette  loi  porte  un  engagement  vague,  indé- 
fini, qui  n'a  pas  de  limites.  Cette  loi,  qui  ne 
se  borne  ni  à  u^  chiffre,  ni  à  un  temps,  c'est 
là  une  de  ces  économies  productives  qui  enri- 
chissent les  Etats  ;  car  cette  doctrine,  je  vous 
prie  de  l'observer,  a  été  professée  il  y  a  quel- 
q^ues  années.  Si  elle  n'eût  été  gue  dans  un  ar- 
ticle de  journal,  je  n'y  aurais  pas  fait  une 
grande  attention  ;  mais  lorsque  cet  article  de 
journal  fut  transcrit  dans  le  journal  officiel, 
qui  ordinairement  ne  prend  pas  ces  libertés 
î'ans  y  être  au  moins  autorisé,  j'ai  pu  croire 
que  cette  doctrine  était  celle  cie  l'-administrar 
tion,  et  je  le  crois  d'autant  plus  que  c'est  bien 
là  lo  système  qu'on  noue  prêche,  celui  de  ne 
pas  regarder  de  si  près  aux  dépenses  :  on 
nou,s  répète  sans  cesse  que  pour  un  grand 
peuple  comme  la  France  il  laut  adopter  le 
système  d'une  économie  large.  Mais  le  mot 
d'économie  large  n'est  pas  nouveau. 

Vous  le  savez,  le  présent  n'est  souvent  que 
le  copiste  du  passé.  Savez-vous  qui  prononça 
le  premier  ce  mot?  Ce  fut  le  ministre  Calonne. 
Il  avait  essayé  de  flétrir  par  plusieurs  re- 
proches l'économie  bien  entendue  du  ministre 
Neckcr,  qui  avait  eu  des  résultats  si  prospère» 
pour  l'Etat;  il  disait  que  c'était  avec  une  éco- 
nomie large  qu'il  fallait  conduire  les  finances 
de  la  France.  Et  en  effet,  à  son  arrivée  au 
ministère,  l'argent  abonda  au  Trésor  public  ; 
on  no  demanda  pas  à  quelles  conditions,  si 
elles  étaient  onéreuses  ;  les  caisses  étaient  rem- 
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plies,  et  Ton  dépensait  à  son  aise.  Calcmne 
était  un  ministre  sublime.  Mais  cela  ne  dura 
paS|  et  je  crois  que  vous  n'avez  pas  oublié  com- 
ment finit  ce  ministère. 

Profitons,  s'il  se  peut,  du  Daseé,  repoussons 
lea  conseils  d'une  économie  large.  Bouvenons- 
nous  que  ce  ^stème  d'une  économie  large  a 
acoéléro,  rendu  plus  inévitable  et  plus  ter* 
rible  cette  révolution  qu'une  économie  plus 
sage  aurait  amenée  plus  doucement,  avec  beau- 
coup moins  de  bouleversements,  et  probable- 
ment en  évitant  beaucoup  de  maux  qu'elle  a 
causés. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  (Approbation 
à  gauche.) 

M.  %'ilet.  Messieurs,  je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  lui  parler  exclusivement 
du  projet  de  loi  oui  est  en  discussion.  Je  ne 
suivrai  donc  pas  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune  dans  les  digressions  auxquelles  il  s'est 
livré  ;  je  veux  seulement  obtenir  de  la  Chambre 
qiielquee  moments  d'attention  pour  répondre 
aux  principales  objections  qui  ont  été  jus- 
qu'ici adressées  au  projet  de  loi^  pour  caracté- 
riser ce  projet  et  indiquer  les  motifs  qui  me 
font  voter  pour  lui. 

Les  objections  des  divers  orateurs  qui  ont 
parlé  contre  le  projet  ont  été  jusqu'ici  de  deux 
natures  :  les  unes  préjudicieUes,  pour  ainsi 
dire,  les  autres  sur  le  fond  même  du  projet 
de  loi. 

Les  objections  que  j'appelle  préjudicielles 
peuvent  se  réduire  à  celles-ci  :  d'abord,  il  est 
inutile  de  faire  plus  de  travaux  que  nous  n'en 
faisons  maintenant,  l'état  de  nos  finances  ne 
nous  le  permet  pas^*  en  second  lieu,  si  notre 
état  financier  s'améliorait  et  permettait  d'exé- 
cuter des  travaux,  il  serait  préférable  d'em- 
ployer nos  ressources  à  diminuer  les  impôts  ; 
enfin,  en  admettant  qu'on  veuille  exécuter  de 
grands  travaux,  ce  n  est  pas  le  gouvernement 
oui  doit  les  entreprendre,  c'est  uniquement  à 
des  compagnies  particulières  qu'il  faut  s'adres- 
ser. 

Quant  aux  objections  qui  portent  sur  le  pro- 
jet de  loi  lui-même,  elles  sont  toutes  finan- 
cières, et  je  demanderai  à  la  Chambre  la  per- 
mission d'en  dire  aussi  quelques  mots. 

Parlons  d'abord  do  la  première  objection, 
celle  qui  consiste  à  dire  qu'il  est  inutile  de 
faire  plus  de  travaux  que  nous  n'en  faisons 
maintenant.  M.  CharlesDupin,  pour  appuyer 
cette  opinion,  a  fait  l'énumeration  de  tous  les 
crédits  destinés  à  d<c8  travaux  publics  qui  sont 
aujourd'hui  inscrits  au  budget,  il  a  trouvé  que 
ces  crédits  montaient  à  118  millions;  mais  il 
a  oublié  que  ces  dépenses  ne  sont  pour  la  plu- 
part que  des  dépenses  d'entretien  ;  que  par 
conséquent  elles  ne  sont  pas  destinées  à  faire 
entrer  le  pays  dans  un^  carrière  nouvelle,  à 
le  faire  avancer  dans  la  voie  des  progrès  et  de 
la  prospérité,  mais  seulement  à  empêcher  qu'il 
no  rétrograde.  Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  nous  fassions  aujourd'hui  autant  de  tra- 
vaux que  nous  pouvons  raisonnablement  en 
faire,  et  je  croirais  entrer  dans  un  lieu-com- 
mun si  je  développais  devant  vous  la  nécessité 
d'<întreprendre  une  foule  de  travaux  d'utilité 
générale,  et  do  les  entreprendre  dans  le  plus 
court  délai. 

Mais,  dit-on,  mieux  vaudrait  dégrever  les 
contribuables.  Messieurs,  c'est  là  une  théorie 
d'économie  politique  qui  a  été  depuis  long- 

2«  simE.  T.  cviii. 


temps  réfutée,  et  je  crois  avec  succès.  Je  ne 
suivrai  donc  pas  l'honorable  M.  Charles  Dupin 
dans  la  nroposition  qu'il  a  cru  devoir  faire  à 
la  Chamore  relativement  à  quatre  ou  cinq  na- 
tures d'impôts.  J'avoue  que  je  suis  beaucoup 
plus  touche  de  l'utilité  de  grands  travaux  pu- 
blics que  de  la  nécessité  d'accorder  quelques  dé- 
grèvements dont  les  contribuables  ne  sentiront 
pas  même  le  bienfait.  Ainsi  je  n'éprouvo  pas  la 
même  sollicitude  que  l'honorable  M.  Charles 
Dupin  en  faveur  des  héritiers  collatéraux. 

J  en  dirai  autant  du  décime  de  guerre  que 
M.  Charles  Dupin  voudrait  supprimer.  Je 
crois  même  qu'en  demandant  le  dégrèvement, 
rhonorable  orateur  n'a  pas  réfléchi  qu'il  équi- 
vaudrait à  une  diminution  de  10  0/0  sur  tous 
les  droits  de  douane.  Or,  je  crois  que  M.  Char- 
les Dupin  ne  serait  pas  d'avis  qu  on  diminuât 
les  droits  de  douane  de  10  0/0.  Ce  ne  sont  pas 
là,  quant  à  présent  du  moins,  ses  opinions 
économiques. 

M.  Gangnier.  Il  faudrait  donner  à  ce  dé- 
cime un  autre  nom. 

M.  Witet.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Gau- 
guier  me  dit  que  M.  Charles  Dupin  n'est  pas  là. 

M.  Marllii(c^M  Nord)^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  jniblies.  Il  ne  dit  pas  cela  ;  il 
dit  qu'il  faudrait  changer  le  nom  de  décime 
de  guerre. 

M.  Wltet.  Feu  importe  ;  je  continue  à  pas- 
ser en  revue  les  objections  qu'il  a  faites  au 
projet  de  loi. 

L'honorable  M.  Charles  Dupin  vous  a  dit 
qu'il  était  très  dangereux  pour  un  Etat  d'en- 
treprendre de  trop  grands  travaux  publics. 
Pour  certains  travaux  je  suis  de  son  avis  ;  et 
par  exemple  si  l'on  venait  nous  proposer  au- 
jourd'hui, comme  il  y  a  quelques  années,  de 
faire  venir  des  vaisseaux  de  300  tonneaux 
dans  la  plaine  de  Grenelle... 

M.  le  général  Uemarçay.  M.  Charles  Du- 
pin n'a  pas  dit  un  mot  de  cela  dans  son  dis 
cours,  que  j'ai  bien  écouté  et  bien  entendu. 

M .  Wilet.  Cela  prouve  seulement  qu'il  peut 
y  avoir  des  travaux  utiles  et  des  travaux  inu- 
tiles. Je  cite  un  exemple  des  travaux  inutiles, 
et  dis  oue  si  aujourdliui  on  venait  nous  pro- 
poser de  réaliser  le  canal  latéral  à  la  Seine 
et  de  faire  un  port  de  mer  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  tout  le  monde  dirait  avec  raison  que 
ce  serait  là  un  malheureux  emploi  des  deniers 
publics. 

Or,  si  j'ai  bonne  mémoire,  l'honorable 
M.  Charles  Dupin  avait  montré  quelque  pré- 
dilection pour  ce  projet.  Aujourd'hui,  proba- 
blement, il  serait  le  premier  à  en  reconnaître 
le  côté  chimérique  :  je  crois  même  oue  le  sou- 
venir de  ce  projet  contribue  à  le  rendre  injuste 
envers  d'autres  travaux  publics  dont  l'utilité 
n'est  pas  douteuse. 

Mais  poursuivons.  L'orateur,  pour  nous 
prouver  combien  il  était  quelquefois  dange- 
reux d'entreprendre  des  travaux  extraordi- 
naires, nous  a  cité  des  exemples  et  des  plus 
illustres  ;  il  a  cité  les  noms  de  Colbert  et  Na- 
poléon ;  il  a  dit  :  Voyez  Colbert  ;  il  a  fait 
d'immenses  travaux,  des  travaux  admirables  ; 
eh  bien  1  néanmoins  quand  il  est  mort  il  a 
fallu  l'enterrer  de  nuit  pour  que  le  peuple  n'in- 
sultât pas  à  sa  dépouille  mortelle. 

Voyez  Napoléon  :  en  181^*,  un  de  ses  ministres 
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L'empereur  a  fait  pour  -  _,--- , 

i\  â  créé  tafit  4e  roi^tes,  \>aiXi\,  àe  ponts,  tant  do 
p|^4«s  fortes  j  et  un  an  après  l'Empire  e'éorou- 
X  •\    -_   ^' —   ,.,2.A.^ Iquénc©  que 

grande  tra- 
qu'ii  est  tomoe  (  JNon,  certes,  rhonorable 


Oerbes,  il  n'est  pas  plua  vrai  de  dire  que 
Texécutian  dé  grands  travaux  ait  contribifé  à 
renverser  Napoléon,  qu'il  ne  le  serait  de  sou- 

Ènir  que  Qenri  IV  et Ipouis  XII  ont  été  popu- 
ires,  paroe  qu'ils  n'avaient  pas  fait  de  tra- 


vaux. 


[Qhw^re  de$  flépntés.]  ppjJWp  ^Z  h(^m'f^}^??E,  (9  mars  1837,] 

Garonne,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  réunir 
les  capitaux  nécessaires  pour  réaliser  leurs 
promeeses.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  d'appeler 
les  associations,  il  faut  qu'elles  aient  des  capi- 
taux; pour  avoir  fies  capitapx,  il  f^ut  les 
créer  ;  et  le  moyep  le  plus  sûr  d'en  créer,  c'est 
d'augn^enter  la  ncheëse  générale  en  augmen- 
tant la  circulation,  en  créant  des  communica- 
tions faciles  et  à  bon  marché;  en  un  mot, 
en  accomplissant  de  grands  travaux  publics. 
Ainsi,  il  y  a  là  un  cercle  vicieux.  Vous  voulez 
des  associations  comme  en  Angleterre  ;  et  pour 
que  ces  associations  soient  possibles,  il  laut 
commencer  par  avoir  exécuté  un  certain 
nombre  de  travaux  qui  rendent  le  pays  assez 
prospère  pour  que  les  capitaux  deviennent 
abondants,  et  par  suite  les  associatioiis  faciles. 

Je  passe  aux  9biections  qu;  portent  pur  le 
projet  de  loi  lui-même,  objections  pure|pent 
financières,  comme  je  l'ai  dit  en  comméuçant. 

Elles  peuvent  se  résumer  à  pou  près  4ans 
cette  phrase  qui  a  été  lancée  avec  quejque  dé- 
dain a  la  commission  et  à  son  rapporteur  par 
un  orateur  que  vous  avez  entendu  hier.  Cette 
phrase  est  celle-ci  :  <(  Un  projet  qui  co^isiste 
dans  je  ne  sais  quel  crédit  Ulitmté  ouvert  pour 
des  travaux  inconnus.  »  Eh  bien  1  je  suis  tenté 
de  croiixî  que  l'orateur  n'avait  pas  lu  le  projet 
de  loi  lorsqu'il  a  écrit  cette  phrase  ;  s'il  Tavait 
lu  et  compris,  il  n'aurait  jamais  pu  cii^  que 
le  projet  ouvre  un  crédit  illimité  pour  des  tra- 
vaux inconnus.  D'abord,  en  fait,  il  n'ouv^  pas 
de  crédit  ;  le  projet  de  loi  ne  met  le  ministre 
des  finances  à  même  ni  de  dépenser  fti  d'or- 
donnanoer  une  somme  quelconque. 

Voici  son  seul  effet  :  cW  de  régler  d'avance 
le  mode  financier  qui  sera  suivi  à  l'avenir 
pour  l'ou vertu  1X5  do  tous  les  crédits  destinés 


1(.  de  ttade  et  plusieurs  autres  membres. 
Il  n'a  pas  dit  cela  1 

M.  W|tet.  Je  vous  demande  pardon. 

Enfin,  Messieurs,  je  viens  à  la  troisième 
objection  qui  a  été  faite  au  projet,  savoir  que 
s;  l'on  4oit  faire  des  travaux  publics,  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  doit  les  entreprendre, 
qu'il  faut  avoir  recours  aux  compagnies,  aux 
associations. 

Là-dessus  l'honorable  orateur  auquel  j'ai 
déjà  répondu  s'est  livré  à  une  vive  attaque 
contre  leei  personnes  qu'il  suppose  ennemies 
des  associations.  Mais,  en  vérité,  je  ue  sais  pas 
quels  sont  ces  adversaires  qu'il  4*  voulu  com- 
battre. Personne  dans  la  commission  dont 
j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  ni  le  Rappor- 
teur m  aucun  autre  membre,  n  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  recourir  aux  associations,  lorsque 
des  associations  se  présentaient,  quand  elles 
étaient  possibles,  quand  elles  presento^ient  des 
capitaux  et  des  garanties  suffisantes.  M^is  là- 
dessus  il  est  bon  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre. 

D'abord  peut-on  faire  faire  par  des  associîi- 
tions  tous  les  travaux  qu'il  est  question  aujour- 
d'hui d'entreprendre  ?  Je  ne  crois  pas  ;  quant 
à  ce  qui  concerne  les  ports,  par  exemple,  je  ne 
pense  pas  qu'une  compagnie  pût  entreprendre 
ce  genre  de  travaux.  Peut-être  dans  un  port 
ou  deux  pourra-ton  faire  des  docks  aux  frais 
de  compagnies  :  mais  pour  les  travaux  de 
curage,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  touche 
à  l'amélioration  de  nos  ports,  il  fau,t  nécessai- 
rement que  le  gouvernement  intervienne.  Il 
est  impossible  d'employer  l'intermédiaire  des 
associations. 

Quant  aux  routes,  à  moins  d'entrer  dans  le 
système  de  péage  dont  l'Angleterre  commence 
à  reconnaître  les  graves  inconvénients,  il  est 
également  impossible  de  les  faire  faire  par  des 
associations. 

^lestent  donc,  parmi  les  travaux  qui  sont 
proposés,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  Eh 
bien  I  qu  on  prouve  que  le  gouvernement  n'est 
pas  dans  l'intention  d'admettre  toutes  les  com- 
pagnies mii  so  présenteront  pourentreprendre, 
soit  des  chemins  de  fer,  soit  des  canaux.  Je  ne 
pense  pas  qu'on  en  trouve  un  seul  exemple. 

M.  Ti|iis«|n.  J'en  citerai. 

M.  Wltet.  Nous  voyons,  au  contraire,  que 
«|rtaineH  compagnies  auxquelles  ont  été  con- 
cédés d  importants  travaux,  des  canaux  dont 
1  utilité  est  évidente,  tel  que  le  canal  do  la 


«.»v.uAw  n«  A*  vuyxc.  uc  uv  aaiti  pas  si  je  I 
bien  entendre.  (Très  bien/  très  bien/) 

Ainsi,  le  reproche  adressé  au  projet  de  loi, 
d  ouvrir  un  crédit  illimité,  n'est  pas  fondé  et 
tombe  a  faux.  Il  en  est  de  même  lorsqu'on  dit  : 
L<-  projet  engaçe  la  Chambre  dans  des  dépenses 


aurez  dos  travaux  publics  à  faire,  voici  par 
quelle  nuthode  de  comptabilité  vous  les  sol- 
derez ;  C(M't4^s,  cela  110  veut  pas  dire  :  Voici 
un  blanc-seing,  vous  ferez  dt^s  travaux  publics 
pour  tello  sonime  qu'il  vous  plaira  et  tant  qu'il 
vous  plaira.  Non.  Messieurs,  tel  n'«>t  pas  le 
sens  do  la  loi  :  elle  ne  fait  contracter  aucun 
engagement  aux  Chambres,  et  les  laisse  tou- 
jours niaîtivsses  de  régler  les  dépenses  comme 
elles  lentendront. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  n'est  en  réalité  que 
la  préface  nécessaire  des  diverses  lois  par  les- 
quelles vous  voterez  des  travaux  :  ce  sont  les 
lois  spéciales  qui  ouvriront  des  cixKlits.  Lors- 
que vous  auivz  à  voter  ces  lois,  alors  vous 
vous  engagoi-ez  à  quelque  chose;  mais,  jus- 
que-la, vous  ne  faites  rien  en  votant  cette  loi 
qu  une  chose,  à  mon  avis,  très  essentielle,  sa- 
voir, déterminer  d'avance  le  mode  de  compta- 
bilité par  lequel  vous  aurez  ensuite  à  réiçler 
toutes  les  dépenses. 

Aussi,  Messieurs,  je  ne  conçois  pas  par 
quelle  méprise  on  vous  demande  de  poser  dans 
cette  loi  une  limito.  Cela  vient  uniquement 
a  un  malentendu  do  ce  qu'on  s'imagine  que  la 
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loi  contient  un  engagement  et  ouvre  un  crédit. 
Si  la  loi  ouvrait  un  crédit,  certes,  il  faudrait 
le  limiter  et  no  pas  rester  dans  un  vague  in- 
défini. .  . 

Mais  la  loi  n'ouvrant  pas  de  crédit,  lui  im- 
poser une  limite  serait  un  non-sens,  et  il  m'est 
impossible  de  comprendre  ce  que  voudrait  dire 
une  limite  de  crédit  dans  cette  loi. 

En  votant  pour  la  loi,  je  me  réserve  de  ne 
pas  voter  pour  lea  lois  spéciales  qui  doivent 
les  suivre,  si  je  n'en  approuve  pas  le  chiffre, 
si  je  ne  trouve  pas  les  travaux  oien  élaborés. 
Ces  travaux,  vous  les  avez  déjà  en  partie  sous 
vos  yeux.  L'honorable  M.  Ganneron  a  dit  qu'ils 
étaient  inconnus.  Certes  non,  ils  ne  sont  pas 
inconnus.  Il  y  en  a  pour  150  millions  environ 
qui  vous  ont  déjà  été  demandés.  Ces  travaux 
ont  été  étudiés  avec  grande  attxîntion  ;  depuis 
près  do  deux  ans  on  s'en  occupe,  les  plans  et 
les  devis  ont  été  élaborés  avec  soin;  les  travaux 
sont  donc  connus  et  étudiés,  et  ils  portent  des 
demandes  de  crédit  et  d'engagement  ;  mais 
vous  ne  les  trouvez  pas  dans  la  loi  en  discus- 
sion ;  vous  ne  les  voterez  que  lorsqu'ils  seront 
mis  en  exécution  :  jusque-là  nous  les  examine- 
rons do  près,  nous  verrons  s'ils  méritent  les 
sacrifices  qu'on  nous  demande,  et  nous  ne  nous 
engagerons  qu'à  bon  escient. 

Mais^  quant  à  présent,  quant  à  la  loi  qi\e 
nous  discutons,  elle  ne  fait^  je  le  répète,  que 
déterminer  les  règles  de  comptabilités,  règles 
nécessaires,  indispensables  pour  l'ordre  de  nos 
finances.  Aucun  des  reproches  qui  lui  sont 
adressés  n'a  donc  le  moindre  fondement.  Je 
vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  JLafllUe.  Messieurs,  la  question  qui  nous 
occiipe  est  de  la  plus  haute  impoi*tance,  et  doit 
avoir  des  conséquences  d'un  haut  intérêt,  ou 
de  graves  malheurs  pour  le  pays.  Je  me  pro- 
posais de  traiter  cette  question  à  fond,  mais 
i  état  do  ma  santé  ne  me  le  perm<t3t  pa^  ;  je  ne 
vais  traiter  Qu'un  point  spécial,  ti'il  m'est  même 
possible  d'aller  jusqu'au  bout,  en  donnant  ce- 
|X'ndant  le  moins  de  déveIoi)pement  possible 
a  ma  pensc>e. 

Selon  moi,  le  gouvernement  a  fort  bien  fait 
de  préférer  le  travail  de  la  commission  au 
sien,  mais  je  crois  que  la  Chambre  ferait  miiux 
encore,  ce  serait  de  rejeter  le  travail  dtî  la 
commission.  Le  travail  de  la  commission  n'est 

3u'inutile,  celui  du  gouvernement  était  fort 
angeixîux. 

L'orateur  auquel  je  succède  a  prononcé  lui- 
même,  ce  mu  s^mble,  la  condamnation  de  la 
loi.  (Qu'est-ce  que  c'est  que  la  loi  ?  Il  vous  a  dit 
que  c  était  la  préface  des  lois  subséquentes  qui 
seront  apportées  ici  à  votre  examen.  Mais  ce 
n'est  donc  qu'une  pensée,  que  des  principes, 
qu'un  sysUîme  qu'on  vous  propose. 

Est-ce  que  jamais  la  Chambre  a  volé  des 
pensées,  des  principes,  des  sytèmes  ?  La  Cham- 
bre ne  vote  que  des  faits. 

S'il  y  a  im  principe  oui  soit  vrai  avant  tout 
pour  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  de  nos 
finances,  c'est  cette  distinction  que  nous  avons 
établie  lorsque  nous  avons  voulu  fonder  le  sys- 
tème de  crédit  Tout  le  monde  a  compris  qu'il 
fallait  un  budget  ordinaire  pour  les  dépenses 
fixes  et  permanentes,  et  un  budget  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  accidentelles  et  impré- 
vues. Ce  nouveau  système,  pardonnez-moi  rex- 
pression.  ce  système  bâtard  qu'on  a  cherché  à 
établir  dans  nos  finances,  avec  une  dénomina- 


tion qui  ne  signifie  rien,  de  budget  annexe, 
vous  avez  l'expérience  do  celui  de  94  millions, 
et  l'exemple  bien  plus  dangereux  de  celui  d'au- 
jourd'hui, de  tout  confondre,  les  dépenses  ordi- 
naires et  les  dépenses  extraordinaires.  Les  dé- 
penses ordinaires  doivent  être  couvertes  par 
l'impôt,  les  dépenses  extraordinaires  par  l'em- 
prunt. 

Ici  tout  est  confondu  ;  nous  sommes  sortis 
de  toutes  les  règles,  et  nou/9  allons  nous  enfon- 
cer dans  le  désorare  encore  plus  profondé- 
ment :  c'est  déjà  un  grand  inconvénient  de  ce 
.système. 

Nous  avons  l'expérience  que,  dans  les  fi- 
nances comme  en  bien  d'autres  choses,  les  de- 
mandes des  ministres  ne  sont  pas  toujours 
leur  pensée.  Je  ne  vous  en  citerai  qu'un 
exemple,  parce  qu'il  est  récent  et  frappant  : 
c'est  la  loi  qu'on  vous  a  proposée  sur  les  caisses 
d'épargne. 

Que  vous  a  dit  le  ministère  ?  J'ai  64  millions 
d'exubérance  d'argent  au  Trésor,  débarrassez- 
m'en.  Ces  64  millions  font  vide  dans  la  circu- 
lation et  causent  un  dommage  aux  contri- 
buables qui  ne  profitent  pas  des  intérêts  qu'ils 
pourraient  produire. 

Laissez-moi  les  verser  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations qui  les  fera  valoir  avec  un  double 
avantage. 

Elle  rendra  ces  64  millions  à  la  circulation, 
elle  fécondera  ainsi  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce.  En  faisant  ces  placements 
utiles,  il  en  résultera  un  bénéfice  pour  les  con- 
tribuables, car  le  bénéfice  de  la  Caisse  des  con- 
signations tourne  au  profit  de  l'Etat. 

Qu'est-il  arrivé?  Vous  avez  voté  une  loi  en 
grande  partie  de  confiance.  Qu'en  est-il  ré- 
sulté? Ces  64  millions  ont-ils  été  versés  à  la 
Caisse  des  consignations  ?  Nonj  le  Trésor  avait 
à  pou  près  94  millions  à  cette  époque,  apparte- 
nant aux  caisses  d'épargne^  et  non  seulement 
il  n'a  pas  versé  les  64  millions  qu'il  avait  de 
trop,  mais  il  a  gardé  les  30  millions  de  diffé- 
rence ;  de  sorte  qu'aujourd'hui  le  Trésor  a 
retenu  94  millions  dans  lesquels  se  trouvent 
64  millions  dont  il  devait  se  débarrasser.  Ce 
n'était  pas  la  peine  de  faire  une  loi. 

Voix  au  et  titre  :  La  loi  n'est  pas  encore  votée 
par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  LiAffltte.  Je  parle  pour  la  Chambre: 
j'ospère  que  la  Chambre  des  pairs  la  rejettera. 
(Ofi  rit.) 

Un  membre  :  Mais  puistiu'elle  n'est  pas  en- 
core exécutée,  vous  ne  pouvez  pas  parler  de 
vorsomcnts  qui  n'ont  pas  encore  été  faits. 
(Bruits  divers.) 

M.  LiAffltte.  Toujours  est-il  que  le  verse- 
ment de  64  millions  qui  devait  être  fait  à  la 
Caisse  des  consignations  ne  sera  pas  fait.  (Ex- 
clnm<ition.)  Je  dis  qu'il  ne  sera  pas  fait, 
puisque,  à  la  plaeo  des  écus  qu'on  qevait  lui 
donner,  on  a  saisi  la  Caisse  des  consignations 
de  4  millions  de  rente  en  4  0/0  au  capital  de 
100  millions. 

Qu'arrive ra-t-il  ?  Ces  choses  restent  précisé- 
ment dans  le  même  état  où  elles  étaient,  les 
64  millions  restent  au  Trésor,  et  la  Caisse  des 
consignations  a  100  millions  en  rente.  Que  les 
choses  marchent  leur  train  habituel,  que  les 
versements  que  l'on  fait  aux  caisses  d'épargne 
soient  à  peu  près  égaux  au  montant  des  rem- 
boursements demandés,  il  n'y  a  rien  à  faire, 
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lea  64  millions  restent  au  Trésor,  et  les  4  mil- 
lions de  rentes  à  la  Caisse  des  consignation»; 
il  n'y  a  rien  de  changé. 

Mais  quand  le  changement  s'opérerar-t-iH 
D'abord  on  a  prétendu  quie  la  Caisse  des  consi- 
gnations faisait  des  placements  utiles  au  com- 
merce, utiles  à  l'industrie,  utiles  a  Tagncul- 

ture.  ^   .        , 

J'ai  déjà  soutenu  que  la  Caisse  des  consigna- 
tions ne  faisait  aucun  de  ces  placements,  parce 
que  les  capitaux  qu'elle  a  déià  par  les  consi- 
gnations elle  ne  peut  les  absorber  ;  elle  n  absor- 
bera pas  non  plus  les  64  millions,  et  les  100  mil- 
lions avec  plus  de  difficulté  encore  ;  ainsi  il 
n'y  a  point  de  changement  :  la  loi  ne  signifie 
absolument  rien.  ^ 

J'ai  tort  ;  elle  signifie  une  seule  chose  :  c  est 
qu'on  s'est  débarrassé  d'une  somme  de  la  dette 
flottante,  en  la  transportant  à  la  dette  conso- 
lidée. Mais,  pour  cela,  on  n'a  pas  vaincu  la 
difficulté.  Je  sais  que  le  Trésor  est  dans  une 
grande  abondance,  que  la  France  est  prospère, 
je  sais  tout  cela.  Mais  s'il  arrive,  et  c'est  ce 
qui  est  prévu  par  tout  le  monde,  s'il  arrive 
que  la  Caisse  des  consignations,  principale 
obligée  envers  la  caisse  d'épargne,  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  faire  des  remboursements, 
elle  ne  pourrait  le  faire  que  d'une  manière, 
ce  serait  de  vendre  ses  rentes.  Or,  dans  un* 
circonstance  difficile,  le  ministre  des  finances 
s'y  opposerait,  et  il  ferait  bien.  La  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  n'aurait  pas  le  m9yen 
de  vendre  les  rentes  pour  restituer  aux  caisses 
d'épargne;  le  Trésor  interviendrait,  et  c'est 
lui  qui  ferait  la  négociation  des  rentes. 

Le  résultat  de  tout  cela,  il  faut  le  dire  :  on 
veut  souvent  nous  donner  des  illusions  pour 
des  réalités  ;  on  a  voulu  établir  une  seule  chose, 
c'est  gue  le  Trésor  avait  64  millions  de  trop 
quana  il  avait  94  millions  de  moins. 

On  est  heureux,  Messieurs,  quand  on  se  croit 
heureux  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'on  soit  riche 
quand  on  s©  croit  riche  ;  nous  sommes  ici  pour 
vérifier. 

Messieurs,  jo  crois  que,  sous  beaucoup  de 
rapports,  il  en  est  à  peu  près  de  la  loi  qu'on 
\  ous  présente  pour  les  travaux  publics,  comme 
de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne.  J'ai  rappelé 
ce  qu'on  vous  disait  pour  la  loi  sur  les  caisses 
d'éparçne  :  que  vous  dit-on  aujourd'hui  pour 
la  loi  sur  les  travaux  publics? 

La  France  est  riche,  elle  est  prospère  ;  les 
impôts  sont  légers,  bien  répartis,  la  dette  suf- 
fisamment réduite  ;  il  faut  nous  occuper  de 
grands  travaux,  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement  tous  les  excédents  des  recettes 
sur  les  budgets  futurs,  et  encore  la  réserve  du 
fonds  de  l'amortissement. 

L'excédent  des  budgets  futurs,  je  ne  crois 
pas  qu'il  appartienne  à  la  Chambre;  je  ne  crois 
pas  qu'elle  ait  le  droit  d'engager  ses  succes- 
seurs. 

Quant  à  la  réserve  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, elle  est  considérable,  elle  est  de  50  mil- 
lions. Veut-on  appliquer  les  50  millions  de 
revenu  annuel,  1  milliard  de  capital,  à  ces 
travaux?  veut-on  y  affecter  également  tous 
les  excédents  des  budgets  futurs,  quels  qu'ils 
soient  (et  d'après  ce  qu'on  nous  a  dit,  ces 
excédents  seront  considérables)  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  On  ne  le  dit  pas;  mais  tous  les  ar- 
ticles de  la  loi  sont  rédigés  d'une  manière 
tellement  vague,  cela  a  si  peu  le  langage  légis- 


latif, qu'on  peut  se  livrer  à  cet  égard  à  tous 
les  soupçons. 

Je  dirai  d'abord  que  ce  milliard  appartient 
aux  créanciers  de  l'Etat;  il  n'appartient  pas 
au  Trésor,  vous  n'avez  pas  la  faculté  d'en  dis- 
poser. Les  rentes  rachetées  appartiennent  aux 
rentes  non  rachetées  encore,  et  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  converti  ces  rentes  ou  que  vous  les 
ayez  remboursées,  le  gage  doit  rester  intact. 

Je  le  répète,  vous  ne  pouvez  pas  en  disposer. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  me  dira  :  Mais  à  la 
place  du  5  0/0  dont  nous  disposons,  nous  met- 
tons du  3  0/0. 

Mais  ce  3  0/0,  à  quel  taux  le  livre-t-on  ?  Au 
pair,  et  je  vous  demande  si  1  milliard  de  ca- 
pital en  rentes  3  0/0  vaut  4  milliards  de  capital 
en  rentes  5  0/0? 

Je  suis  convaincu  qu'aucun  des  ministres 
qui  m'entendent,  si  chacun  d'eux  était  posses- 
seur, et  je  le  souhaiterais  pour  eux  (On  rit), 
d'un  capital  de  1  milliard  en  rentes  5  0/0,  se 
garderait  bien  de  le  changer  contre  un  capital 
de  1  milliard  en  rentes  3  0/0. 

La  commission  a  fait  justice  de  cette  pre- 
mière disposition  du  gouvernement  ;  elle 
n'était  pas  soutenable,  et  je  suis  convaincu 
qu'elle  était  contre  la  pensée  des  auteurs  du 
projet.  Mais  cela  nous  indique  avec  quel  peu 
de  soin  et  d'application  on  nous  présente  des 
lois  aussi  importantes. 

Messieurs,  voilà  pour  ce  qui  regarde  la  caisse 
d'amortissement.  Quant  aux  excédents  du 
budget,  si  vos  successeurs  pensaient  autrement 
que  vous  sur  les  voies  et  moyens  qu'on  peut 
appliijuer  aux  grands  travaux^  s'ils  voulaient 
une  repartition  plus  juste  de  l'impôt,  s'ils  vou- 
laient que  le  pauvre  ne  payât  pas  plus  que  le 
riche,  s'ils  voulaient  que  les  contoribuables 
éprouvassent  quelque  soulagement  au  lieu  de 
voir  s'accroître  incessamment  leurs  charges; 
s'ils  voulaient  enfin  que  ce  milliard  de  la  ré- 
serve, déjà  payé  une  fois,  retournât  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie,  au  commerce,  au  lieu  de 
le  parouer  à  la  Bourse,  que  deviendrait  votre 
loi  ?  Elle  serait  nulle  et  de  nul  effet.  Vous  devez 
me  comprendre,  et  c'est  par  ce  motif  seul  qu'on 
devrait  la  rejeter. 

La  commission  a  donc  été,  suivant  moi,  plus 
sage  que  le  gouvernement.  Elle  n'a  pas  pensé 
à  disposer  de  la  réserve  do  l'amortissement  qui 
appartient  à  la  dette;  elle  est  revenue  aux 
véritables  principes,  c'est-à-dire  que,  pour 
des  dépenses  extraordinaires,  il  faut  recourir 
à  des  emprunts,  créer  de  nouvelles  rentes  avec 
les  précautions  quQ  vous  y  mettez  ordinaire- 
ment; celle  de  créer  en  même  temps  un  amor- 
tissement spécial. 

Sous  ce  rapport,  je  n'ai  que  des  éloges  à  faire 
à  la  commission.  Je  considère  seulement  que 
la  chose  n'est  pas  opportune,  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  créer  des  rentes  aujourd'hui.  Je  rai- 
sonne dans  une  hypothèse  dans  laquelle  je  me 
trouvais  jusqu'à  cp  que  j'eusse  entendu  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribune;  car 
une  discussion  aevrait  s'arrêter  à  chaque  pas, 
s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  ce  n'est 
qu'une  espèce  de  programme,  une  espèce  de 
•préface  aux  autres  lois.  Comme  cette  opi- 
nion-là n'est  pas  exprimée  par  votre  commis- 
sion, puisquelle  propose  une  création  de 
rentes;  qu'elle  n'est  pas  exprimée  non  plus  par 
le  gouvernement,  puisqu'il  propose  do  dis- 
poser de  l'excédent  des  rentes  et  des  fonds  de 
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réserve  de  ramortissement,  je  puis  continuer 
ma  diBcussion. 

De  ce  que  Je  dis  là,  en  conolurez-voua  que 
je  m'appose  a  rétablissement  de  grands  tra- 
vaux? Je  ne  m'oppose  pas  aux  grands  tra- 
vaux. En  1826  je  prononçais  ces  paroles  : 
«  Percez  dans  tous  les  sens  ce  beau  pays; 
faites-y  couler  des  rivières  et  des  canaux,  ou- 
vrez-y des  routes,  jetez-y  des  ponts,  alors  l'in- 
dustrie le  traversera  de  toutes  parts;  elle  ira 
établir  ses  ateliers  dans  les  lieux  où  le  service 
des  bras  est  encore  à  bas  prix;  le  travail  là  où 
il  n'existe  pas  encore;  les  produits  seront 
transportés  à  moins  de  frais,  ils  coûteront 
moins  cher;  le  pays  sera  plus  riche  en  pré- 
sence d'objets  moins  coûteux  et  il  se  servira 
partout  d'acheteur  et  de  consommateur  à  lui- 
même.  » 

M.  Agier.  C'est  très  remarquable,  et  cela 
me  parait  en  faveur  de  la  loi.  (N'interrompez 
pas/) 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  permis  d'in- 
terrompre, même  pour  faire  l'éloge. 

M.  Agier.  Je  ne  disais  pas  cela  par  inter- 
ruption. 

M.  Laffltte.  Je  vous  en  remercie.  Ce  que  je 
pensais  alors.  Messieurs,  je  le  pense  aujour- 
d'hui. Je  voulais  de  grands  travaux,  mais  je 
les  voulais  par  d'autres  moyens  que  ceux  qu'on 
vous  propose.  Si  je  n'ai  pas  été  le  flatteur  du 

Souvoir,  j'ai  toujours  été  l'homme  du  pays, 
le  que  j'ai  dit  en  1826  je  l'ai  répété  en  1833, 
et  encore  en  1835  à  cette  tribune  :  je  veux  les 
grands  travaux,  mais  je  ne  les  veux  pas  comme 
les  veut  le  gouvernement;  les  capitaux,  je  l'ai 
dit,  sont  un  des  principaux  éléments  du  tra- 
vail: je  veux,  en  conséquence,  que  nous  les 
rendions  abondants  pour  qu'ils  soient  livrés  à 
bas  prix.  Ceux  qui  travaillent  sont  plus  inté- 
ressants suivant  moi  que  ceux  qui  possèdent. 
Je  veux  que  nous  disposions  des  capitaux  qui 
appartiennent  au  pays  pour  les  donner  au 
travail;  je  ne  veux  pas  que  nous  demandions 
des  capitaux  au  travail,  uniquement  pour 
fournir  une  nouvelle  pâture  à  la  bourse;  en  un 
mot,  je  ne  veux  pas  qu'on  paie  les  capitaux 
plus  qu'ils  ne  valent,  et  j'insiste  avant  tout 
pour  qu'on  opère  la  diminution  de  la  dette,  et 
par  là  je  serai  sûr  de  servir  le  pays  au  lieu  de 
lui  nuire.  Ces  moyens-là,  Messieurs,  vous  les 
possédez  déjà.  Que  venez-vous  nous  demander 
aujourd'hui  pour  les  grands  travaux?  Vous 
demandez  les  excédents  des  budgets,  vous  de- 
mandez 50  millions  de  réserve  qui  sont  à 
l'amortissement.  Eh  bien  !  je  dis  que  si  vous 
voulez  sérieusement  et  sincèrement  les  grands 
travaux^  je  dis  que  si  vous  voulez  enrichir  le 
pays  il  faut  que  vous  disposiez  d'une  chose  qui 
vous  appartient.  Ces  50  millions  de  réserve,  de 
rentes  au  capital  de  1  milliard  qui  sont  en 
réserve  sont  à  votre  disposition.  Vous  avez 
voulu  en  disposer  déjà  il  y  a  plusieurs  années, 
vous  avez  fait  même  de  ce  vote  une  condition 
de  ministère.  Le  ministère  s'est  retiré  devant 
une  délibération  formelle  de  la  Chambre.  On 
vous  a  promis  de  présenter  cette  loi  l'année 
suivante.  On  a  commencé  d'abord  par  la  pro- 
mettre en  1834,  on  l'a  promise  en  1835,  on  l'a 
Sromise  en  1836,  on  la  promet  encore  aujour- 
'hui,  et  vous  ne  l'aurez  jamais.  (Mouvement) 
Je  ne  sais  pas  si  la  réduction  de  cette  rente 
est  dans  la  volonté  des  ministres,  mais  tout 


ce  que  je  puis  affirmer  dans  ma  conscience, 
c'est  qu'elle  est  hors  de  leur  pouvoir.  (Novveau 
mouvement.) 

Eh  bien!  Messieurs,  si  vous  voulez  vérita- 
blement servir  les  intérêts  des  contribuables, 
disposez  de  ce  qui  vous  appartient.  Je  l'ai 
dit  l'année  dernière.  Il  n'y  avait  rien  de  plus 
facile  que  d'opérer  la  conversion  des  rentes. 
La  commission  a  consenti  à  des  transactions. 
Eh  bien  I  ces  transactions  ne  vous  conduisent  à 
rien,  il  faut  arriver  au  fait. 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'il 
n'y  avait  pas  de  capitaux  suffisants  :  les  capi- 
taux sont  toujours  les  mêmes;  ce  qui  manque, 
c'est  la  confiance.  Et  c'est  précisément  dans 
un  moment  où  le  ministère  se  prévaut  avec 
raison  de  la  prospérité  générale  de  l'abon- 
dance du  Trésor,  c  est  dans  ce  moment-là  que 
vous  devez  songer  à  la  conversion  des  rentes. 

M.  Petoa.  Il  y  a  détresse  générale  dans  le 
commerce. 

M.  Eiaffllte.  Je  dis  donc  que  dans  mon  opi- 
nion, et  j'en  avais  fait  la  proposition  formelle 
à  la  Chambre,  qui  n'a  pas  cru  devoir  l'adop- 
ter l'année  dernière,  qui  Ta  ajournée  à  cette 
année,  qui  l'ajournera  encore  l'année  pro- 
chaine et  successivement.  Eh  bien  !  je  dis  que 
si  votre  intention  est  de  prouver  au  pays  que 
vous  voulez  sa  prospérité,  le  soulagement  des 
contribuables,  ne  leur  dites  pas  qu'il  y  a  dé- 
grèvement d  impôts  alors  que  votre  budget 
augmente  chaq\ie  année;  que  ces  augmenta- 
tions se  trouvent  dévorées  d'avance  par  de 
nouvelles  dépenses,  et  que  même  la  promesse 
que  vous  faites  d'exécuter  de  nouveaux  tra- 
vaux publics,  sur  les  excédents  de  budget,  vous 
ne  pouvez  pas  la  tenir. 

Mais  en  me  bornant  à  la  rente,  vous  avez 
50  millions  au  capital  d'un  milliard,  rembour- 
sés à  5  0/0.  Créez  une  nouvelle  rente.  Lorsqu'on 
demande  de  toute  part  des  placements  à  4  0/0, 
vous  ne  pouvez  pas,  sans  dommage,  sans  man- 
quer à  vos  devoirs,  continuer  à  payer  5  0/0. 
Vous  les  payez  inutilement  depuis  1824;  vous 
auriez  déjà,  sans  cela,  économisé  un  milliard. 

On  a  dit  .que  cette  conversion  était  impos- 
sible; elle  s'est  réalisée  en  1824. 

Mais  que  faut-il  pour  opérer  la  conversion 
des  rentes?  Il  faut  tout  au  plus  pourvoir  au 
remboursement  de  3C0  millions.  Eh  bien  !  lors- 
que vous  avez  les  fonds  des  caisses  d'épargne 
montant  à  100  millions,  c'est  déjà  le  tiers  de 
réalisé.  Je  n'entre  pas  dans  les  combinaisons 
de  ce  mode  de  conversion;  mais  je  dis  que  si 
aujourd'hui  la  Chambre  émettait  de  nouveau 
le  vœu  qu'elle  a  déjà  émis,  que  le  ministère 
s'occupât  do  la  conversion  des  rentes,  qu'on 
ouvrît  des  souscriptions  au  Trésor,  qu'on  don- 
nât une  rente  à  4  0/0  d'intérêts  avec  un  peu 
de  marge  sur  le  capital,  afin  que  l'amortisse- 
ment pût  agir,  je  dis  que  les  rentiers  seuls 
opéreraient  la  conversion  des  rentes  sans  l'in- 
tervention des  banquiers  ni  des  compagnies; 
et  qu'enfin  si  par  précaution  vous  vouliez  avoir 
des  compagnies  qui  s'engageraient  à  fournir 
jusqu'à  concurrence  des  capitaux  demandés 
pour  le  remboursement^  si  vous  déclariez  au- 
jourd'hui cela,  ces  compagnies  se  formeraient 
demain.  Ainsi,  il  dépend  de  vous  de  disposer 
de  60  millions  qui  resteraient  à  l'amortisse- 
ment, et  qui  n'appartiendraient  plus  au  5  0/0 
puisqu'il  n'existerait  plus  de  5  0/0. 

Sur  ces  capitaux,  dites  qu'il  sera  employé 
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25  millions  à  des  travaux  publics  et  25  millions 
pour  le  dégrèvement  des  contribuables  ;  sans 
cela  les  contribuables  ne  penseront  pas  que 
vous  vous  occupez  sérieusement  do  leur  soula- 
gement. (Approbation  à  gauche.) 

M.  TaiiDegny  MÈuehàiel,  ministre  des  finan- 
ces, ]iiessieur8,  je  dois  exposer  à  la  Chambre 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  présentation 
du  projet  de  loi,  et  je  dois  aussi  répondre  aux 
différentes  objections  présentées  dans  le  débat. 
Je  tâcherai  d'être  court  et  de  ne  pas  abuser 
de  l'attention  de  la  Chambre.  Je  n'aborderai 
que  les  points  qui  sont  d'une  véritable  impor- 
tance, et  je  laisserai  de  côté  tous  les  arguments 
qui  n  ont  pas  un  rapport  direct  avec  la  ques- 
tion. 

Personne,  je  crois,  ne  peut  sérieusement 
contester  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  en 
France  une  grande  impulsion  aux  travaux 
publics.  L'amélioration  des  voies  de  commu- 
nication est  la  première  condition  du  pro- 
grès et  du  perfectionnement  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  l'agriculture.  C'est  une 
vérité  exprimée  tous  les  jours  et  attestée  par 
les  votes  de  tous  les  pouvoirs  appelés  à  pro- 
noncer sur  les  intérêts  du  pays,  par  les  déli- 
bérations des  conseils  généraux,  des  conseils 
municipaiix.  Pendant  que  la  confiance  du  roi 
m'a  appelé  à  diriger  l'administration  com- 
merciale de  la  France,  j'ai  eu  souvent  lieu  de 
me  convaincre  que  toutes  les  Questions  com- 
merciales  aboutissaient  en  ^énnitive   à   des 


étrangère 

faut  avant  tout  lui  donner  des  matières  pre- 
mières à  bon  marché.  Le  prix  des  matières  pre- 
mières est  surtout  déterminé  par  les  frais  de 
transport;  c'est  le  principal  élément  de  leur 
valeur;  toutes  les  fois  donc  que  vous  faciliterez 
le  transport  et  que  vous  le  rendrez  plus  éco- 
nomique, vous  donnerez  à  toutes  les  industries 
un  avantage  immense.  Je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  point. 
Nous  voyons  tous  les  peuples  qui  ont  des 
prétentions  à  la  prospérité  industrielle  amé- 
liorer leurs  voies  de  communication.  En  An- 
gleterre, où  déjà  l'on  a  tant  fait  pour  rendre 
les  communications  faciles,  où  la  nature  elle- 
même  a  servi  l'industrie  et  le  commerce,  l'ar- 
deur déployée  en  ce  moment  pour  établir  dos 
voies  nouvelles  de  communication  a  dépassé 
tout  ce  qui  avait  été  accompli  jusqu'à  nos 
jours.  En  Belgique,  on  remarque  le  même  mou- 
vement; en  Allemagne,  dans  les  pays  les  moins 
avancés,  on  aperçoit  le  même  progrès.  Fau- 
drait-il donc  que  la  France  restât  seule  en  ar- 
rière? Cela  n'est  pas  possible;  le  gouverne- 
ment ne  l'a  pas  pensé,  vous  ne  le  penserez  pas 
davantage.  Et  remarquez,  lilessieurs,  que  si 
nous  restons  en  arrière,  non  seulement  nous 
maintiendrons  comme  on  le  dit  le  statu  que; 
floua  ferons  plus,  nous  serions  exposés  à  rétro- 
grader; car  depuiâ  trois  atis  on  a  entrepris  des 
travaux  publics  sur  une  grande  échelle,  où  a 
voté  pour  cela,  en  1833,  la  loi  des  100  millions. 
Or,  ces  travaux  sont  à  peu  près  terminés  main- 
tenant :  si  vous  ne  marchez  pas  aans  la  même 
voie,  si  aux  travaux  des  100  milliofls  vous 
n'ajoutez  pas  d'autres  travaui,  vous  reculerez, 
vous  vous  conteùterez  d'enti-etenit  sans  rien 
tenter  de  nouveau,  et  au  lieu  d'avancer,  je  le 
répetei  vous  rétrograderez,  vous  renoncerez  à 


tout  progrès,  au  moment  même  où  tous  les  au- 
tres peuples  avancent.  Et  puis  ensuite  dans 
quelques  années  on  se  plaindra;  on  dira  :  l'in- 
dustrie, le  commerce,  1  agriculture,  en  France, 
sont  bien  loin  en  arrière.  Sans  aucun  doute,  si 
nous  suivions  les  conseils  que  l'on  nous  donne, 
nous  verrions  la  France  condamnée  à  mar- 
cher en  arrière  des  autres  peuples;  et  quand  le 
mal  sera  fait,  il  serait  trop  tard  pour  se  plain- 
dre; car  pour  tous  les  grands  travaux,  il  faut 
s'y  prendre  longtemps  d'avance;  ils  ne  sont  pas 
l'œuvre  d'un  jour  :  ces  entreprises  demandent 
de  longs  efforts,  du  temps,  de  la  persévérance; 
elles  ne  peuvent  s'exécuter  que  pendant  le 
calme  de  la  paix.  Il  faut  donc  profiter  des 
avantages  que  la  paix  procure  pour  doter  son 
pays  de  ces  éléments  de  puissance  et  de  prospé- 
rité. Je  crois  que  oes  principes  n'ont  pas 
besoin  de  démonstration,  et  i'aurais  quelque 
hoiito,  je  l'avoue,  à  insister  aavantage  sur  ce 
point. 

Mais  maintenant  il  y  a  une  seconde  vérité  à 
établir.  Je  veux  discuter  successivement  tous 
les  points  de  la  (question  pour  la  rendre  plus 
claire,  plus  précise;  c'est  là  le  meilleur  moyen 
d'arriver  à  la  vérité  dans  ce  débat. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  un  autre  point  que  je 
dois  aborder. 


Quelle  doit  être  l'intervention  du  gouverne- 


particulière 
donnant  à  elle-même  1 

Je  ne  crois  pas  que  ce»  dernier  système  soit 
praticable.  Les  travaux  de  la  société  sont  de 
deux  ordres  ;  il  y  a  les  travaux  individuels 
que  les  particuliers  peuvent  exécuter  ;  il  y  a 
les  travaux  d'ensemble  que  le  gouvernement 
»eul  peut  accomplir.  Ici  je»  citerai  les  faits,  je 
ne  me  placerai  pas  dans  les  théories,  car  les 
théories  no  sont  pas  bonnes,  lorsque»  les  faits 
leur  sont  contraires  :  jamais  elles  ne  doivent 
être  que  le  résumé  fidMo,  et  la  plus  haute  ex- 
pression des  faits.  Parcourons  successivement 
les  différentes  espèces  de  travaux,  et  vous  ver- 
rez combien  l'intervention  du  gouvernement 
est  nécessaire. 

Je  prends  d'abord  les  routes.  N'est-il  pas  ab- 
solument nécessaire  que,  le  gouvernement  in- 
tervienne? s'il  n'intervient  pas,  les  routes  se 
feront-elles  ?  Je  ne  crois  pas  que  personne  me 
désavouera  :  sans  le  çouvernement,  elles  ne 
s'achèveront  pas.  Eh  bien  !  n'est-il  pas  hon- 
teux pour  la  France,  avancés  comme  nous  le 
sommes  dans  la  prospérité  et  la  civilisation, 
qu'il  y  ait  une  grande  partie  de  nos  routes  qui, 
non  seulement  ne  soient  pas  bien  entretenues, 
mais  qui  même  no  soient  pas  terminées  ? 

Voudra-t-on,  pour  que  l'industrie  particu- 
lière puisse  s'en  mêler,  établir  des  droits  de 
péage?  Cela  est  impossible  pour  le  moment; 
personne  ne  peut  y  songer. 

J'en  dirai  autant  des  rivières;  pourtait-On 
les  affermer  à  des  particuliers?  Pourrait-oti 
livrer  à  des  compagnies  le  droit  de  percetoir 
dos  taxes  de  navigation,  lorsque  déjà  tout  le 
monde  se  plaint  de  l'élévation  des  droits  de 
navigation  ?  Ce  serait  un  singulier  inoyeh  de 
protéger  les  intérêts  commerciaux.  Ainsi  dotio, 
pour  lé^  rivières,  il  f rtut  encore  b[Ue  le  gouver- 
nement exécute.  J'en  dirai  autant  pont  les 
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ports  :  sUnélioter  leè  ports  et  coriipeilser  cette 
amélioration  par  des  droits  d'entrée  oii  de 
tonnage,  ce  serait  retirer  le  bienfait  en  mêlue 
temps  qu'on  le  donne.  Ainsi,  pour  ces  trois 
ordreà  de  travaux,  et  remïlr^tieî  bien  <iue 
toutes  les  somines  demandées  juisqu'à  présent 
p^r  M.  le  ministre  du  commerce,  n'ont  pouf 
objet  que  des  travaux  de  ce  genre,  l'interven- 
tion du  gouvernement  est  indispensable,  à 
moins  qu'on  n'entre  dans  un  système  nouveau 
dont  personne  ne  voudrait.  On  reste  dans  cette 
alternative,  ou  que  le  gouvernement  fasse  ces 
travaux,  ou  qu'ils  restent  inachevés,  que  les 
routes  ne  soient  pas  terminées,  que  les  ri- 
vières ne  deviennent  pas  plus  faculement  na- 
vigables, que  les  ports  s'encombrent  dé  plus 
en  plus,  efc  que  la  prospérité  publique  recule 
au  lieu  d'avancer. 

Maintenant  il  y  a  certains  travaux  pour  les- 
quels les  compagnies,  les  associations  sont 
bonnes,  et  ici  je  tie  conçois  pas  comment  quel- 
ques orateurs  ont  pu  croire  que  les  associa- 
tions dvaieht  besoin  d'être  défendues.  Le  gou- 
vernement les  favorise  autant  que  personne; 
et  pour  ma  part  je  serais  très  heureux  de  voir 
de  grands  travaux  exécutés  par  des  associa- 
tions qui  ne  demanderaient  pas  de  secours  au 
Î;ouvememeïit.  Ce  serait  une  économie  pour 
e  budget,  et  tout  le  mondé  y  gagnerait.  Mais 
il  faut  voir  si  la  chose  est  possible. 

Je  prends  l'ëxehiple  du  pdssé;  ce  que  je  vais 
dire  s'applique  et  aux  canaux  et  aux  chemins 
de  fer.  Croyez-vous  que  des  compagnies  seules 
puissent  exécuter  ces  travaux  ;  regardez  ce  oui 
s'est  fait  depuis  plusieurs  années.  Le  canal  la- 
téral à  la  Garonne  a  été  concédé  à  une  compa- 
gnie ;  vous  avez  à  deux  reprises  autorisé  la 
construction  de  ce  canal.  C*;pendant  est-11  exé- 
cuté ?  Aujourd'hui,  après  avoir  été  relevée  une 
fois  de  la  déchéance,  elle  demande  une  sub- 
vention du  gouvernement. 

Voyez  encore  le  canal  des  PyrSnées  :  a-t-il 
pu  être  exécuté  par  la  force  seule  des  associa- 
tions? Non,  les  capitaux  ont  iriancjué.  J'en  di- 
rais  autant   du   canal    latéral    à    la   Loire. 


Ainsi^  alors  même  que  des  pi'ojets  ont  eu  la 
sanction  du  législateur,  ifs  n'ont  pu  être 
seulèmeiit  entrepris. 

Et  le  pont  du  Cubezac?  C'était  un  ^rand 
travail  très  utile,  et  rien  n'était  plus  simple 
que  de  percevoir  un.  péage  sur  ce  pont.  Pour 
ce  genre  do  travaux,  les  compagnies  sont  excel- 
lentes. Il  a  fallu  cependant  une  subvention  du 
gouvernement,  et  sans  la  subvention  cette  belle 
construction  ne  fût  demeurée  qu'un  projet. 

La  loi.  Messieurs,  n'a  pas  pour  objet  d'ac- 
corder des  fonds  exclusivement  pour  }es, tra- 
vaux à  exécuter  par  le  gouvernement.  Rien 
n'annonce  qu'il  les  exécutera  tous.  La  loi  dit  : 
M  II  y  aura  des  fonds  extraordinaires  pour  les 
travaux  publics.  »  Certains  travaux  seront 
exécutés  par  le  gouvernement,  quand  ce  sera 
nécessaire,  convenable.  Quant  au  contraire  il 
y  aura  avantage  à  ce  que  les  compagnies  exé- 
cutent et  qu'il  faudra  leur  accorder  une  sub- 
vention, vous  trouverez  dans  la  loi  les  movens 
de  la  leur  donner,  et,  par  là,  de  créer,  d  ani- 
mer les  entreprises.  (Très  bien/  très  bien/) 

Aitisi  dette  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  soit 
contraire  aux  associations  ;  mais,  il  faut  le 
rtocoxmaîtte,  çt  je  rappellerai  un  fait  q^i  a 
été  cit^  dans  la  aéaiice  d'hier^  Ibë  assoelations 


ne  peuvent,  à  elles  seules,  entreprendre  tous 
les  grands  travaux.  En  France,  où  la  popula- 
tion h'est  pas  aussi  condensée  qu'en  Angle- 
terre, oii  if  n'^  a  pas  autant  de  monvénieilt 
commercial,  ou  les  objets  à  trana)orter  sont 
moins  abotidants  et  les  distances  plus  girandes, 
l'intérêt  des  compagnies  ne  suffit  pas  pour  eh- 
t reprendre  les  grandes  voies  de  communica- 
tions. 

Les  compagliies  tte  peuvent  pas  à  elles 
seules  se  charger  de  ces  entreprises,  paitss 
qu'elles  n'espètent  pas  toujours  iHirtr  l'iiité- 
rêt  de  leur  argent,  et  toutes  les  fciS  qu'elles 
ne  prévoient  pas  de  bénëfioes,  elles  n^eutte- 
prenhent  pas.  Mais  11  y  a  dans  l'exécution 
de  ces  travaulk  de  bien  autres  at^Antàges  pour 
là  société  que  pour  lès  cômpàgnieé. 

En  améliorant  les  voies  de  oommûnicsltioti^ 
vous  créez  sur  une  vaste  étendue  de  pays  Pin- 
dustrie;  le  coitihierce;  vous  éleveî:  là  vâlëUr  des 
propriétés  14vei*aihes  ;  tous  répandes  ati  loin 
l'esprit  d'étilulation  et  de  prôgi'ès.  Ces  avatt,- 
tages,  tant  iUatériels  que  motaùÀ,  tté  peuvent 
pas  s'évaluer  par  les  profité  qUe  perçttivenè 
les  coittpàçhies:  Les  toitijp^k^ei  M  doltènt 
penser  qu'a  leui^  pixjfits  ;  le  çoUvel-neiflent  à 
d'autres  vues  et  dliUtres  devoirs  ;  il  envisage 
tous  les  ré^ultat^  d'iine  enti^èprise,  et  par  con- 
séquent, souveht  l'intérêt  publie  Ini'bdmmaiide 
de  concouHi-  à  l'etitretietl  d'uh  travail  qu'une 
compagnie  n'diirait  pas  iiitérêt  à  ëUtrèptén- 
dre.  Voilà  ce  qui  fait  qUè  l'IilterventiWl  dtt 
gouvernement,  sous  diverses  fbl'ifaeS,  fest  flé- 
cessaite  ^our  c^ue  les  travaux  s'exécutent.  Je 
le  répète,  la  question  d'intervention  du  goU- 
vemeinent,  c'est  la  question  d'exécution  inême 
des  travaux  publics.  Si  le  gouvernement  ne 
s'en  mêlait  pas,  vous  ne  verriez  {ias  s'aecomplii» 
de  grands  travaux  pour  la  France.  (Très  btenf 
très  bien/) 

Toilà  le  btit  du  ptpjet;  maintenaiit  j'âxa* 
minerai  les  moyens  Ûnailciers,  et  je  répon- 
drai aux  diverses  dbjections  qui  ont  été  faites. 
Les  moyens  sont  fort  simples  i  en  fait  de  fi- 
nances, il  n'y  a  rien  à  Indaginer,  oti  h'invénte 
pas  de  ressourcés,  6n  tie  etée  rien  de  nouveau  $ 
on  se  sert  d'éléments  fort  restreints,  ^^'on  pcnt 
combiner  d'uue  Certaine  f  a^fon  dans  lé  Icingags, 
de  manière  à  arriver  à  de«i  systèmes  plus  on 
moins  compliqués  ;  mais  au  fond^  il  n'y  a  qns 
des  dbnnées  très  simples  dont  on  ne  peut  s'écar- 
ter. Pëii' de  mots  sumrotlt  poiii*  en  convaincre 
la  Chamb^. 

J'adttlétë  c[ue  de  grands  tfavaUit  Bbût  nëCéS- 
saîtes,  qUfe  beS  trataii*  ddltéiit  être  èiitteprig 

dâds  de  vastes  ptbpôiiibm;  par  eonséquettU 
il  faut  dé  grondés  dépensés  prd.pdrtloilneeS  it 
ritupottance  des  trataujt,  e'est-a-dii^  des  dé^ 

penses  qui  dépassent  les  revenus  ordinaitSfl 
de  l'Etat.  Car  remarques^  que  ai  on  voulait 
faire  potier  lé  poids  des  dépensée  aUt  rimnôtj 
c'est  alors  qu'on  rencontrerait  daite  toute  leur 
force  les  objections  de  ceux  qui  prétendetit  qnë 
nous  voulons  immobiliser  1  impôt  et  surchar- 
ger les  contribuables  ;  objections  très  peu  fon- 
dées. 

Il  faut  donc  dépasser  ,nqa  revenus  ordi- 
naires, car  nos  budgets  se. balancent  ou  à  peu 
près;  or,  si. on  dépasse  cette  limite^  à  quelles 
ressources  doit-on  s'adresser  ?  évidemment  au 
crédit.  .  , 

Mais  quand  à  côté  du  crédit  ^oulit  avez  t»! 
foiida  d'amortissement  et  un  fonds  d'ataotiiÉ* 
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sèment  en  réserve,  quel  est  le  mécanisme  finan- 
cier? Le  fonds  d'amortissement  est  le  premier 
prêteur,  cela  résulte  de  la  nature  des  choses, 
c'est  le  oon  sens  qui  l'indique.  C'est  d'ailleurs 
la  conséquence  de  la  loi  de  1833,  qui  dit  que 
lorsqu'il  y  a  un  emprunt  à  faire,  le  fonds  en 
réserve  doit  y  concourir  le  premier. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  point  de  res- 
sources à  inventer,  il  faut  s'adresser  au  crédit, 
et  faire  appel  à  la  réserve  de  l'amortissement, 
qui  est  notre  moyen  de  crédit,  qui  achète  les 
rentes.  Voilà  tout  le  système  ;  c'est  le  système 
du  projet  de  loi,  c'est  également  celui  de  la 
conmiission.  La  seule  différence  entre  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
sion, c'est  que  le  i)rojet  du  gouvernement 
donne  la  rente  au  pair,  tandis  que  la  commis- 
sion la  livre  à  l'amortifisement  au  cours  de  la 
place. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur  oe  point, 
je  résumerai  ainsi  la  différence  des  systèmes. 
Le  projet  de  loi  disait  :  Employez  la  réserve 
de  l'amortissement,  et  donnez-lui  des  rentes  en 
échange.  La  commission  dit  :  Oréez  des  rentes 
et  ensuite  négociez-les  à  l'amortissement.  Les 
termes  sont  renversés,  le  résultat  est  le  même, 
il  n'y  a  de  différence  que  sur  le  prix  des 
rentes.  J'avais  proposé  de  créer  des  rentes 
en  3  0/0  au  pair  ;  ce  n'est  pas  une  proposition 
faite  avec  légèreté  comme  on  a  bien  voulu  le 
dire  :  car  c'est  ce  qui  avait  été  proposé  au  bud- 
get de  1835,  lorsaue  la  consolidation  fut  pré- 
sentée»à  la  Chambre. 

J'avais  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  trop  sur- 
charger le  budget,  que  les  rentes  créées  pour 
compenser  la  réserve  de  l'amortissement  sont 
une  charge  pour  nos  finances,  qu'il  n'est  pas 
permis  sans  doute  de  toucher  a  la  dotation, 
mais  qu'il  est  permis  de  disposer  dans  cer- 
taines limites  des  rentes  rachetées,  surtout 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  simple  jouissance 
d'une  ou  plusieurs  années. 

Que  voulait  donc  le  projet  1  Tandis  que  pour 
la  portion  du  fonds  de  réserve  qui  repré- 
sente la  dotation,  il  faut  donner  des  rentes  au 
cours,  pour  l'autre  portion  qui  représente  les 
rentes  rachetées,  on  aurait  pu  ne  rien  donner 
du  tout.  Nous  avions  pris  un  terme  moyen  en 
donnant  pour  le  tout  de  la  rente  à  3  0/0  au 
pair.  Nous  savions  bien  que  cette  rente  ne  re- 
présente pas  intégralement  le  capital.  Il  est 
très  clair  que  30  millions  de  rentes  3  0/0  ne 
représentent  pas  un  milliard  de  capital;  ce 
calcul  est  trop  évident,  aussi  n'avons-nous 
proposé  de  donner  la  rente  au  pair  que  comme 
une  transaction  entre  les  principes  qui  veulent 
que  le  fonds'de  réserve  soit  lemplacé  en  rentes, 
et  notre  désir  de  ne  pas  trop  charger  les  bud- 
gets. 

Je  ne  m'arrête  pas  davantage  sur  cette  par- 
tie de  la  discussion  ;  j'arrive  à  la  loi  elle-même, 
je  vais  en  faire  comprendre  le  système  à  la 
Chambre. 

On  pouvait  adopter  trois  partis  pour  les 
travaux  publics,  ou  bien  présenter  une  loi 
d'ensemble,  une  loi  générale  des  travaux  pu- 
blics, ou  bien  présenter  des  lois  spéciales  dont 
chacune  aurait  renfermé  son  système  finan- 
cier, ou,  enfin,  faire  ce  que  nous  avons  fait. 

Une  loi  générale  a  été  rendue  en  1833  :  on 
a  eu  raison  alors  ;  mais  la  loi  de  1833  était  une 
loi  d'achèvement  ;  aujourd'hui  au  contraire 
il  s'agit  d'eatrsprises  nouvelles^  il  «erait  im- 


possible de  comp,rendrs  toutes  ces  entrsprises 
dans  une  seule  loi.  Personne  n'a  pu  demander 
que  l'on  suivît  une  pareille  marche,  et  que  l'on 
procédât  pour  des  entreprises  d'une  nature  si 
diverse  comme  pour  un  seul  ordre  de  travaux. 
Fallait-il  attacher  à  chaque  loi  spéciale  son 
système  financier?  C'est  alors  qu'on  aurait  dit 
avec  raison  que  nous  introduisioiis  un  vé- 
ritable désordre  dans  nos  finances. 

Remarquez  dans  quelle  situation  nous  nous 
serions  trouvés,  et  a  quelles  objections  nous 
serions  obligés  de  répondxe.  Vous  savez  que 
ks  objections  ne  nous  sont  pas  épargnées.  A 
la  première  loi  de  travaux  publics  présentant 
un  système  financier  quelco^que,  on  aurait 
dit  :  Voilà  une  loi  spéciale,  et  à  propos  de 
cette  loi  vous  voulez  introduire  un  svstème 
de  finances,  vous  disposez  de  tout  1  avenir 
financier  du  pays;  si  vous  en  faites  autant 
pour  chaque  loi,  quelle  confusion  1  Ne  faut-il 
pas  unité  et  ensemble  dans  un  svstème  finan- 
cier ?  Si  les  travaux  sont  examines  séparément 
ne  faut-il  pas  que  la  question  financière  soit 
examinée  oans  son  ensemble  ? 

En  faisant  naître  à  propos  de  chaque  loi 
spéciale  une  discussion  financière  nous  au- 
rions soulevé  des  objections  fondées,  nous  au- 
rions donné  prise  contre  nous,  car  nous  au- 
rions eu  tort  ;  il  faut  que  les  questions  de 
finances  soient  traitées  d'une  manière  géné- 
rale :  en  d'autres  termes,  il  faut,  comme  déjà 
je  l'ai  dit^  de  l'ensemble  et  de  l'unité  dans  le 
système  financier. 

Donc,  il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  faire 
que  ce  que  nous  avons  fait.  Il  fallait  établir 
nettement  le  système  financier  que  nous  pro- 
posons à  la  Chambre  de  suivre  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  publics. 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  du  projet 
de  loi,  je  dirai  deux  mots  de  son  mécanisme. 

D'abord^  il  établit  un  budget  spécial,  ou  ex- 
traordinaire ou  annexe,  comme  on  voudra 
l'appeler,  pour  les  travaux  publics  ;  c'était 
nécessaire.  La  Chambre  en  sentira  la  raison. 
Toutes  les  fois  que  dans  un  budget  on  admet 
deux  ordres  de  ressources,  les  ressources  or- 
dinaires et  les  ressources  extraordinaires, 
toutes  les  fois  qu'on  s'adresse  au  crédit,  il  faut 
diviser  les  dépenses  comme  les  ressources,  et 
pour  avoir  de  l'ordre,  il  faut  une  bonne  divi- 
sion, afin  que  la  Chambre  puisse  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause.  Sans  cette  divi- 
sion, le  budget  serait  confus  et  obscur,  et  aban- 
donné au  désordre. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  simple  classifi- 
cation du  budget,  qui  est  toute  d'ordre  et 
de  bonne  méthode  :  elle  ne  change  rien  au  con- 
trôle du  budget;  elle  n'apporte  aucun  obs- 
tacle à  son  examen  C'est  à  tort  qu'on  l'a  com- 
parée aux  budgets  spéciaux.  Ces  budgets  spé- 
ciaux  n'étaient  pas  suffisamment  réglés;  ils 
n'étaient  pas  assujettis  au  même  contrôle  çue 
le  budget  général  de  l'Etat.  Ici,  au  contraire, 
vous  avez  le  même  examen,  les  mêmes  garan- 
ties, le  même  vote  aimuel;  seulement,  comme 
il  faut  distinguer  les  dépenses  qui  peuvent 
être  votées  extraordinairement,  de  oelles  qui 
sont  prévues  dans  nos  besoins  ordinaires^  il  a 
fallu  créer  un  budget  de  travaux  publics  à 
côté  du  budget  annuel. 

L'honorable  M.  Laffitta  a  blâmé  la  nom  da 
ee  budget^  qu'on  a  nommé  uneze;  il  a  dit 
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qu'il  valait  mieux  l'appeler  extraordinaire  ; 
mai»  un  budget  annexe  ou  un  budget  extraor> 
dinaire,  c'est,  il  me  Bemble^  la  même  chose. 

Je  crois  donc  que  toutes  les  raisons  que 
riK)norable  M.  Laffitte  a  données  en  faveur 
du  budget  extraordinaire,  peuvent  s'appli- 
quer également  au  budget  annexe  des  travaux 
publics. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  à  répondre  qu'à  trës 
peu  d'objections.  En  voici  trois  principales. 
On  a  dit|  dans  la  séance  d'hier,  qu'il  n'était 
pas  sage,  qu'il  n'était  pas  prudent,  je  ne  veux 
pas  rappeler  des  expressions  qui  avaient 
quelque  chose  de  rigoureux  pour  le  projet  de 
loi,  on  a  dit  en  un  mot  que,  quand  on  avait 
des  dettes,  il  n'était  pas  raisonnable  d'entre- 
prendre des  travaux  ;  on  a  fait  des  comparai- 
sons avec  les  particuliers  ;  on  a  trouvé  que  les 
particuliers  auraient  grand  tort,  quand  ils 
ont  des  créanciers,  de  vouloir  améliorer  leurs 
terres,  faire  des  entreprises,  et  on  s'est  étonné, 
dans  des  termes  {|ue  je  ne  citerai  pas,  et  sur- 
tout que  je  n'imiterai  pas  dans  ma  réponse, 
que  le  gouvernement  vous  proposait  de  faire 
ce  qui  serait  absurde  de  la  part  des  particu- 
liers. En  vérité,  si  nous  étions  condamnés  à 
ne  faire  des  travaux  publics  que  lorsque  nous 
xifaurons  plus  de  dettes,  il  n  y  a  pas  d'Etat 
au  monde  qui  pût  en  entreprendre,  et  la 
France  pourrait  attendre  un  siècle,  deux  siè- 
cles, et  plus  peut-êt]%  pour  obtenir  les  travaux 
oui  peuvent  développer  sa  prospérité  ;  il  fau- 
drait qu'elle  se  résignât  à  une  inertie  com- 
plète. 

M<»R8ieurs,  il  y  a  une  réponse  bien  simple  à 
faire.  En  1833,  vous  étiez  dans  une  toute  autre 
situation  ;  on  demandait  alors  167  millions 
do  dépenses  extraordinaires  dans  le  budget, 
et  cependant  vous  avez  voté  la  loi  des  93  mil- 
lions pour  les  travaux  publics  ;  vous  l'avez  vo- 
tée, et  vous  avez  bien  fait  ;  et  il  a  été  reconnu 
que  cette  loi  était  une  des  mesures  les  plus 
utiles,  les  plus  fécondes  qui  eussent  été  prises 
depuis  six  ans.  Elle  a  fait  un  très  grand  hon- 
neur à  l'administration  qui  l'a  présentée,  et 
j'en  parle  avec  d'autant  plus  d'impartialité, 
que  je  n'avais  pas  alors  l'honneur  de  siéger 
dans  les  conseils  du  roi. 

Eh  bien  !  ce  que  vous  avez  trouvé  bon,  il  y  a 
trois  ans,  dans  un  moment  où  il  y  avait  en- 
core 167  millions  de  dépenses  extraordinaires, 
pour  lesquelles  il  fallait  s'adresser  au  crédit, 
vous  le  trouverez  mauvais  aujourd'hui!  Je 
sais  bien  qu'on  vous  a  dit  que  cette  loi  avait 
eu  pour  excuse  de  donner  dfu  travail  aux  ou- 
vriers :  mais  c'est  là  une  étrange  erreur,  ce 
n'est  pas  en  1831  que  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés, c'est  en  1835  et  en  1836,  au  moment  de 
la  plus  grande  prospérité. 

La  pensée  oui  a  dicté  cette  loi  était  plus 
haute,  c'était  de  terminer  tous  nos  grands  mo- 
numents, nos  canaux,  nos  routes  ;  c'est  là 
ridée  qui  a  présidé  au  projet  de  loi,  et  non 
la  pensée  d'améliorer  momentanément  le  sort 
de  quelques  ouvriers  :  on  voulait  introduire 
dans  le  pays  de  nouveaux  germes  de  puissance 
et  de  prospérité;  c'est  ainsi  seulement  c^u'on 
féconde  le  travail.  Le  véritable  travail  qui  na!t 
de  la  loi,  c'est  celui  qui  résulte  des  nouvelles 


le  vAritahls  travail  ;  o  est  un  travail  perma* 
nent,  qui  dtvient  productif  à  «on  tour,  car 


tout  s'enchaîne  ;  et  quand  vous  avez  répandu 
quelque  part  l'esprit  de  progrès  et  d'amélio- 
ration, vous  voyez  partout  le  bien-être  de 
l'ouvrier  se  développer;  il  y  a  là  un  enchaîne- 
ment merveilleux  qui  fait  que  les  travaux 
publics  accomplis  deviennent  la  source  d'un 
nouveau  travail,  qui  no  finit  pas  avec  eux,  et 
qui  se  reproduit  sans  cesse. 

Je  crois  que  cette  objection  ne  demande  pas 
une  plus  longue  réponse.  Il  en  est  une  autre 
qu'il  importa  de  réfuter.  On  a  cru  que  l'exé- 
cution des  grands  travaux  publics  pourrait 
nuire  à  la  conversion  des  rentes  ;  je  n'ai  pas 
besoin,  Messieurs,  de  répéter  devant  la  Cham- 
bre ce  que  je  lui  ai  déjà  déclaré  plusieurs  fois, 
que  l'intention  du  gouvernement,  et  quand  le 
gouvernement  a  une  intention,  elle  est  sincère 
et  franche  ;  c'était,  aussitôt  que  les  circons- 
tances financières  le  permettraient,  de  vous 
demander  les  moyens  d'accomplir  cette  me- 
sure. L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette 
tribune,  sans  suspecter  la  bonne  foi  du  gou- 
vernement, a  cependant  avancé  des  paroles 
qui  m'ont  paru  étranges.  Il  a  dit  que  jamais 
cette  mesure  ne  vous,  serait  proposée,  parce 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  au  ministère  de 
tenir  sa  promesse.  Je  n'ai  pas  compris  ces 
paroles,  car  s'il  y  avait  impossibilité  maté- 
rielle d'exécution,  certainement,  Messieurs, 
on  ne  serait  pas  accusable  ni  blâmable  de  ne 
pas  exécuter  une  mesure  impossible.  Aux  mi- 
nistres pas  plus  qu'à  personne,  on  ne  peut  de- 
mander l'impossible.  J'avoue  que  mon  esprit 
ne  saisit  pas  les  raisons  qui  ont  été  données 
tout  à  l'heure  pour  justifier  cette  incrédulité; 
je  ne  comprends  pas,  quand  on  dit  que  l'on  ne 
suspecte  pas  la  bonne  foi  de  ceux  qui  annon- 
cent une  intention  à  la  Chambre,  que  l'on  pré- 
tende en  même  temps  qu'il  sera  hors  de  leur 
pouvoir  d'accomplir  ce  qu'ils  promettent. 
J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne  comprends 
pas,  je  ne  veux  pas  comprendre  cette  objec- 
tion. (Très  bien/  très  bien/)  Mais,  Messieurs, 
j'ai  peu  de  mots  à  dire  pour  montrer  à  la 
Chambre  qu'il  n'y  a  aucune  incompatibilité 
entre  la  mesure  proposée  et  la  conversion  des 
rentes.  Loin  de  là,  elles  se  facilitent  toutes 
deux. 

Que  faut-il  pour  que  la  conversion  s'exé- 
cute ?  des  circonstances  financières  favorables, 
l'abondance  des  capitaux,  la  prospérité  de 
l'industrie,  du  travail,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
précisément  les  résultats  auxquels  les  travaux 
publics  nous  conduisent.  Plus  vous  donnerez 
d'activité  aux  capitaux,  plus  voua  accélérerez 
leur  circulation,  plus  aussi  vous  amènerez  la 
baisse  de  l'intérêt  et  par  conséquent  rendrez 
la  conversion  facile. 

L'honorable  préopinant  ne  reconnaît  pas,  il 
n'admet  pas  les  oostacles  qui  ont  empêché 
d'accomplir  les  promesses  faites  l'année  der- 
nière. La  confiance,  dit-il,  peut  varier,  mais 
les  capitaux  restent  les  mêmes. 

Mais  il  est  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde  que  les  capitaux  ne  sont  pas  toujours 
dans  la  même  situation,  que  l'intérêt  varie. 
Je  ne  citerai  pas  la  France,  car  on  dirait 
peut-être  qu'il  y  a  de  la  défiance  en  France, 
et  l'on  aurait  recours  à  des  arguments  de  po- 
litique ;  mais  je  prendrai  un  pavs  étranger, 
l'Anffleterre  par  exemple.  L'an  dernier,  Pin- 
térêt  y  itait  bas,  aujourd'hui  il  sst  de  5  et 
6  1/2. 

Dernièrement  la  Banque  d'Angleterre,  U 
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premier  établissement  ûnancier  de  ce  pays, .. 
celui  qui  règle  les  transactions,  qui  leur  im- 
prime le  mouvement,  a  mis  en  cTiscussion  la 
question  de  savoir  si  Ton  ne  porterait  pas 
rintérêt  à  5  1/2  ou  même  à  6;  ei;  dans  l^n- 
nonoe  que  la  Banque  a  faite,  il  y  a  quelques 
jours,  des  secours  qu'elle  doniierait  au  com- 
nierce,  elle  a  retranché  une  portion  des  fa- 
cilités qu'elle  avait  jusque-là  accordées.  Je 
demande  après  cela  s'il  est  vrai  de  dire  que 
les  capitaux  sont  toujours  dans  la  même  si- 
tuation, quand  il  est  démontré  qu'il  y  a  des 
DQometits  où  les  capitaux  sont  très  abondants 
et  l'intérêt  très  bas  ;  et  d'autres,  au  contraire, 
où  les  capitaux  sont  plus  rares  et  l'intérêt 
plus  élevé. 

Maintenant  les  systèmes  qu'on  vous  propose 
rendraient-ils  les  capitaux  plus  abondants? 
Non,  certainement.  Il  faut,  dit-on,  300  mil- 
lions ;  vous  les  trouverez  sans  difficulté  dans 
les  caisses  d'épargne.  Ajoutez  à  cela  la  ré- 
serve de  l'amortissement,  vous  aurez  bientôt 
ces  300  millions. 

Mais,  Messieurs,  s'il  fallait  accumuler 
300  millions,  voua  rendriez  la  conversion  im- 

Ï possible,  car  alors  vous  feHez  élever  le  taux  de 
'intérêt,  c'est-à-diré  que  vous  amèneriez  pré- 
cisément le  fait  qui  rendrait  la  conversion 
impraticable.  Qu'est-ce  qui  amène  la  baisse 
de  l'intérêt?  C'est  l'abondance  des  capitaux. 
Nous  avons  établi  dans  une  autre  discussion 
quel  mal  la  stagnation  des  capitaux  peut  faire 
au  t)ays.  Avec  le  système  de  nos  adversaires, 
peut-être  feriez-vous  monter  l'intérêt  de  1  0/0. 
Ce  qii'il  faut,  c'est  d'accélérer  la  circulation, 
c'est  d'impi^imer  le  mouvement  à  tous  les  in- 
térêts, et  c'est  précisément  là  l'objet  du  pro- 
jet de  loi.  (Trèn  bien! ) 

.  J'oubliais  une  autre  objection  à  laquelle  il 
faut  que  je  réponde  avant  de  descendre  de  la 
tribune. 

Est-il  vrai  que  le  projet  engage  la  Chambre  1 
car  oh  a  dit  :  De  deux  choses  1  une,  ou  le  pro- 
jet engage  la  Chambre  pour  de  longues  an- 
nées, ce  qui  serait  très  grave,  ou  bien  il  est 
inutile.  Messieurs,  il  ne  mérite  selon  moi  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  reproches  :  il  n'engage 
pas  la  Chambre,  et  la  raison  en  est  simple. 
î!n  posant  les  bases  d'un  système  financier, 
le  projet  laisse  à  un  vote  ultérieur  le  soin  de 
aéterminer  les  travaux  et  les  sommes  qui  doi- 
vent leur  être  affectées. 

Ainsi,  il  faudra  d'abord  une  loi  spéciale 
pour  autoriser  les  travaux  :  cette  loi  ne  sor- 
tira de  vos  délibérations  qu  après  un  examen 
réfléchi,  et  de  plus  chaque  année  les  dépenses 
figureront  au  budget.  Vous  avez  donc  le  même 
contrôle  que  pour  le  vote  du  budget  général. 
Chaque  année  vous  réglerez  la  dépense  et  la 
somme  des  moyens  aont  le  gouvernement 
pourra  disposer  pour  y  pourvoir. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  là  aucun  engagement 
qui  puisse  en  rien  gêner  le  gouvernement  et 
les  Chambres  dans  les  années  qui  suivront; 
aucun  engagement  qui  puisse  contrarier  nos 
opérations  financières  et  nous  enlever  la  li- 
berté que  nous  devons  toujours  conserver. 

Et,  d'un  autre  côté,  le  projet  n'est  pas  inu- 
tile, car  il  est  nécessaire,  comme, je  l'ai  dit, 
que'la  question  financière  soit  résolue  une  fois 
pour  toutes.  Ce  que  vous  ferez  dans  la  loi, 
c'est  de  dire  d'avanoe  que,  coiniiie  il  faut  un 
grand  système  de  travaux  publics,  on  éCec- 


tera  un  certain  ordre  de  ressources  à  ce  sys- 
tème, qu'on  s'adressera  au  crédit,  et  que, 
comme  vous  avez  l'amortissement,  les  rentes 
qui  seront  créées  pourront  être  livrées  à 
1  amortissement  en  échange  de  sa  réserve, 
c'est-à-dire  que,  sans  augmenter  ni  la  dette,  ni 
les  impôts,  vous  pourrez  entreprendre  les  tra- 
vaux que  réclame  la  prospérité  de  la  France. 
En  même  temps,  vous  poserez  dans  les  der- 
niers articles  de  la  loi  les  règles  de  conapta- 
bilité  qui  doivent  présider  à  cette  partie  de 
nos  dépenses.  Si  vous  ne  les  déterminez  pas 
d'avance,  je  dirai  que  hotre  comptabilité,  que 
nos  finances,  que  notre  administration  n'au- 
raient pas  une  régularité  suffisante  et  qu'elles 
tomberaient  dans  le  désordre. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  ;  je  crois  avoir  ré- 
pondu à  toutes  les  objections  de  quelçiue  va 
leur  ;  il  est  cependant  encore  une  assertion  que 
je  ne  puis  passer  sous  silence. 

On  a  prétendu  que  cette  loi,  vague,  illimitée, 
indéfinie,  pouvait  avoir  pour  résultat  d'at- 
tribuer au  gouvernement  une  influence  illégi- 
time. Je  n'ai  pas  besoin  de  répondre  à  ce  re 
Ï) roche  ;  la  réponse  est  d&ns  le  vote  même  de 
a  Chambre  ;  car  c'est  la  Chatnbre  qui  pro- 
noncera sur  tous  les  travaux. 

Ce  n'est  pas  certes  là  une  influence  illégi- 
time que  vous  donnerez  au  gouvernement. 
L'influence  que  nous  avons  irecherchée,  c'est 
celle  de  la  prospérité  du  pays  ;  nous  avons 
pensé  qu'il  convenait  au  gouvernement,  qui 
suit  un  système  d'ordre  et  de  paix,  de  procu- 
rer à  la  France  tous  les  biens  que  la  paix  en- 
^ndre,  de  développer  tous  les  éléments  de 
prospérité  du  pays.  C'est  là^  pour  le  gouver- 
nement fondé  en  juillet,  l'influence  la  plus 
pure,  la  plus  salutaire,  la  plus  légitime. 
(Adhésion  prononcée  au<D  centrer.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  pensé,  ce  que  nous 
avons  voulu.  En  adoptant  la  loi,  vous  fécon- 
derez les  éléments  de  puissance  et  de  grandeur 
que  la  France  possède.  Tant  que  la  paix  du- 
rera, multipliez  les  bienfaits  du  commerce,  de 
l'industrie,  vous  servirez  les  intérêts  de  l'agri- 
culture, et  si  jamais  la  France  était  appelée 
par  les  événements  à  faire  appel  à  ses  res- 
sources pour  se  défendre,  vous  les  auriez  sin- 
gulièrement fortifiées.  Non  seulement  vous 
auriez  fait  la  richesse  du  pays  ;  vous  auriez 
encore  assuré  sa  grandeur  et  sa  puissance,  et 
avec  sa  puissance,  sa  dignité  et  son  indépen- 
danoe.  (Trè^  bien  f) 

Je  crois,  Messie^irs,  que  ces  motifs  suffisent 
pour  vous  déterminer  à  voter  la  loi,  et  j'insiste 
polir  son  adoption  en  déclarant  de  nouveau 
quie  je  me  réunis  aux  amendements  proposés 
par  la  commission.  (Marques  nombreuses  (Top- 
probation.) 

M.  Poiild.  Messieurs,  je  ne  monté  pas. à 
cette  tribune  avec  l'iptention .  de  réfuter  la 
Drfllahte  improvisation  de  M.  le  ministre  des 
finances.  J'adhère  complètement  à  soti  sys- 
tème ;  je  suis  heureux  de  la  manière  franche  et 
loyale  dont  il  l'a  exprimé,  et  si  j'ai  à  deinàh- 
der  pour  un  moiiient  l'attention  de  Ib,  Chatn- 
bre, c'est  pour  relever  la  différence  qili  ex;iste 
e^itre  le  projet  du  gouverneinetit  et  celui  de 
la  commission. 

M.  le  ministre  se  réunit,  dit  il,  à  l'amendjB- 
n^ent,  ou  pour  mieux  dire,  au  projet  de  la 
commission,  parce  gu'il  le  croît  identique  et 
qu'il  n'y  a  qu'une  aifféi'ence  de  rédaction. 
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Une  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  fait?  {Brnit.^ 
divers.) 

M.  FoiiliJ.  Si  vous  vuiilez  voter  sana  écou- 
ter, voua  êtes  libres,  Messieurs  ;  il  est  inutile 
de  v-enir  parler  pour  ou  contre  la  loi. 

Votez  ;  mais  croyez  que  c'est  par  devoir  et 
non  par  plaisir  que  je  montais  à  cette  tri- 
bune. 

J'espère  qu'il  me  suffira  de  fort  peu  de  mots 
pour  vous  prouver  que  le  projet  de  la  com- 
mission est  opposé  au  projet  primitif. 

Dans  le  système  qui  avait  été  fort  sagement 
présenté  par  le  ministère,  il  y  avait  une  li- 
mite positive  posée,  et  nous  ne  pouvons  nous 
livrer  à  notre  désir  de  seconder  les  intentions 
du  gouvernement,  de  sillonner  la  France  de 
routes,  de  travaux  utiles.  La  somme  limitée 
so  composerait  de  deux  natures  de  ressources. 
La  première,  l'excédent  do  recettes  ;  la 
deuxième,  la  réserve  disponible  à  l'amortirso- 
ment.  Pour  me  rendre  plus  clair,  je  prendrai 
la  position  actuelle  du  budget  annexe  de  la 
loi  dos  travaux  publics,  si  nous  adoptions  le 
projet  de  M.  le  ministre.  Il  y  a  27  millions 
d'économie  sur  1836,  sauf  le  règlement  défini- 
tif qui  augmentera  encoro  cet  excédent;  voilà 
la  première  ressource.  La  deuxième,  40  mil- 
lions qui  Se  trouvent  former  aujourd'hui  la 
réserve  de  la  caisse  d'amortissement.  Cela 
fait  67  millions. 

Mais,  d'après  le  système  de  M.  le  ministre, 
vouâ  ne  pouvez  même  pas  dépenser  une  somme 
aussi  forte.  Que  fait  la  commission?  Elle 
ouvre  au  gouverilem«prtt  un  crédit  illimité  en 
rentes.  Le  ministre  pourra  dépenser  100,  200 
millions;  et,  comme  il  ne  les  aura  pas,  il  les 
empruntera  et  créera  des  rentes. 

J'entends  dire  qu'il  faut  des  lois  spéciales 
pour  dépenser  ;  je  le  sais.  Mais  vous  savez 
aussi  qu'une  fois  entrés  dans  cette  voie,  il 
faudra  y  persister.  Quand  vous  aurez  donne 
20  millions  ail  nord,  il  faudra  les  donner  au 
midi  ;  quand  vous  les  aurez  donnés  à  l'est,  Il 
faudra  les  donner  à  l'ouest.  Si  vous  avez  ac- 
cordé quelque  chose  à  une  partie  de  la  France, 
sans  être  injustes,  vous  ne  pourrez  le  refuser 
à  une  autre  ;  et  nous-mêmes  nous  serons  en- 
traînés :  ou  par  l'esprit  de  localité  ou  pour  fa- 
voriser notre  paCys,  nous  accorderons  plus  que 
nous  ne  devrons. 

Je  crois  que  cet  état  de  choses  serait  dan- 
gereux et  effraiera  les  détenteurs  de  rentes 
par  la  possibilité  d'une  émission  démesurée 
de  rentes.  Je  crois  qu'il  est  d'un  mauvais  cal- 
cul financier  de  s'engager  dans  cette  voie. 
Rappelez-vous  qu'il  y  a  peu  do  jours  vous 
avez  voté  la  loi  des  caisses  d'épargne.  Je  ne 
viens  pas  condamner  le  vote  de  la  Chambre, 
la  loi  a  été  rendue.  Mais  cependant  ràppelez- 
V0U8  qu'on  l'a  attaquée  comme  inutile  et  dan- 
gereuse ;  elle  était  plus  qu'inutile,  puisqu'elle 
a  produit  un  mauvais  effet.  Depuis  le  vote  de 
la  loij  les  retraits,  à  Paris,  ont  dépassé  chaque 
semaine  de  300,000  francs  les  sommes  versées. 
Je  ne  dis  pas  que  ceux  qui  ont  retiré  leur  ar- 
gent aient  eu  raison  ;  car  la  loi,  telle  qu'elle  a 
été  modifiée  par  les  amendements,  n'est  nulle- 
ment dangereuse.  Elle  n'était,  à  mon  avis, 
qu'inutile  ;  mais  à  d'autres  elle  a  paru  dan- 
gereuse, puisqu'elle  les  a  poussés  à  retirer  leur 
argent.  Eh  bien!  vous  avez  déjà  alarmé  les 
petits  capitaiistesî  n'alarmez  pas  les  grands 


par  la  possibilité  d'une  émission  de  rentes 
sans  limites. 

J'ajouterai  une  seule  observation  à  celles 
déjà  présentées  contre  la  latitude  accordée  au 
gouvernement  de  conversion  de  rentes  sans 
limites.  On  a  dit  que  non  aeulement  le  gou- 
vernement ne  proposerait  pas  de  lois  qui  ne  se- 
raient pas  acceptables,  mais  que  la  Chambre 
aurait  le  droit  de  lui  refuser  son  vote.  Mais 
c'est  une  triste  nécessité.  Messieurs,  que  de 
refuser  son  concours  au  gouvernement  ;  ne 
nous  forœz  pas  à  user  encore  de  semblables 
moyens.  Je  me  résume  en  demandant  l'adop- 
tion du  projet  primitif  du  gouvernement,  et 
s'il  ne  veut  pas  le  reprendre,  je  me  réserve  de 
présenter  un  amendement  qui  limitera  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires,  d'une  part  aux 
excédents  de  recette  de  l'année  écoulée,  et  d'au- 
tre part  à  la  réserve  libre  et  disponible  de  la 
caisse  d'amortissement.  (La  clôturel  la  cIÔ- 
titre/) 

M.  Liaffllte.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
longtemps  des  moments  de  la  Chambre.  Je 
veux  s»eulement  répondre  deux  mots  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  je  commencerai  par  deux 
objets  capitaux  sur  lesquels  nous  sommes  par- 
faitement d'accord.  Ainsi  M.  le  ministre  des 
finances  a  parfaitement  bien  établi  que  les  tra- 
vaux no  pourraient  pas  toujours  se  faire  par 
des  particuliers,  et  qu'il  y  avait  des  travaux 
qui  ne  devaient  être  faits  que  par  le  gouver- 
nement. Nous  sommes  parfait<'ment  d'a<50ord 
Bu;r  ce  point,  je  no  sache  pas  qu'on  ait  soutenu 
ici  des  principes  contraires. 

Je  suis  encore  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  qu'en  supposant  qu'on  dispose  de 
l'amortissement,  cela  n'empêchera  pas  la  con- 
version des  rentes,  et  si  la  Chambre  veut  me 
permettre  de  lui  rappeler  une  opinion  que  j'ai 
professée  à  cette  tribune,  on  verra  qiie  je  Suis 
tout  à  fait  dans  ces  principes;  car  jusqu  à  pré- 
sent je  n'ai  jamais  changé  dans  mes  senti- 
monts,  et  j'ai  persisté  également  dans  mes  Opi 
nions. 

L'année  dernière,  en  parlant  toujours  des 
moyens  de  prospérité,  des  développements  de 
la  richesse  publique,  je  couseillais  de  distin- 
guer entre  les  emprunts  dont  nous  avionu  usé 
jusqu'alors  et  les  emprunts  dont  nous  devloris 
faire  usage  dans  l'avenir;  c'était  .ce  que  j'ap- 
pelais le  crédit  de  destruction  et  le  crédit  de 
production.  Je  disais  «  que  l'emprunt  qui  a 
pour  but  une  œuvre  de  destruction,  emprunt 
contracté  pour  la  guerre,  est  toujours  funeste; 
il  est  cofîteux  de  toute  façon,  puisqu'on  le  con- 
tracte dans  les  circonstances  les  plus  difficiles; 
il  ne  doit  être  autorisé  que  lorsque  la  nécessité 
l'exige  im{)érieusement.  Mais  les  emprunts 
pour  la  paix,  en  rentes  perpétuelles,  présen- 
tent tous  les  avantages  qui  résultent  des  asso- 
ciations :  économie  cour  les  contribuables,  sé- 
curité pour  les  rentiers.  Ce  mode  d'emprunt 
est  ce  qui  distingue  le  crédit  de  l'Etat  de  celui 
des  particuliers.  »  Je  ne  veux  pas  continuer  la 
citation  do  ce  paragraphe.  J'ai  cherché  à  éta- 
blir que  le  gouvernement,  qui  avait  été  obligé 
malheureusement  d'emprunter  beaucoup  pour 
la  guerre,  devait  emprunter  beaucoup  pour  la 
paix,  afin  de  se  livrer  à  de  grands  développe- 
ments de  l'industrie.  Il  n'y  a  pas  là  la  moindre 
contradiction.  Je  dis  seulement  que  m7  le  mi- 
nistre des  finances  tient  de  tue  aduiiët  raison 
mit  te  4tté  j'ai  kvatUsé,  Qtte  uciià  Atibâs  4uel4U6 
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raison  de  douter  de  la  bonne  volonté  du  gou- 
vernement pour  arriver  à  la  conversion  de  la 
rente,  mesure  que  je  crois  très  utile,  non  seu- 
lement i)Our  le  Trésor,  mais  pour  les  contri- 
buables, parce  qu'elle  doit  répandre  les  capi- 
taux dans  le  pays.  Ainsi,  vous  avez  aujour- 
d'hui, en  rentes  5  0/0,  un  capital  de  plus  de 
3  milliards,  sur  lequel  Tamortissemcnt  ne  peut 
pas  agir.  Voua  comprenez  q^ue  lorsqu'il  n'y  a 
que  le  tiers  des  rentes  produites  par  ce  capital 
sur  lequel  puisse  agir  l'amortissement,  vous 
donnez  plus  beau  jeu  aux  joueurs,  voua  leur 
laissez  les  moyens  d'exercer  une  grande  in- 
fluence sur  la  fortune  publique;  ils  agissent 
sur  un  au  lieu  d'agir  sur  quatre. 

M.  le  ministre  des  ûnanoee  doit  se  rappeler 
qu'il  y  a  quatre  ans  qu'on  nous  a  promis  la 
conversion  de  la  rente. 

M.  de  SaU-andy.  Comment  quatre  ans  ! 

M.  Eiaffllte.  Il  y  a  trois  ans,  vous  en  avez 
fait  une  question  ae  cabinet  ;  car  le  ministère 
s'est  retiré  devant  la  volonté  exprimée  par  la 
Chambre  de  convertir  la  rente  (È^niits  divers), 
opération  dont  on  reconnaissait  alors  l'utilité, 
l'opportunité,  la  facilité.  (Dénégations  au 
centre.) 

Pendant  quatre  années  successives,  on  est 
venu  vous  donner  des  raisons  pour  établir 
qu'on  ne  pouvait  pas  faire  la  conversion  ;  nous 
entrons  aans  la  cinquième  ;  on  vous  dira  en- 
core qu'il  y  a  quelques  nuages  sur  l'horizon, 
qu'il  y  a  embarras  dans  l'industrie,  que  les 
capitaux  sont  rares. 

Les  capitaux  ne  sont  pas  rares  quand  la 
confiaiice  existe  de  toutes  parts,  quand  le  Tré- 
f;or  est  dans  la  plus  grande  abondance,  quand 
la  plus  grande  satisfaction  règne  parmi  les 
citoyens. 

Vous  êtes  donc  d'après  votre  propre  aveu, 
dans  la  condition  qu'il  faut  pour  opérer  la 
conversion  :  pourquoi  n'y  arrivez-vous  donc 
pas? 

Je  répète  que  les  capitaux  ne  manquent  ja- 
mais, ils  sont  presque  toujours  les  mêmes  ;  il 
n'y  a  que  la  confiance  qui  varie.  Quand  il  y  a 
confiance,  au  lieu  de  capitaux  effectifs,  on  se 
contente  de  simples  promesses.  C'est  parce 
qu'on  n'a  pas  foi  dans  les  promesses,  qu'on  n'a 
pas  confiance  dans  l'avenir,  que  les  détenteurs 
des  capitaux  les  retiennent,  et  ne  les  mettent 
pas  en  circulation. 

Que  vous  a  dit  M.  le  ministre  des  finances  ? 
qu'il  fallait  d'abord  opérer  les  grands  tra- 
vaux. Eh  bien  1  quelque  célérité  qu'on  mette  à 
les  faire,  il  faudra  pour  ces  travaux  un  grand 
nombre  d'années,  et  si  l'abondance  des  capi- 
taux n'arrive  que  quand  ces  grands  travaux 
seront  accomplis,  il  faudra  jusque  là  renon- 
cer à  la  conversion  des  rentes.  Cela  est  évident, 
{misque  M.  le  ministre  ne  compte  ramener 
'abondance  des  capitaux  que  par  l'exécution 
des  travaux.  C'est  ôe  que  M.  le  ministre  des 
finances  vient  de  dire  à  la  tribune  tout  à 
l'heure.  (Non!  non/) 

Si  je  me  trompe,  je  demande  que  l'on  re- 
dresse l'erreur.  M.  le  ministre  des  finances  n'a- 
t-il  pas  dit  que,  pour  la  conversion,  il  fallait 
abondance  aes  capitaux,  et  que  cette  abon- 
dance ne  pourrait  naître  que  par  l'exécution 
des  travaux! 

M.  Tanneipiy  DaehAtel,  miniêtre  des  finan- 
fci.  J'ai  dit  lUDplement  que  s'il  devait  y  avoir 


un  rapport  entre  l'exécution  des  travaux  et  la 
conversion  de  la  rente,  ce  devait  être  à  l'avan- 
tage de  la  conversion  ;  car  les  travaux  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  effet  que  de  ramener  l'aJbon- 
danoe  des  capitaivx  :  mais  je  n'ai  pu  dire  que 
les  capitaux  ne  seraient  abondants  qu'après 
que  les  travaux  seraient  exécutés. 

M.  liafflUe.  On  nous  répète  aujourd'hui  ce 
qu'on  nous  dit  depuis  quatre  ans  :  Attendez, 
la  circonstance  n'est  pas  favorable,  la  mesure 
n'est  pas  opportune  ;  on  ne  peut  prendre  au- 
cune espèce  d'engagement. 

Je  dis,  Messieurs,  que  les  capitaux  sont 
assez  abondants,  et  que  vous  pouvez  aujour- 
d'hui opérer  la  réduction  ou  la  conversion 
de  la  rente  si  vous  le  voulez. 

En  1827,  ici  à  cette  Chambre  on  m'a  regardé 
presque  comme  un  insensé,  parce  que  je 
crevais  qu'il  était  possible  d'emprunter  en 
réalisant  le  capital  de  30  millions  de  rentes. 
Souvenez-vous  de  ce  qui  s'est  passé  alors. 
C'est  parce  que  j'ai  annoncé  formellement  à 
cette  tribune  qu'il  v  avait  une  compagnie  qui 
se  chargerait  de  rachat  de  30  millions  de 
rentes,  que  la  chose  a  été  faite. 

La  Chambre  a  voté,  parce  que  j'ai  déclaré 

Sue,  pour  ma  part,  ma  confiance  était  telle 
ans  le  gouvernement,  que  je  ne  reculerais 
que  devant  les  limites  qu'il  aurait  tracées  lui- 
même.  La  Chambre  a  voté  l'emprunt  de  30  mil- 
lions de  rentes:  et  ce  n'est  pas  200  millions 
Eeulement  que  1  on  s'est  procurés  à  cette  épo- 
que. On  me  regardait  comme  un  inEensé,  parce 
que  je  prétendais  que,  dans  l'année  même,  on 
obtiendrait  1,500  millions.  Savez-vous  ce  que 
vous  avez  obtenu  ?  vous  ave^  obtenu  2  milliards. 
Ce  que  je  disais  alors,  je  le  répète  aujour- 
d'hui; la  France  est  prospère,  la  loyauté  du 
gouvernement  est  bien  connue,  et  il  est  impos- 
sible de  craindre  que  le  gouvernement  fasse 
banqueroute. 

En  1824,  on  prétendait  que  500  millions  dé- 
serteraient la  Bourse,  et  l'embarras  était  de 
les  rappeler. 

Eh  bien  !  à  cette  époque,  une  compagnie  dont 
je  faisais  partie  avait  pris  l'engagement  do 
fournir  au  gouvernement  tous  les  fonds  néces- 
saires pour  rembourser  les  rentiers  ^ui  ne  vou- 
draient pas  accepter  la  conversion;  et  ce 
n'était  pas  témérairement  que  cet  engagement 
fut  pris,  car  déjà  une  compagnie  qui  était 
composée  de  tous  les  principaux  capitalistes 
de  l^urope  avait  offert  1  milliard  pour  faire 
face  aux  remboursements. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  conversion  de  la 
rente  est  plus  nécessaire  au  développement  du 
travail,  à  l'industrie,  au  commerce,  qu'elle  ne 
l'est  même  au  gouvernement,  abstractivement 
parlant.  Je  dis  qu'elle  peut  se  faire  dans  ce 
moment;  que  si  vous  ouvriez  des  registres  au 
Trésor,  dans  l'espace  de  six  semaines,  toutes 
les  rentes  seraient  converties  ;  et  que  si  vous 
vouliez  des  compagnies  qui  se  chargeraient  de 
fournir  tous  les  capitaux  nécessaires  au  rem- 
boursement, ces  compagnies  se  formeraient 
demain. 

C'est  dans  cette  profonde  conviction  que  je 
soutiens  qu'il  faut  faire  la  conversion  j  qu'il 
y  a  50  millions  de  rentes  au  Trésor  qui  vous 
appartiennent  ;  qu'avant  de  créer  de  nouveaux 
emprunts  et  d'augmenter  la  dette,  vous  pouvez 
i  disposer  de  la  dette  que  vous  avec  déjà  rache- 
I  tée  :  oêla  De  dépend  que  de  vous. 
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Toutes  ks  foia  que  vous  ajournerez  la  réduc- 
tion de  la  rente,  indépendamment  de  la  pri- 
vation d'un  CM)ital  d'un  milliard  que  vous 
mettriez  dane  fa  circulation,  oe  sera  un  im- 
pôt de  60  millions  de  plus  que  vous  ferez  pe- 
ser sur  les  contribuables. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

Discussion  des  ctrticlés, 

M.  le  l^réaldeul.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

Art.  l*'  (de  la  commission), 

((  Il  sera  créé  en  dehors  du  budget  ordinaire 
de  l'Etat  un  fonds  extraordinaire  affecté  à 
Texécution  des  travaux  publics.  » 

Amendement  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère), 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  J'ai  proposé  un 
amendement  sur  l'article  l"*^.  Il  consiste  à  subs- 
tituer à  l'article  1*'  de  la  commission  l'article 
suivant  : 

«  Il  sera  créé  en  dehoi*s  du  budget  ordinaire 
de  l'Etat  un  fonds  extraordinaire  de  40  mil- 
lions, affecté  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics. 

<t  Ces  fonds  seront  répartis,  savoir  : 

«  20  millions  sur  1637, 

((  20  millionfl  sur  1838.  » 

La  Chambre  voit  que  je  me  place  entière- 
ment dans  le  syistème  du  projet  de  loi. 

La  seule  différence,  c'est  que  je  cherche  à  po- 
ser une  limite  à  l'origine  même  des  grands  tra- 
vaux qui  vont  être  entrepris,  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  procède  pas  par  entraînement,  pour 
qu'on  procède  avec  rénexion,  et  après  un  exa- 
men approfondi,  qui  se  renouvellera  plusieurs 
fois  dans  le  cours  de  ces  travaux. 

La  Chambre  remarquera  dans  le  système 
primitif  du  projet  de  loi  tel  aue  le  gouverne- 
ment l'avait  présenté,  la  Cnambre  remar- 
quera, dis-je,  qu'une  limite  naturelle  se  trou> 
vait  placée  aux  travaux  oui  pouvaient  être  exé 
cutés.  Dans  le  système  au  gouvernement,  qui 
demande  l'affectation  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement à  oes  travaux,  le  chiffre  de  cette  ré- 
serve est  connu,  c*est  environ  50  millions  dans 
une  année;  c'était  donc  pour  50  millions  de 
travaux  que  le  gouvernement  demandait  un 
crédit  à  la  Chambre,  ou  du  moins  un  projet  de 
loi  qui  devait  servir  de  base  à  ce  crédit.  Eh 
bien!  d'après  le  changement  qui  a  dû  être 
adopté  au  système  de  la  loi,  maintenant  ce 
n'est  plus  la  réserve  de  l'amortissement  qui  est 
spécialement  affectée  à  ces  travaux,  le  gouver- 
nement est  aujx^risé  à  demander  des  crédits, 
sans  aucune  limitée,  poi^  l'exécution  de  ces 
travaux. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  absence  totale 
de  limite.  Quant  à  ces  demandes,  la  Chambre 
peut  voir  dans  quelle  suite  de  dépenses  elle 
pourrait  se  trouver  engagée  par  les  demandes 
qui  seraient  faites  successivement,  si  on  ne  po- 
sait pas  à  ces  demandes  une  limite  quelconque. 
Je  dis  que  le  gouvernement  lui-même  a  besoin 
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qu'on  lui  pose  cette  limite,  pour  pouvoir  résis- 
ter aux  objections  auxquelles  il  sera  néces- 
sairement en  butte,  s'il  ne  peut  paa  poser  une 
barrière  dans  le  chiffre  de  la  dej|[>ense  que  la 
Chambre  aura  témoigné  Tintentiôn  d'autori- 
ser. On  répond  à  cela  ^ue  la  Chambre  ne  s'en- 
gagera que  par  les  lois  spéciales.  Mais  alors 
on  a  dit  avec  raison  :  A  quoi  Ixm  oes  lois,  qui 
ne  seraient  qu'une  simple  règle  de  oomptwi- 
lité,  qu'une  smiple  préface?  On  ne  fait  pas  vo- 
ter a  la  Chambre  des  préfacée;  il  faut  n&essai- 
rement  que  la  loi  ait  un  sens,  qu'elle  porte  une 
prescription.  Or,  la  seule  prescription,  le  seul 
sens  qu'elle  puisse  renfermer,  o  est  la  limite 
que  je  propose  d'insérer  dans  cette  loi.  Cette 
limite  n'est  pas  seulement  une  limite  d'argent, 
cest  une  limite  de  temps.  Je  propose  d'affecter 
les  40  millions  à  1837  et  à  1838;  (Test  plus,  c'est 
autant  du  moins^  que  le  gouvernement  de- 
mande, et  je  ne  fais  aucune  oi>po6ition  à  œ  que 
la  somme  soit  portée  à  im  chiffre  plus  fort,  si 
le  gouvernement  le  désire  ;  j'aurais  moi-même 
proposé  le  chiffre  du  gouvernement,  si  ce  chif- 
fre avait  été  donné;  mais  au  reste,  je  n'ai  pas 
posé  le  mien  arbitrairement,  c'est  celui  que 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  a 
indiqué  lui-même.  Je  vais  lire  la  phrase  dans 
laquelle  ee  chiffre  est  indiqué,  c'est  à  la  page  31 
du  rapport  : 

«  C'est  donc  (le  rapnorteur  répond  aux 
craintes  qui  se  sont  élevées  relativement  à  la 
difficulté  que  cette  loi  pourrait  créer  pour  la 


que  l'i£tat  trouve  moins  facilement 
des  prêteurs  parce  qu'il  aura  dépensé  30  à 
40  millions  en  grands  travaux  publics?  » 

C'est  donc  le  jchiffre  de  40  millions  que  je 
propose,  et  je  suis  prêt  à  y  substituer  un  chiffre 
plus  élevé,  si  le  gouvernement  en  indique  un  : 
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point  un  obstacle  à  oe  que  l'initiative  du  gou- 
vernement, à  ce  que  l'initiative  de  la  Chambro 
soit  entraînée  dans  des  voies  qu'on  déplorerait 
plup  tard. 

Le  motif  même  tiré  de  la  sécurité  des  créan- 
ciers de  1  Etat  n'est  pas  indifférent  :  il  n'est 
pas  indifférent  que  les  créanciers  de  l'Etat 
puisœent  croire  qu'on  peut  ainsi  successive- 
ment, de  mois  en  mois,  d'année  en  année,  sans 
aucune  loi  nouvelle,  sous  foirme  de  lois  d*int«v 
rets  locaux,  venir  proposer  des  créations  de 
rentes  pour  lesquelles  on  renverra  à  une  loi 
antérieure  ;  de  sorte  qu'il  faudra  que  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  ou  le  député  qui  sera  à  la 
tribune,  qui  voudra  s'opposer  à  ces  créations 
peut-être  trop  multipliées,  vienne  faire  péni- 
blement la  récai)itulation  des  lois  antérieures 
pour  présenter  à  la  Chambre  le  résultat  de 
tout  ce  qu'elle  aura  voté. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  doit  pro- 
céder, si  l'on  veut  se  mettre  à  l'abri  des  entraî- 
nements irréfléchis.  La  loi  de  1833  en  a  tracé 
un  exemple. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  jamais  vu 
dans  cette  loi  oe  qu'elle  renferme.    Il  a  dit 
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lacunes  de  routes  i-oyales,  les  mêmes  exacte- 
ment  qu'on  propose  maintenant.   Qu'a  fait 
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cette  loi  7  Elle  a  d'abord  déclaré  que  riateniion 
du  gouvernement,  celle  des  Chambres,  était  d-e 
dépenser  93  millions  en  travaux  publics,  et  en- 
suite elle  a  ouvert  un  crédit  de  10  millions 
Jour  1833.  C'est  exactement  ce  que  je  propose, 
e  propose  de  déclarer  que  dans  ce  moment 
l'intention  est  de  dépenser  jusqu'à  concurrence 
de  40  millions  en  1837  et  1838,  ce  qui  n'empê- 
chera pas  que,  par  des  lois  spéciales,  on  n'ac- 
corde des  crédits  spéciaux  pour  chaque  partie 
de  ces  travaux.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

Messieurs,  l'honorable  M.  Muret  de  Bort, 
faisant  hier  allusion  à  l'excellent  ouvrage  de 
M.  Chevallier  sur  les  Etats-Unis,  a  dit  qu'il 

Îr  avait  deux  classes  d'hommes  :  l'une  qui  se 
aissait  facilement  entraîner  dans  toutes  les 
choses  utiles,  dans  tous  les  grands  travaux, 
dans  toutes  les  inventions  ;  l'autre  qui,  au  con- 
traire, y  faisait  quelquefois  obstacle,  et  faisait 
fonction  d'enrayure  dans  la  machine  de  la  so- 
ciété. Je  déclare,  moi,  nue  je  fais,  dans  ce 
moment,  cette  fonction  d'enrayure,  pour  rete- 
nir la  Chambre,  le  gouvernement  lui-même, 
dans  des  limites  qu'il  aura  peut-être  le  chagrin 
de  ne  pas  s'être  imposées.  Et  rien  n'empê- 
chera, je  le  répète,  qu'après  avoir  voté  cette 
dépense,  le  gouvernement  vienne  en  1838  de- 
mander pour  1839  de  nouveaux  fonds.  De  cette 
manière,  vous  ne  sortirez  pas  des  règles  éta- 
blies, vous  n'enchaînerez  pas  l'avenir,  vous  ne 
vous  enchaînerez  pas  vous-mêmes,  vous  d-c- 
meurerez  libres  de  vos  actions. 

Je  demande  donc  qu'une  limite  quelconque 
soit  imposée  à  l'exécution  des  travaux  jus- 
qu'en 1838.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  UnFcr^ier  de  llaaraune,  rafjpoîteur. 
Si  l'amendement  n'était  pas  appuyé,  je  ne  lo 
combattrais  pas;  s'il  était  appuyé... 

M.  Dufanre.  Certainement  il  est  appuyé. 

M.  Dnvergicr  de  llauraniie,  rapporteur. 
S'il  est  appuyé,  je  dois  le  combattre  au  nom 
do  la  commission  qui  l'a  déjà  repoussé  dans 
son  sein. 

Je  crois  que  ramendoment  a  de  trt«  grav(^s 
inconvénients  ;  il  détruit  tout  le  système  do 
la  loi  ;  il  lui  ôte  son  caractèixî,  le  caractère 
que  le  gouvernement  a  voulu  lui  donner,  et 
que  la  commission  a  voulu  lui  maintenir. 

Je  crois  que  cet  amendement,  comme  tous 
ceux  qui  veulent  établir  une  limite,  repose  sur 
une  méprise  déjà  signalée  par  M.  le  ministre 
des  finances,  il  n'y  a  qu'un  moment. 

On  a  cru  jusqu'ici  que  le  projet  de  loi  ou- 
vrait des  crédits,  faisait  contracter  à  la  Cham- 
bre des  engagements  ;  et  dès  lors  on  a  dit  avec 
beaucoup  de  raison  qu'il  fallait  que  ces  cré- 
dits fussent  limités,  qu'il  fallait  que  ces  enga- 
gements ne  fussent  pas  indéfinis.  Mais  tel  n'est 
pas  le  caractère  de  la  loi,  je  suis  forcé  de  le 
répéter  :  la  loi  n'ouvre  aucun  crédit,  la  loi  ne 
fait  contracter  aucun  engagement  à  la  Cham- 
bre ;  la  loi  ne  sanctionne  aucuns  travaux  ; 
cette  loi  est  tout  simplement  une  mesure  d'or- 
dre et  de  régularité.  Vous  allez,  d'après  les 
considérations  qui  vous  ont  été  exposées  par 
M,  le  ministre  des  finances,  vous  allez  voter 
d'avance  le  système  financier  d'après  lequel 
devront  s'exécuter  les  travaux  que  vous  voterez 
plus  tard. 

Je  sais  qu'on  dit  que  cela  est  inutile.  Non, 
Messieurs,  cela  n'est  pas  inutile.  Je  ne  puis  1 


pas  répéter  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des 
finances  ;  mais  il  me  semble  qu'il  a  très  bien 
établi  qu'une  loi  générale  des  travaux  publics 
aurait  des  inconvénients,  et  que  des  lois  spé- 
ciales de  voies  et  de  moyens  auraient  des  in- 
convénients aussi  ;  dès  lors  il  n'y  a  qu'un  sys- 
tème possible,  une  loi  générale  centralisant 
les  voies  et  moyens,  et  des  lois  spéciales  déter- 
minant les  travaux  et  ouvrant  les  crédits. 

Ainsi  il  y  a  trois  degrés  :  une  loi  pui^ment 
Imaricière,  c'est  celle  que  nous  discutons  au- 
jourd  hui  ;  des  lois  spéciales  qui  contiennent 
les  évaluations  des  travaux  ;  et  puis  le  bud- 
get annexe  voté  annuellement  qui  ouvre  les 
crédits,  et  qui  détermine  quelle  somme  la 
Chambre  veut  appliquer  à  oe^  travaux  chaquo 
année.  ^ 

Que  fait  l'amendement?  Il  confond  les  deux 
premières  lois,  il  confond  la  loi  générale  finan- 
cière et  les  lois  spéciales  de  travaux  publics. 

Cet  amendement,  remarquez-le  bi^n,  n'est 
que  pour  1837  et  1838.  M.  Pelet  (de  la  Lozère) 
la  fait  remarquer  lui-même  tout  à  l'heure 
bt  quelle  en  est  la  conséquence?  C'est  que 
1  année  prochaine,  lorsqu'il  s'agirait  de  con- 
tinuer les  travaux,  il  faudrait  recommenoer  la 
discussion  des  voies  et  moyens,  et  retomber 
dans  les  inconvénients  signalés  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  il  faudrait  que  les  lois  spé- 
ciales qui  seraient  proposées  l'an  prochain 
organisassent  un  système  de  voies  et  moyens, 
et  c  est  la  précisément  ce  qu'on  a  voulu  éviter 
par  la  loi  proposée. 

.  Ces  inconvénients  suffiraient  pour  faire  re- 
•''^^r'^  1  «"rendement  ;  mais  il  y  en  a  d'autres. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  ne  tient  pas  au  chif- 
fre, il  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure.  Si  le  chif- 
fre de  20  millions  ne  suffit  pas,  a-t-il  dit,  que 
le  gouvernement  demande  un  chiffre  plus 
eleve,  je  no  le  refuserai  pas. 

Il  s'agit  de  savoir  cependant  de  quels  élé- 
ments se  compose  ce  chiffre.  Comment!  vous 
allez  aujourd'hui,  sans  éléments  d'aucune  es 
pece,  vous  allez  décider  sans  avoir  examiné 
les  lois,  décider  qu'en  1837  on  appliquera 
20  millions  aux  travaux  publics,  et  en  1838 
20  millions  également. 

Je  vous  avoue  qu'un  système  pareil  me  pa- 
rait prêter  à  toutes  les  objections  faites  pen- 
dant le  cours  de  la  discussion.  Voter  20  mil- 
lions pour  1837  et  autant  pour  1838,  et  cela 
sans  savoir  à  quels  travaux  vous  les  appliquez, 
c'est  un  système  qui  n'est  pas  soutenable  ;  je 
dirai  plus,  il  est  contredit  par  les  faits.  (Aux 
voix/  aux  voix/) 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 
M.  Ardaillou.  On  est  d'accord. 

M.  Unvcrçier  de  Huraniie,  rapporteur, 
bi  1  on  est  d  accord,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

(L'article  l*',  mis  aux  voix,  est  adopté.  ) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Ce  fonds  se  composera  de  crédits  en 
rentes  que  le  ministre  des  finances  sera  auto- 
risé à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  réaliser  le  capital  des  dé- 
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penses  qui  auront  été  autorisées  conformément 
a  l'article  4  de  la  présente  loi. 

«  <Le8  excédents  de  recettes  résultant  du  rè- 
glement définitif  des  budgets  seront  appliqués 
au  fonds  extraordinaire  des  travaux  publics, 
et  viendront  e^i  déduction  du  capital  à  réaliser 
par  des  créations  de  rentes,  n 

M.  Dofanre.  Je  demande  la  division. 

(Le  paragraphe  i»',  mis  ait:ç  voix,  est 
adopté.) 

M.  Unfanre.  J'appelle  l'attei^tion  de  la 
Chambre  sur  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle. Dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsque  le 
règlement  définitif  du  compte  d'ui^  exercice 
noua  laisse  un  excédent  de  crédit,  la  Chambre 
peiit  en  disposer  comme  elle  le  juge  convena- 
ble ;  elle  en  détermine  l'emploi  par  la  }oi  des 
comptes. 

On  dem^nçje,  par  le  deuxième  paragraphe 
de  1  article  2,  de  décider  que  le^  excédents  de 
recette  eeront  appliqués  ^u  fonds  extrqroydi- 
naire  des  travaux  publics.  Il  en  résulterait 
que.  pour  l'avenir,  et  d'une  manière  irrévo- 
cable, nous  fixerions  leur  ei^plpi.  Je  l)lâ*me 
ce  paragraphe. 

pe  deux  choses  l'une  :  ou  la  Chambre  se 
coi^gidérera  comme  liée  par  l'article  qu'pn  vous 
propose,  et  il  est  possible  cependant  qup  les 
circonstances  soient  telles,  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  un  autre  pmploi  de  l'excédent  de  cré- 
dit que  laisse  la  loi  des  comptes  ;  ou  b^en  la 
Chambre  consî^crera,  pour  1  avenir,  le  droit 
qu  elle  possède  maintenant,  et  alors  ce  para- 
graphe est  inutile,  et  il  n'est  pas  digne  de  la 
Chambre  dp  le  voter.  Je  désirerais  que  la 
Chambre  restât  pour  l'avenir  dans  la  situa- 
tion ou  elle  est  auiourcj'hui.  Rien  ne  l'empê- 
chera de  dire,  par  la  loi  des  comptes,  que  ces 
excédents  seront  employés  aujjt  travaux  pu- 
blics ;  mais  je  demande  que  Iq,  Chambre  con- 
serve son  droit,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'op- 
pose au  paragraphe  2. 

M.  Dnverfçier  de  lliiiiraiine,  rapporteur. 
Je  crois  que  je  vais  donner  à  M.  Dufaure  sa- 
tisfaction complète.  Le  paragraphe  2  est  limi- 
tatif du  pouvoir  du  ministre.  Vous  venez  de 
lui  ouvrir  le  droit  d'emprunter.  Eh  bien  ! 
avant  de  recourir  aux  moyens  extraordi- 
naires, il  faut  achever  de  se  servir  des  moyens 
ordinaires.  S'il  y  a  des  excédents  au  budfget, 
vous  ne  vous  aviserez  pas  de  les  encaisser,  tan- 
dis que  vous  emprunteriez  d'un  autre  côté. 

Le  paragraphe  2  est  fort  raisonnable  :  mais 
I  observation  de  M.  Dufaure  l'est  aussi,  et 
voici  1  amendement  que  son  observation  me 
suRgèra 

Après  1m  mots  :  «  Les  excédente  de  recettes 
résultant  du  règlement  définitif  des  budgets  » 
.le  propose  d'ajouter  :  «  Et  dont  il  n'aura  pas 
été  autrement  disposé.  » 

Par  ce  moyen,  vous  réserverez  tous  les  droits 
de  la  Chambre.  (Appuyé  !  appuyé  I) 

(Le  paragra/phe  2  est  adopté  avec  cette  modU 
n  cation.) 

L'eiisemble  de  l'article  2  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopte  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2  (rédaction  définitive), 

<c  Ce  fondBse  composera  de  crédits  en  rentes 
que  le  mmifitre  des  finances  sera  autorisé  à 


«i9g 


inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pujjlique, 
jusqu'à  ooncurrenoe  de  la  somnje  nécessaire 
pour  réaliser  le  c^^pitial  4es  Repenses  qui  au- 
ront été  autorisées,  conformément  à  l'atticle  4 
de  la  présente  loi. 

<c  Les  excédents  de  recettes  résultant  du  rè- 
glement définitif  des  budgets,  et  dont  il  n'aura 
pas  été  autrement  dispose,  seront  appliqués  au 
fonds  extraordinaire  des  travaux  publics,  et 
viendront  en  déduction  du  capital  à  réaliser 
par  des  créations  de  rentes.  » 

M.  Ifs  l^rf^siflenf.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Los  rentes  qui  auront  été  créées  en  vertu  de 
1  article  2  ci-dessus  ne  pourront  être  négociées 
quavec  publicité  et  concurrence,  selon  les 
formes  suivies  pour  les  adjudications  des  em- 
primts. 

«  Elles  pourront  être  données  &  la  paisse 
d  amortissement,  en  éch^^nge  des  bons  du  Tré- 
sor dont  cette  caisse  se  trouvera  propriétaire 
aux  tennes  de  la  loi  du  10  juin  X833  ;  oette  con- 
solidation sera  opérée  au  cours  moyei^  et  avec 
jouissance  du  premier  jour  du  semestre  pen- 
dant lequel  les  rentes  auront  été  transf^ées 
a  la  caisse  d'amortissement.  »  (Adopté,) 

Disposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  à 
intercaler  entre  Varticle  3  et  Varticle  4. 

M.  le  Prcsidenl.  M.  Pelet  {de  la  Lozère) 
propose  d'intercaler  ici  un  article  qui,  s'il  était 
adopte,  prendrait  le  n°  4  du  projet  de  loi. 
tiU.  VOICI  la  teneur  : 

«  La  dotation  de  l'amortissement  sera  ac- 
crue d  une  somme  égale  au  centième  du  capi- 
tal nominal  des  rentes  nouvellement  créées.  » 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Je  n  ai  que  deux 
mots  à  dire. 

Il  y  a  un  léger  changement  à  apporter  à  la 
rédaction  de  oet  amendement. 

Les  rentes  qui  sont  rachetées,  qui  appar- 
tiennent a  la  caisse  d'amortissement  et  qui  ne 
doivent  pas  être  mises  en  circulation,  n'ont 
pas  obtenu  par  l'usage  jusqu'à  présent  l'amor- 
tissement.  Il  est  certain,  cependant,  que  la  loi 
constitutive  de  l'amortissement,  de  1833,  ne 
tait  à  cet  égard  aucune  distinction. 

Il  est  .certain  que  la  loi  dee  monuments  et 
des  travaux  publics  qui  a  suivi  cette  loi,  ren- 
due en  juillet  1833,  a  accordé  un  amortisse- 
ment tel  que  celui  que  je  propose  ici.  Cepen- 
dant on  paraît  reconnaître  qu'il  est  inutile  et 
qu  U  n  est  pas  illégal  de  ne  pas  affecter  d'amor- 
tissement aux  rentes  qui  appartiennent  à  la 
caisse  d  amortissement.  Alors  l'article  que  je 
propose,  lequel  dans  tous  les  cas,  réparant  une 
omission  essentielle,  qui  serait  contraire  à  la 
législation  sur  l'amortissement  deviendrait 
1  article  4  du  projet  de  loi  et  serait  ainsi 
conçu  : 

Art.  4  (nouveau), 

.\ï  ^r^H  ^  "^^  ^^  ^"^^  seraient  négo- 
ciées a  dotation  de  l'amortisBement  sera  ac- 
crue d  une  somme  égale  au  centième  du  cani- 
tal  nominal  de  ces  rentea  »  ^ 
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M.  Tannegvy  Duehà  tel,  ministre  de*  finan- 
ces.  J'acoepte  cet  article,  c'est  rapplication  du 
prixicipe  consacré  par  la  loi  de  1833. 

(Cet  article,  qui  prend  le  n»  4,  ett  mit  aux 
voix  et  adapté.) 

M.  le  Préflideot.  Nous  paiBonsauz  articles 
suivants  : 

Art.  6  (ancien  art,  4)- 

«  Les  travaux  dont  la  dépense  devra  être 
imputée  sur  le  fonds  créé  par  Tarticle  1"  se- 
ront autorisés  par  des  lois  spéciales  énon- 
çant la  dépense  totale  des  travaux  et  les 
sommes  qui  pourront  y  être  employées.  - 
(Adopté.) 


)> 


Art.  6  (ancien  art,  5), 

«  Les  dépenses  autorisées,  conformément  à 
l'article  précédent,  et  les  i^ssources  au  moyen 
desquelles  il  devra  y  être  vpourvu,  feront  1  ob- 
jet d'un  budget  annexé  chaque  année  au  bud- 
get général,  sous  le  titre  de  budget  extraor- 
dinaire  des  travaux  publics,  »  (Adopté,) 

Art.  7.  (ancien  art,  6,) 

«  La  portion  des  crédits  annuels,  qui  n'aura 
pas  été  consommée  à  la  fin  de  Texercice,  pourra 
être  reportée  à  Texercioe  courant,  en  conser- 
vant son  affectation  spéciale.  »  (Adopté.) 

Art.  8  (ancien  art,  7). 

«  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Cham- 
bres un  compte  particulier  des  travaux  exé- 
cutés en  vertu  de  la  présente  loi.  Ce  compte 
rappellera  les  allocations  accordées  pour  cha- 
que nature  de  travaux  ou  entreprises.  Il  pré- 
sentera les  dépenses  faites  et  celles  qui  reste- 
ront à  faire  pour  leur  achèvement.  »  (Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  VensenMe  de 
la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 265 

Majorité  absolue 133 

Boules  blanches 218 

Boules  noires 47 

(La  Chambre  a  adopté.  ) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  10  mars  1837, 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot  de  S.  M.  la 
reine  des  Belges.  (M.  Lacave-Laplagne,  rap- 
porteur.) j    1, 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  1  exa- 
men ou  projet  de  loi  Bur  le  classement  de 
plusieurs  routes  royales.  (M.  Vatout,  rappor- 
teur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'achève- 
ment des  routes  royales. 

* 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  Bur  les  justices  de  paix  a  nommé 
r* *^"-^  M.  Renouard. 


PUEMIÊRE  AiNNElE 

▲  LA  SiAKCB  DB  Li.  CHliCBBS  DSB  DÉPUTAb 
DIT  JEUDI  9  MASS  1837. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  cTexaminer  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  viLLB  d'Albnçon  (Orne), 
à  contracter  un  emprunt,  par  M.  Jobabd, 
député  de  la  Haute-Saône, 

Messieurs,  la  halle  aux  grains  de  la  ville 
d'Alençon  (Orne)  a  été  incendiée  le  18  mari 
1896. 

La  ville  d'Alençon,  à  qui  il  importe  que 
cet  établissement  soit  promptement  recons- 
truit, manque  de  ressources  disponibles  :  ses 
revenius  ordinaires  ont  été  diminués  de 
10,000  francs  environ  par  le  désastre  qu'elle 
doit  réparer.  Elle  était  donc  placée  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  l'impôt  ou  à  l'emprunt. 

Le  premier  moyen  eût  entraîné  trop  de 
lenteurs  :  l'administration  municipale  a  cnoisi 
le  second. 

L'emprunt  serait  de  100,000  francs  ;  le  pré- 
teur serait  l'hospice  d'Alençon.  L'hospice,  pro- 
priétaire d'une  inscription  de  rentes  ô  0/0 
(montant  à  7.061  francs)  l'aliénerait  jusqu'à 
comcfurrence  de  la  somme  à  prêter  ;  la  ville? 
se  constituerait  débitrice  envers  lui  d'une 
rente  de  5,000  francs  payable  par  semestre, 
et  ne  pourrait  rembourser  le  capital  par  par- 
ties moindres  de  20,000  francs. 

Cette  négociation,  que  le  gouvernement  vous 
propose  d'autoriser,  paraît  à  la  fois  utile  à 


la  ville  et  à  l'hospice  :  à  la  ville  qui  paie,  à  la 
vérité,  l'intérêt  au  taux  de  6  0/0,  mais  qui 


un  produit  annuel  supérieur  à  l'intérêt  qu'il 
reçoit  de  l'Etat. 

La  ville  d'Alençon,  qui  n'est  grevée  d'au- 
cune autre  dette,  pourra  se  libérer  dans  quel- 
ques années  de  celle  Qu'elle  veut  contracter. 
La  reconstruction  de  la  halle  lui  permet  un 
excédent  de  ressources  sur  ses  dépenses  or- 
dinaires. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter 
le  projet  de  loi. 

PROJET    DZ   LOI    (3). 

Article  unique,  La  ville  d'Alençon  (()me)  est 
autorisée  à  emprunter  à  l'hospice  dudit  lieu,  à 
l'intérêt  légal  de  5  0/0,  et  sous  les  conditions 
inséréee  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  2  avril  1836,  une  somme  de 
100,000  francs  destinée  à  la  reconstruction  de 
sa  halle  aux  grains,  incendiée  le  18  mars  1830. 


(1)  N*  iti  dos  Iniprossions  do  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance  : 
M.  Jobard,  rapportenr,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépdt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessus,  p.  215. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MH.  Nogaret, 
Jol3ard,  Mantrin  d'Oins,  Merle-Mnssonneau,  le  vicomte  de 
Bastard,  Merlin  (A vcyron\  le  baron  de  Ladouceite,  Trs- 
nière,  Peyrel-Lallier. 

(3^  (]e  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

▲  LA  BÉANC£  DE  LA  GHAHBBS  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  9  MARS  1837. 

Rapport  (1^,  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
ciMrgée  a* examiner  un  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Dordoonb 
à  8*imposer  extraordtnairement^  par  M.  Jo- 
bard, député  de  la  Haute-Sâone. 

Measieurs,  une  loi  du  28  juin  1833  a  auto- 
risé le  département  de  la  Dordogne  à  s'inroo- 
ser  eztraordinairement  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  di- 
rectes des  années  1836  et  1836.  Le  produit  de 
oet  impôt  est  destiné  aux  travaux  do  cons- 
truction et  réparation  des  prisons  et  casernes 
de  gendarmerie  du  département. 

La   dépense,    d'après    les    devis 
s'élèvera  à 218,600fr. 

Le  produit  de  l'imposition  ex- 
traoroinaire  est  de 110,000 

Le  produit  de  la  vente  des  an- 
ciennes prisons  de  Riberac  et  Ber- 
gerac^ et  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Bergerac,  est  évalué  à.      62,000 

Total  des  produits.     172,000  f r. 

Les  recettes  seront  donc  de  46,500  francs 
au-dessous  des  dépenses.  C'est  là  un  déficit 
qu'il  devient  nécessaire  de  couvrir,  si  l'on 
veut  assurer  au  département  le  moyen  de  ter- 
miner les  travaux. 

Dans  sa  session  de  1835.  le  conseil  général 
do  la  Dordogne  avait,  à  défaut  d'autres  res- 
sources, voté  la  continuation,  pour  l'année 
1837,  de  l'impôt  extraordinaire  de  deux  cen- 
times. Un  projet  de  loi,  rédigé  dans  ce  sens, 
fut,  l'année,  dernière,  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  :  la  session  touchait  à  son  terme  ; 
le  proiet  ne  fut  pas  mis  en  délibération.  En 
1936,  le  conseil  général  a  renouvelé  sa  de- 
mande :  le  gouvernement  y  adhère,  et  vous 
propose  d'autoriser  la  perception  de  l'impôt 
extraordinaire  de  deux  centimes  pour  l'an- 
née 1838. 

Votre  commission,  Messieurs,  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI   (3). 

Article  unique.  Conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  Dor- 
dogne, dans  sa  dernière  session,  l'imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes  sur  les  con- 
tributions directes  de  ce  département^  perçue 
en  1835  et  1836,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  pour  les  travaux  à  faire  aux  prisons 
et  casernes  de  gendarmerie,  continuera  à  être 
perçue  sur  le  principal  des  contributions  de 
1838,  pour  le  même  ODJet. 


(1)  N*  123  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance  : 
M.  Jobard,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  p.  815. 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobard,  Maofin-d'Oins,  Merle -Massonneau,  le  Ticomte 
de  Bastard,  Merlin  (Areyron),  lo  baron  de  Ladoucette, 
Tesnière,  Peyret- Lai  lier. 

(3)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  tu  Moniteur. 

8*  bAbix.  t.  OYUI. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  P0BTALI8, 

vice-président. 

Séance  du  vendredi  10  mars  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  9  mars 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 
DE  DÉPARTEMENT  ET  DES  CONSEILS  d' ARRON- 
DISSEMENT. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  délibération  des  articles  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux de  département  et  des  conseils  d* ar- 
rondissement. 

La  Chambre  en  est  restée  au  paragraphe  4 
de  Tartiicle  12.  Mais,  avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  oet  article,  M.  le  rapporteur  doit 
présenter  le  travail  de  la  commission  sur  l'ar- 
ticle 3  qui  lui  a  été  renvoyé  hier. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Mounier,  rap- 
porteur. 

Discussion  de  l'article  3  renvoyé  hier  à  la 

commission, 

M.  le  iiaroB  Monnler,  rapporteur,  La  com- 
mission avait  eu  Thonneur  de  vous  proposer 
d'introduire  dans  le  projet  de  loi,  que  le  con- 
seil général  voterait  sur  le  contingent  qui  lui 
est  assigné  dans  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  et  que  la  décision  du  conseil 
général  pourrait  être  rectifiée  par  une  loi  spé- 
ciale rendue  sur  la  proposition  du  roi. 

Cet  article  a  été  renvoyé  à  la  commission, 
d'abord  parce  que  la  rédaction  paraissait 
n'avoir  pas  été  suffisamment  délibérée,  et  en- 
suite pour  apprécier  Tobjection  très  grave 
qu'il  avait  soulevée  quant  au  fond. 

La  commission  s'est  livrée  à  cet  examen, 
et  je  vais  avoir  l'honneur  de  rendre  compte 
à  la  Chambre  du  résultat  de  ses  investiga- 
tions. La  commission  persiste  en  principe  à 
penser  qu'il  est  bon,  qu'il  est  utile  qu'il  y  ait 
un  moyen  de  réparer  les  erreurs  qui  pour- 
raient échapper  aux  conseils  généraux  ;  car  ce 
serait  une  chose  insolite^  qui  même  n'existe 
nulle  part  dans  notre  législation,  que  la  posi- 
tion d'un  corps  qui  pourrait  enfreindre  les 
lois  sans  qu'il  pût  être  rappelé  à  leur  obser- 
vation. Vous  voyez,  en  effet,  dans  Tartiole  l** 
qui  a  déjà  été  voté,  et  c^ui  n'est  d'ailleurs 
qu'une  répétition  de  ce  qui  existe,  que  les  con- 
seils généraux  doivent  suivre  les  règles  établies 
par  les  lois.  Eh  bien  !  s'il  était  notoire  que  ces 
règles  eussent  été  enfreintes,  faudrait-il  donc 
que  le  gouvernement  restât  désarmé  f  ^  Ainsi, 
quelles  que  fussent  les  erreurs  qui  auraient  été 
commises,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  forcer 
les  conseils  généraux  à  rentrer  dans  le  cercle 
fixé  par  les  lois.  De  cette  considération  nous 
parait  résulter  la  disposition  que  nous  avons 
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€u  rhonneur  de  vous  soumettre,  et  qui  a  fait 
naître  trois  objectiona. 

La  premièra  est  tirée  de  la  disposition  de  la 
Charte  qui  est  relative  à  l'initiative  des  lois; 
on  a  trouvé  qu'il  y  aurait  une  espèoe  da  déro- 
gation à  oe  principe. 

La  seconde  objection  est  tirée  de  la  difficulté 
de  l'application.  On  a  trouvé  que  la  loi  n'in- 
tervenant que  longtemps  après  la  décision  du 
conseil  général,  on  serait  très  embarrassé  pour 
y  porter  remède. 

Enfin,  la  troisième  est  tirée  de  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  ouvrir  la  porte  à  une 
foule  oe  réclamations  qui  forceraient  à  pré- 
senter des  lois  nombreuses,  et  qui  viendraient 
encore  retarder  la  mardbie  de  la  législatAire, 
déjà  si  surchargée  de  lois  d'intérêt  local. 

La  première  de  ces  objections,  qui  serait 
évidemment  la  plus  grave,  nous  paraît  avoir 
été  victorieusement  réfutée  hier  par  plusieurs 
membres  de  la  commission,  et  notamment  par 
M.  le  cçmte  d'Argout.  On  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  quoique  l'initiative  appar- 
tienne à  chacun  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat, 
il  n'en  résultait  pas  moins  que,  dans  certains 
cas,  eette  initiative  devait  être  restreinte  et 
renfermée  dans  certaines  limites  commandées 
par  l'intérêt  public.  Mais  il  nous  a  paru  qu'il 
y  avait  un  moyen  facile  de  tout  concilier  : 
c'est  que  cette  rectificationu  qui,  dans  notre 
»yBtème,  serait  confiée  à  la  législature,  ne 
s  exercerait  jamais  que  dans  la  loi  du  bud- 
get. 

Il  me  semble  que,  par  ce  moyen,  on  élude 
complètement  la  difficulté  constitutionnelle, 
et  en  même  temps  on  écarte  l'inconvénient  de 
la  multiplicité  de  ces  lois  particulières.  Alors, 
oe  serait  régulier  avec  les  lois  et  avec  notre 
système  financier.  En  effet,  la  loi  de  finances 
repartit  tous  les  ans  les  contributions  entre  les 
arrondissements.  Mais,  d'après  l'adage  vul- 
gaire :  «  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  »,  la 
loi  règle  entre  les  départements  la  répartition, 
et  s'en  remet  aux  conseils  généraux  pour  les 
arrondissements.  Mais  quand  il  y  a  occasion 
de  rectifier,  alors  elle  décide  elle-même  la  ré- 

{}aTtition  entre  les  contingents;  oe  qui,  d'ail- 
eurs,  se  présentera  rarement,  et  ce  ne  sera  que 
dans  le  cas  oii  il  y  aurait  une  infraction  aux 
règles  établies  par  la  loi. 

Nous  croyons  donc  que  par  le  moyen  que 
nous  proposons,  qui  serait  de  renvoyer  cette 
rectification  au  budget  de  l'Etat,  nous  avons 
répondu  aux  deux  principales  objections,  dont 
nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  la  gra- 
vité. Il  y  a  seulement  la  troisième,  sur  la- 
quelle je  n'ai  pas  donné  d'explication.  On  a 
dit  :  «  Comment  fera-t-on  pour  donner  exécu- 
tion à  ce  changement  de  répartition?  »  Mes- 
sieurs, nous  répondrons  qii'on  fera  comme 
dans  toutes  les  questions  de  dégrèvement. 

Il  nous  reste,  si  vous  adoptez  le  principe 
que  nous  vous  proposons,  à  vous  dire  un  mot 
au.  sujet  de  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
Taschcr.  D'accord  avec  la  commission  sur  le 
principe,  il  diffère  av<*c  elle  quant  à  l'applica- 
tion ;  il  veut  le  conféror  au  roi  en  son  con- 
seil d'Etat,  et  il  vout  que  oe  soit  une  ordon- 
nance royale  qui  statue.  Nous  ne  pouvons  pas 
adopter  ce  système,  car  nous  différons  sur  le 
moyen  d'exécution.  Celui  qui  est  proposé  nous 
paraît  contraire  à  tout  notre  système  finan- 
cier, et  même  à  toute  notre  législation.  En 


effet,  il  est  de  principe  que  la  répartition  des 
charges  est  toujours  faite  par  les  citoyens; 
entre  les  particuliers  par  les  commissaires 
répartiteurs,  entre  les  communes  par  les  con- 
seils généraux,  et  non  par  les  préfets;  et  enfin, 
entre  les  départements  par  la  législature,  et 
non  par  ordonnances  royales. 

II  y  aurait  à  côté  de  oe  principe,  des  objec- 
tions tirées  des  inconvénients  dans  l'applica- 
tion. Si  l'on  peut  répondre  que  quelquefois  la 
machine  législative  se  trouve  embarrassée  d% 
prononcer,  du  moins  on  peut  dire  que  ce  sera 
dans  des  cas  très  raies  ;  tandis  qù^avec  des 
ordonnances  cela  se  présenterait  beaucoup 
plus  souvent. 

On  comprend  que  quand  un  arrondissement 
sera  appuyé  par  une  voix  puissante,  il  sera 
difficile  que  le  conseil  d'Etat  refuse  d'exami- 
ner ses  réclamations,  et  on  peut  dire  qne  cet 
arrondissement  sera  suffisamment  représenté, 
et  l'on  pourrait  craindre  que  les  aatnsa  ne  le 
fussent  pas  également.  Au  contraire,  ayee  la 
législature,  si  un  député  de  tel  arrotadimement 
peut  réclamer,  tous  les  autres  députés  sont  \k 
pour  apprécier  si  ses  réclamations  sont  fon- 
dées. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  c&  en- 
jet,  et  je  vais  donner  à  la  Chambro  lecture  de 
l'article  que  vous  propose  la  commission. 

Art.  3  (nouvelle  rédaction), 

a  Le  conseil  général  prononce  définitivement 
sur  les  demandes  délibérées  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement, en  réduction  du  contingent  as- 
signé à  l'arrondissement. 

«  Toutefois,  la  répartition  çeut  être  recti- 
fiée par  une  disposition  spéciale,  présentée 
dauÊ  le  projet  de  la  loi  annuelle  des  finances.  » 

M.  le  baron  Fentrier.  Messieurs,  je  par- 
tage l'opinion  de  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  en  ce  qui  touche  l'amende- 
ment présenté  par  M.  de  Tascher. 

Je  m'occuperai  uniquement  de  l'amende- 
ment de  la  commission,  qui  propose  qu'en  cas 
do  discord  entre  le  conseil  général  et  le  con- 
seil d'arrondissement,  la  décision  appartienne 
à  la  législature,  avec  toutes  les  formalités 
préalables  qui  ont  été  indiquées.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  les  observations  si  puissantes  qui 
vous  ont  été  présentées  hier  par  M.  le  comte 
de  Montalivet,  Je  ne  dirai  pas  que  je  per- 
siste à  trouver  son  objection  fondée  sur  le  re- 
proche de  la  constitutionnalité.  Je  me  borne- 
rai à  lire  l'article  de  la  Charte,  qui  porte  : 

«  La  proposition  des  lois  appartient  au  roi, 
à  la.  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

«  Néanmoins,  toute  loi  d'impôt  doit  être 
d'abord  votée  par  la  Chambre  des  députés.  » 

Il  est  donc  dit  que  les  lois  de  budget  doivent 
être  votées  d'abord  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  mais  cela  ne  nuit  en  rien  au  droit  d'ini- 
tiative, qui  appartient,  d'après  la  Charte  de 
1830,  aux  trois  corps  de  l'Etat. 

Quand  même,  par  la  nécessité  du  service, 
par  la  nature  des  matières  à  traiter,  il  y  au- 
rait convenance  à  ce  que  les  projets  de  telle 
nature  particulière,  en  raison  des  documents 
qui  sont  à.  la  disposition^  du  jjfouvemement 
bien  plus  qu'à  la  disposition  des  Chambres^ 
fussent  en  fait  l'objet  de  l'initiative  du  gou- 
vernement du  roi,  il  y  a  toujours  une  diffé- 
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renne  immense,  sous  oe  rapport,  entre  ce  oui 
8e  trouve  pratiqué  et  Tinterdiotion  formelle 
pour  les  coambres,  qui,  dans  ce  cae,  vous  eet 
proposée  par  la  commission. 

J'arrive  à  la  question  en  elle-même.  Dans  la 
législation  actuelle,  il  s'agit  de  subvenir  aux 
nécessités  du  budget  des  dépenses  ;  c'est  dans 
cet  objet  qu'est  formé  le  budget  des  recettes  : 
le  montant  général  des  quatre  contributions 
directes  y  est  fixe. 

£n  outre,  la  législature  répartit  oe  contin- 
gent entre  les  départements  ;  chaque  conseil 
général  fait  la  répartition  entre  les  arrondis 
sements,  et  le  conseil  d'arrondissement  entre 
les  communes.  La  répartition  entre  les  con- 
tribuables de  chaque  commune  se  fait  par  les 
commissaires  répartiteurs  établis  par  la  loi 
du  3  frimaire  an  VU,  et  oui  font,  en  cette  ma- 
tière, fonctions  de  conseil  municipal.  Le  con- 
tingent une  foix  fixé,  les  réclamations  faites 
par  les  particuliers  sont  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat  ;  celles  faites  par  les  communes  devant 
le  conseil  d^arrondissement,  sauf  recours  au 
conseil  général  ;  celles  des  arrondissements, 
enfin^  devant  le  conseil  général  :  mais  dans  ce 
dernier  cas  il  n'y  a  pas  d'autre  recours,  de 
même  qu'il  n'en  existe  pas  pour  les  départe- 
ments contre  le  contingent  qui.  leur  est  assigné 
par  la  législature. 

Eh  bien!  oe  système  marche  parfaitement. 
Le  conseil  général  prononce,  le  recouvrement 
suit  imméGiiatement.  Dans  le  système  qu'on 
nous  propose,  au  contraire,  le  conseil  général 
aura  {)rononcé.  Il  s'agit,  par  exemple,  ofes  con- 
tributions de  1837.  L'arrondissement  a  réclamé 
devant  le  conseil  général,  qui  a  siégé  en  géné- 
ral au  mois  d'août  1836.  La  réclamation  est 
rejetée.  Le  conseil  d'arrondissement  réclame 
de  nouveau  ;  cette  réclamation  est  soumise 
d*abord  au  préfet,  qui  peut  n'y  pas  donner 
suite  ;  s'il  l'accueille,  elle  est  portée  devant  le 
ministre,  puis  au  conseil  d'Etat. 

Il  n'y  a  obligation  p'our  le  gouvernement 
du  roi  de  présenter  un  proiet  de  loi  (^ue  quand 
la  réclamation  parait  eviaento.  Mais  la  légis- 
lature pourra  être  occupée  d'objets  plus  im- 
portants. Le  projet  pourra  ne  pas  être  discuté, 
et  il  n'y  aura  pas  solution.  Mais  admettons 
qu'il  y  ait  solution  ;  il  faudra  que  cet  objet 
revienne  devant  le  conseil  général  pour  af)- 
pliquer  la  proportion  déterminée  par  la  loi; 
mais  il  pourra  reconnaître  que  depuis  la  ré- 
clamation il  y  a  eu  augmentation  ou  diminu- 
tion dans  la  matière  imposable.  Il  pourra 
donc  modifier  cette  décision  ;  et  quand  bien 
même  il  ne  le  ferait  pas,  elle  ne  pourra  être 
exécutée  que  beaucoup  plus  tfird,  le  recours 
n'ayant  pas  été  suspensil.  Le  recouvrement  de 
l'impôt  ne  sera  pas  arrêté  dans  l'arrondisse- 
ment  qui  réclame,  cela  est  vrai;  mais  lorsqu'un 
an,  deux  ans  plus  tard,  il  faudra  réimposer  la 
surcharge  sur  les  autres  arrondissements,  oe 
ne  sera  pas  chose  facile. 

On  a  dit  qu'il  fallait  pourtant  un  remède 
aux  injustices  qui  pourraient  être  commises 
par  les  conseils  généraux.  Sous  ce  rapport  il 
faut  dire  que  oes  conseils  sont  composés 
d'hommes  importants,  que  chaque  arrondis- 
sement y  a  son  représentant  qui  peut  faire 
valoir  les  motifs  de  la  réclamation.  J'ajou- 
terai que  le  conseil  général  est  mobile  de  sa 
nature,  qu'il  se  renouvelle  sans  cesse,  et  que 


si  les  membres  d'un  arrondisMis^iii  s^  moA- 
trent  défenseurs  inhabiles  ou  peu.  zélés  de  ses 
intérêts,  il  appartient  aux  électeurs  de  les 
remplacer  par  de  meilleurs  représentant^. 
L'injustice  ne  saurait  donc  se  proloxiger  :  d'ail- 
leurs il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
confiance  dans  un  conseil  composé  par  l'élec; 
tion:  si  l'on  craint:  sa  partialité  en  ce.  qui 
touche  la  répartition  de  la  matière  imposable i 
lorsqu'il  n'en  résulte  pour  chaque  contribuable 

?u'une  augmentation  extrêmement  minime,  il 
kut  se  rappeler  qu«  l'a^précia^an  de  dé- 
penses beaucoup  plus  considérables  et  pluA 
importantes  lui  est  confiée* 

Ainsi,  quand  il  s'agit  de  déienninerJe  tracé 
d'une  route,  d'un  canal^  de  fonder  un  établisr 
sèment  sur-  tel  ou  tel  point,  sous  tous  ces  rap- 
ports le  conseil  général  a  une  latitude  d'^- 
préciation  qui  ne  peut  lui  être  enlevée»  Je  suis 
convaincu  que  les  conseils  généraux  sont,  pour 
la  plupart,  composés  d'homn^es  auxquels  il 
peut  manquer  dans  oes  premiers  temps  Fexpé- 
rienoe  des  travaux  administratifs,  mais  qui 
sont  judicieux,  de  bon  sens»  amis  du  pays, 
qui  se  font  un  point  d'honneur  de  leur  impar- 
tisblité.  Je  crois  que  quand  une  erreur  serait 
faite  une  année,  elle  ne  subsisterait  pas  Tan- 
née suivante.  A  oet  égard,  il  n'y  a  pas  eu  de 
réclamations  assez  consistantes  pour  motiver 
un  nouvel  état  de  choses.  Par  tous  oes  motifs, 
je  demande  le  maintien  du  projet  présenté 
par<  le  gouvernement,  et  qui  consacre  de  nou- 
veau la  législation  actuelle. 

M.  liarlhe.  Messieurs,  j'appuie  les  obser- 
vations qui  viennent  de  vous  être  présentées. 

Lorsque  la  loi  de  finances  est  votée,  les 
chambres  font  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements. Les  conseils  généraux  la  font  ensuite 
entre  les  arrondissements  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement entre  les  communes.  Immédia- 


marche  néoessaire  et  rapide  n'est  pas  bon. 
L'amendement,  qui  n'est  pas  motive  par  de 
graves  injustices  reprochées  aux  conseils  gé- 
néraux, présente  des  inconvénients  et  n'offre 
aucun  avantage.  On  pense  que  quand  la  récla- 
mation d'un  arrondissement  n'est  pas  adoptée 
par  le  conseil  général,  il  faut  la  soumettre  aux 
corps  législatifs.  Nous  avons  fait  remarquer 
combien  il  y  avait  d'inconvénient  à  venir  pré- 
senter des  lois  spéciales  sur  des  questions  de 
cette  nature. 

Il  peut  entrer  dans  les  fonctions  des  corps 
législatifs  de  répartir  entre  les  départements; 
mais  vouloir  les  faire  descendre  plus  bas,  c'est 
les  m<?ttre  en  conflit  avec  les  conseils  généraux. 
Ce  n'est  plus  de  la  législation,  c'est  de  l'ad- 
ministration. L'administration  ne  doit  pas 
être  dans  le  domaine  des  Chambres.  Quand 
vous  viendrez  leur  apporter  de  petits  projets 
pour  des  différends  entre  un  conseil  çénéral 
et  un  conseil  d'arrondissement,  je  sais  bien 
ii'elles  y  apporteront  de  la  conscience  et  de 
^  attention,  alors  même  que  la  discussion  vien- 
dra se  placer  entre  des  lois  importantes  et 
politiques  ;  mais  je  crains  que  cette  conviction 
ne  soit  pas  dans  tous  les  esprits.  Et  si  oes  pro- 

1*ets  venaient  à  passer  d'une  session  à  l'autre, 
a  question  serait  restée  sans  solution  pen- 
dant deux  sessions. 
A  oela  on  répond  par  la  nouvelle  rédaction; 


[Gluunbre  des  Pairs.]  RÈGJHE  DE  LOUlS-PUlLlPPfi.  UO  mars  1837.J 


^44 

on  propose  de  mettre  le  règlement  de  ces  con- 
testations entie  les  conseils  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  dans  la  loi  de  finances. 
Dans  cette  Chambre,  nous  avons  objecté  que 
les  lois  de  finances  et  que  les  lois  des  comptes 
s'occupent  trop  souvent  de  règlements  géné- 
raux. On  doit  se  rappeler  d'ailleura  qua 
chaque  session  on  nous  dit  :  «  Si  vous  apportez 
le  moindre  amendement  à  la  loi,  vous  entrsr- 
vez  le  service  de  l'Etat,  parce  qu'un  des  corps 
de  l'Etat  n'est  plus  à  son  poste.  »  Il  est  arrivé 
ainsi  que  des  questions  très  importante^  ont 
été  décidées  sans  une  indépendance  absolue. 
Que  serait-ce  donc  si  Ton  voulait  introduire 
dans  la  loi  de  finances  de  petits  règlements  lo- 
caux, entre  le  conseil  général  de  tel  départe- 
ment, et  l'un  des  conseils  d'arrondissement? 
Ces  Questions  ont-elles  assez  d'importance 
pour  figurer  dans  le  budget  î 

Je  ne  crois  pas  que  cette  marche  soit  bonne. 
Il  y  avait  un  amendement  de  M.  le  comte  de 
Tascher  qui  consistait  à  remettre  cet  objet  à 
la  décision  du  roi  en  conseil  d'Etat.  Je  n'ai  pas 
les  mêmes  raisons  à  objecter  contre  M.  le 
comte  d'Argout  :  si  on  ne  le  soutient  pas,  je 

Ïïréfère  à  la  proposition  de  la  commission 
'état  actuel  oe  la  législation.  Je  sais  qu'il 
pourra  se  commettre  quelquefois  des  erreurs, 
non  des  erreurs  de  droit  comme  on  a  paru  le 
craindre.  La  question  sera  de  savoir  si  l'on  a 
mis  trop  de  charges  sur  un  arrondissement  et 
pas  assez  sur  l'autre.  Je  suis  bien  convaincu 
qu'ils  prononceront  en  connaissance  de  cause; 
Us  pourront  se  tromper,  mais  est-oe  que  l'in- 
faillibilité est  dans  les  institutions  humaines? 
Il  faut  savoir  s'en  rapporter  à  ceux  qui  sont 
près  des  localités  pour  en  apprécier  les  inté- 
rêts; il  faudrait  des  réclamations  bien  vives 
et  des  injustices  bi^n  flagrantes  pour  qu'on  se 
trouvât  dans  la  nécessité  de  consacrer  le  ré- 
féré à  la  loi  générale  des  finances  de  l'Etat  ;  le 
cercle  législatif  est  assez  étendu,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'étendre.  Je  repousse  donc 
l'amendement  de  la  commission,  pour  que  l'on 
maintienne  le  projet  du  gouvernement. 

M.  le  eomte  d'Argent.  Dans  les  objections 
que  vous  venez  d'entendre,  il  faut  distinguer  : 
1®  le  principe  de  l'amendement;  2°  le  mode 
d'exécution. 

On  a,  ce  me  semble,  un  peu  trop  entremêlé 
ces  deux  choses,  qui  sont  entièrement  dis- 
tinctes. Je  vais  m'enoroer  de  les  séparer. 

La  première  question  est  celle-ci  :  le  prin- 
cipe que  la  commission  propose  d'introduire 
dans  fa  loi  est-il  juste,  convenable,  nécessaire? 
(Très  bien!)  Lorsqu'on  sera  d'accord  sur  ce 
premier  point,  nous  examinerons,  si  toute- 
fois la  resolution  est  affirmative,  de  quelle 
manière  on  peut  procéder  à  l'exécution,  en 
diminuant  autant  que  possible  les  inconvé- 
nients qui  sont  inséparables  des  affaires  hu- 
maines. 

En  ce  qui  concerne  le  principe,  j'avoue  qu'il 
me  parait  incontestable.  Il  n'est  aucun  inté- 
rêt personnel  et  matériel  qui  ne  doive  être 
soumifl  à  plusieurs  degrés  de  juridiction. 
S'agit-il  d'intérêts  civils?  Vous  avez  le  tri- 
bunal de  première  instance,  les  cours  royales, 
la  Cour  de  cassation.  S'agit-il  d'actes  admi- 
nistratifs ?  Vous  avez  le  recours,  contre  la  déci- 
sion du  préfet,  au  ministre  et  à  l'ordonnance 
du  roi.  S'agit-il  de  contentieux  administra- 
tif? Vous  avez  en  première  instance  le  con- 


seil de  préfecture,  en  seconde  instance  une 
ordonnance  du  roi  rendue  sur  le  rapport  du 
conseil  d'Etat  par  la  voie  du  comité  du  con- 
tentieux. 

Ainsi  donc,  oe  serait  seulement  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  qu'il  n'y  aurait 
aucun  recours  possible.  Cette  anomalie  serait 
d'autant  plus  choquante  que,  pour  tous  les 
autres  cas  de  réclamations  en  d^rèvement  de 
contributions  la  loi  a  prévu  un  recours,  et 
quelquefois  un  double  recours  ainsi  que  je 
vais  l'exposer. 

S'agit-il  d'une  réclamation  individuelle 
d'un  contribuable?  Premier  degré  de  juridic- 
tion :  le  répartiteur  et  le  contrôleur  des  con- 
tributions. S'ils  font  droit  à  la  demande,  tout 
est  terminé  ;  s'ils  refusent  d'admettre  la  de- 
mande, pourvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture: si  le  contribuable  n'est  pas  satisfait  de 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  pourvoi 
au  conseil  d'Etat  et  devant  le  roi  en  son  con- 
seil. S'agit-il  des  communes?  Pourvoi  en  pre- 
mière instance  devant  lo  conseil  d'arrondis- 
sement, pourvoi  en  seconde  instance  et  en  der- 
nier ressort  devant  le  conseil  général.  S'agit-il 
du  département  lui-même  ?  Ah  !  Messieurs, 
pour  le  département,  le  recours  est  toujours 
ouvert,  ce  sont  les  réclamations  que  le  conseil 
général  adresse  au  gouvernement  qui  sont 
appréciées  par  le  gouvernement  et  qui  déter- 
minent le  gouvernement  à  proposer  aux 
Chambres  telle  ou  telle  base  de  répartition 
pour  le  contingent  des  différents  départe- 
ments, faculté  dont  le  gouvernement  et  la 
législature  ont  usé  en  plusieurs  occasions,  et 
notamment  en  1821,  où  trente-deux  départe- 
ments ont  vu  changer  les  proportions  de  leur 
contingent. 

Ainsi,  en  matière  de  contribution,  le  prin- 
cipe du  recours  est  incontestable.  Il  n'y  a 
âu'une  seule  anomalie,  c'est  celle  où  le  conseil 
'arrondissement  réclame  contre  la  fixation 
de  son  contingent.  Eh  bien  !  dans  ce  cas^  c'est 
le  conseil  général  qui  statue  en  premier  et 
en  dernier  ressort.  Il  importe  d'autant  plus 
de  faire  disparaître  cette  anomalie  que  lea 
questions  sur  lesquelles  on  a  à  statuer,  en  ce 
qui  concerne  le  contingent  des  arrondisse- 
ments, sont  d'une  extrême  gravité,  d'une  gra- 
vité beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  l'a  cru 
au  premier  coup  d'œil. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  question  de  fixa- 
tion du  contingent  d'un  arrondissement,  et 
par  conséç[uont  de  la  contribution  de  tous  les 
propriétaires  d'un  arrondissement?  C'est  une 
question  de  fixation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété, c'est  l'expropriation,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  d'une  portion  de  la  valeur  de 
là  propriété.  Ceci  peut  sembler,  au  premier 
coup  d'œil,  un  paradoxe  ;  cependant  cela  est 
très  facile  à  prouver. 

Sur  quoi  repose  la  valeur  en  capital  de 
toutes  les  propriétés  foncières  !  Elle  repose 
non  pas  sur  le  revenu  brut,  mais  sur  le  revenu 
net.  Je  suppose  que  l'on  possède  un  domaine 
qui  ait  pour  revenu  brut  une  somme  de 
5,000  francs,  que  la  contribution  soit  de 
1,000  francs,  la  valeur  annuelle  n'est  plus 
que  de  4,000  francs.  Si  l'on  vend  le  domaine 
à  3  0/0,  on  le  vendra  133,000  francs.  Si  l'on 
vient  à  changer  la  base  de  cette  imposition, 
si  on  la  double,  par  exemple,  si  au  lieu  de 
1000  francs  on  la  porte  a  2,000  francs,  le 
revenu  ne  sera  plus  que  de  3,000  francs  ;  et 
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si  Ton  vend  le  domaine,  on  n'en  retirera  que 
lOO.OCX)  francs.  Sans  doute  je  suppose  un  cas 


tablement  perdu  le  quart  de  la  valeur  du  capi- 
tal. 

Vous  voulez  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  de 
recours  contive  une  fixation  erronée  du  con- 
tingent de  l'arrondissement.  Véritablement, 
cela  n'est  pas  admissible.  Je  lisais  l'autre 
jour,  dans  la  Gazette  des  tribunauXy  qu'un 
procès  était  venu  à  la  cour  royale  pour  une 
réclamation  d'une  parcelle  de  terrain  dont  le 
revenu  était  fixé  à  14  centimes.  Eh  bien  !  quand 
il  y  a  un  recours  pour  un  pareil  cas,  comment 
n'y  en  aurait-il  pas  pour  l'inégalité  des  con- 
tribution)s  payée»  par  tout  un  arrondisse- 
ment? Cela  est  impossible. 

On  a  objecté,  à  la  vérité,  que  les  membres 
des  conseils  généraux  étaient  dignes  de  toute 
votre  confiance.  J'en  conviens,  personne  plus 
que  moi  ne  rend  hommage  à  leur  intégrité, 
à  leur  impartialité  ;  mais  enfin,  ils  peuvent 
se  tromper.  Jamais  on  n'a  décrété  et  on  ne 
décrétera  jamais,  je  crois,  que  les  conseils 
généraux  sont  infaillibles.  Il  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'on  puisse  appeler  de  leur  déci- 
sion, qu*ils  sont  juges  intéressés  dans  la 
cause,  moins  par  leur  intérêt  personnel  que 
pour  la  satisfaction  de  leurs  commettants, 
c'est-à-dire  des  électeurs  qui  les  ont  nommés 
membres  du  conseil  général  de  telle  ou  telle 
localité.  Si  l'omnipotence  pouvait  être  con- 
fiée à  quelqu'un,  au  moins  faudrait-il  qu'elle 
fût  confiée  a  des  personnes  entièrement  désin- 
téressées dans  la  question  :  et  dans  le  sys- 
tème des  orateurs  que  je  combats,  on  veut 
maintenir  cette  omnipotence  au  profit  des 
personnes  qui  sont  intéressées  directement  ou 
indirectement  dans  la  question  sur  laquelle 
elles  ont  à  se  prononcer.  En  up  mot,  la  ques- 
tion du  principe  de  l'amendement  est  une 
question  de  justice  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  y 
aura  en  France  des  injustices  irréparables. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  commission  et  lui  ont  fait  penser  qu'il 
était  nécessaire,  juste,  indispensable,  d'éta- 
blir un  recours. 

Voyons  maintenant  comment  ce  recours 
peut  être  établi.  Deux  opinions  ont  été  pré- 
sentées :  celle  de  la  commission,  qui  propose 
de  subordonner  la  suite  à  donner  aux  récla- 
mations des  arrondissements  à  la  sanction 
du  gouvernement  et  de  la  législature.  L'autre 
opinion  consisterait  à  faire  juger  la  ques- 
tion par  le  conseil  d'Etat. 

Cette  dernière  proposition  me  paraît  avoir 
été  victorieusement  réfutée  par  M.  le  baron 
Mounier.  Il  a  fait  observer  avec  raison  que 
toutes  ces  questions  de  répartitions  ne  pou- 
vaient être  décidées  que  par  un  corps  déli- 
bérant ;  et  que  ce  n'était  jamais  à  l'Adminis- 
tration qu'il  pouvait  appartenir  de  statuer 
sur  de  pareilles  questions. 

Il  y  a  une  autre  objection  oui  tient  à  la 

Ï possibilité  de  l'exécution.  Si  1  on  admettait 
'amendement  de  M.  le  comte  de  Tascher,  on 
serait  conduit  à  une  conséquence  singulière  ; 
c'est  que  vous  seriez  forcés  de  changer  com- 
plètement l'organisation  des  conseils  d'arron- 
diaoement.  Prenez  garde  qu'en  ce  qui  concerne 


les  communes,  il  n'y  ait  un  moyen  d'action 
tout  naturel  :  c'est  le  maire  qui  exerce  leurs 
actions  suivant  les  cas,  ou  devant  les  tribu- 
naux, ou  devant  le  conseil  d'Etat,  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  du  gouvernement. 

Quant  aux  actions  du  département,  d'après 
la  loi,  c'est  le  préfet  qui  les  exerce  après 
délibération  du  conseil  général.  Mais  com- 
ment voulez-vous,  à  moins  de  changer  complè- 
tement l'organisation  des  conseils  d'arrondis- 
sement, que  ces  conseils  puissent  intenter,  sou- 
tenir une  action  et  venir  plaider  devant  le 
conseil  d'Etat?  Il  faudrait  alors  bouleverser 
toute  l'économie  de  la  loi,  et  donner  aux  con- 
seils d'arrondissement  une  existence  spéciale 
analogue,  soit  à  celle  des  communes,  soit  à 
celle  des  départements.  Ainsi  donc,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'adopter  Icet  amendement,  d'une 
part,  parce  qu'il  contrarie  les  principes  géné- 
raux de  la  matière  ;  de  l'autre,  parce  qu'il 
est  d'une  exécution  impossible. 

J'arrive  maintenant  aux  objections  faites 
contre  la  proposition  de  la  commission.  On 
a  dit  que  la  commission  enlevait  le  droit  d'ini- 
tiative aux  deux  Chambres.  Cette  objection 
pouvait  s'appliquer,  quoique  sans  fondement, 
a  mon  égard,  à  la  rédaction  d'hier  ;  mais  elle 
ne  peut  s'appliquer  à  celle  d'aujourd'hui, 
car  elle  donne  simplement  la  facilité  au  gou- 
vernement de  proposer  des  changements  de 
répartition,  des  contingents  d'arrondisse- 
ments, en  présentant  la  loi  du  budget.  On 
ne  peut  contester  au  gouvernement  le  aroit  de 
présenter  le  budget.  Voilà  une  première  ob- 
jection qui  disparaît  complètement. 

Maintenant  on  ajoute  :  mais  comment  la 
Chambre  des  députés,  comment  la  Chambre 
des  i)airs  pourront-elles  juger  de  pareilles 
questions?  Elles  les  iugeront  absolument  de 
la  même  manière  qu  elles  jugent  la  réparti- 
tion de  l'impôt  général  entre  les  départe- 
ments. Il  faudra  un  peu  plus  de  temps  et 
de  soin  pour  descendre  jusqu'au  contingent 
des  arrondissements  dans  les  cas  heureuse- 
ment fort  rares  où  le  gouvernement  n'aura 
pu  persuader  au  conseil  général  de  faire  une 
répartition  équitable. 

Je  ne  vois  pas  que  ce  pouvoir  puisse  être 
placé  ailleurs.  J'ai  démontré  qu'il  ne  pouvait 
être  dans  le  conseil  général  j  j'ai  dânontr^ 
que  les  conseils  d'arrondissement  devraient 
avoir  une  organisation  toute  différente  si 
l'on  voulait  faire  dépendre  la  décision  de  la 
Question  d'un  acte  du  gouvernement  ;  donc  la 
décision  définitive  ne  peut  appartenir  qu'à 
la  loi. 

M.  le  baron  Mounier  vous  a  soumis  une 
autre  observation  qui  mérite  toute  votre  at- 
tention. On  placerait  le  gouvernement  dans 
la  position  la  plus  difficile  et  la  plus  pénible, 
s'il  dépendait  d'une  ordonnance  du  roi  de 
changer  le  contingent  d'un  arrondissement. 
Alors  vous  verriez  les  membres  des  deux 
Chambres  qui  peiivent  avoir  le  plus  d'in- 
fluence ou  de  crédit,  agir  incessamment  sur 
le  gouvernement  pour  obtenir  de  lui  des  déci- 
sions favorables  a  leur  localité  :  si,  au  con- 
traire, l'intervention  d'une  loi  est  nécessaire, 
qu'arrivera-t-il  si  le  député  d'un  arrondisse- 
ment appuie  avec  chaleur  la  demande  de  cet 
arrondissement?  Les  députés  des  autres  par- 
ties du  département  seront  là  pour  le  com- 
battre ;  et  la  Chambre,  éclairée  par  une  dis- 
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cussion  oaniradîctolre,  statuera  en  connais- 
sance de  eause. 

Je  me  ré&ume  :  je  dis  qu41  est  nécessaïre 
d*établir  le  principe  de  Tappel  ;  je  dis  en- 
suite que,  oe  principe  admis,  vous  ne  pouvez 
failre  juger  que  de  deux  manières  :  soit  par 
le  conseil  d'Etat,  soit  par  les  Chambres  ;  que 
les  Chambres  rempliîîsent  déjà  un  rôle  ana- 
logue, c'est-à-dire  qu'elles  répartissent  le  con- 
tingent des  contributions  entre  tous  les  dépar- 
tements, et  vous  êtes  amenés,  par  l'analogie 
comme  par  la  justice,  à  appliquer  la  même 
règle  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

M.<le  eMntefleiidelet.  J'abonde  tout  à  fait 
dans  le  sens  de  la  proposition  d'appel  faite 
par  la  commission.  Je  ne  me  permettrai  pas 
d'émettre  Un  avis  sur  la  manière  dont  il  con- 
vient de  faire  cet  appel. 

Mais  oe  qu'il  y  a  oe  certain,  c'est  qu'il  existe 
un  mal,  et  qu'il  se  présente  plus  souvent 
qu'on  ne  le  croit.  Ce  mal  est  aans  la  déci- 
sion du  conseil  général,  contraire  aux  inté- 
rêts des  arrondissements.  Les  lois  doivent 
s'appuyer  sur  l'expérience  pour  obt<?nir  des 
améliorations.  Les  conseils  généraux  ont  été 
chargés  de  faire  la  répartition  ;  la  loi  n'a 
pas  prévu  qu'il  pourrait  y  avoir  des  abus 
dans  cette  répartition;  aussi  n'a-t-elle  pas  pro- 
noncé un  appel  contre  la  décision  des  conseils 
généraux.  Mais  aujourd'hui  qu'il  est  reconuu 
qu'il«y  a  eu  des  abus,  nous  devons  insérer  dans 
la  loi  une  sauvegarde  des  intérêts  des  arron- 
dissements. C'est  une  vérité  sur  laquelle,  je 
pense,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister. 

PermettezHnoi  de  vous  citer  un  exemple  à 
l'appui  de  mon  opinion.  Je  connais  un  conseil 
général  qui  a  ajouté  une  somme  fort  consi- 
dérable aux  impositions  d'un  arrondissement; 
le  oonseil  d'arrondissement  réclama  ;  il  éta- 
blit qu'il  y  aurait  surcharge.  Le  conseil  gé- 
néral f)erBista.  Dans  oette  occasion,  il  pou- 
vait exister  des  prés(Hnptions  favorables  pour 
être  de  l'avis  du  conseil  général  ;  cependant,  le 
conseil  d'arrondissement  les  rétorquait  d'uno 
manière  victorieuse.  C'était  au  moment  oii 
tous  les  propriétaires  de  vignes  se  plaignaient 
hautement,  et  criaient  que  les  vignes  étaient 
une  propriété  écrasée  d'imposition  ot  qui  ne 
rendait  rien. 

Le  conseil  d'un  arrondissement^  qui  n'était 
tpas  un  pays  de  vignes,  et  sur  qui  1  arrondis- 
sement des  vignobles  reversait  une  partie  de 
son  contingent,  prouvait  au  contraire  oue 
tous  ces  cris  étaient  sans  fondement,  qu'il  y 
avait  une  gêne  momentanée,  et  que  ce  n'étaii 
pas  là  une  raison  suffisante  pour  ôter  aux 
arrondissements  vignobles  une  partie  de  leurs 
impositiouK,  et  la  faire  porter  sur  les  arron- 
dissementft  non  vignobles.  Les  exemples  et  les 
raisons  fourni»  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment étaiwnf  trf'^  f^-appants  et  susceptibles  de 
fort  peu  iV(t\f}frt\onH.  Cependant  le  conseil 
général  a  pflT^ictf/-.  Le  cadastre  se  fit  en  même 
temps  dan»  U^n  arrondissements  vignobles  et 
dans  cf:ux  rpii  n'*.  Tétaient  pas;  le  conseil  gé- 
néral fut  alor»  obligé  de  reconnaître  qu'il  y 
Avait  flurchargf^  d'un  arrondissement.  Il  en 
est  toujour»  r^*nulté,  par  suite  de  la  persis- 
tance du  con»f*il  général,  que  l'arrondisse- 
ment a  payé  p^'ndant  plusieurs  années  une 
surcharge  considérable  qui  était,  je  crois,  de 
60  ou  66,000  francs  par  an  ;  et  que,  lorsque 
l'erreur  a  été  reconnue,  on  ne  lui  a  rien  resti- 


tué des  sommes  qu'il  avait  induemeat  payées. 
Une  pareille  injustice  n'aurait  probaolemeiit 
pas  été  consacrée,  si  le  conseil  d'arrondisse- 
ment avait  pu  faire  entendre  ses  réclamations 
à  une  autorité  supérieure  au  conseil  général. 
Aussi,  je  trouve  la  proposition  de  la  commis- 
si<m  parfaitement  fonciée  sous  ce  rapport,  et 
j'en  appuie  l'adoption. 

M.  le  cointe  de  IHoAlalIvel.  Je  vais  es- 
sayer de  répondre  à  l'habile  argumentation 
produite  tout  à  l'heure  devant  vous  par  mon 
honorable  ami  M.  le  comte  d'Argout.  Je  re- 
mercierai d'abord  la  commission  de  l'amende- 
ment qu'elle  a  bien  voulu  faire  à  son  système. 
J'avoue  que  mes  objections  sont  moins  forte» 
en  présence  de  la  nouvelle  rédactioln.  Cepen- 
dant le  principe  restant  toujours  le  même,  je 
me  crois  obligé  de  persister  à  le  combattre  y 
parce  que  je  ne  le  regarde  pas  comme  propre 
à  établir  une  juste  répartition  de  l'impôt,  et 
surtout  l'ordre  dans  cette  répartition. 

M.  le  comte  d'Argout  a  très  bien  remarqué 
qu'en  toute  chose  il  fallait  considérer  à  la  fois 
les  principes  et  la  pratique.  Cependant  il 
est  impossible  de  séparer  la  discussion  des 
principes  de  celle  de  la  pratique.  Nous  ne 
faisons  pas  autre  chose  tous  les  jours;  il 
n'est  pas  de  gouvernement  qui  ne  lutte  saas 
cesse  contre  la  théorie  à  cause  de  la  pratique  ; 
et  l'on  pourrait  définir  la  pratique  en  disant 
que  c'est  un  amendement  perpétuel  fait  à  la 
théorie.  Ainsi,  pour  ma  part,  il  m'est  impos- 
sible de  séparer  entièrement,  surtout  en  admi- 
nistration, la  discussion  du  principe  de  celle 
de  la  pratique.  J'accepte  d'ailleurs  le  terrain 
sur  lequel  on  a  voulu  placer  la  question,  et  je 
dis  qu'en  théorie  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux 
principes  admis  en  matière  de  contributions 
dans  ce  que  mes  honorables  amis  et  moi  no'is 
avons  soutenu,  c'est-à-dire  dans  l'état  actuel 
de  la  législation. 

On  nous  a  parlé  des  recours  admis  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle;  je  ne  puis  acceptor 
oette  analogie,  et  il  me  serait  facile  de  démon- 
trer qu'en  matière  administrative  noua 
n'avons  pas  tous  les  degrés  qui  existent  en 
matière  judiciaire.  Il  ne  s'agit  ici  que  de 
matière  financière.  Veuillez  remarquer  l'état 
actuel  de  notre  législation  à  cet  égard,  et  sui- 
vre avec  moi  l'honorable  préopinant  dans  les 
exemples  mêmes  qu'il  a  cités. 

S'agit-il  de  la  réclamation  d'un  particulier; 
alors,  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  trois 
recours  :  au  préfet,  au  ministre,  au  Conseil 
d'Etat.  Si  du  cas  où  il  s'agit  d'un  seul  indi- 
vidu nous  passons  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
agglomération  d'individus  (et  la  première  que 
l'on  rencontre  dans  l'ordre  administratif  est 
la  commune),  alors  ces  trois  degrés  de  juri- 
diction se  réduisent  à  deux  :  le  conseil  d'arron- 
dissement et  le  conseil  général.  L'aggloméra- 
tion d'individus  est^lle  plus  considérable  en- 
core; s'agit-il  de  l'arrondissement,  qui,  dans 
notre  ordre  administratif,  arrive  après  ki 
commune?  Vous  n'avez  plus  qu'un  seul  re- 
cours :  le  conseil  général. 

Telle  est.  Messieurs,  la  symétrie  actuelle  : 
puisqu'on  en  veut  une,  je  demande  qu'on  laiase 
intacte  celle  qui  existe. 

En  effet,  elle  porte  en  elle-même  la  raison 
qui  a  déterminé  le  législateur  à  l'adopter  et 
à  la  maintenir. 

Quelle  est  cette  raison?  C'e«t  que  lorsqu'il 
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s'agit  d'une  réclftimation  individuelle  contre 
l'impôt,  vous  pouvez  laisser  sans  danger  écou- 
ler un  oertain  temps;  la  perturbation  n'est 
portée  que  dans  l'écrit  d'un  seul  homme.  Il 
est  impossible,  ou  que  la  fortune  publique  en 
souffre,  ou  qu'un  désordre  général  en  suivisse. 
Aussi,  pour  l'individu,  laisserai-je  tous  les 
recours  possibles. 

S'il  s'agit  de  la  commune.  le  législateur  a 
senti  que  la  décision  qui  1  intéresse  surtout 
en  matière  de  répartition  d'impôt  devait  être 
plus  prompte  qu'à  l'égard  de  l'individu.  Il 
n'a  conservé  que  deux  recours. 

Passant  à  TarrondibseiBent,  c'est-à-dire  à 
une  agglomération  assez. nombreuse,  les  mâmes 
motifs  ont  engagé  le  législateur  à  réduire  le 
recours  possible  à  un  seul  degré  ;  car  ce  qui 
importe,  c'est  qu'il  ne  reste  dans  les  masses 
aucun  doute  sur  l'exigibilité  de  l'impôt,  et  sur 
sa  Quotité. 

G  est  cette  pensée  de  bonne  administration, 
confirmée  par  trente  années  d'expérience,  dont 
je  m'empare,  et  que  je  voudrais  voir  sorrir 
triomphante  de  vos  délibérations. 

Pour  me  résumer  sur  cette  partie  de  la  dis- 
cussion, je  dis  "qu'en  matière  financièie  et  en 
principe,  il  n'j^  a  qu'avantage  à  laisser  sans 
recours  les  délibérations  du  conseil  général. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  la  discus- 
sion, u  la  pratique.  Je  ne  crois  pas  que  l'on 
ait  complètement  répondu  aux  objections  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  présenter  hier,  et  qui 
avaient  reçu  plus  de  force  et  d'autorité  en 
passant  par  la  bouche  de  mes  honorables  amis. 
En  effet,  voyez  oe  qui  résulterait  de  la  propo- 
sition de  votre  commission.  J'ai  fait  remar- 
3uer  les  deux  choses  qui  résultent  de  l'amen- 
ement  de  votre  commission  :  la  première, 
c'est  que  la  répartition  de  la  contribution 
entre  les  arrondissements  d'un  département, 
pourra  se  faire  par  une  loi;  et  la  seconde,  que 
ce  projet  sera  dû  à  l'initiative  du  gouveme- 
Toent  du  roi.  Voyons  en  pratique  quel  en  sera 
le  résultat.  Je  me  servirai  d'un  argument  que, 
peut-être,  je  n'aurais  pas  produit  de  moi- 
même,  mais  que  vient  de  me  fournir  M.  le 
comte  d'ÂTgout.  L'initiative  du  gouvernement 
du  roi!  disons-le,  c'est  l'initiative  du  minis 
tre,  du  ministre  sans  doute  qui  se  fait  la  plu- 
part du  temps  un  devoir  de  consulter  le  con- 
sul d^Etat;  mais  qui,  pour  des  motifs  que  je 
ne  suis  pas  obligé  de  signaler  et  d'énumérer 
ici,  ne  le  consulte  pas  toujours.  Je  ne  serai 
sans  doute  pas  démenti  par  M.  le  commissaire 
du  roi^  l'une  des  lumières  les  plus  vives  du 
conseil  d'Etat.  D'ailleurs,  cette  obligation 
n'est  pas  écrite  dans  la  loi  ;  le  ministre  n'est 
pas  tenu  de  se  l'imposer. 

Je  ne  serais  pas,  ie  le  répète,  entré  dans 
cette  discussion  si  déjà  elle  n'avait  été  soulevée 
par  l'honorable  M.  d'Argout. 

Remarquons  donc  que,  d'après  le  projet  de 
la  commission,  l'article  du  budget,  nécessairo 
pour  statuer  sur  les  réclamations  des  arron- 
*  dissements,  n'y  sera  inséré  que  par  l'initia- 
tive du  ministre,  qui  pourra  ne  pas  avoir 
consulté  le  conseil  d  Etat  :  or  si  tout  à  l'heure 
-nos  adversaires  eux-mêmes  trouvaient  que  le 
conseil  d'Etat  n'oCh'ait  pas  des  garanties 
suffisantes  dans  l'espèce,  comment  on  trouve- 
Taient-ils  de  suffisantes  dans  l'examen  du  mi- 
nistre seul?  car  dans  notre  svstème  d'initia- 
tive ministérielle,  c'est  près  du  ministre  que 
le  député  d'un  arrondissement  chargé  de  faire 


valoir  une  réclamation  devra  se  ponrvoir  ;  lui 
dont  le  mandat  le  plus  sacré  est  de  maintenir 
pour  ses  commettants  une  juste  répartition  de 
l'impôt,  ne  pourra  réclamer  auprès  de  la 
Chambre;  et  le  ministre,  solUcité  par  d'autres 
influences  auxquelles  il  lui  sera  peut-être  dif- 
ficile de  se  soustraire,  pourra  refoser  d'ac- 
cueillir favorablement  ks  réclamations,  et  de 
les  soumettre  aux  Chambres.  N'oubliez  pas, 
je  vous  prie,  Messieurs,  que  l'examen  du  mi- 
nistre, ainsi  sollicité,  peut  ^tre  plus  politique 
que  financier  et  administratif  :  oet^  ooasi- 
dération  est  grave,  et  je  la  recommande  à  la 
prudence  de  la  Chsmbro. 

En  principe.  Messieurs,  il  vaut  mieux  que 
l'impôt  soit  réparti  sur  un  seul  corps  donnant 
toutes  les  garanties  suffisantes,  c'est-à-dire 
élu  par  les  contribuables,  et  élevé  au-dessus 
des  considérations  d'intérêt  particulier  ;  car 
si  trois  oorps,  par  exemple,  doivent  se  mettre 
d'accord,  cet  accord  peut  manquer  et  com- 
promettre l'impôt  lui-même. 

Je  sais  bien  qu'on  .me  dira  que  je  critique 

§ar  là  la  distribution  de  l'impôt  entre  les 
épartements,  puisqu'elle  se  fait  par  les  trois 
pouvoirs  législatifs  :  mais  si  dans  cette  cir- 
constance le  principe  n^est  pas  suivi,  je  me 
'crois  en  droit  de  dire  que  cela  vient  de  ce 
qu'aucun  autre  parti  n'était  possible.  Je  na 
révoque  pas  en  doute  que  s'il  y  avait  en  France 
un  corps  unique  élu  à  qui  l'on  pût  donner, 
sans  violer  la  Constitution,  la  répartition  de 
l'impôt  entre  les  départements,  on  la  lui  eût 
confiée^  en  effet,  on  pourrait  même  dire  que 
cela  existe  en  fait,  car  depuis  -que  j'ai  l'hon- 
neur de  siéger  dans  cette  enceinte,  je  ne  me 
rappelle  pas  que  la  Chambre  des  pairs  ait 
iamais  pu  contribuer  d'une  manière  efficace 
à  la  répartition  de  l'impôt,  puisque  le  bud- 
get lui  est  toujours  apporté  trop  tard. 

Pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  les 
arrondissements,  le  même  embarras  n'existe 
pas,  puisque  le  conseil  général  est  un  corps 
imique  à  qui  elle  a  été  naturellement  confiée 
par  les  législateurs  qui  nous  ont  précédés.  Ce 
corps  fixe  la  journée  de  travail  à  lui  seul  ;  il 
connaît  parfaitement  la  matière  imposable; 
et  quand  même  quelques-unes  de  ses  décisicms 
pourraient  être  attaquées,  il  reyie^idrait  bien- 
tôt à  des  sentiments  plus  équitables;  car  dans 
un  pays  où  existe  la  liberté  de  discuter  et 
d'écrire,  on  ne  peut  braver  longtemps  les  lois 
étemelles  de  la  justice  et  de  la  raison;  et  d'ail- 
leurs le  roi  est  armé  d'un  droit  à  l'égard  des 
conseils  généraux,  et  si  l'un  d'eux  pouvaiit  se 
jouer  de  oe  qu'il  y  a  de  plus  saoré,  de  la  pro- 
priété des  citoyens,  le  roi  userait  de  son  droit 
de  le  dissoudre. 

Kemarquez,  Messieurs,  que  dans  le  système 
de  la  commission,  si  les  trois  pouvoirs  n'étaient 
pas  d'accord  pour  réformer  la  répartition 
entre  des  arrondissements,  la  question  de  l'im- 
pôt serait  en  souffrance  dans  des  départements 
entiers,  et  que  cet  état  de  choses  pourrait  se 
prolonger  pendant  plusieurs  années.  Vous 
jugez  de  la  perturbation  qui  .pourrait  sn  ré- 
sulter. 

On  m'a  dit,  dans  la  séance  d'hier,  qu'il  y 
avait  -^M  des  réclamations  de  la  part  d'un 
gr«nd  nombre  d'aixondiasements;  j'avais  ré- 
pondu que  ^e  le  savais,  mais  que  cea  réclama^ 
tiens  n  étaient  ni  assez  vives  ni  assez  .forte- 
ment fondées  pour  motiver  la  réformation  de 
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la  législation  à  cet  égard.  Ne  vous  y  trompez 
pas,  la  porte  de  la  Chambre  des  députés  une 
fois  ouverte  aux  conseils  d'arrondissement, 
tous  s'y  précipiteront  leurs  réclamations  à  la 
main  et,  bon  gré  mal  gré,  il  faudra  que  le 
pK>uvoir  législatif  les  jugej  si  donc  la  commis- 
sion (qu'elle  me  permette  de  le  lui  dire)  veut 
être  logique  et  conséquente,  dans  son  système, 
il  vaudrait  mieux  qu'elle  nous  proposât  de 
faii^  répartir  l'impôt  par  les  Chambres  entre 
les  arrondissements,  aussi  bien  qu'entré  les 
départements 

Mais  vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  dimi- 
nuer encore  les  attributions,  déjà  si  res- 
treintes, des  conseils  généraux.  Vous  ne  vou- 
drez pas  anéantir  un  état  de  choses  qui  existe 
déjà  depuis  si  longtemps,  et  que  nous  devons 
à  la  sagesse  de  nos  devanciers.  Nous  ne 
croyons  pas  assez  à  la  pqrééminence  de  la  pra- 
tique sur  la  théorie.  Je  .demande  pardon  à  la 
Chambre  d'avoir  abusé  peut-être  de  son  at- 
tention. (Non!  non!,..  Très  hiem/  très  bien/) 

M.  le  due  de  Broglie.  Messieurs,  c'est  ici 
une  disposition  dont  il  ne  faut  pas  s'exagé- 
rer l'importance;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
s'exagérer  l'importance  de  ses  inconvénients. 

La  répartition  des  contributions  foncières 
est  faite  dans  les  départements  par  la  législa- 
ture; la  sous-répartition  au  premier  degré  par 
le  conseil  d'arrondissement.  Voilà  l'état  ac- 
tuel des  choses. 

Maintenant,  ouand  une  commune  se  trouve 
surchargée  par  la  décision  du  conseil  d'arron- 
dissement, elle  adresse  sa  réclamation  à  ce 
même  conseil  d'arrondissement,  et,  il  faut  le 
dire,  elle  trouve  là  un  juge  intéresse;  car  d'une 
part  c'est  lui  dont  on  se  ]3laint,  et,  en  second 
lieu,  il  est  intéressé  pécuniaire  en  ce  sens  qu'il 
ne  peut  dégrever  la  commune  qui  réclame 
qu'en  grevant  les  autres  communes.  Aussi 
trouve-t-on  que  cette  manière  de  porter  son 
recours  à  un  juge  doublement  intéressé  ne 
donne  pas  assez  de  garantie;  et  l'on  a  dit  : 
<(  Vous  porterez  votre  appel  au  conseil  géné- 
ral, qui  est  tout  à  fait  désintéressé;  car  s'il 
y  a  un  dégrèvement  à  opérer,  cela  ne  lui  fait 
rien.  »  Voilà  pour  les  communes. 

Maintenant,  passons  aux  arrondissements. 
Quand  un  arrondissement  se  trouve  surchargé, 
il  est  obligé  de  porter  son  recours  devant  le 
conseil  général  ;  et  il  trouve  un  juge  qui  a, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  maintenir  son  ou- 
vrage. Eh  bien  !  c'est  l'état  de  choses  actuel 
auquel  nous  avons  cru  devoir  remédier.  On 
dit  que  cet  état  de  choses  dure  depuis  qua- 
rante ans,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  s'en 
plaindre.  D'abord,  je  crois  que  le  fait  n'est 
pas  exact  ;  presque  tous  les  membres  de  la 
commission  ont  eu  des  exemples  à  citer  et 
qui  prouvent  qu'il  y  a  eu  des  réclamations  qui 
ont  duré  dix  ans,  vingt  ans,  sans  qu'on  ait 
pu  obtenir  îustioe. 

On  a  dit  nier  que  lors  même  qu'on  aurait 

Î)u  argumenter,  il  y  a  Quelques  années,  de  la 
ongue  durée  de  l'état  ae  choses  existant,  on 
ne  le  pourrait  plus  aujourd'hui,  parce  que 
l'élection  des  conseils  généraux  a  produit  un 
élément  nouveau.  Lorsque  ces  conseils  étaient 
nommés  par  le  roi,  ils  n'avaient  pas  d'intérêt 
à  maintenir  leurs  décisions  ;  mais  aujourd'hui 
que  ces  conseils  sont  les  représentants  des  ar- 
rondissements, il  leur  est  oeaucoup  plus  dif- 


ficile de  rendre  justice  à  l'arrondissement  en 
grevant  les  électeurs  qui  peuvent  les  avoir 
nommés.  Ainsi  il  y  aurait  là  un  motif  nou- 
veau d'examiner  mûrement  la  question,  et  de 
voir  s'il  ne  serait  pas  possible  de  remédier  aux 
inconvénients  qui  sont  signalés. 

C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  vous  propo- 
ser de  donner  un  recours  contre  la  décision  du 
conseil  général.  Je  crois  ce  motif  fondée  rai- 
sonnable, et  ce  ne  serait  que  si  vous  pouviez 
trouver  un  moyen  plus  avantageux  qu'il  fau- 
drait le  rejeter 

M.  Barlhe.  C'est  précisément  cela,  c'est 
que  les  inconvénients  sont  plus  grands  que  les 
avantages. 

M.  le  dae  de  Broglie.  C'est  ce  que  nous 
allons  voir.  Je  réponds  à  l'honorable  membre 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  et  qui  combat- 
tait la  disposition  au  fond  comme  inutile  ;  et 
ie  lui  demanderai  s'il  ne  trouve  pas  raisonna- 
ble de  donner  aux  arrondissements  les  mêmes 
garanties  qu'on  donne  aux  communes. 

On  a  présenté  deux  systèmes  :  l'un  qui  con- 
siste à  donner  la  rectification  au  roi  en  con- 
seil d'Etat.  Je  suis  très  convaincu  que  les  dé- 
cisions du  conseil  d'Etat  sont  très  bonnes, 
très  sages  ;  mais  il  est  certain  que  c'est  là  ce 
qui  serait,  je  ne  dis  pas  contre  la  Constitution, 
il  ne  faut  pas  employer  les  grands  mots  pour 
les  petites  choses,  mais  contraire  aux  régies 
d'une  bonne  justice.  Car  en  remontant  aux 
origines  de  la  Constitution  qui  nous  régit,  il 
est  évident  qu'elle  est  basée  sur  la  volonté  de 
soustraire  au  pouvoir  exécutif  la  répartition 
des  contributions,  et  qu'on  a  voulu  que  cette 
répartition  appartînt  en  France  à  cette  por- 
tion du  pouvoir  qui  n'est  pas  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Maintenant  vouloir  changer  cet  ordre  de 
choses,  ce  serait  une  infraction  très  notable 
des  principes  de  notre  droit  constitutionnel. 

Mais  avons-nous  voulu  rejeter  tout  à  fait 
cette  proposition?  Non,  car  nous  avons  dit 
qu'on  commencerait  par  s'adresser  au  roi^  et 
que  si  la  décision  du  conseil  général  était  trou- 
vée bonne,  on  n'irait  pas  plus  loin.  De  telle 
sorte  que  le  roi  est  reconnu  comme  suffisant 
pour  maintenir  la  décision  du  conseil  général; 
mais  lorsqu'il  s'agira  de  la  rectifier,  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  s'adresser  à  un  autre 
pouvoir. 

Maintenant,  cette  autorité  qui  est  la  légis- 
lature elle-même,  peut-on  la  décliner  en  prin- 
cipe? Certainement;  mais  dans  la  pratique 
on  ne  peut  trouver  là  une  inconstitutionnalité, 
puisque  c'est  la  législature  qui  fait  la  répar 
tition  des  impôts  entre  les  départements.  Elle 

Ï)eut  donc,  à  plus  forte  raison,  la  faii«  entre 
es  arronaissements  ;  car,  comme  on  vous  Ta 
dit  déjà,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  On 
a  encore  dit  que  s'il  s  agissait  d'apporter  des 
lois  de  cette  espèce,  il  pourrait  se  faire  qu'on 
en  apportât  un  trop  grand  nombre,  et  que 
toutes  ne  passassent  pas  dans  la  session.  Je 
n'imagine  pas  que  cette  objection  soit  suffi- 
sante pour  faire  rejeter  la  aisposition.  D'ail- 
leurs la  commisBion  vous  propose  aujourd'hui 
de  faire  opérer  cette  répartition  par  la  loi 
du  budget  ;  et  comme  la  loi  du  budget  doit 
nécessairement  être  votée  dans  la  session,  cetle 
objection  tombe  encore  d'elle-même. 

Reste  enfin  la  question  de  savoir  si  cet^e 
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disposition  ne  produira  pas  ime  perturbation 
dans  le  système  financier.  Je  cherche  à  voir 
comment  la  perturbation  pourrait  naître  de 
cette  manière  de  procéder.  Car  si  c^est  une  in- 
sulte à  un  conseil  général,  c'est  aussi  une  in- 
sulte aux  conseils  d'arrondissement,  et  per- 
soQjie  ne  peut  se  tenir  pour  outragé  de  oe 
qu'une  autorité  qui  lui  est  supérieure  con- 
trôle ses  décisions.  Le  gouvernement  sera 
averti  des  réclamations  des  arrondissements 
par  les  préfets,  par  la  communication  des  tra- 
vaux du  conseil  général. 

Je  crois  avoir  regpoussé  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  présentées  contre  l'article  de 
la  commission,  et  je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  l'adopter. 

M.  VlllemalB  {Aux  voix  !  Parlez  !  parlez!) 
Il  est,  Messieurs,  une  sorte  d'arguments  qu'il 
me  paraît  difficile  de  ne  pa^  vous  présenter, 
et  qui  n'est  pas  une  répétition,  mais  une  con- 
séquence de  ce  qui  vient  d'être  dit.  En  effet, 
si  on  admet,  avec  M.  le  comte  d'Argout,  le 
principe  qu'en  matière  de  répartition  d'im- 
pôts toute  décision  doit  pouvoir  être  suivie 
d'un  recours,  il  faut,  dans  le  cas  présent,  éta- 
blir ce  recours  plus  complètement  que  ne  le 
fait  la  commission  ;  il  faut  aller  plus  loin 
qu'elle  ne  va.  Cette  conclusion  est  évidente. 

On  a  dit  :  «  Nous  voulons,  en  matière  de 
répartition,  un  recours  hiérarchiquement  or- 

Î;anisé.  Quand  une  commune  a  réclamé,  et  que 
e  conseil  d'arrondissement  a  statué,  elle  se 
pourvoit  contre  cette  décision.  Par  conséqi^ent, 
lorsqu'un  arrondissement  a  réclamé  et  que 
le  conseil  général  a  statué,  nous  voulons  que 
le  conseil  cr arrondissement  puisse  aussi  recou- 
rir à  un  degré  plus  haut.  »  Eh  bien  !  pour  que 
l'analogie  existe^  pour  que  le  seoona  cas  res- 
semble au  premier,  il  faut  que  le  recours  de 
l'arrondissement  ne  soit  pas  soumis  à  une  es- 
pèce de  jugement  préalable  du  gouvernement, 
à  une  condition  d'initiative  spéciale  ;  mais 

gu'il  puisse  être  porté  librement  devant  l^s 
ihambres.  Quand  il  s*agit  du  recours  de  la 
commune,  vous  n'avez  pas  dit  :  «  Ce  recours 
sera  porté  devant  le  préfet,  et  si  le  préfet  le 
juge  à  propos,  devant  le  conseil  général.  » 
Vous  avez  voulu  que  la  commune  pût  en  saisir 
directement  le  conseil  général.  Il  ne  faudrait 
donc  pas,  dans  votre  système,  interposer,  en- 
tre le  recours  de  l'arrondissement  qui  se  croit 
lésé,  et  la  législature  que  vous  en  faites  juge, 
la  volonté  mmistérielle.  Autrement,  vous  n'or- 
ganisez pas  cette  hiérarchie  de  recours  succes- 
sifs que  vous  annonciez.  Ce  n'est  pas  la  légis 
lature  qui  reçoit  l'appel  de  l'arrondissemeat 
contre  la  décision  du  conseil  général,  comme 
le  conseil  général  reçoit  celui  de  la  commune  ; 
c'est  avant  tout  le  gouvernement  qui  accueille 
on  supprime  cet  appel  et  n'en  saisit  la  Cham- 
bre que  si  cela  lui  plaît. 

Indépendamment  de  la  raison  constitution- 
nelle qui  veut  que  l'initî'ative  ne  soit  pas 
ainsi  restreinte  à  un  seul  dee  trois  pouvoirs, 
il  est  évident  qu'un  droit  de  recours  soumis 
à  autorisation  ne  serait  pas  un  recours  réel. 
Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  on  concevrait 
difficilement  que  si  les  Chambres  devraient, 
sur  l'initiative  du  gouvernement,  rectifier  les 
décisions  des  conseils  généraux,  la  même  ques- 
tion ne  pût  surgir  par  amendement  ;  cette  im- 
posaibihté  serait  peu  d'accord  avec  la  liberté 


des  Chambres  et  avec  l'exemple  même  qu'a 
rappelé  tout  à  l'heure  M.  le  comte  d'Argout. 
L'honorable  membre  a  dit  que,  dans  le  budget 
de  1821,  la  part  contributive  de  trente-deux 
départements  avait  été  modifiée  sur  la  propo- 
sition du  gouvernement  ;  mais  il  peut  se  sou- 
venir aussi  que  cette  répartition  législative  ne 
se  fit  pas  si  simplement,  qu'elle  fut  le  résul- 
tat des  discours,  des  amendements,  de  l'in- 
fluence persoimelle  des  députés,  et  porta  l'em- 
Ï>reinte  de  toutes  les  considérations  particu- 
ières  qui  peuvent  se  mêler  à  un  tel  débat. 
Faut-il  porter  aussi  la  délibération  sur  la 
fixation  contributive  des  arrondissements?  Si 
vous  le  faites,  pour  être  fidèles  à  l'analogie 
que  vous  invoquez,  vou«  devez  le  faire  com- 
plètement, vous  devez  supprimer  la  précau- 
tion par  laquelle  le  savant  rapporteur  de  la 
commission  veut  tempérer  oe  droit  en  le  sou- 
mettant à  l'initiative  unique  de  la  Couroime, 
et  l'amendement  de  la  commission  devra  être 
modifié  ainsi  : 

«  Toutefois,  la  répartition  pourra  être  rec- 
tifiée par  une  disposition  spéciale,  présentée 
ou  introduite  dans  la  loi  annuelle  de 
finances.  » 

Alors,  l'analogie  que  vous  avez  donnée  exis- 
tera ;  alors  le  recours  dans  le  degré  supérieur 
sera  le  même  qu'au  degré  inférieur,  et  non 
assujetti  à  une  espèce  d'approbation  préala- 
ble ;  alors  votre  loi  sera  conforme  dans  toutes 
ses  parties. 

Maintenant  cela  sera-t-il  utilement  prati; 
que?  Je  ne  le  crois  pas,  inalgré  l'opinion  si 
lumineuse  et  si  nette  qui  vient  d'être  énoncée 
à  cette  tribune.  Puisqu'on  a  parlé  des  pays 
d'état,  on  doit  se  souvenir  de  l'avantage  im- 
mense qu'ils  trouvaient  dans  le  seul  droit  de 
faire  eux-mêmes  la  répartition  de  la  quotité 
d'impôts  qui  leur  était  demandée.  Cela  seul 
faisait  de  ces  pays  les  provinces  les  plus  heu- 
reuses de  l'ancienne  France;  et  les  districts 
qui  en  dépendaient  n'étaient  pas  tentés  d'in- 
voquer le  conseil  du  roi,  le  conseil  d'en  haut, 
pour  faire  régler  leur  part  dans  la  charge 
commune  ;  elles  se  trouvaient  bien  mieux  ae 
cette  fixation  amiable,  faite  sur  les  lieux 
mêmes,  et  par  les  arbitres  les  plus  éclairés. 

Nos  conseils  généraux  le  sont-ils  moins  ?  N'y 
Srt-il  pas  dans  leur  situation  de  grandes  pro- 
babilités de  lumières  et  d'éc|[uitè?  On  peut 
croire  que,  pour  la  répartition  de  l'impôt, 
cette  autorité  locale  offre  des  avantages  supé- 
rieurs aux  inconvénients,  et  que  les  inconvé- 
nients, si  elle  en  a,  ne  seraient  pas  sûrement 
corrigés  par  l'intervention  d'un  pouvoir  plus 
éloigné,  et  surtout  d'un  pouvoir  politique  sou- 
mis à  toutes  les  influences  que  la  politique  en- 
traîne. Placés  sous  les  yeux  du  département, 
sans  cesse  en  présence  des  faits  et  des  électeurs, 
les  conseils  généraux  semblent,  à  tout  pren- 
dre, les  meilleurs  juges  de  l'égale  répartition 
de  l'impôt,  et  doivent,  en  cette  question ^  le 
mieux  connaître  et  le  plus  respecter  la  jus- 
tice. Que  s'il  en  était  autrement,  la  rectifica- 
tion, et  même,  s'il  le  fallait,  la  punition,  se- 
rait dans  le  résultat  électoral  et  dans  d'autres 
inesures  que  la  loi  permet.  Je  pense  donc,  Mes- 
sieurs, que  l'amendement  de  la  commission, 
logiquement  incomplet,  n'est  pas  utile  en  fait, 
et  qu'on  ne  doit  pas  l'adopter  par  tous  les 
motifs  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  présen- 
ter à  la  Chambre.  (Aux  voix!  aux  voiml) 


«go 
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M.  le  hmr^n  Moanier,  rapporteur.  MeB- 
sieuFs,  je  ne  prétends  pas  rentrer  dans  ladis- 
oossion  générale;  je  crois  que  M.  le  comte  de 
Montalivet  a  présenté  toutes  les  objections  qui 
peuvent  être  faites  contre  notre  eyst^e.  De 
son  côté,  M.  le  duc  de  Broglie  a  résumé  les 
réponses  de  la  commission.  Il  me  parait  que 
je  n'ai  plus  rien  à  ajouter  :  toutes  les. pièces 
du  proâs  sont  devant  le  juge  ;  nous  n'avons 
plus  qu'à  attendre  la  décision.  Il  est  cepen- 
dant un  point  sur  lequel  je  dois  dire  deux 
mots. 

M.  Yillemain  a  commencé  par  attaquer 
notre  proposition  conune  n'étant  pas  assez 
large;  il  Ta  développée  assez  longuement,  et 
ensuite  il  a  dit  qu'il  ne  l'approuvait  pas.  Or, 
si  le  système  lui  paraît  mauvais,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  cherche  à  l'aggraver,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  en  dégoûter  l'assemblée 
{On  rit);  car  si  l'on  admettait  son  amende- 
ment, c'est  alors  que  les  objections  qu'on  nous 
a  adressées  subsisteraient  dans  toute  leur 
force.  Quant  à  nous,  nous  avons  voulu  satis- 
faire à  la  théorie  ;  car,  quand  on  fait  une  loi, 
on  doit  considérer  d'abord  ce  que  veulent  les 
principes,  la  théorie,  et  ensuite  oe  que  permet 
la  pratique.  C'est  parce  que  nous  avons  vu  de 
grands  inconvénients  à  l'état  actuel  des  choses 
que  nous  avons  pensé  que  la  législature  elle- 
même  et  le  gouvernement  du  roi  devaient 
être  les  appréciateurs  des  réclamations  des 
arrondissements.  En  effet,  et  je  crois  qu'on  a 
perdu  de  vue  l'objet  que  nous  nous  proposions, 
nous  n'avons  pas  voulu  faire  réformer  d'une 
manière  permanente  la  répartition  faite  par 
les  consens  généraux.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y 
a  pas  violation  de  la  loi  ou  qu'il  n'y  a  pas  sur- 
charge, il  est  évident  que  le  gouvernement  ne 
sera  pas  obligé  de  venir  à  l'aide  de  la  jus- 
tice. Ce  sont  des  cas  extrêmes  qui  n'arriveront 
presque  jamais  ;  mais  quand  ils  se  présente- 
raient, le  gouvernement  ne  serait  pas  désarmé. 
Je  dis  plus,  nous  avons  établi  une  précaution, 
en  quelque  sorte.  Ainsi  nous  demandons  que 
la  repartition  du  département  ne  s'étende  pas 
jusqu'au  contingent  de  l'arrondissement  qui 
doit  être  fixé  par  le  conseil  .général;  mais  si 
la  décision  du  conseil  général  entraîne  un 
dommage  considérable  pour  l'arrondissement, 
il  faut  que  le  gouvernement  du  roi  ait  le  moyen 
dV  remédier.  Or  le  moyen,  c^est  la  loi  qui  doit 
le  lui  donner.  Du  reste,  je  le  répète  encore, 
ces  circonstances  se  présenteront  bien  rare- 
'ment.  Il  suffira  que  cette  disposition  existe 
pour  que  les  conseils  généraux  apportent  une 
plus  grande  attention  aux  réclamations  des 
arrondissements. 

En  conséquence,  la  commission,  repoussant 
l'amendement  de  M.  Villemain,  persiste  dans 
sa  proposition  ;  et  si  elle  est  rejetée,  elle  de 
mandera   à  présenter   une   autre   rédaction 
qu'elle  a  préparée. 

•M.  CobsIb*  Cela  ne  répond  pas  à  l'argu- 
ment. 

(M.  le  Président  douane  une  deuxième  lec- 
ture de  r anieiulenient  de  la  commission  dans 
les  termes  rapportés  ci-dessus.  Cet  amefide- 
ment  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M,,  le  'baron  IMoviiler,  rapporteur.  Yoici 
en  conséquence  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 3  oonfomie  au  projet  du  gouvernement  : 


Art,  S  (rédaction  définitive). 

<(  Le  conseil  général  prononce  définitivement 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils 
d'arrondissement  en  réduction  du  contingpent 
assigné  à  l'arrondissement.  » 

(U article  S,  ainsi  rédigé^  est  adopté.) 

Reprise  de  la  discussion  de  Particle  IS. 

M.  le  Présidenl.  Je  rappelle  à  la  Chambre, 
quei,  dans  sa  séance  d'hier,  elle  a  adopté  les 
trois  premiers  paragraphes  de  cet  articîe  pour 
la  teneur  suivante  : 

«  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

«  1^  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux; 

«  2°  I^es  contributions  dues  par  les  proprié< 
tés  du  département; 

<c  3**  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hètels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture.  » 

La  disoussion  s'est  engagée,  à  la  fin  de  la 
même  séance,  sur  le  quatrième  paragraptie, 
ainsi  conçu  : 

((  4°  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des  bineanx 
de  sous-préfecture.  » 

M.  de  Gaspin-tn,  ministre  de  Vintérietcr. 
Le  gouvernement  avait  proposé  de  mettre  3à 
la  charge  des  départements  les  dépenses  d'a- 
meublemeut  de  l'hôtel  de  préfecture  et  de  soud- 
préfectures.  La  commission,  dont  je  ne  sau- 
rais trop  reconnaître  tous  les  sentiments  de 
bienveillance  pokir  l'administration,  a  jugé 
convenable  de  réduire  la  proposition  à  l'ameu- 
blement des  hôtels  de  préfectures.  Personne 
n'est  plus  à  même  que  moi  d'apprécier  la  con- 
dition des  sous-préfets,  et  je  crois  qu'il  serait 
à  désirer  qu'on  pût  améliorer  leur  situation. 
Cependant  j'ai  été  frappé  de  l'objection  pré- 
sentée par  le  rapporteur  de  la  commission  sur 
la  somme  considérable  qu'il  y  aurait  à  exiger 
de  suite  des  conseils  généraux  pour  l'ameu- 
blement des  hôtels  de  sous-préfectures.  Je 
crois  donc  devoir  me  ranger  à  l'avis  de  la  com- 
mission, et  me  borner,  dans  oe  moment,  à 
l'ameublement  des  bureaux  des  sous-préfec- 
tures ;  mais  j'espère  que  cette  discussion  ne 
sera  pas  perdue,  et  que  les  Chambres  y  auront 
égard  quand  les  circonstances  permettront 
d'améliorer  le  sort  des  sous-préfets. 

(Le  §  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  'le  'l^rcsldent.  Je  donne  lecture  des  pa- 
ragraphes suivants  : 

«  5^  Le  casernement  ordinaire  de  la- gendar- 
merie. »  (Adopté.) 

<(  6°  Les  dépenses  ordinaires  des  ^prisons 
départementales.  »  (Adopté.) 

«  7^  Les  frais  de  translation  de>s  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés.  »> 

M.  le  Itaron  Veiitrier.  Je  réunis  dans  les 
observations  que  je  vais  présenter  les  para- 
graphes 7  et  12.  Je  ne  comprends  pas  pour- 
quoi les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés,  frais  qui  .se 
rattachent  à  la  police  générale  du  royaume, 
seraient  mis  à  la  charge  du  département.  J'en 
dirai  autant,  quoique  avec  moins  de  force,  des 
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frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indi- 
gents. Ces  frais  devraient  être  payés  sur  les 
centimes  centralisés,  et  non  sur  les  centimes 
variables  ou  facultatifs. 

Ainsi,  par  leur  nature,  ces  dépenses  ne 
devraient  pas  être  mises  à  la  charge  des  dépar- 
tements. Mais  une  autre  raison  s'oppose  à  ce 
qu'elles  soient  départementales,  c'est  qu'elles 
ne  peuvent  être  restreintes  par  le  contrôle  et 
la  volonté  de  l'autorité  chargée  des  intérêts  du 
département.  Il  est  impossible  de  ne  pas  trans- 
porter les  individus  condamnés  dans  le  lieu 
où  ils  doivent  subir  leur  peine.  Quant  aux 
indigents,  une  fois  en  route,  on  est  très  pressé 
de  s'en  débarrasser. 

Il  me  paraît  donc  que,  sous  ce  double  rap- 
port de  la  nature  de  la  dépense  et  de  l'impos- 
sibilité de  la  réduire,  il  n'y  a  rien  de  départe- 
mental. Je  demande,  en  conséquence,  contrai- 
inement,  je  le  reconnais,  à  ce  qui  se  pratique 
depuis  longues  années,  que  la  dépense  ne  soit 
pas  mise  à  la  charge  des  départements,  et 
qu'elle  soit  imputée  sur  les  centimes  centrali- 


M.  de-C&itayriii,  ministre  de  T intérieur. 
L'on  peut  concevoir  qu'une  commune  demande 
qu'une  de  ses  dépenses  soit  portée  sur  le  bud- 
get général  de  l'Etat,  parce  qu'elle  serait  rela- 
tive à  la  police  générale;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quant  -aux  départements.  Comment, 
en  effet,  se  règlent  les  dépenses  des  départe- 
ments ?  Elles  sont  réglées  aux-  chapitres  29,  30 
et  31  du  budget  général.  Le  chapitre  29  règle 
les  dépenses  fixes,  le  chapitre  80  les  dépenses 
communes  à  plusieurs  départements,  le  cha- 
pitre 31  les  dépenses  spéciales  à  chao|ue  dépar- 
tement et  le  fonds  commun.  Que  fait-on  tous 
les  ans  ?  On  fait  une  répartition  du  fonds  com- 
mun proportionnée  aux  besoins  et  aux  dé- 
penses variables  de  chaque  département. 

Supposez  que  l'on  rejette  sur  le  fonds  cen- 
tralise la  dépense  de  translation  des  condam- 
nés et  des  secours  aux  voyageurs  indigents.  La 
dépense  totale  du  département  ne  serait  point 
modifiée  ;  elle  changerait  seulement  de  cha- 
pitre, elle  serait  retirée  des  dépenses  variables 
pour  entrer  dans  les  centimes  centralisés,  mais 
ces  départements  n'y  gagneraient  rien  :  ce  ne 
serait  qu'un  revirement. 

(Le  paragraphe  7  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  continue  la  lecture  des 
paragraphes  de  l'article  12  : 

«  8^  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses 
des  justices  de  paix.  »  (Adopté,) 

<(  9^  Le  chauffage  et  l'éclairage- des  corps-de- 
garde  des  établissements  départementaux.  » 
(Adopté.) 

c(  10°  Les  travaux  d'entretien  des  routes 
départementales  et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie.  »  (Adopté.) 

«  ll^'  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférent^  au  département  conformé- 
ment aux  lois.  » 

M.  le  due  de  Praslin.  Je  demanderai  à 
M.  le  rapporteur  pourquoi  la  commission  a 
retranché  le  mot  relatives,  II  me  semble  qu'il 
était  plus  explicite  de  dire  les  dépenses  rela- 
tives aux  enfants,  que  les  dépenses  des  enfants. 

M.  le  liarMi  Moanler,  rapporteur.  Nous 
avons  retranché  le  mot  «  relatives  »  parce  que 


dans  le  projet  que  nous  avions  sous  les  yeux 
on  disait  :  «  Les  dépenses  de  tels  ou  tels  ob- 
jets »,  et  que  ces  mots  «  les  dépenses  re^i-w*  » 
ne  nous  ont  paru  rien  ajouter  à  l'idée.  On  ne 
paie  pas  certaines  dépenses  relatives  aux  en- 
fants, on  paie  la  dépense  tout  entière  des  en- 
fants ;  seulement  elle  se  r^artit  entre  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  hospices. 

M.  ledacde.PraslIn.  Si  un  enfant  faisait 
des  dépenses,  il  s'ensuivrait  qu'on  serait  obligé 
de  les  payer.  (On  rit.) 

M.  ^leteron  MiNHii«r,  rapporteur.  Il  est 
impossible  d'entendre  la  rédaction  dans  ee 
sens. 

(Le  paragraphe  11  est  adopté.) 

M.  Je  Président.  Nous  passons  aux  para- 
graphes suivants  : 

<{  12®  Les  frais  de  routes  accordés  aux  voya- 
geurs indigents.  »  (Adopté.) 

«  13°  Les  frais  d'impression  et  de  publioa- 
tion  des  listes  électorales  et  du  jury.  » 
(Adopté.) 

«  14""  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués. pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  Chambre' des  députés,  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  » 
(Adopté.) 

a  15°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dépar- 
tement. »  (Adopté.) 

«  16°  La  portion  à  la  •charge  des  départe- 
ments dans  les  frais  des  tables  déoennsues  de 
l'état  civil.  »  {Adopté.) 

«  17°  Les  dépenses  de  l'instruction  publique 
mises  par  la  loi  à  la  charge  des  départe- 
ments. »  (Adopté.) 

c(  18°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont 
pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies 
et  des  épizooties.  » 

M.  le  bar«n  ^de  Hara^nes.  Je  demande 
qu'au  paragraphe  18  de  l'article  12,  on  ajoute 
parmi  les  dépenses  obligatoires  des  départe- 
ments, celles  qui  ont  pour  objet  de  prévenir 
les  ravages  des  autres  calamités. publiques. 

Il  me  suffira,  pour  prouver  la  nécessité  de 
cette  addition,  de  rappeler  de  quelle  impor- 
tance sont  les  levées  de  la  Loire  et  les  digues 
qui  bordent  plusieurs  autres  grands  fleuves, 
ainsi  c^ue  celles  qui  garantissent  les  terrains 
conquis  sur  le  lit  de  la  mer.  Une  partie  des 
dépenses  relatives  à  l'entretien  de  ces  digues 
a,  jusqu'à  ce  jour,  été  comprise  dans  les 
dépenses  départementales  ;  il  me  semble  indis- 
pensable d'en  maintenir  l'obligation  dans  l'in- 
térêt de  la  France. 

Bien  plus,  quand  une  inondation  ou  un  in- 
cendie survient,  il  faut  immédiatement  porter 
secours  à  ceux  qui  sans  cela  en  seraient  vic- 
times. Les  dépenses  nécessaires  à  cet  effet  doi- 
vent donc  être  considérées  comme  obligatoires. 

En  outre.  Messieurs,  les  mots  épidémies  et 
épizooties  sont  beaucoup  trop  spéciaux  de- 
puis que  nos  savants  médecins,  en  distinguant 
les  maladies  endémiques  des  maladies  épi- 
démiques,  n'ont  pu  s'accorder  pour  convenir 
à  laquelle  de  oes  deux  classes  de  maladies  ap- 
partiennent le  choléra  et  la  peste.  Votre  inten- 
tion est  sans  doute  que,  sans  préjuger  cette 
question,  les  dépenses  nécessaires  pour  préve- 
nir les  ravages  ae  ces  deux  maladies  soient  ins- 
crites parmi  les  dépenses  départementales,  et 
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pourtant  le  contraire  pourrait  arriver  si  les 
conseils  s'attacbant  à  la  lettre  de  la  loi,  regar- 
daient la  peste  et  le  choléra  comme  endé- 
miques. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Je  crois 
que  la  proposition  irait  trop  loin.  C'est  une 
rédaction  beaucoup  trop  vague  que  d'indiquer 
toutes  les  dépenses  qui  pourraient  avoir  pour 
objet  de  prévenir  les  calamités.  On  a  prévu 
les  épidémies  et  les  épizooties,  parce  que  le 
cours  ordinaire  des  choses  amène  d'une  ma- 
nière périodique  sur  certains  points  du  terri- 
toire des  épizooties  et  des  épidémies,  qui  né- 
cessitent des  secours  extraordinaires,  que  le 
préfet  doit  prendre  dans  les  ressources  du 
département. 

Quant  à  la  rédaction,  M.  le  baron  de  Moro- 
gues  a  rappelé  les  discussions  élevées  dans  le 
monde  savant  ;  mais  ces  discussions  portaient) 
seulement  sur  la  question  de  la  contagion  ou 
de  la  non  contagion.  L'expression  d'épidémie 
a  trouvé  sa  signification  générale  administra- 
tive et  historique.  La  peste  et  le  choléra,  même 
dans  le  langage  des  médecins,  sont  encore  des 
épidémies.  Il  ne  peut  v  avoir  doute  sur  l'in- 
tention de  la  loi  ;  si  des  fléaux  de  ce  genre 
venaient  à  apparaître,  les  ressources  des  dé- 
partements devraient  être  employées  à  les 
combattre. 

M.  le  baron  de  Morogues  a  cité  ensuite  les 
travaux  qui  ont  pour  objet  de  s'opposer  aux 
inondations.  Je  le  prie  de  remarquer  qu'il  y  a 
à  cet  égard  une  législation  toute  spéciale. 
Plusieurs  lois  ont  déterminé  comment,  dans 
certains  cas,  des  digues  seraient  construites 
aux  frais  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  et  même  des  particuliers.  Quant  à 
la  portion  qui  est  afférente  aux  départements, 
elle  devient  obligatoire  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  1  article  12  qui  porte  :  «  Et 
généralement  contre  les  dépenses  mises  à  la 
charge  du  département  par  les  lois.  » 

Je  crois  que  ces  explications  suffisent  pour 
montrer  que  dans  une  de  ses  parties  l'amende- 
ment aurait  trop  de  portée,  et  que,  quant  à 
l'autre  partie,  il  y  est  fait  droit  par  la  légis- 
lation existante. 

M.  le  baron  de  Morog^nes.  Je  n'insiste  pas 
sur  mon  amendement. 

(Le  paragraphe  18  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  19  est 
ainsi  conçu  : 

((  19®  Les  primes  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles.  » 

M.  de  Oasparin,  ministre  de  rintérieur. 
Nous  sommes  fort  en  arrière  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  :  c'est  cependant 
un  objet  d'une  extrême  importance,  car  de- 
puis plusieurs  années  on  signale  une  multi- 
plication véritablement  effrayante  des  ani- 
maux nuisibles,  et  principalement  des  loups. 
Il  y  a  à  cet  égard  une  lacune  dans  l'article 
du  gouvernement  comme  dans  celui  de  la  com- 
mission, et  je  propose,  en  mon  nom,  comme 
pair,  un  changement  dans  la  rédaction  du 
paragraphe  19.  Ce  ehangement  consisterait  à 
dire  :  »  Les  frais  relatifs  à  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  »,  ce  qui  ferait  rentrer 
dans  la  dépense  les  frais  de  battues  qui  sont 
ordonnées  administrativement. 

Il  est  un  autre  objet  qui  me  parait  mériter 


l'attention  de  l'Assemblée.  Les  primes  ^-^ur 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  ont  été 
réglées  par  deux  lois  :  la  loi  du  11  ventôse 
an  III,  et  celle  du  10  messidor  an  Y.  La  pre- 
mière fixait  les  primes  suivantes  :  pour  une 
louve  pleine,  300  francs  ;  pour  une  louve  non 
pleine,  260  francs  ;  pour  un  loup,  200  francs; 
pour  un  louveteau,  100  francs. 

On  s'aperçut  que  les  primes  étaient  trop 
fortes,  et  la  loi  du  10  messidor,  abrogeant 
la  loi  de  ventôse,  réduisit  les  primes  comme 
il  suit  :  pour  une  louve  pleine,  50  francs  ; 
pour  un  loup,  40  francs  ;  pour  un  louveteau, 
20  francs. 

C'est  là  où  en  est  restée  la  législation.  Par 
une  circulaire  du  25  septcmbrç  1817^  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  régla  les  prîmes  de 
cette  manière  :  pour  une  louve  pleine,  18  fr.  ; 
pour  une  louve  non  pleine,  15  francs  ;  pour 
un  loup,  12  francs  ;  pour  un  louveteau,  3  fr. 

C'est  sur  ce  dernier  tarif,  qui  n'est  pas  un 
tarif  législatif,  mais  qui  résulte  d'une  circu- 
laire ministérielle,  que  se  règlent  les  primes 
accordées  pour  la  destructtion  des  loups. 

Je  crois  qu'il  y  a  du  danger  Â  fixer  ces 
primes.  Il  est  possible  qu'il  faille  dans  cer- 
tains cas  les  augmenter  un  peu.  Il  faudrait 
laisser  au  gouvernement  la  faculté  de  les  res- 
treindre ou  de  les  augmenter.  Il  conviendrait 
alors  de  mettre  dans  la  loi  :  «  Les  frais  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,  d'après 
un  tarif  li,rrêté  par  ordonnance  royale.  » 

M*  le  baron  lllounler,  rapporteur.  La  com- 
nxission  a  appelé  l'attention  du  gouveilne- 
ment  sur  ce  point.  Il  est  très  fâcheux  de  voir 
à  chaque  instant  des  accidents  déplorables  se 
renouveler.  Quinze  pères  de  famille,  dans  le 
département  de  l'Yonne,  furent,  il  y  a  quel- 
ques années,  victimes  de  la  rage,  tandis  que 
les  loups  sont  complètement  expulsés  de  l'An- 
gleterre et  même  de  l'Allemagne,  à  côté  des 
immenses  forêts  de  la  Pologne.  Il  est  d'autant 
plus  étonnant  que  chez  nous,  où  chaque  habi- 
tant des  campagnes  possède  une  arme,  nous 
ne  puissions  pas  parvenir  à  nous  défaire  de 
ces  animaux  nuisibles,  tandis  qu'en  Allema- 
gne, où  les  armes  sont  défendues,  où  il  n'y  a 
que  les  gardes-chasse  préposés  à  cette  destruc- 
tion, elle  est  aujourd'hui  complète.  Cet  état 
rend  la  condition  des  pâtres,  obligés  de  gar- 
der la  nuit  leurs  bestiaux,  beaucoup  plus 
pénible.  Je  crois  nécessaire  aue  le  gouverne- 
ment s'occupe  d'un  règlement  d'administration 
publique,  pour  établir  un  ensemble  de  mesures 
qui  fasse  que  les  loups  soient  détruits  sérieu- 
sement. Pour  atteindre  ce  but,  la  première 
condition,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  considérés 
comme  une  bête  de  chasse.  Je  suis  fâché  de 
déplaire  à  ceux  qui  aiment  ce  délassement, 
mais  je  les  prierais  de  chasser  le  chevreuil,  le 
cerf,  le  lièvre.  Il  ne  faut  pas  que  les  chasseurs 
disent  :  «  Laissons-les  croître  ;  quand  ils  seront 
grands,  nous  leur  ferons  la  guerre.  »  Vous  con- 
naissez la  fable  du  jardinier  et  son  seigneur. 
On  arrive  à  ^rand  bruit  de  trompes,  à  grand 
renfort  de  chiens,  on  tue  deux  ou  trois  loups  ; 
ceux  qui  ont  de  bonnes  jambes,  c'est-à-dire 
le  plus  grand  nombre,  se  sauvent,  continuent 
leurs  ravages  et  peuplent  pour  l'année  sui- 
vante. N'oublions  pas  qu'il  y  aura  des  loups 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  louvetiers  ; 
loups  et  louvetiers  sont  des  êtres  corrélatifs. 
(Hilarité  générale.) 
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Quant  à  Tobservation  faite  par  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur,  je  ferai  remarquer  que 
la  loi  de  Tan  III  avait  été  révoquée  par  celle 
de  Tan  Y  ;  mais  cette  dernière  loi  est  com- 
plètement tombée  en  désuétude  ;  elle  est  abro- 
gée de  fait,  puisqu'il  y  a  un  nouveau  tarif 
qui,  depuis  trente  ans,  a  été  adopté  sans  con- 
testation. Je  crois  ce  tarif  insuffisant  ;  je 
pense,  comme  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qu'il  doit  être  réglé  suivant  les  besoins  et  les 
circonstances  par  une  ordonnance  du  roi. 
O'est  en  commençant  qu'il  faudrait  donner  de 
fortes  primes,  c'est  la  manière  d'arriver 
promptemcnt  à  une  véritable  économie.  Oe 
sera  de  l'argent  bien  employé  ;  oe  sera  semer 
pour  recueillir.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'introauire  dans  la  loi  que 
vous  délibérez  que  les  primes  seraient  fixées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 
L'autorité  royale  a  toute  latitude  à  cet  égard. 
La  dépense  est  à  la  charge  des  départements. 
On  verra,  sur  l'avis  des  conseils  généraux, 
comment  la  prime  doit  être  fixée.  Cela  peut 
varier  suivant  les  départements.  Il  y  a  tel 
département  où  une  prime  de  20  francs  est 
Quelque  chose,  et  d'autres  où  elle  n'est  rien 
au  tout.  Je  pense  donc  ou'un  règlement  de- 
vrait combiner  un  ensemble  de  mesures,  qui 
ensuite  se  concilieraient  avec  les  besoins  des 
différents  départements,  et  que  notamment, 
comme  je  le  disais,  la  prime  devrait  pouvoir 
être  modifiée,  d'après  l'avis  des  conseils  géné- 
raux, par  les  préfets.  Elle  pourrait  varier 
suivant  le  temps  et  les  circonstances,  quand 
il  se  présente  des  animaux  enragés,  ou  s'il  se 
reproduisait  de  ces  loups  qui  font  aes  ravages 
extraordinaires,  comme  celui  qui  a  été  si 
connu  sous  le  nom  de  la  bête  du  Gévaudan, 
de  plus  grands  moyens  devraient  être  mis  en 
usage  pour  hâter  leur  destruction.  La  grande 
vénerie,  trois  mille  hommes,  coururent  sus  à 
la  bête  du  Géuavdany  lorsqu'elle  fut  tuée  par 
un  officier  de  la  maison  du  roi,  M.  de  Beau- 
terne.  Il  peut  se  retrouver  des  circonstances 
qui  exigeraient  des  mesures  aussi  énergiques. 

Mais,  en  résumé,  pour  atteindre  le  but  sur 
lequel  nous  sommes  d'accord,  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  parler  dans  la  loi  de  Tordon- 
nanoe  royale. 

M.  de  Ciasparin,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  le  rappor- 
teur sur  l'abrogation  de  cette  loi.  Je  crois 
qu[on    pourrait    l'invoquer    pour    fixer    les 

Frimes  d'une  manière  invariable.  Or,  comme 
a  fort  bien  dit  M.  le  rapporteur,  cette  prime 
pourrait  varier;  il  y  aurait  donc  nécessité 
do  dire  que  le  règlement  d'administration 
publique,  l'ordonnance  réglerait  la  prime,  qui 
nécessairement  doit  être  variable.  Puisque 
dans  ce  moment-ci  la  législature  s'occupe  d'une 
loi  de  cette  nature,  j'insiste  pour  qu'on  insère 
dans  la  loi  l'autorisation  de  fixer  le  tarif  des 
primes  par  ordonnance  du  roi.  (Appuyé!  ap- 
puyé!) 

M.  le  eomte  de  Montallvet.  Je  demande- 
rais qu'à  la  place  des  mots  oixLonnance  du 
Toiy  on  mît  règlement  d'administration  pu- 
hhque  afin  de  rendre  nécessaire  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  demandé  de 
remplacer  primes  par  frais.  Je  crois  qu'il  faut 
mettre  l'un  et  l'autre,  primes  et  frais.  En 
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effet,  les  frais  pour  la  destruction  des  san- 
gliers ne  sont  pas  des  primes.  Je  demanderais 
donc  qu'on  laissât  le  mot  primas.  Quant  au 
mot  frais  y  il  y  a  quelque  doute  que  je  de- 
mande la  permission  d'exprimer.  Les  primes 
sont  une  chose  déterminée  a  l'avance  ;  il  s'agit 
ici  des  dépenses  obligatoires  du  département, 
que  nous  devons  laisser  à  sa  disposition  ainsi 
que  tous  les  frais  extraordinaires  qu'il  peut 
avoir  à  faire.  Les  primes,  c'est  une  affaire 
délibérée  en  conseil  d'Etat  ;  aucun  caprice  ne 
peut  en  augmenter  la  quotité.  Les  frais  se- 
raient donc  de  droit  ordonnés  par  le  pféfet. 
Il  serait  plus  convenable  de  laisser  le  préfet 
devant  le  conseil  général  expliquer  la  situa- 
tion des  choses,  inviter  le  conseU  général,  qui 
réunit,  en  grande  partie,  les  chasseurs,  à  s'en- 
tendre avec  eux  pour  fixer  les  frais.  J'aime- 
rais mieux  que  les  frais  fussent  placés  dans 
les  dépenses  facultatives,  et  que  les  primes 
restassent  dans  les  dépenses  obligatoires. 


M.  de  iaa»pariii,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  me  rends  à  une  partie  des  observations  de 
M.  le  comte  de  Montalivet  ;  cependant  j'in- 
sisterai sur  le  mot  frais  que  nous  venons  de 
mettre  dans  l'article  précédent.  Remarquez 
que  ces  frais  peuvent  être  tout  à  fait  impré- 
\iis,  qu'il  peut  arriver  telles  circonstances  où 
il  sera  nécessaire  d'ordonner  ces  frais  sans 
qu'ils  aient  été  prévus  à  l'avance;  il  faut 
laisser  un  vote  facultatif. 

M.  le  eomte  de  Montalivet.  Je  n'insiste 
pas  autrement  sur  mon  observation. 

M.  le  Président.  Ce  paragraphe  serait 
alors  ainsi  conçu  : 

«  Pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles, ces  primes  seront  fixées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  » 

(Ce  çaragraohe  est  adopté,  sauf  rédaction.  ) 
Voici  la  rédaction  définitive  de  ce  para- 
graphe (1)  : 

«  19«  Les  primes  fixées  par  les  règlements 
d  administration  publique,  et  les  autres  frais 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  »  ; 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  pa- 
ragraphe 20  (2)  : 

"  ^^,î^8  dettes  départementales  liquides 
et  exigibles,  ainsi  que  les  obligations  résultant 
^vers  le  gouvernement,  ou  envers  un  tiers, 
d  engagements  régulièrement  contractés  «au 
nom  du  département.  » 

M.  VlUemain.  Je  demande  que  ces  mots  : 
envers  le  gouvernenuent^  soient  remplacés  par 
ceux-ci  :  envers  VEtat, 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

(La  Chambre  adopte  également  le  para- 
graphe 20,  moyennant  cette  rectification.  ) 

M.  le  marquis  de  Barthélémy  .L'année  der- 
nière, une  loi  a  mis  à  la  charge  des  dépar- 
tements les  établissements  d'eaux  thermales. 
Ces  frais  devront-ils  être  considéré»  comme 
dépenses  facultatives  ou  comme  dépenses  obli- 


(1)  P.  V.,  tome  1,  page  607. 

(t)  P.  V.,  tome  1,  pajçe  608.  Le  texte  de  ce  paraeraphe 
ne  fi^re  pas  au  MoniUur, 
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toires  1  Le  paragraphe  20  pourrait  paraître 
suffifiant  puisqu'il  comprend  les  obligatiosB 
résultant  envers  le  gouvernement  d'engage- 
ments régulièrement  contractés  au  nom  du  dé- 
partemeiLt, 

M.  de  ttasMrl»,  ministre  de  V intérieur. 
Quand  même  le  paragraphe  ô  n'existerait  pas, 
le  paragraphe  21  comprendrait  parfaitement 
une  dépense  qui  a  été  mise  par  une  loi  à  la 
charge  des  départements  et  qui  rentre  dans 
les  termes  généraux  du  paragraphe  2L 

M.  le  Président  Le  paragraphe  21  est 
ainsi*  conç^  (1)  : 

u  21^  £t  généralement  toutes  les  dépenses 
mises  à  la  charge  du  département  par  les 
lois.  » 

(Le  paragraphe  21  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  12  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  12  (rédaction  définitive). 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

«  1**  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux  ; 

«  2*  Les  contributions  dues  par  les  pro- 
priétés du  département  ; 
•    «  3**  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture  ; 

«  4°  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  préfecture  et  des  bureaux  de 
SGUS-préf  eotures  ; 

«  6^  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie j 

c(  &^  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  ; 

«  7^  Les  frais  de  translation  des  détenus, 
des  vagabonds  et  des  forçats  libérés  ; 

u  8°  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix  ; 

((  9^  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps 
de  garde  des  établissements  départementaux  ; 

«  10®  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie  ; 

((  11^  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  au  département,  conformé- 
ment aux  lois  ; 

«  12®  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya^ 
geurs  indigents  ; 

«  13®  Les  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury  ; 

«  14®  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils 
généraux   et  des  conseils  d'arrondissement  ; 

«  16°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement ; 

(c  16®  La  portion  à  la  charge  des  départe- 
ments dans  les  frais  des  tables  décennales  de 
l'état  civil  ; 

<c  17®  Les  dépenses  de  l'instruction  publique 
mises  par  la  loi  à  la  charge  des  départements; 

c<  18®  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont 


(!)  P.  V.,  tome  1,  pagn  008.  Le  texte  de  ce  paragraphe 
ne  figure  pas  au  Moniteur, 


pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies 
et  des  épizooties  ; 

((  19®  Les  primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publique,  et  les  autres  frais 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

«  20®  Les  dettes  départementales  liquides 
et  exigibles,  ainsi  que  les  obligations  résul- 
tant envers  l'Etat,  ou  envers  un  tiers,  d'enga* 
gements  régulièrement  contractés  au  nom  du 
département  ; 

<c  21®  Et  généralement  toutes  les  dépenses 
mises  à  la  charge  du  département  par  les 
lois.  » 

M.  le  PrésIdeMt.  Nous  passons  aux  arti* 
clés  suivants  : 

Art.  13. 

u  Sont  facultatives  les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale non  comprises  dans  l'article  pré- 
cédent. »  {Adopté,) 

Art.  14. 

<(  Il  est  pourvu  aux  dépenses  obligatoirea  au 
facultatives  votées  par  le  conseil  général,  au 
moyen  : 

«  1®  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés 
du  département,  tant  mobilières  qu  immobi- 
lière»  ; 

«  2®  Du  produit  des  droits  de  péage  auto- 
risés par  le  gouvernement  au  profit  du  dépar- 
tement, ainsi  que  des  autres  droits  et  per- 
ceptions concédés  aux  départements  par  lea 
lois  ; 

«  3®  Des  produits  des  centimes  additi.nnels 
aux  contributions  directes  affectés  par  la  loi 
de  finanoes  aux  dépenses  départementales  va- 
riables, et  de  la  part  allouée  au  département 
dans  le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi  ; 

«  3®  Des  produits  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  affectés  par  la  loi 
de  finances  aux  dépenses  départementales  va- 
riables, et  de  la  part  allouée  au  département 
dans  le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi; 

((  4®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  par  le  conseil  général  ; 

«  ô®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales ; 

«  6®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  public.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  Les  dépenses  et  recettes  sont  établies  au 
budget  des  dépenses  variables  du  départe- 
ment. 

«  Ce  budget,  présenté  par  le  préfet,  et  déli- 
béré par  le  conseil  général,  est  réglé  défini- 
tivement par  le  roi. 

«  Toutefois,  il  ne  peut  être  inscrit  d'office 
que  des  dépenses  obligatoires,  et  les  alloca- 
tions votées  par  le  conseil  général  pour  les  dé- 
penses facultatives  ne  peuvent  être  augmen- 
tées. » 

M.  ¥'llleaialii.  Je  demande  que  Ton  subs- 
titue à  ces  mots  :  «  par  le  roi,  »  —  «  par  une 
ordonnance  royale  ». 

M.  le  baron  Fentrier.  Dans  Tétat  actuel, 
les  budgets  et  les  comptes  sont  approuvés  par 
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\9f  ministre  ;  il  résulte  de  la  nature  dM  choses 
des  retaniB  très  préjudiciables  à  rexpéditictn- 
d«8.  affaires.  Pendant  ce  temps,  le  service  est 
en  souffrance.  Le  projet  a  pour  objet  d'ajouter 
une  formalité .  nouTelle,  l'approbation  par  le 
roL  Je  crains  que  cette  nouvelle  formalité 
qui  ne  se  trouve  pas  dans,  le  projet  originaire 
présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
n'augmente  beaucoup  les  embarras  de  prati- 
que, qui  déjà  ne  sont  que  trop  considérables. 

M.  de  Gaspario,  ministre  de  Vintérieur, 
Il  y  a  deux  objections  faites  à  cet  article  ;  la 
première  par  M.  Villemain,  qui  voudrait 
qu'on  substituât  les  mots  :  u  oroonnance  du 
roi,  »  à  oeux-ci  :  <(  réglé  par  le  roi.  »  La  se- 
conde objection  est  celle  de  M.  le  baron  Feu- 
trier,  qui  croirait  devoir  se  contenter,  comme 
par  le  passé,  de  l'approbation  ministérielle 
au  lieu  de  recourir  à  l'approbation  royale. 
Pour  répondre  d'abord  à.  la  seconde  objection, 
je  dirai  que  la  signature  royale  n'apporte  pas 
un  grand  retard  à  l'expédition  des  budgets. 
Les  budgets  des  communes  qui  dépassent 
100.000  francs  sont  réglés  par  le  roi. 

Il  V  aurait  quelque  chose  d'anormal  à  ce 
que  les  budgets  des  départements,  qui  sont 
beaucoup  plus  considérables,  fussent  réglés 
par  le  ministre. 

Quant  au  retard  que  cette  formalité  pour- 
rait entraîner,  j'en  suis  fort  peu  touché.  Les 
budgets  sont  réglés  par  des  états;  c'est  une 
seule  signature  qu'on  demande  au  roi  pour 
l'approbation  de  ces  états,  et  il  est  vraiment 
convenable  qu'on  demande  cette  signature  par 
la  raison  que  je  viens  de  dire. 

Quant  à  l'objection  de  M.  Yillemain,  qui 
voudrait  que  l'on  mît  seulement  :  <(  approuvé 
par  ordonnance  royale,  »  je  dirai  que  ces 
sortes  d'approbations  ne  se  donnent  pas  seu- 
lement sous  la  forme  d'une  ordonnance.  C'est 
un  vu  et  approuvé  que  le  roi  met  au  bas  de 
ce  tableau,  qui  n'a  pas  la  force  d'une  ordon- 
nance royale.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  verrais 
pas  de  nécessité  d'indiquer  que  l'action  du 
roi  s'exercera  par  une  ordonnance  ou  autre- 
ment. Je  crois  que  les  mots  :  a  approuvé  par 
le  roi  »  suffisent,  sans  recourir  à  la  nécessité 
d'une  ordonnance  royale. 

M.  le  baroD  lloiioier,  rapporteur.  M  le 
ministre  de  l'intérieur  a  fait  justement  ob- 
server que  puisque  les  budgets  et  les  comptes 
des  villes  sont  réglés  par  ordonnance  royale,  il 
serait  convenable  que  le  règlement  des  budgets 
départementaux,  dont  beaucoup  de  dépenses 
pourraient  aussi  biien  être  portées  sur  les 
fonds  généraux  du  Trésor,  fussent  aussi  ré- 
glées par  le  roi. 

Indépendamment  de  ces  questions  de  forme, 
il  y  a  une  question  de  fond.  Dans  ce  mo- 
ment-ci, la  comptabilité  des  départements 
tend  à  se  compliquer  de  plus  en  plus,  à  se 
diviser.  Ainsi,  la  loi  d'instruction  primaire 
a  établi  des  centimes  additionnels  qui  sont 
sous  la  surveillance  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Des  lois  de  finances  ont  éta- 
bli des  centimes  spéciaux  cour  le  cadastre, 
dont  on  rend  compte  au  ministre  des  finances. 
La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  inconvé- 
nient à  ces  divisions.  Il  est  évident  que  celui 
des  membres  du  cabinet  qui  a  la  responsabilité 
de  l'administration  départementale  doit  avoir 
sous  les  yeux  l'ensemble  des  recettes  et  des  dé- 


pensea  des  départements.  Gela  me  paraît 
d'uue  haute  importance  comme  principe  d'ad- 
miniatratiOQ.  De  là  résulte  la  nécessité  de  l'in- 
tervention du  roi. 

Je  comprends  ^ue  notre  honorable  collègue, 
M*  Yillemain,  ait  trouvé  quelque  chose  d'un 
peu  dur  à  avoir  l'air  d'imposer  au  roi  un  tra- 
vail mécanique.  Je  conçois  cette  délicatesse  de 
langage.  Il  y  a  des  exemples  pour  et  contre. 
Pendant  très  longtemps  on  plaçait  le  nom  du 
roi,  quelquefois,  quand  il  s'agissait  d'un  rè- 
glement d'administration  publique  on  disait  : 
«  Le  roi  en  comeil  d'Etat.  »  Depsit  quelque 
temps  on  ne  se  sert  plu»  du  laat  de  «  roi  »,  on 
y  a  substitué  «  ordonnance  royale  ». 

Dans  la  loi  municipale,  il  est  dit  que  le 
budget  de  certaines  villes  est  réglé  par  ordon- 
nance du  roi.  Je  n'aurai,  quant  à  moi,  aucune 
objection  contra  ce  changement  ;  le  style  sera 
plus  convenable  ;  mais  que  ce  soit  ou  par  un 
approuvé  ou  par  une  ordonnance,  il  n'y  aura 
pas  plus  de  travail  pour  le  roi,  ni  de  retard 
pour  les  départements.  Les  budgets  des  dépar- 
tements se  réglaient  autrefois  par  décret  im- 
périal ;  tous  les  budgets  étaient  réglés  par  un 
seul  décret.  S'il  y  avait  urgence,  aussitôt  quel- 
ques budgets  de  réunis,  le  décret  était  fait. 
Ainsi,  il  n'y  aura  rien  de  prlus  pour  le  travail 
matériel  :  le  roi  n'aura  toujours  qu'une  signa- 
ture à  donner. 

Si.  j'étais  obligé  de  me  prononcer  entx^  les 
deux  rédactions,  comme  celle  de  la  loi  muni- 
cipale se  sert  du  mot  «  ordonnance  du  roi  »,  je 
proposerais  de  le  laisser  subsister,  car  notre 
intention  est  de  ne  proposer  sur  cette  loi  que 
le  moins  d'amendements  possible.  Et  je  crois 
qu'il  y  a  avantage  à  ce  que  ces  deux  lois  se 
servent  du  même  terme.  Je  crois  donc  que 
nous  pouvons  mettre  :  ordonnance  du  roi. 

M.  WlUemaln.  Ce  n'était  pas  une  délica- 
tesse de  langage,  mais  une  délicatesse  de  léga- 
lité, ce  qui  est  plus  important. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  légèrement  pro- 
diguer le  nom  du  roi.  Ce  nom  doit  être  rem- 
placé par  l'expression  qui  suppose  le  plus 
de  solennité  et  de  garanties  dans  les  formes, 
et  les  tableaux  peuvent  être  très  facilement 
annexés  à  une  ordonnance  royale. 

Je  persiste  dans  cet  amendement. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  16. 

«  Les  dépenses  auxquelles,  d'après  les  dé- 
libérations du  conseil  général,  il  doit  être 
pourvu  au  moyen  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  dans  les  limites  déterminées 
par  les  lois  de  finances,  font  l'objet  d'un  bud- 
get particulier  et  séparé. 

((  Les  allocations  votées  par  le  conseil  gé- 
néral et  comprises  dans  ce  budget  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  roi,  mais  elles  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées.  » 

M.  le  comte  Roy.  J'aurais  une  explication 
à  demander  à  la  commission  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'article  15... 

Voix  diverses  :  Il  est  votél 

D* autres  voix  :  Non,  non  1  L'article  n'est  pas 
votél 
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M.  le  eomte  Roy.  Je  trouve  que  dans  l'ar- 
ticle du  gouvernement  on  dit  que  les  dépenses 
et  recettes  mentionnées  aux  trois  articles  pré- 
cédents sont  établies  aux  budgets  variables  et 
facultatifs.  Je  demande  si  Ton  parle  de  toutes 
les  dépenses  et  de  toutes  les  recettes  en  général. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur^  Je  di- 
rai qu'il  s'agit  ici  de  deux  choses  tout  à  fait 
différentes.  L'article  16  comprend  les  budgets 
des  dépenses  et  recettes  de  toutes  natures. 
L'article  16  ne  comprend  qu'une  seule  chose. 

M.  le  comte  Roy.  L'article  15  porte  les  dé- 
penses et  leoettes.  Il  parle  donc  de  toutes  les 
dépenses  et  de  toutes  les  recettes.  Eh  bien  I  c'est 
là  l'objet  sur  lequel  je  demande  des  explica- 
tions. 

M.  leeomtedeiHontalIvcl.  Je  ferai  aussi 
une  observation.  Il  est  dit  :  «  Les  dépenses  et 
recettes  sont  établies  au  budget  des  dépenses 
variables  du  département.  »  Il  y  a  là  au  moins 
une  erreur  de  rédaction,  et  l'article  du  gou- 
vernement était  mieux  rédigé,  car  vous  aites 
qu'on  établira  les  recettes  au  budget  des  dé- 
penses. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  C'est 
une  erreur  de  rédaction. 

M.  le  eomte  Roy.  Je  demande  aussi  com- 
ment toutes  les  dépenses  et  recettes  pourront 
être  établies  au  buaget  des  dépenses  variables. 

M.  le  comte  d'Arf^ont.  Je  crois  qu'il  faut 
un  changement  de  rédaction.  Le  mot  toutes 
doit  être  changé  évidemment,  et  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  I  le  renvoi  à  la 
commission  I 

]^.  le  Président.  Les  articles  15  et  16  sont 
renvoyés  à  la  commission. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  10  mars  Î8S7, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le   procès-verbal    de    la   séance    du    jeudi 
9  mars  est  lu  et  adopté. 

Hommage  d^un  ouvrage  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'un  ouvrage  sur  les  Costumes  fran- 
çais, depuis  Clovis  jusqu'à  nos  jours,  par 
M.  Méfiiez. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

DÉPÔTS  DE  RAPPORTS, 
l*'  RAPPORT. 

M.  le  Président.  M.  Vatout  a  la  parole 
pour  un  rapport. 


M.  Watont,  rapporteur.  J*ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rap^ 
port  de  la  commission  chargée  de  V examen  du 
prçjet  de  loi  sur  le  classement  de  plusieurs 
routes  royales;  et  si  elle  n'y  voit  pas  d'incon- 
vénient, je  demanderai  que  la  discussion  ait 
lieu  lundi.  (Oui/  oui/)  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué,  et  la  discussion  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

2«  RAPPORT. 

M.  le  Président.  M.  Lacave-Laplagne  a  la 
parole. 

M.  l^aenwe-l^aplagne,  rapporteur.  Je  prie 
la  Chambre  de  me  permettre  de  déposer  sur 
le  bureau  le  rapport  d^  la  commission  (2)  char- 
gée d^ examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dot 
de  S.  M,  la  reine  des  Belges.  (Lisez!  lisez!) 

M.  Eiaeave-Laplajfçnc,  lisant  :  Messieurs, 
c'est  par  un  traité  diplomatique,  dans  lequel 
un  ministre  responsable  stipulait,  pour  le  roi 
des  Français,  qu'ont  été  réglées  les  conventions 
du  mariage  de  S.  A.  R.  M"***  la  princesse 
Louise  d'Orléans,  avec  S.  M.  le  roi  des  Belges. 
Cet  usage,  suivi  de  tout  temps  entre  les  fa- 
milles royales,  est  un  hommage  rendu  au  prin- 
cipe que  ces  familles  ne  s'appartiennent  plus, 
et  que,  même  dans  les  actes  de  la  vie  commune, 
la  première  considération  pour  elles  doit  tou- 
jours être  l'intérêt  des  nations  dont  les  des- 
tinées leur  sont  confiées. 

Ce  n'était  pas  lorsqu'il  s'agissait  d'une  al- 
liance entre  les  chefs  de  deux  gouvernements 
constitutionnels,  de  deux  dynasties  nouvelles 
librement  choisies,  qu'une  forme  qui  est  la 
consécration  d'un  pareil  principe  pouvait  être 
modifiée. 

L'article  1*'  du  traité  est  ainsi  conçu  : 

((  Une  dot  d'un  million  de  francs  (monnaie 
de  France)  sera  proposée  au  vote  des  Cham- 
bres législatives  aans  leur  prochaine  session. 

a  La  dot  qui  sera  allouée  sera  remise  à  S.  M. 
le  roi  des  Êelges,  réputée  dotale,  et,  comme 
telle,  soumise  à  toutes  les  règles  étaolies  par 
le  Code  civil  des  Français,  pour  cette  nature 
de  biens.  » 

Le  projet  de  loi  dont  vous  nous  avez  confié 
l'examen  est  destiné  à  assurer  l'exécution  de 
cet  article. 

Aux  termes  du  traité,  ce  projet  aurait  dû 
vous  être  soumis  dans  la  session  de  1833.  En 
comparant  la  situation  financière  de  la  France 
à  cette  époque  avec  celle  dont  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  tracé  le  tableau  au  com- 
mencement de  cette  session,  votre  commission 
s'est  facilement  expliqué  un  retard  qui  n'aug- 
mente en  rien  et  qui  aJlège,  par  cela  même,  la 
dépense  pour  laquelle  un  crédit  vous  est  de- 
mandé. 

Bien  que  l'article  1*'  du  traité  soit  le  seul 


(1)  Voy.  ci-après  co  rapport,  page  277;  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  vendredi  iO  mars 
1837. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  géné- 
ral Lamy,  Lacave-Lanlagne,  Danse,  Emmanuel  de  Las- 
Cases,  Martell,  baron  Pavée  de  Vandeuvre,  La  Réveillére, 
Pédre  Lacaze,  Champanhet. 
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qui  exige  le  concours  des  Chambres,  votre  com- 
mission a  dû,  pour  s'éclairer,  examiner  avec 
soin  toutes  les  autres  dispositions  qu'il  ren- 
ferme. 

Cet  examen  a  donné  lieu  à  diverses  observsr 
tions. 

En  premier  lieu,  votre  commission  a  remar- 
qué, et  des  discussions  qui  ne  sont  pas  très  an- 
ciennes la  portent  à  appeler  sur  ce  point  votre 
attention,  elle  a  remarqué,  dis-je,  le  soin  scru- 
puleux avec  leauel  les  droite  et  les  préroga- 
tives des  Chambres  ont  été  respectés  dans  la 
rédaction  de  l'article  l"'.  «  Une  dot  d'un  mil- 
lion sera  proposée  au  vote  des  Chambres,  » 
porte  le  premier  alinéa.  «  La  dot  qui  sera 
allouée,  »  est-il  dit  dans  le  second.  C'eâ>  consa- 
crer à  la  fois,  avec  netteté  et  précision,  votre 
droit  de  rejeter  et  votre  droit  de  réduire. 

L'article  6  stipule  un  douaire  de  300,000  fr. 
de  rente  et  en  assure  la  jouissance  à  la  reine, 
lors  même  qu'elle  jugerait  à  propos  de  se  re- 
tirer hors  du  royaume  de  Belgique. 

L'article  7  dispose  qu'^i  cas  d  extinction  de 
sa  postérité  légitime,  les  biens  immeubles  si- 
tués en  France,  qui  lui  appartiendront  au 
jour  de  son  décès  et  dont  elle  n'aura  pas  dis- 
posé, retourneront^  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes  et  hypothèques,  aux  princes  et  prin- 
cesses, ses  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  repré- 
sentants en  lig^e  directe  et  légitime,  Français 
et  domiciliés  en  France, 

Ces  différentes  clauses  nous  ont  paru  con- 
çues dans  un  intérêt  national,  et  de  nature  à 
assurer  éventuellement  au  pays  un  dédomma- 
gement du  sacrifioe  qu'exige  toujours  un  éta- 
blissement à  l'étranger. 

Nous  signalerons  en  dernier  lieu  l'article  4 

3ui  constate  que  S.  M.  le  roi  des  Français  a 
onné  à  sa  fille  un  trousseau  de  100,000  francs 
et  200,000  francs  de  diamants. 

La  demande  de  crédit  qui  est  adressée  à  la 
Chambre  par  le  gouvernement  est  basée  sur 
la  loi  du  2  mars  1832,  relative  à  la  liste  civile, 
dont  l'article  21  est  ainsi  conçu  : 

a  En  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé, 
les  dotations  des  fils  puînés  du  roi  et  des  prin- 
cesses ses  filles  seront  réglées  ultérieurement 
par  des  lois  spéciales.  » 

Votre  commission,  prenant  en  considération 
la  part  que  le  domaine  privé  a  supportée  dans 
les  dépenses  du  mariage,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  l'indiquer,  et  l'emploi  bien  connu  que 
fait  le  roi  des  revenus  de  toute  nature  dont  il 
îouit.  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  y  avait 
lieu  a  l'application  de  cd;  article. 

Votre  vote,  elle  n'en  doute  pas,  confirmera 
son  opinion.  Il  prouvera  à  ceux  qui  pourraient 
en  douter  que  nos  dissentiments  portent  uni- 

Î[uement  sur  des  points  secondaires,  et  que 
es  liens  qui  attachent  la  France  à  la  famille 
qu'elle  a  élevée  sur  le  trône  sont  plus  forts 
et  plus  durables  que  jamais;  en  même  temps, 
il  sera  pour  la  nation  belge  un  nouveau  témoi- 
gnage d'affection  et  de  sympathie. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

Art.  l"'.  Une  somme  d'un  million  est  mise 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour 


(I)  Ce  dispositif  ne  fifore  pas  aa  Moniteur, 
8*  siBlS.  T.  Cfvzn. 


payer  la  dot  de  S.  A.  R.  M»*  la  princesse 
Louise  d'Orléans,  conformément  au  traité  con- 
clu le  28  juillet  1832,  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Art  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
de  1837. 

Incident  à  Voeca^ion  de  ce  rapport, 

M.  l^herbelte.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Sur  quoi  7 

M.  Eiherbette.  Sur  une  communication  dQ 
pièces. 

Messieurs^  j'ai  écouté  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  la  lecture  du  rapport  qui  vient 
de  vous  être  faite;  il  en  est  r&ulté  pour  moi 
cette  conviction  intime,  qui,  je  l'espère,  sera 
partagée  par  la  Chambre,  que  la  commission 
n'a  pas  bien  saisi  toute  l'étendue  de  la  mission 
qui  lui  était  confiée.  (Marques  de  dénégation,) 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  I 

M.  Kiherbette.  J'y  suis  à  la  question. 

Voix  à  gauche  :  Parlez  !  parle»  1 

M.  Eiher bette.  Je  fais  seulement  observer 
que  je  suis  dans  la  question,  et  que  vous  ne 
pouvez  pas  deviner  ce  que  je  veux  dire. 

Voix  au  centre  :  Ne  discutiez  pas  le  rapport. 
(Agitation,) 

M.  Lherbette.  Messieurs.  la  question  est 
assez  majeure,  est  assez  délicate... 

Votx  au  centre  :  Elle  n'est  paa  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  8i  vous  avez  des  rensei- 
gnements à  demander,  faites-le. 

M.  Eiherbette.  Oui,  j'ai  des  renseignements 
à  demandera  et  je  le  fais. 

Je  veux  d'abord  demander  que  le  rapport 
soit  renvoyé  à  la  commission  pour  qu'elle  en 
fasse  un  nouveau.  (Vives  réclamations,) 

Je  demanderai  subsidiairement  qu'à  défaut 
de  cette  décision,  des  communications  de  pièces 
nous  soient  faites. 

M.  le  rapporteur  vous  a  cité  l'article  21  de 
la  loi  de  1832,  relative  à  la  fixation  de  la  liste 
civile.  Cet  article  21  dit,  en  propres  termes, 
que  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance... 
{Agitation,) 

Voix  au  centre  :  Mais  c'est  discuter...  Bor 
nez-vous  à  demander  des  r^iseignements. 

M.  Lherbette.  Je  suis  déjà  habitué  à  ces 
orages.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  la  liste  ci- 
vile, j'ai  demandé  à  la  Chambre^  de  cette  épo- 
que une  communication  de  pièces  ;  des  mur- 
mures aussi  se  sont  élevés  alors,  et  cependant 
la  Chambre  a  fini  par  accueillir  ma  proposi- 
tion; j'espère  que  celle-ci  sera  de  même. 

Voix  au  centre  :  Alors,  demandez-les  1 

Autres  voix  :  Le  rappel  au  règlement  t 

M.  le  Président.  Je  ne  peux  qu'engager 
l'orateur,  et  c'est  là  ce  qu'il  faudrait,  à  dire 
en  deux  mots  ce  qu'il  veut,  où  il  veut  en  venir; 

17 
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peut-être  la  Chambre  en  serait  moins  effrayée 
«ne  de  voir  Torateur  commencer  par  des  con- 
sidérations qui  ne  vont  pas  directement  au 
but.  Vous  ne  pouvez  en  ce  moment  que  deman- 
dier  les  documents  dont  vous  avez  besoin.  Voila 
ce  que  vous  pouvez  faire  sans  discuter  le  rap- 
port, et  sans  accuser  les  intentions  de  la  com- 
mission. 

M.  liherbette.  Je  suis  allé  droit  au  but, 
quand  j'ai  dit  que  je  voulais  des  communica- 
ttons  de  pièces.  (Bruit  au  centre.) 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  faut  prouver  1  insuf- 
fisance du  domaine  privé,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
prouver  cette  insuffisance  par  la  commune  re- 
nommée, qu'il  faut  la  prouver  par  des  pièces. 
Je  demanae  donc  que  la  commission  soit  tenue 
d'examiner  les  pièces  nécessaires  que  je  vous 
indique;  ou  du  moins  qu'elles  soient  commu- 
niquées à  la  Chambre.  (Interruption  au  cen- 
tre.) Je  demande  qu'on  justifie  d'abord  des 
pièces  qui  établissent  la  quotité  du  domaine 

privé.  . 

'  Mais  commo  pour  savoir  s  il  y  a  suftisance 
ou  insuffisance  du  domaine  privé,  il  faut  con- 
naître toutes  les  ressources  qui  se  rattachent 
au  domaine  privé,  je  demande  aussi  commu- 
nication de  pièces  qui  nrouvent  la  quotité  du 
revenu  du  domaine  de  la  Couronne. 

Comme,  en  outre,  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
biens  dont  le  roi  touche  les  revenus...  (Vive 
interruption.) 

Voix  au  cmtre  :  C'est  inconvenant!...  L'or- 
dre du  jour  ! 

Voix  à  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  Uberbette.  Messieurs-  ':)Bui8  dans  mon 
droit,  et  je  continue  :  ... 

Comme  aux  termes  de  .A,  le  roi  a  aussi 
le  revenu  des  biens  du  duc  d'Àumale  jusqu'à 
ce  que  oelui-ci  ait  acquis  l'âge  de  dix-huit  ans... 
(Nouvelle  interruption,) 

(Plusieurs  membres  du  centre  se  lèvent  et 
interpelleivt  vivement  l'orateur») 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour! 

M.  Eiherbetle.  Laissez-moi  énoncer  ma  pro- 
position. En  Angleterre,  oii  l'on  est  aussi  strict 
que  vous.  Messieurs,  sur  les  formes  consti- 
tutionnelles, en  Angleterre,  dans  des  circons- 
tances semblables,  les  justifications  que  je  ré- 
clame n'éprouveraient  pas  d'opposition. 

Je  le  répète,  tâchons  de  sauver  par  la  con- 
venance des  formes  ce  qui,  sous  ce  point,  peut 
manquer  dans  le  fond. 

Au  centre  :  C'est  vous  qui  y  manquez  ! 

(M.  Pataille  adresse  à  V orateur  de  vives 
interpellations.) 

M.  Eiherbette.  Messieurs,  vos  murmures  ne 
m'empêcheront  fjas  de  remplir  mon  devoir. 
J'uie  de  mon  droit,  et  je  continue  mon  énumé- 
ration. 

Attendu  qu'on  ne  peut  savoir  s'il  y  a  suffi- 
sance ou  insuffisance  des  revenus,  que  par  la 
comparaison  avec  les  dépenses... 

Voix  au  centre  :  Allons  donc  î...  C'est  incon- 
venant I..».  O'ost  absurde!...  (Agitation,) 

M.  Lherbette.  Il  faut  alors  nous  produire 
Jea  livres  et^Rreuves  des  dépenses.  (Eœclama- 


Je  n'ai  pas  fini... 

Voix  au  centre  :  Tant  pis  ! 

M.  LherbeUe.  Le  roi,  avant  de  monter  sur 
le  trône,  par  l'acte  du  6  août  1830...  (A  la  ques- 
tion, à  la  question/)  C'est  la  question  ;  et  si 
vous  la  compreniez,  vous  ne  m  interrompriez 
peut-être  pas.  (Agitation.) 

Voix  cntx  centres  :  Nous  comprenons  parfai- 
tement !  C'est  la  question,  quand  elle  sera  en 
discussion. 

M.  le  Préëident.  Enumérez  simplement  les 
pièces. 

M.  Eilierbette.  C'est  précisément  ce  que  je 
fais...  (V ordre  du  jour!  V ordre  du  jour!)  Je 
dis  qu'il  faut  donner  aussi  communication  de 
la  donation  faite  par  le  roi  à  ses  enfants, 
avant  son  avènement  au  trône. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  voter 
sur  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
soumettre;  et  je  demanderai  que  le  vote  ait 
lieu  par  division  sur  chaque  article.  (L* ordre 
du  jour!  V ordre  du  jour!) 

M.  Eiaeave-ljaplaiçne,  rapporteur.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre.  Je  croirais 
manquer  au  règlement  si  je  suivais  l'orateur 
dans  la  discussion  à  laquelle  il  s'est  livré. 
(Om!  oui!) 

Lorsque  le  moment  de  la  discussion  arrivera, 
j'espère  que  la  commission  sera  en  mesure  de 
prouver  à  la  Chambre  qu'elle  a  compris  sa» 
mission  ;  jusque-là,  quelque  pénible  qu'il  soit 
pour  elle  de  rester  sous  le  poids  de  cette  accu- 
sation, elle  n'ajoutera  pas  un  mot  de  plus. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre 
du  jour! 

M.  Ijherbelte.  Je  demande  la  parole! 
(U ordre  du  jour!  V ordre  du  jour!) 

M.  tiiiiizot,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que. La  clôture  ! 

M.  le  Président.  La  clôture  est  deman- 
dée ;  parlez  contre  la  clôture  seulement. 

M.  Lherbelte.  Je  parlerai  à  l'occasion  de 
ce  que  vous  voudrez  ;  pourvu  que  j'aie  la 
parole,  n'importe  sur  quoi,  j'arriverai  bien  à 
dire  ce  que  je  veux. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  demandé 
à  aller  aux  voix;  le  règlement  ne  vous  permet 
de  parler  que  contre  la  clôture. 

M.  Jacques  Eiefebvre.  La  clôture  !  il  n^  a 
pas  de  discussion. 

M.  Odler.  C'est  un  scandale  que  Ton  fait, 
ce  n'est  pas  autre  chose. 

M.  JLherbette.  Messieurs,  je  resterai  ici 
jusqu'à  cinq  heures,  s'il  le  faut...  (On  demande 
vivement  V ordre  du  jour,) 

M.  le  Président.  La  clôture  a  été  deman- 
dée, vous  ne  pouvez  parler  que  contre  la  clô- 
ture. Priez  la  Chambre  de  vous  entendre  con- 
tre la  clôture. 

M.  Liherbetle.  £h  bien  I  je  parlerai  contre 
la  clôture,  et  pour  cela  je  n'ai  pas  besoin  de 
descendre  à  la  prière,  puisque  je  remplis  un 
devoir.  Je  parlerai  pour  le  remplir.  Je  dis... 
(V ordre  du  jour!  V ordre  du  jour!) 

I      Vùix  au  centre  :  C'est  indécent  1 
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]^.  le  Président.  Laissez  dire  un  mot  con- 
tre la  clôturé'. 

Voix  au  centre  :  Il  n'y  a  pas  de  question  en 
disousaion  l 

M.  Ui  PrésMent.  Permettez,  Messieurs.  Je 
désire  autant  que  vous  que  tout  se  passe  régu- 
lièremient.  Je  voudrais  sans  doute  que  beau- 
coup de  choses  que  j'ai  entendues  n'eussent 
pas  été  dites. 

Vous  ne  pouvez  pas  empêcher,  quand  un 
rapport  esb  fait,  qu'on  demande  des  pièces  à 
l'appui.  Seulement,  il  est  à  désirer  que  cela 
se  fasse  par  manière  de  simple  énonciation, 
sans  y  mêler  aucune  discussion,  et  surtout  une 
discussion  aussi  irritante.  Je  ne  suis  pas  maî- 
tre d'opérer  la  séparation,  quand  un  orateur 
mélange  deux  choses.  M.  Lherbette  a  émis  le 
désir  d'avoir  des  documents.  M.  le  rapporteur 
a  répondu  très  succinctement,  mais  très  net- 
tement. Maintenant,  on  demande  l'ordre  du 
jour,  et  j'allais  le  mettre  aux  voix  lorsque 
M.  Lherbette  a  demandé  la  parole  contre  la 
clôture. 

Voix  au  centre  :  Mais  sur  quoi  1  II  n'y  a  rien 
en  disoufision. 

M.  le  Président.  Sur  toute  espèce  d'inci- 
dent, petit  ou  grand,  il  y  a  lieu  a  continuer 
ou  h  faire  cesser  la  discussion.  Eh  bien  !  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  entendre  M.  Lherbette, 
la  discussion  serait  close,  et  je  mettrais  aux 
voix  l'ordre  du  jour. 

M.  Eiherbctte.  M.  le  président  manquerait 
alors  à  son  devoir.  (Vives  réclamations,) 

Messieurs...  (La  clôture f  la  clôture/) 

En  1832,  j'ai  demandé  production  de  pièces 
avant  la  fixation  de  ]a  liste  civile;  et  la  Cham- 
bre l'a  votée.  Ne  remplirez- vous  pas  le  même 
devoir?  (La  clôture/  la  clôture/  tordre  du 
jour/) 

Vous  ne  pouvez  pas  clore  avant  que  ce  soit 
commencé. 

M.  le  Président.  Vous  vous  trompez  si 
vous  croyez  que  vous  avez  le  droit  de  discuter 
d'emblée. 

M.  Eiherbetle.  Non,  je  ne  le  crois  pas; 
mais  je  demande  à  la  Cliambre  à  lui  expliquer 
mes  motifs. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  de  suivre  la  mar- 
che indiquée  par  M.  le  rapporteur. 

Fotx  a/u  centre  :  Parlez  contre  la  clôture  ! 

M.  Lherbette.  Comment  voulez- vous  que 
je  parle  contre  la  clôture,  sans  donner  de  rai- 
sons /  ce  serait  parler  pour  ne  ri«n  dire. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  lorsque 
viendra  le  moment  de  la  discusaicHi,  il  mon- 
trera qu'il  &  rempli  son  devoir;  moi,  je  dis 
q^ue  c'est  avant  la  discussion  que  doit  avoir 
heu  cette  preuve  :  je  dis  que  c'est  avant  la 
discussion  que  doit  être  faite  la  communies^ 
tion  des  pièces  nécessaires  à  ootte  diseuaflion. 
(V ordre  du  jour/  tordre  du  jour/) 

M.  le  Président.  C'est  là-dessus  qu'on  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  Eilier bette.  Mettez  aux  voix  la  propo- 
sition que  j'ai  faite. 

Une  voix  :  L'ordre  du  jour  doit  avoir  la 
priorité. 

(L'ordre  du  jour  est  mde  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  dne  de  Fitx-JiMBtes.  On  refuse  donc 
les  pièces? 

Voiœ  à  gauche  :  On  n'aura  donc  pas  de  pro- 
ductions de  pièces? 

M.  Odier.  C'est  un  scandale  que  vous  avez 
provoqué. 

M.  Ijherbette.  Je  réponds  à  M.  Odier  que 
je  sais  bien  que  les  prétentions  des  princes 
trouveront  toujours  de  complaisants  défen- 
seurs... 

Voix  nombreuses  du  centre  :  A  l'ordre!  à 
Tordre  I 

M.  le  Président.  Vous  manquez  à  l'ordre. 
Tous  avez  droit  de  demander  des  documents 
oue  vous  croyez  nécessaires.  Si  on  vous  les 
donne,  vous  en  profiterez.  Si  on  ne  vous  les 
donne  pas,  parce  qu'on  ne  le  croit  pas  con- 
venable, votre  vote  sera  parfaitement  libre  ; 
mais  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  atta- 
quer un  vote  'de  la  Chambre,  et  surtout  ses 
intentions.  C'est  en  cela  que  vous  avez  manqué 
à  l'ordre. 

M.  Pefou.  Est-ce  doncnn  crime  de  deman- 
der le  dépôt  des  pièces  ? 

Voix  au  centre  :  Non  !  mais  il  faut  les  de- 
mander autrement.  (Vive  agitation.) 

M.  Faleiiiron.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi  ? 

M.  FnleiiirMi.  Pour  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pourriez  pas 
l'avoir.  D'ailleurs,  j'ai  rappelé  M.  Lherbette 
à  l'ordre. 

M.  Fnleiilron.  A  la  bonne  heure  ! 

Voix  à  gauche  :  Il  n'y  a  donc  plus  de  liberté 
dans  les  discussions? 

M.  le  Président.  S'il  faut  de  la  liberté  dans 
toutes  les  discussions,  il  faut  aussi  de  la  con- 
venance dans  quelques-unes.  (Très  bien/) 

M.  Lherbette.  Si  e'est  à  moi  que  Monsieur 
le  Président  s'adresse,  je  demande  à  lui  répon- 
dre. 

M.  le  Président..  Puisque  vous  me  le  de- 
mandez, oui,  vous  avez  manqué  aux  conve- 
nances. 

M.  Eikerbette.  S'il  y  a  eu  manquement  aux 
convenances,  c'est  de  la  part  de  M.  le  Prési- 
dent (Vives  dénégations),  et  je  demande  à 
répondre. 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  a 
voua  écouter  avec  le  plus  grand  calme. 

M.  Eilierbettc.  S'il  y  a  manque  de  conve- 
nance c'est  de  la  part  du  Président  de  la  Cham- 
bre. (Non/  non/)  c'est  de  la  part  du  Président 
qui  s'est  permis  de  traiter  d'inconvenante  la 

f)ropo6ition  que  j'avais  Ilionneur  de  faire  à 
a  Chambre. 

Voix  au  centre  ;  Il  a  bien  fait,  il  a  eu  rai- 
son. 

M.  liiler bette.  II  a  eu  raison  auprès  de 
vous,  mais  il  ne  l'aurait  pas  dans  un  pays  où 
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l'on  serait  pénétré  des  principes  constitution- 
nels ;  il  ne  l'aurait  pas  en  Angleterre. 

Une  voix  :  Vous  êtes  en  France.  (Bruit,,, 
Interruption.) 

M.  LiherbcUe.  La  discussion  n'est  plus  vis- 
à-vi«  de  vous,  Messieurs,  elle  est  vis-à-vis  de 
M.  le  Président;  vous  êtes  juges;  veuillez  donc 
avoir  cette  impartialité  que  cette  qualité  vous 
commande.  Daignez  m'entendre. 

Je  dis  que  danfi  un  pays  voisin  où  Ton  est 
mieux  pénétré  des  principes  du  gouvernement 
représentatif,  un  président  ne  se  serait  jamais 
permis  d'entraver  la  discussion  comme  vient 
do  le  faire  M.  le  Président. 

Voix  cm  centre  :  Il  n'y  avait  pas  de  discus- 
sion. 

M.  Liherbctte.  Je  dis  qu'il  ne  serait  pas 
permis  de  traiter  d'inconvenante  une  proposi- 
tion qui  n'a  d'autre  objet  que  l'exercice  d'un 
droit. 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  la  proposition 
qui  est  inconvenante. 

M.  Eiherbette.  Je  dis  (}ue  s  il  y  a  inconve- 
nance, c'est  à  traiter  ainsi  d'inconvenante 
d'une  manière  indirecte  la  loi  dont  je  réclame 
l'exécution. 

J'aurais  désiré  aussi  que  M.  le  Président, 
qui  doit  connaître  les  précédents  de  la  Gham- 
tora,  se  rappelât  ces  précédents  dont  j'argu- 
mente ;  ou^il  se  rappelât  que  dans  la  discus; 
sion  de  la  liste  civue  où  il  a  pris  part,  lui 
aussi,  j'avais  demandé  des  communications 
préalables  de  pièces  ;  que  cette  communication 
avait  été  votée;  et  c'était  une  question  tout 
aussi  délicate  que  celle-ci.  Alors  il  s'éleva 
aussi  des  hourras  contre  moi  dans  la  Chambre; 
maia  enfin,  pénétrée  de  ses  devoirs,  la  majo- 
rité ordonna  les  communications  requises.  (A 
V ordre!  à  V ordre!) 

Je  ne  dis  pas  que  cette  Chambre-ci  ne  soit 
pas  pénétrée  de  ses  devoirs;  seulement  elle  les 
entend  autrement  que  la  première;  et  je  pense 
que  c'est  la  première  qui  les  entendait  bien. 
Voilà  tout. 

Un  autre  exemple  :  lorsqu'il  s'est  agi  de 
transporter  la  bibliothèque  de  la  rue  Biche- 
lieu  au  liouvre,  alors,  encore  j'ai  demandé  des 
communications  de  pièces  ;  et  ces  communi- 
cations ont  eu  lieu.  (Murnvures,)  Si,  dans  une 
question  qui  concerne  la  cour,  quelques  dépu- 
tée étaient  disposés  à  voter  les  yeux  fermés  et 
la  main  ouverte,  nous,  au  contraire,  nous  vote- 
rons les  yeux  ouverts  et  la  main  fermée.  On  a 
donc  eu  tort  de  traiter  ma  proposition  d'in- 
convenante, lorsqu'il  est  parfaitement  reconnu 
que,  dans*  deux  cas  anaioffues,  une  semblable 
projpoeition  de  rapport  a  été  trouvée  très  con- 
venable, et  a  été  adoptée.  M.  le  Président  a 
donc  manqué  à  ses  devoirs  et  à  toute  dignité, 
en  traitant  ma  proposition  d'inconvenante. 
(Violents  murmurée  au  centre.) 

M.  Fnlehlr^ii.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président..  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. Cest  la  question  du  Président. 

De  toutes  parti  :  Ecoutez  1  écoutez  t 

M.  le  Président.  Il  importe  que  la  Cham- 
bs  e  et  son  Président  aient  raison  dans  cet  inci- 
dent ;  et  pour  cela  je  rappelle  en  peu  de  mots 


la  manière  dont  il  s'est  introduit.  M.  Lher- 
bette  avait  le  droit  incontestable  de  demander 
des  renseigneznents  ;  et  s'il  les  avait  demandés 
dès  le  premier  moment  d'une  manière  qui  ne 
laissât  pas  supposer  qu'il  demandait  autre 
chose,  et  qu'il  voulait  discuter,  il  eût  joui  du 
plus  grand  calme  pour  développer  sa  proposi- 
tion; c'est  parce  que  la  Chambre  a  vu  qu'il  y 
mêlait  des  considérations  a^ocessoires,  et  cette 
proposition,  insolite  de  prime-abord,  de  r^i- 
voyer  le  rapport  à  la  ccxnmission  pour  qu'elle 
en  fît  un  autre^  qu'il  a  éprouvé  des  interrup- 
tions qui  venaient  assez  vivement  de  ce  côté 
de  la  Chambre,  et  assez  amicalement,  je  dois 
le  dire  de  mon  côté,  autant  que  je  pouvais 
me  faire  entendre. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  à  M.  Lhef bette; 
M.  Lherbette  a  alors  demandé  à  parler  con- 
tre la  clôture,  puisqu'on  l'avait  réclamée. 
M.  Lherbette  ayant  demandé  la  parole  contre 
Ja  clôture,  elle  lui  a  été  accordée,  il  a  parlé 
contre  la  clôture  et  même  un  peu  au  delà.  Il 
fallait  mettre  ensuite  l'ordre  du  jour  aux  voix; 
l'ordre  du  jour  ayant  été  mis  aux  voix  a  été 
adopté  ;  l'incident  était  donc  fini.  C'est  en  oe 
moment  que  M.  Lherbette,  se  levant,  a  adressé 
des  reproches  à  la  Chambre,  et  a  mal  qualifié 
son  vote;  et  c'est  cela  que  j'ai  qualifié  d  incon- 
venant :  ce  n'est  pas  sa  proposition,  mais  la 
manière  dont  il  avait  parlé  à  la  Chambre 
après  qu'elle  eut  passé  à  l'ordre  du  jour.  (Mar- 
ques aadîiéiion,) 

M.  Eiherbette.  Je  demande  à  répondre. 
De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  plus  la  pa- 
role. (Vive  agitation,) 

Vous  m'interrompez,  tandis  que  moi,  lorsque 
vous  avez  demandé  la  parole  contre  le  Prési- 
dent, j'ai  demandé  qu'on  voulût  bien  vous 
entendre  avec  attention.  Je  réclamerai  donc 
l'égalité.  C'est  padrce  que  vous  avez  parlé  d'une 


qui  rapi 

are,  elle  l'indique  par  son  improbation;  c'est 
le  Président  seul  qui  le  prononce. 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  plus  la  pa- 
role. 

M,  Lherbette  se  présente  à  la  tribune,  (Vives 
réclamations,) 

M.  Eikerbette.  Messieurs,  je  demande  à 
dire  un  mot. 

M.  le  Président.  Si  c'est  pour  vous  justi- 
fier vis-à-vis  la  Chambre,  vous  avez  la  parole  ; 
mais  si  c'est  pour  continuer,  je  vous  engage 
dans  votre  intérêt  à  ne  pas  insister. 

M.  Lherbette.  M. le  Président  se  sert  d'une 
expression  que  je  ne  puis  admettre. 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  termes  du  rè- 
glement :  «  lie  président  rappelle  seul  à  l'ordre 
l'orateur  qui  s'en  écarte.  La  parole  est  ac- 
ccrdée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  est 
soumis  et  demande  à  se  justifier  :  il  obtient 
seul  la  parole.  » 

M.  Lherbette.  Passons  sur  les  mots.  Je  ne 
me  suis  pas  adressé  à  la  Chambre  d'une  ma- 
nière inconvenante,  car  je  n'ai  fait  que  ré- 
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pondra  à  un  des  membres  de  cette  Chambre 
qui  s'est  permis  de  m'interpeller  d'une  ma- 
nière violente,  c'est  un  fait  à  la  connaissance 
do  tout  le  monde.  Il  a  traité  ma  proposition 
d'indéoente  ou  d'inconvenante.  J'ai  demandé 
à  répondre,  le  bruit  a  empêché  de  m'entendre  ; 
veuillez  m'écouter,  et  vous  verrez  qu'il  n'y 
avait  pas  dans  mes  paroles  de  quoi  justifier 
un  rappel  à  Tordre.  Ces  paroles  interrompues 
les  voici  :  à  l'apostrophe  qui  m'était  adressée, 
je  répondais  :  «  Les  prétentions  des  cours  ne 
manqueront  pas  de  complaisants  défenseurs, 
dont  la  chaleur  factice,  dont  le  zèle  d'apparat 
ou  de  commande  ne  laissera  pas  échapper  une 
occasion  de  se  produire  :  c'est  bien  le  moins 
qu'en  compensation  les  intérêts  des  contribua- 
bles, et  les  d]X>its  de  leurs  mandataires^  aient 
aussi  quelques  soutiens  ;  et  ils  en  auront  tou- 
jours dans  les  rangs  où  je  m'honore  de  sfé- 
ger.  »  (Violenta  murmures.) 

M.  le  Président»  Vous  justifiez  ainsi  le 
rappel  à  l'ordre. 

(L'incident  est  clos.) 

DISCUSSION   DU   PROJET   DE  LOI   SUS   L' ACHÈVE- 
MENT DES  BOUTES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Hachève- 
ment  des  routes  royales. 

Personne  n'a  demandé  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale,  je  vais  lire  l'article  1^  du 
projet  do  la  commission  : 

Art.  1*». 

((  Il  est  affecté  à  l'achèvement  des  lacunes 
des  routes  royales  une  somme  de  60  millions.  » 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Le  projet  de  la 
commission  est  adopté  par  le  gouvernement  ; 
lo  gouvernement  adhère  a  son  amendement  sur 
l'article  l^'. 

M.  Hector  d'Annay.  Messieurs,  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  observations  sur  l'article  l*'.  Je  dé- 
clare d'abord,  sans  en  faire  un  amendement 
positif,  que  j'eusse  préféré  l'article  du  gou- 
vernement à  celui  de  la  commission  ;  je  vais 
en  expliquer  les  motifs. 

M.  le  rapporteur,  dans  des  calculs  parfai- 
tement réguliers,  vous  a  établi  que  la  totalité 
dos  fonds  nécessaires  pour  la  confection  des 
lacunes  était  de  79  millions,  d'après  l'état  sta- 
tistique qui  nous  a  été  distribué. 
-  Défalquant  de  là  les  fonds  qui  ont  déjà  été 
faits  par  différentes  lois  spéciales,  le  total  de 
la  somme  s'est  trouvé  réduit  à  61  millions  en- 
viron, et  alors  M.  le  rapporteur  vous  a  proposé 
d'accorder  60  millions,  disant  que  la  diffé- 
rence d'un  million  serait  facilement  couverte 
par  le  concours  de  l'industrie  purticulièie  et 
des  localités. 

Il  ne  faudrait  peut-être  que  cette  phrase-là 
pour  vous  expliquer  pourouoi  j'aurais  désiré 
qu'on  s'en  tint  à  l'article  au  gouvernement. 

Le  gouvernement  vous  demandait,  pour  la 
confection  des  lacunes,  40  millions,  c'est-à- 
dire  les  deux  tiers  des  prévisions  établies  par 
suite  de  la  statistique.  £h  bien  !  j'observerai 


d'abord  qu'il  est  facile  de  penser  aue  dans  un 
travail  nécessairement  précipité,  dans  un  tra- 
vail d'ensemble,  il  a  été  impossible  aux  ingé- 
nieurs d'avoir,  sur  le  total  de  la  dépense, 
des  données  assez  positives  pour  regarder 
l'évaluation  de  79  millions  comme  une  évalua- 
tion fixe.  Nous  savons  au  contraire  que  dans 
les  travaux  d'ensemble  qui  n'ont  pu  être  bien 
étudiés,  il  y  a  eu  nécessairement,  malgré  tout 
le  talent  de  MM.  les  ingénieurs^  plutôt  des 
prévisions  forcées  que  des  prévisions  amoin- 
dries. 

Et  en  cela,  le  gouvernement  a  raison,  il  no 
faut  jamais  qft'il  se  trouve  dans  ses  demandes 
au-dessous  de  la  dépense  possible.  Mieux  vaut 
en  forcer  le  chiffre  que  d'avoir  besoin  de  re- 
courir à  des  crédits  suppltoentaires  toujours 
fâcheux.  Je  suis  donc  autorisé  à  dire  que  les 
demandes  peuvent  être  présumées  trop  fortes. 
Mais  ensuite  je  dirai  qu'il  y  a  là  une  e^èce 
d'injustice. 

Depuis  trente  ans,  beaucoup  de  départe- 
ments ont  concouru  par  des  sommes  annuelles 
à  la  confection  des  routes  royales,  et  ceux  qui 
n'y  ont  concouru  depuis  la  création  de  ces 
routes,  se  trouveraient  favorisés  au  préjudice 
des  départements  qui  y  ont  concouru. 

Cependant,  la  commission  a  bien  senti  (lue 
le  concours  était  nécessaire,  puisque,  relative- 
ment au  million  de  déficit,  elle  vous  dit  que  oel 
excédent  sera  facilement  couvert  par  le  con- 
cours des  localités  et  de  l'industrie  particu- 
lière. 

Je  demande  alors  pourquoi  vous  voulez  en 
entreprendre  la  totalité  sans  profiter  du  con- 
cours des  localités,  et  ce  qui  peut  être  plus  con- 
venable, du  concours  des  industries  particu- 
lières. 

Je  dirai  ensuite  au'il  est  encore  un  motif  qui 
me  fait  préférer  l'article  du  gouvernement. 
Autant  qu'il  m'a  été  possible  d'examiner  la 
statistique  distribuée  hier,  j'ai  reconnu  que 
dans  plusieurs  départements  il  y  avait  des 
routes  intérieures  dont  les  départements, 
voyant  l'abandon,  avaient  cru  devoir  y  sup- 
pléer par  des  communications  parallèles,  au 
moyen  de  routes  départementalea 

Or,  je  dis  qu'il  y  aurait  avantage,  dans  ce 
cas,  à  se  servir  des  communications  paral- 
lèles, souvent  plus  courtes,  et  à  les  élever  au 
rang  des  routes  royales,  au  lieu  et  place  de 
celles  en  lacune  qui  sont  à  confectionner.  Par 
là,  le  Trésor  gagnerait  les  frais  de  confection, 
et  les  départements  se  trouveraient  affranchis, 
pour  l'avenir,  des  frais  d'entretien. 

Ici  je  m'attends  qu'on  va  dbjecter  qu'il  y  a 
des  droits  acquis.  Messieurs,  i 'avoue  que  je 
ne  puis  méconnaître  de  véritables  droits  ac- 
quis dans  la  circonstances  qu'il  y  a  quarante 
ou  cinquante  ans  peut-êtxe,  quand  on  a  décidé 
primordialement  qu'il  serait  ouvert  une  route 
d'un  lieu  à  un  autre,  et  qu'on  a,  sans  avoir 
fait  une  étude  spéciale  de  sa  direction,  éta- 
bli qu'elle  passerait  par  tel  ou  tel  village,  ce 
n'était  là  qu'une  présomption  et  pas  autie 
chose,  qui  ne  peut  et  ne  doit  lier  le  gouverne- 
ment en  aucune  manière.  Je  ne  vois  donc  pas 
pourquoi  ces  prétendus  droits  acquis  pour- 
raient être  un  motif  pour  ne  pas  se  servir 
d'une  direction  voisine,  d'une  direction  paral- 
lèle, souvent  plus  courte  et  qui  mène  au  même 
lieu. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  encore  qu'il  me 
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semblait  que  cette  considération-là  était  un 
puissant  n^otif  pour  ne  pas  accorder  la  to- 
talité de  la  somme  demandée  j  après  cela 
je  ne  sais  pas  pourquoi,  je  Tavoue  encore, 
lorsque  la  oommission,  chose  que  je  trouve 
.  bonne^  dans  son  article  Ô,  a  voulu,  pour  rabais- 
sement des  rampes,  laisser  les  industries  par- 
ticulières venir  au  secours  de  TEtat,  et  pour- 
voir, au  moyen  de  péages^  au  remboursement 
de  leurs  frais:  je  ne  sais  pas  pourauoi  on 
n'a  paa  voulu  étendre  ce  système  aux  lacunes 
des  routes  royales;  il  en  résulterait,  je  crois, 
un  avantage  très  grand. 

Je  vois  M.  le  directeur  généilLl,  dans  cette 
proposition  trouver  quelque  chose  d'insolite. 

Je  lui  dirai  par  la  même  raison,  que  depuis 
1812  nous  avons  fait  des  routes  départemen- 
tales par  ce  moyen-là,  avec  l'approbation  du 
gouvernement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
ferait  pas,  avec  des  péages,  les  lacunes  des 
routes  royales.  Nous  avons  fait  des  routes 
dépfi>rtementales,  nous  en  avons  fait  deux 
dans  mon  département  ;  je  ne  sais  pas  si  c'est 
le  seul  département  de  France  ;  je  dis  seule- 
ment que  cet  exemple  prouve  qu'il  n'y  a  rien 
d'insolite,  quand  j'ai  dit  qu'il  était  possible 
de  faire  pour  les  routes  royales  ce  qui,  avec 
l'aveu  du  gouvernement,  a  été  fait  pour  les 
routes  départementales- 

M.  Ije^aod  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  connais  pas  ce 
fait. 

M.  HeeUr  d'itnnay.  Ainsi,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ariège  on  a  fait,  par  ce  moyen,  la 
route  départementale  n°  6,  de  Châtillon  au 
port  de  Bellevaut,  au  moyen  d'un  péage  de 
75  centimes  par  corde  de  bois  déposée  sur 
le  port. 

M.  E^grand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Mais  oe  n'est  pas  une 
route. 

M.  ileel«r  d'Aunay.  C'est  la  même  chose 
par  la  raison  qu'une  route  royale  peut  aussi 
avoir  été  créée  pour  conduire  à  un  port  d'em- 
barquement, où  il  serait  également  facile  d'éta- 
blir un  péage. 

Ainsi  s'il  y  avait  une  industrie  particulière 
qui  voulût  s'engager  à  avancer  des  fonds  pour 
faire  les  travaux  afin  d'en  faire  jouir  le 
pays  dix  ans  plu.s  tôt,  au  moyen  d'un  péage, 
pourquoi  le  refuserait-on,  lorsqu'au  moyen  do 
subventions,  et  je  dirai  presque  d'un  péage, 
vous  voulez  consentir  que  ce  moyen  soit  em- 
ployé pour  l'abaissement  des  rampes^ 

M.  I^ef^a«d  (Manche),  directeur  général 
dt^  ponts  et  chaussées.  La  loi  ne  le  permet  pas. 

M.  Ileetor  d'Aiiaii|r.  Ce  que  je  dis  pour 
les  lacunes,  je  le  dirai  de  même  pour  l'abaisse- 
ment des  rampes.  Et  je  crois  qu'il  y  a  encore 
une  chose  à  calculer;  je  crois  qu'il  faudrait 
rester  dans  le  chiffre  de  20  millions  au  lieu  do 
24  millions.  Je  crois  de  même  qu'il  serait  pos- 
sible d  avoir  un  concours  très  utile.  Je  dis,  et 
cela  est  à  ma  connaisanoe,  je  dis  que,  pour 
1  abaissement  des  rampes  qui  sont  à  l'en- 
trée des  villes,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ont 
demandé  à  concourir.  Pourquoi  vous  enlever 
ce  concours.  Je  demanderai  donc  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  5  soient  appliquées  aux  la- 
cunes comme  aux  rampes,  et  que  vous  coneer-  î 


viez  le  concours  des  départements  et  des  villes; 
et  ne  vous  enleviez  pas  un  moyen  qui  peut 
vous  êti>e  très  utile  et  vous  empêcher  de  dé- 
penser des  fonds  si  considérables. 

Je  ne  fais  pas  un  amendement  positif  de 
l'article  du  gouvernement,  mais  j'ai  voulu  sou- 
mettre quelques  observations  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  quelques  avantages  à  ce  que  l'article 
de  la  commission  fût  ainsi  amendé. 

M.  le  comte  Javbert,  rapporteur.  Mes- 
sieurs dans  la  proposition  qui  vous  a  été  fafte 
au  nom  du  gouvemeinent,  on  procédait  par 
voie  d'acompte,  à  la  fois  pour  les  lacunes  des 
routes  royales  et  pour  les  réparations  extraor- 
dinaires. Ne  mêlons  pas,  je  vous  prie,  les  deux 
questions.  Nous  parlerons  des  réparations  ex- 
traordinaires, à  propos  de  l'article  2  de  la 
commi^ion.  Il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que 
des  lacunes. 

En  oe  qui  concerne  les  lacunes,  l'estimation 
portée  dans  la  statistique  qui  nous  a  été  dis- 
tribuée était,  au  V  janvier  1836,  de  79  mil- 
lions 

Le  gouvernement  ne  proposait,  par  le  projet 
actuellemont  en  discussion,  qu'un  acompte  de 
40  millions,  par  des  motifs  qui  se  'rouvent 
dans  l'exposé  du  projet  de  loi.  Votre  com- 
mission a  pensé  que,  s'agissant  du  premier 
des  besoins  du  pays,  il  fallait,  non  pas  un 
acompte,  mais  un  solde  définitif.  Nous  avons 
cherché  à  établir  oe  solde  de  la  manière  la  plus 
exacte,  et  si  la  Chambre  veut  jeter  les  yeux  sur 
les  pages  14  et  16  du  rapport  de  la  commis- 
sion, elle  en  acquerra  la  conviction.  Nous 
avons  déduit  la  somme  de  2,656,575  francs  reli- 
quat de  la  loi  du  27  juin  1833,  et  le  crédit  spé- 
cial de  8  millions  ouvert  par  la  loi  du  25  mai 
1836.  Nous  avons  déduit  également  la  part 
afférente  au  département  de  la  Corse  dans  la 
division  des  lacunes,  parce  qu'un  projet  do  loi 
spécial  relatif  à  ce  département  trop  long- 
temps négligé,  nous  aimons  à  le  rép^er,  est 
actuellement  donné  à  la  Chambre.  Nous  avons 
déduit  enfin  plusieurs  chiffres  relatifs  à  plu- 
sieurs grands  ponts  pour  lesquels  il  existe  ou 
pour  lesquels  il  vous  est  demandé  des  alloca- 
tions spéciales. 

L'évaluation  générale  ainsi  rectifiée  est  de 
61  millions  environ.  Nous  ne  vous  avons  de- 
mandé que  60  millions  ;  nous  avons  supposé 
Cj^ue  l'industrie  particulière,  concourant  avec 
1  Etat  à  l'exécution  des  travaux  des  rampes 
l't  d<?s  ponts,  parviendrait  à  combler  cette  dif- 
férence ;  nous  croyons  même  que  oe  oonoours 
îr-era  bien  plus  productif. 

Nous  venons  d'expliquer  la  proposition  de 
la  commission.  L'honorable  M.  d'Aunay  la 
combat  cependant  ;  il  dit  qu'il  est  très  pro- 
bable que  les  prévisions  de  l'Administration 
sont  forcées,  et  qu'il  ne  faut  pas  aller  à  l'ex- 
trémité des  évaluations  de  la  statistique.  Mais 
lemarquez,  Messieurs,  qu'au  contraire  il  est 
arrivé  trop  souvent  de  rester  au-dessous  des 
évaluations,  et  oela,  malgré  tous  les  soins  de 
l'Administration.  Mais  nous  n'admettons  ici 
ni  que  les  prévisions  soient  forcéos,  ni  qu'elles 
soient  restées  au-dessous  de  la  vérité.  Votre 
commission  s'<^&t  livrée  à  l'examen  le  plus  scru- 
puleux de  cette  statistique,  et  nous  devons  dire 
que  c'est  un  travail  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l'Administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Nous  avons  lieu  de  croire,  par  suite  des 
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investigations  partielles  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés  avec  soin,  que  ces  évaluations 
sont  on  ne  peut  pas  plus  justes.  Si  la  commis- 
sion a  cru  devoir  se  livrer  à  quelques  critiques 
de  ce  travail,  elles  n'ont  porté  que  sur  la  clas- 
sification, et  non  sur  les  évaluations  des  tra- 
vaux. Au  fond,  le  travail  mérite  toute  la  con- 
fiance de  la  Chambre. 

Nous  vous  avons  parlé  tout  à  Theure  du 
concours  possible  des  localités  et  de  l'indus- 
trie particulière.  Notre  honorable  collègue 
M.  d'Aunay  ne  se  fait  pas,  je  crois,  une  juste 
idée  de  ce  concours.  Nous  Tavons,  nous,  je 
crois,  apprécié  à  sa  juste  valeur. 

M.  d'Aunay  vous  a  rappelé  qu'un  aissez 
grand  nombre  de  routes  royales  avaient  été 
faites  avec  le  concours  des  localités;  cela  est 
vrai,  mais  c'était  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion qui  ne  nous  régit  plus  aujourof'hui, 
c'était  sous  l'empire  du  décret  de  1811.  Il  y 
avait  alors  des  routes  impériales  de  troisième 
classe,  où  le  concours  des  localités  était  forcé. 
Mais  depuis  la  loi  de  finances  du  15  mai  1811, 
ee  concours  obligé  n'existe  plus,  mais  les  loca- 
lités peuvent  encore  l'offrir.  Il  faut  se  garder 
de  priver  le  Trésor  de  cette  ressource.  Lorsque 
les  localités  sentiront  la  nécessité  d'accélérer 
l'achèvement  des  routes  par  quelques  sacri- 
fices, mais  ces  sacrifices  seront  volontaires, 
l'Administration  sera  toujours  empressée  à  les 
accepter  ;  jamais  elle  ne  les  repoussera. 

M.  d'Aunay  vous  a  dit  aussi  qu'il  ne  fallait 

Ï>as  s'arrêter  à  la  nomenclature  admise  actuel- 
ement  dans  la  statistique  des  routes  royales, 
qu'il  y  aurait  moyen  d'obtenir  de  grandes  éco- 
nomies, en  échangeant  certaines  routes  royales 
à  faire  ou  encore  imi)arfaites  contre  des  routes 
départementales  déjà  exécutées.  Mais  cette 
disposition  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  re- 
manier toute  la  nomenclature  de  vos  routes 
royales.  Sans  doute,  lorsqu'on  vous  demandera 
des  classements  nouveaux  de  routes  royales, 
alors  vous  aurez  à  examiner  la  convenance  de 
ces  sortes  d'échanges  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
l'année  dernière  à  l'occasion  du  classement 
de  la  nouvelle  route  de  Paris  au  Tréport  ; 
c'est  ce  qui  va  probablement  avoir  lieu  bien- 
tôt cour  la  route  proposée  de  Ne  vers  à  Dijon, 
qui  intéresse  particulièrement  le  département 
que  représente  notre  honorable  contradicteur. 
Ce  Qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  thèse 
générale,  il  est  impossible  de  demander  un  re- 
maniement qui  ne  serait  autre  chose  que  le 
signal  du  désordre  dans  cette  partie  si  impor- 
tante du  service. 

M.  Hector  d'Aunay  appelle  aussi  le  con- 
cours de  l'industrie  particulière  pour  la  con- 
fection même  des  routes  ;  mais  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  la  séance  d'hier,  Messieurs, 
vous  a  parfaitement  fait  sentir  qu'il  y  avait 
des  bornes  raisonnables  à  l'emploi  de  l'indus- 
trie particulière  ;  il  vous  a  cité  cet  exemple, 
notamment  et  avec  grande  raison,  que  l'in- 
dustrie particulière  ne  pouvait  pas  se  char- 
ger de  faire  disparaître  les  lacunes  qui  exis- 
tent encore  dans  nos  routes  royales.  Si  les 
routes  existaient,  et  qu'il  ne  s'aurît  que  de  les 
améliorer,  par  exemple,  i)ar  la  correction 
de  leurs  rampes  trop  rapides,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  si  la  route  elle-même  n'existe 
i>as,  c'est  une  dette  que  l'Etat  doit  payer  aux 
localités,  et  nous  vous  en  avons  proposé  le 
moyen.   Je  ne  diMii   riien  de  l'exemple  des 


routes  départementales  à  péage  qu'a  cité  notre 
honorable  collègue  M.  d'Aunay^  mais  il  fau* 
dra  bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
péage  direct,  mais  d  un  sacrifice  obtenu  d'un 
genre  de  commerce,  celui  des  bois,  spéciale- 
ment intéressé  à  l'ouverture  d'une  route. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  suffisamment  jus- 
tifié le  chilEre  de  la  commission. 

M.  Hector  d'Aunay  (1).  Je  ne  dirai  qu'un 
mot.  Je  n'ai  pas  demandé  le  remaniement  des 
routes  royales  ;  j'ai  observé  seulement  qu'il 
était  désirable  que  le  gouvernement  se  con- 
servât la  faculté  de  pouvoir,  quand  il  y  aurait 
avantage,  échanger  une  route  départementale 
toute  faite  contre  une  route  royale  projetée 
depuifi  cinquante  ans,  et  entièrement  en  lar- 
cune. 

J'observerai  encore  que,  relativement  au 
péage,  c'esi}  une  faculté,  ce  n'est  pas  une  chose 
obligatoire.  Ce  que  je  demande,  c'est  que  le 
gouvernement,  par  un  libellé  trop  absolu,  ne 
ne  déshérite  pas  lui-même  de  toutes  les  faci- 
lités qu'il  peut  rencontrer  pour  diminuer  la 
masse  des  dépenses. 

(V article  !•'  mis  aux  voiœ  est  adopté.) 

M.  le  Prëstdeiit.  Nous  passons  à  T article  2 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Il  est  affecté,  en  outre,  une  somme  de 
24  millions  pour  les  réparations  extraordi- 
naires des  routes ,  royales.  » 

M.  Goapli  de  Préfela.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  je  crois  que  l'article  2  du  pro- 
jet de  la  commission  mérite  toute  votre 
attention.  Ce  n'est  pas  qu'il  puisse  s'élever 
du  doute  sur  la  convenance  et  sur  la  nécessité 
de  s'occuper,  et  de  s'occuper  avant  tout  de  la 
réparation  des  routes  royales,  partout  oii  ccJa 
sera  nécessaire.  Ne  pas  réparer  une  route, 
c'est,  d'un  côté,  s'en  priver  actuellement,  et 
c'est,  de  l'autre,  augmenter  de  beaucoup  la  dé- 
pense qu'il  faudra  faire  un  jour  pour  la  ré- 
parer, quand  elle  sera  devenue  encore  plus 
mauvaise. 

Mais  est-ce  bien  là  une.  dépense  qu'on  puisse 

Ï)orter  au  budget  de  l'extraordinaire  f  c'est 
e  nom,  je  crois,  qu'on  entend  donner  à  celui 
dont  vous  avez  posé  les  bases  hier.  Si  j'ai  bien 
compris  le  système  que  vous  avez  adopté,  il 
me  semble  qu'il  peut  se  réduire  à  ces  .termes  : 
il  vous  a  paru  convenable  dol  pourvoir,  par 
des  emprunts,  à  la  confection  des  travaux  qui 
présentent  en  perspective  la  création  d'un 
nouveau  fonds  productif,  d'une  nouvelle  ri- 
chesse au  moins  équivalente  à  la  charge  des 
emprunts.  Voilà  le  système  que  vous  avez 
adopté  ;  je  le  crois  très  sage,  et  je  pense  qu'il 
doit  être  fécond  en  résultats  utiles  pour  le 
pays  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  vous  restiez 
fidèles  au  principe  ^ue  vous  avez  posé,  et  il 
me  semble  que  l'article  2  du  projet  qui  vous 


(1)  Le  Moniteur  applique,  à  tort,  apns  la  lecture  de 
Tarticle  2,  cette  nouvelle  observation  de  M.  Hector  d'Au- 
nay. —  Le  procès-verbal  la  fait  figurer  avant  Tadoption 
de  Tarticle  1*'. 
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est  soumis  commence  déjà  à  signaler  une  dé- 
viation prononcée. 

En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce.  qu'on  vous  pro- 
pose  1  non  pas  de  porter  au  budget  de  1  extra- 
ordinaire des  constructions  de  routes  royalee  : 
cela  sera  parfait,  rationnel,  parfait  consé- 
quemment  au  principe  ;  car  une  route  royale, 
?est,  dans  la  réalité,  un  capital  productif  ; 
lorsque  vous  en  créez  une,  vous  pouvez  em- 
ployer des  capitaux  empruntés;  ce  nest  la 
qu'un  placement  qui  peut  être  utile  et  avan- 
tageux. Mais  il  s'agit  ici  de  simples  répara- 
tions, par  conséquent,  non  pas  de  créer  des 
valeurs  nouvelles,  mais  de  conserver  des  va- 
leurs existantes,  d'empêcher  qu'elles  ne  «e  dé- 
tériorent. Eh  bien!  je  crois  que  le  principe 


de  conserver,  il  faut  y  jwurvoir  par  le  revenu, 
et  n'avoir  recours  aux  capitaux  que  pour  créer 
des  valeurs  nouvelles.  Quel  est  le  particulier, 
le  père  de  famille  digne  de  ce  titre,  qui  ose- 
rait emprunter  pour  fair^  des  réparations  à 
ses  propriétés?  Est-ce  qu'il  ne  sentirait  pas 
aue  s'il  emprunte  pour  taire  des  réparations, 
fl  transmettra  son  patrimoine  à  ses  héritiers, 
réduit  de  toute  la  valeur  des  emprunts  qu'il 

aura  faits? 

Me   dira-t-on,   comme   on   la  fait   hier   a 
M.  Ganneron,  qu'il  y  a  une  Ecience  économi- 
que pour  les  particuliers  et  une  autre  pour 
les  Etats.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  crois  que 
les    principes    d'économie    politique    s'appli- 
quent absolument  de  la  même  manière  aux 
petites  comme   aux  grandes   affaires.    Et   si 
M.  Ganneron.  comme  je  le  pense,  était  dans 
L'erreur,  oe  n  est  pas  parce  qu'il  avançait  une 
proposition    vraie    pour    un    particulier    et 
fausse  pour  un  Etat  ;  c'est  parce  qu'il  avan- 
çait une  proposition  fausse  pour  les  particu- 
liers comme  pour  les  Etats.  M.  Ganneron  pré- 
tendait que  tant  qu'on  a  des  dettes  on  ne  doit 
jamais  emprunter,  même  pour  faire  un  pla- 
cement productif.   Je   lui  en   demande  bien 
pardon  ;  mais  je  crois  que  c'est  là  une  erreur. 
Si  M.  Ganneron  se  bornait  à  dire  que  ni  un 
particulier,  ni  l'Etat  ne  doit  emprunter  pour 
empêcher  la  détérioration  de  ses  propriétés, 
je  crois  qu'il  dirait  une  chose  parfaitement 
juste  ;  c'est  l'opinion  que  je  me  permets  de 
soutenir  à  cettcil  tribune. 

Je  crois  que  ma  proposition  ne  serait  mé- 
connue de  personne,  s'il  s'agissait  de  simples 
réparations,  de  réparations  d'entretien  ;  mais 
on  m'objectera  peut-être  qu'il  s'agit  de  gros^ 
ses  réparations,  des  réparations  extraoïfii- 
n^ires  ;  je  crois  que  cette  distinction  est  fausse 
en  économie  politique,  et  très  dangereuse  en 
administration  et  dans  la  pratique.  Elle  est. 
à  la  vérité  admise  dans  le  droit  civil  ;  elle  est 
quelquefois  nécessaire,  surtout  lorsque  la  pro- 

Sriété  et  la  jouissance  sont  dans  des  mains 
ifférentes  ;  alors  on  est  forcé  de  distinguer 
les  réparations  usufruitières  ou  d'entretien, 
et  les  grosses  réparations,  les  réparations  de 
propriétaires. 

Mais  dans  les  principes  d'économie  poli- 
tique, il  n'y  a  qu  une  vérité  qui  prédomine, 
c'est  qu'il  faut,  si  on  ne  veut  pas  laisser  les 
capitaux  ee  detérioretr,  prélever  sur  les  re- 
venus les  sommes  nécessaires  pour  remplacer 
toutes  les  parties  qui  se  détérioreront  ;  en 
d'autres  termes,  de  faires  toutes  les  répara- 


tions quelles  qu'elles  soient,  répara-tions,  pe- 
tites ou  grandes,  d'usufruitier  ou  de  proprié- 
taire. Sans  cela,  vous  arriverez  à  un  résultat 
qu'il  faut  éviter  avant  tout,  l'appauvriase- 
ment  du  pays. 

En  effet,  d'une  part  vous  ne  voulez  que  con- 
server l'actif  tel  qu'il  est,  et  vous  augmentes 
le  passif.  Or,  pour  qu'un  patrimoine  reste 
dans  une  juste  balance,  il  faut  que  k  paswf 
ne  s'augmente  que  dans  la  proportion  de 
l'actif  :  ce  sont  la  des  vérités  vulgaires. 

Un  manufacturier,  dans  le  compte  de  ses 

Srofits  et  pertes  de,  l'année,  ne  manque  jamais 
e   comprendre   les   grosses   réparations;   il 
comprc 
sumées 

craint  d'avoir  à  faire  par 

la  détérioration  que  subissent  toujours  les 
bâtiments  et  les  machines  d'une  manufacture. 
Je  le  répète,  je  crois  que  ces  vérités  élémen- 
taires sont  applicables  en  toute  matière,  aux 
choses  de  l'Etat  comme  aux  intérêts  d'un  sim- 
ple particulier.  Je  dis  que  la  distinction  en- 
tre les  grosses  réparations  et  les  réparations 
d'entretien  serait  éminemment  dangereuse 
dans  la  pratique  de  l'administration,  et  on 
pourrait  en  trouver  la  preuve  dans  le  beau 
et  intéressant  travail  qui  nous  a  été  distri- 
bué. Il  honore  l'Administration,  car  c'est  de 
sa  part  un  acte  de  loyauté,  et  c'est  en  même 
temps  le  fruit  de  travaux  très  intéressants, 
fort  utiles. 

Mais  cependant,  chacun  de  nous  peut  en 
juger  quelques  parties,  chacun  de  nous  con- 
naît par  sa  pratique  personnelle  certaines 
parties  de  routes  du  pays,  chacun  de  nous 
peut   connaître   quelles   sont    les  parties   de 
routes  que  l'Administration  a  jugées  dans  un 
état  tel  qu'il  faut  les  réparer,  et  qu'il  faut  y 
faire  ce  qu'elle  appelle  de  grosses  réparations, 
des    réparations    extraordinaires.    Eh    bien, 
cela  est-il  bien  exact?  Peut-on  dire  que  oe 
soient  des  réparations  p,xtraordinaires  qu'on 
nous  demande,  lorsqu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique qu'il  s'agit  de  routes  sur  lesquelles  la 
circulation  est  constamment  établie,  qui  sont 
pratiquées  tous  les  jours.  A  la  vérité,  il  y  a 
quelques  parties  moins  bonnes  que  les  autres, 
et  je  conçois  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  de 
plus  grande^  dépenses  d'entretien.  Mais  je  le 
répète,  oe  ne  sont  là  que  de  véritables  dépenses 
d'entretien,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  sur 
un  budget  extraordinaire,  avec  des  capitaux, 
qu'il  faut  couvrir  une  pareille  dépense. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  réserver  les  capi- 
taux, soit  pour  les  lacunes  des  routes  royales, 
ce  à  quoi  vous  venez  de  pourvoir  ;  soit  pour 
les  routes  nouvelles  ;  mais  pour  toutes  les  ré- 
parations, c'est  par  le  budget  ordinaire  que 
vous  devez  en  assurer  l'exécution.  Aussi  j  es- 
père que  ma  véritable  pensée  sera  comprise^ 
du  moins  de  ceux  de  mes  collègues  qui  veulent 
bien  m'ontendre.  Je  ne  prétends  pas  du  tout 
m'opposer  à  oe  que  Iqr  réparations  soient 
faites,  et  faites  le  plus  tôt  possible  ;  mais  je 
pense  qu'elles  doivent  être  faites  par  les  res- 
sources du  budget  ordinaire.  San»  doute  la 
conséquence  nécessaire,  et  je  suis  loin  de  vou- 
loir la  dissimuler,  c'est  qu'il  faudra  augmen- 
ter les  allocations  portées  au  budget  ordinaire 
pour  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Cela  est  évident  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  c'est  une  erreur  grave  de  l'Administration 
et  des  Chambres  d'avoir  jusqu'à  ce  jour  doté 
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ce  flervioe  d'une  manière  évidemment  insuffi- 
sante. Je  citerai  un  seul  fait  qui  le  prouve. 
Il  y  a.  je  pense,   une  trentaine  d'années 

2u'on  a  établi  le  droit  en  faveur  des  maîtres 
e  poste  de  percevoir  une  certaine  taxe  sur 
chaque  cheval  de  diligence.  Il  paraît  constant 
que  ce  droit,  qui  ne  produisait  il  y  a  trente 
ans  que  600,000  francs,  produit  aujourd'hui 
6  millions,  quoique  le  tarif  soit  resté  le  même. 
Cela  prouve  que  le  nombre  des  chevaux  de  di- 
ligence est  décuplé. 

XiCS  chevaux  de  roulage  ont  suivi  une  pro- 
gression à  peu  près  analogue  ;  et  dès  lors  il 
était  raisonnable  de  décupler  le  fonds  d'entre- 
tien, c'est  un  fait. 

Il  y  a  une  autre  comparaison.  Il  paraît 
constant  qu'en  Angleterre  on  dépense  plus 
que  le  douole  de  ce  que  nous  dépensons  pour 
rentretien  d'une  même  distance  ;  et  cepen- 
dant en  Angleterre  il  y  a  fort  peu  de  roulage, 
puisque  les  transporte  se  font  par  eau,  .par 
mer  et  par  canaux. 

Yoilà  comme  on  doit,  selon  moi,  rentrer 
dans  le  vrai  ;  ce  n'est  pas  en  accordant  une 
allocation  temporaire,  remède  inefficace,  abu- 
sif et  passager,  que  nous  atteindrons  le  but, 
c'est  en  se  résignant,  puisqu'il  le  faut,  à 
accorder  une  dotation  plus  large,  plus  com- 
plète, aux  ponts  et  chaussées. 

Je  crois  donc  que  vous  ferez  une  chose  sage 
en  rejetant  l'article  2,  sage  en  elle-même 
parce  qu'il  est  contraire  aux  principes,  et  plus 
sage  et  plus  importante  par  une  conséquence, 
générale  qui  s'en  déduirait  ;  c'est  que  vous 
manifesteriez  par  là  l'intention  de  maintenir 
une  ligne  de  aémarcation  entre  les  dépenses 
ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires,  ce 
que  je  crois  de  la  plus  grande  importance  au 
moment  où  vous  venez  de  voter  un  budget 
spécial  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Ce 
budget  spécial  est  une  bonne  institution  sui- 
vant moi  ;  c'est  certainement  une  grande  ins- 
titution ;  mais  je  crois  aussi  que  c'est  une  ins- 
titution très  périlleuse  :  elle  peut  faire  beau- 
coup de  bien,  mais  elle  peut  aussi  couvrir 
beaucoup  d'abus. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics.  Si  nous  étions 
arrivés  à  un  état  régulier,  les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  soumises  seraient 
parfait(?ment  justes.  Il  est  certain  que  le  fonds 
que  vous  avez  créé  par  la  loi  votée  hier,  ne 
doit  servir  qu'à  de  nouvelles  créations  et  que 
les  dépenses  de  conservation  doivent  être  trou- 
vées sur  le  budget  ordinaire.  Mais  il  faut  voir 
quelle  est  la  situation  actuelle  des  choses. 
Malheureusement  nos  finances  n'ont  pas  per- 
mis jusqu'à  présent  de  doter  les  routes  de 
toutes  les  sommes  qui  étaient  néoeEisaires  pour 
les  conserver  dans  un  état  satisfaisant. 

Comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission,  il  existe  maint'^nant  un  véri- 
table arriéré,  et  cet  arriéré  est  constaté  par 
la  statistique  qui  est  sous  vos  yeux.  Il  est 
constant  que  pour  amener  toutos  nos  routes  à 
l'état  d'entretien,  une  dépense  de  52  millions 
est  nécessaire,  si  nous  voulons  trouver  dans 
le  budget  ordinaire  la  somme  qu'exige  cette 
dépense,  qu'arrive ra-t-i I  ?  Le  voici  :  comme 
vous  ne  pourrez  pas  porter  toutes  vos  res- 
sources sur  les  routes  à  réparer,  il  faudra  un 
temps  assez  considérable  pour  parvenir  à 
faire  cette  dépense  de  52  millions. 


Or,  le  résultat  de  ce  retard  est  facile  à 
apprécier.  Toutes  les  fois  qu'on  retarde  une 
réparation  essentielle,  elle  devient  beaucoup 

S  lus  coûteuse  ;  la  dépense  s'accroît,  comme  la 
égradation,   dans  une   proportion  considé- 
rable. 

Nous  avons  donc  pensé,  et  la  commission  a 
partagé  notre  avis,  qu'il  était  juste  de  divi- 
ser en  deux  parts  cette  somme  de  52  millions 
nécessaire  pour  amener  les  routes  à  un  état 
satisfaisant  de  viabilité,  l'une  qui  serait  prise 
sur  la  dotation  des  fonds  extraordinaires  des 
travaux  publics,  l'autre  qui  serait  laissée  au 
budget  ordinaire.  Cette  première  partie  à 
prendre  sur  les  crédits  extraordinaires  nous 
a  paru  devoir  êtie  de  24  millions  :  les  28  mil- 
lions restant,  divisés  sur  le  budget  ordinaire 
par  annuités  de  4  millions,  je  suppose»  nous 
amèneront,  à  l'expiration  d'un  certain  nom- 
bre d'années,  à  combler  l'arriéré  et  à  rentrer 
dans  l'état  normal  d'où  nous  sommes  sortis, 
parce  que  les  allocations  sur  les  routes  n'ont 
pas  été  jusqu'à  présent  suffisantes. 

Alors,  sans  doute,  nous  continuerons  de 
porter  dans  le  budget  une  somme  pour  les 
grosses  réparations  ;  mais  cette  somme  sera 
beaucoup  moins  considérable^  et  cependant 
elle  sera  suffisante  pour  maintenir  constam- 
ment les  routes  en  bon  état.  Avant  d'être  ar- 
rivé là,  il  y  a  une  transition  nécessaire,  et 
c'est  cette  transition  que  le  projet  de  loi  actuel 
a  pour  but  de  déterminer  ;  il  me  semble  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  que  la 
Chambre  me  permette  de  faire  une  seule  et 
dernière  observation. 

L'Etat  peut  être  comparé  à  un  propriétaire 
qui,  veillant  à  la  conservation  de  sa  propriété, 
doit  toujours,  dans  un  état  de  choses  régulier, 
faire  la  réparation  des  bâtiments  qui  lui  ap- 
partiennent avec  les  revenus  ordinaires  ;  c'est 
là  la  gestion  d'un  bon  père  de  famille.  Mais 
si,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  il  a  laissé 
en  arrière  des  réparations  auxquelles  son 
revenu  ne  suffit  plus,  qu'a-t-il  à  faire?  Une 
seule  chose.  Il  doit,  sous  peine  de  voir  les  dé- 
gradations croître  indéfiniment  et  finalement 
le  ruiner,  prendre  une  certaine  somme  sur 
son  capital  pour  réparer  les  bâtiments  au'il  a 
laissés  dépérir,  arrêter  les  progrès  des  dégra- 
dations, et  ramener  sa  fortune  dans  un  état 
tel  çiu'il  puisse,  à  l'aide  de  ses  revenus,  sub- 
venir, et  au-delà,  aux  dépenses  ordinaires 
d'entretien. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  à  l'égard  de  nos  routes.  Les  répara- 
tions à  faire  sont  telles  que  nos  revenus  ne 
suffisent  pas,  qu'il  nous  faut  une  ressource 
extraordinaire,  sous  peine  d'avoir  à  supporter 
plus  tard  des  dépenses  plus  considérables. 

Cette  ressource  extraordinaire,  qui  lUous 
semble  nécessaire,  nous  l'avons  évaluée  à 
24  millions.  La  Chambre  est  saisie  de  nos  cal- 
culs; elle  se  convaincra  qu'un  retard  quelcon- 
que serait  très  préjudiciable  au  succès. 

M.  Gonpil  de  Prëfelii.  Je  n*entends  pas  du 
tout  introduire  le  moindre  retard  ;  loin  de 
vouloir  que  la  Chambre  refuse  un  seul  sou 
des  4  millions  qui  sont  demandés,  je  suis  prêt 
à  en  accorder  8  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si 
on  doit  porter  la  dépense  au  budget  ordinaire 
ou  au  budget  extraordinaire.  Je  crois  que  le 
budget  ordinaire  peut  bien  supporter  4  mil- 
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lions  de  plus,  ©t  par  là  le  principe  serait  res- 
pecté. 

M,  Martin  (du  Nord\  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Il  est  impossible 
de  porter  au  budget  ordinaire  8  millions,  lors- 
que, cette  année  seulement,  la  somme  des 
grosses  réparations  est  portée  à  4  millions,  et 
que,  jusque  là,  elle  était  inférieure. 

(V article  2  est  nvis  aux  voix  et  adopté,) 

]y[.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Le  fonds  total  de  84  millions  est  ezclu- 
BÎyement  affecté  aux  routes  royales  classées 
avant  le  1^^  janvier  1837,  et  autres  que  celles 
de  la  Corse.  » 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Avant 
que  la  Chambre  vote  sur  cet  article,  je  dois  dé- 
clarer, au  nom  de  la  commission,  qu'il  ne  fait 
en  aucune  façon  préjudice  aux  classements 
ultérieurs,  que  la  Chambre,  d'accord  avec  le 
gouvernement  pourrait  avoir  à  prononcer. 

Ainsi  il  y  a  dans  ce  moment  plusieurs  pro- 
jets oui  sont  pendants  devant  la  Chamore, 
aont  le  rapport  a  été  fait  tout  à  Theure  par 
l'honorable  M.  Vatout,  et  qui  probablement 
obtiendront   un   accueil  favorable. 

Ce  que  je  tiens  à  constater^  sans  rien  pré- 
juger, c'est  que  notre  proposition  n'a  pour  but 
que  de  préciser  la  dotation  des  routes  royales, 
actuellement  classées,  qui  font  l'objet  de  la 
statistique. 

M.  JLe^mnd  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  ferai  cependant  re- 
marquer que  les  mots  :  ((  Et  autres  que  celles 
d©  la  Corse,  »  supposent  nécessairement  l'a- 
doption de  la  loi  relative  à  la  Corse.  Si  cette 
loi  n'était  pas  adoptée,  la  Corse  ne  pour- 
rait pas  prendre  part  aux  fonds  que  vous 
venez  de  voter,  et  cependant  ses  routes  y  au- 
raient droit  au  même  titre  que  les  autres 
routes  du  royaume. 

M.  le  comte  Janliert,  rapporteur.  L'obser- 
vation de  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées a  son  côté  très  plausible  ;  mais  je  crois 
pouvoir  dire  d'avance  qu'il  n'y  aura  pas  deux 
opinions  dans  cette  Chambre  pour  rendre 
enfin  justice  à  la  Corse. 

M.  JLe^rand  (Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Alors  je  ne  demande 
pas  mieux. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sur  la 
Corse  fait  des  fonds  particuliers,  qui  ne  sont 
pas  pris  sur  les  84  millions. 

M.  te  comte  Jaabert,  rapporteur.  Par- 
donnez-moi. 

M.  Eicgrand  (Manche),  directeur  général 
des  pojits  et  chaussées.  Les  rout<'8  de  la  Corse 
sont  comprises  dans  la  nom<;nclature  des 
routes  royales  du  royaume  ;  et  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  si  le  crédit  spécial  demandé  pour  la  Corse 
n'était  pas  adopté  ultérieurement  par  la 
Chambre,  la  Corse  se  trouverait  dans  un  cas 
fâcheux  d'exclusion.  J'aime  à  espérer  que  la 
Chambre  donnera  son  assentiment  au  crédit 
spécial  réclamé  pour  la  Corse  ;  mais  cepen- 


dant il  serait  plus  régulier  de  ne  pas  préjuger 
le  vote  de  la  Chambre. 

M.  Wivien.  C'est  à  la  loi  sur  la  Corse  à 
établir  l'exception,  puisqu'elle  viendra  la  der- 
nière. 

'M,,  le  comte  Janiicrt,  rapporteur,  Cepen* 
dant,  si  on  ne  faisait  pas  l'exception  qui  eert 
relative  à  la  Corse,  il  pourrait  s'ensuivre  à 
la  rigueur  que  la  Corse,  dotée  qu'elle  doit  être 
probablement  d'un  fonds  spécial,  pourrait 
encore  venir  prendre  part  au  fonds  commun 
des  routes  royales.  Eh  bien  !  c'est  ce  que  nous 
avons  voulu  éviter.  Nous  avons  voulu  être 
justes  envers  la  Corse  ;  la  Chambre  le  voudra 
aussi  ;  mais  après  que  sa  part  aura  été  faite, 
il  ne  faudra  pas  qu'elle  vienne  prélever  une 
somme  quelconque  sur  la  part  des  autres  dé- 
partements. 

M.  liiifaare.  Il  me  paraît  que  l'observa- 
tion de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  est  très  juste.  Nous  ne  pouvons  pas 
considérer  comme  adoptée,  dès  à  présent,  une 
loi  qui  n'est  pas  encore  soumise  à  notre  discus- 
sion. Mais  plus  tard,  lorsque  nous  voterons 
cette  loi,  nous  pourrons  y  insérer  l'exception 
qu'on  veut  mettre  ici  ;  il  sera  beaucoup  plus 
logique  d'adopter  alors  cette  exception. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur,  La  corn* 
mission  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  cette  pro- 
position. 

M.  le  Prëiiident.  Ainsi,  comme  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  le  sens  de  l'explica- 
tion, on  peut  sans  inconvénient  retrancher  les 
mots  :  «  autres  que  celles  de  la  Corse.  »  (Oui! 
oui!) 

(V article  S  ainsi  modifié  est  adopté,) 

M.  le  Président.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Sur  les  sommes  mentionnées  aux  arti- 
cles 1  et  2,  les  crédits  suivants  sont  ouverts  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  conmierce. 

«  A  l'exercice  1837  :  3  millions  poUt  les 
lacunes  de  routes  royales  ;  4  millions  pour  les 
réparations  extraordinaires.  » 

«  Pour  l'exercice  1838  :  9,500,000  francs  aux 
lacunes  ;  4  millions  aux  réparations  extraor- 
naires.  » 

M.  Cîoain.  Je  ne  viens  pas  m'élever  contre 
les  travaux  qui  vous  sont  proposés,  je  me  réu- 
nis au  contraire  avec  une  grande  conviction 
aux  vues  émises  à  cet  égard  par  le  ministre 
des  finances  dans  la  dernière  séance.  Comme 
lui,  je  reconnais  qu'un  des  meilleurs  moyens 
d'accroître  la  prospérité  du  commerce  et  de 
l'industrie,  c'est  de  créer  des  routes  et  d'assu- 
rer des  voies  de  communication  à  bon  marché. 
Mais  une  fois  ce  principe  admis,  il  reste  une 
autre  question  à  examiner,  et  c'est  sur  ce  point 
que  j'appelle  toute  votre  attention.  Il  s'agit 
de  déterminer  quelle  sera  la  quotité  de  fonds 
que  nous  appliquerons  chaque  année  à  l'en- 
Bemble  de  ces  travaux.  La  loi  que  vous  avez 
adoptée  avant-hier  est  une  loi  réglementaire, 
une  loi  de  comptabilité  qui  n'autorise  aucune 
espèce  de  dépense,  et  qui  ne  met  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  aucun  fonds.  C'est  par 
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les  lois  qui  Tiendront  plus  tard  que  vous  aurez 
à  prononcer  tout  à  la  fois  sur  les  dépenses  et 
sur  la  quotité  des  voies  et  moyens. 

Je  ne  vois  aucune  observation  à  faire  sur 
le  mode  qui  sera  suivi  pour  l'exercice  1839  ; 
je  sais  qu^  a  été  reconnu^  d'une  manière  posi- 
tive, que,  pour  cet  exercice  et  les  suivants,  il 
y  a  encore  un  budget  extraordinaire  de  tra- 
vaux publics  qui  sera  joint  au  budget  géné- 
ral, et  qu'alors  une  seule  et  même  commis- 
sion sera  appelée  à  apprécier  tout  à  la  fois 
l'importance  des  travaux  à  exécuter,  et  le 
montant  des  crédits  spéciaux  qui  leur  seront 
affectés  pour  chaque  exercice.  Mais  comme  je 
ne  trouve  pas  pour  1838  cette  même  garantie, 
cette  même  fixité,  je  crois  devoir  adresser 
quelques  observations  à  ce  sujet  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  cha- 
que loi  spéciale  qui  vous  et  soumise,  renferme 
a  la  fois  deux  faits  différents  ;  d'abord  une 
appréciation  de  l'ensemble  de  toutes  les  dé- 

Senses,  et  ensuite  la  quotité  de  crédit  qui 
oit  être  affectée  aux  exercices  1837  et  1838. 
Nous  n'avons  pas  ici  les  mêmes  avantages 
que  nous  aurons  dans  les  sessions  suivantes. 
Ce  n'est  plus  une  seule  commission  qui  est 
chargée  d'apprécier  l'ensemble  des  sommes 
€pie  vous  vouiez  consacrer  à  ces  travaux  ;  au- 
jourd'hui au  contraire  autant  de  lois  spé- 
cialeSy  autant  de  commissions.  Chaque  com- 
mission, s'inquiétant  peu  du  chiffre  total  de 
la  dépense,  vient  vous  proposer  d'adoptci', 
non  seulement  le  chiffre  demandé  par  le  gou- 
vernement, mais  des  augmentations  qu'elle 
croit  propres  à  la  nature  des  travaux  dont 
l'examen  lui  était  confié.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  mode  soit  bon,  ni  que  nous  devions  procéaer 
ainsi.  Ce  serait  sortir  du  principe  oe  toutes 
nos  lois  de  comptabilité,  vous  n'avez  jamais 
admis  qu'un  budget  pût  être  fractionné  dans 
son  examen.  Vous  avez  décidé,  au  contraire, 
que  toutes  les  dépenses  devaient  être  réunies 
pour  pouvoir  être  appréciées  et  renfermées 
dans  la  limite  des  voies  et  moyens.  Ici,  nous 
sommes  dans  une  position  exceptionnelle.  Les 
voies  et  moyens  ne  sont  pas  limités,  ils  sont 
élastiques  et  grandiront  suivant  les  dépenses 
que  vous  voterez  ;  il  y  a  donc  nécessité,  pour 
éclairer  les  votes  successifs  de  la  Chambre, 
de  connaître  quel  est  le  chiffre  total,  le  maxi- 
mum des  ressources  attribuées  à  1838.  Si,  par 
une  disposition  spéciale,  nous  n'indiquons 
pas  ce  chiffre,  il  faut  au  moins  que  la  discus- 
sion actuelle  le  détermine,  et  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  l'indique.  Une  limite  est 
néoefisaire,  non  seulement  en  vue  de  cette 
année,  mais  comme  se  liant  forcément  aux 
années  suivantes. 

Nous  devons  chercher  à  donner  aux  tra- 
vaux que  nous  allons  autoriser  une  fixité  et 
une  continuité  qui  les  rendent  profitables  au 
pays.  Pour  atteindre  ce  but,  il  y  a  nécessité 
a  les  commencer  avec  niosure  et  modération  ; 
il  y  a  utilité  à  décider  à  l'avenir,  autant  que 
possible,  le  montant  annuel  de  ces  dépenses. 
11  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  auto- 
riser, de  prime  abord,  un  chiffre  trop  élevé, 
pour  le  diminuer  ensuite  :  car  une  diminu- 
tion sensible  dans  vos  travaux,  aurait  le  fâ- 
cheux résultat  de  laisser  sans  ouvrage  une 
grande  masse  d'ouvriers,  que  vous  auriez  réu- 
nis sur  un  même  point,  et  qui  se  trouveraient 


ainsi  tout  à  coup  privés  d'un  secours  aux- 
quel  vous  les  auriez  habitués.  Il  vous  sera 
toujours  facile  d'accroître  des  secours,  si  plus 
tard  l'augmentation  de  vos  ressources  finan- 
cières vous  le   permet. 

Il  me  semble  indispensable  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  nous  fasse  connaître  son 
opinion  sur  ce  point  ;  car  si  nous  restions  dans 
l'ignorance  de  oe  minimum  pour  l'année  1838, 
avant  la  discussion  des  lois  spéciales  qui  nous 
sont  soumises,  et  de  celles  que  l'on  nous  an- 
nonce devoir  encore  nous  être  présentées,  nous 
serions  alors  évidemment  dans  une  fausse  po- 
sition pour  apprécier  l'utilité  de  chacun  des 
votes  qui  vous  seront  demandés  ;  et  alors,  pour 
nous  renfermer  dans  une  limite  que  nous  croi- 
rions nécessaire,  nous  nous  trouverions  dans 
l'obligation  de  refuser  les  crédits  qui  seraient 
afférents  aux  lois  qui  seraient  les  dernières 
mises  en  discussion. 

Avant  de  fixer  ce  chiffre,  je  crois  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  uniquement 
au  crédit  que  nous  nous  adressons,  et  que  la 
réserve  de  notre  amortissement  a  pour  but 
principal  de  diminuer  notre  dette,  ou  son 
remboursement.  Ce  remboursement,  comme  on 
vous  l'a  dit,  peut  être  fait  ou  simultanément 
ou  partiellement  par  série.  Je  suis  du  nombre 
de  ceux  qui  pensent  que  cette  opération  devra 
préférablement  être  faite  intégralement  ;  mais 
si  les  circonstances  voulaient  qu'il  en  fût  au- 
trement^ la  réserve  de  notre  amortissement  de- 
viendrait alors  un  puissant  auxiliaire  dont  il 
ne  faudrait  pas  se  priver.  Si  je  reconnais  l'uti- 
lité des  travaux  oui  nous  sont  proposés,  je 
n'oublie  pas  non  plus  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  chercner  à  diminuer  notre  dette  pendant 
les  années  de  paix  dont  nous  iouissons  :  nous 
aurions  de  grands  reproches  à  nous  faire  si, 
arrivant  à  des  temps  moins  heureux,  à  une 
époque  de  guerre,  nous  avions  une  dette  non 
diminuée  et  dont  l'importance  affaiblirait  né- 
cessairement les  moyens  de  défense  que  récla- 
meraient l'honneur  et  l'indépendance  de  notre 
pays. 

M.  Tasiieiçiiy  M^nehêkt^l^  ministre  des  finan- 
ces. L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  a  demandé  qu'en  ce  moment  on  déter- 
minât la  somme  à  laquelle  les  travaux  publics 
pourront  s'élever  en  1837  et  en  1838.  Il  est 
impossible  de  satisfaire  à  ce  vœu.  La  somme 
totale  des  dépenses  dépendra  des  différents 
travaux  qui  obtiendront  l'approbation  de  la 
Chambre  ;  poser  un  chiffre  à  l'avance,  ce  serait 
engager  la  liberté  de  la  Chambre  qui  doit  de- 
meurer entière  pour  l'examen  de  toutes  les 
lois  spéciales. 

Je  dirai  maintenant  à  la  Chambre,  en  deux 
mots,  quelles  sont  les  garanties  de  son  vote 
pour  l'examen  de  toutes  les  lois  particulières. 
A  dater  de  1839  les  dépenses  annuelles  seront 
comprises  dans  le  buciget,  et  examinées  avec 
ensemble  ;  il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  cet 
examen.  Mais,  d'ici  à  1838,  comme  le  budget 
de  1837  est  voté,  et  comme  celui  de  1838  est 
en  cours  d'examen,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  procéder  que  par  des  lois  spéciales.  Cette 
difficulté  qui  vient  d'être  signalée  pour  les 
travaux  publics  existe  pour  toutes  les  autres 
dépenses,  quand  elles  se  rapportent  à  des  bud- 
gets déjà  votés,  ou  à  des  budgets  soumis  à  la 
Chambre.  La  question  qui  se  présente  est  fort 
simple  ;  elle  peut  se  résumer  ainsi  :  les  travaux 
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sont-ils  suffisamment  utiles,  méritent-ils  les 
sacrifices  demandés  pour  leur  exécution  ;  et 
en  même  temps  n'emploient-ils  pas  une  trop 
grande  partie  de  nos  ressources  7  £h  bien,  cette 
question  est  facile  à  résoudre  pour  les  routes 
dont  il  s'agit  maintenant.  Il  n  est  pas  de  tra- 
vail plus  important  que  Tachèvement  des 
routes  :  cette  entreprise  intéresse  à  un  haut 
point  la  prospérité  du  pays;  si  les  routes 
royales  devaient  demeurer  inachevées,  il  n'y 
aurait  plus  la  même  utilité  à  consacrer  chaque 
année  d'aussi  fortes  sommes  aux  chemins  vici- 
naux et  aux  routes  départementales.  Les 
routes  royales  sont  en  effet  les  lignes  centrales 
auxquelles  aboutissent  toutes  les  autres  voies 
de  communication. 

Maintenant,  que  propose-t-on?  Le  gouver 
nement  demande,  pour  1837,  6  millions  ;  pour 
1838,  12  millions.  Certainement^  vous  avez  les 
ressources  nécessaires  pour  faire  face  à  ces 
dépenses  ;  vous  pouvez  voter  en  connaissance 
de  cause,  et  je  crois  que  la  Chambre  peut 
adopter  le  chiffre  du  gouvernement,  ou  celui 
de  la  commission,  qui  présente  une  augmen- 
tation de  1,500,000  francs,  sans  avoir  à  crain- 
dre que  les  dépenses  viennent  à  dépasser  les 
ressources  disponibles  pour  1838. 

M.  Gooin.  Messieurs,  je  me  suis  probable- 
ment bien  mal  fait  comprendre;  je  n'ai  point 
proposé  à  la  Chambre  de  refuser  le  crédit  qui 
lui  est  demandé  ;  dans  la  loi  que  nous  discu- 
tons, je  reconnais  au  contraire  que  de  tous  les 
travaux  qui  nous  sont  proposés,  ceux  qui  s'at- 
tachent à  nos  routes  doivent  être  mis  en  pre 
mière  ligne,  ce  sont  ceux  auxquels  je  m'asso- 
cie le  plus  volontiera  Quand  j'ai  parlé  d'un 
chiffre,  je  n'ai  pas  entendu  le  chiffre  porté 
dans  cette  loi;  j'ai  voulu  faire  allusion  aux 
lois  partielles  qui  nous  seront  présentées  pour 
chacun  des  travaux  projetés.  Je  me  suis  de- 
mandé quelle  était  l'importance  de  la  somme 
qu'on  voulait  consacrer  à  tous  oes  travaux  en 
1838.  Supposons  que  cette  somme  soit  de 
30  millions.  Nous  avons  déjà  cinq  lois  par- 
ticulières qui  réclament  pour  cet  exercice 
27,200,000  francs.  Cependant  il  est  encore 
d'autres  lois  qui  doivent  nous  être  apportées 
prochainement;  ai  ces  lois  affectaient  au  même 
exercice  do  1838  un  nouveau  crédit  de  16  mil- 
lions, par  exemple,  nous  aurions  alors  dépassé 
le  maximum  qui  nous  aurait  paru  devoir  être 
fixé.  Je  voudrais  donc  que  nous  pussions  pro- 
céder sur  un  maximum  de  dépense  indiqué  par 
le  gouvernement.  M.  le  ministre  des  finances 
doit  être  fixé  à  oet  égard  ;  il  a  dû  en  faire  la 
répartition  entre  chaque  espèce  de  travaux  : 
cette  déclaration  est  indispensable  pour  éviter 
que  chaque  commission  ne  vienne  successive- 
ment nous  proposer  d'accroître  le  chiffre  de 
dépense  indiqué  par  le  gouvernement,  ainfei 
que  cela  s'est  présenté  avant  la  loi  que  nous 
discutons. 

Je  le  répète,  c'est  donc  à  M.  le  ministre  des 
finances  à  apprécier  quel  doit  être  le  maxi- 
mum des  crédits  affectes  à  l'année  1838,  afin 
que  la  Chambre  se  refuse  à  aller  au  delà,  si 
des  commissions  le  lui  proposaient.  Nous  se- 
rons ainsi  enfermés  dans  une  somme  dont 
l'importance  pourra  se  continuer  d'année  en 
année;  je  réitère  ma  demanda,  je  suppose  que 
les  travaux  ont  été  étudiés,  que  l'application 
de  la  dépense  a  été  faite  à  chaque  exercice. 
Cet  éclaircissement  me  paraît  de  toute  néces- 


sité pour  gue  la  Chambre,  avant  de  voter, 
sache  les  diverses  lois  dont  elle  a  été^saisie. 

M.  Wvstemberf^.  Si  tous  les  projets  que 
le  gouvernement  veut  soumettre  à  la  Chambre 
étaient  déjà  terminés^  s'ils  étaient  tous  étu- 
diés, on  pourrait  satisfaire  au  vœu  de  notre 
collègue.  Un  certain  nombre  de  ces  projeta 
sont  encore  à  l'étude  ;  on  ne  connaîtra  le 
chiffre  total  que  lorscjue  ces  projets  seront  ter- 
minés :  il  est  donc  impossible  que  le  gouver- 
nement satisfasse  actuellement^  a  la  demande 
qui  lui  est  faite.  Quelle  serait  la  conséquence 
de  la  position  où  nous  nous  placerions?  Il 
faudrait  réserver  le  vote  des  crédits  pour 
toutes  les  lois  de  travaux  qu'on  vous  a  pro- 
posées et  qu'on  vous  proposera  encore;  et 
comme  ce  ne  serait  que  quand  le  gouverne- 
ment vous  apporterait  son  dernier  projet  que 
vous  auriez  connaissance  du  chiffre  total,  ce 
ne  serait  qu'alors  que  vous  pourriez  faire  1  ap- 
préciation que  demande  notre  collègue.  Il  ré- 
sulterait de  là  que  ce  ne  serait  que  sur  le  der- 
nier projet  de  loi  que  s'établirait  la  discussion 
générale  sur  la  valeur,  le  mérite  de  tous  les 

S  rejets  présentés  et  sur  les  crédits  que  chacun 
oit  obtenir.  Cette  discussion,  qui  serait  ainsi 
retardée  jusqu'à  l'époque  de  l'examen  du  der- 
nier projet,  embarrasserait  l'examen  de  tous 
les  projets  précédents,  qui  ne  pourraient  par 
cela  même  être  discutés  avec  la  même  connais- 
sance de  détails  que  vous  pouvez  le  faire  en 
les  discutant  chacun  en  particulier,  et  entraî- 
nerait une  véritable  confusion. 

Je  crois,  d'après  l'assurance  aue  vient  de 
nous  donner  M.  le  ministre  des  finances,  que, 
sans  pouvoir  fixer  un  chiffre  en  ce  moment, 
cependant  il  pouvait,  par  un  aperçu  général, 
assurer  que  le  chiffre  total  n'excéderait  pas  les 
ressources  dont  il  peut  disposer.  Il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  voter  l'article,  tandis  qu'il 
y  en  aurait  beaucoup  à  accepter  l'ajournement 
qui  vous  est  demandé. 

M.  le  eomte  Janberl,  rapporteur.  Il  me 
reste  un  mot  à  dire  pour  justifier  la  demande 
des  9,500,000  francs  que  nous  vous  faisons  pour 
1838  en  faveur  des  lacunes. 

Nous  vous  avons  dit  que  nous  avions  con- 
sidéré que  la  limite  de  l'achèvement  des  la- 
cunes devait  être  fixée  à  la  septième  année. 
Voilà  la  prévision,  Tespéranoe  de  la  commis- 
sion ;  mais  la  Chambre  sera  maîtresse  chaque 
année  d'accélérer  ou  de  retarder  le  mouvement 
des  travaux. 

En  accordant  9,500,000  francs  pour  1838, 
nous  n'avons  pas  agi  avec  précipitation,  et 
nous  n'avons  pas  été  au  delà  de  la  possibilité 
qu'il  y  a  pour  l'administration  d'employer 
utilement  les  fonds. 

Dans  l'exercioe  1836,  5  ou  6  millions  prove- 
nant, soit  du  reliquat  do  la  loi  du  27  juin  1833, 
soit  du  crédit  spécial  voté  l'année  dernière, 
ont  été  consacrés  au  service  des  lacunes.  Il  a 
été  facile  à  l'Administration  de  dépenser  oes 
5  à  6  millions. 

Pour  1837,  il  y  aurait  8  millions  à  dépenser, 
savoir  :  cinq  votés  l'année  dernière,  et  trois 
que  nous  vous  proposons  actuellement  d'ac- 
corder. Ce  n'est  pas  là  une  accélération  trop 
grande  pour  1838;  nous  n'avons  augmenté  que 
de  1,600,000  francs  la  proposition  du  gouver- 
nement. Vous  voyez,  Messieurs,  aue  nous  nous 
sommes  maintenus  dans  des  bornes  raison- 
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nables  :  le  gouvernemait  a  d'ailleurs  adhéré 
à  cette  augmentation. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  Les  crédits  ouverts  dans  l'article  précédent, 
en  faveur  des  lacunes,  et  ceux  à  ouvrir  ulté- 
rieurement pour  la  mêuM  destination,  seront 
employés  dans  la  proportion  du  quart  aux 
portions  de  routes  assimilées  aux  lacunes,  à 
raison  de  la  rapidité  de  leurs  rampes,  et  aes 
trois  quarts  des  autres  travaux. 

<(  Sur  la  part  applicable,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  à  la  correction  des  rampes  rapides, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  prélever  des 
subventions  au  prolit  des  compagnies  parti- 
culières qui  se  ciiargeraient  d'exécuter  les  tra- 
vaux à  leurs  frais,  risques  et  périls,  moyen- 
nant concession  de  péage  pour  un  temps  li- 
mité. Ces  subventions  pourront  être  élevées 
jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  travaux.  >» 

M.  le  Président.  Sur  cet  article  M.  Yui- 
try  a  proposé  un  amendement. 

M.  Wnltrv.  L'amendement  que  j*ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre  a  pour  but 
de  rentrer  plus  exactement  dans  l'esprit  qui 
a  présidé  a  la  rédaction  du  rapport^  et  de 
faciliter  la  marche  de  l'Administration.  Je 
n'aurai  que  quelques  mots  à  dire  pour  expli- 
quer ma  pensée. 

Voix  notnbrefMeê  :  Lisez  votre  amendement. 

Amendement  de  M.  Vuitry, 

M.  Vnllry.  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  serait  ainsi  rédigé  : 

((  Jusqu'à  l'entier  achèvement  des  lacunes 
proprement  dites,  il  ne  pourra  être  appliqué 
annuellement,  aux  portions  de  routes  assimi- 
lées aux  lacunes  à  raison  de  leur  rampe,  plus 
du  quart  des  crédits  ouverts  à  valoir  sur  les 
foncls  déterminés  par  l'article  1"'.  » 

Le  paragraphe  2  commencerait  ainsi  :  »  Sur 
cette  part,  le  gouvernement  est  autorisé...  » 
Le  reste  comme  au  projet  de  la  commission. 

Mon  but  est  de  rentrer  plus  exactement, 
comme  je  le  disais  en  commençant,  dans  l'es- 
prit du  rapport  et  de  rendre  la  marche  de 
l'Administration  plus  facile. 

Le  gouvernement  et  la  commission  ont  re- 
connu deux  espèces  de  lacunes,  les  lacunes  pro- 
prement dites,  les  portions  de  routes  qui  à 
raison  de  la  rapidité  de  leurs  rampes  devaient 
être  assimilées  aux  lacunes. 

La  commission  a  attribué  un  degré  d'im- 
portance plus  grande  à  la  confection  des  la- 
cunes proprement  dites.  L'Administration  a 
eu  la  même  pensée,  et  j'y  adhère  complète- 
ment Mais  fa  commission,  dans  la  crainte 
que  la  proportion  de  ces  rampes  n'absorbât 
une  trop  forte  portion  des  fonds  votés,  a 
établi  que  le  quart  de  la  somme  votée  serait 
appliqué  à  cette  partie  de  route,  et  les  trois 

Îtuarts  aux  lacunes  proprement  dites  ;  mais 
a  commission  a  fait  de  cela  une  disposition 
impérative  :  je  demanderais  au  contraire 
qu  on  fixât  un  maximum  qui  servirait  de  règle 


à  l'Administration.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  qu'il 
sera  employé  un  auart,  je  demande  que  ce 
quart  soit  pour  l'Administration  un  maximum 
qu'elle  ne  puisse  dépasser,  mais  qu'il  lui 
soit  loisible,  quand  il  y  a  lieu,  de  faire  em- 

Ï>loi  des  sept  huitièmes,  par  exemple,  pour  les 
acunes  proprement  dites.  C'est  pour  ne  pas 
faire.une  obligation  de  cet  emploi  d'un  quart 
prescrit  par  la  commission,  que  j'ai  proposé 
cet  amendement^  qui  n'a  pour  but,  je  le  ré- 
pète^ que  de  faciliter  la  marche  de  l'Adminis- 
trsvtion. 

M.  le  eomte  Janberf,  rapporteur,  La 
Chambre  a  pu  se  convaincre,  par  la  lecture  du 
rapport,  que  la  question,  relc^ive  aux  rampes 
assimilées  aux  lacunes,  avait  donné  lieu  à  une 
vive  discussion  dans  le  sein  de  la  commission. 

Cette  assimilation  des  rampes  aux  vraies 
lacunes,  c'est-à-dire  à  celles  qui  constituent 
une  solution  de  continuité  dans  la  route,  a  été 
très  vivement  contestée  par  quelques  personnes 
qui  ont  représenté  qu'avant  d'accoraer  à  cer- 
taines localités  un  surcroît  d'avantages  par  le 
perfectionnement  des  routes  que  oes  localités 
possèdent  déjà,  il  était  de  toute  justice  de  pro- 
curer aux  autres  localités,  privées  de  routes 
jusqu'à  ce  jour,  le  nécessaire  dont  elles  man- 
quaient. Yoilà  l'objection  : 

Il  a  été  répondu  à  cela,  et  je  dois  dire  que 
l'opinion  que  je  vais  exprimer  ici  est  celle  de 
la  grande  maîorité  de  la  commission,  il  a  été 
répondu  que  les  travaux  relatifs  aux  rampes 
répondaient  à  des  intérêts  qu'il  était  égale- 


?:eait  à  l'emploi  fréquent  de  chevaux  de  ren- 
ort  équivalait  à  une  véritable  lacune. 

L«}s  raisons  qui  ont  été  données  à  l'appui  de 
cette  opinion,  je  crois  inutile  de  les  repro- 
duire. Cette  opinion  ayant  prévalu,  li^  con- 
séquence logique  a  été  d'établir  la  spécialité 
en  faveur  de  chaque  nature  de  travaux  et  de 
faire  la  part  de  chacune.  Alors,  la  commis- 
sion s'est  livrée  à  l'appréciation  de  la  somme 
pour  laquelle  les  rampes  assimilées  aux  la- 
cunes figuraient  dans  la  division  de  la  statia- 
tique  relative  aux  lacunes  en  général.  Ce  tra- 
vail, il  nous  a  été  difficile  de  le  mener  à  bonne 
fin  avec  les  seuls  documents  oui  étaient  à  notre 
disposition.  Nous  avons  prié  l'Administration 
de  vouloir  bien  s'y  livrer,  et  elle  est  arrivée  à 
une  évaluation  approximative  du  auart.  Nous 
avons  donc  posé  en  principe  que,  dans  chacun 
des  exercices  qui  concourraient  à  l'exécution 
des  lacunes,  il  y  aurait. un  quart  des  fonds  em- 
ployé aux  rampes;  que  les  trois  autres  quarts 
seraient  appliqués  aux  autres  natures  de  tra- 
vaux constituant  les  lacunes  proprement  dites. 

La  consé(|uence  de  l'établissement  de  la  spé- 
cialité était,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  loisible  à  l'ad- 
ministration, dans  l'intérieur  d'un  même  exer- 
cice, de  tranfqporter  au  service  des  lacunes  les 
portions  de  fonds  qui  n'auraient  pas  pu  être 
employés  pour  les  rampes. 

Il  fallait  en  outre,  pour  être  conséquent 
avec  soi-même,  que  cette  spécialité  fût  étendue 
aux  reports  d'exercice  en  exercice,  qui  sont 
l'objet  de  Tart/icle  6  du  projet  de  la  commis- 
sion, 3  du  projet  du  gouvernement. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  l'opinion  de  la  com- 
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mission,  chaque  nature  de  travaux  a  sa  part, 
aucune  ne  p^t  empiéter  sur  Tautre.  Les  trau- 
vaux  marcheront  oe  front;  sans  doute,  il^  n'y 
a  pas  obligation  pour  le  gouvernement  d'em- 
ployer chaque  année  le  quart  entier  des  fonds 
aux  rampes,  si  l'industrie  particulière  et  le 
corcours  des  localités  lui  fournissent  des  res- 
sources. Mais  il  a  été  entendu  par  la  com- 
mission, et  il  est  de  mon  devoir  d'énoncer  ici 
son  opinion  formelle,  que  les  lacunes  propre- 
ment dites  ne  pouvaient  point  profiter  des 
fonda  affectés  aux  rampes,  et  qui  ne  seraient 
pas  employés.  (Très  bien!) 

M.  Vailrjr.  L'article  tel  qu'il  est  proposé  a 
les  inconvénients  que  j'ai  signalés  :  non  seu- 
lement ]tf.  le  rapporteur  n'y  a  pas  répondu, 
mais  l'inconvénient  est  encore  aggravé  par  oe 
que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Jaubert. 

Il  a  dit  que  l'Administration  emploierait 
chaque  année  les  fonds  disponibles,  et  qu'il 
userait  de  la  faculté  de  reporter  d'un  exer- 
cice à  un  autre  les  fonds  qui  resteraient  sans 
emploi.  Il  n'en  résulterait  pas  moins  que  si 
îi.  le  directeur  général  ayant  à  entreprendre 
pour  7  millions  de  lacunes  proprement  dites, 
consacrait  i  million  aux  rampes  ce  serait  une 
dépense  totale  de  8  millions,  dont  7  millions 
seulement  seraient  employés. 

Tout  le  monde  sait  qu'en  matière  de  fi- 
nances les  reports  d'un  exercice  à  l'autre  ont 
toujours  des  inconvénients,  non  pas  seulement 
celui  que  j'ai  signalé,  mais  encore  celui  de 
priver  des  ressources  affectées  sur  le  budget 
ks  lacunes  qu'on  pourrait  améliorer  dans  le 
cours  de  l'année. 

Encore  une  fois,  je  ne  vois  en  aucune  façon 
d'avantage  à  spécialiser  oe  genre  de  lacunes; 
je  pense  qu'il  faut  rejeter  purement  et  sim- 
plement l'article,  ou  adopter  au  moins  mon 
amendement. 

M.  Bande.  Le  débat  engagé  devant  la  Cham- 
bre me  paraît  porter  sur  un  artdcle  qui  a 
d'assez  grands  inconvénients. 

M.  le  comte  Jaubert  nous  a  dit  que  la 
commission  en  établissant  le  rapport  d'un  à 
quatre  entre  les  rampes  à  rectifier  et  les  Isi- 
cunes  à  combler,  s'était  fondée  sur  la  décla- 
ration de  l'administration  des  pont«  et  chaus- 
sées, que  dans  la  totalité  du  travail  la  rectifi- 
cation des  rampes  était  comprise  pour  un 
quart. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  uniquement  sur 
cette  base  oue  ooive  être  étahli  Tordre  de  prio- 
rité entre  les  différents  travaux.  Cet  ordre  de 
priorité  doit  être  établi  sur  une  seule  considé- 
ration :  l'on  doit  commencer  par  les  travaux 
qui  présentent  la  plus  grande  masse  d'utilité. 

Il  est  très  possible,  et  cela  peut  se  démon- 
trer avec  une  rigueur  mathéma^tique,  il  est 
très  possible,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
que  la  rectification  des  montées  trop  rapides 
remporte  de  beaucoup  en  utilité  sur  le  com- 
plément des  lacunes. 

En  effet,  .supposez  une  montée  qui  sera  gra- 
vie par  50.000  colliers  dans  l'année  ;  si  cha- 
cun des  colliers  a  besoin  de  prendre  un  ren- 
fort de  20  sous,  il  en  résultera  pour  le  pays 
et  pour  le  commerce  une  augmentation  de  dé- 
penses de  50,000  francs  ;  tandis  que  la  lacune 
de  route  pourrait  n'être  fréquentée  que  par 
un  petit  nombre  de  voitures. 

Pour  mon  compte,  je  voudrais  qu'on  lais- 


sât l'Administration,  qui  est  l'appréciatrice 
naturelle  de  l'utilité  produite  par  les  travaux 
qu'elle  fait  faire,  je  voudrais  qu'on  laissât 
l'Administration  unique  juge  de  la  réparti- 
tion du  fonds  ;  c'est  elle  qui  est  responsable 
devant  la  Chambre,  c'est  elle  que  cela  con- 
cerne, et  non  pas  nous  qui  n'avons  pas  les 
lumières  nécessaires  pour  établir  une  pareille 
distinction. 

Je  propose  donc  que  le  premier  paragraphe 
soit  purement  et  simplement  supprimé,  et 
dans  le  second  on  pourrait  dir^  :  »  Sur  les 
crédits  ouverts  par  les  articles  précédents, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  prélever  les...  » 

La  première  proposition  est  donc  la  sup- 
pression  du  premier  paragraphe. 

1^.  le  «•■ito  Jaabert,  î^apporteur.  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  appelé  ici  à  énoncer 
mon  opinion  personnelle  :  si  je  le  faisais,  je 
me  référerais  complètement  aux  termes  dans 
lesquels  a  été  conçu  le  rapport  fait  au  nom 
de  votre  commission  des  lacunes  et  des  routes 
royales  dans  la  session  dernière  ;  mais,  je  le 
répète,  je  ne  suis  à  cette  tribune  (}ue  comme 
rapporteur,  et  sous  ce  rapport  je  dois  dé- 
fendre ce  qu'elle  a  adopté. 

Je  crois  que  l'honorable  préopinant  s'est 
mépris  dans  l'intérêt  qu'il  a  eu  l'intention  de 
soutenir,  celui  des  rampes,  lorsqu'il  a  élevé 
la  question  de  priorité.  Il  susciterait,  ce  me 
semble,  s'il  donnait  un  plus  long  cours  à  cette 
discussion,  de  très  vives  réclamations  de  la 
part  des  nombreux  départements  pour  les- 
quels il  s'agit  de  créer  des  routes  qui  n'exis- 
tent pas.  Ces  départements  les  attendent  de- 
puis très  longtemps;  et,  pour  ne  citer  qu'un 
seul  exemple,  vous  leur  feriez  concevoir  diffi- 
cilement comment  la  rectification  de  la  rampe 
de  Saint-Cyr  aux  environs  de  Versailles,  sur 
une  route  fréouentée  depuis  cent  cinquante 
ans  par  le  roulage  et  la  poste,  dût  être  aussi 
sur  la  même  ligne  que  les  lacunes  propre- 
ment dites  des  routes  des  départements  de 
la  Corrèze,  des  Basses-Alpes  ou  des  Pyrénées. 

Ici  je  n-o  fais  que  reproduire  ce  qui  a  déjà 
été  énoncé  dans  le  rapport  comme  étant  l'opi- 
nion de  la  minorité  ;  mais  pour  éviter  toute 
récrimination  de  localité  à  localité,  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  sage  de  ne  pas 
aborder  la  question  de  priorité,  et  qu'il  fal- 
lait faire  la  part  des  intérêts  au  lieu  de  les 
mettre  en  présence  et  en  opposition  ;  elle  a 
reconnu  qu  il  y  avait  un  grand  intérêt  à  rec- 
tifier un  certain  nombre  de  rampes  sur  les 
routes  anciennement  ouvertes  en  même  temps 
qu'on  dotait  de  routes  nouvelles  les  localités 
qui  les  attendent  avec  impatience. 

La  commission,  faisant  droit  aux  réclama- 
tions des  départements  qui  manquent  du  né- 
cessaire, je  ne  saurais  trop  le  répéter,  n'a  pris 
cru  qu'il  pût  être  loisible  à  l'Administration  de 
répartir  le  fonds  général  des  lacunes  comme 
il  lui  plairait.  Ainsi,  tel  département  figure 
dans  la  division  de  lacunes  de  la  statistique 

Î)our  plus  de  2  millions,  qui  n'a  pas  une  seule 
acune  véritable,  c'est-à-dire  une  seule  solu- 
tion de  continuité  dans  ses  routes  ;  il  n'y  fi- 
gure qu'à  titre  de  perfectionnements  de  ses 
routes  depuis  longtemps  ouvertes.  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  contraire  à  la  rai- 
son, à  la  justice,  de  négliger  les  solutions  de 
continuité,  pour  porter  les  fonds  en  trop 
grande  quantité  sur  les  simples  perfectionne- 
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ments.  Elle  a  posé  à  oet  égard  une  limite  mie 
TAdministration  ne  pourra  point  dépasser.  La 
commission  a  fait  la  part  de  chacun  avec 
éq^uité  et  d'après  les  données  fournies  par  l'Ad- 
ministration elle-même. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  l'amendement 
présenté  par  la  commission. 

M.  Baode.  Je  demande  la  suppression  du 
premier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  com- 
mission. 

M.  Eianrenee.  Je  demanderai  si  le  gouver- 
nement adhère  à  l'article  proposé  par  la  com- 
mission. 

Au  bafhc  des  ministres  :  Oui. 

M.  Ijavrenee. Autrement,  j'aurais  demandé 
la  parole  pour  combattre  la  proposition  de 
M.  Baude. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Le  gouverne- 
ment, dès  le  commencement  de  la  discussion,  a 
déclaré  çu'il  adhérait  au  projet  amendé  par 
la  commission  et  sur  la  question  spéciale;  mal- 
gré la  proposition  jiu'il  avait  faite  d'abord,  il 
lui  paraît  plus  équitable  de  faire  deux  catégo- 
ries, d'attribuer  un  quart  aux  rectifications  des 
rampes,  et  d'attribuer  les  trois  autres  quarts 
aux  lacunes  proprement  dites.  Voilà  quelle 
est  la  pensée  du  gouvernement,  il  adhère  à 
l'amendement  de  Fa  commission. 

M.  Ijaurenee.  Il  ne  reste  donc  plus  que 
l'amendement  de  M.  Vuitry,  sauf  le  rejet  du 
paragraphe,  si  les  observations  de  M.  Baude 
étaient  accueillies.  Je  demanderai  mainte- 
nant quelles  observations  le  ^gouvernement  au- 
rait à  faire  contre  la  substitution  des  mots 
pourront  être  aux  mots  seront ,  proposés  par 
M,  Vuitry.  (Bruits  divers.) 

M.  le  eonte  Janbert,  rapporteur.  Tout  à 
l'heure,  je  viens  de  parler  dans  l'intérêt  des 
lacunes  véritables,  maintenant  je  parlerai 
dans  l'intérêt  des  rampes.  La  spécialité  que 
nous  avons  introduite  est  utile  à  tout  le 
monde. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Vui- 
try est-il  appuyé  ?  (Non,  non!  —  Oui!) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  (pas 
adopté.) 

Discussion  de  Varticle  5,  paragraphe 
par  paragraphe. 

M.  le  Rrésideat.  Nous  revenons  à  l'ar- 
ticle 6.  Demandera-i-on  à  voter  par  para- 
graphe? (Oui,  oui!) 

M.  le  eomte  haubert,  rapporteur.  Il  me 
semble  'bien  comprendre  la  pensée  des  hono- 
rables membres  qui  ont  demandé  la  division; 
c'est  seulement  pour  ne  pas  engager  la  ques- 
tion des  péages  qui  vient  dans  le  second  pa- 
ragraphe ;  mais  cette  demande  n'implique  en 
rien  dans  leur  pensée  le  rejet  au  para- 
graphe 1«.  (Owi!  C'est  cela!) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe !•'  de  l'article  5  •. 

«  §  1*'.  Les  crédits  ouverts  dans  l'article 
précédent,  en  faveur  des  lacunes,  et  ceux  à 
ouvrir  ultérieurement  pour  la  même  desti- 


nation, seront  employés  dans  la  proportion 
du  quart  aux  portions  de  routes  assimilées 
aux  lacunes,  à  raison  de  la  rapidité  de  leurs 
rampes,  et  des  trois  quarts  aes  autres  tra- 
vaux. )) 

(Le  1''  paragraphe  de  l'article  5  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  2"*  paragraphe  est 
ainsi  conçu  : 

«  §  2.  Sur  la  part  applicable,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  à  la  correction  des  rampes 
rapides,  le  gouvernement  est  autorisé  à  pré- 
lever des  subventions  au  profit  des  compsr- 
gnies  particulières  qui  se  chargeraient  d'exé- 
cuter tes  travaux  à  leurs  frais,  risques  et  pé^ 
rils,  moyennant  concession  de  péage  pour  un 
temps  limité.  Ces  subventions  pourront  être 
élevées  jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  trsr 
vaux.   » 

M.  Pelet  (efe  la  Lozère).  Sur  le  paragraphe 
deuxième,  je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. Ce  paragraphe  autorise  le  gouvernement 
à  accorder  des  subventions  aux  compagnies 
particulières  çui  se  chargeraient  d'exécuter,  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  les  travaux  de 
correction  des  rainpes  rapides,  moyennant  con- 
cession d'un  droit  de  péage  pour  un  temps  dé- 
terminé. Je  voudrais  qu'on  ajoutât  aux  mots 
des  compagnies  particulières  les  mots  des  com- 
munes et  des  départements  ;  voici  pourquoi  : 
c'est  ainsi  que  procède  déjà  la  loi  de  finances 
dans  le  budget  du  ministère  du  commerce  rela- 
tivement aux  çonts  établis  par  péage  :  le  gou- 
vernement jouit  d'un  crédit  de  500,000  francs 
pour  accorder  des  subventions  aux  particu- 
liers, aux  communes  et  aux  départements.  Je 
demande  que  la  même  règle  existe  pour  les 
subventions  dont  il  s'agit  ici.  (C'est  juste!) 

M.  Ottunant.  Messieurs,  c'est  un  principe 
admis  dans  tous  nos  budgets,  que  le  gouver- 
nement doit  la  viabilité  a  tous  les  habitants 
du  territoire,  et  non  seulement  la  viabilité, 
mais  une  bonne  viabilité,  et  il  la  doit  gratui- 
tement. Or,  il  me  semble  que  c'est  un  prin- 
cipe dont  la  commission  s'écarte  dans  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé,  et  j'avoue  que 
je  ne  vois  pas  de  raisons  suffisantes  pour  cette 
exception. 

La  commission  a  pensé  gue,  dans  les  che- 
mins existants,  il  y  avait  viabilité,  que  c'était 
une  amélioration  que  l'on  introduisait,  et  qu'il 
était  juste,  par  conséquent,  que  les  personnes 
qui  profiteraient  de  cette  amélioration  fus- 
sent soumises  à  un  péage.  Il  me  semble.  Mes- 
sieurs, que  si  ce  principe  était  accordé,  il 
faudrait  l'appliquer  particulièrement  aux  la- 
cunes de  routes;  c'est  une  bien  plus  grande 
amélioration  pour  ceux  qui  profitent  d'une 
route  nouvelle  que  pour  ceux  qui  profitent 
d'un  adoucissement  de  rampes.  Faites  atten- 
tion que  ceux  qui  se  trouveraient,  par  les  dis- 
positions de  votre  loi,  soumis  à  un  péage,  se 
placeraient  dans  une  position  beaucoup  plus 
défavorable  que  ceux  qui  jouiraient  d^ine 
route  nouvelle.  Ainsi,  îe  suppose  qu'on  fasse 
une  route  nouvelle,  qu'on  la  pratique  à  tra- 
vers une  montagne  :  eh  bien  1  cette  route  ne 
sera  pas  soumise  à  un  péage,  la  loi  ne  permet 
pas  qu'elle  le  soit.  Et  si,  pour  améliorer  une 
route  déjà  pratiquée  dans  une  montagne, 
vous  donnez  la  faculté  à  ^Administration  de 
la  soumettre  à  un  péage,  je  trouve  que  c'est 
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une  véritable  inégalité  que  voub  créez  par  là, 
et  j'avoue  que  je  désirerais  que  la  commis- 
sion me  donnât  quelques  raisons  nouvelles 
pour  me  déterminer  à  voter  cette  disposition. 

M.  tiegrand  {Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Messieurs,  je  recon- 
nais avec  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  qu'il  serait  certainement  préfé- 
rable que  la  rectification  des  rampes  pût  s'opé- 
rer sans  recourir  à  l'établissement  oe  péa^e. 
Nous  ne  recourons  aux  péages  que  pour  venir 
en  aide  au  Trésor,  et  suppléer  a  l'insuffisance 
des  ressources  ;  c'est  dans  ce  cas  que  nous  de- 
mandons l'autorisation  d'en  établir.  Mais  cette 
autorisation,  nous  n'en  userons  qu'avec  les 
plus  grands  ménagements.  Il  est  évident  que 
ce  n'est  point  dans  les  pays  pauvres,  où 
la  circulation  est  peu  active,  tels  que  la  Bre- 
tagne, les  Alpes  et  les  Pyrénées,  que  nous 
irons  créer  des  péages.  Là,  il  faut  appeler  la 
circulation,  et  les  péages  pourraient  contri- 
buer à  la  aétourner.  Mais  sur  les  routes  très 
fréquentées,  sur  les  lignes  de  grand  roulage, 
sur  les  routes  où  il  passe  journellement  un 
grand  nombre  de  voitures,   il  nous  a  paru 

âu'il  V  avait  avantage  et  peu  d'inconvénient 
ans  rétablissement  de  péages.  A  l'aide  du 
secours  des  capitaux  partiibuliera,  on  peut 
exécuter  rapidement  des  travaux  importants, 
on  peut  mettre  le  public  promptement  en 
jouissance,  en  ne  lui  imposant  cependant  que 
de  faibles  sacrifices.  8ur  les  rampes  rapioes, 
le  roulage  emploie  des  chevaux  de  renfort  ; 
chaque  cheval  coûte  1  fr.  50. 

Eh  bienl  dans  ce  cas,  nous  avons  soin  de 
calculer  nos  tarifs  de  manière  que  la  taxe  à 
demander  par  chaque  collier  soit  toujours 
inférieure  aux  prix  du  cheval  de  renfort. 
Ainsi,  en  rendant  les  routes  plus  faciles,  plus 
commodes,  nous  faisons  moins  payer  qu'on 
ne  payait  auparavant.  Il  vous  a  semblé  que, 
dans  de  telles  circonstances,  la  création  a  un 
péage  ne  pouvait  souffrir  a'objection  :  d'une 
part,  la  route  devient  plus  facile,  plus  com- 
mode, plus  sûre  ;  d'autre  part,  la  dépense  des 
roulais  est  plus  faible.  Enfin,  le  Trésor  re- 
çoit un  allégement  sensible  ;  mais,  je  le  ré- 
Ï>ète^  oe  n'est  pas  dans  les  pays  pauvres,  où 
a  circulation  n'est  pas  active,  que  l'Adminis- 
tration entend  appliquer  ce  moyen.  Elle  n'en 
usera  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  seu- 
lement sur  les  points  où  l'activité  de  la  cir- 
culation permettra  d'adopter  dç  faibles  ta- 
rifs et  des  péages  très  concis. 

M.  Easèbe  fitolverte.  Je  dirai  un  mot  à 
M.  le  directeur  général.  Il  a  dit  que  le  péage 
serait  inférieur  au  prix  du  cheval  de  ren- 
fort. Cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  devienne 
plus  cher,  et  voici  comment  : 

Lorsqu'on  monte,  on  prend  un  cheval  de 
renfort  ;  on  n'en  prend  pas  quand  on  des- 
cend, et  cependant,  dans  les  deux  cas,  il  faut 
payer  le  péage. 

M.  Eiegrand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  On  pourrait  décider, 
si  l'on  veut,  qu'on  ne  paiera  le  péase^qu'à  la 
montée.  Mais  je  prie  M.  Salverte  ae  vouloir 
bien  me  permettre  de  lui  faire  remarquer  que 
ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  la 
rectification  des  rampes  n'est  utile  qu'à  la 
montée,  elle  est  aussi  très  utile  à  la  descente. 

Une  voix  :  Elle  est  même  plus  utile. 


M.  Eie^rmmé.  {Manche)y  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Sur  une  descente  ra- 
pide, un  cheval  attelé  à  une  voiture  pesante 
éprouve  plus  de  fatigue  et  de  danger  que 
lorsqu'il  gravit  une  rampe  d'une  égale  incli- 
naison. 

M.  "Vivien.  Et  les  voitures  vides  qui  n'ont 
pas  besoin  de  cheval  de  renfort  i 

M.  Eiegrand  {Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  M.  Vivien  ne  doit  pas 
ignorer  que  les  voitures  vides  sont  exemptes 
de  péage. 

M.  Tesnière.  Je  viens  m'opposer  au  para- 
graphe relatif  au  péage.  Je  crois  que  c'est  un 
mauvais  système  dans  lequel  on  voudrait  en- 
trer. Vainement  objecte-t-on  que  cela  existe 
déjà  pour  certaines  routes  dans  certaines  lo- 
calités. Messieurs,  si  ce  principe  existe,  il 
faut  le  changer.  On  veut  recourir  au  péage 
comme  s'il  s'agissait  de  la  construction  d'un 

Sont  ;  mais  vouloir  établir  de  semblables 
roits  sur  les  grandes  routes,  c'est  vouloir 
adopter  le  système  qui  existe  en  Angleterre, 
et  revenir  à  celui  si  désastreux  dont  nous 
avons  fait  la  triste  expérience  il  y  a  déjà  long- 
temps. 

On  m'observe  qu'il  n'y  aura  de  péage  oue 
lorsqu'il  s'agira  d'une  rampe  à  côté  de  la- 
quelle sera  Une  ancienne  route,  et  qu'on  aura 
par  conséquent  la  faculté  de  prendre  l'an- 
cienne route.  Je  ferai  remarquer  a  la  Chambre 
que  la  chose  est  impossible,  car  le  gouverne- 
ment n'ira  pas  réparer  l'ancienne  route,  puis- 
qu'il en  aura  établi  une  nouvelle  ;  il  est  cer- 
tain qu'il  abandonnera  l'ancienne  et  qu'il 
forcera  conséquemment  le  voyageur  à  payer  le 
droit  en  montant  comme  en  desoenaant  Je 
ne  m'occupe  pas  de  ce  qu'il  faudrait  faire 
G[uant  au  tarif,  mais  je  m'occupe  du  principe  j 
je  le  trouve  mauvais.  Je  crains  que  cela  n  oc- 
casionne des  rixes,  des  difficultés  sur  les 
grandes  routes,  et  c'est  ce  que  je  veux  éviter. 

On  dit  encore  :  Vous  repoussez  l'esprit  d'as- 
sociation. Messieurs,  je  suis  très  parasan  dee 
associations  dont  le  but  est  de  faire  profiter 
le  pays  de  travaux  utiles.  Je  désire  qu'on  les 
encourage  ;  mais  je  les  crois  plus  nuisibles 
que  profitables  toutes  les  fois  qu^elles  ont  pour 
objet  de  compromettre  la  sécurité  du  pavs, 
et  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  des  colli- 
sions. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commia- 
sion. 

M.  Ijef^rand  \Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  L^orateur  auquel  je 
réponds  croit  qu'il  s'agit  de  créer  un  prin- 
cipe nouveau;  il  est  dans  l'erreur.  Le  principe 
est  déjà  posé,  il  est  écrit  tous  les  ans  dans  la 
loi  de  finances.  Il  s'agit  seulement  d'autoriser 
le  gouvernement  à  élever  jusqu'au  tiers  la  sub- 
vention qu'il  pourrait  accorder  aux  compa- 
Snies  qui  entreprendraient  ces  rectifications 
es  rampes,  précisément  pour  diminuer  le 
taux  de  la  taxe  et  la  durée  du  péage.  Ainsi 
donc  il  n'est  pas  question  de  créer  un  principe 
nouveau,  mais  seulement  d'adopter  une  me- 
sure qui  en  rendra  l'application  plus  facile. 

M.  Tesnière.  Je  demande  à  dire  un  mot 
de  ma  place.  J'ai  dit  que  c'était  un  principe 
dangereux,  et  je  soutiens  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  grandes  routes  faites  par  des  com- 
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Îiagnies,  mais  qu'elles  doivent  Têtre  par  l'Etat, 
es  communes  ou  les  départements.  C'est  ce 
principe  seulement  qu'il  faut  maintenir  et 
consacrer,  et  non  pas  celui  pour  lequel  la  com- 
mission demande  une  nouvelle  sanction.  Les 
routes,  les  cheniins  publics  appartiennent  à 
tout  le  monde;  ils  doivent  être  libres  comme 
l'air  que  nous  respirons. 

Si  ron  est  obligé  d'établir  des  péages  sur 
les  ponts,  des  droits  de  navigation  sur  les 
rivières,  c'est  la  force  même  des  choses  qui  le 
prescrit.  Mais  au  moment  même  oii  Ton  abaisse 
les  droits  de  navigation,  vouloir  créer  des 
péages  sur  les  routes,  c'est  un  contre-sens  que 
je  ne  puis  concevoir.  On  veut  soulager  le  Tré- 
sor; mais  lorsqu'on  vous  demande  84  millions, 
c'est  bien  parce  que  l'on  croit  qu'ils  pourront 
suffire  à  tous  les  travaux,  et  que  l'on  veut  que 
le  gouvernement  seul  les  fasse.  Mais  si  la  somme 
ne  suffisait  pas,  il  vaudrait  mieux  l'augmen- 
ter que  de  persister  dans  une  voie  funeste. 
A-t-on  bien  réfléchi  d'ailleurs  aux  difficultés 
qui  naîtront  de  la  perception,  et  aux  dom- 
mages qui  en  résulteront  pour  Tagriculture  ? 
Je  livre  ces  réflexions  à  la  Chambre,  et  je 
1  adjure  de  rejeter  le  paragraphe. 

M.  le  comle  «iaaberl,  rapporteur.  Le  pa- 
ragraphe sur  lequel  vous  délibérez  en  ce  mo- 
ment ne  faisait  pas  partie  du  projet  de  loi 
originairement  jprésenté  par  le  gouvernement. 
C'est  M.  le  ministre  aes  travaux  publics  qui 
en  a  pris  l'initiative  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, et  la  commission  l'a  accepté  avec 
empressement,  parce  qu'il  tend  à  alléger  les 
charges  du  Trésor  et  qu'il  est  conforme  aux 
vœux  spontanément  exprimés  l'année  der- 
nière par  la  commission  des  lacunes  des  routes 
royales,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  aussi 
le  rapporteur. 

Ces  jours  derniers,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  des  voies  et  moyens  pour  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires,  le  gouvernement 
avait  à  se  défendre  contre  une  foule  d'ora- 
teurs qui  préconisaient  outre  mesure  le  con- 
cours de  1  industrie  particulière.  A  les  enten- 
dre, il  fallait  tout  lui  abandonner;  et  aujour- 
j]  •S"?.^®  gouvernement  présente  un  moyen 
modéré,  limité,  d'employer  cette  ressource,  on 
lui  en  refuserait  les  moyens? 

Il  me  semble  que  vous  devriez  approuver 
notre  article;  vous  vous  ménageriez  par  là  une 
ressource  importante,  et  vous  accéléreriez  dans 
une  très  forte  proportion  les  travaux  des 
rampes  elles-mêmes.  M.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  vous  a  dit  avec  raison  qu'il  ne 
s  agit  pas  d'une  chose  nouvelle,  et  cela  est 
vrai  sous  deux  rapports.  Le  péage  existe  en 
fait  pour  les  rampes  rapides,  sous  la  forme 
as  la  rétribution  de  chevaux  de  renfort;  et 
je  n  ai  nen  à  ajouter  à  ce  qu'a  si  bien  dit  sur 
ce  sujet  M.  Legrand,  si  ce  n'est  que  la  rétri- 
bution des  chevaux  de  renfort  est  une  charge 
en  quelque  sorte  perpétuelle  si  vous  ne  reo- 
tifiez  pas  la  rampe,  tandis  que  si  vous  la  don- 
niez à  rectifier  à  une  compagnie  moyennant 
^°,i?i,^®'.  ^  JP^*çe  n'est  que  temporaire,  et 
qu  a  1  expiration  de  la  concession  le  pays  res- 
tera dans  la  jouissance  libre  et  gratuite  de  la 
route  ainsi  améliorée. 

Sous  un  second  point  de  vue,  le  principe 
qu  on  vous  propose  de  consacrer  n'est  pas  nou- 
veau. Dans  la  statistique  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  il  existe  plusieurs  exemples  notables  | 
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de  travaux  de  ce  genre,  exécutés  moyennant 

l^tJ^A^^^?"^  ^.  P^««-  V«*re  commission, 
avant  d  adhérer  À  la  proposition  du  gouverne- 
ment, pour  la  soutenir  devant  la  Chambre,  a 
dû  se  livrer  à  un  examen  attentif  de  la  star- 
ustique.  VOICI  ce  que  nous  avons  vu  : 

Dans  le  département  du  Doubs,  en  vertu 
d  une  adjudication,  la  rampe  de  Quingey,  sur 
la  joute  n*  83,  a  été  rectifiée  par  une  coipa- 
gnie,  moyennant  péage,  et  aucune  pétition  ne 
vojw  est  arrivée  contre  ce  mode  de  procéder. 

Dans  le  département  de  l'Isère,  1a  rampe  de 
Keventin,  sur  la  route  n«  7,  de  Paris  à  Anti- 
bes,  une  des  routes  les  plus  importantes  et  les 
plus  fréquentées  de  la  France,  a  été  également 
concédée  a  l'industrie  particulière,  et  cela  à 
la  grande  satisfaction  du  public. 

Je  pourrais  facilement  citer  d'autres  exem- 
ples non  moins  concluants;  je  dirai  à  cette 
occasion  que  le  concours  des  localités  pour  ce 
genre  de  travaux  a  été  requis  dans  deux  dépar- 
tements :  dans  le  département  du  Lot  pour  la 
route  n"  140,  dans  le  département  du  Jura 
pour  la  route  n^  83  déjà  citée.  Ce  serait  de 
votre  part,  Messieurs,  une  grave  imprudence 
que  de  vous  ôter  ce  moyen  d'économie,  et  je 
vais  le  prouver  en  peu  de  mots.  Certaines 
localités  qui  ont  des  routes  affectées  de  pentes 
très  rapides  ont  un  intérêt  évident  à  ce  que 
ces  rampes  soient  améliorées,  afin  de  ne  pas 
perdre  lo  Passage  des  voyageurs,  qui,  rebutés 
pa^  ces  difficultés,  tendraient  à  prendre  une 
autre  direction  et  à  suivre  d'autres  routes 
rivales,  construites  d'après  des  principes  meil- 
leurs. Eh  bien,  lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  ces 
rampes,  le  gouvernement  pourra  obtenir  de 
ces  localités  quelques  sacrifices  à  la  décharge 
du  Trésor  public;  si  les  localités  ne  peuvent 

^4*1  ®i?-  j  ^'®'  ^^  ^®^*  "^  *PP®1  au  commerce 
et  a  1  industrie,  et  vous  obtiendrez  à  peu  de 
frais  pour  l'Etat  l'exécution  prompte  de  tra. 
vaux  d  une  grande  importance. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  accepter 
la  proposition  du  gouvernement  devenue  celle 
de  la  commission.  Remarquez  d'ailleurs  qu'il 
?y  *i^^/ien  d'impératif,  tout  est  purement 
facultatif  de  la  part  du  gouvernement. 

Il  sera  juge  des  circonstances.  Dans  les  pays 
pauvres,  qui  ont  peu  de  commerce  et  oti  il 
importe  de  l'attirer,  l'Administration  ne  fera 
pas  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  ; 
elle  aura  dans  ce  cas  exclusivement  recours  au 
fonds  du  Trésor  ;  mais  il  me  semble  que  pour 


ui/uiB  UB  iinauBirie  particulière  ne  doit  pas 
être  négligé.  Vous  ne  vous  priverez  pas.  Mes- 
sieurs, de  ce  moyen  puissant  d'éconwnie  qui 
vous  est  offert. 

M.  iinilhaa.  Je  viens  pour  m^opposer  à  ce 

Îue  ie  considère  comme  un  mauvais  principe. 
1  n  est  pas  exact,  comme  l'a  dit  M.  le  direc- 
teur général,  que  la  législation  l'ait  consacré. 
Voici  ce  oui  a  été  fait.  Sans  me  rappeler  la 
date  des  lois  à  cet  égard,  quand  j'aurai  cité 
les  faits,  je  suis  convaincu  que  M.  le  direc- 
teur général  sera  d'accord  avec  moi. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  porte  qu'on  pourra 
établir  des  péages  pour  ce  qui  concerne  ^ 
ponts,  les  ouvrages  d'art  ;  mais  il  est  certain 
qu'on  n'avait  pas  appliqué  cette  loi  aux  routes 
royales  et  aux  rampes.  Lorsqu'on  imagina  de 
présenter  à  quelques  populations  l'avantage 
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qu'a  résnlterait  pour  elle»  du  concours  qu  elles 
foornirsient  à  la  oonsinieticm  de  aes  rampes^ 
laora  on  fit  délibérer  des  conseils  municipaux^ 
et  les  conunissiôns  des  plus  imposés;  et  ira  leur 
consentement,  on  a  présenté  une  demande  ten- 
dant à  obtenir  une  ordonnance  royale  p^ 
établir  un  péage  &tr  ces  routes.  Le  péage  fut 
établi  d'un  consentement  à  peu  près  commun^ 
et  alors  dans  la  Iw.  du  budget  on  demABOA 
qu'cm  autorisât  les  ordonnances  qui  avaMst 
été  rendues  sur  le  consentement  de  diverses 
populations.  De  cette  manière,  <m  a  obtenu 
trois,  quatre,  sept,  huit  ordonnances,  qni  ftmt 
exception  à  la  règle  générale  d'après  laquelli 
les  routes  de  France  sont  libres. 

Ce  que  vous  avez  à  examiner  aujourd'hui, 
c'est  de  savoir  si  vous  devez  laisser  libres  les 
routes  de  France  ou  établir  un  péage  sua-  cer- 
taines routes.  Je  carois  que  de  tous  les  sjrs- 
tèmes,  celui  du  péage  même  proportionnel  est 
le  phis  mauvais.  Vous  avez  pu  voir  toutes  les 
difficultés  qu'^rouve  le  péage.  Pour  les  ponts, 
c'est  une  autre  affaire  ;  il  existait  aupara^^t 
des  paquebots  servant  au  passage;  on  n  a  fait 
que  substituer  le  péage  au  péaae  des  bateaux. 
Mais  pour  les  routes,  depuis  la  suppression 
des  barrières,  le  péage  n'a  plus  été  consacré. 

£h  bien  l  des  «lifficultés  de  toute  nature  vien- 
dront entraver  l'exécution  de  votre  loi.  La 
dbarrette  qui  descend  ne  voudra  pas  payer 
parce  qu'elle  n'en  aura  pas  besoin;  la  diarrette 
qui  ne  sera  pas  fortement  chargée  non  phis  ; 
la  charrette  vide  voudra  en  être  afiranchie  : 
mais  tout  cela  n'est  rien  auprès  des  entraves 
que  vous  avortez  à  l'agriculture.  Savez-vous 
ce  que  vous  faites  avec  les  péages?  Vous  désor- 
ganisez certains  man^s  en  faisant  hausser  le 
prix  des  denrées;  au  lieu  de  faire  l'avan- 
tage des  populaticms,  vous  ne  faites  que  celui 
de  quelques  spéculateurs  qui  obtienn3nt  le 
péage  au  détriment  des  populationa  Je  croifi 
que  le  meilleur  système  est  de  laisser  cela  à 
la  charge  de  l'Etat.  Je  ne  conseille  donc  pas 
k  la  Chsoibre  de  s'embarquier  dans  ces  diffi- 
cultés :  d'une  paort,  j'y  vois  la  désaffection 
des  populations;  et,  de  l'autre,  des  embarras 
pour  l'administration. 

A  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Cnnin-CirMatBe.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  faire  une  obser- 
vation sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Avant-hier,  dans  la  discussion  sur  la  loi  que 
nous  avons  votée  hier,  cette  question  s'est  pré- 
sentée. On  en  a  appelé  à  l'esprit  d'association, 
on  a  exprimé  le  regret  qu^l  n'existât  pas  à 
un  plus  haut  deçré.  Conmient  se  fait-il,  lors- 
que, par  une  disposition  de  la  loi,  on  lui 
offre  les  moyens  de  se  produire,  on  les  lui 
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taines  localités,  sont  dangereuses,  et  équiva- 
lent à  des  lacunes  \  Il  peut  se  faire  qu'une  rec- 
tification entreprise  par  le  gouvernement  exige 
une  dépense  de  plus  d'un  million,  et  ne  soit 
exécutée  que  dans  huit  ans;  tandis  qu'avec  une 
subvention  d'un  tiers»  la  viabilité  sera  rétahlie 
en  deux  ans;  il  y  aura  profit  non  seulement 
pour  le  Trésor,  pour  la  localité,  mais  pour  le 
transit  en  général.  Les  subventions  ont  eu  les 
plus  heureux  résultats;  on  les  aeoorduit 
moyennant  péage,  e^est  faire  une  <^i06e  dont 


lea  avantsgiBS  sermst  i^us  tard 

dé&  J'appuie  donc  Tartide  de  la  eommisaioià. 

M.  Legmad  {Manche\  direeteur  ffénêrtd 
des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  pour  r^éter  ce  que  j'ai  d^à  dît  au 
sujet  des  péages.  J'avais  annoncé  que  le  prin- 
cipe de  rétablissement  des  péages  était  écrit 
dans  la  Loi.  L'honorable  M.  Ajnilhau  m*a  ré- 
pcmdu  que  je  me  trompais,  et  que  j'interpré- 
tais maJ  la  loi. 

Voici  le  texte  de  la  dernière  loi  des  fiaiances  : 

«  Continuera  d'être  faite  la  perception  de» 
droits  de  péage  qui  seraient  établis,  oonfor- 
ménvent  à  la  loi  du  4  mai  1808  pour  la  «ma- 
truction,  la  conservation  ou  la  réparation  des 
ponts,  écluses,  et  autres  ouvrages  d'art,  etcL, 
et  pour  la  correction  des  rampes  sur  les  routes 
royales  et  départementales.  »  (Mouvement 
d^approha  tîon .) 

J'étais  d'autant  plus  sûr  de  ma  citatian, 
que  je  déclare  que  c'est  moi  qui,  en  1833,  ai 
réclamé  l'insertion  de  ces  mots  dans  la  loi 
annuelle  des  finances. 

M.  Pataille.  Je  demande  à  dire  utt  mot 

M.  d'Aii^ville.  Permettez!  c'est  mon  tonr; 
j'y  tiens. 

M.  Piitaille.  M.  le  directeur  génial 

M.  le  Pré<»ident.  M.  d*Angeville  a  la  pa- 
role; vous  l'aurez  après. 

M.  d^A«^e ville.  Tout  ce  que  nous  venons 
d'entendre  serait  parfaitement  vrai,  «  nous 
n'avions  voté  une  somme  de  84  millKMW  pour 
les  routes  royales  et  le  redressement  de  leurs 
rampes,  et  c'est  dans  le  moment  où  nous  fai- 
sons un  vote  pareil,  que  l'on  demande  encore 
l'établissement  de  droits  de  péags  :  mais 
les  populations  ne  comprendront  rien  à  nos 
lois,  rour  moi,  j'avoue  que  lorsque  je  suis 
arrivé  à  Paris  avec  mes  idées  provinciales,  et 
qu'on  m'a  dit  qu'il  y  avait  en  Fraziee  des 
droits  de  péage  sur  quelques  routes,  j'ai  ré- 
pondu que  cela  n'était  pas  possible,  que  je 
ne  pouvais  croire  que  l'on  portât  ainsi  atteinte 
à  œtte  unité  administrative  et  eommerctale 
que  l'on  admire  avec  juste  raison.  La  liberté 
de  circulation  sur  les  routes  me  semblait  une 
conséquence  de  notre  centralisation  :  il  a  f  alhi, 
pour  me  convaincre  que  j'étais  dans  l'erreur, 
raffirmation  de  M.  le  directeur  général,  et 
c'est  de  lui-même  que  je  tiens  que  certaines 
concessions  ont  été  faites  pour  des  p^iodes 
de  vingt^inq  ans.  Comprûid-on  des  oonees- 
sions  de  ce  ^nre  en  regard  de  la  loi  que  nom 
faisons,  qui  pose  en  principe  que  toutes  nos 
routes  royales  ainsi  que  leurs  rampes  seront 
réparées  et  finies  en  sept  ans? 

Préoccupé  de  cette  pensée,  je  demanderais 
que  si  la  Chambre  adopte  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  5  qui  est  en  discassioB)  on 
limitât  à  dix  années  le  terme  le  plus  exti^me 
de  la  durée  de  la  concession  :  ce  serait  atté- 
nuer un  mal  que  je  crois  réel  dans  l'état  actuel 
de  nos  mœurs,  oui  est,^si  j'en  puis  juger  par 
le  pays  <me  j'haoite,.  tout  à  fait  contraire  au 
système  des  péagesw 

Cette  question  est  très  importante,  elle  ^mut 
la  peine  d'être  discutée  dix  minutes  oo  va 
quart  d'heure.  Je  voudrais  que  la  Ckaqu&re 
ne  la  décidât  qu'avec  parfaite  connaissance  die 
eaosa  Au  tien  d'introduire  un  anend^nest 
à  la  loi,  oo.  pourrait,  à  la  place  du  mot 
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<f  iimiU  »  du  paragrax^e  2^  loeitr»  (c  çtW  f>^ 
pourra  extéder  Axœ  (innée».  »  Le  pivtskgraj^he 
B&ttâî  àk>m  tàsm  rédigé  : 

(c  But  la  nart  applicable,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  à  la  oorrectiçn  des  rampes  rapides, 
le  gotiTemement  est  autorisé  à  prélever  des 
snmrentions  au  profit  des  compagnies  particu- 
lières, qui  se  chargeraient  d'exécuter  les  tra- 
vaux à  lâurs  liaia,  risques  et  fiérils^  moyen; 
nant  eoneesaion  de  péage  pour  un  temp»  qui 
ne  pourra  excéder  dix  années  Cea  subventions 
pourront  être  élevées  jusqu'au  tiers  de  la 
dépense  des  travaux.  » 

Je  recommande  cette  observation  à  toute  l'at- 
tention de  ta  Chambre. 

M.  I^alaille.  Je  vais  dire  un  mot  sur  l'état 
actuel  de  la  législation. 

M.  le  directeur  général  vient  de  vous  lire 
un  article  du  budget  qui  porte  que  l'on  main- 
tient les  péages  qui  seront  établis  par  ordon- 
nance du  roi,  pour  correction  de  rampes,  con- 
formément à  la  loi  de  1802.  M.  le  directeur 
général  connaît  très  bien  cette  loi  ;  si  je  me 
trompe  dans  le  contenu  que  je  vais  faire  con- 
naître à  la  Chambre,  il  me  redressera.  Yoioi 
œ  que  porte  cette  loi  que  je  n'ai  pas  lue  depuis 
qWques  mois,  mais  je  sois  sûr  de  ma  mémoire. 
Elle  porte  que  le  gouvernement  est  autorisé, 
pendant  dix  ans^  à  établir  des  péages  pour 
les  ponts  que  Ton  substituera  aux  bacs.  Cette 
faculté  ne  lui  est  donnée  que  pour  dix  ans^  et 
elle  ne  lui  est  donnée  que  pour  la  substitution 
des  ponts  aux  bacs. 

Est-il  questicMi  de  corriger  les  rampes  dans 
la  loi  de  1802?  Pas  le  moins  du  monde.  En 
sorte  que  la  Chambre  qui  votait,  dans  son 
budget,  conformément  à  la  loi  de  180S,  était, 
je  crois,  un  peu  induite  en  erreur;  elle  sup- 
posait que  <rétait  en  vertu  de  cette  ordon- 
nanoe,  et  c'était  contre  cette  ordonnance,  la- 
quelle n'avait  plus  de  force. 

Si  la  Chambre  me.  permet  un  seul  mot  sur 
le  fond  do  la  question,  je  lui  dirai  qu^ici,  éta- 
blir un  péage  pour  une  correction  de  rampe, 
c^est  établir  un  impôt  apéeial,  et  un  genre 
d'impôt  Qu'on  a  proscrit  comme  irn^pôt  géné- 
ral ;  que  ae  plus  1  impôt  général  serait  les  bar- 
rières pour  toutes  les  routes,  mais  les  routes 
royales  sont  un  service  tenu  par  le  gouver- 
nement. Si  la  rampe  existe,  c'est  que  le  ser- 
vice est  mal  rempli  ;  le  gouvernement  est  ex- 
cusable, sans  doute,  pour  le  défaut  de  fonds, 
mais  sa  dette  n^existe  pas  moins  de  la  rétablir 
et  de  la  rétablir  à  ses  frais  seuls.  Et  remar- 

âuez  que  vos  budgets  et  les  lois  spéciales  déci- 
ent  que  jamais  les  conseils  généraux  ne  doi- 
vent concourir  à  ces  dépenses  pour  les  routes 
royales  :  il  est  formellement  interdit  aux  con- 
seils généraux  de  voter  des  fonds  pour  cet 
objet;  cette  dépense  est  donc  uniquement  à 
la  charge  de  l'Etat.  Eh  !  bien,  lorsque  l'impôt 
général  des  barrières  est  rejeté,  comment  vou- 
lez-vons  l'établir  conune  impôt  spécial  ;  et  com- 
ment voulez-vous  déléguer  au  gouvernement  le 
droit  d^établir  cet  impôt  à  volonté?  Sous  ce 
rapport  on  pourrait  dire  que  c'est  inconstitu- 
tionnel. C'esl  un  fort  mauvais  mode  de  peroe> 
voir  l'impôt,  car  il  est  très  dispendieux,  indé- 
pendamment de  toutes  les  entraves  qu^il  ap- 
porte au  oomnaeree.  (Atug  voàml  «tuf  v^iaf) 

Je  vote  contre  l'article  de  la  commission. 
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M.  Prunelle.  Messieurs,  je  comprends  les 
difficultés  qui  viennent  d'être  opposées  à  l'ar- 
ticle de  la  commission  par  l'honorable  préo- 
pinant. Il  y  a  un  grand  avantage  pour  le  com- 
merce et  pour  toutes  les  communications 
quelles  qu'elles  soient,  dans  la  rectification  des 
rampes  ;  et,  à  mon  avis,  il  est  infiniment  pins 
urgent  de  rectifier  les  rampes  de  certaines 
routes  qu'il  ne  l'est  de  coniibler  les  lacunes  de 
œs  routes. 

Voix  diverses  :  Tarare  1  Tarare!  (On  rit,) 

M.  PrameUe.  Parce  que  rexistence  des 
raiope»  rapides  amème  de  grands  dangers. 
C'est  donc  aujourd'hui  non  seulement  un 
moyen  de  faciliter  les  communications,,  mais 
c^est  un  moyen  de  sûreté  publiq:ue  ;  par  consé- 
quent je  ne  comprends  pas  comment  on  fait 
une  opposition  telle  que  celle  qui  vient  d'être 
faite  a  l'am^Mlement  proposé  par  la  eonunis- 
akm.  «Te  le  comprends  d'autant  moins  que  re- 
lativement à  l'article  7  de  la  loi  qui  vous  a 
été  lue  psur  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  il  y  a  plusieurs  d^Buandes  qui 
ont  été  faites  à  la  commission  des  finances 
d'étendre  cette  mesure,  que  le  gouvernement 
avait  adoptée  pour  les  routes  royales  et  dé- 
partementales, de  l'étendre  aux  chemins  vi- 
cinaux. Cette  demande  a  été  faite  à  plusieurs 
reprises,  et  malgré. la  loi  sur  les  diemins  vi- 
cinaux, on  pourrait  établir  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  adopter  cette  même  mesure  ;  je  ne  la 
deamande  pas,  mais  je  dis  cela  pour  vous  mon- 
trer combien  l'amendement  proposé  a  d'impor- 
tance. 

D'une  autre  part,  la  commission  a  réglé  les 
subventions  qui  seraient  données  par  le  gou- 
vernement pour  les  routes  ;  elle  a  réglé  que 
cette  subvention  serait,  d'un  tiers  de  la  dé- 
pense, et  il  est  évident  que  la  commission  a 
voulu  que  le  péage  ne  fût  pas  établi  pour  un 
grand  nombre  d'années,  qu  elle  a  voulu  que  le 
droit  de  péage  ne  subsistât  que  très  peu  de 
temps,  et  par  conséquent  j'approuve  de  toutes 
mes  forces  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission, et  je  vote  en  sa  faveur. 

M.  AnilliaH.  Messieurs,  la  question,..  (Aux 
voix!  aux  voixl)  Il  serait  bon  cependant... 
(Aux  voix!  au  voix!  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  li«ifr«*nee.  Je  demande  aussi  à  faire 
une  observation.  (La  clôture!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  On  demande  à  fermer  la 
diseussion.  (Om!  oui!) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  Amilhau.  Vous  ne  voulez  pas  m'écou- 
ter,  même  sur  la  législation. 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  est  close. 

M.  EiAurence.  La  question  légale  n'est  pas 
du  tout  éclaircie. 

(M.  le  Prësidetrt  donne  une  seconde  lec- 
ture du  ^  paragraphe  de  la  commission. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix.  La  pre- 
mière  épreuve  est  douteuse.  Bile  est  renouve- 
lée. A  la  seconde  épreuve  le  paragraphe  est 
adopté.) 

(Uensembie  de  Pariicie  S  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

(Ce  vote  est  suivi  d^une  agitation  prolongée.) 
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qu'il  résulterait  pour  ellea  du  concoure  qu'elles 
fourniraient  à  la  oonstruction  de  œs  rampes^ 
alors  on  fit  délibérer  des  conseils  municipaux^ 
et  les  commissions  des  plus  imposés;  et  vu  leur 
consentement,  on  a  présenté  une  deaiande  ten- 
dant à  obtenir  une  ordonnance  royale  ptnx 
établir  un  péage  sur  ces  routes.  Le  péage  fut 
établi  d'un  oonsentement  à  peu  près  commiuv 
et  alors  dans  la  loi  du  budget  on  demsada 
qu'c».  autorisât  les  ordonnances  qui  avaMst 
été  rendues  sur  le  consentement  de  diverses 
populations.  De  cette  n^anière,  on  a  obtenu 
trois,  quatre,  sept,  buit  ordonnances,  qui  f«»t 
exception  à  la  règle  générale  d'après  laquell«ï 
les  routes  de  France  sont  libres. 

Ce  que  voua  avez  à  examiner  aujourd'hui, 
c'est  de  savoir  si  vous  devez  laisser  libres  les 
routes  de  France  ou  établir  un  péage  sur  cer- 
taines routes.  Je  crois  que  de  tous  les  sys- 
tèmes, celui  du  péage  même  proportionnel  est 
le  plus  mauvais.  Vous  avez  pu  voir  toutes  les 
difficultés  qu'éprouve  le  péage.  Pour  les  ponts, 
c'est  une  autre  affaire  ;  il  existait  auparavant 
des  paquebots  servant  au  passage;  on  n'a  fait 
que  substituer  le  péage  au  péaae  des  bateaux. 
Mais  pour  les  routes,  depuis  la  suppression 
des  barrières,  le  péage  n'a  plus  été  consacré. 

Eh  bien  l  des  difficultés  de  toute  nature  vien- 
dront entraver  Texéoution  de  votre  loi.  La 
charrette  qui  descend  ne  voudra  pas  payer 
parce  qu'elle  n'en  aura  pas  besoin;  la  diarrette 

Îfui  ne  sera  pas  fortement  chargée  non  plus  ; 
a  diarrette  vide  voudra  en  être  affranchie  : 
mais  tout  cela  n'est  rien  auprès  des  entraves 
que  vous  apportez  à  l'agriculture.  Savez-vous 
ee  que  vous  faites  avec  les  péages?  Vous  désor- 
ganisez certains  marchés  en  faisant  hausser  le 
prix  des  denrées;  au  lieu  de  faire  l'avan- 
tage des  populaticms,  vous  ne  faites  que  celui 
de  quelques  spéculateurs  qui  obtienn3nt  \e 
péage  au  détriment  des  populations.  Jo  crois 
que  le  meilleur  système  est  de  laisser  cela  à 
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la  charge  de  TEtat.  Je  ne  conseille  donc  pas 
k  la  Chambre  de  s'embarquer  dans  ces  diffi- 
cultés :  d'une  part,  i'y  vois  la  désaffection 
des  populations;  et,  de  l'autre,  des  embarras 
pour  l'administration. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Cnniii-CirMatBe.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  faire  une  obser- 
vation sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Avant-hier,  dans  la  discussion  sur  la  loi  que 
nous  avons  votée  hier,  cette  question  s'est  pré- 
sentée. On  en  a  appelé  à  l'esprit  d'association, 
on  a  exprimé  le  regret  qu  il  n'existât  pas  à 
un  plus  haut  deçré.  Comment  se  fait-il,  lors- 
que, par  une  disposition  de  la  loi,  on  lui 
offre  les  moyens  de  se  produire,  on  les  lui 
refuse?  C'est  n'être  pas  conséquent.  N'est-ce 
pas  comprendre  l'intérêt  général  que  de  hâter 
les  rectifications  des  rampes  qui^  dans  cer- 
taines localités,  sont  dangereuses,  et  équiva- 
lent à  des  lacunes  ?  Il  peut  se  faire  qu^une  rec- 
tification entreprise  par  le  gouvernement  exige 
une  dépense  de  plus  d'un  million,  et  ne  soit 
exécutée  que  dajns  huit  aiui;  tandis  qu'avec  une 
subvention  d'un  tiers,,  la  viabilité  sera  rétablie 
en  deux  ans;  il  y  aura  profit  non  seulement 
pour  le  Trésor,  pour  la  looalité^  mais  pour  le 
transit  en  général.  Les  subventions  ont  eu  les 
plus  heureux  résultats;  en  les  aecordant 
moyennant  péage,  e^est  faire  une  chose  dont 


lea  avantagea  seront  plus  tard  mimnL  apjpié- 
cié&  J^appoie  donc  l'artide  de  la  eommisaion. 

M.  Eief^ntad  {Manche),  directeur  ffénértii 
des  ponts  et  ehaunées.  Je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  pour  répéter  ce  que  f  ai  déjà  dit  an 
sujet  des  péages.  J'avais  annoncé  que  le  prin- 
cipe de  l'établissement  des  péages  était  écrit 
dans  la  loi.  L'honorable  M.  Amilhau  m'a  ré- 
pondu que  je  me  trompais,  et  que  j'interpré- 
tais mal  la  loi. 

Voici  le  texte  de  la  dernière  loi  des  fiaianoes  : 

«  Continuera  d'être  faite  la  perception  de» 
droits  de  péage  qui  seraient  établis,  oonfor- 
méni^nt  à  la  loi  du  4  mai  1808  pour  la  cons- 
truction, la  conservation  ou  la  réparation  des 
ponts,  écluses,  et  autres  ouvrages  d'art,  etc., 
et  pour  la  correction  des  rampes  sur  les  routes 
royales  et  départementales,  »  (Mouvement 
d^  approbation,) 

J'étais  d'autant  plus  sûr  de  ma  citation, 
que  je  déclare  que  c'est  moi  qui,  en  1833,  ai 
réclamé  l'insertion  de  ces  mots  dans  la  loi 
annuelle  des  finances. 

M.  Palallle.  Je  demande  à  dire  un  mot 

M.  d'.âiigwille.  Permettez!  c'est  mon  tour; 
j'y  tiens. 

M.  I^taiile.  M.  le  directeur  général 

M.  le  Président.  M.  d'Angeville  a  la  pa- 
role; vous  l'aurez  après. 

M.  d^An^evIlle.  Tout  ce  que  nous  venons 
d'entendre  serait  parfaitement  vrai,  si  nous 
n'avions  voté  une  somme  de  84  million»  pour 
les  routes  royales  et  le  redressement  de  leurs 
rampes,  et  c'est  dans  le  moment  oii  nous  fai- 
sons un  vote  pareil,  que  l'on  demande  encore 
l'établissement  de  droits  de  péage  :  mais 
les  populations  ne  oomprendix)nt  rien  à  nos 
lois.  Pour  moi,  j'avoue  que  lorsque  je  suis 
arrivé  à  Paris  avec  mes  idées  provinciales,  et 
qu'on  m'a  dit  qu'il  y  avait  en  France  des 
droits  de  péage  sur  quelques  routes,  j'ai  ré- 
pondu que  cela  n'était  pas  possible,  que  je 
ne  pouvais  croire  que  1'<hi  portât  ainsi  atteinte 
à  cette  unité  administrative  et  commerciale 

âue  l'on  admire  avec  juste  raison.  La  liberté 
e  circulation  sur  les  routes  me  semblait  une 
conséquence  de  notre  centralisation  :  il  a  fallu, 
pour  me  convaincre  que  j'étais  dans  l'erreur, 
l'affirmation  de  M.  le  directeur  général,  et 
c'est  de  lui-même  que  je  tiens  que  certaines 
concessions  ont  été  faites  pour  des  périodes 
de  vingt-cinq  ans.  Comprend-on  des  ooncee- 
sions  de  ce  genre  en  regard  de  la  loi  que  no«i 
faisons,  qui  pose  en  principe  que  toutes  aos 
routes  royales  ainsi  que  leurs  rampes  seront 
réparées  et  finies  en  sept  ans? 

Préoccupé  de  cette  pensée,  je  demanderais 
que  si  la  Chambre  adopte  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  5  qui  est  en  discussioB,  on 
limitât  à  dix  années  le  terme  le  plus  extrême 
de  la  durée  de  la  concession  :  ce  serait  atté- 
nuer un  mal  que  je  crois  réel  dans  l'état  actuel 
de  nos  mœura,  qui  est,  si  j'en  puis  juger  par 
le  pays  que  j'hanite,  tout  à  fait  contraire  au 
système  des  péages. 

Cette  question  est  très  importante,  elle  vtint 
la  peine  d'être  discutée  dix  minutes  on  mi 
quart  d'heure.  Je  voudrais  que  la  Chamère 
ne  la  décidât  qu'avec  parfaite  connaissance  die 
eaoaeu  Au  liiefi  d-'introduire  un  amendeflMftt 
à  la  loi,  on  pourrait,  à  la  place   du  mot 
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((  Sur  la  part  applicable,  amsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  à  la  correct içn  des  rampes  rapides, 
1©  gouTemement  est  autorisé  à  prélever  des 
subventions  au  profit  des  compagnies  particu- 
lières, qui  se  chargeraient  d'exécuter  les  tra- 
vaux à  leurs  Irai»,  risques  et  périls^  moyen; 
nant  concession  de  péage  pour  un  temp»  qui 
ne  pourra  excéder  dix  années^  Ces  subventions 

Sourront  être   élevées  jusqu'au   tiers  de  la 
épense  des  travaux.  » 
Je  recommande  cette  observation  à  toute  Tat- 
tention  de  la  Chambre. 

M.  I^alaille.  Je  vais  dire  un  mot  sur  l'état 
actuel  de  la  législation. 

M.  le  directeur  général  vient  de  vous  lire 
un  article  du  budget  qui  porte  que  l'on  main- 
tient les  péages  qui  seront  établis  par  ordon- 
nance du  roi,  pour  correction  de  rampes,  con- 
formément à  la  loi  de  1802.  M.  Le  directeur 
général  connaît  très  bien  cette  loi  ;  si  je  me 
trompe  dans  le  contenu  que  je  vais  faire  con- 
naître à  la  Chambre,  il  me  redressera.  Yoioi 
œ  que  porte  cette  loi  que  je  n'ai  pas  lue  depuis 
quelques  mois,  mais  je  suis  sûr  de  ma  mémoire. 
Elle  porte  que  le  gouvernement  est  autorisé, 
pendant  dix  ans,  à  établir  des  péages  pour 
les  ponts  que  Ton  substituera  aux  bacs.  Cette 
faculté  ne  lui  est  donnée  que  pour  dix  ans^  et 
elle  ne  lui  est  donnée  que  pour  la  substitu^on 
des  ponts  aux  bacs. 

Est-il  question  de  corriger  les  rampes  dans 
la  loi  de  1802?  Pas  le  moins  du  monde.  En 
sorte  que  la  Chambre  qui  votait,  dans  son 
budget,  conformément  à  la  loi  de  180S,  était, 
je  crois,  un  peu  induite  en  erreur  ;  elle  sup- 
posait 4i*«  c  était  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, et  c'était  contre  cette  ordonnance,  la- 
quelle n'avait  plus  de  force. 

Si  la  Chambre  me  permet  un  seul  mot  sur 
le  fond  de  la  question,  je  lui  dirai  qu'ici,  éta- 
blir un  péage  pour  une  correction  de  rampe, 
c'est  établir  un  impôt  apéeial,  et  un  genre 
d'impôt  Qu'on  a  proscrit  comme  impôt  géné- 
ral ;  que  ne  plus  rimpôt  général  serait  les  bar- 
rières pour  toutes  les  routes,  mais  les  routes 
royales  sont  un  service  tenu  par  le  gouver- 
nement. Si  la  rampe  existe,  c  est  que  le  ser- 
vice est  mal  rempli  ;  le  gouvernement  est  ex- 
cusable, sans  doute,  pour  le  défaut  de  fonds, 
mais  sa  dette  n^existe  pas  moins  de  la  rétablir 
et  de  la  rétablir  à  ses  frais  seuls.  Et  remar- 

âuez  que  vos  budgets  et  les  lois  spéciales  déci- 
ent  que  jamais  les  conseils  généraux  ne  doi- 
vent concourir  à  ces  dépenses  pour  les  routes 
royales  :  il  est  formellement  interdit  aux  con- 
seils généraux  de  voter  des  fonds  pour  cet 
objet;  cette  dépense  est  donc  uniquement  à 
la  charge  de  l'Etat.  Eh  !  bien,  lorsque  l'impôt 
général  des  barrières  est  rejeté,  comment  vou- 
lez-vous l'établir  comme  impôt  spécial  ;  et  com- 
ment voulez-vous  déléguer  au  gouvernement  le 
droit  d'établir  cet  impôt  à  volonté?  Sous  ce 
rapport  on  pourrait  dire  que  e'est  inconstitu- 
tionnel. C'est  un  fort  mauvais  mode  de  peroe> 
voir  l'impôt,  car  il  est  très  dispendieux,  indé- 
pendamment de  toutes  les  entraves  qu.^il  ap- 
porte au  ccHunaeree.  (Atup  vmsl  mm»  voàcf) 

Je  vote  contre  l'article  de  la  commiiBsion. 


M.  Prunelle.  Messieurs,  je  comprends  les 
difficultés  qui  viennent  d'être  opposées  à  l'ar- 
ticle de  la  commission  par  l'honorable  préo- 
pinant. Il  y  a  un  grand  avantage  pour  le  com- 
merce et  pour  toutes  les  eonuDunications 
quelles  qu'elles  soient,  dans  la  rectification  des 
rampes  ;  et,  à  mon  avis,  il  est  infiniment  plus 
urgent  de  rectifier  les  rajnpes  de  certaines 
routes  qu'il  ne  l'est  de  combier  les  lacunes  de 
ces  routes. 

Voix  diverses  :  Tarare  !  Tarare  1  (On  rit.) 

M.  Prnnelle.  Parce  que  Texistence  des 
rampe»  rapides  amème  de  grands  dangers. 
C'est  donc  aujourd'hui  non  seulement  un 
moyen  de  faciliter  les  oommunicationsy  mais 
c^est  un  moyen  de  sûreté  publique  ;  par  consé- 
quent je  ne  comprends  pas  comment  on  fait 
une  opposition  telle  que  celle  qui  vient  d'être 
faite  a  l'amendement  proposé  par  la  commis- 
akm.  «Te  le  comprends  d'autant  moins  que  re- 
lativement à  l'article  7"  de  la  loi  qui  vous  a 
été  lue  par  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  il  y  a  plusieurs  demandes  qui 
ont  été  faites  à  la  commission  des  finances 
d'étendre  cette  mesare,  que  le  gouvernement 
avait  adoptée  pour  les  routes  royales  et  dé- 
partementales, de  l'étendre  aux  chemins  vi- 
cinaux. Cette  demande  a  été  faite  à  plusieurs 
reprises,  et  malgré. la  loi  sur  les  chentins  vi- 
cinaux, on  pourrait  établir  qu^il  y  aurait  avan- 
tage à  adopter  cette  mên»e  mesure  ;  je  ne  la 
dcsaande  pas,  mais  je  dis  cela  pour  vous  mon- 
trer combien  l'amendement  proposé  a  d'impor- 
tance. 

D'une  autre  part,  la  oonanission  a  réglé  les 
subventions  qui  seraient  données  par  le  gou- 
vernement pour  les  routes  ;  elle  a  réglé  que 
cette  subvention  serait,  d'un  tiers  de  la  dé- 
pense, et  il  est  évident  que  la  commission  a 
voulu  que  le  péage  ne  fût  pas  établi  pour  un 
grand  nombre  d'années,  qu  elle  a  voulu  que  le 
droit  de  péage  ne  subsistât  que  très  peu  de 
temps,  et  par  conséquent  j'approuve  de  toutes 
mes  forces  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission, et  je  vote  en  sa  faveur. 

M.  AoiillMui.  Messieurs,  la  question,..  (Aux 
voix/  aux  voix!)  Il  serait  bon  cependant... 
(Anx  voix!  au  voix!  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  Etf«ifr«*iiee.  Je  deman<fe  aussi  à  faire 
une  observation.  (La  clôture  f  la  clôture!) 

M.  le  PrésMent.  On  demande  à  fermer  la 
discussion.  (Oui!  oui!) 

(La  clôture  est  rmse  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  Amilhau.  Vous  ne  voulez  pas  m'écou- 
ter,  même  sur  la  législation. 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  est  close. 

M.  Kiaarence.  La  question  légale  n'est  pas 
du  tout  éclaircie. 


(M.  le  Présidetrt  donne  une  seconde  lec- 
ture du  2'  paragraphe  de  la  commission. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix.  La  prc" 
mière  épreuve  est  douteuse.  Elle  est  renouve- 
lée. A  la  seconde  épreuve  le  paragraphe  est 
adopté.) 

(Vensemhie  de  Particie  S  est  ensuite  mi»  au-x 
voix  et  adapté.) 

(Ce  vote  est  suivi  d^une  agitation  prolongée,) 
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Observation  de  M.  Lacroue, 


M.  E.«cro»ae.  L'adoption  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  6  rend  nécessaire  une  ex- 
plication, et  voici  sur  quoi  elle  porte  : 

Il  devrait  être  bien  entendu,  et  même  inséré 
dans  la  loi,  que,  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, les  parties  de  route  qui  sont  en  usage 
actuellement  devront  continuer  d  être  entre- 
tenuÊS  aux  frais  de  l'Etat  en  état  de  viabi- 
lité, sans  quoi  on  contraindrait  les  personnes 
qui  ont  des  communications  à  suivre  dans  ces 
directions,  à  s'engager  dans  la  route  de  péMe. 
Je  soumets  cette  observation  à  la  Chambre, 
parce  qu'elle  présente  un  grand  intérêt  pour 
les  départements  dans  lesquels  des  routes  sont 
tracées  avec  des  rampes  rapides  et  multipliées. 
Elle  tend  à  établir  que,  pendant  la  durée  des 
concessions,  les  parties  de  routes  auxquelles 
il  est  suppléé  par  ce  mode  de  correction  ne 
seront  pas  fermées.  Je  crois  que,  dans  le  sein 
de  la  commission  elle-même,  on  a  mis  en  doute 
cette  question.  Les  parties  de  routes  corri- 
gées seront-elles  entretenues,  oui  ou  non  1  Or, 
si,  par  suite  des  clauses  que  les  compagnies 
s'efforceront  d'imposer,  les  routes  cessaient 
d'être  entretenues,  il  est  certain  qu  on  sou- 
mettrait les  routes  à  un  péage  obligé,  au  lieu 
du  péage  facultatif.  Il  me  semble  que  1  article 
5  devrait  être  complété  et  modifié  par  une  dis- 
position indiquant  que  les  parties  de  routes 
dont  il  s'agit  continueraient  d'être  maintenues 
en  état  d'entretien.  Cependant,  si  l'intention 
de  l'Administration  est  que  la  viabilité  ne  soit 
pas  interrompue,  la  déclaration  qui  en  serait 
faite  pourrait  suffire. 

M.  liegrand,  commissaire  du  gonveme- 
menty  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Dans  des  circonstances  très  rares,  il  a  déjà  été 
fait  application  de  l'établissement  de  péages 
pour  fa  correction  de  routes  rapides.  Je  dé- 
claro  à  la  Chambre  que  l'un  des  articles  du 
cahier  des  charges  porte  expressément  que 
l'ancienne  route  restera  ouverte;  mais  le  gou- 
vernement ne  prend  pas  l'engagement  de  "en- 
tretenir. Autrement  il  y  aurait  pour  le  même 
service  deux  routes  à  la  charge  du  Trésor.  Il 
est  évident  que  la  route  ancienne  n'a  plus  le 
caractère  de  route  royale  ;  ce  n'est  plus  qu'un 
chemin  vicinal;  si  elle  est  utile  aux  communes, 
les  communes  l'entretiendront,  et  le  roulage 
sera  libre  de  choisir  la  direction  qu'il  pré- 
férera ;  si  elle  n'est  pas  même  utile  comme 
chemin  vicinal,  comment  voudrait-on  que  le 
Trésor  gardât  la  charge  de  son  entretien? 

(L'incident  est  clos.) 

Article  cMvfiion/nel  de  M.  d^AngevUle. 

M.  le  Président.  M.  d'Angeville  propose 
l'article  additionnel  suivant  : 

«  La  durée  des  concessions  mentionnées  dans 
l'article  précédent  ne  pourra  excéder  dix  an- 
nées. »  (Appuyé/  appuyé/) 

M.  le  comte  #aabert,  rapporteur.  Il  est 
évident  qu'on  ne  peut  pas  établir  une  limite 
préfix)6  do  temps  :  sans  doute  il  est  désirable 
que  ce  temps  soit  le  plus  court  possible  :  mais, 
comme  l'a  dit  avec  raison  l'honorable  M.  Pru- 


nelle, la  commission  a  fait  tout  ce  qui  était 
praticable  dans  le  but  qu'on  se  propose,  lors- 
qu'elle a  proposé  d'autoriser  le  gouvernement 
à  élever  jusqu'au  tiers  do  la  valeur  totale  des 
travaux  la  quotité  de  la  subvention  que  le 
gouvernement  pourrait  accorder;  il  me  sembler 
donc  que  l'article  adopté  par  la  Chambre  suf- 
fit. 

M.  d'Angeville.  Précisément,  parce  qu'on 
accorde  une  forte  subvention,  le  temps  du 
péage  doit  être  court  C'est  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  populations.  Cette  subvention  est 
du  tiers. 

M.  Felet  (de  la  Lozère).  Je  ne  dissimulerai 
pas  pourquoi  j'appuie  l'amen'diemi&it  ;  c'est 
parce  que  je  crois  que  c'est  le  seul  correctif 
possible  au  grave  inconvénient  du  paragraphe 
qui  vient  d'être  adopté.  Cet  inconvénient,  en 
effet,  est  tel  que  le  paragraphe  est  tout  à  fait 
en  desharmonie  avec  le  projet  de  loi.  Qu'est-oe 
que  c'est  que  ce  projet  ?  C'est  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  but  de  mettre  immédiatement  la 
France  en  jouissance  des  moyens  de  commu- 
nication dont  elle  a  besoin  pour  améliorer 
les  voies  de  circulation. 

Dans  cette  vue,  on  a  évalué  à  60  millions 
la  somme  nécessaire  pour  réparer  les  lacunes 
des  routes  royales,  y  compris  les  rampes  qui 
ont  besoin  d'être  rectifiées.  On  d^nande  10  mil- 
lions par  an  pour  terminer  dans  le  cours  de 
huit  années  les  réparations  totales  des  lacunes 
et  des  rampes.  Est-ce  dans  cette  situation 
qu'une  partie  de  ces  rampes  pourrait  être 
mise  à  concession  de  péage  pour  un  temps  plus 
éloigné  que  celui  dans  lequel  la  totalité  doit 
être  réparée  aux  frais  de  l'Etat?  Quelle  iné- 
galité ne  résulterait-il  pas  entre  les  rampes 
faites  aux  frais  de  l'Etat,  entre  les  lacunes  et 
les  rampes?  Evidemment,  il  y  a  là  quelque 
chose  qui  jure  avec  le  principe  de  la  loi,  avec 
révaluation  totale  de  la  dépense,  avec  les  huit 
ans  dans  lesquels,  sans  péage,  toutes  les 
rampes  doivent  être  réparées.  J'appuie  dono 
l'amendement  qui  fixe  une  limite  de  dix  ans. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voixy  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  6  qui  est  ainsi  congu  : 

K  Art.  6.  Les  fonds  de  chacune  des  catégo- 
ries de  travaux,  non  consommés  à  la  fin  d'un 
exercice,  seront  reportés  à  l'exeroice  suivant 
dans  leurs  catégories  respectives.  » 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  L'article  paraît 
inutile,  et  peut  être  supprimé.  Le  même  ar- 
ticle se  trouve  dans  la  loi  que  la  Chambre  a 
votée  hier,  et  dès  lors,  il  est  inutile  de  le  re- 
porter dans  toutes  les  lois  spéciales  qui  seront 
votées  ultérieurement. 

M-  le  conte  Jaabert,  rapporteur.  La  corn- 
misjsion  n'y  voit  pas  d'obstacle.  Elle  avait 
trouvé  cet  article  dans  le  projet  du  gouver- 
nement; elle  l'avait  amendé  seulement  dans 
le  sens  de  la  spécialité  qui  paraît  convenu. 

(UarHele  6  est  retiré.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarticle  7 
qui  devient  l'article  6  de  la  loi. 
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Art.  6  (ancien  ari,  7.) 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 

§ar  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds  extraor- 
inaire   créé    pour   les    travaux   publics.    » 
(Adopté,) 

Lettbx  de  ii,  le  général  de  Laidei^  nommé  au 
commandement  d'une  brigade  à  Oran^  qui 
s'excuse  de  ne  pouvoir,  de  quelque  temps^  par- 
tager les  travaux  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  dont  je 
dois  donner  communication  à  la  Chambre  : 

c(  Monsieur  le  Président^ 

H  Ayant  le  commandement  d'une  brigade 
dans  la  division  active  d'Oran,  sous  les  or- 
dres de  M.  le  lieutenant  général  Bueeaud, 
j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  mon  aépart 
pour  cette  destination.  Je  vous  adresse  en 
même  tconps  la  prière  de  vouloir  bien  faire 
agréer  à  mes  collègues  mes  regrets  de  ne  pou- 
voir, de  quelque  temps,  partager  leurs  tra- 
vaux. 

M  Je  suis  avec  respect^  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

«  Fortuné  db  Laidbt. 
«  Paris,  8  mars  1837.  » 

Scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  relative  à 
r achèvement  des  routes  royales. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 206 

Majorité  absolue 134 

Pour  213 

Contre 63 

(La  Chambre  a  adopté,) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  de- 
mie.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  11  mars  1837. 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Rapport  sur  les  routes  de  la  Corse  par 
M.  Limpérani. 

Bapport  dô  la  commission  des  pétitions. 
(Voir  l'annexe  au  feuilleton  n**  52.) 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local 
ayant  pour  objet  des  impositions  extraordi- 
naires ou  des  emprunts  pour  divers  départe- 
ments. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  levée  de  80^000  hommes  a 
nommé  rapporteur  M.  le  colonel  Paixhans. 


ANNEXE 

▲  JJL  SÉAVGX  DX  JJL  OHAMBBS  BBS  DifUTiS 
DU  VENDREDI  10  liABS   1903. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  ae  Vexamen  du  projet  de  loi  sur  le 

CLÂBBEMENT  DE  PLUBIEUBS  BOUTES  BOTALEB, 

par  M.  Vatout,  député  de  la  Côte-d^Or. 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  la  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  d'examiner  les 
sept  projets  de  lois  relatifs  au  classement  de 
nouvelles  routes  royales,  vous  rendre  compte 
du  résultat  de  son  travail  : 

1^  Classement  parmi  les  routes  royales,  en  pro- 
longement de  celle  n»  jp,  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Seine ^  n»  6-f,  de  Paris  à  Al- 
fort. 

Le  conseil  général  de  la  Seine,  dans  sa 
séance  du  18  juillet  1834,  a  voté  ce  classement. 

Les  motifs  de  son  vote  sont  :  que  la  route 
départementale  64,  dite  du  Port-à-l'Anglais, 
et  allant  de  la  barrière  de  la  Gare  au  pont 
de  la  Bosse-de-Marne,  où  elle  se  joint  aux 
routes  royales  n^  6  et  19^  est  une  communi- 
cation de  première  classe;  que.  depuis  l'éta- 
blissement de  ce  pont,  elle  est  fréquentée  par 
les  voyageurs  et  les  diligences  qui  ont  en 
grande  partie  abandonné  la  route  royale  n^  5 
depuis  Paris  jusau'à  Charenton. 

Un  rapport  de  rinsénieur  ordinaire  sur  ce 
classement^  en  date  au  8  octobre  1834,  déve- 
loppe et  fortifie  les  motifs  de  la  délibération 
du  conseil  général.  La  route  départementale 
64  ouvre  une  nouvelle  avenue  sur  Paris  à 
toutes  les  voitures  venant  habituellement  de 
Dijon  et  de  Troyes  ou  de  Lyon,  Montereau 
et  Melun.  Le  nombre  de  ces  voitures  est  telle- 
ment considérable  que,  dans  la  seule  ville  do 
Melun,  il  passe  chaque  jour  28  diligences. 
Toutes  ces  voitures  passaient  autrefois  par 
la  route  royale  5  qui,  aujourd'hui,  n'est  plus 
suivie  que  par  un  petit  nombre  d'entre  elles; 
mais  depuis  1828,  époque  où  le  pont  d'Ivry 
a  été  construit  et  la  route  départementale  64 
pavée,  presque  toutes  préfèrent  cette  nouvelle 
voie.  La  raison  en  est  facile  à  concevoir.  La 
route  royale  5,  entre  Paris  et  Charenton,  offre 
des  pentes  et  des  rampes  fort  rapides,  tandis 

2ue  la  route  64  est  parfaitement  de  niveau, 
^'ailleurs  le  développement  de  ceUe  dernière 
ligne  d'Alfort  à  la  place  des  Victoires,  centre 
commun  des  voitures  publiques,  n'excède  pas 
de  plus  de  300  mètres  la  ligne  à  parcourir 

§our  suivre  la  route  5  :  et,  de  plus,  la  traverse 
e  Paris  est  un  peu  plus  courte  et  plus  facile 
par  la  nouvelle  direction;  aussi  la  circulation 
s'y  accroît-elle  chaque  jour. 
De  ces  faits  il  résulte  que  la  route  64  est 


(i)  N*  125  des  Impressious  de  la  Chambre  des  députés 

i session  de  183*7).  —  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance. 
f.  Vatout,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessus,  page  256. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  HM.  Tueux, 
Warein,  le  général  de  Laidet,  Le  Déan,  Bouchard,  Ma- 
teau,  Lemftire,  Vatout,  Beslay  fils. 
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de  la  condition  que  le  gouvernement  impose 
à  d'autres  départementsu  eelie  de  livrer  la 
route  départementale  en  bon  état  et  de  coopé- 
rer à  son  eotièxe  coniectû»?  YoianB  comnis- 
ûon  ae  Ta  Doint  pensé,  et  elle  youb  prapooe, 
Megftieurs,  d'ajouter  à  l'article  umi<|«e  du  pro- 
jet cette  disposition  :  ((  à  la  charge,  padr  le 
département  de  la  Seine,  de  contribuer,  pour 
moitié,  aux  frais  de  confection  des  travaux 
néœflsaires  pour  mettre  ladite  route  zf*  64  en 
bon  état  de  viabilité.   » 


partement  ^^ ,  ^-- .  _      . 

intérêt  dépattemental  eeolement,  mni  iwttlagé 
maintenant  d'un  entretien  di«pMidieux  qui 
doit  revenir  au  Trésor  public.  . 

Cet  entretien  annuel  est  évalué  par  devis 
régulier  à  la  fioœme  de  4*650  francs. 

Le  projet  a  été  soumis  à  la  formalité  des 
enquête».  Elles  ont  été  ouvertes  à  Paris  et  à 
la  sous-ptréfecture  de  Sceaux  les  22  et  23  fé- 
vrier 1B36:  aucune  observation  n'a  été  consi- 
gnée «ir  les  registres. 

La  commission  d'enquête  a  donné  un  avis 
favoriftble  au  classement^  dans  sa  séance  du 

29  février  1836.  ,    ^     .        j        / 

La  chambre  de  commerce  de  Pans  a  donné 
un  semblable  avis.  Il  n'y  aurait  point  de  jus- 
tice à  ce  que  le  département  de  la  Beine  en- 
tretînt seul  une  route  qui  sert  à  des  départe- 
ments éloignés;  cette  route  doit  être  classée 
comme  route  royale.  Elle  est  déjà  la  princi- 
pale avenue  vers  Paris  des  voitures  qui  y  arri- 
vent par  les  routes  royales  5,  de  Paris  à  Ge- 
nève, et  19  de  Paris  à  Troyes  et  Bâle.  Cette 
grande  fréquentation  donne  lieu  à  un  entrc; 
tien  annuel  bien  au  delà  de  ce  qu'il  serait  si 
la  route  n'eût  eu  à  supporter  que  le  service 
départemental  pour  lequel  elle  a  d'abord  été 

ouverte  et  payée. 

D'ailleurs,  la  charge  qui  sera  imposée  au 
Trésor  public  par  le  classement  sera,  en  quel- 
que sorte,  compensée  par  la  diminution  d'en- 
tretien de  la  partie  de  la  route  royale  qui 
a'étend  de  Charenton  à  Paris. 

Enfin,  l'avis  de  l'inspecteur  divisionnaire  et 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
été  conforme  à  ceux  donnés  par  la  commission 
d'enquête,  la  chambre  de  commerce  et  le  pré- 
fet de  la  Seine. 

Cette  route  départementale  64  va  de  la  bar- 
rière de  la  Gare,  par  le  pont  d'ïvry,  à  Alfort, 
où  elle  aboutit  au  point  de  jonction  des  routes 
royales  6  et  19.  Elle  est  en  chaussée  pavée 
et  en  bon  état  de  viabilité.  En  la  classant 
elle  deviendra  le  prolongement  de  la  route 
royale  19. 

Mais,  comme  le  dit  le  projet,  il  restait  une 
question  à  résoudre  :  «  En  inscrivant  au  ta- 
bleau des  routes  royales  la  route  de  Paris  à 
Alfort,  fallait-il  rayer  de  cette  catégorie  la 
partie  de  la  route  royale  n®  5  comprise  entre 
Paris  et  Alfort  et  en  mettre  l'entretien  à  la 
charge  du  département  de  la  Seine?  » 

Yotre  commission  a  reconnu,  avec  l'Adminis- 
tration, que  cette  partie  de  la  route,  pour  être 
aujourd'hui  moins  fréquentée,  n'en  conserve 
pas  moins  encore  une  utilité  qui  ne  permet 

Ï)as  son  déclassement,  surtout  si,  comme  on 
'assure,  la  route  départementale  n°  64  est 
quelquefois  sujette  à  l'inondation  dans  les 
grosses  eaux;  et  si  les  arrivages  des  trains  de 
bois  en  très  grand  nombre  peuvent  causer 
quelque  embarras  sur  cette  direction.  Et,  à 
ce  sujet,  votre  commission  croit  devoir  recom- 
mander à  l'Administration  supérieure  de 
prendre  les  moyens  de  parer,  s  il  y  a  lieu, 
aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signa- 
ler. 

Si  ces  inconvénients  existent,  ils  nécessite- 
ront des  travaux;  dans  ce  cas,  serait-il  juste 
que  le  département  de  la  Seine  fât  affranchi 
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Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la   commu- 
nient, tiûn. 


Arlicle  unique. 

La  iXHiM  dépaitementate 
de  hi  Seiue,  o"  êi,  de  Paris 
à  Âlfort,  es!  classée  parmi 
les  routes  royales,  eo  pro- 
longement de  la  route 
royale,  n»  19,  de  Pari»  à 
ilàle. 


Article  «iiif  se. 

La  route  départementale 
de  ia  Seioe,  ii«64,  ^  Paris 
à  Aifort,  ett  elseeée  parmi 
]qs  routes  royales^  en  pro- 
longement de  la  route 
royale  n*  19,  de  Paris  & 
Me,  à  U  charge  par  le  dé- 
partement de  la  Seine  de 
contribuer  pour  moUiéaux 
frais  de  confection  des 
travaux  nécessaires  pour 
mettre  ladite  route  n*  64 
en  bon    état  de  viabilité. 


2®  Classement  ^n  route  royale  de  la  route  dé- 
partementafe  n°  9,  de  Neuilly  à  Maisons^ 
par  Bezons. 

Ce  classement  a  été  demandé  par  les  votes 
successifs  du  conseil  général  de  la  Seine  dans 
les  sessions  de  1828,  1829,  1831,  1632,  1833  et 
1836. 

Ses  motifs  sont  s  que  la  route  départemen- 
tale n*  9  forme  la  jonction  de  la  rout«  royale 
13  dans  la  Seine,  et  de  la  route  royale  192  aans 
Seine-et-Oise,  et  qu'elle  est  devenue  une  des 
communications  les  plus  importantes  dans  la 
direction  de  Paris  a  Eouen;  qu'elle  est  une 
véritable  lacune  de  ces  routes  et  notamment 
de  celle  n^  192  de  Bezons  à  Pontoise  par  la 
patte  d'oie  d'Herblay  dont  elle  est  le  prolon- 
gement; que  sa  fréquentation  par  les  voitures 
de  la  Normandie  et  par  toutes  les  diligences 
qui  suivent  à  présent  oette  direction  a  aug- 
menté les  frais  d'entretien  dans  une  propor- 
tion qu'il  serait  injuste  de  faire  supporter  au 
seul  département  de  la  Seine;  qu'enfin  ia  nou- 
velle situation  de  la  route  départementale  9, 
relativement  aux  autres  routen  qui  l'avoisi- 
nent,  lui  donne  un  degré  d'utilité  et  d'intérêt 
général  qui  doit  la  faire  classer  parmi  les 
routes  royales. 

Une  autre  considération,  non  moins  exacte 
que  celles  qui  précèd-ent,  milite  encore  en  fa- 
veur de  oe  classement;  c'est  que  depuis  que 
la  route  de  Paris  à  Pontoise  par  Neuilly,  Be- 
zons et  Herblay  a  été  ouverte,  presque  toutes 
les  voitures  (et  il  y  en  a  un  grand  nombre) 
qui  passaient  autrefois  par  Saint-Denis  et  Pon- 
toise en  suivant  les  routes  royales  1  et  14, 
prennent  aujourd'hui  la  nouvelle  route  de 
Paris  à  Pontoise.  Il  en  résulte  que  si,  d'un 
côté,  par  le  fait  du  classement  demandé,  une 
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eharge  nomrelle  est  imposée  an  Tréfior,  d'un 
autre  il  est  soalagé  par  la  -diminutioB  des 
f  rtùs  d'entretien  des  routes  royales  1  «t  14  pour 
la  partie  ^i  s'étend  de  Paris  à  Herblay  par 
Samt-Denis. 

La  route  départementale  9  qu'il  s'agit  de 
elasser  part  de  la  roate  royale  n*  13  à  l'étoile 
de  Oonrbevoie,  et  vient  aboutir  au  wmt  de 
Bezons  quf'elk  traverse  peur  se  joindre  à~  la 
route  royale  198. 

8a  longuenr  totale  est  de  8,744  mètres  dont  : 
1,847",40  en  chaussée  pavée  de  4",85  de  large, 
l,fi©8",60  en  cailloutis,  et  328  mètres  eh  chaus- 
sée pavée  vers  les  abords  du  pont  de  Bezons<. 

L'entretien  annuel  est  évalué  par  l'ingénieur 
en  chef  à  la  somme  de  7,000  francs  (environ 
1  fr.  87  par  mètre  courant). 

Les  formalités  d'enquêtes  ont  été  remplies. 
Des  registres  ont  été  ouverts  à  Paris  et  à 
8aint-Denis  les  22  et  23  janvier  1836.  Quatre 
déclaratiiHis  seulement  y  ont  été  consignées; 
elles  constatent  l'utilité  de  la  route  9  et  la  né- 
cessité de  son  classement. 
_  La  commission  d'enquête,  adontant  les  mo- 
tifs et  les  votes  du  conseil  générai  de  la  Seine, 
conclut,  par  son  avis  du  29  février  1834,  qu'il  y 
a  lieu  de  classer  au  nombre  des  routes  royales 
la  route  départementale  u?  9  de  Neuilly  à 
Bpzoos. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
dans  sa  séanee  du  18  mars  1836,  déclare  qu'il 
y  a  lieu  d'opérer  le  classement  demandé. 

Aucun  motif  sérieux  ne  peut  s'opposer  à 
ce  classement.  Le  département  de  la  Seine  a 
fait  les  frais  de  confection  de  la  route  n?  9j» 
et  l'a  entretenue  jusques  et  y  compris  1835.  Il 
l'a  mise  en  état  de  viabilité. 

L'utilité  est  évidente.  Elle  fait  communi- 
quer ensemble  les  routes  royales  13  et  192.  Elle 
termine  la  lacune  qui  existait  entre  la  route 
royale  192  et  l'étoile  de  Courbevoie,  où  elle 
vient  rejoindre  la  route  13  pour  se  diriger  vers 
Paris  par  Neuilly. 

Elle  ouvre  ainsi  une  nouvelle  communica- 
tion de  Paris  à  Rouen,  plus  courte  que  celle 
qui  passait  autrefois  par  Saint-Denis.  Elle  de- 
vient par  là  d'un  intérêt  général,  et  dépasse 
de  beaucoup  l'utilité  départementale  qu'elle 
avait  seulement  avant  l'ouverture  de  la  route 
royale  192,  de  Bezons  à  Herblay,  point  de  jonc- 
tion avec  la  route  royale  14. 

Les  7,000  francs  d'entretien  annuel  qui  tom- 
bent à  la  charge  du  Trésor,  sont  compensés  par 
la  diminution  de  ce  même  entretiea  sur  l'aji- 
oienae  route  car  Saînt-Denia 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  y  a  Keu 
d'adopter  le  projet  de  loi  proposé  pour  élever 
au  rang  des  routes  royales,  la  route  départe- 
mentale n*  9  de  la  Seine,  en  la  considérant 
eomne  le  prolongement  de  la  route  royale  192. 

Les  considérations  nue  nous  venons  d'expo- 
ser avaient  donné  au  dépaitement  de  la  Seine 
le  juste  espoir  que  cette  route  département 
taie  ne  pouvait  manquer  d'être  élevée  an  rang 
de  route  royafe;  aussi  en  a-t-il  un  peu  négligé 
^entretien,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'anjour- 
d'hni  elle  exige  quelques  réparations.  D'après 
le  principe  d'équité  que  nous  avons  établi  pour 
la  route  de  Paris  à  Alfort,  nous  avons  l^on- 
neur  de  vous  proposer  de  soumettre  le  dépar- 
tement de  la  Seine  à  la  même  condition  ponr 
la  rouie  dépaiiementale  &<*  9,  c'est-à-dire  qne 
le  département  d»  la  Seine  devra  snppoiler 


la  moitié  de  la  dépense  qu'occasionnera  la 
mise  en  bonne  viabilité  de  cette  route. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET   DE  LOI 


PROJET  DE    LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la   commis- 
ment.  s  ion. 


Article  unique. 

La  route  d^rt«BienUle 
de  ia  Seine,  n*  V,  de  i^eoiUy 
à  Maisons,  par  BezoDS,  est 
classée  parmi  les  routes 
royales  en  prolOD^'cmeitt  do 
la  route  royale,  n*  192,  de 
Bezons  à  Pontoise,  par 
Gormeilles. 

Cette  dernière  routo  pren- 
dra désormais  la  dénomina- 
lion  de  route  de  Neuilly  à 
Poaloise  par  Bezons  et 
Gormeilles. 


Article  unique. 

Oomne  au  projet,  ct^mivs 
le  1*'  alinéa,  ajouter  :  A  la 
charge  par  le  département 
de  ta  Seine  de  supporter  la 
moitié  de  la  dépense  nèces- 
saire  ponr  mettre  ladite 
route,  n"  9,  en  bon  état 
de  viabilité. 

Cette  dernière  route,  etc., 
(comme  au  projet). 


3®  Echange  de  la  route  départementale  de 
Çuiinperlé  à  Lorient,  contre  tme  partie  de 
la  rovte  royale  n^  165 j  de  Nantes  à  Au- 
dierne. 

Ce  projet  de  loi  n'est  que  la  reconnaissance 
lëgale  d'un  fait  déjà  consommé. 

Une  portion  de  17,416  mètres  de  longueur 
Bur  la  route  royale  n**  1^  à  sa  rencontre  avec 
la  limite  des  départements  du  Finistère  et  du 
Morbihan,  a  été  abandonnée  par  les  voyageurs 
et  par  le  roulage  :  la  circulation  y  est  main- 
tenant réduite  aux  simples  relations  locales, 

La  fréquentation  générale  a  pris  une  autre 
direction  à  partir  d'Hennebont  ;  elle  «uit  la 
route  royale  n®  24  jusqu'à  Lorient,  et  de  là 
va  «e  rattacher  à  la  route  royale  n**  165,  en 
parcourantj  sur  la  longuenr  de  18,137  mètres, 
la  route  départementale  n*  1,  du  Morbihan  et 
du  Finistère. 

En  raison  de  ces  nouvelles  habitndes,  désor- 
mais bien  établies,  les  deux  départements  ré- 
clament le  changement  de  classification  des 
deux  portions  de  route.  Ils  représentent  que 
celle  qui  est  usée  par  la  circulation  générale 
doit  être  entretenue  sur  les  fonds  du  Trésor 
destinés  à  pourvoir  à  cette  circulation,  qu'elle 
doit  devenir  par  conséquent  route  royale,  et 
ils  offrent  de  reprendre  à  leur  compte  l'entre- 
tien de  la  portion  qui  ne  sert  plu»  qu'aux 
communications  plus  restreintes  entre  les  loca- 
lités voisines,  et  qui  deviendra  route  départe- 
mentale. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  a 
reconnu  que  cette  réclamation  est  fondée  de 
tous  points;  mais,  avant  d'y  faire  droit,  elle 
a  exigé  que  la  route  départementale  n**  1  lui 
fût  remise  à  l'état  complet  de  bonne  répara- 
tion. Cette  condition  accomplie,  il  n'y  a  plus 
aucun  motif  de  différer  l'échange  très  juste 
qne  demandent  les  deux  départements.  Il  ne 
s'élève  donc  aucune  objection  contre  le  projet 
de  loi  qui  a,  d'ailleurs,  été  précédé  des  forma- 
lités présentes  par  la  loi  dû  7  juillet  1833  et 
l'ordonnance  réglcmentaipe  du  18  février  1634. 

n  y  a  des  enquêtes  closes  sans  opposition 
les  118  mars  et  17  août  1835,  et  des  délibéra- 
tions favorables  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements du  Finistère  et  du  Morbihan  dans 
ieurg  sessionB  de  1633  et  1834. 
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En  résumé,  il  n'y  a  aucune  modification  à 
faire  au  projet  de  loi,  et  votre  commission 
vous  propose  de  Tapprouver  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  le  gouvernement. 


PBOJBT  DB  LOI. 

Articlti,  unique. 

(La  route  départementale  n®  1,  de  Lorient  à 
Quimperlé,  sur  toute  son  étendue  dans  les 
départements  du  Finistère  et  du  Morbihan, 
est  élevée  au  rang  de  route  royale,  et  fera  dé- 
sormais partie  de  la  route  royale  n?  165,  de 
Nantes  à  Audieme. 

La  partie  de  la  route  royale  n^  165,  comprise 
entre  le  Poteau-Rouge  et  la  rencontre  de  la 
route  départementale  n^  1,  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  passera  dans  la  classe  des 
routes  départementales,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  les  conseils  généraux  du  Mor- 
bihan et  ou  Finistère.  Elle  sera  inscrite  parmi 
les  routes  départementales  de  ces  départe- 
ments sous  le  n**  1  et  sous  le  nom  de  route 
d'Hennebont  à  Quimpcrlé. 

La  partie  de  la  même  route  n*^  165,  comprise 
entre  le  Poteau-Rouge  et  Hennebont,  sera  dé- 
sormais réunie  à  la  route  royale  n**  160,  de 
Lorient  à  Roscoif. 

4**  Classement  de  la  route  de  Marseille  à  Dra- 
guignan  au  rang  des  routes  royales. 

Avant  d'apprécier  l'utilité  de  ce  classement, 
votre  commission  a  dû  rechercher  si  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi  avaient  été 
fidèlement  remplies.  Le»  pièces  mises  sous  ses 
yeux  lui  en  ont  donné  l'assurance.  Le  conseil 
général,  le  préfet,  l'ingénieur  en  chef,  la  com- 
mission d'enquête,  ont  donné  un  avis  favora- 
ble; l'enquête  publique  a  eu  lieu  :  aucune  ré- 
clamation n'a  été  consignée  sur  les  registres, 
si  ce  n'est  de  la  part  de  la  commune  d'Aix  qui 
a  formulé  ainsi  son  opposition,  le  8  décembre 
1836  : 

((  Considérant  que  cette  route  départemen- 
tale porte  déjà  un  grand  préjudice  à  la  ville 
d'Aix,  en  éloignant  de  ses  murs  tout  le  rou- 
lage allant  et  venant  du  département  du  Yar 
pour  Marseille  et  le  littoral  de  la  Méditerra- 
née; considérant  aue,  si  cette  route  reçoit  de 
l'accroissement,  elle  sera  encore  plus  fréquen- 
tée par  le  roulage,  et  que  le  préjudice  pour  la 
ville  devra  s'augmenter  par  cette  cause,  le  con- 
seil municipal  délibère  de  former  opposition 
à  l'établissement  de  cette  route.  » 

«La  commission  d'enquête,  réunie  à  Mar- 
seille, a  repoussé  cette  opposition.  Il  ne  s'agit 
pas  en  effet  d'établir  une  route  nouvelle,  mais 
de  perfectionner  une  route  qui  existe;  on  ne 
crée  pas  de  dommages  nouveaux  pour  la  ville 
d'Aix,  et  on  consolide  les  intérêts,  plus  géné- 
raux, de  Marseille,  cette  métropole  du  com- 
merce de  la  Méditerranée,  ce  vaste  entrepôt 
des  provenances  du  Levant,  en  fortifiant 
l'utile  auxiliaire  de  la  route  ae  Paris  à  Tou- 
lon, fatiguée  par  le  roulage  journalier  de 
1600  voitures  pesanunent  chargées;  enfin,  on 
assure  une  communication  plus  rapide,  plus 
directe  avec  le  Yar  et  Draguignan,  avec  les 
Alpes  et  l'Italie. 

Il  y  a  là  utilité  générale,  on  ne  peut  le  nier; 
mais  on  ne  peut  non  plus  se  dissimuler  que 


le  département  des  Bouches-du-Rhône  retirera 
de  ce  classement  un  avantage  réel;  il  a  donc 
paru  juste  au  gouvernement,  conune  à  votre 
commission,  que  ce  département  supportât 
une  partie  des  dépenses  que  nécessitera  l'élé- 
vation de  cette  route  départementale  au  rang 
de  route  royale.  Cette  dépense  est  évaluée  par 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  à 
500,000  francs;  on  l'apprend  par  l'exposé  des 
motifs,  mais  cette  sonmie  n'était  pas  mdiquée 
dans  le  projet  de  loi;  on  se  bornait  à  dire  que 
le  département  contribuerait  pour  moitié  de 
la  dépense  des  travaux.  Cette  disposition  nous 
a  paru  trop  vague;  un  département  ne  peut 
pas  se  mettre  à  la  remorque  d'un  projet  dont 
toutes  les  chances  ne  sont  pas  prévues,  dont 
les  calculs  sont  nécessairement  variables;  il 
faut  qu'il  sache  à  quoi  il  s'engage;  en  présence 
d'une  somme  déterminée,  il  peut  apprécier 
si  cette  sonmie  est  en  proportion  tant  avec  ses 
ressources  qu'avec  Fintérêt  qu'il  doit  recueil- 
lir de  la  nouvelle  route;  il  peut,  enfin,  asseoir 
pour  l'avenir,  sur  des  bases  fixes,  la  réparti- 
tion des  sacrifices  qu'il  se  sera  imposés. 

Yotre  commission  a  fait  part  de  ces  observa- 
tions à  l'Administration  supérieure,  qui  en  a 
reconnu  la  justesse  et  l'à-propos,  et  c'est  d'ac- 
cord avec  elle  que  nous  avons  modifié,  ou  plu- 
tôt régularisé  le  projet  :  nous  avons  égale- 
ment jugé  nécessaire  d'ouvrir  un  crédit  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  d'indiquer  la  source  où  ce  crédit  sera  puisé, 
lorsque  le  département  des  Bouches-du-Khône 
aura  satisfait  aux  conditions  qu'il  doit  rem- 
plir aux  termes  de  l'article  2  du  projet,  dont 
Votre  commission,  par  mon  organe,  vous  pro- 
pose l'adoption. 


PBOJET  DB  LOI. 


PROJET  DE    LOI. 


PROJBT  DE   LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par    la  commiS' 
ment,  sion. 


An.  1". 

La  route  départementale, 
n*  4,  du  départemenl  des 
Bouches-du-RhOne,  de  Mar- 
seille à  Draguignan,  par  la 
Bourdonnière,  est  classée 
parmi  les  routes  royales, 
sous  le  n*  8  bis,  et  la  déno- 
mination de  route  de  Mar- 
seille en  Italie. 

Elle  s'embranchera  à 
Pourcieux,  sur  la  route 
royale  n*  7,  de  Paris  à 
Antibes. 

Art.  2. 

Aucun  fonds  ne  sera  af- 
fecte par  r.^tat  aux  travaux 
d*aclièvemenl  de  la  route, 
que  lorsqu'il  aura  été  pour- 
vu à  la  moitié  de  la  dépense 
de  ces  travaux,  soit  par  les 
voles  du  conseil  général, 
soit  par  les  souscriptions 
volontaires  des  communes 
ou  des  particuliers. 

Jusqu  à  la  confection  en- 
tière de  la  route,  les  frais 
d'entretien  des  parties  termi- 
nées, resteront  a  la  charge  du 
département  des  Bouches- 
du-Rhône. 


An.  !••. 

La  roule  départementale, 
n*  4,  du  déftartement  des 
Bouches-du-lthône,  dt*  Mar- 
seille À  Dragnignao  par  la 
Bourdonnière,  est  classée 
parmi  les  routes  royales, 
sous  le  Q*  8  bis  et  la  déno- 
mination de  route  de  Mar- 
seille en  Italie. 

EllesVmbraDcheraàPou^ 
deux  sur  la  route  royale 
n*  7,  de  Paris  à  Antibes. 


Art.  2. 

Aucun  fonds  ne  sera  em- 
ployé par  r  Aat  aux  tra- 
vaux aachèvomcnt  de  la 
route,  que  lorsque  les  voles 
du  conseil  général  et  les  sous- 
criptions des  communes  et 
des  particuliers  auront  as- 
suré une  somme  de  250,000  f. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

Sauf  l'accomplissement 
préalable  de  celte  condition, 
il  sera  affecté  sur  les  fonds 
de  rËtat,  pour  concourir 
aux  mêmes  travaux  d'a- 
chèvement, une  somme  de 
250,000  tr. 
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MOJCT  Dl  LOI  mOJlT  BK  LOI 

Préienté  pat  U  gouverne-  Amendé  par  la  commiiêion, 
ment,  — 

—  Art.  3. 

Dès  qo*  Ift  somme  laissée 
à  la  charge  du  département, 
des  communes  ou  des  par- 
ticuliers, sera  complètement 
réalisée,  Tentrelien  de  la 
route  passera  immédUte- 
ment  à  la  charge  de  TEtat. 

Art.  4. 

Sur  rallocaiioQ  détermi- 
née par  le  second  paragraphe 
de  1  article  S,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  pu- 
blies, de  Tagriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  de 
100,000  francs  sur  l'exercice 
1838;  mais  il  ne  sera  fait 
usage  de  ce  crédit  gue  sous 
U  condition  expnmée  au 
premier  paragraphe  dudit 
article  S. 

6®  Route  d'Avignon  à  Digne, 

Toutes  les  conditions  nécessaires  i)our  de- 
mander Télévation  d'une  route  départemen- 
tale au  rang  des  routes  royales  ont  été  obser- 
vées x>our  le  classement  soumis  à  votre  délibé- 
ration; tous  les  motifs  qui  peuvent  légitimer 
un  pareil  classement  existent.  Sans  répéter 
dans  leurs  détails  les  considérations  que  fait 
valoir  Texposé  des  motifs,  nous  dirons  que 
Tachèvement  de  la  route  d'Avignon  à  Digne 
devient  le  complément  indispensable  de  la 
grande  ligne  de  communication  de  l'Est  à 
rOuest,  des  Pyrénées  aux  Alpes,  et  facilite 
ainsi  les  rapports  de  l'Espagne  avec  l'Italie. 

C'est  par  la  route  d'Avignon  qu^arrivent  les 
dépêches  de  Paris  ;  c'est  par  elle  que  s'opère 
le  transport  des  voyageurs.  A  côté  de  ces  in- 
térêts qui  ont  un  caractère  d'utilité  générale, 
il  faut  ajouter  que  les  départements  de  Yau- 
cluse  et  des  Basses-Alpes,  surtout,  sont  loin 
d'être  favorisés  dans  le  système  des  com- 
munications ;  le  département  des  Basses-Alpes 
n'a  pas  40  lieues  de  route  royale  malgré  l'éten- 
due de  son  territoire,  et  tel  est  l'avantage  qu'il 
attend  du  nouveau  projet  que,  faisant  enort 
sur  la  modicité  de  ses  ressources,  il  a  offert 
une  somme  de  80,000  francs  pour  sa  contribu- 
tion dans  les  frais  que  pourra  entraîner  ce 
cla^cment  ;  le  département  de  Yaucluse  a  of- 
fert 100,000  francs. 

Oes  deux  sommes  viendront  en  aide  à  l'Etat, 
qui  n'aura  plus  besoin  pour  achever  la  route 
que  de  367,000  francs. 

Votre  commission  a  fait  dans  ce  projet»  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  les  mêmes  modi- 
fications que  dans  celui  de  la  route  de  Mar- 
seille à  Draguignan,  et  elle  m'a  chargé  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

PBOJBT  DB  LOI.  ' 
PROJET  DE  LOI  PROJET    DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne'   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la   commis^ 
ment.  sion. 


dans  les  départements  de 
Yaucluse  et  des  Basses- 
Alpes,  est  classée  au  rang 
des  routes  rovales,  en  pro- 
longement de  la  route  n*  100, 
de  Montpellier  à  Avignon, 
qui  prendra  désormais  la 
dénomination  de  route  de 
Montpellier  &  Digne. 

Art.  2. 

Les  offres  faites  par  les 
conseils  généraux  des  dépar- 
tements de  Yaucluse  et  des 
Basses-Alpes,  dans  leur  ses- 
sion de  1836,  à  reiïct  de 
concourir,  avec  TEtat,  aux 
frais  d'achévemenl  de  la 
route  d'Avignon  à  Digne, 
sont  et  demeurent  accep- 
tées, conformément  aux  né- 
libérations  desdits  conseils 
généraux . 

Jusqu'à  la  confection  en- 
tière et  déHnilive  de  la 
route,  l'entretien  des  parties 
terminées  restera  &  la  charge 
des  départements. 


dans  les  départements  de 
Yaucluse  et  des  Basses- 
Alpes,  est  classée  au  rang 
des  routes  royales  en  pro- 
longement de  la  route  n*  100 
de  Montpellier  à  Avignon, 

3ui   prendra  désormais  la 
énomination  de  route  de 
Montpellier  à  Digne. 

Art.  2. 

Le«  offres  faites  par  les 
conseils  généraux  des  dé- 
partements de  Yaucluse  et 
des  Basses- Alpes,  pour  les 
travaux  d'achèvement  de  la 
route  d'Avignon  k  Digne, 
sont  et  demeurent  acceptées, 
conformément  aux  délibéra- 
tions de&dits  conseils  géné- 
raux. 

Il  sera  affecté,  sur  les 
fonds  de  l'État,  pour  con- 
courir aux  mêmes  travaux 
d'achèvement,  une  tomme 
de  367,000  francs. 


Art.  l•^ 


Art.  l*». 


La  route  départementale       La  route  départementale 
n*  1,    d'Avignon  k  Digne,    n*   1,  d'Avignon  à  Digne, 


Art.  3. 

Aussitôt  que  chacun  des 
départements  du  Yaucluse 
et  des  Basses- Alpes  aura 
réalisé  le  montant  de  la 
somme  qu'il  a  offerte,  l'en- 
tretien de  la  rente  passera 
immédiatement  à  la  charge 
de  l'État. 

Art.  4. 

Sur  l'allocation  détermi- 
née par  le  second  para- 
graphe de  l'article  2,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce,  un 
crédit  de  100,000  francs  sur 
l'exercice  1838. 

6**  Etablissement  (Tune  nouvelle  route  royale 
entre  Nevers  et  Dijon, 

«  Les  départements  de  la  Nièvre  et  de  la 
Côte-d'Or,  qui  se  touchent  sur  une  étendue  de 
près  de  20  lieues,  sont  absolument  dépourvus 
de  moyens  de  communication  praticables  dans 
Timmense  intervalle  qui  sépare  Autun  et 
Avallon.  Les  voyagpeurs  et  les  marchandises 
qui,  de  Test  à  Touest  de  la  France,  doivent  se 
rendre  à  Nevers  ou  à  Dijon,  sont  obligés  de 
fairo  un  long  circuit  pour  atteindre  leur  des- 
tination, au  grand  ïjréjudioe  des  uns  et  des 
autres  ;  la  route  projetée  fera  cesser  cet  état 
de  choses  ;  elle  ouvrira  une  communication 
nouvelle  à  travers  le  centre  de  la  France  ;  elle 
rattachera  la  Loire  au  canal  de  Bourgogne, 
vers  son  point  de  partage  à  Pouilly  ;  elle  ser- 
vira d'embranchement  sur  ce  canal,  et  offrira 
un  débouché  aux  produits  des  deux  mers  qui 
viennent  s'y  réunir  par  la  Saône  et  par  la 
Seine  ;  elle  reliera  entre  elles  deux  villes,  Ne- 
vers et  Dijon,  considérées,  par  leur  position, 
comme  les  olés  de  Test  de  la  Franoe  ;  elle  faci- 
litera entre  les  départements  de  la  Nièvre  et  de 
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la  Côte-d'or  les  nombreux  éc^anees  auxquels 
donne  lieu  ht  diversité  des  produits  de  leur  sol 
et  de  leur  industrie  ;  enfin,  elle  réunira  trois 
routes  royales  importantes  :  les  routes  n^"  5  de 
Parts  à  Genève,  6  de  Paris  à  Chaubéiy,  7  de 
Paris  à  Ântibes,  oe  qui  lui  donne  un  caractère 
d'intérêt  général.  >• 

Après  cet  extrait  de  l'exposé  des  motîts, 
qui  résume  d'une  manière  nette  et  fidèle  le» 
aTMitagm  attachés  à  la  route  projetée,  il  était 
impossible  d'avoir  le  moindre  doute  sur  son 
double  caractère  d'utilité  locak  et  d'utilité  pu- 
blique. Il  ne  nous  restait  qu'à  examiner  si  les 
formalités  voulues  par  la  loi  avaient  été  rem- 
plies) et  par  quels  moyens  les  travaux  seraient 
pstyés. 

Les  commissions  d'enquête  ont  donné  les 
avis  les  plus  favorables,  et  des  deux  conseils 
généraux,  l'un,  celi^i  de  la  Nièvre,  a  déjà  voté 
iOOfOOO  francs  ;  l'autre,  celui  de  la  Côte-d'Or, 
tjui  a  témoigné  le  plus  vif  désir  de  voir  s'éta- 
blir cette  nouvelle  oommunicatiouj  attendait 
avec  impatience  la  présentation  du  projet  de 
loi  pour  concourir  a  la  dépense,  et  même  ses 
F<BUx  -ont  été  devancés  par  les  communes  rive- 
raines de  la  directiiHi  de  cette  nouvelle  route; 
leurs  cotisations  volontaires,  dont  le  tableau 
a  été  mis  sous  nos  yeux,  s'élèvent  à  11-2,000  fr. 
Or,  le  projet  de  loi  évalue  la  dépense  totale 
à  715,000  francs,  374,000  dans  la  Nièvre, 
341,000  dans  la  Côte-d'Or  ;  la  moitié  du 
tout  est  de  357,000  francs,  et  déjà  la  Nièvre 
et  la  Côte-d'Or  ont  voté  ou  promis  212,000  fr.; 
le  reste  ne  se  fera  pas  attendre. 

Mais  nous  avons  dû  apporter  à  ce  projet 
les  mêmes  modifications  qu'aux  autres  ;  nous 
avons  dû  préciser  la  somme  demandée  à  la 
Nièvre  et  a  la  Oôte-d'Or,  afin  que  les  conseils 
généraux  puissent  voter  en  toute  connaissance 
de  cause,  pour  un  temps  déterminé,  le  nom- 
bre de  centimes  extraordinaires  que  nécessi- 
tera leur  quote-part  dans  la  dépense  générale. 

Avec  ces  modifications^  dont  vous  approu- 
peree  sans  doute  les  motifs,  votre  commission, 
Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption d'une  nouvelle  route  à  laquelle  se  rat- 
tachent tant  d'intérêts  d'industrie,  de  com- 
merce, de  civilisation  et  de  prospérité  publi- 
que! 

PROJET  DE  LOI. 
PROJET  DK  LOI  PItOlET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  cotntnùsion. 
ment. 


PBAjn  BB  LAI 


M0JET   BC  LOI 


Art«  1*'. 

Il  sora  ouvert,  dans  les 
déDartements  de  la  Côte- 
d'Or  et  de  la  Nièvre,  noe 
Douvelle  route  royale  enire 
Nevers  et  Dijon. 

Cette  route  s'embranchera 
dans  te  doparte'Dcnt  de  la 
Nièvre,  but  la  route  royale 
n*  T7  de  Ncvers  à  Sedan,  et 
«hoiitira  dans  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  à  la 
roule  royale  n-  70,  d'Aval- 
lon  &  Combcaufontaine,  en 
passant  par  Saint-Ré véricn, 
tSorbi^y,  Vauclaii,  Mont- 
asoche,  SauliMi,  Thoisy-la- 
Berehére,  Ponilly,  Vande- 
BSSM  et  ii^onMrin. 


Art.  1". 
Comme  aa  projet. 


Pré$e»ié  par  ie  ^êWfêrmê-  Amenée  ptr  la 
ment.  tUm. 


ËUe  prendra  le  noa  «le 
nmte  de  NeT»n  à  DtfBO,  et 
sera  iatorite  au  UM«a«  des 
lonies  royades,  mus  te  nu- 
méro *77  to. 


Art.  2. 

Aucun  fonds  ne  sera  af- 
fecté par  l'État  aux  travaux 
de  cette  route  que  iorfqu'il 
aura  été  pourvu  à  la  moitié 
de  ta  somme  qu'exige  lenr 
confection,  soit  par  le  s  votes 
dos  coBseile  généraux  de  dé- 
partement, soit  par  les  sous- 
criptions Tolontaires  des 
commnnes  et  des  particu- 
liers. 

L'entretien  des  portions 
de  routas  départementales 
ou  de  chemius  vicinaux,  que 
doit  emprunter  la  nouvelle 
route,  restera  à  la  charge 
des  départements  et  des 
communes,  jusqu'à  la  con- 
fection entière  et  dcfmitive 
de  cette  roiite  sur  tout  son 
développement. . 


Art.  9. 

Aucun  fonds  ne  sera  em- 
ployé par  l'État  aux  travaux 
de  la  nouvelle  route,  que 
lorsque  les  votes  desconseils 
généraux  des  départements 
de  la  ^'ièvre  et  de  la  Céte- 
d'Or,  et  les  souscriptions 
des  communes  et  des  parti- 
culiers auront  assuré  une 
somme  de  357,000  francs 
pour  concourir  à  la  dé- 
pense. 

Sauf  l'accomplissement 
préalable  de  cette  condi- 
tion, il  sera  affecté  sur  les 
fonds  de  l'État,  une  somme 
de  337,000  francs  pour  con- 
courir aux  mêmes  travaux. 


Art.  3. 

Aussitôt  que  ohaciio  des 
départements  de  la  Kièvre 
et  de  la  Cdte-d'Or  aura 
réalisé  le  montant  de  la 
somme  demandée,  l'entre- 
tien de  la  route  passera 
immédiatement  à  la  ^arge 
de  l'Etat. 

Art.  4. 

Sur  l'allocation  détermi- 
née nar  le  second  paragraidie 
de  1  article  %  il  est  ouvert 
au  minisire  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  de 
100,000  francs  pour  Texer- 
cicc  1«38. 


T°  Ouverture  (Tune  route  royale 
entre  Eenncê  et  Brest,  sous  le  numéro  164  bû. 

Si  une  contrée  pauvre,  dont  la  population 
peu  nombreuse  récolte  des  produits  qu'elle  n'a 
pas  lo  moyen  d'exporter,  manque  de  res- 
sources pour  ouvrir  et  entretenir  des  commu- 
nications avec  les  lieux  de  grande  communi- 
cation ;  si  cette  difficulté  augmente  dans  les 
terrains  montagneux  où  rétablissement  d'une 
grande  route  est  beaucoup  plus  dispendieux  ; 
si  enfin  cette  route  doit  être  fréquentée  par 
la  circulation  générale  du  pays,  et  même  of- 
frir dans  certaines  circonstances  politiques 
un  gage  de  sécurité  pour  l'Etat,  c'est  alors  un 
devoir  pour  la  grande  famille  de  venir  au  se- 
cours de  ses  branches  indigentes^  surtout 
quand  son  propre  inrtérêt  s'y  trouve  engagé. 
L'accroissement  de  la  richesse  publique  et  Tes 
autres  avantages  que  nous  venons  d'indiquer, 
ne  tardent  pas  à  dédommager  le  Trésor  de 
ses  avanoes.  C'est  sur  ces  motifs  qu'est  fon- 
d^  la  propoiition  d'ouvrir  uno  nou^elk  route 
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rovale  de  Rennes  à  Brest,  en  longeant  la  li- 
mite raéridîona^  du  département  des  Oôtes- 
dn-Noid. 

Ce  département,  comme  tons  cenx  de  la  pé- 
ninsule armoricaine,  est  divisé  en  deux  par- 
ties qui  ne  se  ressemblent  guère.  Le  littoral 
est  vivifié  par  une  culture  très  produoti^e, 
par  un  commerce  fort  animé,  et  par  une  cir- 
culation continuelle  sur  des  routes  nombreu- 
ses et  bien  entretenues.  Au  contraire,  la  partie 
oentrale  est  pauvxe.  La  popuIatioA  y  est  peu 
nombreuse  ;  on  y  voit  bêauooup  de  terres  in- 
oiilies  que  rien  n'encourage  à  mettre  en  va- 
leur :  car  ses  denrées  de  toutes  espèces;,  les 
bois  dont  elle  est  couverte^  s'exportent  péni- 
blement à  travers  des  routes  difficiles,  mal 
entretenues,  surtout  mai  tracées,  dans  mi  pays 
inontagneux.  Voilà  les  inconvénients  de  loea- 
litë  auxquels  on  a  cherché  un  remède  dans 
le  projet  de  route  que  l'on  propose  d'ouvrir, 
suivant  une  ligne  à  peu  près  directe  de  Rennes 
à  Brest.  Quant  aux  avantages  g^éraux,  ils 
sont  incontestables  :  cette  route  rendrait  les 
mouvements  de  troupes  plus  rapides,  plus  fa- 
ciles, plus  sûrs,  si  jamais^  pour  le  malheur  de 
la  France,  on  voyait  se  renouv^eler  des  trou- 
bles semblables  à  oeux  qu'on  a  eu  naguère  à 
réprimer.  Cette  dernière  considération  a  fait 
vivement  et  justement  regretter  au  conseil  gé- 
nérai des  Côte8-du-N<Md  que  le  gouvernement 
n'eût  pas  mis  oette  communieation  au  nombro 
des  routes  stratégiques.  Cette  pensée  a  fait  que 
tout  en  donnant  son  approisation  au  projet,  il 
s'est  abstenu  de  faire  aucune  offre  pour  con- 
tribuer à  son  exécution.  Il  a  pu  également 
être  conduit  à  oette  réserve  par  Pignorance  où 
il  était  de  la  dépense  totale  qu'exigeait  la  nou- 
velle route.  Cette  dépense  est  éviûuée,  par  le 
oonseil  général  des  ponts  et  chaussées,  à 
1, 020^000  francs;  mais  la  reconnaissance  ra- 
pide du  pays,  que  les  ingénieurs  ont  faite, 
une  carte  à  la  main,  dans  une  contrée  .si 
difficile  à  parcourir,  a-t-elle  permis  d'établir 
des  calculs  parfaitement  exacts?  et  lorsqu'on 
demandait  au  département  dea  Côtes-du-Word 
de  s'engager  pour  le  quart  des  dépenses,  le 
conseil  général  avait-il  la  certituae  que  la 
somme  do  1,020,000  francs  ne  serait  pas  dé- 
passée? N'avait-il  pas  à  craindre  de  prendre 
un  engagement  dont  il  ne  pourrait  prévoir 
ni  la  quotité  ni  le  devis  ? 

Ces  réflexions  qui  pouvaient  nuire  à  l'exécu- 
tion d'un  projet  utile^  ont  déterminé  la  com- 
mission à  faire,  dans  le  projet,  les  mêmes 
modifications  que  dans  ceux  de  JJiffarseille  et 
d  Avignon  ;  elles  ont  été  consenties  par  le 
gouvernement  ;  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  de  vouloir  bien  leur  donner  votre 
sanction. 

Le  conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  dé- 
gagé de  la  préoccupation  que  lui  avait  donnée 
le  va^e  de  la  première  demande,  appréciera 
sans  doute  aussi  les  facilités  offertes  pa*-  l'ar- 
ticle 3,  qui  lui  laisse  l'option  entre  une  al- 
iooation  totale  en  argent  de  «60,000  francs,  et 
la  cession  des  terrains  qui  représentant  une 
somme  de  ieo,000  francs,  prix  de  i'es€îmation 
faite  par  rinsénieur  en  chef,  réduirait  à 
^fi^  trasxQB  la  somme  en  argent  à  v«rser 
au  Trésor. 


PMUXT  SX  LOI. 
PROJET  BB  toi  PROJET  DE  LOI 

Fréêenté  par  le  fouverne-   Amendé  par  la  commission. 
me«t. 


An.  l•^ 

11  sera  ouvert  dans  les 
départements  d'Ilie-et-Vi- 
laiiie  et  des  Gôtes-du-Nord, 
noo  aouvelle  route  royale 
eotre  Aeuoes  et  Brest. 

Cette  roule  aura  sou  point 
de  départ  à  Reanes,  et  ira 
s'embrancher  à  Roslreuen, 
sur  la  roule  royale  n*  164, 
d*Anffers  à  Brest,  en  passant 

Ear  Saint-Méen,  Merdri^nac, 
oudéac  et  Gonarec. 
Elle  prendra  le  nom  de 
i«ute  de  Rennes  à  Brest,  et 
aéra  inscrite  au  tahleau  des 
routes  royales  sous  le  n*  164 
bis. 

Art.  S. 

Aucun  fonds  ne  sera  af- 
fecté par  l'État  aux  travanz 
de  la  nouvelle  route,  que 
lorsqu'il  aura  été  pourvu  au 
quart  de  la  dépense  qu'exige 
rétabliBsement  de  cette 
route,  sur  k  territoire  des 
0<}tefr-dn  Nord,  aoit  par  le 
vote  du  conseil  général  de 
ce  département,  soit  par  les 
souscriptions  volontaires  des 
communes  et  des  particu- 
liers. 

L'offre  faite  par  le  con- 
seil général  du  département 
d'Ille-et-Vi laine  dans  sa  ees- 
sion  de  1836,  de  contribuer 
aux  frais  de  construction  de 
la  nouvelle  route,  pour  une 
somme  de  18,000  francs 
payable  par  portions  égales 
et  en  trois  années,  est  et 
demeure  acceptée. 

L'entretien  des  portions 
de  routes  départementales 
ou  de  chemins  vicinaux,  que 
doit  emprunter  la  nouvelle 
route,  restera  A  la  charge 
des  départements  et  des 
communes  jusqu'à  confec- 
tion entière  et  définitive  de 
cette  route,  sur  tout  aon 
développement. 


Art.  1". 
Comme  au  projet. 


Art.  2. 

Ancirn  fonds  ne  sera  em- 
ployé par  l'Etat  aux  travaux 
de  la  nouvelle  route,  qoe 
lorsque  les  votes  du  conseil 
général  du  département  des 
€ôte9-du>Nord,  les  souscrip- 
tions des  communes  ef  des 
particuliers  auront  anoré 
une  somme  de  250,000  francs 
pour  concourir  &  la  dé- 
pense. 

L'offre  faite  par  le  con- 
seil général  du  département 
d'Ille-et-Vilaine  dans  sa 
session  de  1836,  de  contri- 
buer aux  frais  de  construc- 
tion de  la  nouvelle  route  pour 
une  somme  de  18,000  francs, 
payable  par  portions  égales 
et  en  trois  années,  est  et 
demeure  acceptée. 

Sauf  l'accomplissement 
préalable  de  ces  deu\  con- 
ditions, il  sera  affecté  sur 
les  fonds  de  l'État  une 
somme  de  750,000  francs 
pour  concourir  anx  mêmes 
travaux. 


Art.  3. 

Si  le  Gonaeil  général  du 
département  des  Cdtet-dn- 
Nord,  consent  A  prendre 
l'engaeement formel  démet- 
tre à  Ta  disposition  de  l'État 
les  terrains  nécessaires  & 
l'établissement  de  la  route, 
la  portion  coutributrve  pé- 
cuniaire laissée  A  sa  chaiye 
et  A  celle  des  communes  ou 
des  particuliers  sera  réduite 
A  90,000  francs. 

Art.  4. 

Dès  (nie  la  somme  laîmée 
à  la  cnarge  des  départe- 
monts,  des  communal  et  des 
particuliers  sera  complète- 
ment réalisée,  l'entretien  de 
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Art.  6. 
Sur  l'allocation  détonni- 
nèe  par  le  troisième  p&ra- 
grapris  de  l'anicle  i,  it  eil 
oitiert  an  mmiatre  dei  tra- 
vaux publics,  ds  l'agricul- 
ture et  du  commères,  ua 
crédit  de  100.000  francs,  »ur 
l'exercice  IHStJ;  naii  il  ne 
lera  fait  usage  de  c«  crédit 


Votre  oommÎBsioa  a,  pensé  qu'il  serait  con- 
venable et  juste  d'associer  ces  pTOJ«tfl  k  la. 
Krande  pensée  d'établir  sur  tous  les  points  de 
fa  France  de  vastes  ateliersj  et  d'agrandir  par 
d'util«fl  communications  les  sources  et  les  dé- 
bouchés de  la  richesse  nationale. 

En  conséquence,  elle  voua  propose  d'adop- 
ter, pour  tous  les  projets  oi-a«Bsus,  cette  dis- 
position additionnelle  : 

(I  II  Bera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pour 
le  compte  de  l'£tat,  par  les  présentes  lois, 
sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics.  •> 


CHAMBRE  DES  PAIBS. 


FBÉBIPBMCB  SX  H.  LE  GOHTE  FORTALIS, 

■nee-prétident. 
Séance  du  tamedi  11  mare  18S7. 
La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  teerélaire  archiviste  donne  lecture  du 

Srocès-verba!  de  la  séance  du  vendredi  10  mars 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

domination  de  la  communion  relative 

aux  caisses  d'épargne. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  ,jour  est  la 
nomination  d'une  coifimiBsion  qui  aura  à 
examiner  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre 
s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant  la  séance. 
Ce  projet  de  loi  est  relatif  aux  caisses  d'épar- 
Rue. 

veut-elle  nommer  elle-même 
,  ou  abandonner  le  choix  de 
n  Président) 


'It 


Que   M.    le   Président 

enl.  J'aurai  donc  {l'honneur 

■ompositioD  suivante  : 
Bris  sac,  le  baron  de  Fréville, 
a  Louis,  le  comte  MoUien,  le 
le  comte  de  Saiat-Cricq. 


BtFrTR  DE  LA  DIBCDSSIOM  »U  FBOJET  DB  LOI  SUS 
LEB  ATTKIBUTIOKB  DES  COK8EIL8  OÂNiSAUX 
BT   9BB   CONBBILB  D'ABROHDIBaElïBHT. 

M.  le  Prëaldent.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  la  délibération  des  artieles  dv  projet 
de  loi  tur  let  attributions  des  cortseilt  giné- 
rawc  de  département  et  des  conseils  d^arron- 
dissem»nt. 

U.  le  bar»B  MvNiiier,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole  pour  soumettre  à  la  Chambre 
la  nouvelle  rédaction  des  article»  15  et  16  ren- 
voyés hier  à  la  commission. 

a.  le  Préai4ent.  Vous  avez  la  parole. 

U.  le  baren  Meanler,  rapporteur.  On  a 
fait  observer,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  que 
la  rédaction  de  l'article  15  n'était  pas  exacte. 
En  effet,  elle  ferait  supposer  que  le  budget 
du  département,  destiné  à  renfermer  les  dé- 
penses variables  ainsi  que  les  recettes  destinées 
a  y  pourvoir,  doive  comprendre  toutes  les 
recettes,  tandis  que  les  recettes  oui  provien- 
nent des  centimes  facultatifs  doivent  6tre 
portées  séparément. 

Il  y  avait  évidemment  une  rectification  à 
faire  :  il  nous  a  paru  que  nous  nous  étions  plus 

{)  réoccupé  s  du  fond  des  dispositions  que  de  la 
□rme.   Nous  avons  donc,   d'après  les  inten- 
tions qu'on  a  manifestées,  adopté  une  nouvelle 
rédaction. 
Ces  deux  articles  seraient  ainsi  conçus  ; 

Art.  15  (nouvelle  rédaction). 

Il  Les  dépenses  et  recettes  des  départements 
sont  établies  dans  deux  budgets  distincts. 

«  Le  premier  comprend  les  dépenses  va- 
riables et  extraordinaires,  ainsi  que  les  res- 
source a   destinées  à  7   pourvoir. 

<i  Ce  budget,  présenté  par  le  préfet  et  déli- 
béré par  le  conseil  général,  est  réglé  définiti- 
vement par  une  ordonnance  royale. 

u  Toutefois,  il  ne  peut  7  être  inscrit  d'of- 
Ëce  que  des  dépenses  obligatoires  ;  et  les  allo- 
cations votées  par  le  conseil  général  pour  les 
dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  aug- 
mentées. Il 

Art.  16  (nouvelle  rédaction). 

Il  Le  second  budget  comprend  les  dépenses 
auxquelles,  d'après  la  délibération  du  conseil 
général,  il  doit  être  pourvu  au  moyen  des 
centimes  facultatifs  votés  dans  les  limites 
déterminées  par  les  lois  de  finances. 

II  Les  allocations  votées  par  le  conseil  géné- 
ral et  classées  dans  ce  budget  sont  soumises  à 
l'approbation  royale  ;  mais  elles  ne  peuvent 
être  ni  changées,  ni  modifiées.  » 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  Vartiàe  15). 

M.  le  eemle  de  Menlalivet.  Je  demande- 
rai une  explication  à  M.  le  rapporteur.  Dans 
l'article  en  discussion,  il  est  dit  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  seront  établies  dans  deux 
budgets.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant 

auela  plupart  des  conseils  généraux  ont  plus 
e  deux  budgets.  Il  y  a  un  budget  spécial  de 
l'instruction  primaire,  du  moins  c'est  ainsi 
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qu'on  rappelle  ;  il  est  inscrit  sur  une  feuille 
Béparée,  et  on  le  discute  séparément.  Il  j  a  de 
plus  les  deux  budgets  des  dépenses  variables 
et  facultatives,  qui  renferment  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires;  et  ensuite,  en 
considérant  les  centimes  extraordinaires  votés 
en  vertu  de  lois  spéciales,  il  peut  y  avoir  heu 
pour   ordre   à    d'autres   budgets   extraordi- 

Je  ne  crois  donc  pas  qu  il  soit  exact  do 
dire  que  le  conseil  général  fera  deux  budgets. 
Il  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas 
énumérer  le  nombre  des  budgets. 

M.  le  bar^M  Moanier,  rapporteur.  Les  bud- 
gets dont  a  parlé  M.  de  Montalivet  ne  sont 
que  des  chapitres,  des  subdivisions  d'un  même 
tput.  Il  est  même  à  désirer  que  ces  subdivi- 
sions ne  soient  point  poussées  trop  loin,  et 
qu'on  ne  perde  pas  de  vue  l'ensemble  du  bud- 
get. Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  n'est 
qu'un  état  approximatif  des  recettes  prévues 
et  des  dépenses  calculées.  Il  faut  qu'on  puisse 
établir  l^quilibre  entre  ces  recettes  et  dé- 
penses, et  il  est  important  que  l'ensemble  du 
budget  soit  sous  les  yeux  de  l'Administration. 
Nous  nous  bornons  donc  à  dire  que  le  budget 
sera  réglé  suivant  telles  formes,  sauf  à  l'Admi- 
nistration supérieure  à  subdiviser  le  budget 
en  autant  de  chapitres  qu'elle  jugera  le  plus 
convenable.  Mais  ce  qui  fait  que  nous  sommes 
arrivés  à  un  second  budget,  c'est  que  vous 
avez  deux  catégories  de  dépenses  départemen- 
tales :  les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
et  les  dépenses  extraordinaires  qui  sont  faites 
au  moyen  de  centimes  additignnels  n'en  sont 
pas  moins  assujetties  à  la  règle  commune, 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  votées  par  les  con- 
seils généraux,  et  soumises  à  l'approbation  du 
roi.  qui  peut  prononcer  ce  qu'il  estime  conve- 
naole  dans  les  limites  fixées  par  les  lois. 

Au  contraire,  les  dépenses  qui  sont  seule- 
ment facultatives^  et  qui  se  font  au  moyen  de 
centimes  facultatifs,  sont  d'un  ordre  différent; 
elles  sont  assujetties  à  des  conditions  tout 
autres^  elles  sont  soumises  à  l'approbation 
du  roi,  c'est-à-dire  qu'il  peut  refuser  de  les 
approuver,  mais  il  ne  peut  les  changer  ni  les 
modifier.  Ceci  n'est  pas  une  innovation,  cela 
existe  depuis  1818  ;  nous  ne  i>ortons  donc 
point  atteinte  à  la  législation  existante.  Mais 
comme  dans  son  projet  le  gouvernement  n'a- 
vait point  fait  de  distinction  entre  les  re- 
cettes ordinaires  ou  extraordinaires,  et  celles 
provenant  des  centimes  facultatifs,  mous 
avons  dû  les  séparer,  et  pour  cela  établir  qu'il 
y  aurait  deux  budgets. 

En  résumé,  je  crois  que  rien  n'empêche  que 
le  budget  ne  puisse  être  subdivisé;  mais  ce 
qu'on  appelle  des  budgets  annexes  ne  sont 
autre  chose  que  les  chapitres  d'un  budget  gé- 
néral. 

M.  le  eomte  de  MonCalivet.  J'accepte  l'ex- 
plication de  M.  le  rapi>orteur;  mais  il  faut 
remarquer  qu'il  y  a  trois  sortes  de  dépenses 
pour  lesquelles  l'approbation  du  roi  n'est  pas 
de  même  nature.  En  effet,  vous  avez  d'abord 
les  dépenses  votées  sur  les  produits  des  cen- 
times variables  ;  ici  le  roi  a  le  droit,  non 
seulement  de  ne  pas  approuver,  mais  même 
de  modifier,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
dépense  obligatoire.  Quant  aux  dépenses  vo- 
tées sur  les  produits  des  centimes  faculta- 
tifs, le  ministre  peut  solliciter  du  roi  le  nefus 
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d'approbation,  mais  il  ne  peut  rien  changper. 
Il  y  a  encore  un  troisième  ordre  de  dépenses 
qui  sont  faites  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  perçus  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales. Ici,  l'approbation  du  roi  est  encore 
d'une  nature  cufférente,  et  n'est,  sauf  des  cas 
exceptionnels,  qu'un  simple  visa  à  donner.  Ce 

3ue  j'ai  l'honneur  d'expliquer  à  la  Chambre  a 
ono  pour  objet  de  faire  remarquer  qu'il  est 
indispensable  de  faire  plus  de  deux  divisions 
dans  l'intérieur  des  /budgets  des  départe^ 
ments  :  mon  observation  n'a  pas  une  portée 
plus  grande. 

M.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  Je 
crois  qu'en  principe  il  n'y  a  que  deux  espèces 
de  dépenses  :  celles  qui  sont  votées  par  les 
conseils  généraux,  qui  sont  complètement  sous 
le  contrôle  du  roi,  et  celles  qui  sont  faites  sur 
les  centimes  facultatifs. 

M.  le  eomte  d'Argoat.  D'ailleurs  l'appro- 
bation que  donne  le  roi  ne  veut  dire  autre 
chose  que  le  conseil  général  n'a  pas  enfreint 
les  limites  de  ses  pouvoirs. 

(Uarticle  15  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M,  le  président  donne  une  seconde  lecture 
de  l'article  16, 

M.  Villemaln.  Quelle  est  la  différence 
entre  les  mots  ni  changées^  ni  modifiées  f 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur*  Il  y  a 
une  différence  en  langage  de  comptabilité. 
Changer,  c'est  transporter  une  allocation  à 
une  autre  destination.  Modifier^  c'est  dimi- 
nuer ou  augmenter  une  allocation. 

(Uarticle  16  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  17. 

(c  Le  comptable  chargé  des  dépenses  dépar- 
tementales ne  peut  payer  que  sur  les  mandats 
délivrés  par  Je  préfet,  clans  la  limite  des 
crédits  ouverts  par  les  budgets  du  départe- 
ment. »  (Adopté,) 

Art.  18. 

Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet  : 

M  1®  Des  recettes  et  des  dépenses,  conformé- 
ment au  budget  du  département  »  ;  (Adopté,) 
a  2^  Du  fonds  de  non-valeurs  »  ;  (Adopté,) 
((  3®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés  par  les  lois  générales  à 
diverses  branches  du  service  public.;»  (Adopté,) 

((  Les  observations  du  conseil  général  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen  sont  adres- 
sées directement  par  son  président  au  minis- 
tre chargé  de  l'administration  départemen- 
tale. »  (Adopté,) 

a  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par 
le  conseil  général,  sont  soumis  à  l'approbation 
définitive  du  roi.  » 

M.^  le  baron  Monnlér,  rapporteur.  La  com- 
mission demanderait  que,  pour  se  conformer 
à  la  rédaction  adoptée  dans  les  articles  pré- 
cédents, on  mtt  :  «  Sont  définitivement  réglés 
par  ordonnance  royale.  » 
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M.  le  dae  D«€ttSM.  Je  demanderai  pour- 
qnaà  on  a  ajouté  au  mot  approbaiion  celui  de 

M.  te  baro*  lloonlerç  ravporteur.  Parce 
que  les  comptes  sont  d'abora  arrêtés  par  le 
conseil  général,  puis  examinés  par  le  minis- 
tre, et  enfin  soumia  à  l'approbation  d'une 
ordonnance  royale. 

M.  le  dee  Heeeaee.  L'approbation  eat  dé- 
ûmtiYey  paroe  qu'elle  vient  en  dernier  lieu. 

(Le  dernier  paragraphe  de  l'article  est 
adopté  avec  le  changement  proposé  par  M.  le 
rappoxteur.) 

H.  le  tar^B  Mouiier,  rapporteur.  C'est 
une  rectification  que  nous  ferons  dans  tous  les 
articles. 

L'ensemble  de  l'artide  18  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Alt.  18  (rédaction  définitive). 

((  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet  : 

«  1°  Des  recettes  et  des  dépenses,  conformé- 
ment aux  budgets  du  département  ; 

«  2®  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

a  3^  Du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés,  par  les  lois  générales, 
à  diverses  branches  du  Krvice  publie. 

<c  Les  observations  du  conseil  général,  sur 
les  compte«  présentés  à  son  examen,  sont 
adressées  directement  par  son  président  au 
ministre  chargé  de  l'aaminist ration,  départe- 
mentale. 

«  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par 
le  eou9oil  général,  sont  définitivement  réglés 
par  ordonnances  royales.   » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  19  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.   m 

* 

ce  Les  budgets  et  les  comptes  du  département 
définitivement  approuvés,  ainsi  que  le  résul- 
tat des  délibérations  du  conseil  général,  sont 
seuls  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. » 

M.  le  baron  delllorof^nea.  Je  prie  la  Cham* 
bre  de  me  permettre  de  demander  à  la  com- 
misaioQ  deux  éclaircissements  sur  la  rédac- 
tion de  cet  article. 

D'abord,  pourquoi  n'a-t-elle  pas  terminé 
son  article  19  comme  l'article  14  du  gouver- 
nement, par  ces  mots  :  «  Et  déposés  aux  ar- 
chires  des  deux  Chambres?  » 

Ces  mots  me  semblent  constater  une  garan- 
tie constitutionnelle  qu'il  importer  de  donner 
aux  conseils  généraux,  relativement  à  Tiuppel 
de  l'attention  spéciale  du  Corps  législatif  sur 
les  votes  qu'ils  ont  émis.  A  cause  de  cela,  je 
crois  que  leur  rétablissement  serait  utile. 

Je  demanderai  ensuite  à  la  commission 
quelle  est  la  restrietion  qu'elle  prétend  im- 
poser à  l'impression  des  délibérations  des 
conseils  généraux,  par  eea  mots  :  Seront 
seulg  rendua  publics  f  u  Prétend-elle  s'opposer 
à  ce  ()ue  la  presse  départementale  divulgue  le 
secret  de  ces  dëlibéraii<Mis  ?  secret  dont  je  ne 
reconnais  pas  la  nécessité  abttdiie  ;  cette  rea-  [ 


iriction  me  semblerait  impossible.  Préten^ 
drait-ejle  imposer  aux  pré&ts  et  aux  prési- 
dents des  conseils  l'obligation  de  ne  pas  di- 
vulguer le  secret  de  ces  délibérations,  pour 
repousser  les  assertions  meiisongeres  cTune 
presse  hostile  ?  cela  me  semblerait  dangereux. 
Personne,  Messieurs,  n'attache  moina  d'im- 
portance que  moi  aux  attaques  de  certains 
journaux,  et  à  la  fausse  interprétation  qu'ils 
ont  pu  ou  qu'ils  pourront  encore  donner  à 
mes  paroles;  je  suis  convaincu  que  tôt  ou 
tard  la  vérité  est  reconnue,  et  à  cause  de  eela 
il  me  semble  que  rarement  on  doit  relever  les 
erreurs  de  la  presse,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. Mais  il  ne  peut  pas  toujours  en  être 
de  même  dans  l'intérêt  de  l'Administration. 
Quoi  que  vous  fassiez,  le  secret  des  délibéra^ 
tlons  des  conseils  généraux  sera  divulgué  ;  et 
si  vous  maintenez  le  mot  seuls  dans  Tarti- 
cle  19,  il  ne  restera  aucun  moyen  à  l'Adminis^ 
tration  de  repousser  les  attaques  dirigées 
contre  elle  ;  car,  n'en  doutonu  pas,  le  meil- 
leur moyen  qu'elle  ait  pour  y  parvenir  au- 
jourd'hui, c'est  la  presse  elle-même  qui  le  hii 
donne  ;  comme  la  lance  d'Achille,  fa  presse 
peut  seule  maintenant  guérir  les  blessures 
qu'elle  a  faites. 

M.  de  €i!rnaparln,  ministre  de  Vintéritur, 
Je  dois  expliquer  quelles  ont  été  les  intentions 
du  gouvernement  en  vous  p  reposant  cet  ar- 
ticle. Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  ne  devait 
figurer  dans  les  budgets  des  départements» 
soit  variables,  soit  facultatifs,  que  dea  dé^ 
penses  évidemment  utiles  aux  départements. 
Il  a  par  conséquent  fait  une  classification  des 
différentes  impressions  demandées  ou  votées 
par  les  conseils  généraux  :  il  a  cru  que  l'im- 
pression des  budgets  et  des  comptes  était  une 
dépense  utile,  nécessaire  même,  et  il  en  a 
fait  une  dépense  obligatoire.  Il  a  pensé  en- 
suite que  Tunpression  du  résultat  des  déli- 
bérations était  une  dépense  qui  pouvait  sou- 
vent être  réclamée  dans  l'intérêt  dea  départe- 
ments, et  il  a  classé  cette  dépense  parmi  les 
dépenses  facultatives. 

Quant  à  l'impression  des  discussions,^  e'estr 
à-dire  des  opinions  des  différents  membres 
du  conseil  général,  le  gouvernement  n'a  pas 
voulu  apporter  d'obstacle  à  la  libre»  émission 
de  la  pensée.  Les  membres  du  conseil  général 
qui  désireraient  faire  connaître  leur  ppimion 
feront  comme  les  membres  des  Chambres,  ils 
les  feront  imprimer  et  les  distribueront.  Le 
gouvernement  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de 
s'y  opposer;  mais  il  n'a  pas  cru  que  ce  fût 
une  aépense  utile,  nécessaire  pour  ce  dépar- 
tement. 

Si  l'on  permettait  de  porter  la  dépense  de 
cette  impression  sur  les  départements,  il  en 
résulterait  des  charges  souvent  très,  considé- 
rables. Ainsi,  nous  avons  vu,  pour  un  dépar- 
tement, qu'il  a  été  dépensé  4,069  francs  pour 
l'impression  du  procès-verbal  dea  délibéra- 
tions du  conseil  général,  tandis  que  les  dé- 
partements qui  se  sont  bornés  à  la  publicité 
que  nous  autorisons  par  cet  article  ont  dé- 
pensé une  somme  de  300  francs  à  400  franca 
Une  telle  dépense  ne  peut  pas  porter  atteinte 
aux  finances  du  département. 

Je  le  répète,  l'article  est  un  article  del  règle, 
d'ordre,  d'administration  :  je  le  crois  dans 
l'intérêt  des  départements,  et  j'insiste  sur  oon 
adoption. 
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M.  Viltemaln.  Il  me  KuMe  qae  les  ohaer- 
vationâ  présentées  p«r  M.  îe  ministre  Uissent 
subsister  tonte  la  difficnM  En  «ffet,  T2mn^ 
quez  que  la  dépense  ponr  Vimpression  des 
budgets  et  des  comptes  dn  département  n'est 
pas  .placée  parmi  les  dépense»  facultatÎTes, 
mais  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

M.  Ae  4»«»parltt,  îAinùtre  de  T intérieur. 
C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  VHIenialu.  Ce  n'est  donc  pas  conune 
dépensé  facultative  que  vous  en  parles  .de 
nouveau  à  l'article  19,  c'est  afin  d'établir  une 
limitation  du  droit  .de  publier.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  économie,  mais  une  prohibi- 


est  dépourvue  de  sanction.  Une  loi  anté- 
rieure, une  loi  de  juin  1833,  a  déterminé  les 
cas  dans  lesquels  ce  qui  émane  d'un  conseil 
général  agissant  (Fune  manière  irréguliènev 
ne  doit  pas  être  publié.  Pourquoi  ajoutez- 
Tous  à  ces  cas?  et  quand  vous  y  ajoutez^  pour- 
quoi y  a  joutes-vous  sans  sanction  ? 

Lorsque  vous  dites  :  «»  Les  budgets  et  tes 
comptes  du  département  définitivement  ap- 
prouvés, ainsi  que  le  résultat  des  délibéra- 
tions du  conseil  général,  sont  jseuk  rendus 
publics  par  la  voie  de  rimpression  j>,  et  que 
vous  ne  dites  pas,  «  sont  seuls  rendus  pu- 
blics aux  frais  du  département  »y  vous  portez 
une  prohibition  absolue  de  publicité. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
nviniistre  des  affaires  étrangères.  De  publicité 
ofELcielle.  « 

M.  Yilleaialn.  Qu' arriver a-t-il  si  cette  pu- 
blicité a  lieu  malgré  votre  défense  ï 

Un  pair  :  On  ne  paiera  pas» 

M.  ¥illemain.  On  ne  paiera  pas,  dit-on  ; 
mais  cela  ne  suffit  pas.  Pour  que  la  prdiibi- 
tion  fût  convenablement  exprimée,  il  fallait 
qu'elle  ffit  accompagnée  d'une  sanction  ;  cette 
sanction  on  ne  pouvait  moralement  la  mettre 
dans  la  loi,  :  par  cela  même,  à  mon  avis,  il  faut 
supprimer  la  prohibition.  J'appuie  le  retran- 
chement de  l'article. 

M.  le  baron  Feiatricr.  Je  f éizcite  le  gou- 
vernement et  la  commission,  d'être  entrés  dans 
une  voie  qui  me  parait  la  seule  convenable. 

Je  remarque  trois  dis|>08itioAs  :  1®  les  bud- 
gets et  les  comptes  du  département  des  finan- 
ces approuvés^  ainsi  que  le  résultat  des  déli- 
bérations du  conseil  générai,  sont  rendus 
publics  ;  2P  ces  actes  que  je  viens  d'énumérer 
sont  seuls  rendus  publics  ;  3^  la  dépense  pour 
l'impression  des  budgets  et  des  comptes  est 
obligatoire,  la  dépense  de  l'impression  du  ré- 
sultat des  délibérations  étant  seulement  fa- 
cultative. Pour  mon  compte,  je  pense  que  le 
devoir  du  gouvernement  est  d'écouter  les  vœux 
des  citoyens,  d'y  satisfaire  dans  ce  qu'ils  ont 
de  légitime,  et  d'y  résister  dans  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  au  bien,  et  particulièrement  à 
l'ordre  public. 

Eh  bien  I  il  est  certain  qu'il  y  a  un  inté- 
rêt légitime,  fondé,  à  ce  que  les  budgjetg  et  les 
comptes  soient  connus,  ainsi  que  les  résultats 
des  déàibévatîoBB  du  conseil  général.  Je  suis 
lont  à  ftii  apposé  à  la  publicité  par  a&si»- 
tance  «nt  déUoef  ations  du  consail.  Jo  la  erois 
dan^pwaaa»  et  propto  à  poarter  le  tmdHe  dans 


le  ooiiseil.  L'expérience  prouve  que  le  plus 
aouvent  eeux  qui  assisteraient  aux  délibéra^ 
tiens  y  seraient  amenés  par  l'oisiveté  ou  par 
de  mauvaises  passions,  et  qu'il  pourrait  en  ré- 
sulter des  innuenoes  nuisibles  aux  véritables 
intérêts  du  département. 

Je  dis  qu'il  suffit  que  les  résultats  des  déli- 
bérations du  conseil  général  soient  imprimés. 
Ces  résultats  comprendront  non  tous  les  con- 
sidérants développés,  mais  le  dispositif,,  c'est- 
à-dire  les  déterminations  prises  et  les  projets 
qu'on  se  propose  d'étudier,  et  dont  on  confie 
l'étude  à  l'Administration. 

Je  ne  vois  aucun  dan|j;er  dans  cette  publi- 
cité. Je  crains  les  mauvaises. passions»  je  serai 
toujours  prêt  à  les  combattre»  comme  je  les 
ai  combattues  à  toutes  les  époques  ;  mais  je 
n'admets  pas  qu'il  y  ait  rien  qui  puisse  exci; 
ter  les  passions  dans  un  procès- verbal  qui  ne 
comprend  pas  les  noms  des  membres  du  con- 
seil» et  ne  favorise,  par  conséquent»  en  aucune 
manière  les  mauvais  désirs  d'une  popularité, 
funeste  dans  les  départements  coBuaae  ailleurs. 

Je, pense  ensuite  que  la  dépense  de  l'impres- 
sion  des  budgets  et  des  compte»  doit  être  obli- 
gatoire, et  que  l'inopression  des  résultats  des 
délibérations  peut  n'être  que  facultative. 

£n  effet,  les  départements  sont  plus  ou 
moins  riches  :  les  centimes  imposés  sont  plus 
ou  moins  .productifs.  D'autre  part,  des  pro- 
jets plus  ou  moins  importants,  plus  eu  moins 
multipliés,  se  préparent  ;  il  peut  suffire  dans 
quelques  d^artements  de  l'impression  des 
budgfets  et  des  comptes,  où  aboutissent  en  dé- 
finitif tous  les  travaux  administratifs.  Dans 
d'autres,  au  contraire,  on  voudra  appeler 
plus  fortement  l'attention  publique  et  le  con- 
seil général  jugera  qu'il  est  utile  dans .  ce 
but  de  mettre  sous  les  yeux  des  hommes  amis 
des  améliorationg  les  résultats  des  délibéra- 
tions. La  distinction  introduite  par  le  projet 
satisfait  à  ces  différents  ordres  de  besoins  ; 
elle  respecte  tous  les  intérêts,  en  avertissant 
les  corps  constitués  qu'il  ne  leur  appartient, 
pas  de  disposer  des  fonds  des  contribuables 
suivant  leurs  caprices  ou  leurs  passions,  mais 
avec  une  éccmomie  attentive,  et  seulement 
dans  les  Kmites  des  intérêts  des  contribuables. 

Sous  ces  divers  rapports,  l'article  me  paraît 
très  convenablement  rédigé»  et  je  ne  peux 
qu'en  demander  l'adoption. 


M.  lo  d«eDceazcs.  Messieurs»  je  dois  com- 
battre l'articLe»  parée  que  J€>  pense,  contraire- 
ment a  rhoQorabJe  membre  qui  vient  de  par- 
ler, qu'il  est  mauvais  et  inutile. 

Les  budgets  éa  dépariement  se  composent, 
voua  le  savea»  de  dépenses  obligatoires  et  d« 
dépenses  facultatives.  S'il  s'agissait  ici  d'une 
dtpenae  obhgatojjre»  et  qu^  vcms  regardassiez 
celJe-ci  comme  inutile,  onéreuse  pour  les  dé- 
partemontsy  vous  devriez  la  retrancher  de  cette 
catégorie  ;  mais  personne  n'a  songé  à  l'y  pla- 
cer ;  ce  qme  nous  demandons  d^un  côté,  c'est 
qu'on  la  laisse  dans  les  dépenses  feteuFtattves. 
Ce  qu'on  veut  de  Tsutrcj  c'est  de  créer  pour 
ce  cas  spécial  seul  une  troisième  nature  de 
dépense,  les  dépenses  interdites. 

Pour  qu'elle  fftt  interdite,  il  faudrait  qu'elle 
fftt  dançeieuse  ;  or,  comment  le  pourrait-elle 
être,  puisqu'il  faut  d'abord  que  le  conseil  gé- 
néral la  vote,  et.  qu'il  faut  ensuite  que  le  gou- 
vernement Fapprouve  i  condition  de  toutes  leo 
dépense»  Ikenltotives;  car  Pintcrdiction  que 
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l'article  établirait  ne  porterait  pas  seulement 
sur  le  conseil  général,  elle  frapperait  aussi 
sur  le  gouvernement.  . 

Ck>mme  le  vote  que  vous  interdiriez  au  con- 
seil général  n'a  de  valeur  qu'après  rautorisar 
tion  du  gouvernement,  cette  interdidiion  ne 
serait  pas  seulement  un  acte  de  défiance 
envers  le  conseil,  mais  envers  le  gouvernement 
lui-même.  Vous  les  liez  l'un  et  l'autre,  et 
pourquoi?  Si  vous  voulez  supposer  que  les 
oonaeils  généraux  voudront  grever  inutilement 
leur  département  de  cette  dépense,  pourquoi 
admettre  que  le  gouvernement  l'autorisera  si 
elle  n'est  pas  nécessaire  î  Vous  pouvez  penser 
qu'elle  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  ;  nous 
Padmettons  aussi,  et  voilà  pourquoi  nous 
voulons  qu'elle  soit  facultative;  mais  qui 
pourrait  prétendre  qu'elle  ne  le  sera  jamais, 
qu'il  .n'y  aura  jamais  telle  question  grave,  dif- 
ficile', intéressant  le  département,  et  sur  la- 
quelle il  importera  d'éclairer  celui-ci  par  la 
publication  de  la,  discussion  du  conseil  géné- 
ral? Le  conseil  général  pourra  se  tromper, 
mais  le  gouvernement  sera  là  pour  le  recti- 
fier, puisque,  en  définitive,  le  vote  du  conseil 
général  n  est  qu'une  proposition,  et  que  le 
gouvernement  seul  décide  :  de  telle  sorte  que 
l'interdiction  porte  bien  plus  sur  celui-ci  que 
sur  le^conseil  général  même. 

Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  faut  que  le 
département  soit  éclairé  sur  les  délibérations 
du  conseil  .général  ;  le  préopinant  croit  qu'il 
le  sera  suffisamment  par  la  connaissance  du 
résultat  de  ces  délibérations,  et  il  interdit 
même  les  considérants  qui  motiveraient  les 
votes  du  conseil. 

M.  le  baron  Feutrler.  J^avoue  que  j'ai  été 
trop  loin  en  disant  les  considérants.. 

M.  le  duc  Decazes.  Vous  avez  été  trop 
loin,  vous  le  reconnaissez,  c'est  ce  que  je  cher; 
chads  à  établir.  Vous  jugez  donc  utile  aussi 
d'imprimer  les  considérants.  Vous  reconnais- 
sez qu'il  faut  que  ceux  qui  doivent  souffrir  ou 
profiter  des  décisions  du  conseil  général  sa- 
chent sur  quels  motifs  elles  sont  fondées.  Or, 
ils  ne  peuvent  connaître  ces  motifs  sans  la 
publication  des  opinions  qui  se  sont  manifes- 
tées au  sein  «du  conseil. 

Vous  dites  que  si  un  membre  veut  faire  .im- 
primer son  opinion  séparément,  il  le  pourra 
a  ses  frais,  comme  le  font  les  membres  des 
Chambres^  mais  quand  un  membre  des  Cham- 
bres fait  imprimer  son  opinion  individuelle, 
c'est  pour  oom'pléter  la  publicité  qu'elle  a 
déjà  reçue  dans  les  journaux  par  le  compte 
rendu  des  séances.  Et  ici  vous  interdisez  le 
compte  rendu  des  journaux  pour  les  délibém- 
tions  des  conseils  généraux.  A  quoi  servira 
à  un  membre  de  ces  conseils  de  publier  .son 
opinion,  s'il  ne  pc'ut  la  faire  précéder  de  ce 
(jui  a  été  dit  avant  lui?  Pour  qu'on  puisse 
luger  de  la  réponse,  il  faut  bien  connaître  ce 
à  quoi  on  a  répondu.  Sans  cela  vous  n'attein- 
drez pas  le  but  que  vous  vous  proposez  ;  le  dé- 
partement ne  jugera  pas  avec  connaissance  de 
cause  les  votes  du  conseil. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  interdire  la  pu- 
blicité, .qu'elle  ne  soit  pas  nécessaire^  il  faut 
enoore  qu'elle  soit  dangereuse.  Or^  je  le  .de- 
mande, où  serait  le  danger  d'une  semblable 
publicité? 

On  a  dit  qu'elle  exciterait  l'amour  d'une 
popularité  qu'on  a  appelée  mauvaise.  Je  re- 


connais, Messieurs^  .que  la  mauvaise  popula- 
rité est  fort  mauvaise,  mauvaise  comme  toutes 
les  mauvaises  choses  le  sont;  mais  il  faut 
s'entendre.  Peut-on  qualifier  d'amour  d'une 
mauvaise  popularité  le  désir  d'un  membre  du 
conseil  général  qu'on  sache  dans  son  départe- 
ment, son  arrondissement,  le  canton  qui  l'a 
élu,  comment  il  a  compris  et  défendu  le^rs 
intérêts?  Non,  ce  n'est,  pas  là  une  popularité 
qu'il  faille  prévenir  et  combattre  ;  il  faudrait 
bien  plutôt  l'encourager,  ne  fût-ce  que  pour 
détourner  de  celle  qu  on  a  bien  plus  en  vue, 
qui  ne  s'applique  qu'à  une  politique  exaltée 
aont  rien  ne  peut  plus  efficacement  éloigner 
la  population  que  la  discussion  des  intérêts 
matériels,  qui  sont  l'objet  des  discussions  dea 
conseils  généraux  auxquels  toute  autre  msr- 
tière  est  interdite.  Car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue.  Messieurs,  que  la  loi  de  1833  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  généraux  leur  a  inter- 
dit toute  question  politique  et  les  a  renfermés 
dans  celle  d'intérêts  locaux. 

Où  serait  donc  le  danger  de  publier  leurs 
délibérations  sur  de  telles  matières?  Il  y  en  a 
d'autant  moins.  Messieurs,  oue  le  gouverne- 
ment n'en  trouve  pas,  à  la  publication  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux;  j'en  ai 
la  preuve  dans  le  projet  de  loi  sur  les  attri- 
butions communales  q|u'il  vous  a  présenté  il 
y  a  peu  de  jour&  Celui  proposé  en  1835  et  dia- 
cute  par  vous  à  cette  époque,  portait,  arti- 
cle. 27,  que  les  débats  des  conseils  municipaux 
ne  seraient  pas  publiéa  Lors  de  la  discussion 
de  cet  article,  sans  entrer  dans  l'examen  de 
la  question  en  ce  qui  touche  les  conseils  mu* 
nicipaux,  je  signalai  cependant  la  différence 
à  établir  relativement  aux  conseils  généraux. 
Lfcs  premiers  se  réunissant  plusieurs  fois  par 
an,  souvent  plusieurs  fois  par  mois  et  même 
par  semaine  dans  les  çranaes  villes,  il  pour- 
rait y  avoir  inconvénient  et  charge  énorme 
pour  leur  budget  à  la  publication  de  leurs 
procès-verbaux,  tandis  que  les  conseils  géné- 
raux ne  se  réunissent  que  pendant  q[uinze 
jours  ^  au  plus  et  souvent  moins  ;  aussi  pro- 
testé-je  d  avance  contre  l'appli<»i4}ion  qu'on 
pourrait  vouloir  leur  faire  du  principe  intro- 
duit dans  le  projet  de  loi.  Or,  le  gouverne- 
ment a  changé  d'opinion  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux ;  il  a  rayé  du  projet  à  la  Chambre 
des  députés,  voté  par  elle  et  porté  devant  voua 
depuis  quelques  jours,  la  disposition  qui  in- 
terdisait la  publication  des  débats  des  con- 
seils municipaux.  Comment  interdirait-on  aux 
conseils  généraux  ce  que  Ton  permet  aux  con- 
seils municipaux?  quels  seraient  les  motifs 
de  cette  défiance  pour  les  premiers? 

La  loi  de  1833  qui  avait  réglé  la  matière 
avait  dit  jusqu'où  pouvait  aller  la  publicité, 
et  où  elle  devait  s'arrêter.  Vous  n'avez  pas  cru 
alors  ;  le  gouvernement  et  l'autre  Chambre 
n'ont  pas  cru  devoir  aller  plus  loin.  Qu'est- 
il  donc  survenu  depuis  qui  ait  pu  faire  chan- 
ger d'opinion?  Quels  dangers  se  sont  signa- 
lés?  Un  assez  grand  nombre  de  conseils  géné- 
raux ont  usé  de  la  latitude  que  la  loi  leur 
donnait,  et  ont  fait  imprimer  leurs  prooès- 
veibaux.  En  est -il  résulté  quelque  inconvé- 
nient? Aucun,  j'ose  l'affirmer. 

Beaucoup  de  ces  procès-verbaux  m'ont  passé 
sous  les  yeux,  et  je  n'y  ai  vu  que  des  choses 
utiles.  La  publication  de  ceux  du  conseil  gé- 
néral dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  a 
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eu  pour  le  département  l'effet  le  plus  salu- 
taix«y  par  la  confiance  <)u'elle  a  inspirée  pour 
le  conseil  et  pour  Tadministration*  On  ne  cite 
pas  un  seul  département  où  elle  ait  eu  un 
résultat  contraire.  Par  quels  motifs  voudrait- 
on  donc  rinterdire  î  Je  le  dédare,  je  ne  saurais 
le  ccMuprendre. 

Mon  honorable  ami  M.  Yillemain  a  fait  jus- 
tement remarquer  que  l'interdiction  nortée 
par  l'article  n  aurait  aucun  effet  sur  les  ci- 
toyens, puisque  aucune  sanction  n'y  était  at- 
tachée. U'efit  un  principe  de  notre  droit,  du 
droit  de  tous  les  peuples  éclairés,  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  doit  être  vaine,  que  la 
loi  ne  doit  jamais  ordonner  sans  que  l'obéis- 
sance soit  obligée,  sans  que  la  peine  soit  la 
suite  de  sa  violation.  C'est  ce  que  vous  avez 
reconnu  en  1836,  en  ajoutant,  sur  ma  proposi- 
tion même,  une  disposition  pénale  à  l'inter- 
diction de  publicité  pour  les  actes  interdits 
aux  conseils  généraux.  Vous  ne  pourriez  donc 
conserver  l'article  19,  sans  y  joindre  une  sanc- 
tion, une  peine  ;  mais  en  même  temps  quelle 
Seine  appliquer  à  une  chose,  à  une  publication 
ont  personne  n'a  encore  signalé  le  danger, 
et  qui,  loin  d'être  nuisible,  est  d'une  utilité 
que  je  ne  puis  trop  proclamer  ?  Tous  recule- 
riez assurément,  Messieurs,  devant  une  telle 
proposition  ;  et  cependant  elle  est  la  consé- 
quence forcée  de  celle  que  nous  combattons. 

M.  le  eomte  Alolé»  président  du  eonseily 
ministre  das  affaires  étrangères.  Messieurs, 
pour  ma  part,  l'article  me  parait  opportun, 
il  me  parait  nécessaire.  Je  dis  opi)ortun,  parce 
que  la  question  préoccupe  depuis  longtemps 
les  esprits  ;  nécessaire,  parce  que  les  conseils 
généraux  l'ont  tranchée  d'une  manière  dif- 
férente, et  il  me  semble  indispensable  d'éta- 
blir une  règle  fixe  et  invariable.  La  publicité 
qu'on  réclame  dénaturerait,  à  mon  avis,  l'ins- 
titution elle-même  des  conseils  généraux;  elle 
en  ferait  des  assemblées  où  la  délibération 
prendrait  de  l'importance,  et  qui,  malgré 
toutes  les  prohibitions  de  la  loi,  deviendraient 
plus  ou  moins  politiques.  Je  crois  qu'il  im- 
porte de  les  tenir  renfermées  dans  les  limites 
de  leur  institution,  c'est-à-dire  de  les  laisser 
(jonseils  comme  ils  sont,  et  non  d'en  faire  des 
assemblées  délibérantes.  Ce  n'est  pas  du  résul- 
tat des  délibérations,  mais  des  discours  pro- 
noncés dans  le  conseil,  que  nous  voulons  in- 
terdire la  publication.  Craignez  d'ailleurs  un 
autre  inconvénient  qu'on  n'a  pas  signalé,  c'est 
que  l'indépendance  même  des  membres  des 
conseils  généraux  ne  soit  altérée.  En  effet,  le 
principal  objet  des  discussions  de  ces  conseils 
sont  les  contributions,  matière  dans  laquelle 
il  est  très  important  de  laisser  aux  membi^s 
des  conseils  généraux  toute  leur  liberté.  Nul 
doute  <{ue  chaque  membre  ne  puisse  publier 
son  opinion  comme  sa  pez^e  ;  mais  autro 
chose  est  de  faire  de  la  publication  du  discours 
la  règle,  et  d'en  imposer  la  charge  au  uéparte- 
ment.  Le  résultat  principal  de  la  délibération, 
ainsi  que  les  considérants,  peuvent  être  pu- 
bliés ;  mais  quant  aux  opinions  individuelles, 
je  crois  çiu'il  importe  à  la  nature  même  de 
l'institution  des  conseils  généraux,  autant 
qu'à  l'indépendance  des  membres  qui  leg  com- 
posent, quelles  ne  soient  pas  publiées. 

M.  le  bnroM  Fentrler.  Le  mot  considé- 
rant que  j'ai  laissé  échapper  ne  répondait  pas 
à  mon  opinion;  je  n'entends  parler  que  des  dis- 
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cufisions.  Ainsi  je  me  rapproche  beaucoup 
de  l'opinion  de  M.  le  duc  Decsaee,  qui  a  parlé 
des  procès- verbaux.  Les  passions  ne  s'introdui- 
sent pas  dans  les  procès- verbaux.  Ik  ne  font 
mention  que  des  considérants,  des  motifs  es- 
sentiels qui  ont  déterminé  lee  décisions  du 
conseil  général.  Je  n'entends  m'opposer  qu'à 
l'impression  de  la  discussion  orale,  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  conseil  général,  de 
oe  qui  souvent  n'a  eu  aucune  influ^ioe  sur 
la  décision  même,  des  divagations,  en  un  mot, 
qui  ont  pu  avoir  lieu.  Le  mot,  considérant 
que  j'avais  employé  doit  donc,  dans  mon  opi- 
nion, être  remplacé  par  celui  de  discussion, 

M.  Wlilemain.  La  discussion  s'est  éclaircie, 
et  elle  a  gagné  un  point  assez  important.  On 
déclare  que  c'est  une  question  de  dépense,  et 
non  de  prohibition.  Si  c'est  simplement  une 
question  de  dépense,  il  est  indispensable  que 
la  rédaction  soit  modifiée.  Pour  répondre  à 
la  pensée  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il 
faudrait  dire  :  «  Sont  seuls  officiellement  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression.  » 

Il  y  a  une  autre  observation  sur  la  rédac- 
tion. Les  mots  <(  résultat  des  délibérations» 
avaient  été  pris  par  M.  le  baron  Feutrier  dans 
le  sens  oue  ces  mots  entraînent  naturellement. 
Le  résultat  des  délibérations,  c'est  en  effet  le 
dispositif,  la  décision.  Or,  il  y  avait  certaine- 
ment quelque  chose  de  dérisoire  d'ajouter  à 
l'obligation  préexistante  d'imprimer  le  bud- 
get et  les  comptes.  Quoi  1  Messieurs,  l'im- 
mense faculté  de  publier  encore  le  résultat 
de  la  délibération,  c'est-à-dire  à  peine  quel- 
ques mots  portant  avis  ou  décision  ;  est-ce  là 
toute  la  latitude  que  vous  laissez  sur  oe  point 
aux  dépenses  facultatives?  Mais  on  ajoute 
pour  la  défense  de  l'article  :  Il  sera  permis 
a  tout  membre  du  conseil  d'imprimer  à  ses 
frais  ce  qu'il  aura  dit.  Et  ne  craignez- vous 
pas  que  cet  effet  de  parti,  cette  puissance 
de  puolicité  qui  vous  paraît  si  redoutable,  ne 
soit  plus  favorisée  par  des  impressions  par- 
tielles dirigées  dans  un  but  personnel? 

Un  procès-verbal  complet  se  corrige  et  se 
contre-pèse  lui-même  dans  ses  diverses  par- 
ties. Du  moment  que  vous  ne  pouvez  pas  pous- 
ser à  l'extrême  votre  défense,  que  vous  ne 
pouvez  pas  dire  qu'il  en  résulte  une  interdic- 
tion que  vous  n'aurez  pas  pu  sanctionner,  il 
faut  avouer,  comme  vous  l'avez  fait,  qu'à 
côté  de  ce  silence  forcé  que  vous  aurez  imposé 
au  procès-verbal,  chacun  pourra  publier  à 
sa  fantaisie  une  opinion  dissidente.  Chacun 
pourra  se  donner  les  honneurs  du  succès.  On 
verra  tel  avis  non  admis  par  le  conseil,  ap- 
puyé cependant  d'excellentes  raisons,  et  on 
ne  verra  pas  les  avis  contradictoires  qui  au- 
ront prévalu.  En  général  en  fait  de  publicité, 
il  faut  l'accepter  tout  entière  ou  la  compri- 
mer ;  quand  on  la  restreint  par  des  formes^ 
par  des  exceptions,  par  des  prétextes^  et 
qu'elle  vient  cependant  sous  une  forme,  elle  est 
bien  plus  embarrassante.  Je  maintiens  que  si 
l'article  est  entendu,  comme  il  vient  d'être 
expliqué  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
par  M.  le  comte  Mole,  si  la  liberté  des  oubli- 
cations  individuelles  reste  entière,  l'article 
ne  va  pas  à  son  but,  et  j'ajouterai  que  ce  n'est 
pas  tout  :  s'il  y  a  aes  publications  de  d^àts 
du  conseil,  non  pas  individuelles,  mais  collec- 
tives et  par  souscription.  (Non/  non!) 

M.  ie  eomte  de  Montalivet.  Cela  a  existé, 
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M:  Vttl^Miâlii.  8i  le  conseil  général  impa- 
tienté de  la  prohibition,  m  ee  conseil  auquel 
il  faut  laisser  Une  certaine  libierté}  sous  peine 
d'êtiie  en  contradiction  avec  oi&  qub  vous  avez 
fait,  en  l'organisant  par  un  mode  électif  ;  si, 
dis-je,  ce  conseil  s'impose  une  souscription 
particulièi^  pour  la  publication  de  rapports 
ou  de  discussions  qui,  dans  une  circonstanoe 
donnée,  intéreltoent  la  prospérité,  l'industrie, 
]/e  commerce  du  département  ;  si,  sans  esprit 
de  parti  politique,  mais  dans  un  esprit  de 
parti  national,  ou  même  local,  qui  a  bien  son 
prix,  il  se  dit  :  Yoilà  des  faits,  des  vues,  des 
projets  de  travaux,  dea  voeux  d'amélioration 
importants  à  faire  connaître  ;  la  loi  nous  in- 
terdit a  priori  de  les  publier  aux  frais  du 
département,  même  sur  iâ)8  dépenses  faculta- 
tives ;  mais  entendonâ-nous  pour  les  publier 
comme  un  renseignement  utile  à  nos  conci- 
toyens ;  si  une  pareille  mesure  est  prise  par 
des  hommes  honorables,  vous  êtes  obligés  de 
souffrir  ce  que  vous  paraissez  avoir  voulu  dé- 
fendre. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  sanction  existante,  ni 
de  sanction  morale  jpoasible,  la  publicité  con- 
tinue et  contredit  impunément  votre  loi,  ce 
qui  est  toujours  mal.  J'en  conclus  qu'il  vaut 
mieux  supprimer  l'article  19. 

I^i.  le  eomtc  Roy.  L'article  proposé  par  la 
commission  est  tout  à  la  fois  sage  et  suffi- 
sant. Ce  qu'il  importe  au  département  de  con- 
naître, c'efit  le  budget^  les  comptes  et  la  déci- 
sion du  conseil.  Et  ici  j'explique  ce  oue  j'en- 
tends par  décision  ou  résultat  des  délibéra- 
tions. On  ne  connaîtrait  pas  le  résultat  de  la 
délibération,  si  la  délibération  n'était  pas  ac- 
compagnée des  motifs  qui  l'ont  amené.  Ainsi 
je  ne  sépare  pas  le  résultai  des  délibérations 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Mais  du  reste, 
et  après  oette  première  explicajtion,  jje  ne 
trouve  que  des  inconvénients  dans  l'impfes- 
sion  des  diverses  opinions  qui  ont  été  pro- 
noncées; et  le  plus  grave  de  tous,  après  celui 
pourtant  d'amener  des  discussions  politiques, 
suivant  les  circonstances,  c'est  de  détruire  la 
délibération  commune,  de  faire  que  la  délibé- 
ration ne  soit  prise  qu'après  les  débats  parti- 
culiers, dons  l'intérêt  de  chaque  canton,  et  non 
pas  dans  un  intérêt  général. 

Vous  verrez,  si  vous  admettez  l'impression 
et  la  publication  des  opinions,  que  chaque 
membre  voudra  rivaliser  avec  les  autres,  que 
chacun  demandera  des  allocations  dans  l'inté- 
rêt de  son  canton,  ^ue  chacun  agira  dans  un 
intérêt  privé  au  heu  d'agir  dans  un  inté- 
rêt général.  Ces  considérations,  qui  ont  pu 
être  appréciées  par  tous  les  membres  de  la 
Chambre  qui  font  partie  des  conseils  géné- 
raux méritent  la  plus  grande  attention.  C'est 
pourquoi  je  trouve  l'article  suffisant,  en  ce 
qu'il  donne  connaissance  du  budget,  des 
comptes  et  des  résultats  accompagnés  des  mo- 
tifs de  délibération.  Je  vote  pour  l'article  tel 
qu'il  est  présenté. 

M.  lé  duc  llfif  AX^H.  L'article  b'autorise 
d'imprimer  que  le  résultat  des  délibérations 
des  conseils  généraux.  On  reoonnait  mainte- 
nant la  nécessité  que  ce  résultat  soit  motivé 
Cour  que  les  administrés  puissent  l'apprécier. 
1  faudra  donc  rédiger  ces  motifs  !  Mais  les 
procès-verbà.ux  toit-m  autre  dhôsè  qxte  lé  ré- 
p«^i  A^  teotifli  qtii  ont  détentetné  les  con- 


seils ?  Si  vous  voulez  une  centre  rédactiea^  par 
qui  la  feicz-vous  faire?  Nul. n'es  a  le  droit 
que  le  conseil  général  lui-même  ;  nul  autrt? 
ne  le  peut  parce  que  Aul  autre  ne  sait  les 
motifs  de  ses  votes.  Il  faudra,  done  deux 
procès-verbaux,  un  procès- verbal,  de  la  dis- 
cussion et  un  autre  des  motifs.  Celui-ci  sera 
le  résiimé  de  l'opinion  qui  a  prévalu;  mais 
l'opinion  contraire,  les  administrés  n'ont-ils 
pas  intérêt  à  la  connaître?  N'est-il  |>as  bon 
qu'ils  sachent  ce  qu'on  a  dit  pour  la  défendre, 
SLfin  que  ceux  qui  la  partageaient  aient  le  sen- 
timent qu'elle  a  été  suffisamment  débattue, 
et  que  si  elle  a  été  tepoussée,  c'est  avee  coB- 
naissance  de  cause? 

C'est  du  reste,  un  pas  de  fait,  que  la  re- 
connaissance Qu'il  ne  suffit  pas  de  .publier  le 
résultat  des  délibérations,  et  qu'il  faudra  en- 
core que  ce  résultat  soit  motivé.  Mais  à  quoi 
servira  que  vous  l'ayez,  dit  dans  cette  diseiiB- 
sion,  si  vous  ne  l'introduisez  pas  dans  la  loi  ? 
Si  elle  n'autorise  que  l'impression  du  résul- 
tat des  délibérations,  c'est-à-dire  du  vote,  on 
ne  pourra  publier  que  ce  vote,  car  les  déli- 
bérations des  conseils  généraux  ne  se  oom- 
posent  que  de  deux  choses,  de  la  discussion  et 
des  votes.  C'est  dans  cette  discussion  que  le 
gouvernement,  qui  a  à  prononcer  sur  les  votes<, 
trouve  les  motifs  de  ceux-ci^  que  le  départe- 
ment liii-même  ne  peut  connaître  que  par  leur 
publicité,  comme  lï.  le  baron  Feutrier  l'a  ju- 
dicieusement reconnu.  C'est  donc  l'impression 
de  cette  discussion  qu'il  faudrait  autoriser; 
mais  si  vous  voulez  la  remplacer  par  autre 
chose,  et  puisque  vous  reconnaissez  qu'il  isuit 
autre  chose  que  la  publicité  du  simple  vote, 
faites-le  dire  clairement  à  la  loi. 

On  a  parlé  de  la  dépense.  Savez- vous  à  com- 
bien elle  s'eet  élevée,  Messieurs?  je  vais  vous 
le  dire.  Depuis  la  loi  de  1833,  dix-sept  dépar- 
tements ont  cru  devoir  faire  imprimer  leurs 
procès- verbaux  in  extenso^  d'autres  les  ont  fait 
copier  à  la  main,  ou  lithographier,  ou  impri- 
mer par  extrait  ;  trois  seiilement  se  sont  pro- 
noncés contre  toute  publication.  Eh  bien  1 
la  dépiensé  pour  l'impression  des  procès-ver- 
baux des  17  départements  n'a  pas  été  à 
14,000  francs.  Elle  a  été  plus  grande  dans  un 
département  que  dans  l'autre  ;  mais  en  (défi- 
nitive elle  n'a  pas  été  à  1,000  francs  par  dé- 
partement. 

Une  dépense  aussi  minime  peut-elle  entrer 
en  balanoe  avec  l'avantage  de  faire  connaître 
aux  départements  leurs  affaires  intérieures? 
Fût-elle  plus  grande,  où  serait  la  nécessité  de 
faire  intervenir  la  loi,  pour  l'interdire  lors- 
que le  gouvernement  est  chargé  de  la  régler  ? 
Pourquoi  ne  pas  s^n  rapporter  à  lui?  Ne 
pourra-t-il  pas  la  restreindre  quand  elle  lui 
pa^raîtra  trop  forte,  la  repousser  même  quand 
il  la  croira  inutile  ?  Car  il  ne  s'agit  pas,  Mes- 
sieurs, comme  l'a  dit  par  erreur  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  de  la  mettre  de  droit  daAs  lé 
budget,  mais  seulement  (ne,  le  pierdons  pas  de 
vue)  de  permettre  au  conseil  genérûJ  de  la  vp- 
ter,  et  au  gouvernement  de  la  rejeter  ou  de 
l'approuver,  selon  qu'il  le  jugera  Ibon-  Je  ne 
saurais  voir  de  danger  dajis  cette  double  con- 
fiance, et  je  persiste  à  la  réclamer. 

M.  de  teA<É)^H«,  ihini^ïre  de  tihUHeur.  Je 
dois  d'abord  expliqulea*  truelle  est  la  cause 
pour  laquelle  nous  nous  sommes  servis  deis 
mots  «  résultat  de  la  commission  ;  »  c^est  pat* 
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la  crainte  qu'on  ne  coùfondît^  comme  on  le  fait 
souvent,  le  mot  délibération,  avec  œlui  de  dis- 
ôusaion.  Une  délibération  est  composée  de 
deux  choses,  des  considérants  et  du  dispositif. 
Le  résultat  des  discussions,  c'est  Tarrêté  qui 
est  composé  des  considérants  et  du  dispositif. 
Nous  n'empêchons  nullement  l'impression  de 
oes  deux  objets. 

Le  fait  cité  par  M.  Decazes  est  exact,  seu- 
lement il  a  besoin  d'être  expliqué.  Sept  dé- 
partements ont  voté  l'impression  de  leur  pro- 
cès-verbal ;  voici  comment  i 

Un  département  a  voté  une  impression  à  cin- 
quante exemplaires,  évidemment  pour  les  dis- 
tribuer aux  membres  du  conseil  général. 

M.  le  dut*  llecaases.  Et  pour  les  membres 
des  conseils  d'arrondissements. 

M.  4e  CfASpariii,  ministre  de  Viiitéiieur, 
Evidemment  non;  le  nombre  n'eût  pas  été  suf- 
fisant. 

Un  autre  département  a  voté  la  lithogra- 
phie à  100  exemplaires,  encore  dans  le  même 
but. 

Un  autre  département  a  voté  l'impression 
des  procès-verbaux,  mais  le  préfet  nous  a 
expliqué  ensuite  que  le  conseil  général  n'avait 
entendu  parler  que  d'une  analyse;  l'autorisa- 
tion, encore,  a  été  donnée;  l'analyse  a  été 
imprimée  à  200  exemplaires,  sans  doute  pour 
les  membres  du  conseil  général  et  pour  ceux 
d<^s  conseils  d'arrondisijiements. 

Un  autre  département  a  voté  une  impres- 
Kion  de  50  exemplaires;  et,  en  outre,  200  francs, 
pour  30  copies  manuscrites. 

Evidemment  ici  la  publicité  est  très  res- 
treinte. 

Il  y  a  un  département  où  la  dépense  s'est 
élevée  très  haut.  M.  le  duc  Decazes  le  sait, 
l'impression  a  été  générale,  le  procès-verbal 
a  été  répandu  partout  :  il  en  a  coûté  la  somme 
de  4,562  francs. 

M.  le  dne  Deciizcs.  C'est  un  argent  très 
bien  placé  pour  le  département. 

M.  lie  Gaspiirin,  ministre  de  V intérieur. 
Un  autre  département  a  voté  80  exemplaires. 

Enfin,  un  autre  département  a  voté  les  frais 
d'expédition  et  d'impression  de  ses  procès- 
verbaux,  pour  répartir  les  exemplaires  entre 
les  membres  du  conseil  général. 

Sans  doute  la  somme  est  faible,  eu  égard  à 
chaque  département,  puisqu'un  seul  a  absorbe 
la  somme  de  4,500  francs. 

Voilà  l'explication  du  fait  cité  par  M.  le 
duc  Decazes. 

M.  ^llleiMiiln.  Pourquoi  récompenser  cette 
réserve  des  conseils  généraux  par  l'interdic- 
tion 1  Puisqu'ils  ont  usé  avec  tant  de  sagesse 
du  pouvoir  qu'ils  avaient,  pourquoi  le  leur 
ôter  î 

M.  le  eemte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  off aires  étmngères.  En  exami- 
nant bien  la  chose  en  elle-même,  j'avoue  que  je 
ne  oompi^nds  pas  les  avantages  qu'on  pour- 
rait en  retirer,  tandis  que  je  suis  frappé  des 
inconvénients  qui  en  résulteraient,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Du  moment  où 
œtte  publicité  reviendra  périodiquement,  je 
ne  doute  pas  que  par  un  rapport  nécessaire, 
il  ne  s'établisse  une  réaction  du  dehors  sur  le 
dedans,  et  cjue  tôt  ou  tard  on  n'arrive  à  déna* 
turer  les  délibérations  des  conseils  généraux; 


on  en  viendra  à  parler  (pcrmettcz-moi  l'ex- 
pression) par  \fié  fenêtre,  et  les  délibérations, 
au  lieu  a' avoir  ce  caractère  pratique  qu'elles 
ont  aujourd'hui,  au  lieu  d'avoir  ce  ton  simple 
qu'elles  ont  toujours  eu  jusqu'à  présent,  pren- 
dront un  tout  autre  caractère,  un  caractère 
politique. 

C'est  ôous  ce  rapport  que  j'attache  un  grand 
prix  à  cet  article.  {Aux  voix/  aux  voixl) 

M.  Vlilemaln.  Je  ne  voudrais  pas  insister. 
Cependant  nous  avons  fait  une  objection  qui 
n'fv  pas  été  détruite;  et  ce  n'est  pas  dans  le 
sens  indiqué  par  M.  le  Président  du  conseil, 
que  je  citais  en  témoignage  les  membres  de 
cette  Chambre  qui  siègent  en  grand  nombre 
dans  les  conseils  généraux  ao  départements. 
Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  dans  mon  opi- 
nion, de  les  consulter  sur  l'avantage  de  la 
publicité,  mais  de  rappeler,  par  leurs  noms 
seuls,  que  la  publicité  des  actes  et  des  disous- 
teions  auxquels  ils  prennent  ordinairement 
part,  ne  peut  être,  en  général,  que  salutaire 
et  instructive. 

Au  reste,  je  le  répète,  cette  envie  de  parler 
par  la  fenêtre,  comme  a  dit  M.  le  Président 
du  conseil,  ce  désir  de  popularité  qui  ferait 
négliger  les  affaires,  cet  appel  à  l'opinion  exté- 
rieure sera  toujours  possible,  si  la  publication 
individuelle  n'est  pas  interdite  ;  et  M.  le  Pré- 
sident du  conseil  déclare  qu'elle  ne  peut  l'être. 
En  ce  sens,  je  persiste  à  croire  qu'un  discours 
ou  plusieurs  discours  détachés  de  l'ensemble 
des  travaux  du  conseil,  et  lancés  dans  le 
public,  à  part,  pourront  avoir  plus  d'effet  que 
la  publication  régulière  d'un  orocès-verbal 
impartial  et  complet. 

M.  le  baron  llloaiiier,  rapporteur.  Je  fe- 
rai remarquer  en  réponse  à  l'objection  de 
M.  Villemain,  qui  paraît  étonné  que  les  con- 
seils généraux  aient  été  privés  jusqu'à  pré- 
sent de  la  faculté  de  faire  imprimer  et  de 
publier  leurs  procès-verbaux,  que  cette  inter- 
diction n'est  pas  nouvelle.  Dès  l'institution 
des  conseils  généraux  on  a  pensé  que  ces  con- 
seils devaient  s'occuper  des  intérêts  des  loca- 
lités, et  s'occuper  bien  plus  de  délibérations 
que  de  discussion.  On  a  craint  que  la  publi- 
cité des  débats  ne  donnât  à  leurs  débats  un 
tout  autre  caractère.  On  a  craint  que  la  faci- 
lité de  la  parole,  que  l'éloquence  même  ne  prît 
trop  d'empire  sur  les  hommes  dont  le  conseil 
général  doit  être  composé,  et  que  ces  assem- 
blées ne  prissent  un  caractère  politique.  On 
a  pensé  qu'il  serait  bon  de  prévenir  cette  ten- 
dance. 

Aussi  nous  trouvons  dès  le  mois  de  septem- 
bre 1800,  un  arrêté  consulaire  rendu  sous  1  i 
?;ouvernement  républicain,  qui  régissait  encore 
a  France,  époque  où  la  parole  avait  un  peu 
plus  de  faveur  que  sous  l'Empire;  cet  arrêté 
consulaire  déclara  formellement  que  les  actes 
des  conseils  généraux  et  d<3s  conseils  d'arron- 
dissement ne  seraient  pas  imprimés.  Eh  bien  ! 
cet  arrêté  n'a  jamais  été  révoqué;  et  on  com- 
prendra que  le  droit  de  les  imprimer  était  au 
moins  douteux,  quand  pendant  trente  ans  le^ 
conseils  généraux,  discutant  en  famille  les 
intérêts  du  département,  n'ont  p<is  pensé  à 
publier  leurs  procès-verbaux. 

Quant  à  moi,  j'avouerai  que  quoique  j'aie 
lu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  procès-verbaux 
du  conseil  général  de  la  Gironde,  que  M.  le 
duc  D^ca2ps  a  fait  distribuer,  je  ne  crois  pas 
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qu'il  y  lut  un  Krud  pK*t  pour  le  dép&rte- 
ment  à  cette  puolicit^. 

On  ft  dit  que  cette  interdiction  manquerait 
de  sanction;  mais  lorsqu'il  j  a  des  r^Ies  tra- 
cfes  par  lea  lois,  si  vous  acceptez  des  fonc- 
tions, c'est  à  la  condition  de  vous  soumettre 
â  ce»  rèslce. 

Il  y  a  plus;  il  y  a  une  sanction.  Le  roi  a  le 
droit  de  aissoudre  les  conseils  généraux  comme 
tous  les  autres  corps  électifs,  car  sans  cela  ils 
pourraient  se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  C'est 
une  faculté  dont  il  n'use  que  lorsqu'on  lui  en  a 
donné  de»  motifs  suffisants.  Il  est  évident 
qu'un  conseil  général  qui  aurait  enfreint  les 
limites  de  ses  pouvoirs  se  serait  mis  dans  le 
ca«  d'une  dissolution. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion,  je 
voulais  seulement  rappeler  les  faits,  et  les 
dispositions  de  lois  sous  l'empire  acsquelles 
nous  vivons,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  révo- 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  con- 
seils municipaux  vous  avez  adopté  un  article 
qui  porte  l'interdiction  de  la  publicité  d« 
leurs  débats.  La  Chambre  des  députés  vient 
de  juger  autrement  :  vous  aurez  a  voir  plus 
tard,  lorsque  vous  serez  saisis  de  cette  loi,  si 
l'article  qui  vous  avait  été  présenté  n'ofErait 
paa  plus  de  garantie  que  les  dispositions  qui 
ont  prévalu  dans  l'autre  Chambre.  La  ques- 
tion est  donc  entière^  vous  avez  pensé  qu'il 
ne  devait  pas  y  avoir  de  publicité,  l'autre 
Chambre  n  a  pas  partagé  le  même  avis  ;  mais 
vous  êtes  encore  libres  de  votre  opinion. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  maintenir  l'artiolc 
qui  ne  permet  aux  conseils  généraux  de 
publier  que  ce  qu'il  importe  au  public  de  con- 
nattre.  Si  un  conseil  général,  suivant  les  cir- 
constances, croit  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
oonnaitrc  les  motifs  de  sa  délibération,  il 
pourra  y  ajouter  des  considérants,  de  même 
qu'il  y  a  des  arrêtés  plus  ou  moins  motivés, 
selon  la  nécessité  ;  il  y  a  une  différence  entre 
publier  des  considérants  qui  résultent  de  la 
délibération  du  conseil  généra!  tout  entier,  et 
la  publication  des  débats  ou  procès  -verbaux 
dans  lesquels  on  voit  les  opinions  particu- 
lières, et  dans  lesquels  chacun  est  intéressé  à 
développer  la  question  jusqu'à  l'extrême  et  à 
se  fair«  valoir 

Je  crois  que  M.  le  baron  de  Morwuca  a 
demandé  pourquoi  on  avait  retranché  ces 
mots  :  et  dépote  aux  aiehivei  de»  deux  Ckam- 
bret. 

Il  me  semble  que  les  deux  Chambres  n'ont 
pas  à  s'occuper  des  détails  de  l'Administra- 
tion départementale  ;  ensuite  nous  sommes 
tellement  encombrés  sous  le  poids  des  impres- 
sions, que  les  archives  des  deux  Chambres  ne 
suffiraient  pas,  je  crois,  pour  contenir  de  plus 
cette  quantité  d'impressions  que  fourniraient 
les  66  départements. 

M.  le  due  DeeaiFR.  M.  la  rapporteur  donne 
à  l'article  une  interprétation  différente  du 
ministère  et  des  précédents  orateurs  qui  l'ont 
défendu  ;  il  importe  de  la  discuter.  La  ques- 
tion ne  serait  plus  maintenant  une  question  de 

dépense,  comme  on  l'avait  di'  '         

s'agirait  plus  seulement  de  d 


dépense,  comme  on  l'avait  dit  jusqu'ioi  :  iï 
s'agirait  plus  seulement  de  défendre  aux  cou- 
neils  généraux  de  porter  les  frais  d'impression 
dans  leur  budget,  mais  d'interdire  aux  parti- 


culiers mêmes  la  publication  des  délibérations 
de  ces  conseils.  Cette  explication  est  claire 


mais  la  loi  l'était  bien  peu,  pnisQDe  jnsqa'id 
pers<xine  ne  l'avait  comprise  comme  mon  hono- 
rable ami.  Si  on  veut  qu'elle  dise  ce  qu'on  y 
croit  voir,  il  faut  le  lui  faire  dire  iiett«iuent 
et  ne  pas  reculer  devant  la  sanction  à  lai  don- 
ner ;  car  une  loi  sans  ^uiction  n'^it  qu'une 
reconmiandation,  et  n'est  pas  une  loi. 

Je  ne  saurais  non  plus  partager  i'opmion 
du  préopinant  sur  la  force  Qu'il  prête  a  l'ar- 
rête consulaire  qu'il  a  cité.  Et  d'abord  il  faut 
rappeler  que  s'il  est  consulaire,  la  pens^  en 
est  tout  impériale.  C'est  la  même  qui  a  détruit 
toute  publicité  en  France,  et  qui,  gênée  encore 
par  la  publicité  du  tribunal,  préludait  au 
mutisme  de  la  presse  et  du  corps  législatif 
par  le  silence  qu'elle  imposait  aux  conseils 
généraux  ;  mais  il  est  d'ailleurs  impossible 
d'admettre  que  cet  arrêté  n'ait  pas  été  anitulé 
par  la  loi  de  1833.  Celle-ci,  en  réglant  ce  qui 
était  interdit  aux  conseils  généraux  en  fait 
de  publicité,  a  par  cela  même  rapporté  les 
dispositions  antérieures  auxquelles  elle  déro- 
geait explicitement,  tant  pour  ce  qu'elle  défen- 
dait que  pour  ce  qu'elle  ne  défendait  pas. 

C'est  ainsi  que  la  loi  nouvelle  a  été  enten- 
due, et  qu'elle  a  été  appliquée  non  seulement 
par  les  conseils  généraux,  mais  par  le  gouver- 
nement lui-même.  On  a  cité  le  conseil  général 
de  la  Gironde  que  j'ai  présidé  dans  aes  der- 
nières sessions,  et  dont  je  m'honore  d'avoir 
partagé  l'opinion  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres.  Dès  la  session  de  1S33,  il  crut  que  la 
loi  qui  venait  d'être  rendue  lui  donnait  le 
droit  de  faire  imprimer  ses  procès- ver  baux,  et 
il  vota  cette  impression  aussi  légale  qu'utile. 
Le  gouvernement  fut  de  son  avis  quant  à  la 
légalité,  et  il  ne  crut  pas  aux  dangers  qu'on  a 
découverts  depuis,  car  il  approuva  la  dépense 
portée  à  notre  budget.  Il  en  fut  de  même  l'an- 
née suivante;  seulement  aux  deux  dernières 
sessions  une  circulaire  ministérielle  appela 
l'attention  des  conseils  généraux  sur  cette 
publicité,  et  les  engagea  à  y  renoncer.  Âpres 
un  mûr  examen,  noiis  crûmes  devoir  persister 
dans  une  mesure  qui  avait  reçu  l'assentiment 
unanime  de  nos  concitoyens,  et  qui  ne  nous 
présentait  que  des  avantages  sans  inconvé- 
nients. La  dépense  qui  en  résulta  en  1835  fut 
autorisée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  viens  d'entendre  qu'il  en  avait  été  autre- 
ment en  1836,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  approu- 
vée pour  le  budcet  de  cette  dernière  année, 
à  cause  de  son  élévation,  tandis  qu'il  parai- 
trait  que  celle  des  16  autres  départements 
aurait  été  allouée.  Ce  n'aurait  été  aussi,  du 
ministère,  qu'une  question  d'argent,  et  non  de 
légalité;  et  la  légalité  est  suffisainment  étatilie 
par  les  autorisations  des  années  précédentes, 
et  par  celles  accordées  aux  autres  départe- 
ments pour  l'année  dernière  elle-même. 

Si  cette  dépense,  d'ailleurs,  minime  p 
budget  aussi  considérable,  et. comparée  i 
lité  de  la  chose  elle-même,  s'est  élevée 
somme  plus  grande  que  dans  quelques 
départements,  c'est  que  le  conseil  ^én 
cru  devoir  faire  tirer  k  200  exemplaires 
ses  propres  membres  et  les  membres  des 
seils  d'arrondissements.  J'ai  donné  un  i 
exemplaires  à  l'honorable  rapporteur  de 
commission,  pour  le  convaincre  de  l'util 
cette  publication.  Je  l'ai  entendu,  av- 
faction,  déclarer  gu'elle  lui  avait  p« 
et  sane  inconvénient.  J'aurais  Uo 
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mon  but,  s'il  avadt  été  ometié  par  cela  mSme, 
comme  j'auiaU  pu  m'y  attendre,  à  la  conclu- 
BÎOQ  qu'il  n'y  avait  ni  juetice  ni  utilité  à  l'in- 

M.  Vlllemain.  Je  demande  que  le  mot  offi' 
ciellement  Boit  ajouté. 

M.  le  dne  de  Cbelaeal.  M.  le  miaistre, 
dajis  le  cours  de  cette  discussion,  a  fait  uo 
a.ppel  aux  souveairs  des  membres  de  cette 
Chambre  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  mem- 
bres des  conseils  généraux.  J'ai  eu  l'honneur 
d'eu  faire  partie  pendant  vingt-cinq  ans,  et 
de  présider  un  grand  nombre  d'années.  Je 
dois  è.  la  vérité  de  dire  qu'en  1835  nous 
apprîmes,  avant  la  clôture  de  la  session  du 
conseil,  que  celui  de  la  Gironde,  sur  l'avis  de 
son  président,  M.  le  duc  Decazes,  venait  de 
déciller  l'impression  de  son  procès- verbal;  je 
serais  bien  fâché  de  rien  avancer  oui  fût  désa- 
gréable à  mon  noble  ami  et  collègue  ;  mais 
cette  nouvelle,  jointe  à  la  prépondérance  dont 
il  jouit,  jeta  quel(]ue  mouvement  dans  le  con- 
seil général  que  je  présidais;  et  comme  il  se 
trouve  toujours  des  perBonnes  qui  saisissent 
l'occasion  d'innover,  la  proposition  fut  faite 
d'imprimer  le  nôtre,  et  d'en  faire  une  large 
distribution.  La  diacussion  ne  fut  pas  favora- 
ble k  cette  nouveauté  ;  et  soit  qu'appuyé  sur 
l'usage,  soit  sur  une  loi,  soit  sur  des  décieloas 
ministérielles,  le  conseil  général  ne  jugea  pas 
convenable  de  se  mettre  en  opposition  avec 
elles.  D'ailleurs,  une  réflexion  fut  puissante 
et  décida  la  majorité.  Dans  un  conseil  géné- 
ral composé  maintenant  de  trente  memorcs, 
il  s  ^<  Messieurs,  comme  dans  toutes  les  as- 
semblées délibérantes,  une  légère  portion  qui 
parle  presque  toujours,  et  une  masse  grave 
qui  parle  peu.  On  objecta  avec  raison  que  les 
oautons  intéressés  n'auraient  de  confiance  que 
dans  ceux  qui  parlerO'ient  toujours,  et  taxe- 
raient de  peu  de  talents  ceux  qui,  ayant  exa- 
miné les  propositions  dans  les  commissions, 
apporteraient  silencieusement  le  résultat  de 
leurs  réflexions  au  vote  définitif.  Un  exemple 
fortifia  cette  opinion,  car  les  faits  valent  sou- 
vent mieux  que  les  théories.  Une  route  était 
demandée  par  quelques  cantons  du  même 
arrondi t«ctnent  ;  la  commission  ajourna  sa 
décision  à  une  autre  année,  ayant  trouvé  qu'il 
y  avait  ui^ence  pour  une  autre  route;  la  publi- 
cité donnée  par  quelques  membres  établit  une 
espèce  de  scission,  et  dont  les  suites  furent 
désagréables.  L'année  suivante,  !a  même  pro- 

rsition  fut  renouvelée,  et  le  conseil  se  borna 
fair«  l'envoi  d'un  procès-verbal  à  chacune 
des  sous-préfectures,  au  nombre  de  b,  et  les 
cantons  en  témoignèrent  peu  de  compte. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  gu'ii  est  plus  sage, 
plus  convenable  de  s'en  tenir  à  l'article  pro- 
posé par  le  gouvernement,  Et  je  vote  en  sa 
faveur. 

M.  VlllemBiB.  Le  c  -     - 

aux  expressions  tero 
nécessaire,  surtout  ai 
s'est  manifesté  entre  I 
de  l'article  eux-même 
il  a,  été  déclaré  p&r  ] 
wil  et  M.  Je  ministre  ( 
l'autorité  de  leur  j 
que  cet  articit 
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sur  les  fonds  du  département  ;  et  d'un  autre 
cfllé,  M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  toute  pu- 
blication, même  individuelle,  était  interdite. 
Il  a  argumenté,  à  ce  sujet,  d'un  arrêté  con- 
sulaire qui  porte  cette  défense,  et  qu'il  juge 
encore  applicable.  Il  a  pensé  en  même  temps 
que  la  sanction  se  trouverait  dans  le  droit 
général  de  dissoudre  les  conseils  généraux. 
Mais,  en  vérité,  la  loi  de  1835  ayant  spécifié 
les  cas  auxquels  s'appliquait  la  faculté  de  dis- 
soudre et  ceux  auxquels  s'appliquait  spécia- 
lement l'interdiction  de  publicité,  en  y  atta^ 
chant  une  peine  pour  les  publicataurs,  l'inter- 
prétation do  M.  le  baron  Mounier  qui  crée  en 
outre  une  défense  générale  de  publier,  me 
parait  aussi  cxtensivc  que  rigoureuse.  Vous 
avez  vu  qu'elle  n'était  pas  partagée  par 
MM.  les  mmistres. 

Il  suffit  d'une  telle  dissidence  entre  des  au- 
torités si  graves  pour  que  la  Chambre  sente 
le  besoin  d'une  rédaction  précise  et  sincère; 
sous  ce  rapport,  il  semble  convenable  de  dire  : 
"  Sont  senfs  rendus  officiellenient  publics  par 
la  voie  de  l'impression.  » 

M.  le  camle  Meië,  président  du  conseil, 
ministre  de»  affaires  étrangires.  Je  ne  vois^ias 
qu'il  y  ait  de  dissentiment  entre  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  et  moi,  d'une  part,  et  M.  le 
rapporteur  de  l'autre:  car  il  n'y  a  pas  ici  de 
question.  En  vertu  de  la  Charte,  il  est  évident 
q^ue  la  liberté  d'imprimer  ses  opinions  appar- 
tient à  tous  les  Français,  et  par  conséquent  un 
membre  du  conseil  général  peut  imprimer  ce 

3ue  bon  lui  semble;  et  si  ce  qu'il  imprime  il  t'a 
éjà  dit  en  conseil  général,  ce  n'est  pas  moins 
son  opinion  sur  une  question  d'administration. 
J'arrive  à  l'amendement  qui  consisterait  à 
ajouter  ce  mot  officiellement.  Ce  mot  n'est 
guère  législatif;  c'est  en  parlant  du  gouverne- 
ment qu  on  se  sert  de  cette  expression  ;  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  qualifie  lui-même  ses 
actes  d'officiels. 

Quel  est  le  sens  de  l'article  1  C'est  que  les 
budgets,  les  comptes  et  le  résultat  des  délibé- 
rations seront  seuls  imprimés  aux  frais  du 
département.  Si  l'on  veut  le  dire  dans  l'article, 
je  n'y  vois  aucun  inconvénient;  mais  je  n'en- 
tends pas  qu'un  membre  aura  le  droit  de  pu- 
blier un  procès-verbal  bous  son  nom.  Il  a  le 
droit  que  tous  les  Français  ont,  de  publier  son 
opinion;  mais  il  n'a  pas  celui  de  publier  l'opi- 
nion d'autrui.  Si  c'est  là  ce  qu'on  a  entendu 
par  une  publicité  collective,  je  serai  le  pre- 
mier à  la  combattre. 

M.  VlllenalB.  L'argument  tiré   par  M.  le 

comte  Mole  du  droit  public  des  Français,  ne 

semble  pas  applicable.  Il  ne  s'agit  pas  en  eEfe*, 

ici,  de  la  liberté  générale  de  la  presse,  mais 

des  restrictions  oui  peuvent  être  attachées  au 

mandat  des  membres  élus  d'un  conseil  général 

de  département.  Ainsi,  une  loi  qui  n'est  pas 

iit  de  publier,  sous  des  peines 

)ui  se  passe  daos  les  délibéra- 

t  des  cours  et  tribunaux,  et 

Dnnaître.  hormis  la  rédaction 

h,   une  défense   formellement 

loi  spéciale  aux  cours  et  tri- 

T-vouB  faire  une  également 

Is  de  département!  Si  vous 

et  soyez  d'accord.  Ne  sup- 

le  publication  individuelle. 

lembre  peut  imprimer  son 
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©pinion,  il  peut  imprimer  par  extrait  celleç 
des  membre»  auxquels  il  a  répondu,  et  plu- 
sieurs membres  se  réunissant  peuvent  aussi  pu- 
blier les  leurs.  (Léfiern  murmure*,) 

On  e»t  enhardi,  Mesaieurs,  a  proposer  des 
objections  quand  on  voit  le  dissentiment  se 
manifester  entre  les  esprit»  ka  plus  éclairés 
défendant  la  même  cause. 

Il  est  certain  que  M.  le  rapporteur  a  cru 
pouvoir  faire  résulter  des  lois  antérieures  une 
prohibition  absolue  de  publier  soit  individuel- 
lement, soit  collectivement,  ce  qui  w  dit  dans 
un  conseil  général.  Il  e«t  évident  que  Tinvoca- 
tion  du  droit  publie  do  la  France  n'est  pas 
applicable  en  cette  matière.  Ce  qu'on  fait  non 
pas  comme  citoyen,  mais  comme  membre  d  un 
corps,  peut  être  subordonné  à  certaines  règles 
particulières  et  spéciales.  Seulement  quelle 
est  la  limite  de  ces  règles  dans  le  cas  présent? 
Voilà  ce  qu'on  a  le  droit  de  demander,  ou 
bien  on  votera  une  loi  sans  l'entendre. 

Permettez- vous  que  la  publication  de  l'opi- 
nion personnelle  d'un  membre  ait  lieu  ?  Si  vous 
le  permettez,  il  est  impossible  de  ne  pas  per; 
mettre  à  ce  membre  de  faire  connaître  aussi 
l'opinion  qu'il  a  combattue.  Si  vous  accordez 
le  droit  de  publier  son  opinion  à  un  inembre, 
il  est  impossible  que  vous  ne  l'accordiez  pas 
à  plusieurs,  et  qu'ainsi  d'une  manière  indi- 
recte, et  suivant  moi  très  légale,  vous  n'ayez 
pas  dans  certaines  circonstances  une  publica- 
tion partielle  du  procès- verbal. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  la  possibi- 
lité d'une  publication  complète,  en  la  plaçant 
parmi  les  dépenses  facultatives,  et  par  coneé- 
Quent  soumises  au  contrôle  î  Pour  cela,  il  suf- 
firait de  supprimer  l'article;  que,  si  on  veui 
Je  maintenir,  il  faut  au  moins  le  rendre  clair, 
et  j'insisterais  pour  qu'on  y  ajoutât  le  mot 
officiel) ement,  ou  plutôt  pour  qu'on  adoptât 
la  rédaction  indiquée  tout  à  l'heure  par  M.  le 
président  du  conseil,  et  qui  va  beaucoup  mieux 
au  même  but  :  «  Sont  seuls  rendus  publics  aux 
frais  du  département.   » 

C'est  une  restriction  de*  dépense  et  non  de 
publicité. 

M-  le  dae  de  Breglle.  Tout  ce  que  peut 
faire  la  commission  sur  cette  question,  c'est 
d'expliquer  clairement  comment  elle  entend 
l'article,  quelle  portée  elle  lui  donne  et  quels 
sont  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  dans  la 
rédaction  qu'elle  a  adoptée. 


terminé  sa  session,  le  gouvernement  publiera  : 
1<*  les  budgets;  fi®  les  ^mptes;  3®  ce  qu'il  jr  a 
de  substantiel  dans  le  procès-verbal,  o'est-à^dire 
les  questions  posées  et  les  résolutions  prises. 
Il  en  résulte  également,  selon  nous,  que  le  gou- 
vernement ne  publiera  point  les  discussions  qui 
auront  précédé  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral. Dans  l'esprit  de  la  commission,  c'est  une 
interdiction  morale  faite  au  oonseil  général, 
interdiction  qui  n'est  pas  accompagnée  de 
nanction  pénale,  attendu  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  autre  chose, 
quant  à  présent,  que  d'avertir  les  conseils  gé- 
néraux des  intentions  du  législateur.  Voilà  le 
sens  de  l'article  tel  que  nous  l'entendons. 

Nous  croyons  que,  dans  la  publication  des 
discussions  des  conseils  généraux,  il  y  aurait 
une  provocation  à  changer  le  caractère  de  ces 


conseils,  que  cela  ferait  succéder  leâ  diseu» 
sions  par  voie  de  discours  aux  diaonsaioxiA  par 
voie  de  causerie  et  de  rapports  mutuels  eoirt 
les  membres,  et  qu|il  en  résulterait  probable- 
ment que  les  conseils  généraux  deviendraient 
incapaoles,  en  peu  de  temps,  de  remplir  leun> 
véritables  fonctions. 

Les  conseils  g^éraux  se  réunissent  quinze 
jours  au  plus  par  an,  ils  ont  une  multitude 
d'affaires  de  détails  à  décider;  et  ceux  qui  ont 
fait  partie  de  ces  conseils  savent  qu'«n  th«8' 
générale  il  leur  est  difficile  de  terminer  o«t 
affaires  dans  le  délai  de  quinse  jours;  en  8ort« 
que  si  par  malheur  dans  les  premiers  jours  on 
s'est  un  peu  trop  livré  à  la  disouseion,  dans 
les  derniers  jours  les  affaires  sont  faites  d'une 
manière  très  pressée.  Si  par  suite  du  nouveau 
système  dans  lequel  on  voudrait  faire  entrer 
les  conseils  généraux,  les  discours,  les  longs 
discours  étaient  substitués  aux  conversations 
d'affaires,  le  seul  mode  de  discussion  praticable 
dans  de  pareilles  réunions,  il  en  résulterait 
la  plupart  du  temps,  que  les  conseils  généraux 
ne  pourraient  terminer,  dans  l'espace  df 
quinze  jours,  les  affaires  qui  leur  sont  délé- 
guées par  la  loi;  et  comme  à  l'expiration  de 
leur  session  c'est  le  gouvernement  qui  est 
chargé  de  faire  leurs  affaires,  le  plus  grand 
nombre  des  conseils  généraux  seraient  amenée: 
à  ce  résultat  que  les  travaux  dont  ils  sont  char- 
gés seraient  faits  par  le  préfet. 

Maintenant  on  dit  que  la  loi  n'aura  pas  de 
sanction,  et  qu'elle  surenchérit  en  quelque  sort^i 
à  la  loi  de  1833;  qu'elle  n'aura  pas  même  la 
sanction  générale  qui,  d'après  le  rapporteur 
de  la  commission^  est  la  possibilité  de  dissou- 
dre les  conseils  généraux  qui  se  mettraient  en 
contravention  vis-à-vis  de  la  loi  en  publiant, 
malgré  ses  interdictions,  leurs  procès-verbaux. 
Je  crois  que  l'on  s'est  mépris  à  cet  égard.  Il 
V  a  des  cas  pour  lesquels,  dans  la  loi  de  1833, 
les  motifs  de  dissolution  sont  indiqués;  main 
il  y  a  aussi  une  disposition  spéciale  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  dissoudre  en  tout  étal 
de  cause,  et  sans  être  obligé  de  doxmer  de  mo- 
tifs. Elle  se  trouve,  ai  je  ne  me  trompe,  dan» 
l'article  9.  (L'orateur  donne  lecture  de  cette 
disposition.  )  Far  conséquent  la  sanction  e:!cistc 
à  l'égard  du  conseil  général  en  entier- 
Reste  à  savoir  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
si  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  désobéi 
à  la  loi.  Eh  bien  !  je  répète  que  si  la  chose  de- 
venait nécessaire,  le  législateur  serait  toujours 
à  temps  pour  pourvoir  \  la  répression  de  cette 
espèce  de  contravention  par  une  disposition 
spéciale.  Quant  à  nous,  nous  croyons  que,  lors- 
que la  loi  aura  prononcé,  quand  elle  aura  du 
qu'elle  n'entend  pas  que  les  discussions  soient 
rendues  publiques,  nous  croyons  que,  jusqu'à 
preuve  contraire,   on  doit  supposer  que  les 
membres  des  conseils  généraux   s'y  soumet- 
tront. 

On  dit  que  dans  la  loi  de  1833  des  peines  ont 
été  prononcées,  et  que  les  interdictions  ont  eu 
des  clauses  pénales.  Cela  est  vrai.  Mais  là  il 
s'agissait  d'actes  de  conseils  généraux  qui  se 
seraient  mis  en  rébellion  ouverte  contre  le  gou- 
vernement, tandis  qu'ici  il  s'agit  de  cas  ex- 
traordinaires qui  ne  peuvent  du  reste  entrsi- 
ner  un  bien  grand  danger,  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  les  membres  des  conseils  géné- 
raux ne  manqueront  pas  à  la  loi. 
Voilà  pour  le  fond  de  la  question  oUe^mtoie. 
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Quant  à  Pam^BdemeAt  de  TlïoiiQi'Able  M.  Vil- 
lemain,  et  oui  tendrait  à  diie  qu'on  ne  publiera 
pas  offimelIe^noAt  les  débats  des  eonseils  géné- 
raux, je  crois  qu'il  irait  ppnt^  1^  bu^  qije  Ton 
ke  propose,  c  est-à-dire  qu  i]  inviterait  le^ 
membres  des  conseils  généraux  à  publier  indi- 
viduellement et  sous  leur  responsabilité,  qui 
ne  serait  pas  grande^  les  opinions  du  conseil 
généi^.  Quant  à  inoi,  je  crois  que  1  intention 
de  la  commission  a  été  que  Ips  discussions  né 
fussent  pas  rendues  publiques.  Far  conséquent 
nous  ne  pouvons  pas  admettre  un  amendement 
qui  tendrait  ^  avertir  les  membres  des  conseils 
généraux  que  s^ils  veulent  publier  ce  qui  s'est 
dit  dans  ces  conseils^  ils  ne  seront  passibles 
d'aucune  peine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile 
d'ajouter  une  clause  pénale;  je  pense  qu'on  doit 
au  moins  faire  Tlîonneur  auit  membres  des  pon- 
seils  généraux  de  supposer  que  quand  ils  ver- 
:ront  rinterdiction  prononcée  par  la  loi;  ils  ne 
se  mettront  pas  en  contravention. 

M.  WillemaiB.  Pu  moment  que  les  opinions 
des  défenseurs  du  projet  se  sont  réunies  et 
Qu'on  en  revient  maintenant  à  dire  que  l'inter- 
diction de  publier  sera  absolue,  je  n'insiste 
pas;  seulement  mon  observation  aura  eu  ce 
résultat  d'accorder  entre  elles  des  opinions  dis- 
cordantes, et  de  les  obliger  à  s'expliquer  nette- 
ment. 

M.  le  4nc  Deea^e*.  On  n'a  parlé  jusqu'ici 
que  des  conseils  généraux  et  de  leurs  membres, 
aux<]uels  on  n'a  pas  voulu,  a-t-on  dit,  faire 
i'injurie  de  croire  qu'ils  seraient  capables  de 
violer  la  loi  qu'ils  auraient  fait  serment  d'ob- 
^rver.  Mais  on  n'a  pas  pensé  aux  imprimeiirs; 
que  fersrt-on  à  leur  égard  ?  Croit-on  qu'une  in- 
terdiction sans  sanction  }es  arrêtera  tous?  Il 
sera  temps,  a-ton  dit,  de  porter  une  peine 
quand  la  loi  aura  été  atteinte.  ]^ais  la  loi  ne 
statue-t-elle  pas  toujours  au  contraire  en  pré- 
voyance du  délits  et  pour  le  prévenir  1 1mpuis- 
sante pour  le  passé;  elle  n'a  d'autorité  que 
pour  l'avenir. 

Cette  discussion,  du  reste.  Messieurs,  a  été 
une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  rendre 
les  lois  claires  et  positives.  Vous  avez  vu  com- 
bien les  meilleurs  esprite  différaient  sur  la 
manière  d'entendre,  non  seulepuent  les  lois 
à  faire,  mais  encore  les  lois  existantes.  Mon 
noble  ami  le  duc  de  Choiseul  vous  a  exprimé 
le  regret  ou  la  crainte  qu'avaient  conçus  quel- 
ques membres  du  conseil  général  des  Vosges,  et 
lui-même  qui  a  l'honneur  de  le  présider  de- 

Ïiuis  vingtHsinq  ans,  que  le  conseil  général  de 
a  Gironde,  ^t  son  présidpnt,  ^'eussent  conwis 
une  violation  de  la  loi.  Je  pais  heureusement 
le  rassurer,  tout  en  le  remerciant  de  sa  solli- 
citude. Le  oonsei)  général  de  la  Gironde  était 
trop  éclairé  et  trQP  ami  des  lois  pour  les  violer. 
En  faisant  œ  qu'il  a  fait,  il  a  usé  du  droit  que 
ces  lois  lui  donnaient;  il  l'a  pensé  avec  un 
grand  nombre  d'autres  conseils,  et  avec  oelui 
des  Vosges  même,  puisqu'il  a  fait  imprimer, 
comme  mon  noble  ami  vous  Ta  appris,  ses  pro- 
cès-verbau^'  Qu'il  ne  1^ s  ait  fait  imprimer  qu'à 
cinq  exemplaires  au  heu  de  deu^  cepts,  la  vio- 
lation de  là  Ipi  n'en  existait  pas  moina  Hais 
si  elle  avait  existé,  le  gouvernement  n'aurait 
pas  approuvé  optte  dépense  comme  il  l'a  fait, 
sans  doute,  pour  les  Vosges,  comme  pour  la 
Gironde  et  les  autres  départements,  pendant 
trois  années. 
(Iri9rti$le  19,  vm  oux  voix,  e»i  adopté,) 
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If.  h  PréaMeat.  Nous  passons  aux  artir 
clés  sulyants  : 

Art.  90. 

<(  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas» 
ou  s'il  se  séparait  sans  avpir  arrêté  la  réparti- 
tion des  pontfibutions  directes  entre  les  arron-  . 
dissements,  le  préfet  y  procéderait  d'office  en 
conseil  de  préfecture.  »>  (Adopté^) 

Art.  21. 

u  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses  variables  du  département,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'office 
ce  budget,  qui  serait  soumis  au  roi,  conformé- 
ment à  l'article  16  ci-dessus. 

(c  Le  budget,  ainsi  réglé,  iie  peut  con^p rendra 
que  les  dépenses  déclarées  bbligatoires.  » 

M*  le  liâri»n  4c  H^rmguep.  Il  me  semble 
que  l'article  16  du  gouvernement  avait,  avec 
'raison,  pourvu  aux  ip9yens  de  continuer,  en 
ca^  d'urgence,  qiieiqûea  dépenses  facultatives, 
<?t  que  1  article  21  de  la  coipmission  n'a  pas 
pourvu  à  ce  besoin. 

£n  effet,  il  peut  arriver  que  des  travaux  d^art 
commencés,  des  digues  ou  des  curcments  de  ri- 
vières et  de  ports,  par  exemple,  seraient  tout 
à  fait  perdus  par  leur  interruption  pendant 
une  année. 

Si  pourtant  par  suite  d'une  maladie  épidé- 
mique,  ou  par  une  autre  cause,  le  conseil  gé- 
néral n'avait  pu  se  réunir  en  nombre  suffisant, 
il  faudrait,  dans  l'intérêt  du  département  lui- 
même,  que  les  dépenses  purement  facultatives 
oondernïuit  ces  objete  fussent  continuées;  à 
cause  de  cela,  il  me  paraîtrait  sage  de  com- 
pléter l'article  de  la  commission  en  y  ajou- 
tant : 

c(  Et,  en  cas  d'urgence  duement  constatée, 
la  continuation  de  celles  facultatives  précé- 
demment votées  par  le  conseil.   » 

M.  Ip  M'<^>^  illoonleri  rapporteur,  L^arti- 
cle  qu'avait  proposé  le  gouvernement,  comme 
celui  de  la  commission,  a  pour  objet  le  cas 
extrême  oii  un  conseil  général  ne  se  réunirait 
pas.  et  celui  où  il  se  séparerait  sans  avoir 
arrêté  l^  budget  des  dépenses  variables  dif 
département.  Ces  cas  ne  se  sont  jamais  pré- 
sentés, et  il  faut  espérer  qu'ils  ne  se  présen- 
teront jamais.  Cependant  il  seirait  possible 
que  dans  quelques  circonstances  malheureuses, 
indépendantes  de  la  volonté  de  ses  membres, 
un  Qpni|sil  général  ne  p6t  pas  isrreter  le  bud- 
get des  dépenses  variables.  La  loi  ne  devait 
Ï>as  laisser  subsister  cette  lacune,  elle  a  dû 
a  remplir  :  elle  établit  que  le  budget  préparé 
par  le  préfet  sera  réglé  par  le  roi. 

Dans  qijel  fntérêt  le  budget  est-il  réglé  de 
cette  manière?  Dans  l'intérêt  général,  car  il 
ne  doit  pas  dépendre  d'un  conseil  général  d'in- 
terrompre la  marche  des  affaires  publiques. 
Or,  toutes  les  dépenses  d^intérêt  général  sont 
miaes  au  rang  des  dépenses  obligatoires.  Mais 
on  fait  remarquer  qu^e  quelques  dépenses  fa- 
cultatives pourraient  être  affectées  à  des  en- 
treprises, et  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  lés 
laisser  interrompre.  Eh  bienl  nous  répon- 
drons que  si  quelques  dépenses  facultatives 
venaient  à  être  suspendues,  par  cela  même 
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qu'il  y  ait  un  grand  profit  pour  le  départe- 
ment à  cette  publicité. 

On  a  dit  que  cette  interdiction  manquerait 
de  sanction;  mais  lorsqu'il  y  a  des  règles  tra- 
cées par  les  lois,  si  vous  acceptez  des  fonc- 
tions, c'est  à  la  condition  de  vous  soumettre 
à  ces  règles. 

Il  y  a  plus;  il  y  a  une  sanction.  Le  roi  a  le 
droit  de  dissoudre  les  conseils  généraux  comme 
tous  les  autres  corps  électifs,  car  sans  cela  ils 
pourraient  se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  C'est 
une  faculté  dont  il  n'use  que  lorsqu'on  lui  en  a 
donné  des  motifs  suffisants.  Il  est  évident 
qu'un  conseil  général  qui  aurait  enfreint  les 
limites  de  ses  pouvoirs  se  serait  mis  dans  le 
cas  d'une  dissolution. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion,  je 
voulais  seulement  rappeler  ks  faits,  et  les 
dispositions  de  lois  sous  l'empire  aesquelles 
nous  vivons,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  révo- 
quées. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  con- 
seils municipaux  vous  avez  adopté  un  article 
qui  porte  l'interdiction  de  la  publicité  de 
leurs  débats.  La  Chambre  des  députés  vient 
de  juger  autrement  :  vous  aurez  à  voir  plus 
tard,  lorsque  vous  serez  saisis  de  cette  loi,  si 
l'article  qui  vous  avait  été  présenté  n'offrait 
pas  plus  de  garantie  que  les  dispositions  qui 
ont  prévalu  dans  l'autre  Chambre.  La  ques- 
tion est  donc  entière;  vous  avez  pensé  qu'il 
ne  devait  pas  y  avoir  de  publicité,  l'autre 
Chambre  n  a  pas  partagé  le  même  avis  ;  mais 
vous  êtes  encore  libres  de  votre  opinion. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  maintenir  l'article 
qui  ne  permet  aux  conseils  généraux  de 
publier  que  ce  qu'il  importe  au  public  de  con- 
naître. Si  un  conseil  général,  suivant  les  cir- 
constances, croit  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  les  motifs  de  sa  délibération,  il 
pourra  y  ajouter  des  considérants,  de  même 
qu'il  y  a  des  arrêtés  plus  ou  moins  motivés, 
selon  la  nécessité  ;  il  y  a  une  différence  entre 
publier  des  considérants  qui  résultent  de  la 
délibération  du  conseil  général  tout  entier,  et 
la  publication  des  débats  ou  procès  -verbaux 
dans  lesquels  on  voit  les  opmions  particu- 
lières, et  dans  lesquels  chacun  est  intéressé  à 
développer  la  question  jusqu'à  l'extrême  et  à 
se  faire  valoir. 

Je  crois  que  M.  le  baron  de  Morogucs  a 
demandé  pourquoi  on  avait  retranché  ces 
mots  :  et  déposé  awx  archives  des  deux  Chanir 
bres. 

Il  me  semble  que  les  deux  Chambres  n'ont 
pas  à  s'occuper  des  détails  de  l'Administra- 
tion départementale  ;  ensuite  nous  sommes 
tellement  encombrés  sous  le  poids  des  impres- 
sions, gue  les  archives  des  doux  Chambres  ne 
suffiraient  pas,  je  crois,  pour  contenir  de  plus 
cette  quantité  d'impressions  que  fourniraient 
les  86  départementa 

M.  le  dne  Deeazes.  M.  le  rapporteur  donne 
à  l'article  une  interprétation  différente  du 
ministère  et  des  précédents  orateurs  qui  l'ont 
défendu  ;  il  importe  de  la  discuter.  La  ques- 
tion ne  serait  plus  maintenant  une  question  de 
dépense,  comme  on  l'avait  dit  jusqu'ici  :  il  ne 
s'agirait  plus  seulement  de  défendre  aux  con- 
seils généraux  de  porter  les  frais  d'impression 
dans  leur  budget,  mais  d'interdire  aux  parti- 
culiers mêmes  la  publication  des  délibérations 
de  ces  conseils.  Cette  explication  est  claire  ; 


mais  la  loi  l'était  bien  peu,  puisque  jusqu'ici 
personne  ne  l'avait  comprise  comme  mon  hono* 
rablc  ami.  Si  on  veut  qu'elle  dise  ce  qu^on  y 
croit  voir,  il  faut  le  lui  faire  dire  nettement 
et  ne  pas  reculer  devant  la  sanction  à  lui  don- 
ner ;  car  une  loi  sans  sanction  n'est  qu'une 
l'ecomimandation,  et  n'est  pas  une  loi. 

Je  ne  saurais  non  plus  partager  l'oj^inion 
du  préopinant  sur  la  force  qu'il  prête  à  l'ar- 
rêté consulaire  qu'il  a  cité.  Et  d'abord  il  faut 
rappeler  que  s'il  est  consulaire,  la  pensée  en 
est  tout  impériale.  C'est  la  même  qui  a  détruit 
toute  publicité  en  France,  et  qui,  gênée  encore 
par  la  publicité  du  tribunat,  préludait  au 
mutisme  de  la  presse  et  du  corps  législatif 
par  le  silence  qu'elle  imposait  aux  conseils 
généraux  ;  mais  il  est  d'ailleurs  impossible 
d'admettre  que  cet  arrêté  n'ait  pas  été  annulé 
par  la  loi  de  1833.  Celle-ci,  en  réglant  ce  qui 
était  interdit  aux  conseils  généraux  en  fait 
de  publicité,  a  par  cela  même  rapporté  les 
dispositions  antérieures  auxquelles  elle  déro- 
geait explicitement,  tant  pour  ce  qu'elle  défen- 
dait que  pour  ce  qu'elle  ne  défendait  pas. 

C'est  ainsi  que  la  loi  nouvelle  a  été  enten- 
due, et  qu'elle  a  été  appliquée  non  seulement 
par  les  conseils  généraux,  mais  par  le  gouver- 
nement lui-même.  On  a  cité  le  conseil  général 
de  la  Gironde  que  j'ai  présidé  dans  ses  der- 
nières sessions,  et  dont  je  m'honore  d'avoir 
partagé  l'opinion  sur  ce  point  comme  sur  tous 
les  autres.  Dès  la  session  de  1833,  il  crut  que  la 
loi  qui  venait  d'être  rendue  lui  donnait  le 
droit  de  faire  imprimer  ses  procès-verbaux,  et 
il  vota  cette  impression  aussi  légale  qu'utile. 
Le  gouvernement  fut  de  son  avis  quant  à  la 
légalité,  et  il  ne  crut  pas  aux  dangers  qu'on  a 
découverts  depuis,  car  il  approuva  la  dépense 
portée  à  notre  budget.  Il  en  fut  de  même  l'an- 
née suivante;  seulement  aux  deux  dernières 
sessions  une  circulaire  ministérielle  appela 
l'attention  des  conseils  généraux  sur  cette 
publicité,  et  les  engagea  à  y  renoncer.  Après 
un  mûr  examen,  nous  crûmes  devoir  persister 
dans  une  mesure  qui  avait  reçu  l'assentiment 
unanime  de  nos  concitoyens,  et  qui  ne  nous 
présentait  que  des  avantages  sans  inconvé- 
nients. La  dépense  qui  en  résulta  en  1835  fut 
autorisée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  viens  d'entendre  qu'il  en  avait  été  autre- 
ment en  1836,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  approu- 
vée pour  le  budget  de  cette  dernière  année, 
à  cause  de  son  élévation,  tandis  qu'il  paraî- 
trait que  celle  des  16  autres  départements 
aurait  été  allouée.  Ce  n'aurait  été  aussi,  du 
ministère,  au'une  question  d'argent,  et  non  de 
légalité;  et  fa  légalité  est  suffisamment  établie 
par  les  autorisations  des  années  précédentes, 
et  par  celles  accordées  aux  autres  départe- 
ments pour  l'année  dernière  elle-même. 

Si  cette  dépense,  d'ailleurs,  minime  pour  un 
budget  aussi  considérable,  et  comparée  à  l'uti- 
lité de  la  chose  elle-même,  s'est  élevée  à  une 
somme  plus  grande  que  dans  quelques  autres 
départements,  c'est  que  le  conseil  général  a 
cru  devoir  faire  tirer  à  200  exemplaires,  pour 
ses  propres  membres  et  les  membres  des  6  con- 
seils d'arrondissements.  J'ai  donné  un  de  mes 
exemplaires  à  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission,  pour  le  convaincre  de  l'utilité  de 
cette  publication.  Je  l'ai  entendu,  avec  satis- 
faction, déclarer  qu'elle  lui  avait  paru  bonne 
et  sans  inconvénient.   J'aurais  donc  atteint 
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mon  but,  s'il  avait  été  amené  par  cela  même, 
comme  j'aurais  pu  m'y  attendre,  à  la  conclu- 
sion Qu'il  n'y  avait  ni  justice  ni  utilité  à  Tin- 


qu 
terdire. 


M.  Villenialn.  Je  demande  que  le  mot  offi- 
ciellement soit  ajouté. 

M.  le  dae  de  Cholseol.  M.  le  ministre, 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  a  fait  un 
appel  aux  souvenirs  des  membres  de  cette 
Cnambre  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  mem- 
bres des  conseils  généraux.  J'ai  eu  l'honneur 
d'en  faire  partie  pendant  vingt-cinq  ans,  et 
de  présider  un  grand  nombre  d'années.   Je 
dois   à   la  vérité   de   dire   qu'en    1835    nous 
apprîmes,  avant  la  clôture  de  la  session  du 
conseil,  que  celui  de  la  Gironde,  sur  l'avis  de 
son  président,  M.  le  duo  Decazes,  venait  de 
décider  l'impression  de  son  procès-verbal;  je 
serais  bien  fâché  de  rien  avancer  oui  fût  désa- 
gréable à  mon  noble  ami  et  collègue  ;  mais 
cette  nouvelle,  jointe  à  la  prépondérance  dont 
il  jouit,  jeta  quelque  mouvement  dans  le  con- 
seil général  que  je  présidais;  et  comme  il  se 
trouve  toujours  des  personnes  qui  saisissent 
Toocasion  d'innover,  la  proposition  fut  faite 
d'imprimer  le  nôtre,  et  d'en  faire  une  large 
distribution.  La  discussion  ne  fut  pas  favora- 
ble à  cette  nouveauté;  et  soit  qu'appuyé  sur 
l'usage,  soit  sur  une  loi,  soit  sur  des  décisions 
ministérielles,  le  conseil  général  ne  jugea  pas 
convenable  de  se  mettre  en  opposition  avec 
elles.  D'ailleurs,  une  réflexion  fut  puissante 
et  décida  la  majorité.  Dans  un  conseil  géné- 
ral composé  maintenant  de  trente  membres, 
il  y  a,  Messieurs,  comme  dans  toutes  les  as- 
semblées délibérantes,  une  légère  portion  qui 
parle  presque  toujours,  et  une  masse  grave 
qui  parle  peu.  On  objecta  avec  raison  que  les 
cantons  intéressés  n'auraient  de  confiance  que 
dans  ceux  qui  parleraient  toujours,  et  taxe- 
raient de  peu  de  talents  ceux  qui,  ayant  exa- 
miné les  propositions  dans  les  commissions, 
apporteraient  silencieusement  le  résultat  de 
leurs  réflexions  au  vote  définitif.  Un  exemple 
fortifia  cette  opinion,  car  les  faits  valent  sou- 
vent mieux  que  les  théories.  Une  route  était 
demandée    par    quelques   cantons   du    même 
arrondissement  ;  la  commission   ajourna  sa 
décision  à  une  autre  année,  ayant  trouvé  qu'il 
y  avait  urgence  pour  une  autre  route;  la  publi- 
cité donnée  par  quelques  membres  établit  une 
espèce  de  scission,  et  dont  les  suites  furent 
désagréables.  L'année  suivante,  la  même  pro- 
position fut  renouvelée,  et  le  conseil  se  borna 
a  faire  l'envoi  d'un  procès-verbal  à  chacune 
des  sous-préfectures,  au  nombre  de  5,  et  les 
cantons  en  témoignèrent  peu  de  compte. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'il  est  plus  sage, 
plus  convenable  de.  s'en  tenir  à  l'article  pro- 
posé par  le  gouvernement.  Et  je  vote  en  sa 
Miveur. 

M.  ^'illemain.  Le  mot  officiellement^  ajouté 
aux  expressions  seront  seids  publiés^  parait 
nécessaire,  surtout  après  le  dissentiment  qui 
s'est  manifesté  entre  les  honorables  défenseurs 
de  l'article  eux-mêmes.  En  effet,  d'une  part, 
il  a  été  déclaré  par  M.  le  président  du  con- 
seil et  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  toute 
l'autorité  de  leur  position  et  de  leur  talent, 
que  cet  article  ne  faisait  aucun  obstacle  aux 
publications  individuelles,  ou  même  à  une 
publication  collective  qui  ne  serait  pas  payée 


sur  les  fonds  du  département  ;  et  d'un  autre 
côté,  M.  le  rapporteur  a  prétendu  que  toute  pu- 
blication, même  individuelle,  était  interdite. 
Il  a  argumenté,  à  ce  sujet,  d'un  arrêté  con- 
sulaire qui  porte  cette  défense,  et  qu'il  juge 
encore  applicable.  11  a  pensé  en  même  temps 
que  la  sanction  se  trouverait  dans  le  droit 
général  de  dissoudre  les  conseils  généraux. 
Mais,  en  vérité,  la  loi  de  1835  ayant  spécifié 
les  cas  auxquels  s'appliquait  la  faculté  de  dis- 
soudre et  ceux  auxquels  s'appliquait  spécia- 
lement l'interdiction  de  publicité,  en  v  atta^ 
chant  une  peine  pour  les  publicateurs,  ï'inter- 
piiétation  de  M.  le  baron  Mounier  qui  crée  en 
outre  une  défense  générale  de  publier,  me 
paraît  aussi  extensive  que  rigoureuse.  Vous 
avez  vu  qu'elle  n'était  pas  partagée  par 
MM.  les  ministres. 

Il  suffit  d'une  telle  dissidence  entre  des  au- 
torités si  graves  pour  que  la  Chambre  sente 
le  besoin  d'une  rédaction  précise  et  sincère; 
sous  ce  rapport,  il  semble  convenable  de  dire  : 
((  Sont  seuls  rendus  officiellement  publics  par 
la  voie*  de  l'impression.  » 

M.  le  comte  llolë,  président  du  conseil^ 
ministre  d^s  affaires  étrangères.  Je  ne  vois<pas 
qu'il  y  ait  de  dissentiment  entre  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  et  moi,  d'une  part,  et  M.  le 
rapporteur  de  l'autre  ;  car  il  n'y  a  pas  ici  de 
question.  En  vertu  de  la  Charte,  il  est  évident 
que  la  liberté  d'imprimer  ses  opinions  appar- 
tient à  tous  les  Français,  et  par  conséquent  un 
membre  du  conseil  général  peut  imprimer  ce 

âue  bon  lui  semble;  et  si  ce  qu'il  imprime  il  l'a 
éjà  dit  en  conseil  général,  ce  n'est  pas  moins 
son  opinion  sur  une  question  d'administration. 

J'arrive  à  l'amendement  qui  consisterait  à 
ajouter  ce  mot  officiellement.  Ce  mot  n'est 
guère  législatif;  c'est  en  parlant  du  gouverne- 
ment qu'on  se  sert  de  cette  expression  ;  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  qualifie  lui-même  ses 
actes  d'officiels. 

Quel  est  le  sens  de  l'article?  C'est  que  les 
budgets,  les  comptes  et  le  résultat  des  délibé- 
rations seront  seuls  imprimés  aux  frais  du 
département.  Si  l'on  veut  le  dire  dans  l'article, 
je  n'y  vois  aucun  inconvénient;  mais  je  n'en- 
tends pas  qu'un  membre  aura  le  droit  de  pu- 
blier un  procès-verbal  sous  son  nom.  Il  a  le 
droit  que  tous  les  Français  ont.  de  publier  son 
opinion;  mais  il  n'a  pas  celui  ae  publier  l'opi- 
nion d'autrui.  Si  c'est  là  ce  qu'on  a  entendu 
par  une  publicité  collective,  je  serai  le  pre- 
mier à  la  combattre. 

M.  VlUemain.  L'argument  tiré  par  M.  le 
comte  Mole  du  droit  public  des  Français,  ne 
semble  pas  applicable.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet, 
ici,  de  la  liberté  générale  de  la  presse,  mais 
des  restrictions  oui  peuvent  être  attachées  au 
mandat  des  membres  élus  d'un  conseil  général 
de  département.  Ainsi,  une  loi  qui  n'est  pas 
ancienne  a  interdit  de  publier,  sous  des  peines 
déterminées,  ce  qui  se  passe  dans  les  délibéra- 
tions intérieures  des  cours  et  tribunaux,  et 
d'en  rien  faire  connaître,  hormis  la  rédaction 
de  l'arrêt.  Voilà  une  défense  formellement 
portée;  c'est  une  loi  spéciale  aux  cours  et  tri- 
bunaux. En  voulez-vous  faire  une  également 
spéciale  aux  conseils  de  département?  Si  vous 
le  voulez,  dites-le,  et  soyez  d'accord.  Ne  sup- 
posée pas  un  droit  de  publication  individuelle. 
En  effet,  si  un  seul  membre  peut  imprimer  son 
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opinion,  il  peut  imprimer  par  extrait  celles 
des  membre*  auxquels  il  a  répondu,  et  plu- 
sieurs membres  se  réunissant  peuvent  aussi  pu- 
blier les  leurs.  (Lraern  murmurer,) 

On  est  enhardi,  Mesaieurs,  à  proposer  des 
objections  quand  on  voit  le  dissentiment  se 
manifester  entre  les  esprits  les  plus  éclaires 
défendant  la  même  cause. 

Il  est  certain  que  M.  le  rapporteur  a  cru 
pouvoir  faire  résulter  des  lois  antérieures  une 
prohibition  absolue  de  publier  soit  individuel- 
lement, soit  collectivement,  ce  qui  se  dit  dans 
un  conseil  général.  Il  e*jt  évident  que  l'invoca- 
tion du  droit  public  do  la  France  n'est  pas 
applicable  en  cette  matière.  Ce  qu'on  fait  non 
pas  comme  citoyen,  mais  comme  membre  d'un 
corps,  peut  être  subordonné  à  certaines  règles 
particulières  et  spéciales.  Seulement  quelle 
est  la  limite  de  ces  règles  dans  le  cas  présent? 
Voilà  ce  qu'on  a  le  droit  de  demander,  ou 
bien  on  votera  une  loi  sans  l'entendre. 

PermetteR-vous  que  la  publication  de  l'opi- 
nion personnelle  d'un  membre  ait  lieu  ?  Si  vous 
le  permettez,  il  est  impoecible  de  ne  pas  per; 
mettre  à  ce  membre  de  faire  connaître  aussi 
l'opinion  qu'il  a  combattue.  Si  vous  accordez 
le  droit  de  publier  son  opinion  à  un  membre, 
il  est  impossible  que  vous  ne-  l'accordiez  pas 
à  plusieurs,  et  qu'ainsi  d'une  manière  indi- 
recte, et  suivant  moi  très  légale,  vous  n'ayez 
pas  dans  certaines  circonstances  une  publica- 
tion partielle  du  procès- verbal. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  la  possibi- 
lité d'une  publication  complète,  en  la  plaçant 
parmi  les  dépenses  facultatives,  et  par  consé- 
quent soumises  au  contrôle  ?  Pour  cela,  il  suf- 
firait de  supprimer  l'article;  ciue,  si  on  veut 
le  maintenir,  il  faut  au  moins  le  rendre  clair, 
et  j'insisterais  pour  qu'on  y  ajoutât  le  mot 
officienentetity  ou  plutôt  pour  qu'on  adoptât 
la  rédaction  indiquée  tout  à  l'heure  par  M.  le 
président  du  conseil,  et  qui  va  beaucoup  mieux 
au  même  but  :.  «  Sont  seuls  rendus  publics  aux 
frais  du  département.   » 

C'est  une  restriction  de  dépense  et  non  de 
publicité. 

M.  le  dae  de  Braglic.  Tout  ce  que  peut 
faire  la  commission  sur  cette  question,  c'est 
d'expliquer  clairement  comment  elle  entend 
l'article,  quelle  portée  elle  lui  donne  et  quels 
sont  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  dans  la 
rédaction  qu'elle  a  adoptée. 

Il  résulte  des  dispositions  que  vous  avez  déjà 
adoptées  et  des  disposition»  de  l'article  en  dis- 
cussion que,  lorsqu'un  conseil  général  aura 
terminé  sa  session,  le  gouvernement  publiera  : 
1^  les  budgets;  2**  les  compte»;  3<»  ce  qu'il  y^  a 
de  substantiel  dans  le  proceH-ve»rbal,  c'est-à-dîre 
les  questions  posées  et  les  résolutions  prises. 
Il  en  résulte  également,  selon  nous,  que  le  gou- 
vernement ne  publiera  point  les  discussions  qui 
auront  précédé  les  délil)é rations  du  conseil  gé- 
néral. Dans  l'esprit  de  la  commission,  c'est  une 
interdiction  morale  faite  au  conseil  général, 
interdiction  gui  n'est  pas  accompagnée  de 
sanction  pénale,  attendu  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  autre  chose, 
quant  à  présent,  que  d'avertir  les  conseils  gé- 
néraux oes  intentions  du  législateur.  Voilà  le 
sens  de  l'article  tel  que  nous  l'entendons. 

Nous  croyons  que,  dans  la  publication  des 
discussions  des  conseils  généraux,  il  y  aurait 
une  provocation  à  changer  le  caractère  de  ces 


conseils,  que  cela  ferait  succéder  les  discus- 
sions par  voie  de  discours  aux  disoussiona  par 
voie  de  causerie  et  de  rapports  mutuels  antre 
les  membres,  et  qu'il  en  résulterait  probable- 
ment que  les  conseils  généraux  deviendraient 
incapables,  en  peu  de  temps,  de  remplir  leurs 
véritables  fonctions. 

Les  conseils  généraux  se  réunissent  quinze 
jours  au  plus  par  an,  ils  ont  une  multitude 
d'affaires  de  détails  à  décider  ;  et  ceux  qui  ont 
fait  partie  de  ces  conseils  savent  qu'en  thèse 
générale  il  leur  est  difficile  de  terminer  ces 
affaires  dans  le  délai  de  quinse  jours;  en  sorte 
que  si  par  malheur  dans  les  premiers  jours  on 
s'est  un  peu  trop  livré  à  la  discussion,  dans 
les  derniers  jours  les  affaires  sont  faites  d'une 
manière  très  pressée.  Si  par  suite  du  nouveau 
système  dans  lequel  on  voudrait  faire  entier 
les  conseils  généraux,  les  discours,  les  lon^s 
discours  étaient  substitués  aux  conversations 
d'affaires,  le  seul  mode  de  discussion  praticable 
vians  de  pareilles  réunions,  il  en  résulterait 
la  plupart  du  temps,  que  les  conseils  généraux 
ne  pourraient  terminer,  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  les  affaires  qui  leur  sont  délé- 
guées par  la  loi;  et  comme  à  l'expiration  de 
leur  session  c'est  le  gouvernement  qui  est 
chargé  de  faire  leurs  affaires,  le  plus  grand 
nombre  des  conseils  généraux  seraient  amenén 
à  oe  résultat  que  les  travaux  dont  ils  sont  char- 
gés seraient  faits  par  le  préfet. 

Maintenant  on  dit  que  la  loi  n'aura  pas  de 
sanction,  et  qu'elle  surenchérit  en  quelque  sorte 
à  la  loi  de  1833;  qu'elle  n'aura  pas  même  hi 
sanction  générale  qui,  d'après  le  rapporteur 
de  la  commission^  est  la  possibilité  de  dissou- 
dre les  conseils  f^énéraux  qui  se  mettraient  en 
contravention  vis-à-vis  de  la  loi  en  publiant, 
malgré  ses  interdictions,  leurs  procès- verbaux. 
Je  crois  que  l'on  s'est  mépris  à  cet  égard.  Il 
y  a  des  cas  pour  lesquels,  dans  la  loi  de  1833, 
les  motifs  de  dissolution  sont  indiqués;  main 
il  y  a  aussi  une  disposition  spéciale  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  dissoudre  en  tout  état 
de  cause,  et  sans  être  obligé  de  donner  de  mo- 
tifs. Elle  se  trouve,  si  je  ne  me  trompe,  dans 
l'article  9.  (L'orateur  donne  lecture  de  cette 
disposition.  )  Par  conséquent  la  sanction  existe 
à  l'égard  du  conseil  général  en  entier. 

Keste  à  savoir  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
si  quelques-uns  de  ses  membres  avaient  désobéi 
à  la  loi.  Eh  bien  !  je  répète  que  si  la  chose  de- 
venait nécessaire,  le  législateur  serait  toujours 
à  temps  pour  pourvoira  la  répression  de  cette 
espèce  de  contravention  par  une  disposition 
spéciale.  Quant  à  nous,  nous  croyons  que,  lors- 
que la  loi  aura  prononcé,  quand  elle  aura  dil 
qu'elle  n'entend  pas  que  les  discussions  soient 
rendues  public^ues,  nous  croyons  que,  jusqu'à 
preuve  contraire,  on  doit  supposer  que  les 
membres  des  conseils  généraux  s'y  soumet- 
tront. 

On  dit  que  dans  la  loi  de  1333  des  peines  ont 
été  prononcées,  et  que  les  interdictions  ont  eu 
des  clauses  pénales.  Cela  est  vrai.  Mais  là  il 
s'agissait  d'actes  de  conseils  généraux  qui  se. 
seraient  mis  en  rébellion  ouverte  contre  le  gou- 
verneinent,  tandis  qu'ici  il  s'agit  de  cas  ex- 
traordinaires qui  ne  peuvent  du  reste  entraî- 
ner un  bien  grand  danger,  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  les  membres  des  conseils  géné- 
raux ne  manqueront  pas  à  la  loi. 
Voilà  pour  le  fond  do  la  question  elle-mteie. 


[Ubamlàce  des  Pairs.] 
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Quwi  à  Vam^ndemmi  de  rhonqrable  M.  Vil- 
lemaiiK  et  oui  tendrait  à  dive  qu'on  ne  publiera 
pas  afnoielleinent  les  débats  des  conseils  géné- 
raux, je  crois  qu'il  irait  Ppntfe  le  bu^  q^e  Ton 
se  propose,  c  est-à-dire  qVi|  inviterait  '  leq 
membres  des  conseils  généraux  à  publier  indi; 
viduellement  et  sous  leur  responsabilité,  qui 
ne  serait  pas  grande^  les  opinions  du  conseil 
générs^.  Quant  à  moi,  je  crois  que  rintentioi^ 
de  IfL  commission  a  été  que  les  discussions  ne 
fussent  pas  rendues  publiques.  Par  conséquent 
nous  ne  pouvons  pas  admettre  un  amendement 
qui  tendrait  à  avertir  les  membres  des  conseils 
généraux  que  s^ils  veulent  publier  ce  qui  s'est 
dit  qans  ces  conseils,  ils  ne  seront  passibles 
d'aucune  peine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  utile 
d'ajouter  une  clause  pénale;  je  pense  qu'on  doit 
au  moins  faire  l'honneur  aux  membres  des  pon- 
seils  généraux  de  supposer  que  quand  ils  ver- 
ront Finterdiction  prononcée  par  la  loi,  ils  ne 
se  mettront  pas  en  contravention. 

M.  WillemiiB.  Pu  moment  que  les  opinions 
des  défenseurs  du  projet  se  sont  réunies  et 

âu'on  en  revient  maintenant  à  dire  que  l'inter- 
iction  de  publier  sera  absolue,  je  n'insiste 
pas;  seulement  mon  ojbaervation  aura  eu  ce 
résultat  d'accorder  entre  elles  des  opinions  dis- 
cordantes, et  de  les  obliger  à  s'expliquer  nette- 
ment. 

M.  le  dne  peeapet.  On  n*a  parlé  jusqu'ici 
que  des  conseils  généraux  et  de  leurs  membres, 
auxi^uels  on  n'a  pas  voulu,  a-t-on  dit,  faire 
l'injune  de  croire  qu'ils  seraient  capables  de 
violer  la  loi  qu'ils  auraient  fait  serment  d'ob- 
server. Mais  on  n'a  pas  pensé  aux  imprimeurs; 
que  f  ersrt-on  à  leur  égard  1  Croit-on  qu'une  in- 
terdiction sans  sanction  les  arrêtera  tous  ?  Il 
sera  temps,  a-t-on  dit,  de  porter  une  peine 
quand  la  loi  aura  été  atteinte.  I^ais  la  loi  ne 
statue-t-elle  pas  toujours  au  contraire  en  pré- 
voyance du  délit,  et  pour  le  prévenir  1 1mpuis- 
sante pour  le  passe,  elle  n'a  d'autorité  que 
pour  l'avenir. 

*  Cette  discussion,  du  reste,  Messieurs,  a  été 
une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  rendre 
les  lois  claires  et  positives.  Vous  ayez  vu  com- 
bien les  meilleurs  esprits  différaient  sur  la 
manière  d'entendre,  non  seulepient  les  lois 
à  faire,  mais  encore  les  lois  existantes.  Mon 
noble  ami  le  duc  de  Choiseul  vous  a  exprimé 
le  regret  ou  la  crainte  qu'avaient  conçus  quel- 
ques membres  du  conseil  général  des  Vosges,  et 
lui-même  qui  a  l'honneur  de  le  présider  de- 
puis vinfft-cinq  ans,  que  le  conseil  général  de 
la  Gironde,  fit  son  président,  n'eussent  cooupis 
une  violation  de  la  loi.  Je  puis  heureusement 
le  rassurer,  tout  en  le  remerciant  de  sa  solli- 
citude. Le  conseil  général  de  la  Gironde  était 
trop  éclairé  et  trQP  ami  des  Ipis  pour  les  violer. 
En  faisant  ce  qu'u  a  fait,  il  a  usé  du  droit  que 
ces  lois  lui  donnaient;  il  l'a  pensé  avec  un 
grand  nombre  d'autres  conseils,  et  avec  celui 
des  Yosges  m£me,  puisqu'il  a  fait  imprimer, 
comme  mon  noble  ami  vous  Ta  appris,  ses  pro- 
cès-ver|[>au:|(.  (^u'il  ne  If  s  ait  fait  imprimer  qu'à 
cin<j[  exemplaires  au  lieu  de  deui:  çepts,  la  vio- 
lation de  là  loi  n'en  existait  pas  moins.  Hais 
si  elle  avait  existé,  le  gouvernement  n'aurait 
pas  apprpuvé  œtte  dépense  comme  il  l'a  fait, 
sans  doute,  pour  les  Vosges,  comme  pour  la 
Gironde  et  les  autres  départements,,  pendant 
trois  «mnées. 

(If  article  19,  m4$  auv  voix,  est  adopté,) 


If.  te  PréaM«nt.  SFous  passons  aux  artir 
clés  suivants  : 

Art.  90. 

«  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  S'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  réparti- 
tion des  oontfibutions  directes  entre  les  arron- 
dissen^ents,  le  préfet  y  prqcéderait  d'office  en 
conseil  de  pxséfecture.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

c(  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses  variables  du  département,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'office 
ce  budget,  qui  serait  soumis  au  roi,  conformé- 
ment à  l'article  16  ci-dessus. 

«  Le  budget j  ainsi  réglé,  ïie  peut  coipp rendra 
que  les  dépenses  déclarées  obligatoires.  » 

* 

M-  l«  baron  4^  Hprogaea.  Il  me  semble 
que  l'article  16  du  gouvernement  avait,  ^vec 
'xai^n,  pourvu  aux  flaqyens  de  continuer,  en 
cas  d'urgence,  quelquco  dépenses  facultatives, 
ot  que  1  article  21  ae  la  coipmission  n'a  pas 
pourvu  à  ce  besoin. 

£n  effet,  il  peut  arriver  que  des  travaux  dWt 
commencés,  des  digues  ou  des  curcments  de  ri- 
vières et  de  ports,  par  exemple,  seraient  tout 
à  fait  perdus  par  leur  interruption  pendant 
une  année. 

Si  pourtant  par  suite  d'une  maladie  épidé- 
mique,  ou  par  une  autre  cause,  le  conseil  gé- 
néral n'avait  pu  se  réunir  en  nombre  suffisant, 
il  faudrait,  dans  l'intérêt  du  département  liii- 
même,  que  les  dépenses  purement  facultatives 
oonciernant  ces  objete  fussent  continuées;  à 
cause  de  cela,  il  me  paraîtrait  sage  de  com- 
pléter l'article  de  la  commission  en  y  ajou- 
tant : 

c(  Et,  en  cas  d'urgence  duement  constatée, 
la  continuation  de  celles  facultatives  précé- 
demment votées  par  le  conseil.   » 

M.  Ip  barQip  illaonler,  rapporteur.  Uarti- 
cle  qu'avait  proposé  le  gouvernement,  comnœ 
celui  de  la  commission,  a  pour  objet  le  cas 
extrême  ou  un  conseil  général  ne  se  réunirait 
pas,  et  celui  où  il  se  séparerait  sans  avoir 
arrêté  le  budget  des  dépenses  variables  du 
département.  Ces  cas  ne  se  sont  jamais  pré- 
sentés, et  il  faut  espérer  qu'ils  ne  se  présen- 
teront jamais.  Cependant  il  serait  possible 
que  dans  quelques  circonstances  malheureuses, 
indépendantes  de  la  volonté  de  ses  membres, 
un  conseil  général  ne  pût  pas  arrêter  le  bud- 
get des  dépenses  variables.  La  loi  ne  devait 
f>as  laisser  subsister  cette  lacune,  elle  a  dû 
a  remplir  :  elle  établit  que  le  budget  prépare 
par  le  préfet  sera  réglé  par  le  roi. 

Dans  quel  intérêt  le  budget  est-il  réglé  de 
cette  manière?  Dans  l'intérêt  général,  car  il 
ne  doit  pas  dépendre  d'un  conseil  général  d'in- 
terrompre la  marche  des  affaires  publiques. 
Or,  toutes  les  dépenses  d'intérêt  général  sont 
miaes  au  rang  des  dépenses  obligatoires.  Mais 
on  fait  remarquer  qu^e  quelques  dépenses  fa- 
cultatives pourraient  être  affectées  à  des  en- 
treprises, et  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  lés 
laisser  interrompre.  Eh  bienl  nous  répon- 
drons que  si  quelques  dépenses  facultatives 
venaient  à  être  suspendues,  par  cela  même 
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qu'elles  sont  facultatives,  il  est  évident  qu'il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  pour  la  chose 
publique.  Il  peut  y  avoir  un  léger  détriment 
pour  le  département  à  ce  que  des  travaux 
restent  suspendus  pendant  une  année  ;  mais 
cela  se  voit  souvent,  nous  en  avons  eu  maint 
exemple  à  Paris.  D'ailleurs  ce  serait  un  motif 
pour  le  conseil  général  de  s'empresser  d'ar- 
rêter le  budget  de  ses  dépenses.  Mais  si  Ton 
voulait  remédier  à  cela  par  l'intervention  du 
gouvernement,  ce  serait  détruire  un  inconvé- 
nient par  un  inconvénient  plus  grave.  C'est 
une  chose  très  sérieuse  qu'un  budget  de  dépar- 
tement établi  par  le  gouvernement,  car  il  peut 
entraîner  pour  les  contribuables  des  imposi- 
tions extraordinaires.  Cela  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  il  y  a  nécessité.  Cette  nécessité 
existe  pour  les  dépenses  obligatoires  ;  elle 
n'existe  pas  pour  les  dépense»  facultatives. 
C'est  par  ces  motifs  que  la  commission  a  été 
unanime  à  penser  que  la  proposition  suffisait 
pour  ce  cas  extrême,  qui  ne  s  est  pas  présente 
depuis  trente-sept  ans  et  qui,  je  le  répète,  ne 
se  présentera  peut-être  jamais. 

M.  le  baraD  de  Moragaes.  La  question  se 
représentera  encore  à  l'article  25  ;  on  pourra 
la  discuter  alors. 

M.  de  Ciaspariii,  ministre  de  Tintérieur, 
Je  dois  expliquer  pourquoi  le  gouvernement 
a  consenti  à  la  réforme  de  ce  paragraphe. 

La  commission,  ainsi  que  le  gouvernement, 
a  été  préoccupée  de  la  nécessité  de  laisser  les 
départements  libres  à  l'égard  de  leurs  dé- 
penses facultatives.  Mais  le  paragraphe  20 
de  l'article  12,  qui  comprend  les  dépenses  obli- 
gatoires, porte  :  «  Les  dettes  départementales 
liquidées  et  exigibles,  ainsi  que  les  obligations 
résultant  envers  le  gouvernement  ou  envers  un 
tiers  d'engagements  régulièrement  contractés 
au  nom  du  département.  »  Ces  obligations  en- 
vers les  tiers  comprenlient  en  général  des 
engagements  envers  les  entrepreneurs.  Il  en 
est  de  même  pour  d'autres  objets^  tels  les  frais 
relatifs  aux  épidémies,  les  primes  pour  la 
destruction  des  animaux  dangereux;  il  y  est 
pourvu  également  par  les  dépenses  obliga- 
toires. Ainsi,  toutes  les  nécessités  se  trouvent 
entièrement  satisfaites,  et  le  gouvernement  a 
donc  cru  devoir  laisser  aux  départements 
toute  latitude  pour  leurs  dépenses  faculta- 
tives. (U article  21,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PrésideDl.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  22. 

«  Dans  le  cas  où  le  montant  des  dépenses 
obligatoires  à  porter  au  budget  réglé,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  excéderait  celui  des 
recettes  applicables  à  l'exercice,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extraor- 
dinaire, établie  par  une  loi  spéciale  .  » 
(Adopte.) 

Art.  23. 

c(  Les  délibérations  des  conseils  généraux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  aliénations, 
échanges  et  transactions,  les  changements  de 
destination  des  bâtiments  affectés  à  des  ser- 
vices publics,  doivent  être  approuvées  par 
une  ordonnance  du  roi,  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 


<c  Toutefois,  l'approbation  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  est  suffisante  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs.  » 

M.  le  toron  Fentrier.  Messieurs,  le  para- 
graphe 2  de  l'article  23  du  projet  cpnfère  an 
préfet  le  droit  d^ approuver  les  délibérations 
du  conseil  f/énéral  ayant  pour  objet  des^acqui- 
sitions,  aliénations,  échanges,  etc.,  s'il  ne 
s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  f  r. 

Cette  disposition  place  le  vote  du  conseil 
général  sous  l'autorité  du  préfet  ;  ce  qui,  sui- 
vant moi,  ne  peut  pas  être  admis. 

Les  actes  du  préfet,  en  ce  qui  conoer,ne 
l'administration  départementale,  doivent  se 
renfermer  en  dedans  des  limites  des  votes  du 
conseil.  C'est  le  conseil  qui  vote,  c'est  le  pré- 
fet qui  exécute.  Le  projet  ne  fait-il  pas  con- 
fusion de  ces  deux  sortes  d'attributions  ? 

D'ailleurs,  le  préfet  a  l'initiative  des  pro- 
positions au  conseil  ;  il  est  partie  dans  la 
discussion.  Il  lui  serait  difficile  de  refuser  sa 
sanction  à  un  vote  du  conseil,  s'il  avait  été 
d'un  avis  opposé. 

Enfin,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
page  43  de  son  exposé  des  motifs,  en  admet- 
tant que  les  départements  peuvent  posséder 
des  propriétés  publiques,  leur  refuse  le  rôle 
de  propriétaires  à  titre  privé  acquérant  des 
domaines,  et  percevant  des  revenus.  Je  par- 
tage son  opinion  :  mais  n'en  résulte-t-il  pas 
que  les  affaires  de  ce  genre  pour  les  départe- 
ments ne  sont  pas  très  multipliées  ;  qu'elles 
ne  présentent  pas  un  caractère  d'urgence  qui 
nécessite  la  disposition  proposée?  Messieurs, 
je  comprends  la  décentralisation  du  ministre 
au  préfet,  en  ce  qui  concerne  les  communes^ 
Je  ne  peux  l'admettre  en  ce  qui  touche  l'admi- 
nistration  départementale. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  para- 
graphe 2  de  l'article  23. 

M.  de  Gasparin,  ministre  de  V intérieur. 
Le  motif  oui  a  déterminé  le  gouvernement  à 
proposer  la  décentralisation  dont  vient  de 
parler  M.  le  baron  de  Feutrier  est  extrême- 
ment simple.  Il  nous  arrive  tous  les  jours  au 
ministère  une  foule  de  demandes  relatives  à 
des  lambeaux  de  terrains  qui  peuvent  servir 
à  construire  des  routes  départementales.  C'est 
la  grande  multiplicité  de  ces  demandes  oui  a 
engagé  le  gouvernement  à  se  dessaisir  d'une 
faible  portion  de  ses  attributions  au  profit 
des  communes,  et  cela  dans  l'intérêt  de  1  accé- 
lération des  affaires. 

M.  le  comte  de  montalivet.  Je  demande 
à  faire  une  observation  sur  la  rédaction.  Celle 
qui  avait  été  proposée  par  le  gouvernement 
me  paraissait  sur  un  point  meilleure  que  oelle 
de  la  commission.  Il  y  était  dit  : 

c(  Peuvent  toutefois  être  autorisés  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  pour  les  pn>* 
priétés  ou  les  droits  dont  l'évaluation  n'ex- 
cède pas  3,000  francs.  » 

Il  est  évident  que  ce  second  paragraphe  se 
reporte  à  l'énumération  contenue  dans  le  pre- 
mier. Or,  il  me  semble  qu'il  y  a  dans  la  pre- 
mière disposition  des  objets  auxquels  la  se- 
conde n'est  peut-être  pas  applicable.  Par 
exemple,  les  changements  de  destination  des 
édifices  et  bâtiments  affectés  à  des  services 
publics.  LfC  gouvernement  avait  proposé  une 
rédaction  plus  logique,  je  crois.  Je  suia  peut- 
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être  bien  scrupuleux;  mais  la  commission  a 
fait  un  si  bon  travail,  Qu'elle  doit  être  jalouse 
elle-même  de  ne  pas  le  laisser  imparfait. 

M.  le  baron  llonnler,  rapporteur.  Nous 
trouvons  très  bon  que  l'on  apporte  des  amé- 
liorations à  notre  travail.  C'est  d'ailleurs  un 
droit  qui  appartient  à  chaque  membre  de  la 
Chambre. 

Je  crois  que  la  remarque  de  M.  le  comte  de 
Montalivet  est  juste.  Je  dirai  seulement  que 
la  commission  dans  son  premier  travail  avait 
retranché  les  mots  :  changement  de  deatina- 
tion,  parce  qu'elle  avait  pensé  que  ces  change- 
ments n'étaient,  le  plus  souvent,  que  momen> 
tanés,  et  n'étaient  pas  assez  importants  pour 
mériter  la  solennité  d'une  ordonnance  du  roi. 
Mais  lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
rendu  au  sein  de  la  commission,  il  a  demandé 
qu'on  les  réintégrât  dans  le  paragraphe, 
parce  que  dans  certains  cas  la  précaution  évi- 
tait des  inconvénients.  La  commission  a  admis 
cette  opinion,  et  elle  a  cru  qu'il  suffisait  de 
rétablir  ces  mots,  sans  faire  attention  que  la 
rédaction  n'était  plus  exacte.  Nous  deman- 
derons donc  qu'on  vote  l'article,  sauf  ensuite 
à  la  commission  à  en  régulariser  la  rédaction. 

M.  de  Gérando,  commissaire  du  roi.  Le 
projet  du  gouvernement  ne  comprenait  pas 
dans  le  dernier  paragraphe  la  dispense  de 
l'autorisation  du  roi  relative  à  l'acceptation 
de  legs  et  donations. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Cette 
observation  s'appliquerait  à  l'article  24. 

M.  de  Gërando,  commissaire  du  roi.  Je 
n'ai  que  deux  mots  à  dire  :  il  est  écrit  dans  le 
Code  civil  qu'aucune  transaction  en  principe 
ne  peut  avoir  lieu  (qu'avec  l'autorisation  du 
roL  Voulez-vous  faire  une  brèche  au  Code 
civil?  Ce  serait  très  grave  de  consacrer  ce 
principe  dérogatoire,  même  pour  les  objets 
d'une  valeur  modique. 

M.  le  baron  Alonnier,  rapporteur.  L'obser- 
vation  de  M.  le  commissaire  du  roi  est  sans 
doute  très  fondée;  mais  la  commission  ne  pou- 
vait s'arrêter  à  cette  objection,  par  cette  rai- 
son toute  simple  que  nous  ne  pouvons  pas 
être  plus  sages  que  les  deux  Chambres  et  que 
le  gouvernement.  Cette  discussion  avait  eu 
lieu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  municipale. 
L'article  y  a  été  textuellement  introduit,  tex- 
tuellement voté  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
la  Chambre  des  députés.  Il  a  été  présenté  par 
le  gouvernement  à  ïa  Chambre  des  pairs,  le 
18  février  1837.  L'article  56  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  transaction  consentie  par  un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
homologation  par  ordonnance  royale,  s'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  francs, 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, s'il  s'agit  d'une  valeur  moindre.  » 

Ainsi  cet  article  a  été  adopté  après  discus- 
sion dans  les  deux  Chambres,  et  certainement 
la  Chambre  des  députés  ne  manque  pas  de 
profonds  légistes  et  de  personnes  fort  accou- 
tumées à  faire  valoir  toute  la  rigueur  de  l'ap- 
Ï)lication  des  lois.  Il  nous  a  été  présenté  par 
e  gouvernement  et  comme  nous  l'avons  cité j à 
voté  ea  1836,  nous  avons  pensé  que  nous  ne 
devions  pas  en  faire  la  matière  d  un  amende- 
ment qui  pourrait  mettre  la  Chambre  en  con- 


tradiction avec  elle-même.  Nous  avons  dû 
mettre  d'accord  la  loi  départementale  avec  la 
loi  municipale. 

Peut-être  direz-vous  qu'on  peut  faire  pour 
les  départements  ce  qu'on  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  pour  les  communes.  C'est  là  un  autre 
point  de  vue  ;  mais  l'argument  tiré  du  Code 
de  procédure  et  du  Code  civil  ne  suffisait  pas 
pour  nous  arrêter. 

Maintenant  que  î'ai  répondu  à  l'objection 
légale,  nous  venons  à  la  question  de  fait.  Sans 
doute  il  serait  peut-être  bon  d'adopter  ce  qu'a 
indiç[ué  M.  le  commissaire  du  roi  ;  peut-être 
serait-il  mieux  de  dire  que,  dans  ce  cas-là, 
les  préfets  n'agiront  que  par  délégation.  Il 
est  vrai  que  ce  ne  serait  pas  non  plus  la  règle 
du  Code  ;  le  Code  disant  qu'on  autorisera  par 
ordonnance  royale,  mais  on  en  serait  moins 
éloigné. 

M.  de  Gérando,  commissaire  du  roi.  Je 
ne  vois  pas  l'autorité  qui  est  acquise  au  projet, 
tant  qu  il  n'est  pas  définitivement  adopté.  Du 
moment  ou'une  erreur  est  reconnue,  et  que 
l'on  peut  la  réparer,  il  est  toujours  temps  de 
s'arrêter  ;  c'est  ce  que  je  vous  demande  de 
faire  relativement  à  cette  disposition. 

M.  le  due  de  Praslin.  Il  me  semble  que  la 
rédaction  proposée  par  le  gouvernement  était 

£réf érable  à  celle  proposée  par  la  commission, 
a  première  impliquait  nécessairement  l'exé- 
cution ;  effectivement  les  conseils  généraux  ne 
peuvent  pas  exécuter.  Les  conseils  généraux 
ne  sont  pas  même  un  corps  administratif  : 
c'est  un  corps  électif  qui  répartit  les  imposi- 
tions. Il  me  semble  que  le  mot  aïUorité  est 
plus  explicite,  qu'il  indique  l'exécution;  tan- 
dis que  la  rédaction  de  la  commission  ne  dit 
rien  à  cet  égard. 

M.  le  baron  Alonnier,  rapporteur.  La  ré- 
daction proposée  par  le  gouvernement  nous 
avait  paru  devoir  entraîner  un  changement, 
par  la  raison  que  cette  rédaction  :  «  Une  or- 
donnance royale  autorise  »,  paraîtrait  pou- 
voir faire  supposer  que  l'ordonnance  du  roi 
n'est  qu'une  homologation  de  forme,^  comme 
si  le  roi  était  toujours  obligé  d'autoriser.  Le 
roi  doit  conserver  son  droit  de  tutelle  tout 
entier.  Il  faut  dire  qu'aucune  délibération  de 
ce  genre  ne  peut  êtoe  exécutée  que  si  elle  a  été 
approuvée  par  le  roi.  C'est  dans  ce  sens  qu'o- 
bligé de  changer  la  rédaction,  nous  avons  pris 
celle  de  la  loi  des  attributions  municipales. 
Mais  comme  nous  devons  revoir  cet  article 
d'après  les  observations  présentées  par  M.  le 
comte  de  Montalivet,  nous  ne  demanderons 
pas  mieux  que  de  profiter  des  observations  de 
M.  le  duc  de  Praslin. 

Quant  à  l'observation  faite  par  M.  le  com- 
missaire du  roi,  elle  a  plus  d'importance  ;  elle 
touche  au  fond.  C'est  a  la  Chambre  à  savoir, 
car  elle  est  libre,  si  elle  veut  repousser  une 
disposition  déjà  adoptée  à  plusieurs  reprises 
par  les  deux  Chambres  et  le  gouvernement. 

M.  de  Gasparin,  ministre  de  Vintérieur. 
Dans  la  proposition  faite  par  le  gouverne- 
ment à  la  Chambre  des  députés  de  la  loi  muni- 
cipale, la  transaction  avait  été  placée  dans  un 
orare  à  part  ;  c'est-à-dire  qu'elle  n'était  pas, 
comme  le  veut  la  commission  dans  ce  mo- 
ment-ci, soumise  à  cette  approbation  du  pré- 
fet, dans  le  cas  où  elle  était  moindre  de 
3,000  francs.  Le  gouvernement  s'était  fondé 
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aur  ee  qu'il  était  tvès  iii&eilt^  t^ème  e^  laip 
de  tFansactioB,  d'en  apprécie jp  la  yaleuir.  jL$ 
Chambre  des  députés  en  a  décidé  .aut|^me])t  ; 
G§Q)miB  il  He  B'agit  que  d'^i^  projet,  la  commis- 
niou  es^  4  mêmQ  4e  reyenir  là-de§fiUB.  Je  re^r 
gagerai  k'  revoir  l'article  23|  ej:  même  Vj^Tt 
tfoÎB  24. 

M.  le  Président.  Je  donne  (ecture  de  l'ai'- 
tîcle  2ét  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  24  (1). 

»  J^es  délibérations  du  conseil  général  ayant 
pour  objet  racceptation  de  dons  et  less  faits 
gril  département,  doivent  être  approuvées  par 
une  ordonnance  du  xoi  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

«  Toutefois,  l'approbation  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  est  suffisgintc  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs 
et  qu'il  n'y  ait  point  de  réclamation  de  pré- 
tendant-droit à  la  succession. 

«  Les  délibérations  portant  refus  de  dons 
ou  legs,  doivent  toujours  être  approuvées  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  paragrapne  premier  du 
présent  article.  » 

M.  le  eomte  d'Arg^ont.  Je  demande  le  ren- 
voi des  articles  23  et  24  à  la  commission.  Il  y 
a  trois  modifications  à  leur  faire  subir  :  la  pre- 
p^i^jre,  qui  résulte  de  l'observation  de  M.  le 
pomte  de  Montalivet;  la  seconde,  relative  au 
mot  autonsé,  qui  paraît  plus  convenable. 

Enfin,  la  commission  aura  à  chercher  si  elle 
peut  concilier  les  dispositions  du  Code  civil 
avec  la  promptitude  à  imprimer  aux  affaires. 
Je  ne  le  crois  pas  impossible.  Par  exemple,  on 
pourrait  mettre  :  «  Le  préfet  autorisera  par 
ijne  délégation  du  roi,  etc.  » 

C'est  une  idée  que  je  livre  aux  réflexions  de 
la  jeommisfiion. 

(Le  renvoi  des  articles  23  et  34  à  la  commis- 
sion est  ordormé.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  i'ar- 
tiple  25  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  dépenses  de  conatructions,  re- 
constructions ou  réparations  des  édifices  dé- 
partementaux sont  évaluées  à  plus  de  30,000  f  r. , 
les  projets  et  devis  doivent  être  préalablement 
soumis  au  ministre  chargé  de  l'administration 
départementale. 

«  Les  changements  qui  porteraient  sur  l'en- 
semble de  la  disposition  du  projet  ou  qui  aug- 
menteraient la  dépense  totale  de  plus  d'un 
dixième  ne  seront  exécutés  que  sur  une  nou- 
velle délibération  du  conseil  général.  » 

M.  le  l»«ri»a  de  Horogues.  Tous  ceux  qui 
ont  fait  bStir  savent  qu'en  fondant  un  nouvel 
éài&QB,  ou  en  travaillant  à  une  ancienne  cons- 
truction, x>n  découvre  souvent  des  causes  ur- 
gentes de  dépenses  sur  lesquelles  on  n'avait  pas 
oompté.  On  est  cependant  contraint  ou  de  per- 
dre les  dépenses  faites  ou  de  les  accroître,  sans 
quoi  la  continuation  des  travaux  serait  impos- 
sible. Souvent  même,  l'ébranlement  causé  à  un 
vieil  édifice  le  ferait  périr  tout  à  fait;  et  il  se 
peut  que  les  dépenses  nécessaires  pour  le  con- 
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B0v^w  aiicMent  la  limite  d'un  dizièmei  détefr 
mi^é^  par  Q^t  ^ticle. 

A  cause  de  cela,  il  me  semblerait  ooaveaabla 
d'ajouter  après  les  mots  :  «  Qui  ^uranente- 
raient  la  dépense  totale  de  plus  4'un  oi^ièmei 
oe  ^ropt  exécutés  que  sur  une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  général  »,  les  mots  :  «  Sauf 
les  cas  d'urgence  dûment  constatés.  » 

S'il  en  était  autrement,  le  conseil  gfénéral,  ne 
pouvait  se  rassembler  qu'une  fois  par  année;  la 
suspension  des  travaux  pendant  1  intervalle '4^ 
ses  sessions,  et  surtout  pendant  l'hiver,  pour- 
rait occasionner  des  dépenses  bien  excéoentes 
à  celles  du  dixième  du  montant  du  devis  des 
travaux  ^  faire. 

Je  pense  d'ailleurs  que  l'on  ne  doit  pas  pous- 
ser la  défiance  contre  lea  ahdministrateurs  jus- 
qu'à leur  refuser  la  faculté  de  faire  con&^at^r 
par  un  procès-verbal  d'expertise  l'urgence  de 
dépenses  dont  ils  seront  contrainte  de  rendre 
compte  au  conseil  généra^>  dans  la  session  la 
plus  rapprochée. 

M.  le  liiir^in  niownler,  rapporteur.  Si  j'ai 
bien  compris  l'observation  de  M.  de  Horogues, 
elle  ne  s  appliquerait  pas  à  cet  article.  Il  a 
dit  que,  dans  le  cours  d'une  construction,  il 
peut  subvenir  ime  circonstance  qui  en  aug- 
mente tout  à  coup  la  dépense.  Ce  n'est  psA  ce 
cas  que  le  paragraphe  a  en  vue  ;  nous  serions 
heureux  si  on  pouvait  se  renfermer  dans  une 
augmentation  d'un  dixième,  d'un  cinquième 
et  d'un  quart.  Nous  savoirs  tous,  par  notre  ex- 
périence publique  et  privée,  ce  que  sont  les  4levi,s 
des  architectes,  le  surcroît  des  dépenses  inévi- 
tables presque  toujours  ;  par  exemple,  on  a 
commencé  une  construction;  les  fondements  se 
sont  trouvés  mauvais;  on  a  cru  pouvoir  pro- 
fiteur d'un  plancher;  il  était  trop  vieux,  il  a 
fallu  le  changer.  Ce  n'est  point  ce  dont  il  s'agit. 
La  disposition  proposée  a  rapport  à  un  chan- 
gement de  plan.  Le  conseil  général  a  approuvé 
le  projet  d'un  palais  de  justice  ou  d'un  hôtel 
de  sous-préfecture,  ou  d'une  maison  d'arrêt.  Le 
plan  est  adressé  à  Paris  ;  le  conseil  (général  se 
sépare,  le  ministre  approuve  le  projet  ;  il  en 
trouve  le  plan  bon,  seulement  il  serait  meil- 
leur moyennant  un  léger  changement. 

Pans  l'état  actuel  des  choses^  il  n'y  avait 
rien  d'arrêté  à  oet  égard.  On  agissait  ex  œquo 
et  hono;  on  ne  rencontrait  pas  toujours  oe 
juste  milieu  si  difficile  à  atteindre  en  toutes 
choses.  Quelquefois  les  conseils  généraux  trou- 
vaient qu'on  avait  eu  tort  de  changer  leur 
plan;  d'autrefois  on  était  obligé  d'attendre  une 
année  pour  faire  délibérer  le  conseil  général, 
et  la  construction  se' trouvait  ajournée.  Dans 
d'autres  circonstances,  la  construction  une  fois 
commencée,  il  fallait  modifier  le  plan.  Pour 
tous  ces  cas  divers,  il  a  fallu  chercher  une  li- 
mite. M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  une 
grande  habitude  de  ces  affaires  (carT  c^est  4 
lui  qu'elles  viennent  toutes  aboutir),  a  de- 
mandé à  être  autorisé  à  modifier  les  plans, 
sans  recourir  au  conseil  général,  lorsque  la 
dépense  n'augmenterait  pas  d'un  dixième. 
Nous  avons  ajouté  une  autre  condition  jes^cn- 
tielle,  c'est  que  ce  changement,  quand  même  il 
n'augmenterait  pas  d'un  dixième,  ne  devra  pafi 
donner  une  autre  forme  au  projet  général.  Gcir 
on  pourrait,  avec  une  dépense  qui  ne  serait 
q^e  d'un  cinquantième  en  sus,  dénaturer  le 
projet  approuvé  par  le  cpnseil  général.  O'jO^ 
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€6  que  nouB  n'avoDB  paa  voulu  davantage  que 
le  gouvernement.  Le  gouvernement  a  ooniidnti 
à  notre  proposition;  notre  honorable  colique 
trouvera,  je  Teapère^que  nous  avpna  satisfait 
à  son  objection. 

M-  to  Ift^ron  de  Morasnes.  J'adopte  très 
fort  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Il 
est  certain  au'un  plan  ne  doit  pas  être  détruit, 
et  que  l'adaition  d'un  dixième  est  très  suffi- 
sante pour  changer  un  plan.  Mais  alors  Tar- 
ticle  ne  serait  pas  très  clair  :  par  exemple, 
quand  vous  touchez  un  vieil  édifice,  il  est  pos- 
sible que  vous  rencontriez  des  accidents  très 
graves  auxquels  on  est  obligé  de  pourvoir.  Cela 
nécessite  quelquefois  un  changement  subit  qui 
détruit  Tarrangement  primitif.  Cette  ciroons- 
tanoc  pourrait  entraîner  une  dépense  de  plus 
du  dixième  en  sus;  il  serait  très  fâcheux  qu'à 
cause  de  cette  proportion  on  f  &t  obligé  de  lais- 
ser tomber  Tédifice. 

M.  le  bAroM  Momiier,  rapporteur.  En 
pratique,  je  ne  vois  pas  que  l'inconvénient  qui 
préoccupe  M.  de  Morogues  puisse  se  présenter. 
S'il  s'agit  de  la  nécessité  de  suivre  un  nouveau 
plan,  on  peut  suspendre,  et  l'on  est  obligé  d'at- 
tendre. On  a  laissé  une  certaine  latitude  au 
gouvernement,  puisqu'il  peut  faire  des  chan- 
gements, pourvu  que  la  dépense  n'augmente 
pas  d'un  dixième.  S'il  s'agit  d'une  plus  grande 
dépense  sur  le  même  projet,  c'est  un  malheur. 
Il  n'y  a  pas  néoessité  de  consulter  le  conseil 
général;  par  la  raison  qu'il  a  approuvé  le  pro- 
jet, il  a  fallu  qu'il  approuvât  les  moyens  né- 
cessaires pour  l'exécuter.  On  a  introduit  cet 
article  pour  donner  plus  de  latitude  à  l'action 
du  gouvevncment. 

M.  le  baron  de  Morailiaefl.  Consentez  donc 
à  mettre  aue,  dans  les  cas,  oii,  sans  changer  le 
plan,  la  dépense  surpasserait  d'un  dixième, 
en  cas  d'urgence,  l'autorisation  pourrait  alors 
être  prise  préalablement. 

M.  le  baron  Mannler,  rapporteur.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'en  parler  encore  une  fois, 
l'article  n'a  en  vue  que  les  changements  de 
plans. 

M.  1^  baron  de  Morogues.  Je  m'en  rap- 
porte à  M.  le  ministre  de  Pintérieur. 

M.  de  liraaparin,  ministre  de  V intérieur. 
Pour  les  cas  d  urgence,  il  est  impossible  de  les 
régler  par  une  loi.  C'est  le  préfet  qui.  sans 
aucune  autorisation  et  sous  sa  responsabilité, 
peut  prendre  sur  lui  d*y  pourvoir. 

(U article  S5,  mis  auiH  voix,  est  atlopté.) 

M.  le  l^rësident.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  28. 

a  Les  contributions  extraordinaires  que  le 
conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  département  ne  peuvent  être  autori- 
sées que  par  une  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  27. 

f(  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait 
un  «nprunt  pour  subvenir  à  de»  dépenses  utiles 
au  d^artement,  cet  emprunt  no  peut  être  con- 
tracté qu'en  vertu  d'une  loi.  »  (Adopté.) 
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«  En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  gêné.- 
rai  et  leg  conseils  municipaux^  sur  la  r4P9^i- 
tion  de  la  dépense  de  travaux  intéressait  à  )a 
fois  le  département  et  les  communes,  il  est  sta- 
tué par  ordonnance  du  roi,  les  conseUs  d'arron- 
dissenient  et  les  conseils  généraux  entendus.  » 

M.  la  naraQi*  Uarlbélemy.  Cet  article, 
Messieurs,  tend  h  faire  revivre  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  du  décret  du 
12  décembre  1811,  Ce  déoret  avait  pour  but  de 
faire  payer  les  frais  de  construction  des  routes 
par  tous  ceux  qui  y  avaient  intérêt;  il  ûxait  le 
mode  qui  devait  être  suivi  pour  déterminer  le 
degré  d'intérêt  que  chaque  partie  devait  retirer 
de  l'ouvrage  à  entreprendre,  et  par  suite  de 
faire  régler  les  sommes  à  payer  par  chacun^ 
d'ellea 

Ce  système  du  concours  forcé  de  chaque  par- 
tie intéressée  dans  le?  dépenses  do  construction 
et  d'entretien  d'une  route  avait  eu  do  la  peine 
à  s'établir  dans  la  pratique,  même  dans  les 
temps  qui  suivirent  de  près  la  promulgation 
du  décret  du  12  décembre  1811  ;  aussi  a-t-il  été 
complètement  abandonné  sous  la  Restaurq,- 
tion.  Les  lois  de  finances  de  1818  et  1819,  qui 
contiennent  la  nomenclature  des  dépenses  dé- 
partementales et  communales,  ne  faisant  au- 
cune mention  de  ces  dépenses  mixtes,  TAc^mi- 
nistration  a  considéré  ces  lois  comme  abro- 
geant implicitement  les  dispositions  du  décret 
de  1811.  Depuis  lors,  ce  décret  n'a  reçu  aucune 
exécution,  et  le  gouvernement  n'a  admis  que 
les  fonds  provenant  du  concours  volontaire  des 
arrondissements,  des  communes  et  des  parti- 
culiers. Plusieurs  lois  d'intérêt  local  ont  été 
rendues  dans  ce  sens.  Dès  le  13  mai  1818  on  en 
trouve  des  traces  dans  le  BuUeti^i  des  Lois^  et 
l'année  dernière  vous  avez  voté  plusieurs  impo- 
sitions librement  consenties  par  les  conseils 
d'arrondissement  et  les  communes  pour  des 
travaux  qu'elles  avaient  un  grand  intérêt  à 
voir  exécuter.  Le  gouvernement,  dans  les  lois 
qu'il  vient  de  présenter  pour  élever  plusieurs 
froutes  au  rang  de  routes  royales^  a  adopté, 
dans  le  dernier  article  de  chaque  projet^  une 
formule  qui  consacre  ce  concours  volontaire. 

Dana  les  travaux,  autres  que  les  roulée:),  qui 
intéressent  au  plus  haut  degré  les  localités, 
l'Administration  ne  s'est  pas  cru  non  plus  en 
droit  de  les  imposer  d'office,  et  elle  n'a  eu 
d'autre  moyen  d'obtenir  des  souscriptions  vo- 
lontaires qu'en  refusant  son  propre  concours. 
Aussi,  dans  les  projets  de  loi  présentés  avant- 
hier  à  la  Chambre  des  députés,  sur  les  grands 
travaux  à  faire  aux  ports  et  aux  rivières,  la 
trouvons-nous  fidèle  a  ce  système.  Faut-ii  le 
changer  et  essayer  de  revenir  aux  impositions 
d'office  autorisées  par  le  décret  de  1811,  pour 
les  routes  dép9,rtementales  comme  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Je  ne  demande  pas  mieux, 
quoiqu'on  puisse  craindre  de  rencontrer  dans 
la  |>ratique  les  mêmes  difficultés  qu'en  1812. 
Mais  si  on  adopte  ce  système,  qui  parait  être 
celui  de  la  commission,  il  faut  le  compléter 
et  joindre  à  la  disposition  de  l'article  actuel 
le  droit  accordé  à  l'Administration  par  l'ar- 
ticle 17  du  décret  du  12  décembre  1811,  de  fixer 
le  degré  d'intérêt  de  chaque  département^  daas 
une  route  qui  en  intéresserait  plusieurs  i,  la 
fois,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les  chefnins  y  ici- 
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naux  de  grande  communication  oui  se  trou< 
vent  utiles  à  des  localités  situées  dans  des  dé- 
partements limitrophes. 

M.  le  Président.  La  question  est  impor- 
tante ;  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre. 

M.  le  eonle  d'Ar^ont.  £lle  est  facile  à 
résoudre.  Dans  le  projet  de  loi,  on  n'a  nulle- 
ment cité  le  décret  du  16  décembre  1811.  Ce 
décret  législatif  est  encore  exécuté  dans  la  plu- 
part de  ses  dispositions.  A  la  vérité  il  y  en  a 
Î plusieurs  aussi  tombées  en  désuétude.  Nous 
aisfions  les  choses  telles  qu'elles  sont  ;  nous  ne 
disons  pas  si  la  totalité  des  dispositions  doit 
reprendre  sa  force,  ou  bien  si  on  doit  continuer 
à  l'exécuter  comme  l'on  fait  aujourd'hui,  c'est- 
fb-dire  partiellement.  «Le  projet  de  loi  ne  men> 
tionne  pas  oe  décret,  il  n'en  insère  renoncia- 
tion dans  aucune  de  ses  parties.  Il  est  donc 
impossible  de  deviner  quel  est  le  but  de  la  pro- 

Sosition  de  notre  honorable  collègue.  Nous  ne 
evons  pas  faire  une  loi  pour  déterminer 
quelle  sera  la  valeur  et  la  portée  de  ce  décret; 
nous  devons  laisser  les  choses  telles  qu'elles 
sont. 

M.  le  marqnU  Barthélémy.  Je  dis  que  le 

décret  de  1811  ne  reçoit  plus  d'application  re- 
lativement aux  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Le  concours  forcé  des  parties  intéres- 
sées à  une  route  n'est  plus  admis.  Le  gouver- 
nement n'use  plus  des  moyens  que  ce  décret 
lui  fournissait  à  cet  égard  depuis  la  Restaura- 
tion, et  notanmient  depuis  les  lois  de  1818  et  de 
1819.  Ces  lois,  aux  yeux  de  l'Administration 
elle-même,  ont  abrogé  cette  partie  du  décret 
de  1811.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  cru  au- 
torisé à  imposer  des  communes  suivant  le  de- 
gré d'intérêt  qu'elles  pouvaient  avoir  dans  une 
route  départementale.  Je  dis  que  si  on  veut 
rentrer  dans  le  décret  de  1811,  qui  a  été  con- 
sidéré par  les  lois  de  1818  et  1819,  il  faut  y 
[rentrer  complètement.  Puisqu'on  y  a  pris  l'ar- 
ticle 28,  je  demande  pourquoi  on  ne  lui  a  pas 
pris  l'article  17.  qui  fixe  la  quote-part  des 
parties  intéressés. 

M.  le  eomte  d'Argonl.  Notre  honorable 
collègue  parait  se  plaindre  de  ce  que  le  projet 
amendé  par  la  commission  remettrait  en  vi- 
gueur oelles  des  dispositions  du  décret'  du 
16  décembre  1811  qui  ont  été  abrogées  par  plu- 
sieurs lois  de  finances.  Mais  cette  plainte  se- 
rait mal  fondée,  puisque  1©  projet  de  loi  ne 
mentionne  pas  le  décret  ;  si  ce  n'est  pas  cela, 
je  ne  comprends  pas  ce  que  demande  l'hono- 
rable préopinant.  Demande-t-il  une  abroga- 
tion complète  et  totale  du  décret  du  11  dé- 
cembre, ou  seulement  qu'on  n'impose  pas  d'of- 
fice certains  arrondissements  et  certaines  com- 
munes pour  des  travaux  d'utilité  publique? 

M.  le  marquis  Darthélemy.  Je  ne  puis 
que  répéter  ce  que  j'ai  dit.  Le  système  des 
impositions  forcées  comme  moyen  de  subven- 
tion pour  les  travaux  d'utilité  publique,  et  no- 
tamment pour  les  routes  départementales,  a 
été  considéré  par  l'Administration  comme 
abrogé  par  les  lois  de  finances  de  1818  et  1819. 
La  commission,  en  proposant,  dans  Fart  ici  6 
en  discussion,  de  faire  prononcer  par  ordon- 
nance du  roi,  en  cas  de  aésaccord  entre  le  con- 
seil général  et  les  conseils  muiiicipaux,  sur  la 
répartition  des  travaux  intéressant  à  la  îoh 
le  département  et  les  communes,  la  commis- 


sion, dis-je,  me  paraît  revenir  au  système  des 
impositions  forcées  à  établir  par  règlement 
d'administration  publique,  conformément  au 
décret  du  16  décembre  1811.  Si  c'est  là  son  in- 
tention, je  lui  demande  de  compléter  cette 
disposition,  en  empruntant  celle  de  l'article  17 
du  décret  précité,  portant  :  u  Les  décrets  pro- 
nonceront sur  la  part  contributive  dans  le?- 
dites  sommes  à  supporter  par  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes 
intéressées  »,  et  à  ne  pas  se  borner  au  cas  de 
déstaccord  entre  les  communes  et  le  conseil  gé- 
néral. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  fût  précisément  in- 
constitutionnel que  la  loi  autorisât  le  gouver- 
nement à  frapper  une  commune  d'une  contri- 
bution, pour  un  travail  qui  peut  l'intéresser  à 
un  haut  degré.  Mais  tout  oe  qui  tient  au  droit 
de  voter  l'impôt  est  si  délicat,  que  je  ne  ver- 
rais pas,  je  1  avoue,  revenir  sans  crainte  aux 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
du  décret  du  11  décembre  1812. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n*est  plus 
en  nombre,  la  suite  de  la  discussion  est  ren- 
voyée à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTES 


PRESIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  samedi  11  mars  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
10  mars  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  d'un  EAPPOBT. 

(Routes  de  la  Corse). 

M.  Llmpéranl,  membre  de  la  commission. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  le 
rapport  de  la  commisfsion  qui  a  été  chargée 
d* examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  routes 
de  la  Corse.  M.  le  général  Durrieu,  rappor- 
teur, qui  est  un  peu  souffrant,  m'a  prié  de 
présenter  le  rapport  à  sa  plsu»  (1). 

Je  proposerai  de  fixer  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  à  lundi,  après  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  concernant  le  classement  des  routes 
royales,  dont  M.  Vatout  a  déposé  hier  le  rap- 
port. 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués  ce  soir  à  domicile,  et  la 
discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour. 

RAPPOETS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
à  la  tribune  MM.  les  rapporteurs  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

M.  Molin  a  la  parole. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  page  315  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  samedi  il  mars 
1837. 
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pétitionnaire  ne  présente  aujourd'hui, 
le  alors,  aucuns  titres  à  l'appui  de  sa  de- 


M.  Malin,  l**^  rapporteur.  Le  sieur  Buisson, 
ancien  lieutenant  des  douanes,  se  plaint 
d'avoir  été  renvoyé  du  service  sous  l'Empire, 
et  de  ce  qu'on  lui  a  occasionné  ainsi  la  perte 
de  la  retenue  exercée  sur  son  traitement;  il 
demande  une  pension  alimentaire. 

Les  faits  qu'il  mentionne  d'une  manière  con- 
fuse ne  sauraient  être  appréciés  par  nous.  Ce 
n'est  pas  sans  motifs,  vraisemblablement,  qu'à 
l'âge  de  32  ans  le  pétitionnaire  a  été  renvoyé 
de  l'Administration. 

Appuyer  une  demande  basée  sur  une  injus- 
tice prétendue,  à  une  époque  aussi  éloignée 
de  noua,  sans  preuves  à  l'appui  que  des  ré- 
clamations, serait  méconnaître  nos  devoirs. 
Ainsi  l'avait  pensé  la  Chambre  en  1834. 

J  ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  nouveau 
l'ordre  du  jour  qui  fut?  alors  prononcé. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  d'Antiboul,  ancien  magistrat  de 
sûreté,  à  Toulon,  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  Révolution,  réclame  le  rembourse- 
ment d'une  somme  de  4,000  francs  qu'il  aurait 
déboursée,  soit  pour  obtenir  la  destruction 
d'une  bande  de  brigands,  soit  pour  la  décou- 
verte d'un  complot  tramé  par  les  prisonniers 
de  guerre  qui  se  proposaient  d'incendier  la 
flotte  de  Toulon,  sur  laquelle  ils  étaient  em- 
barqués. 

La  Chambre,  sur  cette  même  pétition,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  dans  les  sessions  de 
1834  et  1835. 

Le 
comme 

mande.  C'est,  d'ailleurs,  à  une  autre  époque 
qu'il  aurait  au  les  faire  valoir  pour  éviter  la 
déchéance. 

Par  ces  motifs,  nous  vous  proposons  l'ordre 
du  jour. 

M.  Pétoa.  J*ai  entendu  dire,  je  crois  même 
pouvoir  déclarer  d'une  manière  certaine,  que 
la  pétition  de  M.  d'Antiboul  a  été  recomman- 
dée par  les  députés  de  son  département  au 
ministre  de  la  justice.  En  conséquence,  je  de- 
manderai le  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  Mollit,  rapporteur.  La  commission  na 
pas  pensé  que  M.  d'Antiboul  fût  fondé  dans 
sa  réclamation,  et  elle  a  conclu  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Peton.  Je  ne  prends  pas  la  défense  de 
M.  d'Antiboul  ;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il 
est  fort  malheureux,  et  qu'il  a  été  recommandé 
au  ministre. 

M.  Gulzot,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Les  renvois  de  pétitions  aux  minis- 
tres ne  peuvent  pas  être  aes  recommandations 
personnelles. 

Voix  de  la  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  Ciuixot,  ministre  de  V instruction  pu^ 
hliqv^.  S'il  y  a  des  motifs  sérieux  de  recom- 
mandation, des  motifs  de  droit  à  la  bonne 
heure  ;  mais  recommander  un  pétitionnaire 
parce  qu'il  est  malheureux,  cela  ne  suffit  pas. 
(Marques  d^ adhésion.) 

M.  Peton.  C'est  un  fait  que  j'établis,  il  a 
été  recommandé  au  ministre  par  les  députés 
de  son  département.  Ce  serait  une  raison  peut- 
être  pour  renvoyer  la  réclamation  au  mi- 
nistre. (Dénégations.) 
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M.  Wlvien.  Alors  ce  serait  la  recommanda- 
tion de  M.  Pétou,  et  ce  n'est  pas  celle  de  la 
Chambre. 

M.  Fnlchiron.  J'aurai  1  honneur  de  faire 
obaerver  à  M.  Pétou  qu'il  n'y  aurait/ peut-être 
pas  de  pétition  qui  ne  trouvât  un  député  qui 
la  recommande,  et  qu'ainsi  toutes  devraient 
être  renvoyées  aux  ministres. 

M.  le  Président.  La  commission  a  pro- 
posé l'ordre  du  jour;  je  le  mets  aux  voix. 

(M.  Petou  se  lève  par  mégarde  pour  l'ordre 
du  jour,)  (On  rit.) 

M.  Petou.  C'est  une  erreur;  je  proteste,  je 
m'oppose  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Molin,  rapporteur^  continue  :  Le  sieur 
Antoine  Chrétien,  lieutenant»  d'artillerie  de 
marine,  en  retraite,  se  plaint  de  ce  que  l'Ad- 
ministration, malgré  ses  prières  répétées,  n'a 
pas  daigné  Tenvoyer  aux  eaux  minérales, 
comme  ses  infirmités  l'exigeaient  au  moment 
ou  il  fut  admis  à  la  demi-solde  en  1814.  Il  s'in- 
digne de  ce  que  la  décoration  qu'il  dit  avoir 
méritée  ne  lui  ait  paa  été  accordée,  et  conclut 
en  une  demande  d'indemnité  ou  supplément 
de  pension  pour  infirmités  contractées  sous  les 
drapeaux. 

Li  sieur  Chrétien  fut  admis  en  1817  à  une 
retraite  proportionnelle  de  180  francs  par 
an,  après  onze  ans  et  demi  de  service. 

L%  loi  du  30  mars  1831  a  permis  d'élever 
celte  pension  à  563  francs. 

Il  n'est  donc  plus  permis  aujourd'hui  au  pé- 
titionnaire de  réclamer  un  supplément  de  pen- 
sion pour  lequel  il  est  sans  aucuns  droits. 

L'Administration  a  fait  pour  lui  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  voua  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Châteauneuf,  homme  de  lettres, 
réclame  une  pensi<m  pour  un  livre  éminem- 
ment  national  dont  il  se  dit  Fauteur.  Il  se 
fonde  en  outre  sur  l'état  de  dénuement  dans 
lequel  sa  vie  doit  se  terminer. 

Votre  commission,  en  l'absence  de  titrea 
plus  spéciaux  à  une  rémunération  publique, 
tout  en  admettant  les  besoins  impérieux  de  cet 
écrivain,  se  voit  dans  l'obligation  de  repous- 
ser sa  demande,  faute  de  pouvoir  la  satisfaire 
légalement. 

Elle  vous  propose  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Ensëbe  Snlverte.  Quel  est  le  titre  de 
cet  ouvrage  ? 

M.  Molln,  rapporteur.  C'est  un  ouvrage 
sur  la  grande-armée. 

M.  Eusëbe  Sniverte.  Cela  sest  bien  vendu, 
oependant. 

M.  Molin,  rapporteur.  Cela  ne  se  serait 
pas  vendu,  que  nous  ne  serions  pas  tenus  de 
faire  les  frais  de  son  ouvrage. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Molin,  rapporteur j  continue  :  Le  sieur 
Jamard,  de  Nogent-sur- Seine,  présente  un 
projet  formulé  ei^loi  pour  les  retraites. 

Les  travaux  auxquels  le  pétitionnaire  s'est 
livré  nous  ont  paru  mériter  quelque  attention. 
D'après  son  système,  le  Trésor  se  trouverait^  à 
une  époque  donnée,  exonéré  des  charges  si 
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pekttiLtieA  que  lui  occaaionneat  en  g«  ffioment 
1«8  jK-nsionB. 

Dans  l'impossibilité  de  noua  livrer  à  l'oBa- 
lyse  d"uii  projet  dont  il  faudrait,  pour  l'ap- 
précier exa<!temcnt,  discuter  le  fond;  et  dans 
la  pensde  néanmoins  qu'il  peut  offrii"  quelques 
di^oaiWiona  utiloe,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  son  renvoi  à  la  commiBsion  des 
pensions.  (Adopté.) 

M.  <e  \mtry,  3'  i-apportew.  Le  sieur  Mi- 
chelet,  à  Courbcvoie,  réclame  le  montant  d'une 
crénnCe  qu'il  aurait  sur  l'Etat  en  qualité  d'an- 
cien fournisseur  à  la  grande-arniée  en  llus- 

ilc-Hsieurs,  des  fournitures  faites  à  nos  ar- 
mées en  1812  ont  ronihi  le  sieur  Michclet  por- 
teur de  ï  traites,  montant  à  147,21 1  fr.  20. 

Ces  obligations  sont  signées  par  la  com- 
miseion  administrative  de  Wilna,  et  par 
M.  de  Nicolaj,  qui  la  présidait  en  sa  qualité 
d'auditeur  au  conseil  d'Etat,  attaché  à  notre 
grande-armée.  Ces  traites,  qui  devaient  être 
acquittées  par  lea  caisses  de  la  Libhuanie,  gou- 
vernée alors  par  un  aide  de  camp  de  Tempe- 
reui'  (ityez  la  bonté  de  ne  pa*  perdre  de  vue 
oettt  circonstance),  ces  traites,  dis-je,  ne  lu 
rent  pas  payées  par  suite  de  notre  retraite, 
au  mflicu  de  laquelle  le  sieur  Michelet  fut  fait 
prisonnier. 

Déjà,  sept  fois  les  divers  rapporteurs  de  cette 
pétition  vous  ont  soumis  les  détails  nécessaires 
[jour  vous  faire  apprécier  la  nature  et  la  réa- 
1  ité  des  fournitures  du  sieur  Micbelct.  Je  croia 
d'auiant  plus  inutile  de  vous  en  parler  de 
nouv-iau,  qu'il  ne  s'açit  pas  pour  nous  de  dé- 
nuder si  une  liquidation  sera  ou  ne  sera  pas 
faite. 

Non,  Messieurs,  toute  l'aKairc  esb_consom. 
mh.,  sauf  le  paiement  :  on  peut  même  dire 
qu'il  l'est  aussi,  puisque  le  sieur  Michelet  est 
porteur  de  traites  qu;  n'ont  été  faites  que  pour 
acquitter  ses  fournitures  à  nos  troupes. 

La  question  se  borne  donc  à  savoir  qui  doit 
les  payrtr,  et  si  vous  réduirez  au  déseapoir  le 
sieur  Michelet  par  un  ordre  du  jouf  dont  i! 
a  été  frappé  deux  fois,  ou  si  vous  confirme- 
rez l'intérêt  dont  vous  l'avez  déjà  jugé  digne 
à  cinq  reprises  différentes,  en  renvoyant  sa 
pétition  à  qui  de  droit.  C'est  le  vœu  de  votre 
commission.  Messieurs;  H  i-éeîlemcnt  il  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'en 
émettre  ufi  autre,  quand  on  a  examiné  à.  fond 
cette  créance,  que  M.  le  duo  de  Broglic,  chef 
du  caiinet,  déclarait  ici,  le  13  février  1836, 
avoir  été  repowfée  par  un  arrêt  fotitlé  tar 
u„.  luauva-U  Motif.  Il  était  en  cela  parfaite- 
meni  d'accord  avec  l'honorable  M-  de  Rému- 
sat.  Afin  d'abréger  votre  tâche  et  la  mienne, 

■ ~  •" "-'"  de  vous  rappeler  comment 

lumineux  rapport  qu'il  eut 
i  soumettre  au  nom  de  votre 
étitiona  de  1831,  dont  l*fi  con- 
réff  par  votre  vote,  étaient, 
ui,  le  renvoi  &u  ministrt^ 
dissimulerons  pas,  disait-il, 
es  délais  et  les  formes  sem- 
Michelet  les  moyens  leB  plus 
leoueillir  sa  réclamation  ;  ce- 
1  parait  fondée  en  fait  et  en 
ins,  sur  d'excellentes  autorl- 
st  pour  lui.  La  complication 
lesquelles  il  a  ^té  repoussé 
fange,  et  offre-  au  premier 


abord  toute»  les  &.ppareaoea  d'un  iiai  de  jus- 

tioe.  >i 

Cette  consciencieuse  indignation  ne  conçoit 
facilement  :  en  effet,  le  conseil  d'Etat,  qui, 
le  4  mai  1835  a  de  nouveau  rejeté  la  requête 
du  sieur  Michelet,  l'avait  déjà  repoussée  dèa 
le  8  novembre  1881,  parce  que  les  trutea  pos- 
sédées par  lui  n'étaient  pas  signées  par  une 
autorité  frMtçaise  ;  et  cependant  il  répondait, 
le  8  juillet  1834,  à  sa  demande  d'actionner 
M.  de  Nicolaï,  tireur  de  ces  traites,  comme 
président  de  la  commission  administrative  de 
Wilna  ;  ce  même  conseil  d'Etat  répondait,  dis' 
je,  par  un  refus  motivé  sur  ce  que  oe  fonc- 
tionnaire français  n'avait  agi  que  dans  l'sxer- 
cice  de  oos  fonctions.  Est-il  une  contradiction 
plus  palpable? 

-  Ce  oonfiit  d'opinions  existe  ftiinsi  dans  les 
actes  des  ministres,  auxquels  cette  affaira  aé''' 
soumise  ;  celui  de  la  guerre  a  soutenu  que  la 
Russie  était  débitrice  ;...  auTt  affaires  étran- 
gères, au  contraire,  on  a  libéré  cette  puissance 
de  toute  revendication  de  la  part  di|  aieur 
Michelet;  et  à  cet  égard  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  après  les  paroles  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  répéter. 

Ne  pensez-vouB  pas.  Messieurs,  qu'il  est 
temps  de  mettre  un  tenue  à  cette  gu^erre  de 
bureaux,  alimentée  par  des  &ns  de  non-rcce- 
voir  indignes  de  nous?  Ou  noua  devons,  ou 
nous  ne  devons  pas.  L'Administration  doit 
pouvoir  trouver  dans  ses  cartons  les  documents 
-nécessaires  pour  trancher  définitivement  In 
question.  Vous  exposer  nettement  son  état  ac- 
tuel, afin  de  vous  mettre  à  même  de  statuer 
avec  connaissance  de  cause,  était  le  devoir  dn 
votre  commission.  Elle  e^ère  l'avoir  rempli, 
en  résumant  son  travail  par  les  propositions 

1'  Que  les  traites  dont  le  sieuP  Michelet  est 
porteur  ont  pour  origine  dos  fournitures  dont 
nous  a\-ons  profité; 

2°  Que  le  débiteur  de  oes  traites  parait  être 
le  gom-crnement  français,  puisque  le  tireur 
était  son  m.indataire  direct; 

3*  Qu'un  renvoi  au  président  du  oonseil  des 
ministres,  pour  tenniner  enfin  c^tte  affai^^ 
est  de  toute  justice. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  le  propoïKi'. 

M.  d'Hniibepsarl.  Messieurs,  dans  une  dis- 
cussion précédente,  on  a  beaucoup  parlé  de 
j'autoribé  do  la  chose  jugée.  Dans  l'espèce, 
j'invoquerai  non  pas  seulement  l'autorité  do 
la  chose  jugée  en  faveur  des  arn-ts  rendus  en 
conseil  d'Etat  j  je  l'invoquerai  surtout  en  fa- 
veur des  décisions  do  la  Chambre.  Le  13  fé- 
vrier de  l'année  dernière,  la  pétition  du  sieur 
Michelet  a  été  présentée,  et  la  Chambre  a  passé 
à  l'ordre  du  jour  après  uno  discussion  contra- 
dictoire, parce  qu  elle  a  pensé  oue  sea  récla- 
mations ne  pouvaient!  plus  être  l'objet  d'un 
recours  Sérieux. 

Je  .serais  en  mesure  d'entrer  dans  les  dé- 
tails de  l'affaire  du  sieur  Michelet  ;  mais  je  me 
borne  à  établir  qu'on  ne  saurait  admettre  une 
réclamation  de  cette  nature  quand  tous  les 
degrés  de  juridiction  ont  été  épuisés. 

Si  lea  conclusions  de  la  commission  étaient 
adoptées,  le  gouvernement  du  roi  ne  pourrait 
solder  la  créance,  en  supposant  quelle  fût 
fondée,  qu'après  avoir  obtenu  des  chambres 
un  crédit  spécial. 
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Mon  honorable  dmi^  M.  le  coint^  JaUbef  ti  a 
rappelé  l'année  dernière  qtt'un<B  dettanele  de 
crédit  avait  été  présentée  dans  Tintéi:^!  du 
sieufr  Michelet,  danft  la  session  de  18B1.  Oette 
defiiaade,  examinée  danë  les  bureaux,  ou  elle 
a  rencontré  peu  de  faveur,  a  été  renVojréé  à 
un<e  commission  spécialei  qui  n'a  pas  fait  son 
rapport  Un  membre  ne  eette  c^onmii^ion, 
r^onorable  M.  Au^uis)  èi  fait  connaître  à  la 
Chambra  que  la  commission  n'était  pas  favo- 
rable à  ce  projet  de  loi,  et  oe  qui  prouve  que 
le  gouvernement  a  partagé  œtte  opinion,  c'est 
que  depuis  lors  il  n'a  pas  cru  devoir  le  repré< 
senter.  C'est  au  gouATernement,  s'il  le  juge  con- 
venabkj  à  prendre  l'initiative  d'une  proposi- 
tion. 11  n'appaitient  pao  à  la  Chambie)  gar- 
dienne de  la  fortune  publique,  de  mettire  le 
gouvernement  en  demeure,  et  de  provoquer  de 
sMnblables  propositions.  Éenvoyei^  la  pétition 
à  M.  le  président  du  conseil^  ce  serait  provo- 
quer ces  propositions  de  la  manière  la  plus 
rormelle.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  dé  Vâù^y,  rapporteur.  Messieurs,  il  y 
a  des  gens  nés  sous  une  étoile  malbeureuse 
qui  les  poursuit  toujours.  Telle  est,  je  crois 
la  destinée  de  M.  Michelet  ;  cietr  à  toutes  les 
infortunes  dont  il  se  plaint  dans  sa  pétition, 
il  faut  joindre  encore  celle  d'avoir  Un  nouvel 
adversaire  aussi  redoutable  que  M.  d'Hauber- 
sart.  et  un  défenseur  si  peu  capable  de  soulx> 
nir  le  combat;  mais  sous  l'égide  de  l'équité,  je 
sacrifierai  mon  amour-propre,  qui  ne  peut  que 
souffrir  d'une  lutte  aussi  inégale.  Cependant 
^e  demanderai  la  permission  de  faire  préva- 
loir les  droits  de  M.  Michelet.  L'honorable 
préopinant  a  prétendu  que  la  commission  de 
1831  n'avait  pas  été  favorable  à  oette  réclama- 
tion ;  je  viens  de  recevoir  à  l'instant  mêmt* 
une  lettre  de  l'honorable  M.  Ganneron,  qui 
était  de  oette  commission  ;  si  la  Chambre  veut 
.que  je  lui  en  donne  lectuiv.  (Oui!  oui!) 

Voici  la  lettre  : 

«  10  matis  1837. 

«  Mon  cher  collègue, 

«  J'ai  eu  rhonneur  de  vous  dire  combien 
la  demande  de  M.  Michelet  père  me  paraissait 
fondée. 

«  Cette  conviction  me  fait  vivement  regret- 
ter de  ne  pouvoir  assister  demain  à  la  séance. 
Je  me  serais  fait  un  devoir  de  déclarer  à 
la  tribnne  que,  chargé  par  une  commission 
nommée  en  1831  par  la  Chambre,  à  l'efiEet 
d'examiner  le  projet  de  1<h  qui  proposait  le 
paiement  de  cette  créance,  je  n'eusse  pas  hé- 
sité à  conclure  à  son  admission. 

«  Elle  repose  sur  un  titre  liquide,  échu, 
exigible  et  incontestable  ;  il  ne  s'i^git  qUe  de 
sa'^ir  lequel  des  gouvernements,  français  ou 
russe,  en  doit  être  déclaré  débiteur.  Or,  quelle 
que  soit  l'opinion  de  là  Chambre  à  cet  égal^d, 
elle  ne  saurait  toahquer  de  prendre  1à  de- 
mande de  M.  Michelet  en  eonsidéihation  ;  car 
c'est  par  son  intervention  «eulé  que  œ  créan- 
cier ^DtolhéUreux  peUt  obtenir  justice. 

«  Agréez,  moh  cher  collègue,  l'asburanoe 
de  ma  naule  considération  et  de  mon  dévoue- 
ment. 

<(  Ganneron.  » 

Oette  lettre,  je  n^n  aurais  pas  pa^Ié  à  la 
Chambre^  si  notre  honorable  ooUèjgu^  n'iiVait 


mis  en  ava^t  la  décision  présumée  de  \m  côm- 
fnission  de  1881.  Il  me  permettra  de  lui  faire 
observer  qu'il  est  fâcheuji  que  ses  souvenirs 
V^ï^tLt  si  mal  servii 

M.  dl'llaulief dal*l.  J^ai  Cité  les  paroles  d'un 
membre  présent  à  l'asdettiblée. 

M^  le  Président.  On  a  proposé  l'ordre  du 
jour 

M.  de  Watry.  rapporteur.  Pardon,  Mon- 
sieur le  Président,  Je  me  crois  obligé  de  dire 
à  la  Chambre  que,  comprenant  toute  l'impor- 
tahoe  de  la  réclamation,  lorsqU'après  avoir 
examiné  les  pièces,  j'ai  cru.  que  le  crédit  pu- 
blic était  intéressé  a  prouver  qtie  le  gouver- 
nement français  payait  toujours  quand  il  de- 
vait, j'ai  été  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
j'ai  fouillé  dans  les  archives,  dans  le  dossier  de 
M.  Michelet,  et  j'ai  trouvé  sa  réclamation 
pour  les  traites  fondée.  J'ai  fait  plus,  j'ai 
demandé  à  M.  Martineau-dcs-Chenetz,  dont 
l'opinion  peut  faire  loi  en  fait  de  sévérité  et 
de  droitule,  ce  qu'il  pensait  de  ces  réclama- 
tions ;  et  il  m'a  autorisé  à  dire  que  dans  sa 
conviction  il  pense  que  le  renvoi  au  ministre 
est  un  acte  de  toute  justice,  parœ  qu'il  ne 
connait  rien  de  plus  fondé  que  cette  réclama- 
tion. 

Je  dirai  plus,  c'est  que  M.  le  duo  de  Bas- 
sano,  ce  digne  ministre  impérial  dont  la  fidé- 
lité au  malheur  a  trouvé  si  peu  d'iinitateurs> 
avÀit  la  haute  main  sUr  la  commission  de 
Wilna  ;  il  m'a  fait  l'honneur  de  m'en  parler 
dans  les  mêmes  termes  que  M.  Martineau-des- 
Chenetz.  (Brinf,  interruption.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  me  permettre  de  sou- 
tenir les  conclusions  de  la  oommissioni  Mes^ 
sieUrs,  je  ne  persisterai  ^as,  malgré  ma  Con- 
viction ;  avant  tout,  je  suis  à  vos  ordres.  (Pnt- 
lez^  parlez!) 

La  demande  de  M.  Michelet  a  été  soutenue 
0OUB  tous  ks  régimes,  à  toutes  les  époques, 
par  les  personnes  qui  ont  été  à  même  de  l'exa- 
miner. 

Dans  les  Cent-Jours,  M.  Dam  disait  qu'il 
serait  absurde  de  renvoyer  M.  Miohçlet  de- 
vant la  Russie  pour  des  fournitures  faites  à 
la  France,  qui  aevait.  (Bruit.) 

Je  puis  donc  citer,  en  faveur  du  pétition- 
naire, l'opinion  de  MM.  Martineau-des-Che- 
netz,  Bignon,  de  Broglie,  Ganneron. 

Ce  sont  des  autorités  respectables  :  que  leur 
oppose-t-on,  Messieurs?  des  fins  de  non-reoe- 
voir.  Je  sais  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
obligés  de  faire  présider  le  Code  de  procédure 
à  tous  leurs  arrêts  \  mais  ici,  plus  heureux-, 
votre  toute  puissance  Vous  permet  de  he  sui- 
vre que  l'équité  pour  règle.  Écoutez  votre  con- 
science, et  les  conclusions  de  votre  conimission 
triompheront. 

M.  Vivien.  Messieurs,  avant  de  parler  de 
la  pétition  en  elle-même  :  je  crois  devoir  ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  la  ma- 
nière dont  sont  rédigées  les  conclusions  de 
la  commission  ;  elles  vous  sont  présentées  darns 
Une  forme  tout  à  fait  insolite,  et  contre  la- 
quelle je  croîs  devoir  m'élever.  La  commission 
s  exprime  ainsi  : 

(U orateur  dofme  heture  des  eonclnsion'B  «fe 
In  eonvmisnion  telles  ^u^el-les  sont  rappértéeê 
plus  haut.) 

La  commission  des  pétitions  doit  âe  borner 
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à  demander  le  renvoi  aux  ministres,  elle  ne 
doit  pas  ainsi  formuler  dans  des  propositions 
expresses  une  opinion  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises.  Maintenant  je  prends,  selon 
les  termes  dans  lesquels  elle  aurait  dû  se  ren- 
fermer, la  proposition  de  la  commission  ;  elle 
vous  demande  de  renvoyer  au  ministre  la  pé- 
tition du  sieur  Michelet;  )e  m'oppose  à  cette 
conclusion,  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile  de 
justifier  mon  opinion. 

Vous  avez  enteindu  que  la  prétention  de 
M.  Michelet,  que  je  n*ai  pas  à  examiner  au 
fond,  a  été  rejetée  par  une  ordonnance  du 
roi  rendue  en  matière  oontentieuse. 

Cette  ordonnance  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  elle  est  irrévocable  ;  elle  consti- 
tue un  droit  acquis  au  profit  du  Trésor,  et  je 
Boutiei^  qu'il  n'est  au  pouvoir  ide  qui  que 
ce  soit  de  revenir  sur  ce  qu'elle  a  définitive- 
ment résolu. 

Si  vous  admettiez  les  conclusions  de  la  com- 
mission, il  n'y  aurait  plus  aucune  créance 
qui  ne  pût  être  remise  en  question,  et  dont  on 
ne  pût  demander  le  paiement,  même  quand 
elle  eerait  écartée  par  des  décisions  souve- 
raines ou  par  les  lois  de  déchéance. 

En  effet,  ces  décisions  et  ces  lois  forment 
le  titre  du  Trésor  public,  et  une  fois  que  ce 
titre  serait  ébranlé,  il  cesserait  de  protéger 
l'Etat  :  la  barrière  une  fois  levée,  il  n  y  aurait 
plus  aucun  moyen  de  répondre  aux  préten- 
tions qui  surgiraient  de  toutes  parts^  et  qui 
menaceraient  de  compromettre  nos  nnanoes. 


actuelle,  mais  bien  à  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  on  vous  propose  des  renvois  de 
cette  nature.  Quelle  serait,  dis- je,  la  consé- 
quenoe  d'un  tel  renvoi  1  Le  devoir  au  ministre 
serait  de  n'y  avoir  aucun  égard.  Les  ministres 
devraient  complètement  négliger  la  pétition 
qui  leur  aurait  été  renvoyée  dans  de  telles  cir- 
constances. 

M.  Ciolzot,  miniêtre  de  V instruction  pu- 
hlique.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait. 

M.  VivieD.  Et  ils  ont  bien  fait  ;  je  les  ap- 
prouve. Or^  convient-il  à  la  Chambre,  est-il 
de  sa  dignité  de  renvoyer  des  pétitions  aux 
ministres  avec  une  recommandation  à  laquelle 
ils  doivent  n'avoir  aucun  égard? 

Mais  je  suppose  que  les  ministres,  voulant 
donner  un  effet  à  la  recommandation  de  la 
Chambre,  soient  dans  l'intention  de  faire  quel- 
que chose  :  qu'arrivera-t-il  ?  Ils  paieront,  je 
suppose.  Eh  bien  I  savez-vous  quelle  sera  la 
suite  de  ce  paiement?  Quand  viendra  la  loi 
des  comptes,  vous  examinerez  la  question  sous 
un  autre  point  de  vue,  et  vous  rejetterez  le 
paiement.  En  effet,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'une  pétition,  on  se  renferme  dans  le  point 
de  vue  de  l'intérêt  particulier,  on  se  laisse 
toucher  par  des  considérations  qui  se  rappor- 
tent uniquement  au  réclamant,  et  la  Chambre 
elle-même  est  quelquefois  entraînée  par  tous 
les  motifs  secondaires  qui  dominent  dans  nos 
délibérations  du  samedi  ;  puis  quand  viennent 
les  lois  de  finances,  qui  tendent,  soit  à  obtenir 
un  crédit  spécial,  soit  à  faire  valider  des  paie- 
ments effectués,  la  Chambre  se  dégage  des 
préoccupations  d'intérêt  personnel,  et  se  pla- 


çant au  point  de  vue  général,  elle  blâme  ce 

?[u'elle  avait  paru  approuver  en  prononçant 
e  renvoi  de  la  pétition  ;  c'est  ce  qui  est  déjà 
arrivé  dans  une  circonstance  dont  on  n'a  peut^ 
être  pas  perdu  le  souvenir.  Des  colonels  espa- 
gnols se  prétendant  créanciers  de  l'Etat 
avaient  présenté  de  nombreuses  pétitions  ;  ils 
avaient  trouvé  des  commissions  touchées  de 
leur  position,  et  la  Chambre  avait  prononcé 
le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre,  voulant  faire  honneur  au  vote 
de  la  Chambre,  a  payé  ;  et  puis,  dans  la  loi 
de  finances,  il  est  venu  demander  l'approba- 
tion de  ce  paiement;  la  Chambre  s'est  trouvée 
alors  dans  la  position  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  préoccupée  dea 
intérêts  généraux  de  finances,  et  qu'elle  a  mis 
de  côté  toute  question  d'intérêt  personnel  ; 
elle  a  en  conséquence  refusé  d'allouer  le  mon- 
tant des  paiements.  Ainsi,  elle  avait  en  quelque 
sorte  invité  les  ministres  à  payer,  et  ensuite 
elle  a  déclaré  que  les  paiements  étaient  irré- 
guliers. Jugez  s'il  vous  convient  de  vous  ex- 
poser de  nouveau  à  vous  mettre  ainsi  en  oppo- 
sition avec  vous-mêmes. 

Voulez-vous  que  le  ministre  ne  fasse  pas  le 
paiement j  mais  qu'il  demande  des  crédits  sup- 
plémentaires ?  Quand  la  demande  vous  sera 
soumise,  vous  la  rejetterez,  parce  qu'il  y  a 
des  règles  absolues  pour  les  créanciers  de 
l'Etat,  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  enfreintes, 
qu'elles  touchent  aux  intérêts  financiers  du 
pays,  auxquels  il  est  du  devoir  de  la  Cham- 
bre de  veiller;  votre  dignité  sera  encore  com- 
promise par  la  contradiction  qui  existera 
entre  l'appui  donné  à  la  pétition,  et  le  refus 
d'ouvrir  un  crédit  pour  y  faire  droit. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  saurait 
faire  trop  d'attention  aux  renvois  de  cette 
nature,  et  qu'elle  ne  doit  jamais  accorder  des 
recommandations  qui  ne  pourraient  pas  avoir 
de  suites  sérieuses  et  régulières,  et  qui  l'expo- 
seraient ou  à  voir  son  intervention  justement 
négligée  par  le  ministre,  ou  à  provoquer  des 
actes  qu'elle  blâmerait  ensuite. 

Je  le  répète,  la  prétention  de  M.  Michelet 
a  été  écartée  par  des  ordonnances  du  roi  ren- 
dues en  matière  contentieuse,  qui  ont  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  (Non!  non/) 

M.  Tonssiii.  Il  s'agit  de  savoir  par  qui  il 
sera  payé. 

M.  le  Président.  Yous  parlez  de  ce  que 
vous  considérez  comme  l'équité,  et  M.  Yivien 
discute  le  point  de  droit. 

M.  le  fçénéral  Siibcrvie.  Vous  payez  vos 
dettes  à  bon  marché. 

M.  Wlvicn.  Je  répondrai  facilement  à  l'ho- 
norable général  par  les  termes  mêmes  de  l'or- 
donnance rendue  contre  le  sieur  Michelet  par 
la  voie  contentieuse. 

La  voici  textuellement  : 

<(  En  ce  qui  touche  le  paiement,  à  la  charge 
du  ministère  de  la  guerre,  du  montant  des 
traites  délivrées  au  sieur  Michelet  en  1812  par 
la  commission  de  Wilna;  considérant  qu'il  & 
été  statué  contradictoirement  sur  ce  cnef  de 
réclamation  par  l'oixionnance  royale  du  14  no- 
vembre 1821,  et  qu'ainsi  il  y  a  chose  définitive- 
ment jugée  sur  ce  point  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur 
Michelet,  en  liquidation  des  transports  qu'il 
a  effectués  en  vertu  du  marché  du  14  octobre 
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1812;  considérant  qu'il  a  été  prononcé  sur  oe 
ohef  de  demande  par  diverses  décisions  du 
minifitère  de  la  guerre,  notamment  par  celle 
du  7  décembre  1822,  rendue  après  avoir  pris 
Tavis  du  comité  de  revision;  considérant  qu'il 
n'a  été  exercé  aucun  pourvoi  en  temps  utile 
contre  lesdites  décisions  dûment  notifiées,  et 
qu'aux  termes  du  règlement  du  22  juillet  1806 
et  de  l'article  du  4  mai  1834,  aucun  recours  ne 
saurait  être  admis,  la  requête  du  sieur  Michc- 
let  est  rejetée.  » 

AinsL  Messieurs,  j'ai  raison  de  dire  que  la 
demande  du  sieur  Michelet  est  définitivement 
écartée,  qu'il  y  a  contre  lui  autorité  de  la 
chose  jugée.  Et  maintenant,  je  supplie  la 
Chambre  de  ne  pas  remettre  en  question  l'ar- 
riéré  de  la  dette  publique,  de  ne  pas  permet- 
tre que  toutes  les  créances  ainsi  écartées,  soit 
§ar  des  décisions  souveraines,  soit  par  des 
échéances,  puissent  de  nouveau  être  récla- 
mées, parce  que  la  fortune  publique  en  serait 
compromise. 

Voix  diverses  :  C'est  juste  ! 

M.  de  Wiitr^,  rapporteur.  Je  suis  consé- 
quent avec  moi-même,  comme  M.  Vivien.  Il 
vient  do  défendre  les  arrêts  du  conseil  d'Etat, 
et  moi  je  défends  les  conclusions  de  la  com- 
mission. M.  Vivien  a  parlé  de  considérations 
personnelles,  je  réponds  qu'il  n'y  a  que  des 
considérations  de  justice. 

M.  Vivien  vous  a  parlé  de  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat;  mais  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  a  été 
rendu  sur  un  motif  faux,  sur  la  supposition 
que  la  liquidation  n'était  pas  faite  :  j^i  ici  le 
rapport  qui  a  été  fait  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Eh  bien!  ce  rapport,  qui  a  une  douzaine 
de  pages  environ,  en  voilà  la  conclusion  :  elle 
porte  qu'on  ne  peut  pas  admettre  en  liquida- 
tion la  créance  du  sieur  Michelet;  mais  la 
liquidation  a  été  faite!  Si,  par  un  de  non- 
recevoir,  vous  ne  voulez  pas  revenir  sur  une 
erreur,  base  «de  tous  le»  rejets,  dites-le,  vou« 
abdiquerez  l'un  de  vos  plus  oeaux  droite. 

M.  le  Président.  Quelle  est  la  date  7  Est- 
ce  antérieur  à  la  décision  ? 

M.  de  Watr  j,  rapporteur.  Elle  est  du  10  juin 
1820. 

M.  Vivien.  Les  bureaux  ont  fait  la  liqui- 
dation, le  ministre  l'a  rejetée,  et  le  conseil 
d'Etat  a  confirmé  la  décision  du  ministre. 

M.  de  Watry,  rapporteur.  Le  ministre,  en- 
core une  fois,  a  rejeté  sur  ce  qu'il  ne  voulait 
pas  admettre  une  liquidation,  et  la  liquida- 
tion était  faite. 

^  M.  Vivien.  Ce  n'était  pas  une  question  de 
liquidation,  c'est  une  question  de  dette  exer- 
cée contre  le  Trésor  public. 

M.  de  Vatry,  rapporteur.  Permettez-moi  de 
vous  dire  Que  vous  mettez  voti^  opinion  à  la 
place  des  faits.  Voulez-vous  que  je  vous  lise 
un  extrait  du  rapport? 

«  Considérant  que  les  réclamations  du  sieur 
Michelet  ne  peuvent  pas  être  mises  en  liqui- 
dation. » 

Eh,  Messieurs,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
une  liquidation,  ce  sont  des  traites;  les  four- 
nitures devaient  être  payées  comptant,  et  leur 
complément  par  des  traites;  or,  des  traites, 
c'est  de  l'argent  comptant  quand  le  tireur  ou 
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l'acceptant  sont  solvables  :  voulez-vous  donc 
déclarer  que  le  Trésor  ne  l'est  pas?  Je  le 
répète,  il  faut  un  examen  sévère  qui  n'est  pas 
dans  les  attributions  de  la  Chambre  ;  c^est 
pour  cela  que  votre  commission  vous  a  pro- 
posé un  renvoi  aux  ministres,  que  je  persiste 
a  vous  demander  en  son  nom. 

M.  Canmurlln.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation qui  a  échappé  sans  doute  aux  hono- 
rables préopinants  : 

C'est  que  M.  Michelet  se  prétend  créancier 
du  gouvernement  à  deux  titres.  Il  a  d'abord 
des  créances  à  exercer  pour  des  fournitures  à 
liquider.  Pour  ceiles-là,  je  conçois  qu'on  lui 
oppose  la  prescription,  la  déchéance,  les  avis 
du  conseil  d'Etat,  tout  ce  qu'on  voudra.  Mais 
il  a  une  autre  nature  de  créance  qui  n'est  pas 
soumise  à  liquidation,  qui  a  été  liquidée,  et 
pour  laquelle  il  a  reçu  des  traites  par  le  gou- 
vernement français,  traites  qui  n'ont  pu  être 
payées  a  l'échéance  à  cause  de  la  déroute  d,. 
Russie,  lors  de  laquelle  le  sieur  Midielet  a  été 
lait  prisonnier. 

M.  Wivien.  La  guerre  paie  la  guerre. 

M.  CaomarUn.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l'année  dernière,  M.  le  duc  de 
IJrogiie,  a  reconnu  que  le  montant  de  ces 
traites  était  dû  par  le  gouvernement,  qu'elle» 
devaient  être  payées,  et  qu'en  refuser  le  paie- 
ment serait  un  déni  de  justice  :  ce  sont  ses 
propres  termes;  mais  il  a  ajouté  que  le  gou- 
vernement  n'avait  pas  dû  payer  jusqu'alors, 
parce  qu  il  n'y  avait  pas  de  fonds  faits  pour 
1  .acquit  de  cette  créance,  et  qu'il  y  avait  néces- 
sité de  proposer  aux  Chambres  une  loi,  ce 
qu  on  n  avait  pw  fait.  Il  n'a  pas  dit  piur- 
quoi  on  ne  lavait  pas  fait.  Pour  expliquer 
S?^f  ?'^i  î^  ^  *  ?.^  invotjué  les  avis  du  conseil 
d  litat;  et  lorsqu'il  parlait  ainsi,  il  savait  bien 
que  ces  décisions  du  conseil  d'Etat  existaient. 
Cependant  il  ne  s'en  est  pas  prévalu,  il  a 
seulement  dit,  en  fait,  que  la  loi  n'avait  pas 
été  proposée;  mais  aujourd'hui  enfin,  on  peut, 
on  doit  la  proposer,  sous  peine  de  déni  do 
justice.  Il  n  est  pas  possible  qu'on  confonde 
cette  créance  des  traites  avec  les  autres 
créances  qui  sont  encore  à  liquider. 

On  a  parlé  des  conséquences.  Je  dis  que  les 
conséquences  ne  sont  nullement  à  redouter.  En 
effet,  on  a  dit,  à  l'occasion  de  celle  créance, 
oue  SI  on  1  admettait,  on  allait  rouvrir  l'abîme 
de  1  arriéré.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  créance 
arriérée j  d'une  créance  à  liquider. 
1  .  j^'?/'?S®  *  ^^^  liquidée  avant  toutes  les 
xAl^f  déchéance;  elle  a  été  convertie  en  tradtea 
à  échéance  qu  on  reconnaît  devoir  être  payées 
C  est  la  un  cas  tout  particulier,  qui  n'a  pas 
d  analogue,  et  les  considérations  qui  ont  été 
présentées  sur  les  prétendus  inconvénients 
qu  il  y  aurait  a  accueillir  cette  pétition  par 
un  renvoi  au  ministre  ne  doivent  pas  nous 
faire  craindre  de  rappeler  l'arriéré.  J'insiste 
donc,  et  conformément  aux  conclusions  du 
rapport  et  par  le  mérite  des  déclarations 
faites  par  le  précédent  ministre  des  affaires 
étrangères,  j'appuie  le  renvoi  au  ministre. 

M.  de  Watry,  rapporteur.  M.  Vivien  vous 
a  dit  :  La  guerre  paie  la  guerre;  cela  est  vrai; 
mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  le  décret 
impérial  de  Tzarewo,  qui  a  déclaré  que  la 
guerre  payait  la  guerre,  qu'on  vivrait  par 
réquisitiona  forcées,  est  du  1*  septembre,  et 
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que  les  marchés  passés  sont  du  mois  d'août. 
On  ne  peut  donc  arguer  de  ce  décret  postérieur 
à  l'affaire  qui  nous  occupe. 

M.  Vivien.  Il  ne  résulte  pas  du  décret, 
mais  de  l'état  des  ohoses. 

M.  de  ¥atry,  rapporteur.  Si  vous  voulez 
prendre  connaissance  du  décret,  vous  verrez 
qu'il  a  changé  l'état  des  choses.  Quant  a  la 
créance,  il  y  a  une  partie  qui  peut  être  reje- 
tée, celle  des  transports;  mais  pour  1  autre 
(les  traites),  je  maintiens  les  conclusions  de 
la  commission.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  d'Ilaabersarl.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ap- 
partienne à  la  Chambre  d'entrer  dans  le  détail 
d'affaires  que  les  lois  ont  attribuées  à  des 
juridictions  spéciales.  M.  Michelet  se  prétend 
créancier  du  gouvernement  en  raison  de  traites 
souscrites  à  son  profit.  Mon  honorable  col- 
lègue M.  Vivien  vous  a  cité,  et  ie  crains  que 
l'honorable  M.  Caumartin  ne  l'ait  pas  en; 
tendu,  ime  ordonnance  du  4  mai  1835  qui 
rejette  sa  demande  à  fin  de  paiement  de  ces 
traites.  Je  veux  bien  admettre  que  le  conseil 
d'Etat  se  soit  trompé  :  pourquoi  ne  lui  arri- 
verait-il pas  de  se  tromper  comme  à  toutes  les 
juridictions  du  monde  î  II  y  a  force  de  chose 
Jugée,  et  cela,  étant,  il  n'y  a  plus  qu'une  chose 
possible,  c'est  que  le  gouvernement  demande 
aux  Chambres  un  crédit  spécial  pour  payer 
ce  que  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  a  déclaré  n'être 
pas  dû. 

Pour  mon  compte,  si  le  gouvernement  vous 
proposait  une  loi  de  cette  nature,  je  serais 
le  premier  à  la  combattre,  et  je  crois  que  je 
trouverais  dans  la  Chambre  un  grand  nombre 
d'adhérents. 

M.  de  Watry.rap porteur >  Vous  seriez  dans 
votre  droit.  (Âtix  voix!  ait x  voix!) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  été  de- 
mandé; il  a  la  priorité.  Je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour.) 

M.  de  Vatry,  rapporteur,  continue  : 

D'anciens  négociants  français  à  Mexico, 
actuellement  à  Bordeaux,  demandent  à  être 
indemnisés  des  pertes  qu  ils  auraient  éprou- 
vées lors  du  pillage  de  Mexico  en  1828, 

Messieurs,  la  réclamation  des  sieurs  Oxeda 
nous  avait  paru  fondée  dès  le  premier  examen 
de  leurs  titres;  cette  opinion,  que  votre  com- 
mission m'avait  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  exprimer,  est  devenue  une  certitude  par 
de  nouveaux  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  depuis  notre  première  réunion. 

L'intérêt  que  nous  vous  demandons  d'accor- 
der aux  pétitionnaires  portera  fruit  (il  est 
permis  de  l'espérer),  en  songeant  à  la  solli- 
citude que  leur  a  déjà  témoignée  le  gouverna- 
\nent  mexicain.  Ayant  lui-même  reconnu 
qu'une  indemnité  était  due  aux  négociants 
qui  avaient  été  pillés  au  milieu  des  désordres 
affreux  des  4  et  5  décembre  1828  à  Mexico,  il 
proposa  une  loi  en  faveur  de  ceux  de  nos  com- 
patriotes qui  s'adressent  à  vous  aujourd'hui. 

Votée  par  la  Chambre  des  représentants,  le 
Sénat  lui  refusa  sa  sanction.  Cette  sanction, 
Messieurs,  il  est  du  devoir  de  notre  gouver- 
nement de  la  réclamer.  Sa  tâche  sera  facile, 
servi  par  œt  antécédent  de  la  volonté  de  l'une 
des  Chambres.  Nous  ne  doutons  pas  que  le 
ministère  ne  saisisse  avec  empressement  cette 


occasion  de  prouver  aux  contribuables  que  si 
l'Etat  leur  demande  des  sacrifices  pour  main- 
tenir la  dignité  du  pays,  il  sait  faire  aervir 
ces  mêmes  efforts  à  la  protection  qu  il  doit 
à  tous  les  citoyens  :  être  leur  tuteur,  c  est  la 
le  beau  rôle  du  pouvoir.  M.  le  ministre  de» 
finances  l'a  dignement  revendiqué  le  11  février 
dernier,  en  venant  déclarer  à  oette  tribune, 
au  sujet  des  porteurs  de  rentes  espagnole», 
«  que  jamais  le  gouvernement  français  n'aban- 
donnerait les  intérêts  nationaux  ».  Lea  péti- 
tionnaires méritent  d'autant  plus  cet  apP^j, 
Messieurs,  qu'ils  joignent  une  grande  modé- 
ration à  la  validité  de  leurs  titres,  offrant 
même  de  les  abandonner  contre  des  exemp- 
tions de  droits  d'entrée  que  leur  donnerait  le 
Mexique,  pour  des  marchandises  françaises 
qu'ils  expédieraient  à  la  Véra-Cruz,  si  le  Tré- 
sor public  prévoyait  des  embarras  pour  leur 
payer  de  suite  les  600  000  francs  qui  leur  sont 
dus.  Ce  mode  de  remboursement  ne  peut 
qu'être  utile  à  nos  relations  commercialeB,  en 
activant  les  échanges  entre  les  deux  peuples 
dans  le  moment  actuel,  oîi  la  reconnaissance 
de  cette  ancienne  colonie  espagnole  par  la 
cour  de  Madrid  doit  faire  affluer  les  navires 
de  toutes  les  nations  dans  le  golfe  du  Mexique. 

Nos  négociants,  nos  fabriques  et  nos  villes 
maritimes  nous  sauront  gré  d'aider  ainsi  à 
multiplier  notre  pavillon  dans  ces  parages 
où  il  serait  à  désirer  qu'on  le  vît  plus  fré- 
quemment. 

Ces  considérations,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient,  Messieurs,  ont  été  pour  peu 
de  chose  dans  l'avis  de  votre  commission.  C'est 
surtout  la  justice  des  réclamations  du  sieur 
Oieda  qui  l'a  engagée  à  vous  proposer  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'ai  l'honneur  de  vous  le  demander  en  son 
nom. 

M.  Prunelle.  Je  viens  demander  le  renvoi, 
non  pas  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, mais  à  M.  le  président  du  conseil.  Cette 
question  est  plus  grave  qu'elle  ne  semble  au 
premier  abord.  Car  il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  réclamations  de  5  à  6  Français  qui  vrai- 
semblablement sont  de  ceux  qui  furent  pillés 
lors  du  pillage  du  bazar  le  Pariam^  à  Mexico, 
en  1828.  Mais  il  s'agit  de  réclamations  adres- 
sées à  plusieurs  reprises  au  gouvernement, 
au  nom  d'environ  4,000  Français  qui  existent 
sur  le  sol  du  Mexique.  Si  je  demande  le  ren- 
voi à  M.  le  président  du  conseil,  c'est  que 
ceci  me  paraît  une  question  de  gouvernement, 
et  non  pas  simplement  une  question  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  attendu  que 
le  ministre  français  à  Mexico,  homme  de  tar- 
lent,  homme  zélé  pour  les  intérêts  de  sa  na- 
tion, homme  plein  d'énergie  et  de  courage, 
a  fait  vainement  depuis  plusieurs  années, 
auprès  du  gouvernement  mexicain,  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  faire  rendre  jus- 
tice à  ses  compatriotes,  et  que  jusqu'à  pré- 
sent il  n'a  rien  obtenu. 

Relativement  à  la  pétition  particulière  des 
Français  sur  laquelle  il  vient  d'être  fait  un 
rapport,  il  y  a  ceci  à  considérer,  c'est  que  oes 
Français  ne  furent  pas  les  seuls  négociants 
étrangers  pillés  à  l'époque  indiquée;  des  négo- 
ciants anglais  le  furent  aussi.  Le  gouverne- 
ment anglais  présenta  des  réclamations  éner- 
giques qui,  en  effet,  srâoe  à  la  présence  de 
bâtiments  armés  dans  Tes  ports  du  Mexique,  a 
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obtenu  pleine  et  entière  satisfaction  en  faveur 
des  sujets  nationaux,  tandis  que  les  créances 
de«  Français,  d'abord  reconnues  par  le  gou- 
vernement mexicain,  sont  encore  à  payer.  Il 
y  a  bien  d'autres  faits;  et  à  plusieurs  reprises, 
malgré  tout  Taocueil  qui  a  été  fait  aux  Fran- 
çais par  la  population  mexicaine,  population 
naturellement  douce  et  bienveillante,  les 
divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  et 
qui  se  succèdent  encore  chaque  jour  au  Mexi- 
que, ont  traité  avec  une  défaveur  singulière 
toutes  les  demandes  faites  au  nom  des  Fran- 
çais. 

Une  réclamation  détaillée  a  été  adressée  au 
ministre  des  aÎEaires  étrangères  sous  la  date 
du  25  août  1836.  Cette  réclamation  est  signée 
de  400  négociants  français,  non  pas  seulement 
de  Mexico,  mais  de  la  Puebla,  de  Tampico, 
de  Vera-Cruz  et  autres  villes  dans  lesquelles 
le  commerce  français  a  quelques  débouchés. 

Messieurs,  je  ne  cache  pas  que  non  seule- 
ment des  négociants  français  ont  été  pillés, 
mais  qu'à  diverses  reprises  il  y  a  eu  des  Fran- 
çais assassinés  impunément  au  Mexique,  soit 
a  Alencingo,  soit  à  Tampico,  soit  dans  la  ville 
d'Oassaca,  où  le  pillage  et  les  massacres  ont 
duré  trois  semaines,  en  présence  d'un  corps  de 
troupes  de  1,000  hommes  du  gouvernement 
mexicain  :  et  1,000  hommes  de  troupes  du 
gouvernement,  vous  le  savez,  Messieurs,  dans 
ce  pays-là,  c'est  une  armée. 

Une  confiscation  fut  prononcée  sur  le  na- 
vire de  M.  Êibes,  négociant  français  arrivé 
très  riche  à  Acapulco  en  1815,  et  mort  dans  la 
misère  à  Mexico  en  1833.  Quatre  procès  ont 
été  intentés  à  Quadalaxara  pour  conûsquer 
le  navire  l'Aigrette,  contrairement  aux  lois 
du  pays  ;  le  gouvernement  mexicain  a  feint 
d'abord  de  blâmer  la  conduite  tenue  par  les 
tribunaux,  mais  il  n'a  donné  aucune  satisfac- 
tion. 

Il  serait  facile  (l'accumuler  les  faits  de  ce 

Î;enre.  Un  dernier  fait  que  je  dois  révéler  à 
a  Chambre  est  celui-ci  : 

Un  emprunt  forcé  a  été  prescrit  par  le 
gouvernement  mexicain.  Habituellement  les 
étrangers  qui  font  le  commerce  au  Mexique 
devaient  concourir  à  ces  emprunts  dans  une 
proportion  relative  à  leur  fortune  ;  mais  il 
n'en  a  pas  été  ainsi.  Les  dix-neuf  vingtièmes 
de  l'emprunt  ont  porté  sur  les  étrangers,  et 
sur  les  négociants  français  princii)alement. 
Les  réclamations  du  ministre  français  ont  été 
sans  résultat,  et  le  ministre  anglais  a  fait  pré- 
valoir les  siennes. 

Il  en  résulte  que  les  Européens  sont  traités 
par  le  gouvernement  mexicain  à  peu  près  de 
la  même  manière  que  les  gouvernements  euro- 
péens traitaient  les  Juifs  au  moyen  âge. 

Il  existe  un  autre  déni  de  justice,  et  ce  déni 
de  justice  est  tout  à  fait  gouvernemental, 
c'est  qu'un  traité  de  commerce  ayant  été  con- 
clu enti^  les  agents  du  gouvernement  mexi- 
cain et  le  gouvernement  français,  l'exécution 
en  a  été  retardée  jusqu'après  la  signature  du 
gouvernement  mexicain.  Il  a  été  impossible 
au  ministre  français,  de  l'obtenir  jusqu'à  ce 
jour. 

Cependant  le  commerce  du  Mexique  n'est 

Î>as  une  petite  chose.  Il  est  importé  annuel- 
ement  au  Mexique,  dans  l'état  actuel,  pour 
une  valeur  de  plus  de  12  millions  de  francs. 
Cette  valeur  diminue  ,de  jour  en  jour,  parce 


que  les  droits  imposés  sur  les  marchandisea 
françaises  sont  innnimsnt  plus  considérables 
que  ceux  qui  portent  sur  les  marchandises 
anglaises. 

Ainsi  les  droits  b\xi  les  vins  français,  par 
exemple,  sont  tels  aujourd'hui  que  ces  droits 
sont  comme  prohibitifs.  A  quoi  cela  tient-ili 
Cela  tient  à  une  chose,  essentiellement  à  une 
chose  ;  c'est  que  dans  les  affaires  de  ce  genre 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  relations  diplo- 
matiques, et  ici  nos  observations  s'adressent 
spécialement  à  M.  le  ministre  de  la  marine  ; 
c^st  que  la  marine,  la  marine  militaire,  est 
faite  pour  protéger  le  commerce  français  dans 
les  pays  lointains,  et  non  seulement  pour  le 
protéger,  mais  pour  lui  ouvrir  des  débouchés 
nouveaux  dans  les  contrées  où  il  n'en  existé 
pas  encoi>e  ;  c'est  qu'il  faut  que  notre  pavillon 
se  montre  plus  souvent,  et  qu'il  fasse  préju- 
ger la  puissance  de  la  nation  qu'il  représente. 
Ainsi,  à  peine  un  bâtiment  armé  se  montre 
dans  les  ports  du  Mexique,  et  ceux  qui  mouil- 
lent à  la  Vera-Cruz  y  passent  à  peine  vingt- 
quatre  heures,  quoique  cependant  la  rade 
dans  laquelle  mouillent  les  navires  à. la  Vera- 
Cruz  soit  à  une  telle  distance  de  la  ville, 
que  les  équipages  sont  hors  des  atteintes  de 
la  fièvre  jaune  :  il  faut  donc  que  le  minis- 
tère prenne  une  détermination  ;  que  nous 
n'ayons  pas  la  douleur  de  lire  dans  les  jour- 
naux que  le  pavillon  français  vient  de  se  mon- 
trer pour  la  première  fois  à  la  Nouvelle-Or- 
léans depuis  la  Révolution  de  Juillet,  que  le 
premier  bâtiment  armé  expédié  dans  l'Inde 
est  la  frégate  qui  porte  le  général  Allard. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  nous  d'avoir  une 
marine  militaire  composée  de  marins  aussi 
expérimentés  que  braves,  il  faut  que  la  dé- 
pense faite  par  la  marine  ne  le  soit  pas  en 
pure  perte  et  que  notre  pavillon  se  montre 
plus  fréquemment  dans  les  pays  lointains. 

Ce  n'est  pas  à  Naples,  à  Livourne,  à  Trieste 
qu'il  est  besoin  de  montrer  que  notre  marine 
est  puissante  ;  c'est  dans  les  pays  éloignés. 
Sous  ce  rapport,  je  demande  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil, 
afin  que, le  gouvernement  prenne  les  mesures 
nécessaires  pour  remédier  à  l'état  de  choses 
que  je  viens  de  signaler. 

M.  Tamlral  Rasamel,  ministre  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  je  viens  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Prunelle.  Je  dirai  à  la  Chambre 
que,  d'après  la  demande  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  la  frégate  la  Didon,  mon- 
tée par  le  contre-amiral  de  la  Bretonnière,  qui 
a  sous  ses  ordres  deux  bâtiments  de  guerre, 
doit  être  dans  ce  moment -ci  à  la  Vera-Cruz, 
pour  demander  les  réparations  et  satisfac- 
tions qu'on  désire  avoir  du  gouvernement 
mexicain.  (Très  bien!)  Je  préviendrai  aussi 
la  Chambre  que  la  frégate  V Hermine,  de 
60  canons,  est  en  disposition  dans  ce  moment- 
ci  à  Brest  pour  partir  et  aller  stationner  dans 
le  golfe  du  Mexique.  Je  préviendrai  encore 
la  Chambre,  et  elle  ja,  pu  le  voir  dans  le  Moni- 
teur y  que  la  frégate  la  Vénus  est  partie  pour 
aller  protéger  notre  commerce  dans  les  mers 
du  Sud,  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique, 
dans  les  différentes  parties  de  l'archipel  du 
Sud  ;  que  la  frégate  VArtémise  est  partie  de 
Toulon  pour  protéger  notre  commerce  dans 
l'Inde  ;  qu'elle  sera  bientôt  suivie  d'un  autre 
bâtiment  qui  ira  protéger  la  pêche  de  la  ba- 
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leine  du  côté  du  cap  de  Bonne-E&pérance  ;  et 
que  toutes  les  dispositions  sont  prises  pour 
qu'il  y  ait  dans  toutes  les  mers  soit  de  ITnde, 
soit  des  deux  Amériques^  une  quantité  miffi- 
sante  de  navires  peur  protégfer  et  assurer 
notre  commerce  et  lui  ouvrir  de  nouveaux  dé- 
bouchés. (Très  bien!  très  bien/) 

M.  Prunelle.  C'est  très  bien,  mais  cela 
n'empêche  pas  le  renvoi. 

M.  laalxot,  ministre  de  Pinstruction  publi- 
que. Il  n'y  a  aucune  opposition. 

(La  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil.) 
M.  de  Walry,  rapporteur^  continue  : 

D'anciens  militaires,  ayant  appartenu  à  la 
4*  légion, de  réserve  formée  à  Versailles  et  par- 
tie en  1807,  qui  auraient  été  faits  prisonniers 
après  la  capitulation  de  Baylen,  demandent 
des  secours. 

—  Des  capitules  de  Baylen,  envoyés  pri- 
sonniers à  Cabrera,  demandent  l'appui  de  la 
Chambre  pour  olitenir  des  secours. 

Messieurs,  ces  deux  pétitions  vous  étant 
adressées  également  par  des  prisonniers  faits 
après  la  capitulation  de  Baylen,  nous  avons 
pensé  pouvoir  los  réunir  dans  un  seul  rapport, 
d'autant  que  le  sort  de  l'une  doit  être  celui  de 
l'autre,  par  l'analogie  parfaite  dans  leur  but 
et  dans  les  moyens  employés  pour  l'atteindre. 
Des  deux  côtés,  en  e£Eet,  ce  sont  d'anciens  mi- 
litaires qui  vous  demandent  des  secours,  et, 
afin  de  les  obtenir,  ils  invoquent  tout  ce  qu'ils 
ont  eu  à  souffrir,  le  mépris  du  droit  des  gens, 
la  violation  des  lois  de  la  guerre,  tous  les 
tourments  de  l'épouvantable  séjour  sur  les 
pontons  de  la  rade  de  Cadix,  et  enfin  l'af- 
freuse captivité  de  l'île  de  Cabrera.  Cette 
cruelle  peinture  n'a  rien  de  chimérique,  elle 
n'est  que  vraie,  Messieurs;  son  affreuse  réa- 
lité est  constatée  par  les  bulletins  de  nos  ar- 
mées et  par  la  reconnaissance  des  pétition- 
naires pour  une  vertueuse  princesse  dont  la 
bonté  inépuisable  partageait  le  peu  de  res- 
sources que  lui  laissait  son  exil  de  Mahon 
avec  nos  malheureux  compatriotes  abandon- 
nés sans  abri  sur  cette  île  déserte,  où  le 
manque  de  tout  et  les  mauvais  traitements  lei 
décimaient  journellement.  Les  prisonniers  de 
Baylen  ne  devaient  pas  s'attendre  au  sort 
cruel  dont  ils  ee  plaignent,  la  convention  du 
22  juillet  1808,  agnée  par  les  généraux  Du- 
pont et  Castam:n{,  stipulant  positivement  le 
retour  de  nos  soldats  à  Rochefort.  Mais  ce  fut 
alors  que  nos  ennemis^  ne  pouvant  nous  vain- 
cre les  armes  à  la  main,  imaginèrent  de  nous 
les  enlever  à  l'aide  de  capitulations  qu'ils  ne 
Inspectèrent  pas  ensuite.  Baylen  donna  le 
premier  exemple  de  cet  exécrable  usage,  suivi 
depuis  lors,  pour  ainsi  dire,  comme  règle.  Il 
faut  avoir  été  victime  de  cette  perfidie,  Mes- 
sieurs, pour  bien  comprendre  tout  le  déses- 
poir qu  elle  peut  inspirer  ;  celui  que  j'éprou- 
vai dans  notre  dernière  campagne  d'Allema- 
gne, en  pareille  circonstance,  en  me  voyant 
déclaré  prisonnier  av^  mon  régiment,  au 
mépris  d'une  capitulation  signée  pour  reve- 
nir en  France  défendre  nos  frontières,  me 
fait  prendre  personnellement  la  part  la  plus 
vive  aux  plaintes  des  pétitionnaires. 

Le  souvenir  de  tant  de  souffrances  donne- 
rait à  votre  commission  le  désir  de  venir  à 


leur  secours,  non  cependant  qu'ils  aient  plus 
de  droits  que  nos  prisonniers  de  Russie,  ni 
que  tous  les  autres  malheureux  soldats  que 
nos  guerres  continuelles  avaient  disséminés 
sur  tous  les  points  du  globe  ;  mais  parce  que 
leur  infortune  les  rend  vraiment  dignes  de 
pitié.  Leur  cruelle  situation  a  trouvé  chez 
nous  tous  la  sympathie  que  la  Chambre  ne 
lefusera  jamais  à  nos  soldats.  £t  reconnais- 
sant les  titres  réels  de  la  plupart  des  pri- 
sonniers de  Tîle  de  Cabrera  à  la  commiséra- 
tion publique,  nous  voudrions  pouvoir  vous 
engager  à  exaucer  leurs  vœux  ;  mais  comme  ce 
serait  donner  naissance  à  d'innombrables  ré- 
clamations de  même  nature^  également  pleines 
d'intérêt,  auxquelles  la  loi  n'a  pas  non  plus 
accordé  son  appui,  votre  commission  a  le 
regret  de  penser  ne  pouvoir  vous  proposer 
que  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Moreaa  (  de  la  Seine  ) ,  S^  rapporteur» 
Plusieurs  notaires  de  l'arrondissement  de 
Metz  demandent  qu'à  l'avenir  tous  les  notaires 
soient  déclarés  aptes  à  délivrer  les  certificats 
de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de 
l'Etat. 

Ils  rappellent  que  déjà  diverses  pétitions 
ont  été,  dans  le  même  but,  présentées  à  la 
Chambre,  sans  que,  sur  leur  renvoi,  le  mi- 
nistère ait  encore  pris  aucune  mesure.  Ils 
vous  sollicitent,  en  conséquence,  de  provo- 
quer une  décision  à  ce  sujet. 

Leur  demande  se  fonde  principalement  sur 
la  liberté  de  confiance  qui  ne  aoit  pas  être 
entravée,  et  sur  l'égalité  des  droits  et  inté- 
rêts de  tous,  qui  ne  saurait  être  méconnue. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  du  25  ventôse 
an  II  investit  tous  les  notaires  du  droit  de  re- 
cevoir tous  les  actes  sans  distinction. 

Et  cependant  un  décret  impérial  du  2L  août 
1806  est  venu  porter  à  ce  principe  d'égalité 
une  grave  attemte  : 

Il  créa  pour  Paris  40  notaires,  et  pour 
chaque  sous-préfecture  un  ou  plusieurs  no- 
taires appelés,  exclusivement  à  tous  autres, 
à  délivrer  des  certificats  de  vie. 

Cette  dérogation  au  droit  commun  fut,  il  est 
vrai,  modifiée  par  une  ordcmnanoe  royale  du 
30  juin  1814,  mais  pour  Paris  seulement. 

Pourquoi  n'en  fut-il  pas  de  même  pour  le 
reste  de  la  France? 

C'est  ce  qu'on  a  peine  à  s'expliquer. 

Si  les  notaires  certificateurs  sont  institués 
au  même  titre  que  leurs  confrères,  s'ils  sont 
responsables  de  la  même  manière,  s'ils  ne  doi- 
vent pas  faire  preuve  d'une  plus  grande  car- 
pacite,  s'ils  n'ont  pas  un  cautionnement  plus 
élevé,  si  en  réalité  ils  ne  présentent  pas  de 
plus  fortes  garanties,  à  quoi  bon  maintenir 
en  leur  faveur  une  distinction  qui  blesse 
l'équité  ? 

Pourquoi  forcer  les  clients  d'un  notaire  à 
se  présenter  dans  une  autre  étude  où  l'habi- 
tude peut  les  engager  à  laisser  leur  confiance, 
au  préjudice  du  notaire  de  leur  choix? 

Pourquoi  les  obliger  à  des  voyages  fré- 
quents, pénibles  et  dispendieux,  pour  aller* 
au  loin  faire  constater  leur  existence,  lorsque 
souvent  ils  ont  un  notaire  auprès  d'eux? 

Nest-ce  pas  là,  Messieurs,  de  graves  inoon- 
vénients?  Et  si  vous  y  ajoutez  celui  de  plaeer 
des  officiers  ministériels  tout  à  la  fois  dans 
les  attributions  du  garde  des  sceaux  et  du 
ministre  des  finances,  vous  ne  serez  pas  éton- 
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nés  que  ces  inconvénients  aient  vivement  tou- 
ché votre  commission. 

Aussi  la  demande  des  pétitionnaires  lui  a- 
t-elle  paru  mériter^  de  la  part  du  ministre, 
une  sérieuse  attention. 

En  conséquence,  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  dont  il  s'agit 
a  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  Tannegny  Dnehâtel ,  ministre  ^  des 
finances.  Je  ne  combats  pas  le  renvoi  cjui  est 
proposé  par  la  commission  sur  la  pétition  des 
notaires  de  Metz  ;  cependant,  je  dois  dire  à 
la  Chambre  que  la  question  est  gra^ye^  et  que 
tout  en  ne  combattant  pas  le  renvoi,  je  ne 
m'engagerai  en  aucune  façon  à  la  décider 
comme  le  demandent  les  pétitionnaires. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  privilège  ;  et  il  est 
tout  simple  que  quand  l'Administration  doit 
se  servir  d'un  notaire  pour  certifier  la  vie  de 
ses  rentiers  et  de  ses  pensionnaires,  elle  dé- 
signe comme  méritant  sa  confiance  celui  qui 
lui  convient  ;  c'est  là  une  chose  de  droit  com- 
mun, c'est  ce  que  font  tous  les  particuliers 
qui  choisissent  leurs  agents  ;  il  n'y  a  donc  pas 
la  de  privilège.  Aussi,  sans  m'opposer  au  ren- 
voi, je  ne  m'engage  pas  à  résouclre  la  question 
comme  voudraient  la  résoudre  les  pétition- 
naires. 

M.  Moreaa  (Seine),  rapporteur.  M.  le  mi- 
nistre ne  s'oppose  pas  au  renvoi.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  question  à  ce  sujet.  Mais  il  me  semble 
qu'il  fait  erreur  lorsqu'il  prétend  que  l'Ad- 
ministration est  maîtresse  de  choisir  pour 
officiers  ministériels  qui  bon  lui  semble  ;  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  l'Administration,  il  s'agit  des 
rentiers,  des  pensionnaires,  qui  doivent,  eux, 
choisir  qui  bon  leur  semble. 

M.  Tannef^ny  Dnehélel ,  ministre  des 
financer.  Pas  du  tout,  c'est  l'Administration 
qui  détermine  les  pièces  qui  sont  nécessaires, 
et,  par  conséquent,  quelles  sont  les  signatures 
qui  font  foi  devant  elle  ;  c'est  donc  elle  qui 
est  libre  de  choisir  les  agents  qui  lui  paraî- 
tront le  plus  mériter  sa  confiance. 

M.  Ensëbe  Sal verte.  Il  me  semble  que  M.  le 
ministre  des  finances  est  dans  l'erreur.  Qu'est- 
ce  qu'un  notaire?  Ce  n'est  pas  un  homme  à 
mes  ordres  parce  qu'il  a  pris  une  étude  ;  il 
n'a  pu  obtenir  cette  étude  qu'à  des  conditions 
posées  par  la  loi,  qu'à  des  conditions  qui  prou- 
vent, non  seulement  qu'il  est  en  état  d'exer- 
œr  sa  profession,  mais  encore  que  sa  signa- 
ture équivaut  à  une  certitude  devant  la  loi  et 
devant  l'Administration.  Les  notaires  certifi- 
cateurs  ne  sont  rien  de  plus  ç[ue  les  autres, 
sinon  qu'on  a  inventé,  il  y  a,  je  crois,  quinze 
ans,  de  faire  une  différence  entre  eux  et  leurs 
confrères.  Cette  différence  n'est  fondée  sur 
aucunes  conditions.  Si  les  conditions  du  nota- 
riat sont  bonnes,  si  elles  sont  telles  que  la  loi 
doit  les  exiger,  il  est  clair  que,  quelque  no- 
taire que  je  choisisse,  sa  signature  doit  faire 
foi  devant  l'Administration  comme  elle  fait 
foi  devant  les  tribunaux. 

J'appuie  le  renvoi. 

M.  Tannef^ny  Dnehâtel,  ministre  des 
finances.  Si  le  renvoi  doit  être  entendu  dans 
le  sens  que  vient  d'exprimer  M.  Balverte, 
aJora  je  demanderai  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  ;  car  il  est  impossible  aussi  de  porter 


atteinte  aux  droits  du  Trésor.  Pourquoi  sont 
établis  les  certificats  de  vie  ?  C'est  i>our  assu- 
rer la  validité  des  paiements  faits  aux  rentiers 
et  aux  pensionnaires  de  l'Etat;  c'est  pour  que 
le  Trésor  soit  bien  sûr  que  les  paiements  de 
pensions,  de  rentes  viagères,  sont  faits  à  des 
personnes  réellement  vivantes;  cette  formalité 
n'étant  instituée  que  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
agents  dont  la  signature  sera  valable  auprès 
de  lui,  et  dont  l'intervention  sera  exigée  pour 
que  les  formalités  soient  bien  remplies.  C'est 
là  un  droit  de  l'Administration  qui  doit 
comme  tout  le  monde,  avoir  la  faculté  de  choi- 
sir ses  agents  :  on  ne  peut  pas,  selon  moi,  lui 
enlever  ce  droit,  et  puisque  la  prétention  con- 
traire a  été  élevée,  je  demanderai  à  la  Chambre 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lherbette.  Je  suis  complètement  de 
l'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  on 
opère  une  confusion;  M.  le  ministre  des 
finances  me  paraît  avoir  tort  quand  il  dit  qu'il 
peut  choisir  des  notaires  dont  la  signature  fera 
foi  :  la  signature  de  tous  les  notaires  fait 
foi.  Mais  comme  c'est  le  Trésor  qui  paie,  tout 
individu  qui  paie,  qui  reçoit  quittance,  a  droit 
de  choisir  son  notaire. 

D'après  ce  motif,  et  ce  seul  motif,  'je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  Cînyet-Desfoiitatnes.  Le  motif  allégué 

gar  M.  Lherbette  ne  me  paraît  pas  admissible, 
elui  qui  doit  choisir  son  notaire  pour  passer 
son  acte,  c'est  apparemment  celui  qui  l'em- 
ploie. 

Quant  au  Trésor,  il  est  dans  la  position  de 
tous  les  débiteurs  qui  doivent  des  rentes  via* 
gères,  qui  tous  ont  droit  de  demander  la  justi- 
fication de  l'existence  du  rentier.  Tout  ce  qu'il 
a  droit  de  demander,  c'est  que  cela  soit  certifié 
d'une  manière  authentique.  Or  tout  le  monde 
sait  que  les  actes  passés,  n'importe  devant  quel 
notaire,  ont  un  caractère  d'authenticité  suffi- 
sant pour  qu'on  doive  les  reconnaître  comme 
vérité.  En  conséquence,  je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre a  fait  une  confusion  de  principes,  et 
j'appuie  le  renvoi  demandé. 

M.  le  pfénéral  Demarçay.  J'ai  une  simple 
comparaison  à  proposer  à  M.  le  ministre  des 
finances.  Les  droits  d'enregistrement,  qui  sont 
une  source  de  revenus  publics  très  considérer 
blés,  se  paient  sur  le  vu  des  actes  des  notaires. 
(Exclamations.)  C'est  la  même  chose.  Il  est 
important  que  les  actes  soient  francs,  qu'on  y 
mette  en  entier  les  sommes  consenties  par  les 
contractants.  Eh  bien  1  conséquemment,  le  Tré- 
sor pourrait  dire,  par  la  même  raison,  en  par- 
tant du  même  principe,  j'ai  plus  de  confiance 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
en  tel  notaire  qu'en  tel  autre. 

M.  Gniaot,  ministre  de  Vinstruction  pu^ 
hliqtte.  Cela  ne  se  ressemble  pas  du  tout. 

M.  le  içénéral  Demarçay.  C'est  la  même 
chose.  Tous  les  actes  des  notaires  doivent  faire 
foi  aux  yeux  du  gouvernement,  d'autant  mieux 
que  c'est  lui  qui  les  institue;  ils  ne  peuvent  pas 
exercer  sans  son  institution.  C'est  donc  une 
préférence  bien  mal  fondée  que  de  dire  :  les 
uns  donneront  des  certificats  de  vie,  et  les  au- 
tres n'en  donneront  pas. 

M.  de  Sebanenbenrir-  On  confond  un  sim- 
ple certificat  avec  un  acte  authentique;  pour 
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un  simple  certificat,  le  gouyememeat  peut  exi- 
ger que  la  signature  soit  donnée  par  un  notaire 
qu'il  désigne;  s'il  s'agissait  d'un  acte  authen- 
tique... (Bruits  divers.  Vordrt  du  jour/) 

M.  Charamanle.  La  partie  qui  se  présente 
devant  un  notaire  pour  avoir  un  certifi.cat  de 
vie,  ne  l'obtient  pas  gratuitement;  il  faut  re- 
connaître les  soins  du  notaire;  il  est  donc  na- 
turel, puisqu'elle  doit  rétribuer  le  notaire, 
qu'elle  ait  le  droit  de  le  choisir. 

M.  Liany.  Mais  pas  du  tout. 

M.  Cbarananlc.  Messieurs,  cette  question 
est  beaucoup  plus  grave  qu'elle  ne  le  paraît 
d'abord.  Ce  système  a  pour  objet,  il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre,  de  créer  des  inégalités  au 
mépris  de  la  loi.  Tous  les  notaires  sont  no- 
taires au  même  titre  ;  tous  ont  les  mêmes 
droits,  tous  ont  le  droit  d'imprimer  à  leurs 
actes  le  caractère  de  l'authenticité.  Tout  ce  que 
le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger,  c'est  qu'un 
acte  authentique  atteste  que  le  rentier  est  vi- 
vant, et  que  le  paiement  ne  sera  pas  mal  fait; 
mais  il  va  au  delà,  lorsqu'il  veut  se  réserver  le 
droit  de  donner  une  sorte  de  monopole  à  quel- 
Ques  notaires.  Le  droit  de  délivrer  des  certi- 
ncats  de  vie  est  d'une  certaine  importance; 
c'est  déjà  une  grande  partie  des  bénéfices  de 
quelques  notaires. 

M.  Fnlcbir^B.  Ce  n'est  que  25  centimes  ? 

M.  Charamanle  Multiplié  à  l'infini,  cela 
fait  des  francs.  Notre  honorable  collègue , 
M.  Fulchiron,  qui  est  habile  calculateur  (On 
rit)f  sait  bien  que  si  vous  prenez  mille  fois 
25  centimes,  vous  aurez  tout  de  suite  une 
somme  de  250  francs. 

En  un  mot,  Messieurs,  tous  les  notaires  sont 
notaires  au  même  titre;  tous  les  notaires  im- 
priment le  même  caractère  d'authenticité  à 
Pacte  qu'ils  revêtent  de  leur  signature^  soit 
en  présence  des  témoins  voulus  par  la  loi,  soit 
avec  le  concours  d'un  collègue.  Ainsi,  le  gou- 
vernement n'a  aucun  intérêt  légitime  à  exiger 
qu'un  certificat  de  vie  soit  délivré  par  un  no- 
taire plutôt  que  par  un  autre.  Lui  concéder 
ce  droit,  c'est,  Messieurs,  lui  conférer  le  droit 
de  créer  des  monopoles  au  profit  des  notaires 

âui  auraient  sa  confiance  exclusive.  Ceci  serait 
'autant  plus  étrange,  que  ce  serait  la  con- 
fiance du  gouvernement  qui  investirait  ainsi 
un  notaire  du  droit  de  passer  un  acte  dont  lui, 
gouvernement,  ne  paierait  pas  les  frais. 

Il  faut  Qu'un  particulier  qui  a  besoin  d'un 
certificat  de  vie,  et  qui  satisfait  à  cette  obli- 
gation par  un  acte  notarié  qui  a  tous  les  ca- 
ractères d'authenticité,  ne  soit  pas  tenu  à 
autre  chose,  et  que  puisque  tous  les  frais  sont 
à  sa  charge,  on  lui  laisse  la  faculté,  bien  natu- 
relle, de  s^adresser  au  notaire  qui  a  sa  con- 
fiance. 

En  d'autres  termes,  la  théorie  qu'on  voudrait 
établir,  aurait  pour  effet  de  créer  un  véritable 
monopole,  d'engendrer  des  inégalités  parmi 
les  notaires  qui  ont  tous  le  même  droit,  qui 
l'exercent  au  même  titre;  par  conséquent,  sous 
ce  rapport,  il  y  aurait  danger,  et  la  théorie 
doit  être  écartée.  (Uordre  du  jour!  V ordre  du 
jour!) 

M.  Desabes.  J'appuie  la  pétition  dans  l'in- 
térêt des  petits  rentiers  de  campagne.  II  n'y  a 
ordinairement  qu'un  notaire  oertificateur  par 
canton,  et  il  réside  au  chef-lieu  de  canton. 


Souvent  ce  chef-lieu  n'est  pas  précisément  au 
centre  du  canton,  ces  petits  rentiers  sont  obli- 
gés de  faire  quatre,  cinq,  six  lieues,  tandis 
qu'ils  ont  dans  leur  localité  un  notaire  qui 

(courrait  fort  bien  satisfaire  à  ce  besoin.  Dans 
'intérêt  des  rentiers  des  campa^^nes,  je  de- 
mande que  la  proposition  soit  prise  en  consi- 
dération. 

M.  Tannef^nj  Dnehâtel,  ministre  des  fi- 
nances. Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  avec 
certaines  formalités,  auxquelles  les  actes  au- 
thentiques sont  soumis.  Il  est  indispensable, 
dans  l'intérêt  de  l'Administration,  et  pour  que 
les  paiements  soient  effectués  avec  une  validité 
complète,  il  est  indispensable  que  l'Adminis- 
tration puisse  désigner  les  agents  qui  pourront 
délivrer  les  certificats  de  vie.  Dans  l'intérêt 
des  rentiers  on  a  établi  le  plus  grand  nombre 
possible  de  notaires  certificateurs;  mais  il  est 
impossible  aussi  d'admettre  que  l'Administra- 
tion n'ait  pas  ce  droit-là.  C'est  la  condition  né- 
cessaire de  son  devoir.  (Aux  voix/) 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité ^  est  mis 
aux  voixi  et  adoptée) 

M.  Moreau  (Seine),  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Yitalis,  propriétaire  planteur  à  la 
Martinique,  demande  l'abolition  de  l'escla- 
vage, la  division  des  terres  et  leur  répartition 
entre  les  affranchis,  moyennant  une  indenmité 
accordée  aux  colons. 

Sa  pétition,  qui  ne  contient  pas  moins  de 
80  pages  d'impression,  se  résume  par  un  projet 
de  loi  en  61  articles. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

Dans  toutes  nos  colonies,  tous  les  esclaves 
seraient  déclarés  libres  de  fait  et  de  droit, 
dans  cinq  ans  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi. 

D'ici  là,  chaque  propriétaire  d'usine  rurale 
à  laquelle  seraient  joints  plus  de  trois  hec- 
tares de  terre  aurait  la  faculté  d'émanciper  les 
esclaves  y  attachés,  moyennant  indemnité. 

Mais  ces  esclaves  ne  devant  pas  être  séparés 
de  l'usine,  le  propriétaire  en  demandant  leur 
rachat  au  gouvernement  serait  tenu  de  leur 
céder  cette  usine  avec  ses  terres. 

Les  terres  ainsi  cédées  seraient  attribuées  aux 
affranchis  à  raison  d'un  hectare  pour  chacun^ 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Tout-cfois  les  bâtiments,  l'enceinte  et  les  ac- 
cessoires de  l'usine  resteraient  indivis  pour 
être  exploités  en  commun  sous  la  direction 
d'un  chef  et  conformément  aux  stipulations 
d'une  société  entre  tous  les  nouveaux  proprié- 
taires. 

Le  pétitionnaire  pose  les  bases  de  cette  com- 
munauté d'intérêts  oui  forme  une  des  parties 
les  plus  essentielles  ae"  son  système. 

Puis  il  évalue  à  250  millions  le  prix  du  ra- 
chat intégral  des  esclaves  et  biens  ruraux  et  des 
esclaves  urbains  dans  toutes  nos  colonies; 
quant  aux  biens  de  ville,  ils  resteraient  à  leurs 
propriétaires. 

Pour  satisfaire  aux  demandes  présumées  de 
rachat  de  la  part  des  colons  dans  l'intervalle 
de  cinq  ans,  il  serait  ouvert  par  le  gouverne- 
ment un  crédit  de  20  millions  par  année,  en 
tout  de  100  milliona 

Après  l'expiration  du  délai  et  Pépuisement 
du  crédit,  les  propriétjp,ires  ruraux  qui  n'au- 
raient pas  pronté  de  la  faoulté  de  rachat,  n'en 
seraient  pas  moins  tenus  de  céder  leurs  pro- 
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priétés  aux  i^ranchis,  sauf  au  gouvernement 
à  prendre  alors  telle  mesure  qiril  jugerait  à 
propos  sur  la  quotité  et  le  mode  de  l'indemnité 
à  leur  accorder,  s'il  y  avait  lieu. 

Bien  plus,  les  enfants  à  naître,  à  partir  de 
la  promulffation  de  la  loi,  seraient  déclarés 
libres  de  droit,  tout  en  restant  sans  aucune 
indemnité  à  la  charge  des  maîtres  jusqu'à  leur 
libération  de  fait. 

D'ailleurs,  le  crédit  ouvert  ne  devrait  être 
considéré  que  comme  une  avance  de  la  part 
du  gouvernement,  puisqu'il  s'en  rédimerait 
par  une  redevance  imposée  à  son  profit  à  rai- 
son  de  5  0/0  sur  chaque  hectare  de  terre  concédé 
après  racnat;  mais  cette  redevance  ne  devant 
être  exigée  qu'après  cinq  années  de  jouissance, 
l'Etat  perdrait  nécessairement  pendant  ce 
temps  l'intérêt  de  ses  avances. 

Le  pétitionnaire,  passant  à  un  régime  péni- 
tentiaire, voudrait  que  les  esclaves  ne  fussent 
désormais  soumis  vis-à-vis  de  leurs  maîtres 
qu'à  cinq  jours  de  travail  par  semaine,  et  seu- 
lement à  neuf  heures  de  travail  par  jour,  sans 
que  l'ordinaire  accoutumé  pût  leur  être  refusé. 

Puis  il  abolit  différentes  peines,  atténue  di- 
vers jchâtiments  que  les  maîtres  sont  en  droit 
d'infliger;  et  détermine  ceux  que  les  juges  de 
paix  et  les  tribunaux  pourraient  prononcer  à 
l'avenir. 

A  ce  sujet,  il  demande  l'établissement  dans 
chaque  quartier  d'un  inspecteur  de  culture 
commissionné  par  le  ministre  de  la  marine,  re- 
levant directement  du  procureur  du  roi,  et 
ayant  mission  de  faire  la  police  dans  les  habi- 
tations, et  de  protéger  et  défendre  les  esclaves 
contre  leuTs  maîtres. 

M.  Vitalis,  traçant  ensuite  un  plan  d'admi- 
nistration intérieure,  voudrait  : 

Que  tout  directeur  d'établissement  occupant 
au  moins  vingt  individus  fût  électeur  de  droit; 

Que  les  conseils  coloniaux  fussent  composés 
pour  moitié  d'hommes  de  couleur; 

Que  .chaque  colonie  fût  représentée  en 
France  par  deux  délégués,  dont  l'un  serait  à 
la  nomination  des  hommes  de  couleur; 

Que  le  régime  communal  fût  établi  dans  les 
colonies,  et  que  dans  les  communes  où  les 
maires  sont  éligibles,  les  blancs  et  les  hommes 
de  couleur  procédassent  séparément  à  l'élec- 
tion de  leur  candidat;  l'élu  serait  celui  qui  réu- 
nirait le  plus  de  suffrages; 

Que  tous  créoles  ou  alliés  de  créole  mainte- 
nant attachés  à  un  tribunal  fussent  remplacés 
par  des  Européens  ou  des  hommes  de  couleur  ; 

Enfin  que  dans  chaque  commune  il  fût  ou- 
vert une  école  primaire  gratuite. 

Messieurs,  par  la  simple  et  raj)ide  analyse 
de  cette  pétition,  il  vous  sera  facile  de  juger 
combien  le  système  de  M.  Vitalis  présente  de 
difficultés  et  de  graves  inconvénients  dans  son 
exécution. 

L'obligation  imposée  aux  maîtres  d'affran- 
chir leurs  esclaves  dans  un  temps  limité  et 
sous  des  conditions  données,  quoique  contraire 
au  droit  de  propriété,  peut  sans  doute  se  jus- 
tifier comme  une  mesure  conseillée  par  l'humar 
nité,  commandée  par  la  politique,  mais  qui  en- 
traîne avec  elle  une  autre  mesure  rigoureuse 
qui  ne  repose  certainement  pas  sur  des  motifs 
aussi  puissants  et  aussi  respectables,  celle  de 
céder  a  ces  affranchis  les  propriétés  qu'ils  ex- 
ploitent aujourd'hui  comme  esclaves,  et  cela 
par  le  fait  d'une  expropriation  forcée,  c'ert  ce 


que  nous  n'avons  pu  admettre  comme  juste  et 
praticable. 

En  faisant  de  ces  affranchis  des  proprié- 
taires, le  pétitionnaire  veut  qu'ils  deviennent 
immédiatement  des  producteurs  laborieux,  des 
fabricants  habiles,  puisqu'il  pense  qu'avec  un 
prélèvement  fait  annuellement  sur  le  fruit  de 
leurs  travaux,  il  sera  facile,  non  seulement  de 
pourvoir  à  leurs  besoins,  mais  encore  d'acquit- 
ter à  la  fois  le  crédit  de  100  millions  ouvert  par 
l'Etat,  les  150  millions  qui  seraient  redus  aux 
anciens  propriétaires,  enfin  le  prix  considé- 
rable des  instruments  attachés  aux  usines. 

Nous  ne  saurions  partager  ses  es^pérances, 
elles  nous  paraissent  au  contraire  tout  à  fait 
illusoires  et  pour  l'Etat  et  pour  les  colons. 

M.  Vitalis  s'abuse  sans  cloute  lorsqu'il  sup- 
pose que  des  esclaves  qui«  de  son  aveu  même, 
placent  leur  suprême  bonheur  dans  la  paresse, 
pourront,  avec  la  liberté,  acquérir  immédiate- 
ment l'activité,  l'ordre  et  l'économie;  et  pour 
leur  faire  dès  l'abord  contracter  une  associa- 
tion modèle,  où  les  bénéfices  et  les  fatigues  se- 
raient mis  en  communauté,  où  l'homme  valide 
et  actif  dépenserait  ses  forces  et  son  activité 
au  profit  des  infirmes,  des  valétudinaires,  des 
femmes,  des  enfants,  des^  vieillards,  une  asso- 
ciation présentant  l'image  d'une  grande  fa- 
mille parfaitement  unie,  tendant  par  une  seule 
volonté  vers  le  même  but,  ne  faudrait-il  pas 
prêter  comme  par  inspiration,  à  ces  hommes 
incultes  et  naturellement  égoïstes,  toutes  les 
qualités,  toutes  les  vertus  de  l'homme  civilisé  1 
Messieurs,  votre  commission  n'a  pas  con- 
fiance en  de  pareils  prodiges.  Maintenant  si 
nous  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  plans 
d'administration  du  pétitionnaire,  nous  re- 
connaîtrons facilement  qu'ils  donnent  lieu  à 
de  sérieuses  objections  :  qu'est-oe  en  effet  qu'un 
système  électoral  implanté  au  sein  d'une  po- 
pulation sachant  à  peine  lire,  que  ces  nomi- 
nations blanches  et  noires,  ces  scrutins  de  dif- 
férentes couleurs?...  M.  Vitalis  croit-il  que  ces 
luttes  livrées  dans  deux  camps  séparés  pro- 
duiraient des  résultats  heureux  pour  les  can- 
didats qui  obtiendront  la  majorité?  Que  les 
vaincus  se  soumettraient  facilement  aux  vain- 
queurs, et  reconnaîtraient  l'autorité  de  ma- 
gistrats provenant  d'une  semblable  origine? 
Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  l'imaginer. 

A  chaque  pas.  Messieurs,  les  plans  de  M.  Vi- 
talis donnent  lieu  à  une  foule  d'autres  ob- 
servations de  détail  qui  prouvent  combien  ils 
sont  inadmissibles;  mais,  en  prolongeant  notre 
examen,  nous  craindrions  de  fatiguer  votre 
attention  ;  nous  croyons  d'ailleurs  inutile 
pour  former  votre  opinion,  de  pousser  plus 
loin  nos  observations. 

En  résumé.  Messieurs,  il  nous  semble  c^ue, 
pour  être  praticable,  tout  projet  d'émancipa- 
tion devrait  être  en  même  temps  profitaJble 
aux  esclaves,  juste  envers  les  colons,  sinon 
économique  pour  nos  finances,  du  moins  avan- 
tageux à  nos  relations  ;  enfin,  rassurant  pour 
la  tranquillité  et  la  prospérité  à  venir  de  nos 
colonies. 

Or,  comme  ces  conditions  essentielles,  et 
suivant  nous  inséparables,  sont  loin  de  se  trou- 
ver réunies  dans  les  plans  de  M.  Vitalis,  nous 
ne  pouvons  donner  notre  approbation  à  son 
système. 

D'ailleun,  Messieurs,  sa  pétition,  écrite 
avec  talent,   pouvant  être  utilement  consul- 
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tée,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  en 
proposer  le  dépôt  aa  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Quelques  voix  :  Appuyé! 

M.  DnCmirc.  Ce  n'est  pas  assez.  Le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  Ja  marine. 

M.  Fulehiron.  Eh  non  !  Tordre  du  jour. 

M.  Passy.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  en- 
gager un  débat  qui  serait  peut-être  inoppor- 
tun à  l'occasion  de  la  pétition  du  sieur  Vi- 
talis.  Seulement^  je  demande  que  la  Chambre 
ne  se  borne  pas  a  en  ordonner  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements. 

Quels  que  soient  les  inconvénients  attachés 
au  système  proposé  par  M.  Vitalis^  le  mérite 
ou  le  démérite  de  ses  vues,  la  question  qu'il  a 
traitée  est  fort  grave  ;  et,  par  respect  pour 
son  importance,  la  Chambre,  ce  me  semble, 
doit  en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres.  (Très  bien!) 

Je  ne  présume  pas  que  MM.  les  ministres 
s'opposent  à  oe  renvoi  ;  autant  et  mieux  que 
moi,  ils  savent  que  de  jour  en  jour  la  néces- 
sité de  réformer  Tordre  social  dans  les  colo- 
nies, de  Tasseoir  sur  des  bases  plus  conformes 
aux  règles  de  la  justice  et  de  l'humanité,  de- 
vient plus  pressante,  et  si  MM.  les  ministres 
n'y  voyaient  pas  d'inconvénients,  je  leur  de- 
manderais s'il  est  dans  leurs  desseins  de  s'oc- 
cuper décidément  de  cette  importante  ques- 
tion, et  s'ils  ont  enfin  avisé  à  quelques-unes  de 
ces  mesures  préparatoires  qui  me  semblent  in- 
dispensables pour  arriver  sûrement  à  un  but 
que  nous  devons  tous  nous  proposer  :  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  sans  désorganisation  du 
travail.  (Appuyé!) 

M.  taulEOt,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. Messieurs,  je  remercie  l'honorable  préo- 
pinant de  la  réserve,  de  la  prudence  avec  les- 
quelles il  vient  de  s'exprimer.  C'est  ici  une 
de  ces  questions  dans  lesquelles  les  paroles 
sont  aussi  délicates,  aussi  périlleuses,  je  di- 
rais volontiers  plus  délicates,  plus  périlleuses 
que  les  actions  mêmes. 

Il  y  a  certainement,  quant  à  l'ordre  social 
dans  les  colonies,  une  œuvre  grande  et  belle 
à  accomplir.  (Très  bien,  très  bien/)  Le  gou- 
vernement a  à  cœur  de  l'accomplir (Nou- 
velle adhésion.)  Il  n'a  point  cessé,  il  ne  ces- 
sera point  de  s'en  occuper.  D'importantes 
améliorations  ont  déjà  été  introduites  dans 
le  régime  des  colonies,  et  pour  les  colons  eux- 
mêmes  et  pour  les  esclaves.  A  la  suite  de  ces 
améliorations,  de  grandes  et  plus  épineuses 
questions  s'élèvent.  Non  seulement  le  gouver- 
nement les  étudie  de  concert  avec  les  autorités 
coloniales,  soit  les  gouvernements,  soit  les  con- 
seils coloniaux,  de  concert  avec  les  délégués 
des  colonies  à  Paris;  non  seulement,  dis-je,  il 
les  étudie,  mais  il  prépare  des  mesures  oui, 
il  l'espère,  amèneront  un  bon  résultat.  Mais 
ces  mesures  doivent  être  préparées  avec  beau- 
coup de  temps,  de  lenteur,  et  une  discussion 
publique  prématurée,  une  discussion  qui  pré- 
céderait de  beaucoup  l'action,  nuirait  à  l'effi- 
cacité paisible  des  mesures  plutôt  qu'elle  ne 
les  servirait.  Je  prie  donc  la  Chambre  de 
permettre  que  je  m'en  tienne  à  cette  asser- 
tion générale,  et  de  ne  pas  me  demander  d'en- 
tier aans  le  détail  des  mesures. 


Quelques  voix  :  Et  le  renvoi  t 

M.  GoIeoI,  ministre  de  rinstruetion  publi- 
que. Je  n'ai  aucune  opposition  à  faire  au  i«n- 
voi,  et  je  l'appuie  même  s'il  le  faut  (Marques 
no  mb reuses  a'adhésio  n .  ) 

(Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  est 
prononcé.) 

ADOPTION  DS  PROJETS  DE  LOI  d'iNTÉBÂT  LOCAL. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la 
discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

!•'  PROJET. 

(Déjjartement  de  PAveyron,  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  TAveyron  est  autorisé, 
conformément  ^  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  18P.6,  à  s'im- 
poser cxtraordinai rement  pendant  trois  ans, 
à  partir  du  1*'  janvier  1B38,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer.  » 

(Adopié.) 

2«  PROJET. 

(Département  de  la  Haute-Garonne.  — 

Inhposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinairement^  pen- 
dant trois  années  consécutives,  à  partir  du 
l*"'  janvier  1838,  4  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement consacré  aux  travaux  des  routes 
départementales,  cumulativement  avec  l'im- 
position égale  de  4  centimes,  établie  par  la 
loi  du  9  juillet  1836.  » 

(Adopté.) 

3*  PROJET. 

(Département  des  Ardennes.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser cxtraordinai  rement,  pendant  sept  an- 
nées consécutives^  à  partir  de  1838,  10  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. » 

(Adopté.) 
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4*  PROJET. 

(Département  du  Puy-de-Dôme,  — 
Imposition.) 

Article  ttnique, 

(c  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
trois  années  consécutives,  à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1838,  3  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 

f<  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

(Adopté.) 

5*  PROJET. 

(Département  de  la  Haute-Loire.  — 
Imposition.) 

Article  unique. 

«  Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
le  conseil  général  de  la  Haute-Loire,  dans  sa 
session  de  1836,  l'imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  affectée  par  la  loi  du 
6  juin  1836,  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, pendant  cinq  années  consécutives, 
sera  réduite  à  3  centimes,  à  partir  de  1838.  » 

(Adopté.) 

6^   PROJET. 

Département  de  la  Marne.  —  Imposition.) 

Article  uîiique. 

«  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordinairement  : 

1^  7  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pendant  l'an- 
née 1838; 

«  2^^  10  centimes  additionnels  au  principal 
des  mêmes  contributions,  pendant  sept  années, 
à  partir  de  1839. 

«  Lé  produit  de  ces  impositions  extraordi- 
naires sera  exclusivement  affecté  à  l'achève- 
ment des  routes  départementales  classées  et 
À  classer.  » 

(Adopté.) 

7*  PROJET. 

(^Département  de  la  Meuse.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

(c  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les 
deux  années  1838  et  1839,  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 


dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales.  » 

(Adopté.) 

8*  PROJET. 

(Département  de  Seine-et-Marne,  — 
Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinairement  en  1838, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer.  » 

(Adopté.) 

9*  PROJET. 

(Département  de  V Indre.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé} 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  qua- 
tre années  consécutives,  à  partir  du  l*'  janvier 
1838,  10  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  em- 
ployé, concurremment  avec  l'imposition  de 
5  centimes,  établie  par  la  loi  du  6  juin  1836, 
aux  travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classer.  » 

(Adopté.) 

10«  PROJET. 

(Déiiartement  du  Loiret,  —  Imposition.) 

Art'i'cle  unique. 

a  Le  département  du  Loiret  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  six  an- 
nées, à  partir  de  1838,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  désignées 
dans  la  délibération  du  conseil  général  du 
département.  » 

(Adopté.) 

11*  PROJET. 

(Département  de  Tam-et-Garonne.  — 
Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Tarn-«t-Oaronne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant six  années,  à  partir  de  1838,  2  œntunes 
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additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 

(Adopté.) 


» 


12«  PROJET. 

(Département  de  la  Vienne,  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement,  sur  l'exercice 
1837,  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

<(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  nouvelles 
routes  départementales  dont  le  classement  est 
demandé  par  le  conseil  général.  » 

(Adopté.) 

13«  PROJET. 

(Département  de  la  Creuse.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Creuse  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1836, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  l'^'"  janvier  1838,  5  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  » 

(Adopté.) 

14*  PROJET. 

(Département  du  Rhône.  —  Imjyositioîi.) 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Rhône  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  du  conseil  général 
dudit  département,  à  continuer  de  prélever, 
pendant  l'exercice  1838,  sur  les  contributions 
directes,  l'imposition  extraordinaire  de  4  cen- 
times, déjà  autorisée  par  la  loi  du  21  avril 
1833,  pour  les  années  1833,  1834,  1835,  1836  et 
1837^  pour  concourir  aux  frais  des  travaux 
de  construction  du  palais  de  justice  et  de 
la  prison  de  la  ville  de  Lyon.  » 

(Adopté.) 

16*  PROJET. 

(Département  de  la  Drame.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Drôrae  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  na  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  an- 
nées oonsécutives,  à  partir  du  l""  janvier  1838, 
6  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

«  Le  j^roduit  de  cette  imposition  sera  con- 


sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées,  et  de  trois  nouvelles 
routes  dont  le  classement  est  demandé.  » 
(Adopté.) 

16*  PROJET. 

(Département  de  la  Corrèze.  — 
Imposition.) 

Article  unique. 

(f  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé^ 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à  s'im* 
poser  extraordinairement  4  centimes  addition- 
nels au  principal  do  la  contribution  des  pa- 
tentes, pendant  trois  années  consécutives,  à 
partir  de  1838. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré, exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales,  concurremment  avec  l'impo- 
sition égale  de  4  centimes  déjà  établie  sur  les 
trois  autres  contributions  directes  par  la  loi 
du  19  avril  1835.  » 

(Adopté.) 

17*  PROJET. 

(Département  de  la  Seine.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement  2  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  les  années  1838,  1839, 
1840,  1841,  1842  et  1843,  pour  le  produit  de 
cette  imposition,  évalué  à  detix  millions  trois 
cent  trente-et-un  mille  six  cent  cinquante- 
cinq  francs,  être  employé  à  concourir  aux  dé- 
penses qu'occasionneront  l'agrandissement  et 
l'isolement  du  Palais-de-Justioe  de  Parie.  » 

(Adopté.) 

18®   PROJET. 

(Département  de  la  Dordogne.  —  Imposition.) 

Article  unique. 

«  Conformément  à  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  Dordogne,  dans  sa 
dernière  session,  l'imposition  extraordinaire 
de  2  centimes  sur  les  contributions  directes  de 
ce  département,  perçue  en  1835  et  1836,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  les  tra- 
vaux à  faire  aux  prisons  et  casernes  de  gen- 
darmerie, continuera  à  être  perçue  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  de  1838,  pour  le  mémo 
objet.  » 

(Adopté.) 

19*  PROJET. 

(Ville  d^Alençon.  —  Emprunt.) 

Article  unique. 

f(  La  ville  d'AIençon  (Orne)  est  autorisée  à 
emprunter  à  Thospioe  dudit  lieu,  à  l'intérêt 
légal  de  5  0/0,  et  sous  les  conditions  insérées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
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2  avril  1836,  une  somme  de  100,000  francs, 
destinée  à  la  reconstruction  de  sa  halle  aux 
grains,  incendiée  le  18  mars  1836.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  Il  y  avait  sept  autre» 
projeté  de  loi  à  l'ordre  du  jour,  mais  M.  le 
ministre  du  commerce  a  demandé  qu'ils  en 
fussent  retirés  pour  s'entendre  avec  la  com- 
mission (1). 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  P ensemble 
des  projets  de  loi.., 

INCIDENT. 

M.  le  naréchal  Clensel.  Avant  le  vote, 
je  demanderai  la  parole  pour  un  fait  "person- 
nel. 'Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
demander  à  la  commission  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  l'Afrique,  quel  est  le  jour  où 
elle  se  pronose  de  faire  son  rapport.  Je  dé- 
sire que  cela  soit  le  plus  promptement  pos- 
sible, j'en  ai  beeoin. 

M.  Vienne!.  La  commission  des  crédits, 
supplémentaires  s'est  occupée  de  sa  mission; 
tous  les  jours  elle  s'en  occupe,  elle  a  nommé 
son  rapporteur,  qui  est  M.  Janvier.  Je  le 
presse  de  finir  son  rapport  ;  j'espère  que  d*îci 
à  cinc^  ou  six  jours  il  pourra  le  présenter  à  la 
commission. 

M  Odilen  Darrot.  C'est  d'autant  plus  ur- 
gent, qu'il  y  a  non  seulement  une  Question 
d'honneur,  mais  encore  une  question  d'intérêt 

?:énéral  qui  est  tous  les  jours  compromise  par 
eis  dépenses  que  fait  Le  gouvernement!;   la 
Chambre  doit  y  veiller. 

M.  Piseatery.  La  question  de  Oonstantine 
ne  regarde  pas  les  crédits  supplémentaires. 

M.  Odilon  Darrot.  La  question  viendra  à 
l'occasion  du  rapport. 

M.  Piseatery.  Elle  viendra  à  l'occasion 
des  crédite  ordinaires. 

M.  Odilen  Barret.  Elle  pourra  être  agitée 
sur  les  crédits  supplémentaires. 

M.  le  Président.  Je  profite  de  l'occasion 
pour  recommander  à  la  commission  des 
comptes  de  hâter  aussi  son  rapport.  Nous 
sommes  en  arrière  de  deux  années,  et  je  le  pro- 
clame depuis  deux  ans. 

M.  Gnixot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. Le  gouvernement  insiste  toujours  de  son 
côté.  ^ 

(L'incident  est  clos.) 

SCRUTIN  AFFIRMATIF  8ITR  L£S  PROJETS  D'INTÉRÊT 

LOCAL  : 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  un 
seul  et  même  scrutin  sur  les  19  lois  d'intérêt 
local. 


(1)  Ces  7  projets  de  loi  ont  été  adoptés  dans  la  séance 
du  18  mars  1837;  mais  préalablement  la  commission 
d'intérêt  local  avait  présenté,  le  15  mars,  un  Rapport 
supplémentaire*  après  entente  avec  le  ministre  du  com- 
merce, et  tendant  à  ajouter  à  6  de  ces  projets  de  loi, 
eoncemant  les  départements  de  THérault,  de  TAisna,  de 
la  Loire-Infërieurp,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Charente- 
Inférieure  et  d'Ule-ei-Vilaine,  un  parai^raphe  donnant 
aux  préfets  la  faculté  de  traiter  avec  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  :  Voy.  ci-après  ce  rapport  : 
2*  Annexe  à  la  séance  du  15  mars  1837. 


Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votianta 242 

Majorité  absolue 121 

Iboules  blanches 235 

Boules  noires 7 

(Les  19  projets  sont  adoptés.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  de- 
mie.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  11  MABS  1837. 

Rappoet  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  a  examiner  le  projet  de  loi  relatif 

à  /'achèvement  des  routes  royales  CLAS- 
SÉES SUR  LE  TERRITOIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE 

LA  CORSE,  et  pour  le  perfectionnement  DES 
PORTS  MARITIMES  sttués  dans  le  même  dé- 
partement, par  M.  le  général  Durrieu,  dé- 
puté des  Landes, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  a  pour  but  de 
donner  au  gouvernement  les  moyens  de  faire 
achever  les  routes  royales  déjà  classées  dans 
le  département  de  la  Corse,  et  p<erfectionner 
ses  ports  maritimes. 

Sans  doute,  ce  rapport  aurait  pu  vous  être 

f)résenté  plus  tôt  ;  mai^  il  a  semblé  qu'il  ya- 
ait  mieux  de  laisser  discuter  d'abord  le  projet 
de  loi  proposé  auparavant  sur  les  travaux  pu- 
blics, et  qui  devait  créer  un  fonds  extraordi- 
naire sur  lequel,  d'après  l'article  3  du  projet 
relatif  à  la  Corse,  seraib  prise  rallocation 
nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  à  faire 
dans  ce  département. 

Vous  avez  adopté  le  premier  projet  ;  vous 
pouvez  maintenant  accueillir  celui-ci  et  con- 
sentir à  la  dépense  qu'il  exigera,  puisque  les 
moyens  sont  à  peu  près  assures  ;  car  il  y  a  lieu 
de  croire  que  l'autre  Chambre  législative  ac- 
ceptera aussi  généreusement  que  la  nôtre  une 
mesure  d'un  si  grand  et  si  évident  intérêt  pour 
toute  la  France. 

Messieurs,  pour  vous  faire  apprécier  la  con- 
venance, la  justice  qu'il  y  a  a  approuver  le 
projet  do  loi  concernant  les  routes  royales  et 
les  ports  de  la  Corse,  il  suffirait  peut-être  de 
vous  inviter  à  reporter  votre  attention  sur 
l'exposé  des  motifs  du  gouvernement,  et  sur- 
tout sur  les  derniers  paragraphes  des  3*  et 
17^  pages.  L'un  et  l'autre  vous  disent  que  «  la 
Corse  a  été  jusau'à  présent  l'objet  d'un  étrange 
et  funeste  oubli,  d'un  véritable  abandon. 
L'Empire  même  (dont  le  chef  était  pourtant 
un  entant  de  la  Corse)  a  peu  fait  pour  elle.  La 
Restauration  n'a  véritablement  tenté  aucun 


(1)  N*  iS6  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837.)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séances, 
M.  Limpérani,  au  nom  de  M.  le  général  Durrieu,  rappor- 
teur, s*élait  borné  à  en  faire  le  dépél  sur  le  bureau  de 
M.  le  Président.  Voy.  ci-dessus,  page  300. 

(0  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  géné- 
ral Sébastian!,  de  Schonen,  le  général  Delort,  Ghasles, 
Lacrosse,  Limpéranî,  le  général  Durrieu,  Perriar  (de 
TAin),  Demeufye. 
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effort  sérieux  pour  lui  ouvrir  les  voies  du  pro- 
grès. » 

Cet  aveu  seul  qui  accuse  tous  nos  gouver- 
nements successifs  depuis  1769,  c'est-à-dire  de- 
puis la  réunion  adoptive  de  la  Corse  à  la 
France,  devrait  en  effet  suffire  pour  vous  dé- 
terminer à  adopter  le  projet  de  loi  qui  nous 
a  été  présenté,  afin  de  ne  pas  laisser  prolon- 
ger davantage  les  dommages  de  cette  incurie 
funeste,  non  seulement  à  la  Corse,  mais  aussi 
à  la  France.  La  France  n'a  encore  retiré 
presque  aucun  profit  de  cette  possession, 
d'abord  acquise  après  de  grands  sacrifices,  et 
qu'elle  a  gardée  oepuis,  sans  lui  rien  donner, 
ou  presque  rien  de  l'utilité  qu'elle  peut  avoir. 
Elle  a  laissé,  pour  ainsi  dire,  ce  vaste  champ 
en  friche,  comme  elle  l'avait  trouvé.  Elle  a 
eu  l'air  de  ne  le  garder  que  pour  empêcher 
d'autres  de  le  prendre.  C'est  ce  qui  a  fait  pen- 
ser et  souvent  répéter  que  la  Corse  ne  pouvait 
être  qu'onéreuse,  qu'on  n'en  couvait  rien  faire, 
puisqu^on  n'en  avait  rien  fait  depuis  soixante 
ans. 

Est-ce  la  faute  aussi  de  la  Corse?  Non,  le 
gouvernement  actuel  en  convient,  quoiqu'il 
cherche  à  excuser  l'oubli  inexcusable  dont  elle 
a  été  l'objet,  en  citant  les  annales  judiciaires 
de  ce  pays.  Mais  ces  annales  elles-mêmes,  oui 
ont  été  {parfois,  il  est  vrai,  hors  de  la  compa- 
raison ordinaire  avec  celles  d'autres  contrées, 
accusent  encore  plus  les  gouvernements  pré- 
cédents, restés  spectateurs  passifs,  ou  seule- 
ment répressifs  des  habitudes  mauvaises  et 
inévitables  prises  par  les  Corses,  en  l'absence 
d'un  régime  convenable,  dans  des  temps  où 
l'on  ne  leur  donnait  que  la  guerre  pour  moyen 
de  civilisation.  On  leur  a  donné  naguère  le 
jury  qu'on  hésitait  d'essayer,  et  dont  la  pra- 
tique a  déjà  produit  cependant  de  très  bons 
résultats.  Il  fallait  peut-être  leur  faire  aupa- 
ravant des  routes,  améliorer  leurs  ports,  fa- 
ciliter leurs  communications  intérieures  et 
extérieures,  premiers  et  nécessaires  moyens  de 
civilisation.  Qu'on  le  fasse  maintenant  et  sans 
plus  tarder,  et  la  Corse,  comme  le  dit  (1) 
noire  gouvernement,  rendra  promptement  a 
l'Etat  les  capitaux  qu'elle  en  aura  reçus.  Ce 
qui  n'a  pas  été  fait  par  notre  ancien  gouver- 
nement, après  l'avoir  aidée  à  se  soustraire 
à  la  domination  oligarchique  et  oppressive, 
quoique  républicaine  des  Génois;  ce  que  l'Em- 
pire et  la  Restauration  n'ont  point  fait,  il 
appartient  à  notre  époque  de  l^entrcp rendre 
et  de  le  réaliser,  d'ouvrir  ou  d'agrandir  les 
voies  du  progrès  à  oettîe  partie  de  la  France, 
fort  négligée  jusqu'à  présent,  et  à  qui  l'on 
doit  beaucoup,  parce  qu'on  lui  a  donné  très 
peu. 

La  Corse  ne  paie  maintenant  que  170,600  fr. 
d'impôt  foncier  en  principal,  sur  un  terri- 
toire de  9,895  kilom.  carrén.  10  c,  parce  que 
son  agriculture  n'est  n?iH,  îl  s'en  faut,  aussi 
étendue  et  aussi  am^^lior^e  qu'elle  pourrait 
l'êtro.  Tl  y  a  p^n  de  charrctt^'S.  point  de  voi- 
tures dans  l'intérieur,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  routes,  pas  même  beaucoup  de  chemins  vi- 
cinaux. Ses  douanes,  améliorées  cependant 
depuis  l'an  dernier,  ne  produisent  encore  que 
365,000  francs,  parce  que  même  ses  produits 
naturels,  tels  que  marbres,  granits,  por- 
phyres, abondants  et  d'espèces  les  plus  pré- 


(1)  Pago  18  de  Texposé  âf%  motifs. 


cieuses,  ses  nombreuses  forêts  qui  restent 
aussi  à  peu  près  dans  leur  état  naturel,  ne 
peuvent  être  exploités  et  exportés  (1),  parce 
qu'on  ne  peut  les  faire  arriver  sur  les 
points  d'embarquement.  Son  industrie  est 
nulle,  parce  que  sa  i)opulation,  actuellement 
de  207,000  âmes,  est  insuffisante  pour  s'occu- 
per d'autre  chose  que  de  ce  <iui  est  de  pre- 
mière nécessité  pour  la  nourriture  et  le  vête- 
ment. 

Cependant  il  résult>e  des  états  de  la  douane, 
que  la  Corse  a  envoyé  à  Marseille,  dans  Tan- 
née 1836,  pour  8  millions  environ  de  ses  huiles. 
On  doit  ajouter  que,  depuis  la  dernière  loi  des 
douanes  spéciales  à  la  Corse,  qui  a  établi  des 
mesures  très  répressives,  ce  département  est 
actuellement  un  de  ceux  où  il  se  commet  le 
moins  de  délits  de  contrebande. 

Malgré  l'imperfection  de  ses  ports  et  le  peu 
d'étendue  de  son  commerce,  la  Corse  compte 
environ  44,000  marins,  comme,  malgré  sa 
faible  population,  elle  a  fourni  de  nombreux 
et  excellents  soldats  à  nos  armées  'pendant 
nos  dernières  guerres.  Aussi  en  est-il  sorti 
beaucoup  de  généraux  et  autres  officiers  fort 
distingués.  Il  en  est  sorti  un  homme  qui  a 
illustré  immensément  les  armes  françaises  et 
devant  lequel  encore  le  monde  se  tait. 

Ou'on  ne  déprécie  donc  pas  la  Corse,  comme 
on  l'a  fait  souvent,  et  parce  que  des  continen- 
taux qui  ne  l'ont  pas  visitée,  ou  qui  l'ont  vi- 
sitée sans  la  parcourir  et  l'observer,  sont  res- 
tés préoccupés  de  ce  qu'on  a  dit  et  ressassé  sur 
les  mœurs  de  ces  insulaires,  de  ce  qu'en  a  dit 
Sénèque  exilé  dans  cette  île,  chagrin  et  in- 
juste, comme  il  arrive  toujours  au  malheur. 
On  s'est  aussi  laissé  impressionner  par  d'au- 
tres boutades  moins  anciennes  et  non  moins 
injustes  (2). 

De  là  viennent  et  s'entretiennent  les  pré- 
ventions, les  idées  qu'on  ne  peut  rien  faire  de 
la  Corse.  Cela  a  dû  contribuer  à  entretenir 
aussi  l'insouciance  au  moins  apparente  de  nos 
gouvernements  pour  cette  partie  intégrante  de 
la  France,  et  qui  lui  est  désormais  aussi  atta- 
chée que  toutes  ses  autres  parties.  Que  les  An- 
prlais,  ou  d'autres  étrangers  s'y  représentent 
comme  embaucheurs,  et  ils  n'y  planteront  plus 
leur  drapeau.  L'accueil  qu'on  y  a  fait  tout  ré- 
cemment à  notre  prince  royal  atteste  encore 
ce  patriotisme  tout  français  de  la  Corse  et 
son  dévouement  à  nos  institutions  actuelles. 

Messieurs,  il  était  peut-être  nécessaire  de 
vous  parler  autant  de  la  Corse,  pour  dissiper 
des  idées  contraires  qui  se  sont  souvent  pro- 
duites concernant  cette  île  qui  est  un  de  nos 
dépP/rtements,  pour  exciter  vos  généreuses 
sympathies  et  pour  mieux  vous  disposer  en- 
core à  accepter  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 


Ce  projet  s'est  augmenté  d'un  amendement 


(1)  Aussi,  ditron  qu*il  n*a  été  ofTert  que  1  franc  par 
arbre  pour  les  80,000  qu'on  avait  mis  en  vente  tout 
récemment,  et  qu'on  n*a  pu  vendre. 

(2)  I«e  rapporteur  de  la  commission  a  commandé  pen- 
dant trois  ans  en  Cor»e  et  l*a  observée  assex  par  lui- 
même,  pour  pouvoir  parler  plus  exactement  de  son  état 
actuel. 
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lacunes  des  routes  royales.  L'amendement  for- 
mera un  quatrième  article. 

Des  explications  et  des  développements  qu41 
n'a  pas  été  jugé  utile  de  rappeler  et  d'aug- 
menter dans  ce  rapport,  se  trouvent  suffisam- 
men^  dans  l'expose  des  motifs  du  gouverne- 
ment. Ainsi  l'mdication  soignée  des  routes 
déjà  classées,  des  ports,  des  phares,  des 
moyens  à  employer  pour  les  travaux,  de  celui 
surtout  relatif  au  concours  des  militaires  déjà 
éprouvé  ailleurs,  l'indication  d^une  autre 
route  royale  fort  importante  à  ouvrir  dans 
la  partie  orientale  et  littorale  de  la  Corse,  de 
Bastia  à  Bonifaccio,  ont  pu  rester  sans  autres 
commentaires. 

Seulement  il  convient  d'ajouter  qu'avec  la 
concession  actuelle  qui  donne  l'espoir  et  même 
la  certitude  d'autres  concessions  nécessaires 
au  complément  des  communications  inté- 
rieures et  extérieures  de  la  Corse,  avec  ces 
bienfaits  qui  exciteront  de  plus  en  plus  le  dé- 
vouement de  ses  habitants  pour  leur  patrie 
adoptive,  on  n'aura  plus  à  se  reprocher 
l'étrange  et  funeste  oubli  dont  ils  ont  été  l'ob- 
jet. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce, des  travaux  publics  et  de  l'agriculture 
deux  crédits  : 

L'un  de  3,400,000  francs  pour  l'achèvement 
des  routes  royales  classées  sur  le  territoire  du 
département  de  la  Corse; 

L'autre  de  1,200,000  francs  pour  le  perfec- 
tionnement des  ports  maritimes  situés  dans  le 
même  département. 

Art.  2.  Sur  les  crédits  ouverts  par  l'article 
précédent,  il  sera  affecté, 

Îpour  les  routes 

royales 200,000  fr. 

pour  les  ports...  50,000 
Îpour  les  routes 

royales 360,000 

pour  les  ports...  150,000  fr. 

750,000  fr. 

Les  fonds  non  consommés,  à  la  fin  d'un  exer- 
cice, seront  reportés  sur  l'exercice  suivant. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

Art.  4  (ajoute,  par  la  comnUsêion).  Au 
moyen  de  la  présente  allocation,  le  départpe- 
ment  de  la  Corse  ne  prendra  point  de  part 
au  fonds  de  84  millions  affecté  à  l'achèvement 
des  lacunes  et  aux  réparations  des  routes 
royales. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  13  mare  18S7, 

A  une  heure,  séance  publique. 

1^  Renouvellement  des  bureaux  formés  dans 
la  séance  du  30  janvier  dernier  ; 

S®  Communication  du  gouvernement  ; 


3®  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des 
conseils  généraux  de  département  et  des  con- 
seils d'arrondissement  ; 

4®  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  de  150,000  francs  pour  le  ser- 
vice des  douanes  sur  la  frontière  des  Pyrénées. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  PORTÀLIS, 

vice-président. 

Séance  du  lundi  ÎS  mars  1887, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  11  mars, 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président,  L'ordre  du  jour  appelle 
en  premier  lieu,  le  renouvellement  des  bu- 
reaux formés  dans  la  séance  du  30  janvier  der- 
nier. 

(Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  au  moyen 
d'un  tirage  au  sort,  oui  divise  en  7  bureaux  les 
268  memores  reçus  dont  la  Chambre  se  com- 
pose en  ce  moment.) 

(M.  le  Président  proclame  le  résultat  de  ce 
tirage.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif AUX  conseils  oénébauz  et  d'arron- 
dissement. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  de  département  et  des  con- 
seils d^  arrondissement. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  aue  la  délibéra- 
tion s'était  arrêtée,  dans  la  aernière  séance, 
sur  Varticle  28  des  amendements  de  la  com- 
mission^ ainsi  conçu  : 

Art.  28  du  projet  amendé. 
(Première  rédaction.) 

c(  En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  géné- 
ral et  les  conseils  municipaux,  sur  la  réparti- 
tion de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la 
fois  le  département,  les  arrondissements  et  les 
communes,  il  est  statué  par  ordonnance  du 
roi,  les  conseils  d'arrondissement  et  les  con- 
seils généraux  entendus.  » 

M.  le  narqnis  Bartbéleny.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  Barthélémy. 

M.  le  marquis  Bnrtliéleniy.  A  la  fin  de 

la  dernière  séance,  je  me  suis  élevé  contre  la 
disposition  de  l'article  28  du  projet,  i)ortant 
qu'il  est  statué  par  ordonnance  royale  sur  la 
répartition  de  la  dépense  des  travaux  intérêt^ 
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sant  à  la  fois  le  département  et  les  communes, 
le  conseil  général  et  le  conseil  d'arrondisse^ 
ment  entendus.  Cet  article  me  paraissait  le- 
mettre  en  vigueur  pour  les  travaux  dépar- 
tementaux, et  notamment  pour  les  routes,  le 
système  établi  par  le  décret  du  12  décembre 
1811,  et  forcer  les  communes  et  les  arrondisse- 
ments à  coopérer  dans  une  proportion  qu'ils 
n'avaient  point  admise  aux  travaux  qui  les 
intéressaient,  et  qui  conduisait,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  aux  contrioutions  ou  aux 
prélèvements  d'ofûce  que  ce  décret  législatif 
autorisait.  Ensuite  j'ai  demandé,  si  le  sys- 
tème de  la  commission  était  adopté,  (|u'il  fût 
complété  en  formulant  une  disposition  ana- 
logue à  celle  qui  se  trouve  déposée  dans  les  ar- 
ticles 17  et  20  du  décret  précité,  et  qui  est  au- 
jourd'hui tombée  en  désuétude,  comme  toutes 
celles  qui  sont  relatives  aux  impositions  d'of- 
fice pour  les  travaux  départementaux. 

Le  décret  du  12  décembre  1811  avait  pour  ob- 
jet de  faire  supporter  les  dépenses  des  routes 
par  toutes  les  parties  qui  y  avaient  intérêt. 
A  cet  effet,  elles  étaient  toutes  appelées  à  déli- 
bérer, et  à  discuter  le  degré  d'utilité  relative 
des  travaux  pour  chacune  d'elles.  Le  gouverne- 
inent,  après  avoir  pris  connaissance  des  déli- 
bérations des  corps  et  des  réclamations  des 
particuliers,  prononçait  en  dernier  ressort, 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  sur 
la  part  que  devaient  prendre  à  la  dépense,  les 
départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes intéressés  à  l'existence  de  la  route. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  était  juge, 
non  seulement  en  cas  de  désaccord  entre  les 
communes  et  un  conseil  général,  ainsi  que  l'éta- 
blit formellement  le  projet,  mais  qu'il  était 
aussi  appelé  à  prononcer,  en  cas  de  désaccord 
entre  plusieurs  conseils  généraux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  lorsqu'une  proposi- 
tion en  intéressait  plusieurs  à  la  fois.  Cette 
dernière  circonstance,  si  la  commission  l'a  eue 
en  vue,  ne  me  paraît  pas  suffisamment  prévue 
par  l'article  dont  la  rédaction  pourrait  en  ce 
cas  être  améliorée. 

Quant  au  droit  qui  serait  accordé  au  gou- 
vernement de  prononcer  d'office  la  somme 
pour  laquelle  une  commune  ou  un  arrondis- 
sement devra  contribuer  à  une  dépense,  et 
d'en  ordonner  le  recouvrement  ;  je  ne  puis  tou- 
tefois m'empêcher  de  reconnaître  qu'il  éprou- 
verait dans  l'exécution  les  sérieuses  difficultés 
qui  ont  surgi  dans  l'origine,  lorsque  le  gou- 
vernement a  voulu  exécuter  les  dispositions  du 
décret  du  16  décembre  1811^  que  les  lois  de 
finances  de  1818  à  1819  ont  sinon  abrogées,  au 
moins  fait  complètement  abandonner.  L'incu- 
rie, l'insouciance  d'un  certain  nombre  de  con- 
seils municipaux,  la  nécessité  d'appeler  cer- 
taines industries  à  concourir  à  des  travaux 
qui  les  intéressaient  au  plus  haut  degré,  ont 
fait  rétablir  le  système  des  contributions  d'of- 
fice pour  les  chemins  de  grande  et  de  petite 
vicinalité.  Je  ne  crois  pas  que  le  même  besoin 
se  fasse  sentir  pour  les  routes  départemen- 
tales, et  je  doute  que  les  avantages  de  ce 
système  pussent  compenser  les  nombreux  in- 
convénients qui  en  résulteraient  pour  l'Admi- 
nistration. Je  ne  serais  donc  point  porté  à 
l'admettre,  si  toutefois  la  Chambre  jugeait  à 
propos  de  l'adopter.  Je  crois  qu'il  conviendrait 
de  le  compléter  par  la  disposition  suivante, 
que  je  soumets  à  mM  .les  membres  de  la  com- 
mission,  sans  en  faire  formellement  l'objet 


d'un  amendement  II  est  également  statué  par 
ordonnance  royale  en  cas  de  désaccord  entx^ 
plusieurs  conseils  généraux,  ou  entre  un  con- 
seil général  et  un  ou  plusieurs  conseils  d'ar- 
rondissement, sur  la  répartition  de  la  dépense 
de  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  dé- 
partements, ou  un  département,  et  un  ou  plu- 
sieurs arrondissements. 

M.  le  baron  JHouiiier,  rapporteur.  Les  ob- 
servations que  mon  honorable  collègue  vient 
de  soumettre  à  la  Chambre  ont,  je^crois,  prin- 
cipalement pour  but  de  faire  remarquer  qu'il 
résulterait  de  l'article  28,  tel  qu'il  vous  est  pro- 
posé, que  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  et 
du  décret  de  1811,  d'après  lesquelles,  dans  cer- 
tains cas,  les  arrondissements,  les  départe- 
ments et  même  les  communes  se  trouvaient 
imposés  d'office  par  un  sim.ple  décret,  que  ces 
dispositions  pourraient  être  regardées  comme 
encore  existantes.  M.  Barthélémy  a  fait  remar- 
quer que  si  telle  était  l'intention,  la  rédaction 
devrait  être  plus  explicite.  Nous  ne  pouvons 
que  le  remercier  d'avoir  appelé  la  commission 
à  donner  quelques  explications  sur  un  point 
qui  est  en  effet  extrêmement  grave. 

Nous  avons  dit  dans  le  rapport  que  nous  re- 
gardions la  loi  de  1807  comme  encore  exis- 
tante. En  effet.  Messieurs,  il  y  a  dans  cette 
loi  des  dispositions  qui  sont  encore  appliquées 
tous  les  jours^  et  qui  sont  les  seules  règles 
pour  des  parties  importantes  de  notre  admi- 
nistration. Conséquemment  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  loi  de  1807  est  abrogée.  Mais  quand 
nous  avons  dit  qu'elle  conservait  sa  force,  nous 
avons  entendu,  comme  de  raison,  que  la  loi 
de  1807  devait  être  appliquée,  comme  le  décret 
de  1811,  dans  les  limites  du  droit  constitution- 
nel. A  cet  égard,  ce  qui  regarde  les  départe- 
ments et  les  arrondissements  ne  sort  pas  du 
principe  constitutionnel,  puisque  d'après  la 
loi  de  1807  les  arrondissements  ne  doivent  être 
imposés  que  par  des  lois  spéciales,  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêt  important  pour  les  arrondisse- 
ments en  particulier. 

C'est  ainsi  que  depuis  quelques  années  vous 
avez  voté  des  lois  qui  imposaient  des  centimes 
extraordinaires  à  certains  arrondissements 
pour  des  objets  déterminés  ;  dans  la  dernière 
session,  vous  avez  voté  cinq  ou  six  lois  de  cette 
nature,  et  en  ce  moment,  il  en  est  présenté  de 
nouvelles. 

Ces  lois  sont  tout  à  fait  conformes  au  prin- 
cipe de  la  loi  de  1807.  Elle  a  voulu  que  les 
départements  et  les  communes  qui  ont  des 
fonds  propres,  mais  encore  les  arrondisse- 
ments, contribuassent  à  la  dépense  des  travaux 
publics.  Les  arrondissements  n'ont  d'autres 
ressources  que  la  levée  des  centimes  addition- 
nels. C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  un  arron- 
dissement du  département  du  Nord  concourir 
à  la  construction  d'un  palais  de  justice,  mais 
seulement  concourir,  supporter  une  partie  de 
la  dépense.  Le  département  n'en  est  pas  moins, 
malgré  ce  concours,  propriétaire  du  bâtiment. 
Les  lois  que  je  rappelle  ont  donc  autorisé  cer- 
tains arrondissements  à  contribuer  à  des  dé- 
penses départementales  :  et  c'était  l'applica- 
tion du  principe  de  la  loi  de  1807  ;  mais  en 
même  temps,  on  est  rentré  dans  les  conditions 
du  gouvernement  constitutionnel.  Ces  lois 
n'établissent  point  d'office  des  contributions 
extraordinaires  ;  ce  sont  des  lois  d'approba- 
tion, d'homologation  ;  c'est-à-dire  qu'elfes  ap- 


[Ghambrt  des  Pairs.]  HÊGNE  DK  LOUIS-PUIUPPE.  [13  mara  iH31.] 


319 


prouvent  les  délibérations  des  conseils  d'ar- 
rondissement, qui  ont  demandé  à  contribuer  à 
la  dépense  de  travaux  utiles  au  pays. 

Il  en  est  de  même  du  décret  de  1811.  Ce  dé- 
cret contient  des  dispositions  importantes  sur 
la  classification  et  l^ntretien  des  routes  ;  une 
partie  de  ces  dispositions  continue  toujours 
d'être  en  vigueur  ;  elles  n'ont  point  été  modi- 
fiées ou  abrogées  par  les  lois  postérieures.  Cer- 
tainement il  serait  à  désirer  qu'on  remaniât 
ces  dispositions,  pour  qu'on  ne  fût  plus  obligé 
de  rechercher  les  règles  à  suivre  dans  des  actes 
qui  ne  sont  plus  toujours  d'accord  avec  le  ré- 
gime constitutionnel.  Ainsi,  deux  articles  éta* 
blissaient  que  lorsque  le  gouvernement  jugeait 
qu'un  travail  pouvait  intéresser  plusieurs 
communes,  après  avoir  entendu  le  conseil  gé- 
néral^ il  fixait  par  un  décret  la  part  que  cha- 
cune d'elles  devait  supporter,  et  percevait  en- 
suite les  centimes  additionnels  nécessaires.  Ces 
dispositions  ont  été  abrogées. 

Aujourd'hui,  les  communes  ne  x>euvent  être 
taxées  d'office  que  dans  des  cas  spéciaux  pré- 
vus par  la  loi.  L'article  28  qui  vous  est  pro- 
posé ne  permettra  pas  de  faire  plus  que  ne 
fait  en  ce  moment  l'Administration. 

Lorsqu'un  travail  intéresse  évidemment  plu- 
sieurs communes,  qu'elles  le  reconnaissent 
toutes,  mais  qu'elles  sont  en  désaccord  sur  la 
quote-part  de  chacune,  il  faut  bien  un  moyen 
de  prononcer.  Les  préfets  ont  été  naturelle- 
ment appelés  à  intervenir  ;  mais  ce  pouvoir 
ne  leur  était  conféré  par  aucun  texte  de  la  loi, 
et  il  a  paru  utile  de  le  régulariser. 

Toutefois,  comme  à  la  suite  de  la  réparti- 
tion, il  peut  être  inscrit  au  budget  des  com- 
munes une  dépense  obligatoire,  et  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  revenus,  il  peut  en  résulter 
une  contribution  extraordinaire,  la  Chambre  a 
voulu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  munici- 
pale, que  la  question  fût  résolue  par  une 
ordonnance  royale:  et  cette  règle  doit,  à  plus 
forte  raison,  s'appliquer  quand  il  s'agit  de  ré- 
partir une  dépense  entre  un  département,  des 
arrondissements  et  des  communes. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  cet  article  aura 
bien  rarement  son  application.  £n  général, 
on  procède  par  voie  de  conciliation.  Une  ou 
plusieurs  communes  sentent  la  nécessité  d'un 
travail  ;  elles  demandent  au  conseil  général 
d'y  contribuer,  en  déclarant  qu'elles  se  char- 
geront de  cette  partie  de  la  dépense  ;  ou  bien, 
c'est  le  conseil  général  qui  se  déclare  prêt  à 
fournir  des  fonds  pour  un  objet  utile  a  cer- 
taines communes,  si  elles  veulent  fournir  une 
somme  déterminée  ;  de  cette  manière  l'autorité 
supérieure  est  bien  peu  souvent  appelée  à  pro- 
noncer. 

Lorsqu'elle  le  fera,  ce  sera  d'après  les  lois, 
c'est-à-dire  que  si  les  communes  ont  des  fonds 
disponibles,  ils  pourront  y  être  appliqués, 
que  si  un  arrondissement  avait  à  contribuer, 
ce  ne  pourrait  être  que  par  une  imposition 
extraordinaire  votée  par  la  législature,  con- 
formément à  la  loi  de  1807. 

L'article  proposé  n'offre  par  conséquent 
point  les  dangers  qu'on  a  signalés  ;  et  d'un 
autre  côté,  nous  repoussons  la  disposition  ad- 
ditionnelle proposée  par  M.  Bartnélemy,  qui 
irait  au  delà  des  attributions  de  la  commission. 

M.  le  narqui»  Barthélémy.  Il  résulte  des 
observations  de  M.   le  rapporteur,  que  l'in- 


tention de  la  commission  n'a  point  été  de 
concéder  au  gouvernement  le  droit  de  faire  la 
rénartition  d'office  de  la  dépense  intéressant 
à  la  fois  le  département  et  les  communes.  La 
commission  n'admet  que  les  offres  volontaires. 
Le  gouvernement  n'est  en  quelque  sorte  ap- 
pelé qu'à  les  homologuer  et  à  en  assurer  l'exé- 
cution. L'article  étant  ainsi  entendu  dans  un 
sens  restreint,  je  me  déclare  satisfait. 

M.  le  comte  de  Monlaiiwet.  Je  demande- 
rai pourquoi  on  dit  seulement  dans  l'arti- 
cle 28  :  «  les  conseils  d'arrondissement  et  les 
conseils  généraux  entendus.  Il  me  semble  que 
les  conseils  municipaux  doivent  aussi  être  en- 
tendus. » 

M.  le  baron  llounler,  rapporteur.  Comme 
il  est  dit  :  c<  £n  cas  de  désaccord  entre  le  con- 
seil général  et  les  conseils  municipaux.  »  cela 
suppose  une  délibération  de  la  part  aes  con- 
seils municipaux. 

IL  le  comte  de  llontalivet.  Cela  supposait 
également  une  délibération  du  conseil  général. 
Dès  que  vous  mettez  le  conseil  général,  il  ne 
peut  y  avoir  d'inconvénient  à  dire  aussi  les 
conseils  municipaux.  C'était  la  différence 
qu'on  paraissait  établir  entre  les  deux  situa- 
tions que  je  voulais  signaler. 

M.  de  Ivasparlii,  ministre  de  Vintérieur, 
L'observation  est  juste. 

M.  le  comto  d'Argout.  Il  n'est  pas  possible 
de  statuer  s'il  n'y  a  eu  délibération  des  con- 
seils municipaux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  du  conseil  général.  L'affaire  ne  peut 
être  introduite  sans  cela.  Il  est  évident  que, 
puisque  avant  de  statuer  sur  le  différend,  on 
veut  les  entendre  de  nouveau,  indépendam- 
ment de  leur  délibération  primitive,  il  est'  bon 
d'ajouter  ces  mots  :  u  les  conseils  munici- 
paux. » 

M.  le  baron  Monnicr,  rapporteur.  Je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  faire  cette  addition, 
si  l'on  croit  que  l'article  en  sera  plus  complet  : 
il  serait  alors  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  28  (rédaction  définitive). 

«  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de 
la  dépense  de  travaux  intéressant  à  la  fois  le 
département,  les  arrondissements  et  les  com- 
mîmes, il  est  statué  par  ordonnance  du  roi, 
les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  les  conseils  généraux  entendus.  » 

(L'article  28,  mis  aux  voix,  est  adopté)  (1). 

Discussion  des  articles  SS  et  S4  renvoyés  hier 

à  la  commission, 

J£,  le  Président.  Avant  de  délibérer  sur 
l'article  29,  je  fais  observer  que,  dans  la  der- 
nière séance^  la  Chambre  a  renvoyé  à  l'examen 
de  la  .commission  les  articles  23  et  24.  Ces  ar- 
ticles étaient  ainsi  ccmçus  > 

Art.  IBS  du  projet  amendé, 

(Première  rédaction.) 

«  Les  délibérations  des  conseils  généraux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  aliénations, 


(1)  P.  V.,  tome  1,  page  652.  Le  Moniteur  ne  menlioooe 
pas  l'adoption  de  cet  article. 
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échangeg  et  transactions,  les  changements  de 
destination  des  bâtiments  affectés  à  des  ser- 
vices publics,  doivent  être  approuvées  par  une 
ordonnance  du  roi,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

(f  Toutefois  l'approbation  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  est  suffisante,  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs.  » 

Art.  24  du  projet  amendé, 
(Première  rédaction.) 

«  Les  délibérations  du  conseil  général  ayant 
pour  objet  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
au  département,  doivent  être  approuvées  par 
une  ordonnance  du  roi,  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

«  Toutefois,  Tapprobation  du  préfet  en  con  • 
seil  de  préfecture  est  suffisante  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs, 
et  qu'il  n'y  ait  point  de  réclamation  de  préten- 
dant droit  à  la  succession. 

<c  Les  délibérations  portant  refus  de  dons  ou 
legs  doivent  toujours  être  approuvées  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  paragraphe  1*^  du  présent 
article.  » 

M.  le  Président.  La  commission  veut-elle 
faire  son  rapx)ort  sur  les  articles  23  et  24  ? 

M.  le  imron  ]Mounier,  rapporteur.  Un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  le  comte  de  Mon- 
talivet,  a  justement  remarqué  Qu'il  y  avait 
une  erreur  dans  la  rédaction  du  aernier  para- 
graphe de  l'article  23.  La  rédaction  avait  l'air 
d'indiquer  que  l'approbation  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  pourrait  porter  sur  tous  les 
objets  indiqués  au  paragraphe  précédent,  et  ce 
paragraphe  comprenait  les  changements  de 
destination  des  bâtiments  affectés  à  des  ser- 
vices publics  auxquels  il  est  impossible  d'assi- 
gner une  valeur. 

Indépendanunent  de  cette  observation,  M.  le 
duc  de  Fraslin  en  avait  fait  une  sur  le  mot 
approuvées  :  il  avait  fait  remarquer  que  le 
mot  autorisées  était  plus  juste,  car  il  fallait 
un  acte  d'administration  pour  l'exécution  de 
la  délibération. 

L'article  devait  dcmc  être  revu  par  la  com- 
mission sous  le  rappoit  de  la  rédaction.  En 
même  temps  M.  le  commissaire  du  roi  a  fait 
remarquer  qu'il  y  avait  une  dérogation  à  deux 
articles  du  Code  civil.  En  effet^  un  simple  ar- 
rêté du  préfet  était  déclaré  suffisant  pour  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, et  il  en  était  de  même  pour  les  transac- 
tions quand  elles  portaient  sur  un  objet  au- 
dessous  de  3,000  francs.  Or,  le  Code  civil  dit, 
dans  son  article  910,  que  les  dispositions  entre 
vifs  et  par  testament  au  profit  des  hospices 
ou  établissements  publics  et  des  communes 
n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées 
par  une  ordonnance  royale.  L'article  2045  du 
même  Code  dit  que  les  .communes  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'autorisation  du  roi. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  fait  remarquer 
que  cette  dérogation  à  deux  articles  du  Code 
pouvait  avoir  quelque  chose  d'assez  grave;  que 
c'étadt  un  exemple  fâcheux  que  d'attaquer 
ainsi  pièce  à  pièce  ce  livre  si  respectable,  et 
qu'il  valait  mieux  s^exposer  hk  quelques  len- 
teurs, que  d'avoir  à  se  reprocher  une  infrac- 
tion à  des  principes  aussi  positifs,  aussi  so- 
lennels que  ceux  du  Code  civil.  La  Chambre  a 


paru  manifester  le  désir  que  la  commission, 
en  revoyant  la  rédaction  de  l'article,  s'occupât 
en  même  temps  d'en  examiner  le  fond. 

La  commission,  après  un  mûr  examen,  n'a 
pas  pensé  qu'elle  pût  vous  proposer  de  revenir 
sur  ce  que  vous  avez  déjà  fait.  Il  y  a  certaine- 
ment une  infraction  au  Code  civil;  mais,  quel- 
aue  respectable  que  soit  ce  Code,  on  y  introduit 
des  dérogations  toutes  les  fois  que  la  nécessité 
s'en  fait  sentir.  Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  que 
ces  dérogations  ne  soient  pas  faites  légèrement, 
mais  qu'elles  soient  appuyées  sur  des  considé- 
rations d'intérêt  public,  e't  ne  violent  pas  les 
principes  généraux  d'après  lesquels  nos  lois 
civiles  sont  rédigées. 

Sur  quels  principes  sont  basées  les  disposi- 
tions que  je  viens  de  rappeler  î  On  a  voulu  que 
les  communes,  comme  les  établissements  pu- 
blics, fussent  sous  une  sorte  de  tutelle,  fussent 
sous  la  protection  du  roi^  du  gouvernement, 
par  la  raison  que  les  administrations  commu- 
nales n'ont,  en  quelque  sorte,  que  la  gestion 
d'un  usufruit.  Les  propriétés  de  la  commune 
n'appartiennent  pas  à  la  génération  actuelle, 
elles  doivent  passer  aux  générations  futures; 
il  faut  donc  prendre  des  précautions  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  légèrement  sacrifiées. 
Ce  principe  s'applique  particulièrement  aux 
transactions,  aux  aliénations  et  aux  acquisi- 
tions; il  ne  s'applique  pas  aussi  rigoureuse- 
ment aux  dons  et  legs  qui  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  dilapidation,  comme  une  aliénation, 
un  échange  ou  une  transaction. 

La  loi  a  indiqué  dans  ces  différents  cas  la 
nécessité  d'une  ordonnance,  mais  elle  a  varié 
dans  ses  expressions.  Le  roi  peut  être  consi- 
déré comme  déléguant  son  autorité  au  préfet; 
la  question  est  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  incon- 
vénient à  s'en  rapporter  au  préfet,  lorsque 
les  valeurs  sont  peu  importantes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dérogation  dont  il 
s'agit  n'est  pas  nouvelle,  l'article  du  Code  est 
compris  dans  une  loi  votée  en  1803,  et  dès  1804 
nous  avons  vu  un  arrêté  .consulaire,  qui  com- 
met pour  recevoir  tous  les  legs  au-dessous  de 
300  francs,  non  pas  les  préfets,  mais  les  sous- 
préfets,  parce  qu'on  a  pensé  qu'il  y  avait  avan- 
tage à  prononcer  promptement  sur  ces  objets 
si  minimes. 

En  déléguant  ce  pouvoir  aux  sous-préfets, 
jusqu'à  la  valeur  de  300  francs,  l'on  a  reconnu 
que  le  principe  du  Code  n'était  pas  tellement 
impératif,  que  l'on  ne  pût  déléguer  cette  por- 
tion de  1  autorité  souveraine.  Cet  arrête  de 
1804  a  été  étendu  par  le  décret  de  1807  à  toutes 
les  communes,  il  a  été  confirmé  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  en  conseil  d'Etat  en  1814, 
et  enfin,  par  une  ordonnance  royale  rendue 
à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  d'Etat, 

âui  a  conservé  le  droit  de  recevoir  les  legs  au- 
essus  de  300  francs,  à  la  différence  seulement 
que  ce  droit  est  transporté  aux  préfets. 

Il  y  eut  un  temps  où  les  legs  étaient  acceptés 
par  le  ministre  jusqu'à  la  concurrence  do 
1,000  francs,  et  l'ordonnance  du  roi  n'interve- 
nait qu'au-dessus  de  cette  somme. 

Nous  sonames  dono  autorisés  à  dire  qu'on 
n'a  pas  regardé  la  disposition  du  Code  comme 
un  principe  tellement  sacré  qu'il  fût  impossi- 
ble d'y  introduire  de  changement. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  en  1829,  lors- 
Qu'on  chercha  à  décentraliser,  j'entends  ici  par 
aécentraliser  retirer  de  la  nécessité  de  l'appli- 
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cation  minutieuse  de  l'autorité  royale^  de  la 
nécessité  de  ces  allées  et  venues  suf  la  route  de 
Paris,  qui  font  que  la  plus  petite  affaire  ne 

f»eut  être  expédiée  qu'après  huit  ou  neuf  mois. 
1  y  a  dans  la  centralisation  poussée  à  ce  point 
r inconvénient  que,  quand  vous  encombrez  les 
administrations  supérieures  d'une  quantité  de 
petites  affaires,  vous  nuisez  nécessairenient 
aux  grandes.  On  pensa  donc  en  1829  que  cette 
faculté  donnée  aux  préfets  d'acceoter  les  legs 
pourrait  être  étendue  des  objets  aune  valeur 
de  300  francs  à  ceux  d'une  valeur  de  3,000  fr. 

Mais  à  côté  de  cette  faculté,  on  plaça  des 
précautions  qui  semblent  de  nature  à  lever 
toutes  les  objections,  sauf  toutefois  celle  de 
principe.  Ainsi,  on  a  déclaré  que  le  préfet 
pourrait  accepter  les  legs  au-dessous  de 
3,000  francs,  mais  qu'il  faudrait  l'ordonnance 
royale  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  réclama- 
tion. On  craignait  que  les  administrations  lo- 
cales ne  fussent  portées  à  favoriser  les  établis- 
sements placés  sous  leur  autorité. 

On  a  pris  une  autre  précaution.  Le  legs  peut 
être  accepté  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, après  ravis  du  conseil  général;  mais  si 
celui-ci  a  pris  une  délibération  portant  refus 
du  legs,  l'ordonnance  royale  devient  néces- 
saire, parce  qu'on  craint  que  quelques  indivi- 
dus ayant  du  crédit,  ne  s'opposent  à  l'accep- 
tation d'un  legs  qu'il  serait  utile  d'accepter. 

Ces  précautions  ont  été  votées  par  vous  l'an- 
née dernière  dans  la  loi  municipale;  nous 
avons  dû  les  introduire  dans  la  loi  départe- 
mentale. 

Avec  ces  deux  précautions,  il  n'y  a  plus 
d'autre  objection  que  celle  tirée  de  l'article  du 
Code  civil.  Nous  ne  nous  sommes  pas  cru  au- 
torisés à  faire  valoir  cette  objection,  quand 
nous  avons  vu  que  cet  article  avait  déjà  subi 
plusieurs  dérogations. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  le^s 
s'applique  aux  transactions,  avec  cette  consi- 
dération qu'il  y  a  dans  ce  second  cas  intérêt 
plus  grand  encore  à  terminer  promptement. 

Nous  demandons  seulement  comme  ordre  de 
rédaction  que,  de  même  qu'on  l'a  fait  dans  la 
loi  municipale,  il  y  ait  un  article  spécial  pour 
les  trausactions,  et  que  cet  article  soit  mis  à 
la  suite  des  articles  qui  concernent  les  actions 
judiciaires. 

Dans  le  système  que  je  propose,  les  articles 
seraient  ainsi  conçus  : 

u  Art.  23.  Les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales,  ainsi 
que  les  changements  de  destination  des  édi- 
nces  et  bâtiments  départementaux  affectés  à 
des  services  publics,  délibérés  par  le  conseil 
général,  ne  peuvent  être  autorises  que  par  une 
ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publioue. 

«  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  est  suffisante  pour  les  acqui- 
sitions, aliénations,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs.  » 

((  Art.  24.  L'acceptation  des  legs  et  donations 
faits  au  département  ne  peut  être  autorisée  que 
par  une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que. 

«  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  est  suffisante  s^il  ne  s'agit 
que  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs 
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et  qu'il  n|y  ait  point  de  réclamation  de  préten- 
dant-droit à  la  succession. 

«  Les  délibérations  portant  refus  de  dons  ou 
legs  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  auto- 
risées que  par  une  ordonnance  royale,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  paragraphe  1^  du  présent 
article.  » 

M.  de  Gërando,  commissaire  du  roi.  La 
Chambre  sentira  que  je  ne  veuille  pas  entrer 
dans  une  question  immense,  celle  de  la  centra- 
lisation si  souvent  traitée  dans  cette  enceinte, 
Question  longtemps  environnée  de  nuages  et 
e  préjugés,  mais  qui  est  maintenant  résolue 
pour  tous  les  bons  esprits.  On  comprend  au- 
jourd'hui les  bienfaits  de  la  centralisation  en 
même  temps  qu'on  en  reconnaît  les  abus.  Ainsi 
je  crois  que  dans  cette  Chambre  où  il  y  a  tant 
de  lumières  et  d'expérience,  toute  discussion 
à  cet  égard  est  superflue.  Mais  je  demande  la 
permission  d'insister  d'abord  sur  un  point  qui 
lettera  probablement  beaucoup  de  clarté  sur 
la  question,  et  ensuite  de  répondre  à  (quelques 
observations  de  M.  le  rapporteur  qu'il  m'est 
impossible  d'admettre. 

En  fait,  les  lenteurs  qu'entraîne  le  recours 
à  l'autorité  royale,  motif  allégué  par  M.  le 
rapporteur,  ces  motifs  n'existent  pas.  Depuis 
trente  ans  que  j'ai  rhonneur  de  siéger  au  con- 
seil (et  j'aperçois  dans  cette  enceinte  plusieurs 
de  mes  assesseurs  qui  peuvent  me  rectifier  si 
je  me  trompe)  depuis  trente  ans  je  n'ai  pas 
vu  d'exemple  d'une  transaction  passée  par  un 
département  sur  des  matières  contentieuses, 
ni  un  legs  ou  une,  donation  faite  à  un  dépar- 
tement. Nie  craignez  donc  pas  de  voir  les  dos- 
siers encombrer  les  ministres.  C'est  un  fait 
qui  peut  arriver  une  fois  dans  un  grand  nom- 
bre d'années,  mais  il  n'entraîne  pas  de  si 
grands  embarras,  de  si  grandes  lenteurs  ni  de 
si  grandes  difficultés  qu'il  faille  rapporter, 
pour  les  éviter,  deux  articles  de  fiOs  Codes. 

Une  observation  grave  et  que  je  ne  puis 
admettre,  c'est  celle  qui  consiste  à  dir«  que 
l'article  projposé  par  la  commission  serait  une 
délégation  de  l'autorité  royale,  qui  se  trouve- 
rait faite  au  préfet  ou  au  sous-préfet.  Enten- 
dons-nous, Messieurs.  La  délégation  émanera- 
t-elle  de  la  loi  ?  Qu'elle  ee  fa^se  par  règlement 
d'administration  publique,  rien  de  mieux  ; 
mais  si  c'est  par  une  loi,  vous  faites  deux 
choses  :  ou  vous  rendez  la  délégation  foroée, 
ou  bien  vous  dites  que  cette  délégation  doit 
être  autorisée  par  la  loi.  Messieurs,  laissez 
aux  choses  leur  marche  actuelle,  du  moment 
que  vous  reconnaissez  que  l'Administration 
est  assez  sage  pour  faire  cette  délégation  et 
aussi  intéressée  que  les  localités  elles-mêmes. 

Maintenant  que  jo  crois  avoir  répondu  aux 
deux  principales  observations  de  M.  le  rap- 
porteur, il  en  reste  deux  autres. 

On  dit  :  Porter  atteinte  à  deux  disposi- 
tions du  Code,  cela  se  fait  quelquefois.  Oui, 
MessieuTO,  cela  se  fait,  mais  par  des  lois  ex- 
presses. 

Du  reste,  cela  arrive  fort  rarement  ;  et 
quand  cela  arrive,  on  ne  le  fait  point  d'une 
manière  indirecte,  par  insinuation  et  silen- 
cieusement, presque  sans  discussion.  Il  faut 
présenter  une  disposition  qui  dise  expressé- 
ment :  Tel  article  du  Code  est  modifié. 

On  dit  que  le  principe  a  déjà  été  voté  deux 
ou  trois  fois.  D'abord,  dans  une  matière  aussi 
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compliquée,  aussi  chargée  de  détails  que  la  loi 
déj)arteinentale  et  la  loi  municipale  que  tous 
avez  délibérées,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant 
qu'il  se  fût  gliasé  deux  ou  trois  drreurd  dont 
je  ne  fais  pas  la  oensnre.  Mais  celle^i,  Mes- 
fideurs/  tous  a  été  signalée  dans  vos  dernières 
délibérations  par  M.  le  baron  de  Fréville, 
et  cela  d'une  manière  très  nette  et  très  claire. 

On  dit  que  le  gouvernement  lui-même  l'a 
proposé.  Mais  j'insiste  au  contraire  ici  pour 
le  maintien  de  l'article  proposé  par  le  gou- 
vernement. 

On  a  invoqué  la  connexion  avec  la  loi  mu- 
nicipale, et  je  suis  obligé  de  suivre  M.  le 
rapporteur  sur  ce  terrain.  Et  qu'il  me  soit 
permis  de  répondre  d'avance  sur  ce  qui 
touche  la  loi  municipale.  Combien  croyez- 
vous  qu'il  soit  lait  de  donations  aux  com- 
munes par  an  1  Elles  sont  fort  rares.  Les  mou- 
rants ne  donnent  guère  une  portion  de  leurs 
biens  aux  communes,  encore  moins  au  dépar- 
tement ;  on  fait  des  legs  et  des  dons  à  dee 
établissements  de  oharite,  d'utilité  publique  ; 
mais  aux  communes^  cela  arrive  peut-être  une 
fois  par  an.  Eh  bien,  faut-il  pour  un  seul  cas 
porter  une  atteinte  à  nos  Codes  1 

Four  les  transactions  des  communes  en  ina- 
tièi^  contentieuse,  ce  serait  une  grande  erreur 
de  croire  que  leur  importance  puisse  dé- 
pendre du  chi£[re  de  la  somme  qiii  y  est  por- 
tée ;  06  qui  en  fait  l'importance^  c'est  la  na- 
ture des  droits  sur  lesquels  elles  transigent. 
Quelquefois  il  s'agit  de  servitude,  d'un /droit 
die  passage,  d'un  usage  d'eau,  d'un  abreuvoir, 
d'un  usage  dans  les  torêts,  dont  l'exercice  ne 
s'évalue  pas,  mais  tient  à  la  paix  .sociale,  à 
la  bonne  harmonie  des  habitants.  Vous  vou- 
lez ÛJHàT  un  chilEre,  une  somme  ;  mais  ce  ne 
peut  être  ici  la  règle  générale  et  absolue.  L'im- 
portance de  la  somme  est  relative  :  3,000  fr. 
peuvent  être  peu  importants  pour  les  tran- 
sactions des  villes;  mais  pour  une  commùno 
rurale  qui  jouit  de  100  ou  de  200  francs  de 
revenu^  qui  paie  2,000  fraîics  de  contribu- 
tions, une  transaction  de  3,000  francs  la  rui- 
nerait de  fond  en  comble.  Il  n'y  a  donc  point 
parité  de  position. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  prérogative  ne 
B^exerce  pas  d'une  manière  abusive  ;  on  ne 
signale,  on  n'indique  aucun  exemple  d'abus  ; 
elle  s'exerce  d'une  manière  protectrice,  par 
un  patronage  paternel.  Nous  désirons  qu'elle 
s'étende  le  plus  possible.  Il  est  bon  que  la 
vigilance  du  roi  pénètre  jusque  dans  les  chau- 
mières, et  protège  de  petites  communes  qui 
pourraient  être  victimes  de  quelque  collision, 
comme  il  s'en  présente  malheureusement  quel- 
quefois dans  l'administration  municipale. 

Je  prie,  en  terminalit,  la  Chambre  de  re- 
marquer encore  qu'il  s'agit  surtout  ici  d'in- 
térêts administratif  s  j  que  des  règlements 
d'administration  publique  ont  suffi,  suffiront 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service  ; 
qu'aucun  exemple  d'un  inconvénient  dans 
cette  marche  suivie  jusqu'à  ce  jour  n'a  été  si- 
gnalé, ni  même  indiqué. 

M.  le  baron  N^unlei^,  rapporteur.  M.  le 
commissaire  du  roi  vouâ  a  fait  remarquer, 
Messieurs,  qu'il  était  singulier  qu'on  se  pré- 
valût de  la  quantité  des  affaires^  pafce  qu'en 
point  de  fait  il  n'y  avait  aucun  legs,  aucun  d6n 
qui  concernât  les  départements.  Cela  est  vrai 


et  n'est  pas  étonnant.  Le  droit  de  propriété 
départementale  a  été  longtemps  douteux. 

Mais  la  question  s'étend  évideininent  aux 
autres  dispositions  sur  la  même  matière. 
Ainsi  il  est  impossible,  comme  l'a  fait  obser- 
ver M.  le  commissaire  du  roi,  de  séparer  sur 
ce  point  les, dispositions  de  la  loi  départemen- 
tale et  de  la  loi  municipale.  C'est  à  cet  égard 
que  je  disais  que  le  gouvernemeiit  lui-même 
avait  proposé  l'exception  qiii  nous  occupe. 
Nous  savions  très  bien  qu'elle  né  se  trouve  pas 
dans  la  loi  départementale,  mais  depuis  la 
loi  municipale  nous  a  été  apportée,  et  nous 
avons  vu  que  le  gouvernement  y  a  maintenu 
cet  article  ;  je  crois  même  que  cela  n'a  pas 
été  fait  par  amendemeiit  ;  l'article  s'est  trouvé 
textuellemeiit  dans  tous  les  projets  à  partir 
de  1829. 

Nous  savons  que  les  communes  ne  reçoivent 
pas  beaucoup  de  legs  ;  mais  quelquefois  on 
leur  fait  cependant  des  donations  impor- 
tantes :  pour  citer  un  exemple,  celle  de 
M.  Martin,  à  Lyon.  Il  faut  espérer  que  cet 
usage  s'étendra  :  mais  déjà  les  établiissements 
d'utilité  publique  reçoivent  des  legs  nom- 
breux. Le  Bulletin  des  Lois  est  rempli  de  l'ac; 
oeptation  de  pareils  legs.  XiCs  règlements  qui 
ont  statué  sur  la  forme  de  leur  acceptation 
ont  établi  qu'elle,  serait  la  même  que  pour  les 
communes.  Si  l'on  veut  exiger  pour  les  dé- 
partements, dont  les  intérêts  sont  si  bien  dé- 
fendus par  le  préfet  et  le  conseil  général,  l'in- 
tervention du  roi,  vous  serez  obligés  de  l'exi- 
ger aussi  pour  toutes  les  communes,  de  même 
que  pour  tous  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique. 

En  effet,  toute  l'argumentation  de  M.  le 
commissaire  du  roi  a  roulé  sur  les  disposi- 
tions du  Code.  Eh  bien  1.  le  Code  fait  mention 
des  communes  et  des  établissements  publics. 
Par  conséquent,  si  vous  ne  pouvez  jamais  vous 
en  écarter  pour  les  uns,  vous  ne  le  pouvez  pas 
darVantage  pour  les  autres.  Que  l'autorité  du 
roi  doive  protéger  les  plus  petites  communes, 
nous  sommes  de  cet  avis  avec  M.  le  commis- 
saire du  roi  ;  mais  nous  croyons  que  les  pré- 
fets, autorisés  à  prononcer  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  .de  plus  de  1,000  écus,  n'abandonneront 
pas  les  intérêts  des  communes.  Dire  le  con- 
traire, ce  serait  méconnaître  l'action  de  l'Ad- 
ministration ;  mettre  son  utilité  en  question. 
L'action  du  pouvoir  .royal  descend  dans  les 
parties  les  plus  reculées  du  pays  ;  un  ordre 
parti  du  palais  des  Tuileries  va  en  quelques 
heures  jusqu'à  l'extrémité  du  royaume  :  c'est 
là  un  beau  résultat  de  notre  organisation  ad- 
ministrative. Mais  quand  on  délègue  aux  pré- 
fets une  partie  des  droits  royaux,  il  serait 
bien  étonnant  qu'on  ne  pût  pas  s'en  rapporter 
à  eux.  Quel  dommage  peut-il  y  avoir  dans  l'ac- 
ceptation d'un  legs,  s'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mations? Dans  ce  jcas,  sans  doute,  l'autorité 
doit  se  montrer  protectrice,  et  elle  peut  re- 
fuser, dans  l'intérêt  de  la  famille,  tout  ou 
partie  du  legs  attaqué.  On  cherche  à  conci- 
lier ainsi  la, volonté  du  testateur,  les  intérêts 
publics,  et  ceux  des  parents  frustrés  de  leur 
espérance.  Noua  Pavons  vu,  entre  autres,  à 
l'occasion  d'un  legs  considérable  fait  à  sa  ville 
natale  par  un  homme  honorable  qui  siégeait 
dans  cette  enceinte. 

Mais  je  dis  que  vous  avez  imposé  au  roi 
la  nécessité  de  faire  intervenir  son  autorité, 


toutes 


par  un 

refus.  Je  crois  c^ue  . 

cttutioiiB  néèesAaires. 

M.  de  ^étnHàù,  eômmUmirt  du  roi,  M.  le 
rapporteur  paraît  n'avoir  pas  compris  mon 
objection.  J^ai  dit  qua  le  roi  avait  la  faculté 
de  déléguer,  et  que  la  loi,  en  faisant  la  délé- 
gation elle-même,  ne  devait  pas  lui  Ôter  ce 
droit. ^  C'est  une  coiivenance  adlninistratiivé 
dont  il  faut  laâsser  le  gouvernement  juge.  Il 
faut  respecter  les  Hniites  tracées  par  le  Code 
civil  à  là  prérogative. 

M.  le  hmrowkWàowaXer^  rapporteur.  Le  Code, 
se  servant  de  ces  termes  formels,  autorisés 

Sar  un  décret  impérial,  expressions  qui,  lors 
5  la  revision  de  1816,  furent  changées  en 
celle-ci  :  ordonnance  royale,  la  délégation  se- 
rait interdite  au  roi.,  Comme  nous  devenons 
aujourd'hui  très  pointilleux  sur  Tinterpréta- 
tiori  dés  textes  législatifs,  ûoùs  àvonè  cru  de- 
voir insérer  dans  la  loi  nouvelle  la  délégat- 
tion  qui  ne  peut  paô  s'inférer  des  articles  du 
Code.  Le  roi  iiè  peut  faire  faire  par, le  préfet 
ce  que  la  loi  attribue  à  Une  ordonnance 
royale. 

M.  de  C^aAparin,  ministre  de  Vintérieur- 
Un  point  .sur  lequel  on  n'ajpôin*  assez  insisté 
est  celui  de0  transaotions.  I^ans  la  plupart  dêâ 
ça«,  la  valeur  d'une  transaction  est  impossible 
»  apprécier.  Sous  ce  rapport,  je  préfère  la 
rédaction  du  gouvernement. 

M.  le  liaroB  Mounïer 4  rapporteur  L'ordre 
que  nous  proposons  favoriserait  la  discussion, 
et  1  on  pourrait  renvoyer  les  transactions,  qui 
ne  sont  pas  un  moyen  d'acquisition,  à  la  suite 
?®  ,4  article  30,  à  ce  qui  conoefn©  ks  actions 
judiciaires.  Je  reconnais  qu'il  y  ^  une  grande 
diilérence  entre  les  transactions  et  les  dons  et 
les  legs.  Cependant,  je  ferai  observer  que  ces 
deux  ordres  de  choses  sont  confondus  dans  la 
loi  municipale.  Ne  pourrait-on  pas, vider  tout 
de  suite  ce  qui  est  relatif  aux  dons  et  legs  î 

M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'intérieur. 
Le  gouvernement  avait  suivi  le  môme  système 
dans  la  loi  municipale.  Elle  a  subi  des  modi- 
fications ,à  cet  égard  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  nous  avons  dû  vous  la  présenter  telle 
qu  eJle  est  sortie  de  cette  Chambre,  en  nous 
réservant,  toutefois,  de  vous  faire  des  obser- 
vationa  . 

M.  le  baron  Alonivler,  rapporteur.  Nous 
avons  proposé  de  diviser  Tarticle  23  en  trois 
parties.  Le  premier  article  comprenait  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  aliénations  et  acquisi- 

il^'VlL^^f'f 't™^.'  ?f  "^"'i  ^""^  ^^***i^  aux  dons 
et  legs  et  le  troisième  les  transactions  qui 
seraient  renvoyées  aux  (actions  judiciaires. 
Voici  quelle  serait  la  rédaction  de  l'article  23. 

Art.  23  (rédaction  définitive). 

a  tes  aoquifiitions,  aliénations  et  échanges 
ae  propriétés  départementales,  ainsi  que  les 
changements  de  destination  des  édifices  et 
bâtimente  départementaux  aCffectés  à  des  ser- 
vices publics,  et  délibérés  par  le  conseil  géné- 
ral^ ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une 

règlements  d'administration  publique. 
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«  Toutefois  ^autorisation  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  est  suffisante  pour  les 
axî^uisitionsj  aliénations  et  échanges,  lors- 
qu  il  ne  s  agit  que  d'ime  valeur  n'excédant  pas 
3,000  franca  » 

M.  de  l&éraado^  commisénire  du  roi.  Si  la 
Chambre  voiilait  adopter  ce  système,  je  deman- 
derais que  l'on  ajoutât  ces  mots  :  «  fiaùf  le 
droit  qui  appartient  au  roi  de  déléguer  >i 
sans  cela  voyez  à  quelle  conséquence  vous  ar- 
riveriez .Voua  supposeriez  que  le  roi  ne  tient 

5^1^®  r^^""'  i®  ^'"''1^  '^'^'^}  ®^®^<^^'  «<^  <ï«e  plus 
de  100,000  autorisations  de  cette  nature,  déià 
données,  ne  sont  pas  légales.  Leur  acceptation 
pourrait  être  mise  en  question 

M.  ir ripiér.  Je  ferai  observer  S  M.  le  rap- 
porteur que  cet  article  comprend  à  la  fois  les 
aJienatiôns,  les  acquisitions  et  les  échanges. 
Il  me  paraît  difficile  que  le  deuxième  para- 
graphe puisse  s'appliquer  aux  échanges  :  car 
la  valeur  relative  des  différents  immeubles 
n  esc  pas  déterminée. 

M,  l«  (aroii  lloiioler,  rapporteur.  Je  ré- 
pondrai que  jamais  aucun,  échange  n'a  lieu 
sans  une  expertise  préalable  contradictoire! 
«Il  expertise  détermine  que  Tobjet  à  échanger 
s  eiôv©  a  une  somme  moindre  de  3,000  francs, 
le  préfet  peut  autoriser  l'échange  :  si  la  sommô 
est  supérieure,  c'est  au  roi  que  ce  droit  est 

(Sur  la  proposition  de  M*  le  baron  Feu- 
tper,  l  article  S3  est  voté  par  division.  Les 
aeux  paragraphes  sont  successivement  adop- 
tés.) 

M.  ^e  baron  Moùaler,  rapporteur.  Je  vais 
vous  donner  lecture  de  Tartiole  24. 

«  Art.  24.  L'acceptation  des  legs  et  dona- 
tions faites  aux  départements  n©  peut  être 
autorisée  que  par  une  ordonnance  rpyaJe  ren- 
due dans  .la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

<<  Toutefois  l'autorisation  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  est  suffisante  s'il  ne.  s'agit 
que  d  une  valeur  n'excédant  pas  3,0Q0  francs, 
et  qu  U  n  y  ait  pas  de  rédamations  de  préten- 
aant^-dro^t  a  la  succession. 

«  Les  délibérations  portant  refus  de  dons  et 
legs  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  auto- 
risée que. par  une  ordonnance  royale.  » 

M.  le  bar«n  de  Frétille.  Messieurs,  je  ne 
oMaptaJs  pas  entretenir  la  Chambre  d'une 
qnestioû  sur  laquelle  je  me  suis  permis  de  lui 
soumettre  des  observations  assez  étendues  lors 
de  la  discussion  relative  à  la  loi  des  attribu- 
tions municipales.  Mais  les  paroles  qui  vien- 
nent d  être  prononcées  par  M.  le  ministre  de 
1  intérieur  m  apprennent  que  le  gouvernement 
n  a  pa«  eno(we  arrêté  son  opinion  sur  ce  point  : 
et  dès  lors  /aperçois  le  devoir  de  vous  présen- 
ter succinctement  quelques  considérations  qui 
me  paraissent  dignes  d'arrêter  un  moment 
votre  attention. 

Suivant  l'article  910  du  Code  civil,  «  les  dis- 
positions entre  vifs  et  par  testament,  au  profit 
de$  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d  établissements  d'utilité  publique,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  une  ordonnance  royale  ». 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  le  Code 
ne  pouvait  exiger  d'une  manière  plus  positive 
Imtervention  du  gouvernement.  Mais  le  se- 
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cond  paragraphe  de  l'article  ^  du  projet  de 
loi  que  vous  avez  sous  les  yeux  défère  au  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  le  droit  de  sta- 
tuer, lorsqu'il  s'agira  d'une  valeur  n'excédant 
pas  3,000  irancs. 

Je  ne  balance  pas  à  me  déclarer  très  atta- 
ché au  principe  de  la  centralisation^  et  je  crois 
en  m'exp rimant  ainsi,  m'associer  a  l'opinion 
de  l'assemblée  qui  me  fait  l'honneur  de  m'écou- 
ter.  Toutefois  je  dois  me  hâter  d'ajouter  que 
la  centralisation  ou  les  mesures  qui  peuvent  la 
modifier  par  de  justes  exceptions,  restent  fort 
loin  de  la  question  qui  nous  occupe.  En  effet, 
ces  exceptions  ne  sauraient  porter  que  sur  les 
cas  où  il  convient  de  mettre  l'Administration 
en  mesure  de  faire  sans  retard  ce  que  réclame 
un  intérêt  local  d'une  urgence  plus  ou  moins 
caractérisée.  Or,  il  me  paraît  clair  que  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment ne  saurait  se  ranger  sous  cette  défini- 
tion. 

Il  est  vrai  que  la  faculté  qu'on  propose  d  ac- 
corder au  préfet  ne  s'appliquerait  qu'à  l'hy- 
pothèse où  il  n'y  aurait  point  de  réclamation 
de  la  part  des  prétendants-droit  à  la  succes- 
sion. 

Cette  circonstance  conduit  à  rechercher  quel 
est  le  véritable  motif  pour  lequel  le  Code  civil 
fait  intervenir  le  gouvernement. 

Les  réclamations  dont  il  s'agit  sont  de  deux 
espèces.  Elles  prétendent  se  fonder  sur  des 
droits,  et  alors  rien  n'empêche  les  intéressés 
d'attaquer  devant  les  tribunaux  les  disposi- 
tions testamentaires  dont  ils  croient  pouvoir 
contester  la  validité.  Elles  s'appuient  seule- 
ment sur  des  considérations,  et,  sous  ce  rap- 
port, il  devient  nécessaire  de  se  demander  à 
quel  titre  l'autorité  publique  doit  intervenir 
pour  bien  remplir  l'intention  du  législateur. 

Ce  n'est  pas.  suivant  moi,  pour  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  car  cet  article  910, 
que  nous  examinons,  fait  partie  d'un  code  qui, 
ailleurs,  d'une  manière  positive  et  réfléchie, 
a  réglé  ce  grand  intérêt.  Sa  pensée  a  été  dif- 
férente, et  en  vous  priant  de  la  remarquer, 
j'arrive  à  une  observation  que  personne  n'a 
exprimée  dans  le  cours  de  cette  discussion,  et 
que  j'avais  moi-même  omise  à  l'époque  où 
vous  avez  délibéré  sur  les  attributions  muni- 
cipales. 

Quand  le  Code  civil  exige  l'intervention  du 
gouvernement  et  la  formalité  d'une  ordon- 
nance royale,  c'est  pour  que  l'autorité  suprême, 
de  la  hauteur  où  elle  est  placée,  voie  Tensem- 
ble  des  dispositions  qui  peuvent  être  faites 
pour  tous  les  établissements  d'utilité  publi- 
que. Cette  vue  générale  ne  saurait  appartenir 
qu'au  gouvernement  lui-même.  Elle  n'existe 
plus,  si  le  droit  d'autoriser  les  dons  et  les  legs 
se  trouve  fractionné  entre  les  préfets. 

C'est  sur  cette  dernière  raison  que  je  m'ap- 
puie essentiellement  pour  demander  que  l'ar- 
ticle 24  soit  renvoyé  a  la  commission.  Si  j'ai 
bien  compris  son  honoiable  rapporteur,  elle 
consent  à  reprendre  l'examen  de  l'article  rela- 
tif aux  transactions.  Il  y  a  analogie  entre  cette 
matière  et  celle  des  dons  et  legs  faits  aux 
départements,  puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas 
il  s'agit  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
Code  civil. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  le  baron  de  F  réville  que  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  proposé  le  renvoi  de  l'article  a  la  com- 


mission, mais  a  proposé  de  le  placer  après 
l'article  30. 

M.  le  baron  Sllvestre  de  Saey.  Je  vais 
appuyer  les  réflexions  de  M.  de  FréviUe  par 
un  fait.  On  fait  à  l'Institut  de  France  des 
legs  qu'aucune  partie  ne  conteste,  et  où  cepen- 
dant il  peut  être  très  intéressant  que  le  gou- 
vernement n'autorise  pas  l'Institut  à  les  ac- 
cepter. Dans  ces  cas-la,  où  il  n'y  a  rien  de 
contentieux,  la  surveillance  du  gouvernement 
ne  pourrait  certainement  pas  être  remplacée 
par  celle  d'aucun  préfet  ;  aucun  préfet  ne 
pourrait,  loin  du  oentre  du  gouvernement, 
connaître  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver un  refus  d'acceptation. 

M.  le  eomle  d'Argonl.  En  général,  je  crois 
qu'il  est  fort  rare  qu'il  se  présente  des  cas 
où  l'acceptation  d'un  legs  de  moins  de  3,000  fr. 
soit  un  inconvénient.  Je  crois,  duis  tous  les 
cas^  que  ces  inconvénients  sont  très  rares,  que 
ce  ne  peut  être  que  par  circonstances  extraor- 
dinaires qu'ils  se  présenteront.  Lorsque  de 
certaines  conditions  auraient  été  attachées  à 
ces  dons  ou  à  ces  legs,  le  préfet,  exceptionnel- 
lement, consultera  le  gouvernement,  pour  sa- 
voir s'il  doit  accepter  ou  refuser.  Mais,  de  ce 
que  dans  un  cas  très  rare  il  peut  arriver  que 
le  préfet  soit  obligé  de  consulter  le  ministre,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'en  thèse  générale  il  ne  soit 
pas  bon  de  lui  laisser  le  droit  de  décider. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Indé- 
pendamment de  la  réponse  faite  par  M.  le 
comte  d'Argout,  je  ferai  remarquer  que,  par 
exemple,  relativement  au  cas  cité  par  M.  de 
Sacy,  le  préfet  d'un  département  éloigné  de 
la  capitale  ne  sera  jamais  appelé  à  vider  une 
question  relative  à  l'Institut,  et  que  ce  sera 
certainement  le  préfet  de  la  Seine  ;  or  ce  pré- 
fet est  parfaitement  en  qualité  de  juger  s'il 
peut  y  avoir  un  inconvénient  quelconque. 

M.  Villemaln.  L'observation  de  M.  de  Sacy 
a  de  la  gravité  ;  des  exemples  peuvent  le  prou- 
ver. Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'Institut 
qui  est  dans  le  cas  de  recevoir  des  legs  aux- 
quels sont  attachées  des  conditions  dignes  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement  centrai. 

Les  communes,  en  ce  qui  concerne  T  instruc- 
tion primaire,  peuvent  recevoir  des  legs  avec 
une  clause  digne  d'attention,  par  exemple, 
que^  l'école  ne  serait  ouverte  qu'à  telle  classe 
d'élèves,  ou  que  l'école  serait  nécessairement 
tenue  par  des  frères,  ou  que  dans  aucun  cas 
elle  ne  serait  tenue  par  des  frères. 

Voilà  des  faits  dans  lesquels  il  y  a  un  autre 
point  de  vue  que  celui  de  l'intérêt  de  la  fa- 
mille. J'avoue  que  je  crois  que  ces  cas  étant 
beaucoup  plus  fréquents  que  celui  d'une  do- 
nation faite  à  l'Institut,  il  y  aurait  là  motif  à 
ne  pas  faire  au  préfet  l'abandon  d'un  droit 
absolu. 

M.  le  comte  d'Argonf.  Il  s'agit  ici  de  la 
loi  départementale  et  non  de  la  loi  municipale. 
Lorsque  nous  discuterons  cette  dernière  loi, 
si  l'objection  que  vient  de  faire  M.  Villemain 
se  reproduisait,  on  pourra  répondre  que  les 
préfets  recevront  des  instructions  générales 
pour  les  cas  signalés. 

M.  Willemain.  On  ne  peut  pas  donner  à 
quelqu'un  un  droit  qui  serait  ensuite  limité 
par  une  instruction  ministérielle. 


L 
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M.  le  baron  de  Fréville.  La  discuBsion 
vient  de  faire  ressortir  plusieurs  fois  cette 
vérité,  que  la  mesure  actuellement  en  exa- 
men a  bien  plus  d'importance  à  Tégard  des 
communes  qir envers  les  départements.  Les  re- 
cherches de  M.  le  commissaire  du  roi  ne  lui 
ont  pas  appris  que  jusqu'à  présent  on  ait  fait 
en  laveur  de  ceux-ci  aucune  disposition.  On 
lui  objecte  aue  Ton  a  douté  pendant  long- 
temps si  les  départements  étaient  susceptibles 
d'être  regardés  comme  propriétaires.  L'affir- 
mative m'a  toujours  paru  la  conséquence  né- 
cessaire du  décret  de  1811  et  du  système  légis- 
latif qui  a  admis  les  centimes  facultatifs. 
J'ose  ajouter  qu'il  est  peu  probable  que  k 
département,  cet  être  fictif,  excite  jamais  au- 
tant de  sympathie  que  la  commune  qui  existe 
f>ar  elle-même,  ou  que  les  établissements  d'uti- 
ité  publique  dont  la  destination  correspond  à 
tant  de  sentiments  honorables.  S'il  doit  en 
être  ainsi,  c'est  une  raison  pour  ne  pas  adop 
ter  dans  la  loi  départementale  une  regle  dont 
il  serait  difficile  de  se  départir  dans  la  loi 
municipale,  où  elle  serait  encore  plus  fâcheuse. 

Je  viens  d'entendre  dire  au  préopinant  quo 
s'il  se  présentait  quelque  cas  d'une  certaine 
délicatesse,  le  préfet  pourrait  consulter  le  gou- 
vernement. Mais  il  me  semble  qu'une  pareille 
combinaison  ne  saurait  accélérer  le  résultat, 
et  qu'elle  est  le  contraire  de  la  marche  natu- 
relle des  affaires.  Quand  il  s'agit,  nofn  pas 
d'instructions  générales,  mais  d'une  décision 
spéciale,  il  convient  qu'elle  soit  rendue  par  le 
gouvernement,  après  avoir  entendu  le  préfet 
et  non  pas  le  préfet  après  avoir  consulté  le 
gouvernement. 

Cette  idée  me  ramène,  Messieurs,  à  vous 
faire  observer  qu'on  n'a  pas  répondu  au  moyen 
tiré  de  l'article  910  du  Code  civil.  Il  veut  que 
le  gouvememenl  se  détermine,  par  des  con- 
sidérations générales  sur  la  totalité  des  dis- 
positions qui  peuvent  se  faire  à  telle  ou  telle 
époque,  en  faveur  des  communes  ou  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  On  n'a  pas  ex- 
pliqué comment  cette  vue  d'ensemble  était  con- 
ciliable  avec  des  attributions  réparties  entre 
les  préfets. 

Je  persiste  à  supplier  la  Chambre  de  bien 
peser  dans  sa  sagesse  les  objections  que  suscita 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  24. 

(V article  !^4  ^*^  ^^  ^^^  "ooi^  P^r  divisimi. 
Le  premier  paragraphe  est  adopté.  Après  deux 
épreuves  douteusetif  le  bureau  décide  que  le 
deuxième  paragraphe  est  rejeté» 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  à 
délibérer  sur  le  troisième  paragraphe,  par 
suite  du  rejet  du  second. 

L'article  24  sera,  en  conséquence,  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  24.  (rédaction  définitive, 

n  L'acceptation  des  legs  et  donations  faits 
au  département  ne  peut  être  autorisée  que  par 
une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 29  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  29. 

»  Les  actions  du  département  sont  exercées 
par  le  préfet  en  vertu  des  délibérations  du 


conseil  général,  et  avec  l'autorisation  du  roi, 
en  son  conseil  d'Etat. 

((  Néanmoins  le  préfet  peut,  sans  autorisa- 
tion, faire  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  et  des  déchéances. 

«  En  cas  d  urgence  reconnue  par  le  conseil 
de  préfecture,  il  peut,  de  l'avis  de  ce  conseil, 
intenter  les  actions  possessoires  et  défendre 
à  toute  action  quelconque.  »  (Adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  de  T ar- 
ticle 30  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  30. 

u  Aucune  action  judiciaire  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  intentée  contre  un  départe- 
ment, qu'autant  que  le  demandeur  a  préala- 
blement adressé  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

a  II  lui  en  est  donné  récépissé. 

((  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  ré- 
cépissé, sans  préjudice  toutefois  des  actes  con- 
servatoires. » 

M.  Villemain.  Pourquoi  la  commission  a- 
t-elle  fait  disparaître  le  mot  immédiatement? 
Doit-on  faire  attendre  indéfiniment? 

M.  le  baron  Aloniiier,  rapporteur.  Il  est 
évident  qu'à  l'instant  même  où  l'on  remet  le 
mémoire,  il  est  donné  un  récépissé. 

M.  %'illeniain  C'est  par  respect  pour  la 
rédaction  première,  que  j'ai  fait  l'observation. 
Il  y  a  des  lois  où  l'on  a  mis  immiédiaiem^nt, 
et  d'autres  où  on  ne  l'a  pas  mis. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  expose  que  c*est  ici  le  lieu 
de  délibérer  sur  l'article  spécial  proposé  par 
la  commission,  au  commencement  de  la  séance, 
pour  régler  ce  qui  touche  les  transactions  dans 
lesquelles  le  département  peut  être  intéressé. 

M.  le  baron  Mou  nier  rapporteur  (1),  an- 
nonce que,  par  respect  pour  la  décision  prise 
par  la  Chambre  au  suiet  de  l'article  24,  la 
commission  n'insiste  plus  sur  la  disposition 
par  laquelle  elle  avait  proposé  de  soumettre 
a  l'homologation  du  préfet  les  transactions  sur 
une  valeur  moindre  de  3,000  fr.  En  consé- 
quence l'article  nouveau*  qu'elle  soumet  à  la 
Chambre  serait  réduit  à  ces  termes  : 

Art.   31   (nouveani), 

<(  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  le 
roi,  en  son  conseil  d'Etat.  »  (Adopte,) 

M.  le  Président.  La  discussion  va  s'établir 
sur  le  titre  II  :  Des  attributions  des  conseils 
d'arrondissement. 

Art.  32  (cmcien  art,  SI), 

«  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondis- 
sement se  divise  en  deux  parties  :  la  première 
précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil 
général.  » 

M.  le  baron  de  Morofi^nes.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  ramener  la  discussion 


(i)  P.  y.,  tome  1,  page  664.  Cette  observation  d* 
rapporteur  ne  flgure  pas  au  Moniteur. 
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cond  paragraplie  de  l'article  24  du  projet  de 
loi  que  vous  avez  sous  les  yeux  défère  au  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  le  droit  de  sta^ 
tuer,  lorsqu'il  s'agira  d'une  valeur  n'excédant 
pas  3,000  francs. 

Je  ne  balance  pas  à  me  déclarer  très  atta- 
ché au  principe  de  la  central isation^  et  je  crois 
en  m'exprimant  ainsi,  m'associer  a  l'opinion 
de  l'assemblée  qui  me  fait  l'honneur  de  m'écou- 
ter.  Toutefois  je  dois  me  hâter  d'ajouter  que 
la  centralisation  ou  les  mesures  qui  peuvent  la 
modifier  par  de  justes  exceptions,  restent  fort 
loin  de  la  question  qui  nous  occupe.  En  effet, 
ces  exceptions  ne  sauraient  porter  que  sur  les 
cas  où  il  convient  de  mettre  l'Administration 
en  mesure  de  faire  sans  retard  ce  que  réclame 
un  intérêt  local  d'une  urgence  plus  ou  moins 
caraotérii^.  Or,  il  me  paraît  clair  que  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment ne  saurait  se  ranger  sous  cette  défini- 
tion. 

Il  est  vrai  que  la  faculté  qu'on  propose  d  ac- 
corder au  préfet  ne  s'appliquerait  qu'à  l'hy- 
pothèse où  il  n'y  aurait  point  de  réclamation 
de  la  part  des  prétendants-droit  à  la  succes- 
sion. 

Cette  circonstance  conduit  à  rechercher  quel 
est  le  véritable  motif  pour  lequel  le  Code  civil 
fait  intervenir  le  gouvernement. 

Les  réclamations  dont  il  s'agit  sont  de  deux 
espèces.  Elles  prétendent  se  fonder  sur  des 
droits,  et  alors  rien  n'empêche  les  intéressés 
d'attaquer  devant  les  tribunaux  les  disposi- 
tions testamentaires  dont  ils  croient  pouvoir 
contester  la  validité.  Elles  s'appuient  seule- 
ment sur  des  considérations,  et,  sous  ce  rap- 


pour  Oien  remplir  l'intention  du  législatei 

Ce  n'est  pas.  suivant  moi,  pour  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  car  cet  article  910, 
que  nous  examinons,  fait  partie  d'un  code  qui, 
ailleurs,  d'une  manière  positive  et  réfléchie, 
a  réglé  ce  grand  intérêt  Sa  pensée  a  été  dif- 
férente, et  en  vous  priant  de  la  remarquer, 
j'arrive  à  une  observation  que  personne  n'a 
exprimée  dans  le  cours  de  cette  discussion,  et 
que  j'avais  moi-même  omise  à  l'époque  où 
vous  avez  délibéré  sur  les  attributions  muni- 
cipales. 

Quand  le  Code  civil  exige  l'intervention  du 
gouvernement  et  la  formalité  d'une  ordon- 
nance royale,  c'est  pour  que  l'autorité  suprême, 
de  la  hauteur  où  elle  est  placée,  voie  l'ensem- 
ble des  dispositions  qui  peuvent  être  faites 
pour  tous  les  établissements  d'utilité  publi- 
que. Cette  vue  générale  ne  saurait  appartenir 
qu'au  gouvernement  lui-même.  Elle  n'existe 
plus,  si  le  droit  d'autoriser  les  dons  et  les  legs 
so  trouve  fractionné  entre  les  préfets. 

C'est  sur  cette  dernière  raison  aue  je  m'ap- 
puie essentiellement  pour  demander  que  l'ar- 
ticle 24  soit  renvoyé  à  la  commission.  Si  j'ai 
bien  compris  son  honoiable  rapporteur,  elle 
consent  à  reprendre  l'examen  de  l'article  rela- 
tif aux  transactions.  Il  y  a  analogie  entre  cette 
matière  et  celle  des  dons  et  legs  faits  aux 
départements,  puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas 
il  s'agit  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
Code  civil. 

M.  le  Prëfildonf.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  le  baron  de  Frévillc  que  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  proposé  le  renvoi  de  l'article  à  la  com-  , 


mission,  mais  a  proposé  de  le  placer  après 
l'article  30. 

M.  le  baron  Silvesfre  de  Sacy.  Je  vais 
appuyer  les  réflexions  de  M.  de  Fréville  par 
un  fait.  On  fait  à  l'Institut  de  France  des 
legs  qu'aucune  partie  ne  conteste,  et  où  cepen- 
dant il  peut  être  très  intéressant  que  le  gou- 
vernement n'autorise  pas  l'Institut  à  les  ac- 
cepter. Dans  ces  cas-la,  où  il  n'y  a  rien  de 
contentieux,  la  surveillance  du  gouvernement 
ne  pourrait  certainement  pas  être  remplacée 
par  celle  d'aucun  préfet  ;  aucun  préfet  ne 
pourrait,  loin  du  oentre  du  gouvernement, 
connaître  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver un  refus  d'acceptation. 

M.  le  comle  d'Argonl.  En  général,  je  crois 
qu'il  est  fort  rare  qu'il  se  présente  des  cas 
où  l'aooeptation  d'un  legs  de  moins  de  3,000  f  r. 
soit  un  inconvénient.  Je  crois,  dans  tous  les 
cas,  que  ces  inconvénients  sont  très  rares,  que 
ce  ne  peut  être  que  par  circonstances  extraor- 
dinaires qu'ils  se  présenteront.  Lorsque  de 
certaines  conditions  auraient  été  attachées  à 
ces  dons  ou  à  ces  legs,  le  préfet,  exceptionnel- 
lement, consultera  le  gouvernement,  pour  sa- 
voir s'il  doit  accepter  ou  refuser.  Mais,  de  ce 
que  dans  un  cas  très  rare  il  peut  arriver  que 
le  préfet  soit  obligé  de  consulter  le  ministre,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'en  thèse  générale  il  ne  soit 
pas  bon  de  lui  laisser  le  droit  de  décider. 

M.  le  baron  Monnicr,  rapporteur.  Indé- 
pendamment de  la  réponse  faite  par  M.  le 
comte  d'Argout,  je  ferai  remarc][uer  que,  par 
exemple,  relativement  au  cas  cité  par  M.  de 
Sacy,  le  préfet  d'un  département  éloigné  de 
la  capitale  ne  sera  jamais  appelé  à  vider  une 
question  relative  à  l'Institut,  et  que  ce  sera 
certainement  le  préfet  de  la  Seine  ;  or  ce  pré- 
fet est  parfaitement  en  qualité  de  juger  s'il 
peut  y  avoir  un  inconvénient  quelconque. 

M.  Villemaln.  L'observation  de  M.  de  Sacy 
a  de  la  gravité  ;  des  exemples  peuvent  le  prou- 
ver. Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'Institut 
qui  est  dans  le  cas  de  recevoir  des  legs  aux- 
quels sont  attachées  des  conditions  dignes  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement  central. 

Les  communes,  en  oe  qui  concerne  l'instruc- 
tion primaire,  peuvent  recevoir  des  legs  avec 
une  clause  digne  d'attention,  par  exemple, 
que  l'école  ne  serait  ouverte  qu'à  telle  classe 
d'élèves,  ou  que  l'école  serait  nécessairement 
tenue  par  des  frères,  ou  que  dans  aucun  cas 
elle  ne  serait  tenue  par  des  frères. 

Voilà  des  faits  dans  lesquels  il  y  a  un  autre 
point  de  vue  que  celui  de  l'intérêt  de  la  fa- 
mille. J'avoue  que  je  crois  que  ces  cas  étant 
beaucoup  plus  fréquents  que  celui  d'une  do- 
nation faite  à  l'Institut,  il  y  aurait  là  motif  à 
ne  pas  faire  au  préfet  l'abandon  d'un  droit 
absolu. 

M.  le  comte  d'Argonf.  Il  s'agit  ici  de  la 
loi  départementale  et  non  de  la  loi  municipale. 
Lorsque  nous  discuterons  cette  dernière  loi, 
si  l'objection  que  vient  de  faire  M.  Villemain 
se  reproduisait,  on  pourra  répondre  que  les 
préfets  recevront  des  instructions  générales 
pour  les  cas  signalés. 

M.  ¥illcniafn.  On  ne  peut  pas  donner  à 
quelqu'un  un  droit  qui  serait  ensuite  limité 
par  une  instruction  ministérielle. 
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M.  le  baron  de  Frëville.  La  discuBsion 
vient  de  faire  ressortir  plusieurs  fois  cette 
vérité,  que  la  mesure  actuellement  en  exa- 
men a  bien  plus  d'importance  à  Tégard  des 
communes  qu  envers  les  départements.  Les  rc; 
cherches  de  M.  le  commissaire  du  roi  ne  lui 
ont  pas  appris  que  jusqu'à  présent  on  ait  fait 
en  laveur  de  ceux-ci  aucune  disposition.  On 
lui  objecte  aue  Ton  a  douté  pendant  long- 
temps si  les  départements  étaient  susceptibles 
d'être  regardés  comme  propriétaires.  L'affir- 
mative m'a  toujours  paru  la  conséquence  né- 
cessaire du  décret  de  1811  et  du  système  légis- 
latif qui  a  admis  les  centimes  facultatifs. 
J'ose  ajouter  qu'il  est  peu  probable  que  le 
département,  cet  être  fictif,  excite  jamais  au- 
tant de  sympathie  que  la  commune  qui  existe 
par  elle-même,  ou  que  les  établissements  d'uti- 
lité publique  dont  la  destination  correspond  à 
tant  de  sentiments  honorables.  S'il  doit  en 
être  ainsi,  c'est  une  raison  pour  no  pas  adop 
ter  dans  la  loi  départementale  une  regle  dont 
il  serait  difficile  de  se  départir  dans  la  loi 
municipale,  où  elle  serait  encore  plus  fâcheuse. 

Je  viens  d'entendre  dire  au  préopinant  quo 
s'il  se  présentait  quelque  cas  d'une  certaine 
délicatesse,  le  préfet  pourrait  consulter  le  gou- 
vernement. Mais  il  me  semble  qu'une  pareil]<^ 
combinaison  ne  saurait  accélérer  le  résultat, 
et  qu'elle  est  le  contraire  de  la  marche  natu- 
relle des  affaires.  Quand  il  s'agit,  nofn  pas 
d'instructions  générales,  mais  d'une  décision 
spéciale,  il  convient  qu'elle  soit  rendue  par  le 
gouvernement,  après  avoir  entendu  le  préfet 
et  non  pas  le  préfet  après  avoir  consulté  le 
gouvernement. 

Cette  idée  me  ramène,  Messieurs,  à  vous 
faire  observer  qu'on  n'a  pas  répondu  au  moyen 
tiré  de  l'article  910  du  Code  civil.  Il  veut  que 
le  gouvernement  se  détermine,  par  des  con- 
sidérations générales  sur  la  totalité  des  dis- 
positions qui  peuvent  se  faire  à  telle  ou  telle 
époque,  en  faveur  des  communes  ou  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  On  n'a  pas  ex- 
pliqué comment  cette  vue  d'ensemble  était  con- 
ciliable  avec  des  attributions  réparties  entre 
les  préfets. 

Je  persiste  à  supplier  la  Chambre  de  bien 
peser  dans  sa  sagesse  les  objections  que  suscita 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  24. 

(L'article  S4  est  mis  aux  voix  par  division. 
Le  pr envier  paragraphe  est  €uiopté.  Après  deux 
épreuves  douteuses^  le  bureau  décide  que  le 
deuxième  paragraphe  est  rejeté. 

M.  le  Prëiildent.  La  Chambre  n'a  pas  à 
délibérer  sur  le  troisième  paragraphe,  par 
suite  du  rejet  du  second. 

L'article  24  sera,  en  conséquence,  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  24.  (rédaction  définitive. 

<c  L'acceptation  des  legs  et  donations  faits 
au  département  ne  peut  être  autorisée  que  par 
une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 29  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  29. 

M  Les  actions  du  département  sont  exercées 
par  le  préfet  en  vertu  des  délil^érations  du 


conseil  général,  et  avec  l'autorisation  du  roi, 
en  son  conseil  d'Etat. 

((  Néanmoins  le  préfet  peut,  sans  autorisa^- 
tion,  faire  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  et  des  déchéances. 

«  En  cas  d  uiigence  reconnue  par  le  conseil 
de  préfecture,  il  peut,  de  l'avis  de  ce  conseil, 
intenter  les  actions  possessoires  et  défendre 
à  toute  action  quelconque.  »  (Adopté,) 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  30  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  30. 

<c  AucunB  action  judiciaire  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  intentée  contre  un  départe- 
ment, qu'autant  que  le  demandeur  a  préala- 
blement adressé  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

<(  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  ré- 
cépissé, sans  préjudice  toutefois  des  actes  con- 
servatoires. » 

M.  Villemaln.  Pourquoi  la  commission  a- 
t-elle  fait  disparaître  le  mot  immédiatemetUf 
Doit-on  faire  attendre  indéfiniment? 

M.  le  baron  !lloniiler,  rapporteur.  Il  est 
évident  qu'à  l'instant  même  où  l'on  remet  le 
mémoire,  il  est  donné  un  récépissé. 

M.  %'iiieniaiii  C'est  par  respect  pour  la 
rédaction  première,  que  j'ai  fait  l'observation- 
Il  y  a  des  lois  où  l'on  a  mis  immédiatement , 
et  d'autres  où  on  ne  l'a  pas  mis. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëflldenf  expose  que  c*est  ici  le  lieu 
de  délibérer  sur  l'article  spécial  proposé  par 
la  commission,  au  commencement  de  la  séance, 
pour  régler  ce  qui  touche  les  transactions  dans 
lesquelles  le  département  peut  être  intéressé. 

M.  le  baron  Mou  nier  rapporteur  (1),  an- 
nonce que,  par  respect  pour  la  décision  prise 
par  la  Chambre  au  suiet  de  l'article  24,  la 
commission  n'insiste  plus  sur  la  disposition 
par  laquelle  elle  avait  proposé  de  soumettre 
a  l'homologation  du  préfet  les  transactions  sur 
une  valeur  moindre  de  3,000  fr.  En  consé- 
quence l'article  nouveau*  qu'elle  soumet  à  la 
Chambre  serait  réduit  à  ces  termes  : 

Art.   31  (noiwea/u), 

u  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  autorisées  aue  par  le 
roi,  en  son  conseil  d'Etat.  »  (Adopte.) 

M.  le  Président.  La  discussion  va  s'établir 
sur  le  titre  II  :  Des  attributions  des  conseils 
d'arrondissement. 

Art.  32  (ancien  art.  Si). 

u  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondis- 
sement se  divise  en  deux  parties  :  la  première 
précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil 
général.  » 

M.  le  baron  de  Alorofi^neii.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  ramener  la  discussion 

(1)  P.  y.,  tome  1,  page  664.  Cette  observation  du 
rapporteur  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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sur  un  objot  cfni  peut-être,  de  prime  aJi)ord,  lui 
semblera  avoir  été  déjà  traité,  mais  oui,  selon 
moi,  ne  Vm  pas  encore  été,  et  surtout  u'a  pas 
Qi^cor^  été  suffisamment  éclairci,  bien  qu'il 
soit  d'une  très  haute  importance. 

Il  s'agit  de  pourvoir,  pendant  Tintervalle 
des  sessions  des  conseils  généraux,  aux  besoinB 
de  conservation  et  de  réparation  urgentes  des 
propriétés  départementales,  telles  que  sont 
les  édifices  de  toute  nature,  les  digues  et  les 
chaussées. 

Rien  dans  la  loi  proposée  ne  pourvoit  à  cette 
nécefisité-,  qui  pourtant  doit  imposer  aux  con- 
seils généraux  des  dépenses  dont  l'autorisa- 
tion doit  devenir  pour  eux  obligatoire. 

A  cause  de  cela,  je  pense  qu'il  serait  conve- 
nable d'ajouter  au  titre  !•'  de  la  loi  l'article 
suivant  : 

((  En  cas  d'urgence  reconnue  par  le  conseil 
de  préfecture,  lé  préfet  fait  procéder  immé- 
diatement aux  travaux  de  conservation  et  de 
réparation  des  propriétés  bâties  ou  non  bÂties 
du  département  :  il  en  prévient  sans  délai  le 
ministre  chargé  de  l'administration  départe- 
mentale, pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  de 
continuer  le^  travaux  j  il  rend  cpn^jpte  des  dé- 
penses qui  en  sont  résultées  au  conseil  général 
dans  sa  session  la  plus  rapprocliée  ;  celui-ci 
discute  et  approuve  ces  dépenses,  qui  sont 
ainsi  portées  au  budj^et  de  l'exercice  suivant.  » 

Maire  pendant  vingt-cinq  ans,  et  à  deux 
époques  pu  toutes  bs  dépends  des  commupes 
devaient  être  autorisée^  avant  d'être  entre- 
prisesj  j'ai  souvent  ^té  ^  même  d'apprécier  la 
nécessité  de  cet  artjclp  ^ditipnnel  j  nécessité 
à  laquelle  ne  pourvoient  ni  l'article  21  ni  l'ar- 
ticle 25  de'  la  loi,  tels  que  voua  lee  avez  votés 
dans  votre  dernière  séance. 

Un  ouragan  av^^it  découvert  }in^  parrtie  de 
Féglise  de  ma  commune.  Je  demandai  l'auto- 
risation de  wre  faire  les  réparatipQS  néceç- 
saires  par  éoonoipie  et  comme  urgentes  :  1^ 
préfet  se  croyant  obligé  de  rester  dans  la  let- 
tre de  la  loi,  et  reconnaissant  l'urgence,  me 
prescrivit  de  foire  faire  un  devis  et  une  adju 
dication  régulière.  Pendant  ce  délai,  un  coup 
de  vent  survint,  et  tout  un  côté  de  la  couver- 
ture de  Féglisè  fut  enlevé.  La  réparation 
devint  décuple  de  ce  qu'elle  eût  été  dans  le 
principe. 

Deux  autres  fois^  pareilles  choses  me  sont 
arrivées  pour  le  clocher  et  pour  les  murs  du 
cimetière  de  paa  commune. 

Ce  qui  arrive  de  temps  à  autre  dans  une 
petite  commune  a  souvent  lieu,  et  mêni^  cha- 
que année,  dans  un  département.  L'article 
additionnel  que  je  propose  trouvera  donc  pres- 
que tpus  les  ans  son  application  dans  tous  les 
dépaçtêments  ;  à  cause  de  cela,  je  ppnse  qu'il 
est  nécessaire  pour  compléter  la  loi  d'attribu- 
tions des  conseils  généraux. 

Il  l'est  4'»iitapt  plus,  qu'il  établit  positi- 
vement comment  le  paragraphe  1*'  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  doit  être  appliqué  hors  des 
circonstances  où  le  conseil  général  a  pu  et  dû 
voter  des  dépenses  obligatoires  préalablement 
à  leur  emploi. 

M.  le  cQinte  d'Arsont.  Je  crois  que  la 
Chambre  doit  rejeter  l^mendement  qui  lui  e^t 
proposé.  Voici  pourquoi  :  c'est  que  dans  le  cas 
d'urg/cnce  on  pratique  toujours  ce  qu^e  l'an^en- 
deraent  propose  :  et  cepena^-nt  il  est  fort  uMk 
de  ne  pas  en  étaolir  le  droit,  parce  qu  un  jpré- 


fetj  danç  l'intôrvalle  des  sessions,  et  boub  un 
prétexte  d'urgence,  pourrait  employer  en  ré- 
parations à  des  édifices  certaines  allocations. 

sage  de  rester  dans  la 


Je  pense  qu'il  est  plus 
situation  où  l'on  est. 


M.  le  baron  de  IHoro^ne».  Les  explica- 
tions de  M.  le  comte  d'Argout  me  semblent 
suffisantes  ;  je  les  croyais  nécessaires. 

(L'article  32,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

]\|.  le  Présldeiit.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  33  (ancien  art  32), 

((  DaQB  la  première  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d'arrondissement  délibère  sur  lee  récla- 
mations auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation 
du  contingent  de  l'arrondissement  dans  les 
contributions  directes. 

«  Il  délibère  également  sur  les  demandée  en 
réduction  dq  contributions  formées  par  les 
communes.  »  (Adopté.) 

Art.  34  (1)  (ancien  art.  83). 
(Première  rédaction.) 

u   Le  conseil  d'arrondissement  donne   son 

p  •  .Il  t  ^ 

avis  : 

u  r  Sur  les  changements  proposés  à  ^a  cir- 
conacription  du  territoire  de  l'arrpndisseraent, 
des  cantous  et  des  communes,  et  à  la  désigna- 
tion de  leurs  chefs-lieux  ; 

«  2P  Sur  l'établisBAment  et  la  suppression, 
ou  le  changement  dès  foires  et  marcnés  ; 

«  3°  Sur  la  part  que  l'arrondissement  devrait 
supporter  dans  I9»  dépense  de  travaux  qui  lui 
seraient  utiles,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807  (2)  ; 

«  4^  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de 
la  part  contributive  des  communes  respectives 
dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes,  ou  les  communes  et  le  départe- 
ment ; 

c(  5^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en 
vertu  des  lois  et  règlements^  ou  sur  lesquels  il 
sey-ait  consulté  p^r  l'^ministration.  » 

(Les  deux  premiers  paragrapl^es  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Fréville 
a  la  parole  sur  le  3^  paragraphe  de  cet  article. 

M.  le  baron  de  Fréville.  Ep  me  geripet- 
tant  de  prendre  la  parole,  je  cè.de  au  désir  de 
préserver  de  toute  atteinte  up  principe  qui 
prend  le  premier  rang  parmi  ceux  qui  consti- 
tuent le  régime  constitutionnel  ;  c'est  ce  prin- 
cipe qui  déjà,  et  à  l'occasion  de  l'article  28,  a 
excité  la  sollicitude  de  M.  le  marquis  Barthé- 
lémy :  nous  devons  lui  savoir  gré  d'avoir  pro- 
voqué l'explication  très  complète  et  très  satis- 
faisante que  nous  a  donnée  l'honorable  rap- 


(i)  Cet  article  est  devenu  l'article  36  du  projet  de  loi. 
et  un  article  nouveau,  formé  en  partie  du  3-  paragraphe 
de  1  ancien  article  33,  a  pris  le^n- 34.  Voir  cAaprés 
séance  du  H  mars,  page  3W.  ^ 

(t)  Ce  parapapbe  a  été  supprimé  dans  la  séance  du 
U  mars  et  a  formé,  an  partie,  an  article  34  (nouveau). 
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porteur  de  votre  oommigsion  :  il  a  eu  ainsi 
et  parfaitement  çaisi  roccasion  d'énoncer  lui- 
même,  et  de  la  manière  la  plus  nette,  le  prin- 
cipe dont  je  sollicite  l'application,  en  vous 
rappelant  que  les  citoyens  ne  doivent  payer 
que  des  impôts  votés  par  les  délégués  qui  les 
représentent  à  divers  titres.  S'agit-il  des  con- 
tributions géniérales.  .cette  coudition  est  rem- 
plie par  la  loi.  S  i^^it-il  des  contributions 
départementales  o]a  communales,  c'est  pour 
le  même  motif  oii'interviennent  les  conseils 
généraux  ou  municipaux. 

Les  conséquences  de  cette  doctrine  se  trou- 
vent très  bien  énoncées  par  1  exposé  des  motifs; 
voici  ce  qu'on  y  lit,  page  42  :  u  Le  conseil  géné- 
ral délibère  sur  la  aeceesité  de  solliciter  du 
pouvoir  législatif  l'autorisât ijon  d'imposer  ex- 
traordinai rement  le  département  p  mais  quand 
l'autorisation  a  été  accordée,  il  ne  délibère 

f>lus,  il  vote  les  centimes  additionnels  dont 
'imposition  a  été  reconnue  indispensable  poi^r 
subvenir  aux  beçoina  d'un  service  public.  » 

C'est  précis.éme9t  Jc^  m^me  doptrine  dont  le 
gouvernsement  faicait  applicatioi^  aux  coQseils 
d'arrondissement  flaps  le  projet  de  loi  sur  }es 
attributions  départementales  qu'^1  porta  en 
1832  à  la  Chambre  élective. 

Ce  projet  de  loi  appelait  les  conseils  d'ar- 
rondissement à  émettre  un  vote  sur  les  travaux 
de  route,  de  navigation  et  autres  objets  d'uti- 
lité publique,  gui  seraient  d'un  intérêt  spécial 
pour  l'arrondissement  sur  la  part  contribu- 
tive de  l'arrondissement  à  ces  aépeoBes  et  sur 
lea  moyens  d'y  pourvoir  conformément  aux 
articles  26  et  29  die  la  loi  du  16  septembre  1607  : 

(c  A  délibérer  sur  les  impositions  extraordi- 
naires à  demander  dans  l'intérêt  spécial  de 
l'arrondissement.  » 

M.  le  niinistre  d©  l'intérieur  a  craint  qi^^ 
ces  dispositions,  qui  avaient  été  accueillies  et 
même  ét,endues  par  la  Cl^ambre  élective,  ne 
fissent  si^rpir  un  budget  d'arrondissement  à 
côté  du  budget  départemental.  Bur  la  nécessité 
de  prévenir  un  tel  abus,  l'exposé  aes  motifs 
contient  des  réflexions  dont  la  justesse  et  la 
solidité  vous  auront  frapp.és.  Le  même  sujet 


sur  oe  point  qu  il  ne  faut  pas  renoncer  aiix 
avantages  qui  résultent  de  la  loi  du  16  septeip- 
bre  1807,  qui  prévoit  des  dépenses  spéciales 
pour  les  arrondissements. 

J'ai  l'avantage  de  partager  pleinement  l'opi- 
nion de  M.  le  mimstre  de  rintérïeur  et  de 
votre  commission  sur  le  soin  avec  lequel  il 
faut  maintenir  l'unité  du  jbudget  départèipen- 
tal. 

Je  pense  aussi,  comme  eux,  qu'il  importe 
de  ne  pas  se  priver  des  moyens  accordes  par 
la  loi  du  16  septenàbre  1807,  qui  par  fa  suite 
et  à  cause  des  nombreux  travaux,'  ou  déjà 
ouverts,  ou  projetés  dans  les  différentes  par- 
ties du  royaume,  doit  recevoir  désormais  de 
plus  fréquentes  applications. 

Si  j'ai  le  malheur  de  me  trouver  en  dissep- 
timent  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
la  commission,  c'est  uniquement  en  oe  sens  que 
je  regarde  comme  possible  d'exécuter  la  Ipi 
du  16  septembre  dan»  s<mi  véritable  esprif;, 
sans  que  l'unité  du  budget  départemental 
reçoive  la  pliia  légère  atteinte. 

La  loi  dont  je  viens  de  faire  mention  plaœ 


l'arrondissement  dans  une  double  hypothèse. 
Il  peut  réclamer  des  travaux,  ou  quj  lui  se- 
raient exclusivement  utiles,  ou  qui  lui  seraient 
utiles  dans  une  plus  forte  proportion  qu'aux 
autres  arrondissements. 

Le  moyen  qui  lui  est  ménagé  pour  pour- 
voir à  la  dépense,  pe  sont  des  centimes  addi- 
tionnels oui  doivent  être  autorisés  par  une 
loi  spéciale. 

N'en  résulte-t-il  point  qu'en  pareil  caa  ia 
doctrine  des  impositions  extraordinaires,  si 
bien  établie  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
s'applique  naturellement?  Elle  exige  qu'au- 
cuae  contribution  de  oe  genre  ne  se  lève  jamais 
sans  avoir  été  demandée  par  les  intéressés. 
Les  seuls  intéressés  dans  cette  occasion,  ce 
sont  les  contribuables  de  l'arrondissementy 
représentés  par  le  conseil  qu'ils  ont  élu.  Les 
mêmes  contribuables  sont  bien  représentés  par 
le  conseil  géaéral,  tant  ou'il  s'agit  d'impôts 
également  supportés  par  tous  les  arrondis- 
sements. Mais  dès  qu'il  y  Si  lieu  de  faii^  peser 
sur  l'un  d'eux  une  imposition  spéciale,  il  naît 
de  cette  circonstance  un  intéi^êt  distinct  et 
séparé.  C'est  l'affaire  du  conseil  d'arrondisse- 
ment; et  dans  sa  propre  affaire  on  peut  bien 
délibérer,  manifeà;er  des  intentions,  émettre 
un  vœu;  mais  donner  un  avis,  c'est  ce  que  je 
ne  saurais  concevoir. 

Je  m'abstiens,  quant  à  présent,  de  formu- 
ler l'opinion  que  je  viens  d'indiquer.  Je  dois 
observer  d'abord  quelles  chances  de  succès  la 
diiBcussion  peut  lui  ouvrir.  Si  |e  ne  m'abuse, 
la  question,  que  j'ai  pris  la  liberté  de  sou- 
lever, mérite  au  plus  haut  degré  l'attention  de 
la  ChaQibre. 

M.  le  eomffB  d'i^rçoat.  Qu*.avopB-nou8 
voiilu  faire  ?  nous  avons  voulu  consacrer  le 
principe  de  la  loi  de  1807.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  est  facultatif,  dans  certains  cas,  d'inipo- 
ser  4^  contributions  spéciales  aux  s^rronais- 
sesQ^nte  pour  des  trayaux  qui  les  concernent 
particulièrement.  Mais  la  loi  de  1807  ae  dit 
pas  cme  les  conseils  d'arrondissement  délibè- 
rent aeç  oont^ibutîoi^sextraordip aires.  Voilà 
oe  qu'il  y  a  /d'inconstitutionnel  dans  la  loi, 
non  relatîvemeiit  au  réginje  iihpérial  q^i  exis- 
tait à  cette  époque^  nja^s  relativement  au 
régime  constitutionnel  qui  existe  depuis  1814. 
Nous  avons  VQiilu  conserver  le  principe,  c'est- 
à-dire  que  les  arrondissements  fussent  sus- 
ceptibles de  supporter  certaines  impositions 
pour  contribuer  '^  des  travaux  qui  leur  sont 
utiles;  mais  pour  rentrer  dans  le  régime  cons- 
titutionnel, nous  ayons *yoùl,u  que  l'arrondis- 
sement eût  népessai rement  émis  un  vote,  une 
délibération^  une  demande,  iin  consentemenjb. 

Eh  bien  !  ce  cpnconrç  du  conseil  d'arrondi^- 
sèment  peut  être  obtenu  de  trois  façons  :  P  en 
donnant  son  avis,  co^liIle  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle le  porte;  2**  en  formant  une  deaiande. 
et  il  paraît:  que  ce  dernier  mode  a  été  suivi 
dans  les  lois  spéciales  que  vous  avez  votées  en 
doruier  lieu.  Enfin,  la  troisième  manière  p^r 
laquelle  le  conseil  dWrondîssement  pourrait 
intervenir,  serait  par  soin  vote,  autant  qu'il 
serait  sanctionné  par  upe  loi.  Dans  ces  tfois 
modes  iT  n'y  a  qu'une  sieulè  ai^érence,  que 
voici  : 

La  différence  coi^iste  ep  ce  que  dans  Ip  syiç- 
tènfie  de  la  délibération  cpu>me  qan^  1^  système 
dé  la  demande,  le  couseil  général  ne  délibère 
paç,  et  n'émet  p^s  de  vpte.  D^^s  la  ppjnxf^^- 
sion,  nous  avons  pensé,  tout  en  maintenant 
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le  droit  du  oonseil  d'arrondissement,  qu'il 
était  boiij  avant  de  donner  l'autorisation,  d'en- 
tendre le  conseil  général.  Quant  à  la  forme 
qu'on  voudra  employer,  j'avoue  qu'elle  m'est 
tout  à  fait  indifférente;  je  tiendrais  seule- 


M.  le  baron  de  Fréville.  Je  ne  crois  pas, 
avec  l'honorable  préopinant,  Qu'il  ne  s'agisse 
que  d'un  intérêt  de  rédaction.  Sans  doute  cha- 
cun des  mots  dont  le  projet  de  loi  fait  usage 
a  son  importance.  C'est  ce  qu'ont  très  bien 
senti  le  gouvernement  et  la  commission,  en  se 
rendant  compte  des  diverses  circonstances  où 
les  conseils  généraux  seraient  appelés  à  voter, 
à  délibérer  ou  à  donner  un  simple  avis.  Mais 
en  faisant  usag'e  de  telle  ou  telle  locution,  on 
peut  compromettre  ou  confirmer  le  droit 
qu'ont  eu  jusqu'à  présent  tous  les  citoyens  sou- 
mis à  une  inïposition  extraordinaire,  de  la 
provoquer  par  une  demande  formelle. 

Sans  doute  lorsqu'un  pareil  vœu  est  émis 
par  un  conseil  d'arrondissement,  rien  n'em- 
pêche le  gouvernement  de  consulter  le  conseil 
général.  Il  peut  être  bon  de  savoir  s'il  pense 
que  les  centimes  additionnels  pour  lesc^uels  on 
sollicite  une  loi  spéciale  n'entameraient  pas 
trop  profondément  la  matière  imposable  du 
départ^ent.  Ce  vœu  est  l'affaire  a'un  autre, 
du  conseil  d'arrondissement.  Le  conseil  géné- 
ral est  alors  dans  le  oas  de  donner  un  avis, 
qui  devient  un  des  éléments  de  la  détermina- 
tion que  doit  prendre  l'autorité  suprême.  On 
n'omet  ainsi  aucune  précaution,  et  on  respecte 
le  principe  qui  veut  qu'aucune  imposition 
extraordinaire  ne  soit  établie  que  sur  la 
demande  de  ceux  qu'elle  intéresse  spéciale- 
ment. 

M.  de  Crasparin,  minhtre  de  Vintérieur. 
La  question  se  réduit  à  transporter  le  para- 
graphe de  Particle  des  avis  à  l'article  des  déli- 
bérations. 

M.  le  liaron  Monnler,  rapporteur.  Cela  ne 
suffit  pas;  il  y  a  sous  la  question  de  forme 
une  question  plus  importante.  Il  faut  se  rap- 
peler dans  quel  état  la  loi  a  été  proposée.  Le 
ministre  repoussait  l'isolement  des  arrondis- 
sements, mais  en  même  temps  il  indiquait  qiic 
les  dispositions  de  la  loi  de  1807,  compatibles 
avec  la  loi  actuelle,  conserveraient  leur  force. 
Dans  la  commission,  on  a  d'abord  demandé 
que  le  ^stème  des  impositions  fût  conserve 
tout  entier  :  il  n'y  avait  rien  de  plus  simple 
à  faire,  pour  atteindre  ce  but,  que  d'intro- 
duire la  disposition  du  projet  de  1831,  et  do 
dire  que  le  conseil  d'arrondissement  délibére- 
rait sur  les  contributions  extraordinaires  abso- 
lument dans  les  mêmes  formes  que  le  conseil 
général  délibérait  sur  les  contributions  ex- 
traordinaires du  département  tout  entier. 

Je  dois  dire  que  cette  opinion  n'a  pas  ex» 
la  majorité  dans  la  commission;  elle  a  été 
d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  de  contribution» 
d'arrondissement  proprement  dites;  qu'il  fal- 
lait prendre  la  loi  de  1807  dans  le  sens  le 
plus  restrictif,  c'est-à-dire  que  lorsqu'un  tra- 
vail départemental  intéresserait  cependant 
plus  particulièrement  un  arrondissement,  on 
pût  demander  à  cet  arrondissement  s'il  vou- 
lait y  concourir,  et  qu'alors,  sur  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'arrondissement,  le  conseil 
pourrait  voter  l'imposition    spéciale.    On   a 


pensé  que  le  conseil  d'arrondissement  n'avait 
pas  qualité  pour  établir  une  imposition,  qu'il 
n'avait  qualité  que  pour  dire  qu'il  serait  utile 
à  l'arrondissement  qu'on  établît  cette  impo- 
sition; mais  qu'elle  ne  pouvait  être  établie 
3ue  par  le  conseil  général,  sous  l'approbation 
e  la  loi.  comme  toutes  les  impositions  dépar- 
tementales. 

Ce  système  était  un  moyen  d'arriver,  sans 
changer  l'économie  du  projet,  au  système  que 
demande  la  majorité  de  la  commission,  c'estj 
à-dire,  d'une  part,  d'introduire  la  nécessité 
de  centimes  d^rrondissement,  et  de  l'autre, 
d'empêcher  que  ces  centimes  ne  fussent  votés 

Ï^ar  le  conseil  d'arrondissement  lui-même  sans 
e  concours  du  conseil  général. 

Le  système  de  notre  collègue  M.  de  Fréville, 
si  versé  dans  ces  matières,  rentre  dans  le  sys- 
tème qui,  il  faut  le  dire,  a  prévalu  depuis 
Quelques  Années  dans  les  lois  votées  dans  la 
aemière  session,  et  dans  la  loi  qui  a  été  pré- 
sentée dans  cette  session.  Dans  ce  système,  les 
conseils  généraux  ne  font  que  donner  un  avis, 
et  même  un  avis  si  peu  obligatoire  qu'il  n'en 
est  nullement  fait  mention  dans  les  lois.  M.  le 
eomte  d'Argout  vous  a  cité  plusieurs  de  ces 
lois  dans  lesquelles,  sur  la  demande  de  son 
conseil,  un  arrondissement  est  autorisé  à  s'im- 
poser,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  du 
conseil  général.  S'il  délibérait,  ce  n'était  que 
pour  éclairer  le  gouvernement. 

Par  conséquent,  on  reconnaît  dans  ces  ma- 
tières, au  conseil  d'arrondissement,  le  même 
pouvoir  qu'au  conseil  général,  et  la  rédaction 
est  absolument  la  même.  Je  crois  que  les  com- 
missaires du  gouvernement  n'ont  pas  été  asse^ 
préoccupés  de  ce  fait. 

La  rédaction  proposée  est  bonne  pour  le 
système  de  la  commission,  si  la  Chambre 
l'adopte;  mais  dans  ce  cas,  il  faudra  qu'à 
l'avenir  la  forme  des  lois  soit  changée;  il 
faudra  dire  :  «  Vu  la  délibération  du  conseil 
général,  en  vertu  de  l'avis  du  conseil  d'arron- 
dissement, pour  au'il  soit  imposé  à  l'arron- 
dissement, pour  tels  travaux,  tant  de  centimes, 
la  loi  autorise.  » 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  confirmer 
dans  la  nouvelle  loi  le  système  suivi  jusqu'à 
ce  jour,  c'est-à-dire  admettre  des  impositions 
d'arrondissement  pour  les  travaux  auxquels 
il  contribue,  il  faut  adopter  la  rédaction  de 
M.  le  baron  de  Fréville,  et  déclarer  purement 
et  simplement  que  le  conseil  d'arrondissement 
peut  voter  des  centimes  extraordinaires. 

Il  faut  donc  que  la  Chambre  se  prononce. 
Si  elle  adopte  le  projet  de  la  commission,  on 
peut  voter  la  rédaction  proposée  ;  si  au  con- 
traire on  préfère  le  système  de  M.  le  baron 
de  Fréville,  il  faudra  une  autre  rédaction,  et 
dans  ce  cas,  la  commission  demandera  que 
l'article  lui  soit  renvoyé. 

M.  le  baron  de  Fréville.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  donner  lec- 
ture de  l'article  28  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  pour  en  faire  ressortir  la  véritable  inten- 
tion. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  cen- 
times additionnels  qui  doivent  être  autorisés 
par  une  loi  spéciale.  Aussi  on  a  toujours  suivi 
en  pareil  cas  la  marche  que  tracent  les  prin- 
cipes pour  l'assiette  d'une  imposition  extraor- 
dinaire. Elle  n'a  été  établie  que  sur  la 
demande  des  intéressés.  Les  réduire  aujour- 
d'hui à  ne  donner  qu'un  simple  avis,  ce  serait 
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une  grave  et  fâcheuse  innovation.  On  la  com- 
pléterait en  faisant  voter  au  conseil  général 
sur  un  intérêt  qui  ne  serait  réellement  pas  le 
sien. 

Si  le  vote  du  conseil  général  se  trouvait  con- 
traire à  l'avis  du  conseil  d'arrondissement,  le 
gouvernement  n'aurait  donc  pas  la  possibilit<5 
e  proposer  la  loi  spéciale  que  ce  dernier  con- 
seil aurait  désirée.  Je  ne  comprends  pas  quel 
motif  on  pourrait  avoir  pour  se  donner  de 
telles  entraves  ;  et  si  une  fois  on  s'y  était 
engagé,  on  aurait  souvent  lieu  de  le  regretter. 

Quant  à  l'intervention  purement  consulta 
tive  du  conseil  général,  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  faire  remarquer  que  personne  ne  la  con- 
teste. J'ose  répéter  qu  on  ne  prétend  en  aucune 
manière  ou  reconnaître  des  propriétés  dis- 
tinctes, ou  établir  un  budget  pour  l'arrondis- 
sement, mais  qu'on  se  borne  à  défendre  la 
doctrine  et  la  pratique  qui,  en  cas  d'imposi- 
tion extraordinaire,  ont  exigé  avant  tout  le 
vœu  des  citoyens  qui  devaient  l'acquitter.     . 

M.  de  Ga^parin,  ministre  de  Vintérieur. 
Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  le  conseil  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général  ne  votent. 
C'e«t  par  des  lois  spéciales  que  le  Corps  légis- 
latif décide.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que,  dans  les  lois  intéressant  les  arrondisse- 
ments, les  conseils  généraux  n'aient  pas  été 
consultés.  Toujours  une  délibération  du  con- 
seil général  est  arrivée  avec  la  délibération 
du  conseil  d'arrondissement.  Si  donc  la  rédac- 
tion de  la  commission  doit  avoir  pour  effet 
de  provoquer  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral après  la  délibération  du  conseil  d'arrondis 
sèment,  la  rédaction  me  paraît  bonne.  Si,  au 
contraire,  la  délibération  du  conseil  d'arron 
dissement  devait  rester  isolée,  je  regarderais 
la  rédaction  comme  très  mauvaise. 

M.   le  comte  d'Arigront.  Je  demanderai  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien 
s'expliquer  un  peu  plus  clairement.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  le  conseil 
général  doit  être  entendu,  et  que  la  loi  no 
doit  pas  être  présentée  aux  Chambres  sans 
que  le  conseil  général  ait  donné  son  avis;  mais 
voici  où  est  la  différence  des  deux  systèmes. 
Dans  le  système  de  M.  de  Fréville,  qui  est 
celui  que  j'ai  moi-même  proposé  aux  Cham- 
bres en  1831,  il  faut  une  délibération  du  con 
seil  général  jwur  que  la  loi  puisse  être  pré 
sentée;  mais  quand  bien  même  l'avis  du  con 
seil  général  serait  négatif,   le  gouvernement 
aurait  toujours  la  faculté  de  présenter  la  loi 

Dans  le  système  de  la  commission,  au  con 
traire,  le  conseil  général  délibère  ;  et  s'il  n'esi 
pas  du  même  avis  que  le  conseil  d'arrondis 
sèment,  il  arrête  l'effet  àe  la  délibération  do 
celui-ci. 

Mon  opinion  personnelle  dans  le  sein  de  In 
commission  avait  été  que  le  conseil  généra' 
devait  être  toujours  entendu;  mais  que  s'i' 
donnait  un  avis  négatif,  le  gouvernement 
devait  avoir  la  faculté  de  passer  outre,  s'il 
le  jugeait  utile.  L'avis  contraire  ayant  pré- 
valu dans  la  commission,  je  n'avais  pas  l'in- 
tention de  soulever  un  débat  contre  elle;  mais 
puisque  M.  le  baron  de  Fréville  a  soulevé  la 
difficulté,  je  dirai  que  je  préfère  le  mot  âéli- 
hération,  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  le 
mot  vote.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le  con- 
seil d'arrondissement,  pas  plus  que  le  conseil 
municipal,  pas  plus  que  le  conseil  général, 


puisse  établir,  de  sa  propre  autorité,  des 
impositions  extraordinaires;  il  faut  seulement 
qu'il  les  demande  ou  qu'il  y  donne  son  assen- 
timent Qu'on  appelle  cet  assentiment  une 
délibération,  un  avis,  une  demande,  peu 
importe;  mais  je  pense  qu'il  est  important 
que  l'on  décide  que  le  gouvernement  pourra 
passer  outre  et  proposer  aux  Chambres  la  loi 
spéciale,  quand  bien  même  le  conseil  général 
aurait  été  d'un  avis  négatif,  pourvu  qu'il  ait 
été  entendu. 

M.  le  baron  Moiiiiier,  rapporteur*  Je  de- 
mande la  permission  de  dire  quelques  mots, 
car  la  question  .est  très  importante,  et  la  com- 
mission désire  bien  connaître  les  intentions 
de  la  Chambre,  afin  de  rédiger  l'article  d'une 
manière  claire  et  satisfaisante. 

Il  me  semble  que  j'ai  entendu  dire  par  M.  le 
rapporteur  qu'il  ne  fallait  pas  se  servir  du 
mot  voter,  parce  que  c'était  le  conseil  général 
qui  votait.  Mais  je  lui  ferai  observer  que 
aans  tous  les  articles  du  projet  de  loi  on  s'est 
servi  du  mot  voter,  parce  que  les  contributions 
départementales  sont  toutes  différentes  des 
autres  contributions.  Pour  les  autres  contri- 
butions, les  contribuables  sont  suMsamment 
représentés  dans  les  trois  pouvoirs  ;  mais 
quant  aux  contributions  dépaitementales,  c'est 
le  conseil  général  qui  les  vote,  et  le  Corps 
légidatif  ne  fait  que  les  approuver.  Ainsi,  un 
conseil  général  a  voté  5  centimes  pour  frais 
de  rdbtes  ;  le  gouvernement  peut  apporter  la 
loi  aux  Chambres;  elles  la  votent  :  mais  ni 
le  gouvernement  ni  les  Chambres  ne  peuvent 
mettre  sept  centimes.  C'est  pour  cela  que  l'on 
s'est  servi  du  mot  voter;  de  même  qu'à  l'ar- 
ticle 25,  c'est  le  conseil  général  qui  vote  sous 
la  sanction  de  la  loi. 

Dans  le  système  de  M.  le  baron  de  Fréville, 
ce  serait  le  conseil  d'arrondissement  qui  vote- 
rait les  contributions  pour  l'arrondissement, 
de  même  que  le  conseil  général  pour  les  dépar- 
tements. La  commission  a  voulu  qu'il  y  eût 
trois  genres  de  contributions  :  V*  celles  votées 
par  la  législature  ;  2®  celles  votées  par  les 
conseils  municipaux  ;  3®  et  enfin  celles  votées 
par  les  conseils  généraux.  De  sorte  que  le 
vote  des  contributions  par  arrondissement  ne 
serait  que  le  fractionnement  de  celui  du  con- 
seil général. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une  très  grande  diffé- 
rence. La  loi  intervient  sur  le  vote  des  conseils 
généraux,  tandis  çiue  dans  la  jurisprudence 
adoptée  par  la  législature,  les  votes  sont  faits 
par  les  conseils  d'arrondissement.  Je  sais  bien 
que  le  gouvernement  s'éclaire  des  avis  du  con- 
seil général  ;  mais  je  suppose  qu'il  dise  :  Je 
veux  que  l'arrondissement  de  Pont-Audemer, 
par  exemple,  s'impose  de  2  centimes  ;  eh  bien  l 
on  les  vote,  quand  même  le  conseil  de  cet 
arrondissement  s'y  opposerait. 

Voici  donc  la  question  sur  laquelle  il  faut  se 
mettre  d'accord  : 

Les  conseils  d'arrondissement,  aux  termes 
de  la  loi  de  1807,  pourront-ils  voter?  ou  bien 
sera-ce  les  conseils  généraux  qui  voteront  ? 

M.  le  baron  de  Fréville.  Il  me  semble  que 
la  commission  désire  qu'on  lui  renvoie  l'ar- 
ticle. 

M.  le  dne  de  Broglie.  Non,  elle  désire 
l'ajournement. 

M.  le  eomte  de  Moniailvcf.  On  ne  peut  le 
faire  qu'en  renvoyant  à  la  commission. 
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M.  Ip  epinile  d'Argont.  Il  ipe  semble  qu'en 
8c  réuaissant  demain  c|uclques  instants  avant 
la  séance,  la  co/nmission  arriverait  pejuit-être 
à  une  transaction.  Peiii-être  qu'en  insérant 
dans  le  projet  de  loi  précisément  les  mêmes 
dispositions  que  celles  qui  se  trouvent  dans 
les  cinq  ou  si?  lois  votées  Tannj^e  dernière,  on 
éviterait  toute  difficulté. 

M.  le  eonife  de  Germiny.  La  commis- 
sion a  donné  son  avis  sur  le  principe  en  lui- 
même.  Or  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  simple 
cnapgement  de  réjfaction  :  c'est  un  nouvel 
article  que  proposé  M.  le  baron  de  F  ré  ville. 
Il  ne  peut  aonc  être  question  de  renvoyer  en 
ce  moment  à  la  commission,  il  faut  que  la 
discussion  continue. 

M.  le  baron  Hloiiuicr,  rapporteur»  Toutes 
les  fois  que  la  chambre  a  témoigna  le  désir 
d'avoir  une  rédaction  plus  claire,  i^ous  p^us 
sommes  empressés  de  demander  nous-mêmes 
le  renvoi  à  la  commission,  parce  que  c'est  là 
le  devoir  des  commissions,  le  métier  du  rap- 
porteur, comme  le  mot  l'indique.  Mais*  clans 
cette  circonstance^  la  commission  a  discuté 
cette  grave  question  pendant  deux  ou  trois 
jours,  parce  qu'il  «^agissait  d'adopter  lune 
marche  différente  de  celle  suivie  depuis  quel- 
ques années.  La  majorité  de  la  commission  a 
été  d'avis  qu'il  fallait  changer  le  système  exis- 
tant. Aujourd'hui,  au  contraire,  on  demande 
de  confirmer  ce  système. 

Eh  bien  i  je  dis  que  si  vous  admettez  un 
autre  principe  que  celui  de  la  comoiission, 
vous  arriverez  à  un  grand  fractionnement  de 
r Administration.  C'est  la  considération  qui 
a  déterminé  votre  commission.  Mais  comme 
il  y  a  eu  une  majorité  et  une  minorité  dans  la 
commission,  et  que  l'on  n'est  point  d'accord 
en  ce  moment,  nous  demandons  la  continua- 
tion de  la  discussion  si  la  Chambre  est  en  nom- 
bre, et  dans  le  cas  contraire  l'ajournement 
jusqu'à  demain. 

M.  le  Pri^sidopit.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  pour  délibérer.  Tout  ce  qu'on  peut 
faire,  c'est  de  poser  la  question  ;  la  Chambre 
décidera  demain. 

M.  le  epmfc  4'JLrgoii|.  Deux  demandes 
sont  faites  :  aucune  ne  porte  sjfr  ^^  vote 
immédiat  relativen^ent  au  principe  que  l'on 
discute.  L'u^e  est  le  renvoi  à  la  commission^ 
l'autre  l'ajournement  à  demain.  £h  bien  ! 
quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  la 
commission  se  réunira  pour  examiner  s'il  y  a 
lieu  dû  changer  le  principe.  Mais  je  crois  qu'il 
faut  simplement  renvoyer  à  demain.  (Ap- 
puyé I) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


PRESIDENCE  DE  M.    DUPIN. 

Séance  du  lundi  13  mars  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Lo  procès- verbal  fie   la  séance  du  samedi 
11  mare  est  lu  et  adopté.  " 


Hommage  et  un  ouvrage  à  la  Ohamhre  (1). 

M.  le  Président.  Il  est  fait  hommage  à 
la  nbambre  d'un  ouvrage  intitulé  :  (Éuvres 
d^Eichyle^  traduction  offerte  par  l'auteur, 
M.  Biard. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro 
cès-verbal  et  le  oépôt  en  sa  bibliothèque.) 

MOTIONS  d'ordre. 

M.  IkiçnoB  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Pré«jl4ei|l.  Vous  avez  la  parole. 

1®  Loi  des  comptes  de  1834. 

M.  Bi0noii  {de  la  Loire-Inférieure),  Mes^ 
sieurs,  je  n'étais  pas  à  la  séance  de  samedi 
dernier,  lorsque  M.  le  président  a  inyité  de 
nouveau,  et  pour  la  quatrième  fojs.  \^  com- 
mission de  la  loi  des  comptes  de  1834  à  déposer 
son  rapport  le  plus  tôt  possible.  MM.  les  mem- 
bres de  la  commission  n'étaient  pas  non  plus 
à  la  séance  ;  la  Chambre  comprendra  où  ils 
étaient  ;  ils  étaient  occupés,  d'iine  manière 
très  active,  à  discyt^r  le  rapport  qu'on  lui 
demande  :  ms^is  il  est  nécessaire  que  la  com- 
mission s  explique  sur  ces  demandes  réitérées. 

Je  dois  pire  d'abord  qu.e  chaque  dép}^é 
apporte  ici  le  sentiment  de  ses  devoir^  :  je  np 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  Vjcnir  le  rap- 
peler, 

La  commission  doit  s'e;^pliquer  sur  la  posi- 
tion dans  laquelle  elle  se  trouve.  L'année  der- 
nière, les  aocun^ents  des  comptes  qui  devaient 
être  fournis  à  l'appui  du  projet  ne  l'ont  été 
qu'en  mars,  en  avril  et  jusqu'en  mai.  Ces  do- 
cuments, qui  devaient  lui  faciliter  les  moyens 
d'arriver  à  un  travail  que  tout  le  monde  dési- 
rait, ont  donc  (été  produits  tardivement. 

Une  nouvelle  commission  a  été  saisie  du 
travail.  C'est  ici  que  j'appelle  J'attention  de 
la  Chambre  ;  car,  pour  mpi,  je  ne  crois  pas 
possible  de  venir  vous  apporter  un  rapport 
sérieux  sur  le  règlement  des  comptes,  dans  la 
session  de  présentation  du  projet,  tant  qu'on 
n'aura  pas  changé  l'exercice  financier  pu  mo- 
difié le  règlement. 

La  commission,  qui,  l'année  dernière,  ayait 

réparé  des  éléments  de  travail,  n'a  plus  été 
a  même  ;  et  le  règlement  de  la  Chpjnbre  ne 
permettant  pas  de  ressaisir  la  même  commis- 
sion d'un  projet  de  loi  dont  le  rapport  u^a  pas 
>été  fait  dans  la  session  précéaente,  il  est 
arrivé  que,  par  la  dissémination  dans  les 
bureaux  des  membres  de  l'ancienne  commis- 
sion, 9  seulement  ont  été  conservées.  Les  9  nou- 
veaux membres  ont  été  obligés  de  reprendre 
le  travail,  et  certaines  sous-commissions,  qui 
avaient  préparé  Icç  éléments  4^  travail^  ont 
disparu  par  la  formation  de  la  nouvelle  con)- 
mission. 

Avec  le  régime  actuel  de  l'exercice  financier, 
malgré  tous  les  laborieux  effgrt^  d,es  commis- 
sions qui  pous  ont  précéd.és,  le  rapport  si^r 
les  règlements  4^  budget  de  1831  n'a  pi^  être 
déposé  que  le  16  mars  1634^  celui  du  budget 


(1)  P.  y.,  tome  1,  page  155. 
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de  1882  ne  Ta  été  que  le  26  mars  IS2^,  et  celui 
de  1833,  le  25  avril  1836.  Nous  n'attendrons 
pas,    Messieurs,    jusqu'au   25   avril   de   cette 
année   pour   présenter   notre   travail  ;    nout^ 
espérons  faire  le  dépôt  du  rapport  avant  cetto 
époque,  squs  quinze  jours.  Mais  nous  devou:. 
faire  repiarquer  icj  qi^e  la  npuvelle  commis 
sion,  composée  d'éléments  nouveaux,  ne  s'étani 
trouvée  constituée  que  le  23  janvier,  elle  n'esi 
réellement  à  Toeuvre  que  depuis  un  mois  et 
demi,  vous  i^e  trouverez  pas  extraordinair» 
que  le  rapport  ne  soit  pas  epoore  fait,  et  nom 
n'avons  donc  pas  besoin  de  nous  justi^er  à  ce. 
égard. 

Mai9  il  y  a  ^2^  autre  empêchement  qui 
apportera  continuelleroenla  aes  retards.  lia 
Cour  des  conaptes,  qui  vous  fournit  des  élé- 
ments si  précieux  dans  l'examen  des  comptés, 
no  prononce  «ur  le  mérite  d'une  grande  partie 
des  pièces  comptables  qu£  dans  l'année  qui 
suit  la  présentation  du  projet  de  loi  de  règle 
ment  ;  son  premier  travail  ne  comprend  que 
la  première  partie  de  l'exercice. 

Il  reste,  disons-nous,  une  multitude  de  oomp 
tes  qui  ne  sonc  examinés  et  apurés  qu'une 
année  plus  tard.  Je  n'en  veux  pas  tirer  la 
conséquence  qu'il  faille  atteindre  un  an  de  plu{ 
poi^r  que  vpus  puissiez  saisir  la  commission  de 
ces  documents;  mais  la  commission  de  1834 
n'ayant  été  saisie  qu'en  1836,  fort  tardivement, 
de  tous  les  éléments  qui  devaient  faciliter  son 
examen,  il  lui  a  été  impossible  de  vous  dépo 
ser  un  rapport.  Et  quant  à  la  commission  d< 
cette  année,  composée,  je  le  répète,  d'élément; 
nouveaux,   elle  s'occupe  de  son  travail  avec 
beaucoup   d'activité  ;  elle  espère  déposer  l( 
rapport  dans  quinze  jours  au  plus  tard,  et  n 
pas  être  demeurée  au  desous  ae  la  tâcne  im 
portante  qui  lui  a  été  conûée. 

Il  était  nécessaire  pour  elle  de  rappeler  à  lu 
Chambre  dans  quelle  position  elle  se  trouvait, 
de  faire  voir  qu'elle  ne  méritait  aucun  blâme, 
et  qu'elle  a  mis  dans  son  travail  autant  de  zèk 
que  de  conscience. 

M.  1^  |*r^i4eii|L  Ce  n'est  pas  dans  des  jter 
mes  âe  blâme  vis-à-vis  de  la  commission  qu< 
j'ai  rappelé  qu'il  était  à  cl.oeirer  que  les  rap 
ports  des  deux  commis^ipi^s  des  compti*; 
fussent  présentés  le  plus  tôt  possible  :  c'.est 
pour  Texécution  de  la  loi,  qui  veut  qu'en  gêné 
rai  les  comptes  des  exercices  précédents  soient 
apurés  dans  l'exercice  qui  suit.  S'il  y  avait 
des  inconvénients  ou  impossibilité  à  continue:, 
l'ordre  établi  à  cet  égard,  c'est  la  loi  qu'il 
faudrait  changer.  Mais  n^pn  devoir  à  mpi  était 
de  rapjpeler  à  la  Chambre  que  nqus  s.omm.e^ 
en  arrière  d'une  année  sur  la  loi  des  comptes, 
aux  termes  des  propres  lois  que  nous  avons 
faites.  Oue  ces  retards  s'expliquent  par  de:; 
motifs  légitimes,  je  n'en  doute  pas,  je  n'acpUF.e 
pas  la  commission  ;  mais  il  est  du  devoir  du 
rrésident,  autant  que  possible^  d'activer  les 
travaux  arriérés  des  commissions  sans  mécon- 
naître icbr  zèle,  d'empêcher  que  cet  arriéré  si 
déplorable  ne  se  prolonge  ^  car,  comme  le  le 
disais  daps  la  dernière  session,  voilà  l'im- 
mense  ipconvénient  qu'il  y  a  à  trop  éloigner 
l'examen  des  comptes  :  c'est  que  les  faits  sont 
plus  ou  moins  effacés,  de  n^anière  que  la  dis- 
cussion èfst  bien  moins  utile.  Cela  n'empêche 
pas  que  là  Chambre  ne  rende  pleine  justice  à 
sa  commission  ;  mais  j'espère  qu'elle  rendra 


aussi  justice  aux  motifs  qjii  m'ont  déterniiné 
dans  le  désir  que  j'ai  exprimé. 

M.  Wsnun{cie  la  Loire-Inférieure)»  Je  de- 
mande à  dire  quelques  mots. 

M.  le  Prësiden|.  Pardon,  je  ne  combat^ 
pas  vos  explications,  je  les  adopte  au  con- 
traire. 

Je  ferai  encore  une  observation  générale; 
car  je  suis  convaincu  que  le  travail  va  avec 
beaucoup  d'activité;  mais  je  ferai  remarquer 
que  nous  sommes  au  troisième  mois  de  la 
session*  à  la  veille  de  voir  les  ordres  du  jour 
de  la  Chambre  épuisés. 

J'invite  donc  tous  ceux  qui  sont  chargés  de 
quelques  rapports  de  les  achever  pour  les  pré- 
senter à  la  Chambre.  ^ 

M.  Bi^non  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  dé- 
sire dire  deux  mots. 


M.  le  Présideot.  On  vous  a  donné  de  nou- 
veaux collègues,  oe  n'est  pas  votre  faute;  mais 
il  est  à  désirer  que  ce  ne  soit  la  faute  de 
personne. 

2^  Crédits  supplémentaires. 

M.  de  Rancé.  M.  le  maréchal  Ciausel,  dans 

la  séance  d'avant-hier^  a  paru  désirer  qua  la 
commission  des  crédits  supplémentaires  ae 
hâtât  dans  son  travail.  M.  le  rappQrtc^r  de 
la  commission  n'était  pas  présent,  et  M.  le 
président  de  la  commission  ne  m'a  pas  paru 
avoir  donné  à  œ  suj/st  des  explications  satia- 
faisantef. 

M.  Wiennet.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Raneé.  Il  jr  a  paieux  :  depuis  cette 
séance,  plusieurs  journaux  ont  annoncé, 
comme  s'ils  étaient  parfaitement  instruits  du 
fait,  qujB  la  commission  ne  serait  prêta  qu'à 
la  fin  de  ce  mois.  Avant  l'arrivée  de  M.  le  ma- 
réchal, il  y  avait  un  très  grand  empressement 
parmi  les  membres  de  cette  Chambre  à  oe  qu'il 
fût  entendu  à  cette  tribune,  à  ce  qu'il  pût 
donner  les  explications  qu'il  croirait,  comnp 
député,  devoir  donner  à  ses  collèges  :  depuis 
que  M-  le  maréchal  est  arrivé,  il  s'est  paasé 
déjà  un  temps  très  long,  je  crois  plus  de  six  se- 
maines; la  commission  est  saisie  depuis  très 
longtemps  d'une  question  relative  aux  actes 
de  l'administration  du  maréchal  Clausel,  ou 
au  moins  relative  à  l'expédition  de  Coi^tan- 
tine,  et  sur  laquelle  il  était  convenu  que  la 
discussion  s'ouvrirait  le  plus  tôt  possible. 
Aujourd'hui  les  mêmes  personnes  paraissent 
être  beaucoup  moins  pressées,  tandis  que  M.  le 
maréchal  l'est  excessivement,  et  il  a  pour  cela 
beaucoup  de  raisons;  la  Chambre,  je  crois,  le 
comprendra  ;  j'espère  surtout  que  la  commis- 
sion le  comprendra  de  la  même  manière.  M.  le 
maréchal,  depuis  vingt  mois  qu'il  est  en  acti- 
vité, est  beaucoup  fatigué  ;  sa  santé  altérée  né- 
cessite une  absence  très  prochaine.  La  Cham- 
bre comprendra  que,  par  cette  raison  et  sur- 
tout par  beaucoup  d'autres  que  je  néglifcerai 
d'énoncer,  il  est  tout  à  fait  à  désirer,  il  est 
tout  à  fait  convenable  que  le  rapport  paraisse 
très  incessamment. 

J'ajoutorai  un  mot  sur  ce  qui  me  concerne 
personnellement  dans  cette  question.^  Je  croîs 
que,  d'après  les  relations  mn  ont  existé  entre 
dil^rénts  ministères,   différents  ministres  et 
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moi,  comme  représentant  le  maréchal;  je  crois, 
dis-je,  qu'il  serait  indispensable  que  je  prisse 
part  à  cette  discussion;  et  cependant  je  suis 
obligé  de  m'absenter  le  5  du  mois  prochain,  et 
à  en  demander  Tautorisation  à  la  Chambre, 
étant  assigné  comme  témoin  dans  le  procès 
de  M.  le  général  de  Rigny,  qui  doit  être  jugé 
à  Marseille. 

C'est  donc  encore  une  raison  pour  moi  per- 
sonnellement d'insister  et  de  m'adresser  à 
MM.  les  membres  de  la  commission.  Puisque 
je  n'en  vois  nas  M.  le  rapporteur,  j'aurai 
l'honneur  de  demander  au  président  de  oette 
commission,  qui  est  présent  à  la  séance,  si  la 
conimission  sera  ou  non  prête  samedi  pro- 
chain à  présenter  son  rapport:  et  dans  le  cas 
où  elle  ne  croirait  pas  pouvoir  le  faire  samedi, 
je  demanderai  à  la  Chambre,  ou  M.  le  maré- 
chal le  demanderait  lui-même,  car  je  sais  qu'il 
en  a  l'intention,  de  vouloir  bien  fixer  lundi 
ou  mardi  de  la  semaine  prochaine  pour  en- 
tendre les  explications  qu'il  croira  devoir  don- 
ner. Et  pour  que  la  discussion,  que  quelques 
personnes  désirent  peut-être  élever  à  cet  égard 
soit  solennellement  vidée,  j'espère  que  M.  le 
président  de  la  commission  voudra  bien  ré- 
pondre d'une  manière  précise  aux  observa- 
tions que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

M.  Vienne! .  J'ai  répondu  samedi  à  M.  le 
maréchal  que  la  commission  s'occupe  tous  les 
jours  de  son  travail,  et  que  j'espérais  que  le 
rapport  serait  bientôt  prêt.  Mais  il  a  plu  à 
un  ou  deux  journaux  de  dire  que  nous  ne  se- 
rions prêts  qu'à  la  fin  du  mois,  et  M.  de  Rancc 
a  sans  doute  puisé  dans  ces  journaux  le  sujet 
de  son  interpellation.  Mais  ce  n'est  point  là 
que  j'irai  chercher  ma  réponse,  c'est  dans  le 
travail  même  de  la  commission. 

Si  nous  n'avions  eu  que  des  crédits  supplé- 
mentaires à.  examiner,  cela  serait  fait;  mais 
la  Chambre  se  souvient  que,  sur  la  demande 
d'un  membre  de  l'opposition,  M.  le  président 
du  conseil  promit  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion tous  les  documents  relatifs  à  l'expédition 
de  Constantine.  Dès  lors  la  discussio'n  s'est 
agrandie  et  les  bureaux  de  la  Chambre'' l'ont 
agrandie  encore,  car  il  n'est  pas  un  bureau 
qui  n'ait  demandé  à  son  commissaire  un  exa- 
ment  sévère  de  l'administration  d'Alger  de- 
puis 1830. 

On  veut  connaître  la  vérité  sur  tout,  on 
veut  être  fixé.  Eh  bien  !  dans  une  affaire  aussi 
grave,  où  un  maréchal  de  France  était  en 
cause,  car  il  y  a  été  mis  à  cette  tribune  même, 
vous  permettrez  à  votre  commission  de  s'éclai- 
rer par  tous  les  moyens  possibles.  Le  gouver- 
nement ne  nous  a  refusé  aucun  document. 

Nous  avons  500  pièces  officielles  à  examiner; 
il  résulte  de  là  un  travail  immense.  Permettez 
à  votre  commission  de  l'achever.  Elle  veut 
vous  dire  la  vérité  pour  que  la  Chambre  et 
la  France  la  connaissent.  La  commission  fera 
ce  qu'elle  pourra  ;  mais  je  ne  pense  pas  quo 
d'ici  à  samedi  il  lui  soit  possible  de  présenter 
son  rapport.  (Très  bien!  très  bien]  L'ordre 
du  jour!) 

M.  de  Rnncc.  M.  le  président  de  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  ou  pouvoir  ré- 
pondre très  catégoriquement  à  la  question  que 
j'avais  posée,  et  cependant  je  crois  avoir 
énoncé  devant  la  Chambre  des  motifs,  je  ne 
dirai  pas  seulement  suffisants,  mais  peut-être 


concluants,  pour  que  le  rapport  soit  fait  dans 
un  très  bref  délai,  et  il  me  semble  que  per- 
sonne ne  s'est  montré  pressé  jusqu'à  présent. 
Nous  avons  attendu  jusqu'à  avant-hier  pour 
interpeller  à  ce  sujet  la  conunission. 

Nous  sommes  loin  de  nous  opposer  à  ce  que 
la  commission  emploie  le  temps  suffisant  pour 
éclairer  parfaitement  la  Chambre  et  l'opinion 
publique;  nous  sommes  bien  loin  de  demander 
que  la  commission  ne  se  livre  pas  à  toutes  les 
recherches  possibles,  et  bien  loin  surtout  de 
demander  qu'on  ne  dise  pas  la  vérité,  car 
nous  entendons  bien  la  dire,  nous.  (Mouve- 
ments divers,) 

M.  Viennet.  Nommez  donc  les  personnes 
qui  retarderaient  la  manifestation  de  la  vé- 
rité ;  j'espère  qu'au  moins  M.  de  Kancé  me 
rendra  justice. 

M.  de  Rancé.  M.  le  maréchal  a  attendu 
deux  mois,  bien  qu'on  l'eût  blâmé  du  retard 
qu'il  avait  apporté  lui-même.  Eh  bien!  il  y 
a  toutes  les  raisons  possibles  de  se  hâter,  l'opi- 
nion s'égare  tous  les  jours;  elle  s'égare  d'une 
manière  déplorable  pour  le  maréchal  et  pour 
le  pays  :  car  il  est  toujours  fâcheux  qu'un  nia- 
réchal  soit  livré  à  de  pareilles  attaques.  La 
Chambre  ne  pourrait-elle  pas  fixer  un  jour 
prochain.  (Nombreux  murmures),  auxauels 
M.  le  maréchal  pourra  donner  des  ezplicar- 
tions  ? 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  observer  que  je 
serai  absent  le  5,  et  d'après  la  part  que  j'ai 
prise  dans  cette  affaire,  il  est  indispensable, 
pour  suivre  toutes  les  règles  de  la  justice,  que 
je  sois  présent  à  la  Chambre.  Nous  n'avons 
pas  beaucoup  de  temps  d'ici  au  5  ;  c'est  une 
raison  de  plus  pour  que  le  rapporteur  se  hâte 
de  terminer  ennn  son  travail. 

M.  Vîeniiet.  La  commission  est  aussi  im- 
patiente que  M.  le  maréchal  et  M.  de  Rancé 
de  terminer  sa  mission.  Elle  veut  agir  avec 
circonspection  et  sagesse;  elle  fait  son  devoir. 
Je  ne  sais  à  qui  M.  de  Rancé  fait  allusion 
quand  il  dit  que  les  personnes  qui  semblaient 
le  plus  empressées,  il  y  a  deux  mois,  modè- 
rent aujourd'hui  leur  impatience.  Je  n'ai  pas 
modéré  la  mienne;  j'ai  reçu,  comme  mes  col- 
lègues, une  mission  difficile,  et  je  veux,  comme 
eux,  la  remplir  en  honnête  homme.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  aucune 
décision  à  prendre  sur  cet  incident. 

3®  Reprise  de  l'enquête  sur  les  tabacs. 

M.  Vivien.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  la  reprise  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  tabacs.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  EnsëbeSalverle.  Il  faudra  dire  d'abord 

Eourquoi  le  travail  de  la  commission  n'est  pas 
ni. 

M.  le  comte  Janberf .  Messieurs ,  lors- 
qu'une enquête  parlementaire  a  été  demandée 
sur  la  question  des  tabacs,  je  m'y  suis  opposé, 
me  fondant  sur  ce  motif  que  les  enquêtes  sur 
des  matières  comme  celle-là,  se  font  bien  mieux 
par  l'Administration  que  par  les  Chambres. 
Au  reste,  je  ne  prétends  pas  revenir  sur  la 
question  au  fond,  la  Charbbre  a  prononcé  ; 
mais  sans  doute  il  me  sera  permis  à  mon  tour 
de  m'enquérir  de  l'enquête. 
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Voix  de  la  gauche  :  C'est  cela  ! 

M.  le  eomle  Jauliert.  C'est-à-dire  de  la  si- 
tuation de  ses  travaux. 

Une  commission  a  été  nommée  solennelle- 
ment par  la  Chambre,  non  pas  dans  les  bu- 
reaux, vous  vous  le  rappelez,  mais  directement 
par  la  Chambre,  au  scrutin,  les  17  et  18  février 

1835.  Deux  rapports  nous  ont  été  faits  par 
rhonorable  M.  Vivien;  rapports  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  attestent  une  profonde  con- 
naissance des  affaires;  nous  savons  tous  que 
nous  n'avons  pas  de  coll&gue  plus  laborieux 
et  plus  capable. 

Le  premier  rapport^  celui  du  4  juin  1835, 
n'offre  aucunes  conclusions  directes.  Il  fait  con- 
naître que  la  commission  a  posé  une  longue 
série  de  questions,  qu'elle  a  fait  un  appel  aux 
lumières  de  sociétés  d'agriculture,  des  cham- 
bres consultatives^  de  plusieurs  autorités  de 
départements,  mais  qu'elle  ne  s'est  pas  encore, 
quant  à  présent,  suffisamment  instruite  pour 
émettre  un  avis  formel  pour  présenter  à  la 
Chambre  des  conclusions.  £n  même  temps  la 
commission  émettait  le  vœu  que  l'enquête  fût 
reprise  au  commencement  de  la  session  sui- 
vante. 

Cette  reprise  fut,  en  effet,  prononcée  en 
1836  ;  un  second  rapport,  sous  la  date  du  4  juin 

1836,  bien  plus  succinct  que  le  premier,  nous 
fut  présenté.  Cette  fois  encore  les  documents 
s'étaient  trouvés  incomplets;  un  nouvel  appel 
avait  été  fait  aux  mêmes  sociétés  savantes; 
elles  ne  s'étaient  pas  pressées  de  répondre  : 
nouveaux  vœux  émis  de  répondre  à  la  session 
suivante.  De  ce  train-là,  Messieurs,  je  crois 
que  nous  en  aurons  pour  longtemps,  et  que  la 
commission  d'enquête  tend  à  se  perpétuer. 

Au  reste,  ce  second  rapport  contient  un  vœu 
qu'il  est  bon  de  remarquer. 

Le  rapport  dit  :  «  Ce  nouvel  ajournement 
n'offre  aucun  inconvénient,  la  loi  du  12  février 
1835  a  prorogé  le  régime  des  tabacs  jusqu'en 
1842.  Il  serait  difficile  de  proposer  une  loi  gui 
abrégeât  un  délai  sur  lequel  l'administration 
a  dû  compter  dans  les  mesures  qu'elle  a 
prises...  » 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  commission 
condamnait  I3ar  ces  termes,  implicitement  et 
d'avance,  toutes  les  propositions  qu'elle  pour- 
rait avoir  à  vous  présenter  ultérieurement 
contre  le  régime  actuel  des  tabacs. 

La  commission  ajoutait  :  »  Les  retards  que 
nous  vous  signalons  tiennent  vraisemblable- 
ment, en  partie,  à  la  considération  de  ce  délai, 
au  défaut  d^ intérêt  immédiat  dans  l'examen 
du  régime  légal  des  tabacs.  Plus  nous  appro- 
chons du  terme,  plus  la  question  devient  sé- 
rieuse, plus  les  intérêts  privés  seront  empres- 
sés de  se  faire  entendre.  » 

La  commission  conclut  qu'il  faut  ajourner 
à  l'année  prochaine;  je  pourrais  conclure,  je 
crois,  d'une  manière  plus  logique  qu'il  faut 
ajourner  jusqu'en  1842,  c'est-à-aire  à  l'année 
qui  précéderait  l'expiration  du  monopole  des 
tabacs. 

Je  vois.  Messieurs,  un  grand  inconvénient  à 
prolonger  ainsi  indéfiniment  l'enquête  sur  les 
tabacs;  la  loi  que  vous  avez  votée,  loi  fort  im- 
portante, puisqu'elle  s'applique  a  l'un  de  nos 
impôts  les  plus  productifs,  est  tenue  en  état 
de  suspicion  devant  le  pays,  par  la  prolon- 
gation de  l'enquête.  Il  y  a  des  dangers  de 
diverses  natures  dans  cette  situation  :  l'auto- 
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rite  morale  de  la  loi,  la  perception  même  de 
1  impôt  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  être 
compromises. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  une  commission  qui 
prend  le  caractère  de  commission  permanente, 
S'^i  proroge  ses  pouvoirs,  avec  l'autorisation 
de  la  Chambre,  j'en  conviens,  de  session  en 
session,  sans  oue  nous  puissions  trop  aperce- 
voir le  terme  de  ces  pouvoirs  extraordinaires. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  l'enquête  des 
tabacs,  voulez-vous  que  je  vous  le  dise?  c'est 
la  franchise  pour  les  ports  de  lettres,  que  la 
commission  s^est  fait  attribuer  par  l'adminis- 
tration des  postes. 

C'est  un  petit  privilège,  d'où  il  ne  résulte, 
3  aime  à  le  croire,  aucun  abus  particulier. 

Au  reste,  si  la  Chambre  croit  devoir  re- 
prendre, et  comme  le  propose  l'honorable 
M.  Vivien,  l'enquête  sur  les  tabacs,  je  vou- 
drais que  nous  fissions  quelque  chose  de  vrai- 
ment sérieux  et  digne  de  la  Chambre;  je  vou- 
drais que  nous  menassions  l'enquête  à  fin  dans 
la  session  actuelle.  Dans  ce  cas-là,  il  y  aurait 
à  prendre  une  mesure  préalable  :  ce  serait  de 
procéder  au  remplacement  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission,  qui  a  été  promu  à  la  di- 
gnité  de  ministre  de  Sa  Majesté.  Jamais  aucun 
ministre  n'a  fait  partie  d'une  commission  à 
la  Chambre;  ce  serait  chose  contraire  à  tous 
les  usages.  Ce  principe  paraît  avoir  été  re- 
connu par  l'honorable  M.  Vivien  lui-même, 
lorsque,  dans  son  rapport  du  4  juin  1836.  il 
faisait  allusion  à  une  circonstance  tout  à  fait 
pareille,  et  qui  est  passée  pour  ainsi  dire  ina- 
perçue, au  détriment  de  ce  que  je  crois  être  les 
privilèges  de  la  Chambre.  Cette  circonstance 
était  celle  de  la  nomination  de  l'honorable 
M.  Passv  aux  mêmes  fonctions  que  remplit 
aujourd'hui  celui  de  ses  collègues  de  la  com- 
mission dont  je  viens  de  parler  tout  à  l'heure. 

^n  résumé,  Messieurs,  je  dirai  qu'il  vaudrait 
beaucoup  mieux  ajourner  l'enauête  en  1842, 
comme  le  rapport  de  1836  semole  l'indiquer 


remplacement  de  l'honorable  M.  Martin  (du 
Nord).  (Appuyé/) 

M.  Vîvîcn.  Je  remercie  Thonorable  préo- 
pinant de  l'occasion  qu'il  me  fournit  de  donner 
à  la  Chambre  quelques  explications  sur  les 
travaux  auxquels  s'est  livrée  jusqu'ici  la  com- 
mission de  1  enquête  sur  les  tabacs.  Il  en  a 
déjà  été  rendu  compte  dans  les  rapports  qui 
ont  été  présentés  dans  les  deux  sessions  pré- 
cédentes. La  commission  a  demandé  des  ren- 
seignements non  seulement  aux  citoyens  qui 
étaient  en  état  de  l'éclairer  sur  les  questions 
qu'elle  était  chargée  d'approfondir,  mais  en- 
core à  toutes  les  compagnies  instituées  sur 
les  différents  points  du  royaume  pour  recueil- 
lir les  documents  qui  se  rattachent  au  com- 
merce, à  l'industrie  et  à  l'agriculture. 

La  commission  a  obtenu  un  grand  nombre 
de  communications  qui  lui  ont  été  faites  de 
toutes  parts. 

Tous  les  documents,  aussitôt  qu'ils  ont  été 
reçus,  ont  été  examinés  et  analysés  dans  des 
caniers  rédigés  avec  un  grand  soin,  et  qui 
pourraient  déjà  suffire  à  donner  une  idée  com- 

f>lète  de  toutes  les  investigations  auxquelles 
a  commission  s'est  livrée.  D'autres  travaux 
ont  été  préparés,  des  tableaux  ont  été  dres- 
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866,  et  les  documents  recueillis  aux  sources  que 
je  viens  d'indiquer,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été 
fournis  par  TAdminist ration,  suffiraient  déjà 
pour  prouver  toute  Tutilite  de  Tenquête. 

Dans  cette  session,  je  pens<^  que  la  commis- 
sion pourra  achever  ses  travaux  ;  qu'elle  arri- 
vera à  une  conclusion,  et  quelle  sera  en  état 
d'accomplir  la  mission  qu'elle  a  reçue,  et  qu<> 
je  prie  la  Chambre  de  lui  continuer.  Ainsi, 
pour  le  pasfi^.  la  commission  a  satisfait  au  de- 
voir qui  lui  était  imposé,  et  pour  Tavenir,  el!  * 
espère  terminer  ses  travaux  dans  le  cours  d 
cette  session.  Je  crois  que  ces  explications  siif 
firont  pour  répondre  aux  d<:fux  questions  po- 
sées par  rhouorablt?  pré<^inant. 

J'arrive  maintena,nt  il  la  proposition  qui  a 
été  faite  par  M.  Jaubert.  et  qui  consisterait  i 
renvover  a  1&42  les  travaux  de  Fenquête.  L'ho 
norabie  préopinant  me  permettra  d'abord  d< 
remarquer  une  contradicticm  qui  s'est  glissée 
daAS  ses  observations.  L'honorable  préopinant 
veut  que  l'enquête  soit  innnédiatement  close. 
Elle  a^  selon  lui,  Tinconvénient  de  prolonger 
indéfijiiment  un  état  de  choses  fâcheux  pour 
la  perception  de  l'impôt.  N'y  »-t-il  pas  con- 
tradiction entre  cette  crainte  et  la  proposition 
d'ajourner  à  1842  les  travaux  de  renf|uête  .' 
Mais  je  ne  crois  pas  que  l'enquête  ait  l'incon- 
vénient bignaié,  et  qu'elle  ait  en  rien  compro- 
mis la  perception  des  revenus.  Quoi  qu'il  en 
soit  acet  éi^ard,  je  reconnais  qu'il  e.st  désirabk-. 
et  je  croîs  que  c'est  au.ssi  IVjpinion  de  la  com- 
mi^sion,  que  ce  travail  soit  achevé  le  plus  toi 
possible,  pour  pouvoir  être  livré  aux  per- 
sonnes qui  seront  appelées  à  étudier  cette  ma 
tière  importante,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exa- 
aiiner  s  il  convient  de  proroger  le  système 
actuellement  existant.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  y  aurait  de  l'ineonvé nient  à  proroger  à  1842 
le  travail  de  la  commission  ;  il  faut,  s'il  est 
possible,  qu'il  soit  terminé  cette  année. 

L'honorable  préopinant  demande,  en  second 
lien,  que  M.  Martin  (du  Nord),  actuellement 
ministre  du  roi,  que  la  commission  comptait 
dans  son  sein,  et  qai  avait  été  le  nremier  au- 
tour de  la  proposition,  soit  remplacé  parce 
qu'il  siège  dans  les  conseils  du  roi. 

La  commii^sion  ne  peut  faire  aucune  espècr 
d'objection  à  cette  proposition  ;  il  est  oien 
évident  que  M.  Martin  aoit  être  remplacé.  L^ 
commission  regrettera  sans  doute  de  ne  plu- 
profiter  de  ses  lumières  ;  mais  si  elle  ne  l'a  pa> 
au  nombre  de  ses  membres,  elle  le  troiiverr 
sans  doute  parmi  les  appuis  sur  lesquels  elle 
peut  Cf»mptf'r  quand  la  mission  qu'elle  a  re 
çue  devra  amener  une  solution. 

M.  I«  Président.  Dnix  propositions  sont 
faite»  :  la  reprise  de  la  commission  d'abord, 
et  après  la  reprise,  nomination,  s'il  y  a  lieu, 
d'tm  commissaire. 

Piuêieurs  voix  à  gauche  :  Pourquoi  s'il  y  a 
lieuf 

M.  le  Prësffdent.  Sans  doute;  c'est  une 
question  qui  n'est  pas  résolue,  tant  qu'elle 
n'est  pas  soumise  à  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  pou- 
voirs de  la  commission  d'enquête  sont  conti- 
nués.) 


Plusieurs  membres  :  Mais  cela  ne  peut  pas 
se  mettre  en  délibération. 

M.  ic  coMte  Jaakert,  L'honorable  M.  ?i- 
vien  n'a  en  aucune  façon  ccm testé  la  demande 
conforme  au  privilège  de  la  Chambre,  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire... 

M.  YWien.  Je  crois  même  qn'il  est  dési- 
rable que  cela  soit.  Il  y  a  toujours  des  incon- 
vénients à  ce  qu'une  commission  soit  en  nom- 
bre pair  ;  cela  peut  être  un  obstacle  k  certaines 
lécisions.  Il  importe  qu'elle  soit  au  complet. 
surtout  si,  comme  je  l'espère,  il  arrive  cette 
année  que  la  commission  parvienne  à  faire  un 
travail  définitif. 

M.  BnsMères.  Cependant  l'année  dernière, 
M.  Passy  fut  appelé  au  ministère,  et  il  ne  fut 
pas  remplacé  dans  cette  commission  même  dont 
il  faisait  partie. 

M.  Vivien.  Il  n'a  pas  été  remplacé,  parce 


M.  le  Président.  Maintenant,  que  ceux  qui 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  au  remplacement  do 
M.  Martin  (du  Nord). 


que,  pendant  le  temps  qu'il  a  été  dans 
binet.  la  commission  n'a  eu  aucune  décision  à 
prendre. 

M.  le  Pré^léent.  Je  consolte  la  Chambre. 

M.  Yatont.  Le  remplacement  est  de  droit. 

(La  Chambre,  à  Punanimité,  décide  q*'*il  y 
a  lieu  à  nomination  d'un  nuire  commissaire  en 
rf  tttp^nrtnunt  de  M.  Martin  (du  Nord). 

M.  le  PréaMent.  La  Chambre  Yeut-ellc 
maintenant  fixer  le  jour  où  la  ncMninalion  de- 
vra avoir  lieu  ] 

PI  II. rieurs  voix  :  Samedi  ! 
M.    le  Président.  £h  bien!  à  samedi. 
H.  de  Bnsaièrcs.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Sur  quoi  ? 

M.  de  Baseièrea.  Sur  les  travaiue  de   la 

commission. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  aupara- 
vant une  observation  sur  la  franchise  du  port 
et  le  timbre  des  lettres^ 

M.  Ylt'len.  C'est  juste.  J'ai  oublié  de  la 
faire. 

M.  le  Président.  Non  seulement  le  carac- 
tère de  la  conmiission  doit  la  mettre  à  Fabri 
de  toute  suspicion  quant  à  l'abus  qu'on  aurait 
pu  en  faire,  mais  on  n'y  a  apporté  cette  reli- 
gion qu'au53sitôt  que  la  session  a  été  finie  :  le 
timbre  a  été  renvoyé  par  moi  sotis  enveloppe 
à  M.  le  directeur  des  postes,  et  il  y  a  en  ce 
moment  six  mois  qu'aucune  lettre  n'a  été  frap- 
pée de  ce  timbre. 

M.  Wivien.  Ajoutez  que  le  timbre  n'appar- 
tient qu'au  président  de  la  conmiission. 

M.  le  Président.  Oui,  et  renvoyé  immé- 
diatement au  directeur  des  postes  à  la  fin  de 
chaque  session.  (Trè^  bien!) 

M.  de  llassières.  Au  point  où  sont  arrivés 
les  travaux  de  la  commission,  elle  n'a  pas  en- 
core indiqué,  ni  pu  indiquer,  si  elle  s  arrête- 
rait à  vous  proposer  le  monopole  ou  à  Fabolir, 
ou  bien  à  modifier  le  système  existant  en  tm 
point  quelconque.  Si  la  commission  était  ame- 
née à  vous  proposer  de  conserver  le  monopole 
ou  un  système  de  licence  ou  de  privilège  pour 
la  culture  du  tabac,  je  ferais  observer  que 
dans  ce  cas  il  me  semblerait  juste  que  le  pri- 
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vilëge  ne  fût  pas  accordé  arbitrairement... 
(Interruption.) 

JPlusieurs  voix  :  Ce  n^est  pas  le  moment  ; 
attendez  que  Tenquéte  Boit  faite. 

M.  de  BaMlëretf.  II  s'agît  d'engager  la  eom> 
mifision  à  donner  tme  certaine  direction  à  cette 
enquête. 

De  toutes  parts.  Mais  non,  c'est  impossible. 

M.  Vivien.  La  commission  a  été  chargée 
par  la  Chambi^  de  recueillir  tous  les  faits 
qui  se  rattachent  à  la  fabrication,  à  la  vente 
et  à  Tachât  du  tabac  ;  elle  remplira  cette  mis- 
sion, et  elle  n'a  d'autre  direction  à  donner  à 
8e«  travaux  que  de  reproduire  fidèlement  tous 
les  documents  qui  lui  parviendront. 

(M.  de  Bussières  quitte  la  tribune.) 

(L'incident  est  clos.) 

Dépôt  d'îjn  rapport. 

M.  Te»nlëre,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  de  2,400  francs  au  sieur  David, 
inventeur  d'un  nouveau  poinçon  bigorne  (1). 

M.  le  l^résideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
.  et  distribué. 

M.  Te^nlèrèAy  rapporteur.  3 é  demande  que 
là  discussion  ®oit  fixée  à  samedi  nrochâin. 

M.  Pélan.  Il  ne  faut  cependant  pan  trop 
charger  le  samedi.  (On  Ht.) 

Discussion  de  projets  de  loi  relatifs  au 

CLASSEMENT  DE  PLUSIEURS  ROUTES  ROTALBS. 

M.  le  Préflldeal.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  te  classement 
de  plusieurs  routes  royales, 

M.  Pëloii.  Je  demande  la  parole  sur  Ten- 
semble  de  la  loi. 

M.  Pétan.  L'honorable  rapporteur  de  votre 
commission,  à  la  fin  de  son  rapport,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

ce  Votre  commisaion  a  i>ensé  qu'il  serait  con- 
venable et  ju4Ste  d'associer  ces  projets  à  la 
?  grande  pensée  d'établir  mir  tous  les  points  de 
a  France  de  vastes  ateliers  et  d'agrandir  par 
d'utiles  communications  les  sources  et  les  dé- 
bouchés de  la  richesse  nationale.  » 

Ce  n'e«t  pas  moi,  Messieurs,  qui  viendrai 
à  cette  tribune  me  plaindre  de  ce  que  le  mi- 
nistère nous  ait  présenté  au  commencement  do 
cette  session  une  trop  forte  masse  de  projets 
de  loi  d'intérêts  matériels. 

Je  ne  chercherai  pas  à  démêler  à  travers  ces 
projets  d'intérêt  public  lefi  combinaisons  mi- 
nistérielles qui  se  rattacheraient  à  des  calculs 
relatifs  à  de  futures  élections  générales.  (Mur- 
fwures.) 

Je  ne  m'abandc^nne  pae  à  dé  pareilles  idéee; 
je  respecte  trop  la  France  électorale  pour  ima- 
giner que  les  électeurs  se  laisseraient  influen- 


(i)  Vov.  ci-après  ee  rapport,  paj^e  345:  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  IS  mars 
i887. 


ci^T  par  de  mesquinee  considérations  d'inté- 
rêt  local,  feyrsqu'ils  auront  à  prononcer  dans 
ce  jury  solenliel  taur  le  graiid  intérêt  du  pays. 

D'ailleurs,  depuis  la  ptéâentation  de  ces 
lois,  bien  des  douteâ  ont  cessé,  les  irioins  clair- 
voyantô  ont  dû  s'éclairer. 

Je  ne  veUx  donc  voir  dans  les  projets  de  tra- 
vaux publics  de  routes  à  créer,  de  routes  à 
achever,  que  les  immenses  résultats  que  l'on  en 
attend  pour  la  prospérité  de  la  France. 

Je  dirai,  comme  votre  honorable  ràJ)por- 
teùr,  ces  projets  sont  destinés  à  agrandir,  par 
d'utiles  communications,  les  sources  et  les  dé- 
bouchés de  la  richesse  nationale  ;  mais  j'ajou- 
terai qu'il  y  a  urgence  parce  que  ces  travaux 
occuperont  une  foule  de  bras  qui  sètont  inoc- 
cupés, si  la  crise  commerciale  qui  existe  en  ce 
moment  dans  toutes  les  branches  du  commerce 
et  de  l'industrie  ne  venait  à  cesser  ;  car,  il 
Bfe  faut  pas  vous  le  dissimuler^  Messieurs, 
cette  prospérité  si  vantée  a  disp«ru  pour  faire 
place  à  une  misère  menaçante,  à  une  détresse 
générale.  (Dénégations  et  nvurmures.)  Mes- 
sieurs, vous  n'en  savez  rien  ;  dans  toutes  nos 
fabriques  les  travaux  se  sont  prodigieusement 
ralentis,  à  tel  point  que,  dans  la  plupart,  les 
ouvriers  ne  sont  occupés  que  pendant  trois 
jours  de  la  semaine  ;  dans  d'antres,  ils  xm  font 
que  trois  quarts  de  jour,  et  dans  quelques-uns 
le  travail  a  oomplètement  cessé.  M.  le  ministre 
du  commerce  ne  peut  ignorer  ces  faits,  et  je 
peÀse  que,  parmi  ses  collègues,  négociants  ou 
manufacturiers  qui  siègent  sur  ces  bancs,  je  ne 
serai  pas  démenti  daàs  ce  que  j'avance.  Dans 
une  pareille  situation,  le  ministère  a  fait  sa* 
gement  en  nous  présentant  ces  diverses  lois 
de  travaux  publics;  mais  il  sera  nécessaire 
d'Mi  b&ter  l'exécution  en  général.  En  France, 
nous  sommes  prompts  à  concevoir  ée»  plans, 
des  projets,  makis  les  lenteurs  administratives 
sont  décourageantes  ;  nous  employons  dix  à 
quinze  années  à  achever  des  routes  cfetï  pour- 
raient être  achevées  en  beaucoup  àioins  de 
ten^ps. 

Par  exemple,  je  citerai  la  route  départemen- 
tale de  Romorantin  à  Beaugency  ;  depuis 
deux  ans,  l'ordonnance  royale  est  rendue,  les 
contribuables  paient  les  centiinei^  additionnels 
votés  pour  la  création  de  cette  route,  et  cepen- 
dant, jusqu'à  présent,  il  n'y  a  point  de  com- 
mencement de  travaux  sur  aucun  point  de 
cette   route   dont   Futilité   est   incontestable, 

guisqu'elle  devra  vivifier  une  partie  de  la 
ologne.  Je  prie,  à  cette  occasion,  M.  le  di- 
recteur général  aes  ponts  et  chaussées  de  se 
rappeler  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'en  entre- 
tenir il  y  a  quelques  mois  et  de  lui  manifester 
les  plaintes  auxquelles  donne  lieu  le  non-com- 
mencement cKes  travaux  pour  lesquels,  je  le 
répète,  les  contribuables  paient  depttis  deux 
ans. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans 
adresser  une  autre  réclamation  à  M.  le  direc- 
teur gënér«tl  ;  celle-ci  est  relative  à  la  route 
départementale  n**  7,  à  Gournay  (Seine-Infé- 
rieure), par  la  vallée  de  l'Andelle  ;  cette  route 
est   commencée,    il    est    vrai,    sur    plusieurs 

Îioints  ;  mais  le  public  h,e  pourra  en  jouir  de 
ongtemps  :  depuis  Challeval  j.Usqu'à  Lyons- 
la-Fprêt  (Eure),  2  lieues  et  demie  sont  encore 
à  faire. 

Depuis  Lyons-larForêt  jusqu'au  viUage 
nommé  Lorleau,  il  existe  une  lacune  de  trois 
quarts  de  lieue,  et  depuis  Lorleau  jusqu'au 
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hameau  de  Saint-Orépin  sur  une  distance  d^n 
quart  de  lieue,  le  caillou  n'est  pas  encore  mis 
dans  l'encaissement. 

Dans  cette  lacune  se  trouve  la  cote  de  Lor- 
leau  et  une  partie  de  route  de  la  forêt,  sur 
lesquelles  les  travaux  ne  sont  pas  commencés, 
mais,  depuis  Saint-Crépin  jusqu'à  la  Feuil- 
lie,  département  de  la  Seine-Inîérieure,  cette 
partie  de  route  est  terminée  ;  avec  plus  d'acti- 
vité de  la  part  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  cette  route  serait  déjà  entière- 
ment terminée  et  livrée  à  la  circulation. 

Je  termine  en  appelant  de  nouveau  la  solli- 
citude de  M.  le  directeur  général  pour  le  com- 
mencement des  travaux  de  la  route  de  Romo- 
rantin  à  Beaugency  et  pour  l'achèvement  de 
la  route  de  Goumay  (Seine-Inférieure)  par 
la  vallée  de  l'Andelle. 

]tf .  Marlin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  ne  sais  si  je  dois  remercier  l'ho- 
norable orateur  oui  descend  de  la  tribune,  ou 
si,  au  contraire,  pai  à  répoudre  à  des  insinup.- 
tions  hostiles  contre  le  gouvernement.  Il  vous 
a  dit  qu'il  ne  recherchait  pas  si  les  lois  ae 
travaux  publics  qui  sont  discutées  depuis 
quelques  jours  par  la  Chambre  ne  cachaient 
pas  quelques  intérêts  électoraux  ;  il  vous  a  dit 
qu'il  respectait  trop  la  Franjse  électorale  pour 
concevoir  des  inquiétudes  ;  il  vous  a  dit  que 
le  moins  clairvoyant  avait  pu  pénétrer  les  in- 
tentions du  gouvernement.  Je  dirai,  moi,  que 
si  l'honorable  préopinant  respecte  la  France 
électorale,  je  respecte  trop,  a  mon  tour,  le 

gouvernement  dont  je  faiô  i}artie  pour  répon- 
re  à  de  pareilles  insinuations.  (Très  bien/) 

Mais  maintenant,  si  les  craintes  que  ces  in- 
sinuations semblent  indiquer  sont  en  effet 
dans  l'esprit  du  préopinant  ;  si  les  paroles 
que  vous  avez  entendues  sont  sorties  de  sa 
bouche,  comment  se  fait-il  qu'il  ait  donné  son 
adhésion  aux  projets  qui  vous  sont  présentée? 
Oui,  c'est  par  de  telles  lois  que  nous  voulons 
exercer  de  l'influence  sur  la  France  ;  c'est  en 
veillant  aux  intérêts  du  pays,  en  satisfaisant 
à  tous  les  besoins,  et  en  donnant,  par  exemple, 
à  la  France  les  voies  de  communication  dont 
elle  a  manqué  si  longtemps,  et  qu'elle  réclame 
chaque  jour  avec  plus  d'énergie,  que  nous  pré- 
tenoons  lui  inspirer  conûanco,  et  c'est  ainsi 
que  le  gouvernement  répondra  toujours  aux 
reproches  qui  lui  sont  adressés.  (Très  bien!) 

Que  vous  dirai-je,  l^essieurs,  de  l'état  de 
détresse  dans  lequel  on  prétend  aue  la  France 
i  '  trouve  en  ce  moment.  Je  puis  déclarer  qu'on 
vous  en  a  fait  un  tableau  beaucoup  trop  rem- 
bruni :  il  est  de  fait  q^u'à  pareille  époque,  le 
commerce  éprouve  toujours  une  certaine  sta- 
gnation ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  dans  quel- 
ques localités  le  travail  ait  complètement 
coHsé  ;  et  j'ai  besoin  de  dire  à  la  Chambre  et 
au  pays  que  les  craintes  que  l'on  voudrait 
faire  concevoir  à  cet  égard  sont  exagérées,  et 
que  la  prospérité  dont  la  France  jouit  depuis 
longtemps  n'est  pas  compromise. 

L'honorable  M.  Petou  a  ajouté,  à  l'occasion 
do  la  loi  qui  nous  occupe,  d'autres  questions 
qui  n'étaient  pas  davantage  à  leur  place,  je 
lui  vn  dvMnande  pardon. 

Qu'avo/.-vous  à  discuter  en  ce  moment?  Le 
classomt'nt  de  routes  départementales  que  nous 
croyons  devoir  convertir  en  routes  royales.  Et 
à  ce  propos,  il  est  venu  vous  parler  de  deux 
routes,  1  une  du  département  de  Loir-et-Cher; 
l'autre  du  département  de  l'Eure,  qui  sont  des 


routes  départementales  et  dont  la  confection 
dépend  des  fonds  qui  peuvent  être  faits  par 
les  conseils  généraux. 

M.  I^elon.  J'ai  saisi  Toccasion  pour  en  par- 
ler à  M.  le  directeur  général. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Il  était  bien  inutile  de  parler  à  la 
tribune  à  M.  le  directeur  général  des  routes 
dont  il  s'agit,  puisque,  à  cet  égard,  nous  pou- 
vions vous  donner  ailleurs  que  dans  cette 
Chambre  les  renseignements  que  vous  pouvez 
désirer. 

M.  Petou  vous  a  parlé  d'une  route  du  dé- 
partement de  l'Eure,  et  nous  a  demandé  pour- 
quoi cette  route  n'était  pas  terminée  ;  le  mo- 
tif en  est  que  le  conseil  général  a  demandé 
un  nouveau  projet  auquel  on  travaille  dans 
ce  moment.  Mais,  je  demande  à  la  Chambre, 
comment  il  serait  possible  d'ouvrir  une  dis- 
cussion sur  la  question  que  vient  de  vous  sou- 
mettre l'honorable  M.  Petou.  Je  me  borne  à 
ces  observations. 

Vous  avez  à  voter  une  loi  de  classement  de 
routes  royales.  La  question  est  de  savoir  si  ce 
claesement  est  utile,  si  les  motifs  qui  nous  ont 
engagés  à  le  proposer  existent  réellement. 
Voilà  la  seule  question  que  vous  ayez  à  exami- 
ner. (Aux  voix!  aux  voix/}_ 

M.  Pélou.  Messieurs,  j'ai  usé  de  mon  droit 
c'n  venant  à  cette  tribune  adresser  une  récla- 
mation à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chausséea  J'en  ai  saisi  l'occasion,  elle  est 
très  rare.  M.  le  directeur  général  sait  bien 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  Tentretenir  à  ce  su- 
iet  il  y  a  quelques  mois.  J'ai  été  bien  aise  de 
lui  en  parler  de  nouveau,  et  je  suis  persuadé 
que  M.  le  directeur  ne  s'en  fâche  pas  autant 
que  M.  le  ministre. 

M.  llarliii  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  ne  m'en  fâche  pas. 

M.  Pétoa.  Quant  au  tableau  que  j'ai  fait 
de  la  détresse  générale,  je  n'ai  rien  rembruni; 
ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  à  alarmer  les 
citoyens,  cela  n'entre  pas  dans  mon  caractère  ; 
jo  fais  de  mon  mieux  pour  m'aoquijter  de  mon 
devoir.  Moi-même  je  suis  fabricant,  je  sais  à 
quoi  m'en  tenir;  et  si  les  fabricants  manu- 
facturiers qui  sont  dans  cette  Chambre  vou- 
laient dire  la  vérité,  ils  tiendraient  le  même 
langage.  Je  le  répète  donc,  la  détresse  est  gé- 
nérale, vous  ne  pouvez  pas  en  douter.  On  se 
sert  de  cette  prospérité  si  vantée  pour  nous 
présenter  toujours  des  lois  qui  pèsent  sur  les 
contribuables,  et  un  député  consciencieux  doit 
dire  les  choses  telles  qu'elles  sont,  a£n  qu'on 
ne  soit  pas  conduit  chaque  jour  à  faire  des 
dépenses  énormes  comme  celles  que  l'on  nous 
demande,  c'est  ainsi  que  dans  le  budget  qu'on 
nous  présente,  on  nous  propose  de  nouvelles 
charges,  de  nouvelles  augmentations,  et  cela 
dans  un  moment  où  la  détresse  se  fait  sentir 
do  toutes  parts,  comme  je  l'ai  dit.  (Marquas 
de  dénégation.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  pre- 
mier projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

1"  PROJET. 

(Route  de  Paris  à  Al  fort.) 

Article  unique. 

M  La   route    départementale    de   la   Seine, 
n^  64,  de  Paris  à  Alfort,  est  classée  parmi  les 


[Chanjbro  Um  Dc]mlôs.]  IIÊGNE  D£  LOUIS-PUJLIPPK.  [13  mars  1837.] 


337 


routes  royales,  en  prolongement  de  la  route 
royale  n°  19,  ùe  Paris  à  Bâle.  » 

La  commission  ajoute  :  «  A  la  charge  par  le 
déi>artement  de  la  Seine  de  contribuer  pour 
moitié  aux  frais  de  confection  des  travaux  né- 
cessaires pour  mettre  ladite  route  n**  64  en 
bon  état  de  viabilité.  » 

M.  Ije§;rund,  cotnmissaire  clu  roi,  directeur 
généra/  des  ponts  et  chaussées.  Messieurs,  la 
proposition  de  la  commission  serait  parfaite- 
ment juste  et  parfaitement  fondée,  si  les  faits 
sur  lesquels  elle  repohe  étaient  exacts. 

La  commission  suppose  que  la  route  dont 
nous  proposons  le  classement  n'est  pas  dans 
un  bon  état.  Nous  avons  déclaré  et  nous  décla- 
rons encore  qu'elle  est  dans  un  parfait  état 
de  viabilité.  On  a  dit  que,  sur  certains  points, 
elle  est  sujette  aux  in  «m  dations  et  que,  sur 
d'autres  points,  elle  ont  embarrassée  par  le 
chargement  et  le  déchargciiîent  des  trains  de 
bois. 

Messieurs,  c'est  ici  une  question  de  compa- 
raison entre  les  inconvénients  et  les  dépenses. 
Le  niveau  de  la  chaussée  a  été  déterminé  après 
une  longue  délibération,  et  l'on  a  reconnu  qu'il 
y  avait  moins  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, eu  égard  aux  frais  à  faire,  à  la  laisser 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Ainsi,  le  projet  de  la  route  a  été  approuvé 
par  les  hommes  de  l'art  tel  qu'il  a  été  exécuté. 
On  a  reconnu  qu'il  satisfaisait,  dans  cette  lo- 
calité, aux  conditions  d'une  bonne  route  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  en  changer  le  profil  sans 
se  jeter  dans  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires. Quant  aux  <^mbarras  qui  provien- 
nent du  chargement  et  du  déchargement  des 
trains  de  bois,  c'est  un  travail  tout  à  fait 
étranger  à  la  route.  Je  répète  que  la  route 
n**  64,  de  Paris  à  Alfort,  est  dans  un  si  bon 
état  de  viabilité  que,  dans  ce  moment-ci,  elle 
ne  coûte,  pour  entretien,  qu'un  franc  par 
mètre  courant.  Beaucoup  d'autres  routes  du 
département  de  la  Seine  où  la  circulation  est 
bien  loin  d'être  aussi  active,  coûtent  beaucoup 
plus  cher. 

M.  Watont,  rapporteur.  Messieurs,  si  la 
commission  a  ajouté  la  clause  dont  il  vient 
d'être  question,  c'est  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  fait  observer  que  la  route  dont  il 
s'agit  était  sujette  à  des  inondations  pendant 
les  crues  d'eau,  et  que,  de  plus,  les  nombreux 
trains  de  bois  qui  arrivent  a  Paris,  jetaient  de 
l'embarras  sur  cette  route. 

Nous  nous  sommes  dit  alorv  :  S'il  v  a  des 
travaux  à  faire,  il  est  naturel  que  le  a.éparte- 
ment  de  la  Seine  qui  doit  être  déchargé  de 
l'obligation  d'entretenir  çlus  tard  cette  route, 
la  mette  en  bon  état  de  viabilité.  Cette  dispo- 
sition repose  sur  un  sentiment  d'équité,  car 
l'administration  elle-même  l'a  imposée  à  tous 
les  autres  départements.  Ainsi,  pour  la  route 
de  Lorient  à  Quimperlé,  l'administration  a 
dit  :  (c  Nous  avons  exigé  que  la  route  nous  fût 
remise  à  l'état  complet  de  bonne  viabilité.  » 

S'il  y  a  des  travaux  utiles  et  dispendieux 
à  faire,  il  nouB  a  paru  juste  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  contribuât  à  la  dépense 
comme  le  reste  de  la  France.  Nous  prions  donc 
1%  Chambre  d'adopter  l'amendement  qui  con- 
sacre cette  disposition. 

M.  l^e^rand,  commissaire  du  roi,  directeur 
f/énéra!  des  ponts  et  chaussées.  Mais,  Mes- 
sieurs, il  no  faut  écrire  dans  les  lois  que  les 
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choses  qui  existent.  Lorsque  l'administi-ation 
démontre  que  le  chiffre  de  l'entretien  des 
routes  du  département  de  la  Seine  est  infé- 
rieur à  celui  de  toutes  les  autres  routes  des 
départ**ments  ;  lorsque  l'administration  dé- 
clare que  la  circulation  n'est  pas  intercepté.^, 
il  est  inutile  d'insérer  vne  pareille  disposi- 
tion dans  la  loi. 

M.  Valont,  rapporteur»  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  dans  certaines  circonstances  la 
route  peut  être  inondée.  Cette  éventualité  a 
été  signalée  par  plusieurs  membi-es  de  la  cojii- 
mission.  Voilà  pourquoi  nous  avons  pris  cette 
disposition.  Si  elle  ne  doit  pos  entraîner  de 
dépenses,  elle  n'a  pas  d'inconvénient,  et  d'ail- 
leurs c'est  une  mesure  de  prévoyance. 

M.  I^ep;ranil,  commissaire  du  roi,  directeur 
tjênéi<tl  (/fs  ponts  et  chaus,<(-cs.  Il  s'agit  ici 
d'inondations  extraordinaiivs  (jui  v>2  ivprodui- 

sent  to;-. ^  l."i  quinze  ou  vinf^t  ;\m.  i\  i):'ii  près, 
eo  qui  n'intoi captent  la  ciicuLiiion  que  pen- 
dant qu  Iques  jours. 

M.  iT1a"igii9BB.  Je  ferai  observer  à  M. le  direc- 
teur géuéral  des  ponts  et  chaussées  que  sa  dé- 
claration n'<\st  pas  du  tout  confonne  à  l'exa^*- 
titude  des  faits.  Plusieurs  fois  par  année  hi 
Seine  doborde  biir  les  routes'  oui  avoisinent 
Paris.  Chaque  aunéc  ell?  déborae  de  6  poucos 
ou  d'un  pied,  et  même  cette  année  la  crue  des 
eaux  a  été  beaucoup  plus  considérable.  Cela 
airivn  d'Hiix  ou  trois  fois  par  hiver  ;  pendant} 
ce  tonîpiî-là  il  faut  chercher  une  niauvai>.e 
roui  ^  s'ir  des  points  plus  élovés,  ^'A.  lor  trans- 
ports s:»at  interrompus. 

M.  E^e;;rund,  commii'Saire  du  roi,  directeur 
ejèhhnl  des  pontK  et  chou  fusées.  L'inconvénient 
existe  au  delà  du  départeiuant  de  la  Seinj. 

M.  Illnufs;uiii.  Cet  un  fait. 

M.  l^ej{;rnnd,  commissaire  du  roi,  directeur 
génênfl  des  jyonts  et  chaussée, <.  J'ai  déclaré 
moi-ir.êriie  que  cstte  route  était  inondée  dans 
certainea  circonstances,  mais  dans  des  circons- 
tances e.x.traordiuairef'.  qui  se  renouvellent 
tous  lti«  quinze  ou  vingt  ans,  ou  à  peu  prèn. 

M.  .Vaa^iii».  Tous  les  ans, 

'^.M^^tivanA^cnmuïifisairtdu  roiy  directeur 
géuénil  des  pont  fi  -e^t  cJi(tus>it(  s.  J'ai  déclaré 
qu'à  l'époque  où  les  hommes  de  l'art  ont  été 
appelés  à  régler  leK  dispositions  du  projet  da 
loi,  c^t^e  question  a  été  longuement  agitée. 
Le  niv  -au  de  la  roule  a  été  réglé  par  Ic^ 
hcmrn  ^s  de  l'art  ;  il  n'y  a  plus  rien  à  changer. 
Des  inr)iidations  extraordinaires  pourront 
aïoir  lieu,  mais  comme  il  y  a  des  routes  sp- 
condaires,  la  circulation  no  sera  pas  pour  c  îii 
arrêtée. 

M.  Fiilehiron.  J'ai  l'honneur  d  être  mem- 
bre de  la  commifision  dop,  routes  départemen- 
tales de,  la  Seine  ;  j'aurais  bien  mal  fait  mon 
devoir  si  je  ne  connaissais  pas  k"^  routes*  de 
ce  département.  Tl  y  a  sur  la  partie  de  la  route 
qui  pa^se  par  Maisons... 

Voi""  de  la  (fauche  :  Ce  n'-est  nas  de  c^  côté- 
là. 

M.  Fîalehîroii.  On  a  parlé  de  Aï  ai  sons  au- 
delà  d'Alfort.  (Bruit.)  Permettez,  Mes^^-^nis, 
j'ai  raison,  je  sais  bien  ce  que  je  lUî^.  Ce  *.  est 

Ï>as  ^ijp  ce  point  que  l'inondation  intevc^pt^ 
e,^  coiainunications  ;  elle  commence  toujours 
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entre  Maisons  et  la  po8te,  qui  ae  trouve  au 
delà  4e  Villeneuve-Saiat-Georges. 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  cette  route-là. 

M.  Atfe^rand,  commissaire  du  roi^  directeur 
général  des  ponts  eê  chaussées,  Bi  1  si  1 

M.  FnlehiroB.  Cette  partie  de  la  route  ne 
regarde  pas  le  département  de  la  Seine  ;  voilà 
ce  que  j'ai  l'hotmeuT  de  dire  à  la  Chambre. 

M.ljeçrandly  commissaire  du  roi,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  C'est  une  ques- 
tion de  fait. 

M.  le  PrësMeat.  Je  mets  aux  voix  l'ameA- 
dement  de  la  commission  :  a  A  la  charge  par 
le  département  de  la  Bcine  de  contribuer  pour 
moitié  aux  frais  de  confection  des  travaux 
nécessaires  pour  mettre  ladite  route  n**  64  en 
bon  élat  de  viabilité,  n 

(Une  première  épreuve  est  douteuse,) 

M.  Fnlehiron.  Plusieurs  députés  ne  votent 
pa«.   L'épreuve  est  renouvelée. 

(L'amendement  est  adopté.  L'article  ainsi 
amendé  est  aussi  adopté.) 

M.  Oufaiire.  II  faut  passer  au  scrutin. 

M.  le  Présiclenl.  La  Chambre  décidera 
s'il  faut  procéder  au  scrutin. 

M.  Oufavre.  Je  suis  fâché  qu'un  vote  au 
scrutin  puisfio  employer  longtemps  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  mais  le  règlement  nous 
en  impose  la  nécessite.  Le  gouverucment  nous 
a  proposé  sept  projets  do  loi  distincts  ;  la  com- 
mission a  examiné  les  sept  projets  de  loi  et  a 
fait  un  rapport  unique  ;  elle  le  pouvait  ;  mais 
aux  termes  du  règlement,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agit  paa  de  projets  ao  loi  d^intérêt  local, 
nous  sommes  obligea  de  voter  au  scrutin  su v 
cha(}ue  projet  séparément.  Aujourd'hui  il 
s'agit  d'un  cla€Bement  de  routes  rovales  ;  ce 
sont  des  projets  de  loi  d'intérêt  général;  je 
ne  voudrais  paa  que  la  Chambre  adoptât  un 
modo  do  voter  qui  serait  nn  précédent  dan- 
gereux. Je  suis  fâché,  je  le  répète,  que  le  scru- 
tin prenne  les  moments  de  la  Chambre,  mais 
il  faut  se  conformer  au  règlement. 

Wofx  diverses  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Çue  ceux  qui  sont  d'avis 
de  procéder  au  scrutin. 

Voix  à  gauche  .*  Consultez  le  règlement  ! 

M.  Rager  (du  Loiret),  Messieurs,  je  ne  vois 
pas^  à  vrai  dire,  une  absolue  nécessité  à^  ce 
nu'il  y  ait  autant  de  scrutins  que  de  projets 
le  loi  ;  mais  il  est  ime  autre  disposition  du 
èglement  dont  je  réclame  l'exécution.  Je  vais 
rappeler  à  la  Chambre  les  termes  de  oette  dis- 
positimi  ;  l'article  33,  après  avoir  dit  qu'il 
pourrait  n>  avoir  qu'un  seul  scrutin  pour  plu- 
sieurs projets  de  m  d'intérêt  communal  ou 
département»),  réunis  dans  un  seul  rapport, 
aionie  :  <c  Si  une  discussion  s'élève  à  l'occasion 
d  une  ou  plusieurs  de  ces  lois,  il  sera  vote  au 
scrutin  secret  sur  chacune  de  celles  qui  y  au- 
ront donné  Hou.  » 

Ainsi,  liiessieurs,  on  ne  peut  nier  qu'ici  il 
n'y  ait  eu  discussion,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
scrutin  spécial.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  1c  Président.  Je  disais  que  la  Cham- 
bre aurait  pu  voter  çur  les  différents  projet?, 
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et  puis  décider  à  la  fin  quels  sont  ceux  sny 
lesciuels  elle  voulait  passer  au  scrutin...  (Oui^ 
oui!)  On  va  procéder  au  scrutin,  si  vous  vou- 
lez. 

M.  %'^atont,  rapporteur.  Avant  de  passer 
au  scrutin,  il  faudrait  alors  se  reporter  au 
premier  objet  de  loi,  et  voter  la  disposition 
générale  qui  termine  le  rapport  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  pour  le  compte  de  l'Etat  par  les 
présentes  lois,  sur  les  fonds  extraordinaires 
créés  pour  les  travaux  publics,  » 

M.  E<efçrand,  commissaire  du  roî^  directeur 
général  des  ijonts  et  chaussées.  Il  n'y  a  pas  <îe 
dépenses  pour  oc  projet-là. 

M.  WaloBl,  rapporteur.  Mais  il  y  en  * 
pour  d'autr<^s. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin. 

M.  Taiinegay  DueliiUcI,  ministre  dcê 
finances.  Je  demande  la  pai'ole. 

LECTURE  d'un  PKOJET   DE  LOI. 

M.  Tanne^iiy  Diichùfcl,  ministre  des 
f.nances.  Avant  que  la  Chambre  passe  au  scru- 
tin sur  le  projet  de  loi  concernant  la  route 
royale  de  Paris  à  Alfort,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lai  donner  lecture 
d'un  projet  de  loi, 

PiîOJET  DE  LOI  (1),  i^latif  à  l'abrogation  des 
articles  25  et  26,  à  la  modification  de  l*at^ 
ticle  S7  du  Code  forfstiery  concernant  te 
su?'rnchère8  en  mafitre  de  vente  de  eoHpe 
de  bois. 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  vos  dé- 
libérations quelques  modifications  qu'il  nuaa 
a  paru  nécessaire  d'introduire  au  Code  fores- 
tier, dans  Tin  tel  et  de  la  vente  des  coupes  db 
bois  appartenant  à  l'Etat,  aux  communes  et 
aux  établissements  publics. 

Aux  termes  de  l'article  26  du  Code  fores- 
lier,  toute  personne  capable  et  reconnue  sol- 
vable  est  aanuse  jusqu'à  l'heure  de  midi  du 
lendemain  de  radjudi3ation,  à  faire  une  offra 
de  surenchère  ;  et  dès  qu'une  pareille  offre 
a  été  faite,  l'adjudicataire  et  les  enchéris- 
seurs peuvent  faire  de  semblables  déclarations 
de  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  du 
surlendemain  de  l'adjudication,  heure  à  la- 
quelle le  plus  offrant  ristc  définitivement  ad- 
judicataire. Cet  article  ayant  paru  à  l'Ai- 
ministration  impliquer  l'obligation  de  ne 
faire  les  ventes  qu'aux  enchèit^s  et  à  l'eidbiiiD- 
tion  des  feux,  ce  mode  de  vente  a  été  prescrit, 
à  l'exclusion  de  tout  autre,  par  l'article  8Y 
de  l'ordonnance  du  1*'  août  1827.  Cependant, 
l'expérience  a,  depuis,  démontré  que  la  &- 
culte  de  sui^nchérir,  loin  d^êtrc  avantageuse, 
a  eu  souvent  l'inconvénient  de  favoriser  les 
coalitions  et  de  diminuer  s^'nsiblement  le  pro- 
duit des  ventes.  Cela  est  facile  à  concevoir. 
Partout  où  des  coalitions  se  forment,  il  ne 
peut  exister  de  véritable  concurrence.   Elles 


(1)  N^  128  des  Impressions  ^Ic  la  Chambre  des  cMpu- 
^cs  (session  do  1637). 
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se  rondent  maîtresses  des  ventes;  ceux  qui 
n'eut  font  pas  partie  ne  pouvant,  isolés  qu'ils 
sont,  lutter  contre  une  réunion  d'hommes 
agissant  dans  un  intérêt  commun.  Com- 
ment, en  effet,  oseraient-ils  entreprendre  une 
lutte  aussi  inégale?  S'ils  veulent  devenir  ac- 
quéreurs, ils  ne  peuvent  y  parvenir  au'à  des 
prix  qui  ne  leur  laissent  aucun  béneûce,  et 

Îui,  le  plus  souvent,  les  constituent  en  perte. 
Is  sont  exposés  à  se  ruiner,  tandis  que  leurs 
adversaires^  si  l'adjudication  leur  reste,  ne 
supportent,  chacun,  qu'une  fraction  peu  sen- 
sible de  la  perte  qui  est  partagée  entre  tous. 
Placés  dans  une  telle  position,  il  leur  est  im- 
possible de  BC  représenter  aux  adjudications, 
toute  concurrence  est  détruite  et  l'Adminis- 
tration, qui  n'a  aucun  moyen  efficace  de  dé- 
jouer de  pareilles  manœuvres,  est  obligée  de 
subir  la  loi  des  coalitions. 

Indépendamment  de  ce  grave  inconvénient, 
la  faculté  accordée  à  Tadiudicataire  et  aux 
surenchérisseurs  de  faire  des  déclarations  de 
simple  enchère,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du 
surlendemain,  présente,  dans  l'exécution,  des 
difficultés  qui  rendent  cette  mesure  la  plu- 
part du  temps  illusoire  pour  le  Trésor.  Il 
arrive,  en  effet,  que  les  nouveaux  enchéris- 
seurs attendent  le  moment  de  l'expiration  du 
délai  pour  se  prononcer  ;  tous  alors  font  leurs 
offres  presque  simultanément  par  ce  seul 
mot  :  enchère,  en  sort^  que  si  plusieurs 
coupes  sont  surenchéries,  il  est  tout  à  fait  im- 
possible qu©  le  secrétaire  inscrive  exactement 
et  assez  à  temps  les  déclarations  d-e  chacun. 
Aussi,  de  nombreuses  réclamations  à  ce  sujet 
ont-elles  été  adressées  au  département  des 
finances,  soit  par  les  adjudicataires,  soit  par 
les  autorités  locales. 

Trop  d'intérêts  étaient  compromis  par  cet 
état  de  choses,  pour  qu'on  ne  sentît  pas  le 
besoin  d'y  porter  remède.  Une  ordonnance, 
en  date  du  26  novembre  dernier,  tout  en  con- 
servant le  mode  de  vente  aux  enchères  et  à 
extinction  des  feux,  a  autorisé  l'Administra- 
tion à  procéder,  lorsque  les  circonstances  lui 
paraîtront  l'exiger,  par  adjudication  au  ra^- 
bais,  ou  sur  soumissions  cachetées.  Cette  me- 
sure n'a  rien  que  de  conforme  au  Code  fo- 
restier, car  ce  oue  le  Code  a  voulu,  c'est 
Qu'aucune  vente  n  ait  lieu  que  par  voie  d'adju- 
dication publique.  L'article  17  ne  s'est  pas 
d'ailleurs  occupé,  et  il  n'avait  pas,  en  effet,  à 
s'occuper  de  détails  d'exécution,  qui  doivent 
êtr'î  abandonnés  à  T Administration. 

Mais  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
26  novembre  ne  permettent  pas  de  maintenir 
l'article  25  du  Code  relatif  aux  surenchères. 
Cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  de  vente 
aux  enchères  :  il  ne  pourrait  pas  s'appliquer 
aux  autres  modes  d'adjudication  que  l'ordon- 
nance autorise  ;  ainsi,  dans  le  mode  de  vente 
BU  rabais,  il  est  évident  que  celui  qui  aura 
dit  :  Je  prends,  doit  nécessairement  être  ad- 
judicataire définitif,  comme  cela  s'est  oons- 
tamment  pratiqué  pour  la  vente  des  forêts 
domaniales.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  vente  sur  soumissions  cachetées.  L'un  et 
l'autre  de  ces  modes  seraient  illusoires,  si  les 
soumissionnaires  qui  auraient  fait  l'offre  la 
plus  élevée,  n'avaient  pas  la  certitude  de  res- 
ter acquéreurs,  et  l'on  retomberait  dans  l'in- 
convénient que  l'on  veut  éviter. 

Ces  considérations  nous  conduisent,   Mes- 


sieurs, à  vous  propoier  d'abroger  les  arti- 
cles 25  et  26  du  Cocfe  f  orastier,  et  de  mflAifiiar 
l'article  27  en  retranchant  ce  qui  a  rapport 
aux  surenchères. 

Nous  ne  vous  présentons  d'ailleurs  auciuM 
disposition  nouvelle  pour  remplacer  les  arti^ 
clés  supprimés,  attendu  que  le  Code  ayant  ëi»- 
bli,  dans  son  article  17,  le  principe  général  et 
absolu  en  matière  de  vente  des  coupes  de  bois, 
tout  ce  qui  est  à  régler  ensuite,  ne  peut  plus 
avoir  pour  objet  que  le  mode  a'exécation,  et 
appartient  naturellement  à  l'ordonnance.  La 
loi  exige  concurrence  et  publicité  :  l'Adminis- 
tration ne  s'écartera  jamais  de  ce  principe 
protecteur  de  la  fortune  publique,  mais  eue 
aura  désormais  dans  sa  main  les  moyens  de 
résister  aux  coalitions,  et  la  liberté  d'action 
qui  lui  est  rendue  aura  pour  résultat,  nous 
n'en  pouvons  douter,  d'élever  notablement  le 
produit  des  coupes  de  bois,  au  profit  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  du  Tré- 
sor. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  du  projet 
de  loi  préparé  dans  ce  but. 

PROJET  SE  LOI. 

Art.  l*'.  Les  articles  25  et  26  du  Code  fo- 
restier relatifs  aux  surenchères  en  matière 
d'adjudication  de  coupes  de  boiç,  sont  sup- 
primés. 

Art.  2.  L'article  27  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante   : 

((  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au  moment 
de  Ir'adjudication,  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  à  défaut 
de  quoi  tous  actes  postérieurs  leur  seront  ti^ 
lablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sobb- 
préfecture.   » 

M.  le  l^résideDt.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présente  comnuinication  ;  elle  en  or- 
donne l'impression,  la  distribution  et  l'exar 
men  préparatoire  dans  ses  bureaux. 

Scrutin  sur  le  projet  de  loi  relcAif  à  la  route 
royale  de  Paris  à  AI  fort. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  wa 
scrutin  sur  le  premier  projet  de  loi  concer- 
nant les  routes  royales. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 288 

Majorité  absolue 120 

Boules  blanches  223 

Boules  noires 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

2«  PBOJST. 

(Route  de  Neuilly  à  Maisons  y  par  Bezons.) 

M.  le  Présideaf .  Je  donne  lecture  du  se- 
cond projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  unique, 

(c  La  route  départementale  de  la  Seine, 
n**  9,  de  Neuilly  a  Maisons,  par  Bezons,  est 
classée  parmi  les  routes  royales  en  prolonge- 
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ment  de  la  route  royale  n^  192,  de  Bezons  à 
Pontoise,  par  Cormeilles. 

«  Cette  dernière  route  prendra  déeormaia 
la  dénomination  de  route  de  Neuilly  à  Pon- 
toise, par  Bezona  et  Cormeilles.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  au  pre- 
mier, paragraphe  la  disposition  suivante  : 

<(  À  la  charge,  par  le  département  de  la 
Seine,  de  supporter  la  moitié  de  la  dépense 
nécessaire  pour  mettre  ladite  route  n**  9  en 
bon  état  de  viabilité.  » 

M.  Ijarfillc.  Je  demande  la  parole  contre 
Tamendement  proposé  par  la  commission. 

Je  n'espèro  pas  un  grand  succès  de  ma 
réclamation,  puisque  déjà,  pour  la  route  de 
Paris  à  Altort,  vous  venez  de  voter  que  le 
département  de  la  Seine  contribuerait  pour 
moitié  aux  fraie  de  confection  qui  doivent 
précéder  la  remise  au  gouvernement.  Mais 
ici  cependant  il  n'y  aurait  pas  le  même  motif 
pour  assimiler  ces  deux  routes  :  la  route  par 
Bezons  est  entièrement  étrangère,  en  quelque 
sorte,  au  département  de  la  Seine,  qui  est 
dans  un  état  de  grande  prospérité,  mais  qui 
fait  de  grandes  dépenses,  qui  contribue^  sous 
beaucoup  de  rapports,  à  des  dépenses  qui  sont 
générales,  il  est  très  probable  que  ce  dépai'- 
lement  ne  pourra  pas  admettre  cette  nou- 
velle charge. 

En  général,  il  y  a  un  préjugé  contre  le 
département  de  la  Seine  ;  des  députés  des 
autres  départements  pensent  qu'on  fait  tout 
pour  le  département  de  la  Seine,  tandis  que  la 
plupart  des  dépenses  portées  au  budget  gé- 
néral, profitent  plus  aux  autres  départements 
qu'à  celui  de  la  Seine. 

Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  veut  examiner  de 
bonne  foi  qui  profite  h  plus  de  l'améliora- 
tion des  routes  conduisant  à  la  capitale,  des 
départements  ou  de  Paris,  on  verra  que  ce 
sont  les  départements.  Il  est  de  fait  que  le 
département  de  la  Seine  est  le  plus  grand  con- 
sommateur, que  l'aisance  générale,  que  l'ag- 
Slomération  des  capitaux  le  mettent  à  même 
e  payer  les  denrées  qui  y  sont  amenées,  in- 
finiment plus  cher,  et  cela  à  l'avantage  de 
tous  les  départements.  Il  ne  faut  pas  vous  y 
tromper,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  grand 
marché  est  à  Paris  ;  c'est  au  bénéfice  de  tous 
les  producteurs  ;  car  les  producteurs  ne  sont 
pas  à  Paris,  ils  sont  dans  les  départements, 
et  ils  vendent  leurs  denrées  infiniment  plus 
cher  à  Paris.  Ce  sont  donc  eux  qui  ont  inté- 
rêt à  ce  que  ces  routes  soient  bonnes  et  pra- 
ticables. Le  département  de  la  Seine  n'a 
qu'un  intérêt  secondaire. 

En  général,  on  reproche  au  gouvernement 
de  faire  toutes  les  grandes  dépenses  pour  le 
département  de  la  oeine  ;  on  cite  celles  des 
monuments,  par  exemple,  ainsi  que  le  béné- 
fice des  maisons  de  jeu.  Eh  bien!  tout  cela 
n'est  pas  excict.  Pourquoi  fait-on  de  grands 
monuments,  je  vous  le  demande?  Si  on  lais- 
sait au  département  de  la  Seine  à  faire  la  dé- 
pense nécessaire  à  la  construction  des  mo- 
niiiments,  oes  monuments  seraient-ils  faits? 
Ils  sont  faite  dans  un  intérêt  général,  parce 
que  la  grandeur  du  pays,  sa  dignité,  son  in- 
térêt même,  est  d'attirer  une  foule  d'étran- 
gers dans  le  département  de  là  Seine  pour 
y  voir  les  choses  d'embellissement.  La  ville 
de  Paris  n'est  pas  seule  à  en  profiter. 
De  même  pour  les  jeux  ;  on  dit  que  la  ville 


de  Paris  en  retirait  un  grand  bénéfice  ;  eh 
bien  !  les  chambres  de  commerce  s'y  sont  tou- 
jours opposées  et  ont  été  constamment  les 
premières  à  demander  la  suppression  des  mai- 
sons de  jeu  ;  c'était  une  charge  pour  la  capi- 
tale. Cette  somme  de  5,500,000  francs,  que  pro- 
duisaient les  maisons  de  jeu,  n'était  nulle- 
ment un  bénéfice  pour  la  ville  de  Paris  ;  c'est 
l'Etat  qui  en  profitait;  et  c'étaient  le  com- 
merce de  Paris,  les  marchands,  les  bourgeois 
de  Paris  qui  étaient  les  victimes  de  toutes 
les  pertes,  de  tout  le  mal  qu'occasionnaient 
ces  maisons  do  jeu.  Combien  de  caissiers,  de 
garçons  de  caisse  ont  été  entraînés  à  jouer 
dans  oes  établissements  la  fortune  de  leurs 
patrons  ? 

Je  crois  qu'il  faut  procéder  dans  un  intérêt 
de  justice.  Ce  n'est  pas  le  département  de  la 
Seine  qui  profitera  le  plus  de  l'amélioration 
de  la  route  de  Maisons,  qu'il  est  question 
d'élever  au  rang  de  route  royale.  Ce  sont  les 
départements  qui  en  profiteront.  C'est  donc 
une  charge  générale,  et  j'insiste  pour  le  rejet 
de  l'amendement  de  la  commission,  parce  que 
ce  sont  les  départements  qui  profiteront  le 
plus  de  la  nouvelle  route,  et  la  ville  de  Paris 
ne  doit  pas  subvenir  à  oettc  sorte  de  dépense. 

M.  Walout,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  es- 
prit jaloux  contre  le  département  de  la  Seine 
qui  nous  a  fait  ajouter  cette  disposition  au 
projet  de  loi,  c'est  un  esprit  de  justice.  Nous 
ayons  considéré  que  cette  route,  quoi  qu'en 
dise  l'honorable  préopinant,  est  d  un  grand  in- 
térêt pour  le  département  de  la  Seine,  attendu 
qu'elle  rend  plus  faciles,  plus  rapides,  tout':^s 
les  communications  entre  Taris  et  Rouen.  La 
dépense  ne  sera  pas  considérable,  et  la  com- 
mission elle-même  a  reconnu  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  avait  mis  la  route  en  état  r^e 
viabilité.  Mais  depuis  qu'il  a  vu  que  le  rou- 
lage et  les  voyageurs  adoptaient  cette  route  de 
f (référence,  qu'elle  perdait  son  caractère  d'uti- 
ité  locale  pour  revêtir  le  caractère  d'utilité 
générale,  et  pour  occasionner  une  dépense 
d'entretien  plus  considérable,  il  a  compris 
que  le  département  de  la  Seine  ne  devait  pas 
contribuer  seul  à  entretenir  cette  route.  Il 
est  juste  d'en  faire  une  route  royale  ;  mais 
que  demandons-nous?  c'est  que  les  répara- 
tions à  faire,  et  elles  sont  à  faire,  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  ne 
le  contestera  pas,  soient  mises  à  la  charge  du 
département  de  la  Seine.  Nous  demandons 
que,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  adopter 
la  première  disposition  de  la  commission  sur 
la  route  d'Alfort,  on  adopte  le  même  prin- 
cipe pour  la  loi  relative  à  la  route  de  Mai- 
sons. 

M.  E<e^rand,  commissaire  du  roi^  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Puisque  M.  le 
rapporteur  m'a  interpellé,  je  déclare  que. 
pour  cette  route  comme  pour  la  précédente,  il 
n'y  a  pas  de  dépense  capitale  a  faire,  et  le 
fonds  d'entretien  suffira  à  établir  la  viabilité 
qui  a  pu  s'altérer  légèrement  depuis  que  le 
département  a  demandé  le  classement.  La 
route  a  été  exécutée  aux  frais  du  département 
de  la  Seine,  son  tracé  est  parfait,  son  profil 
est  bien  établi  ;  les  plantations  sont  faites,  les 
fossés  sont  approfondis  et  curés  ;  il  n'y  a  que 
quelques  légères  ornières  à  réparer. 

Le  fonds  annuel   d'entretien   est   plus   qiv=» 
suffisant;  il  n'y  a,  je  le  répète,  aucune  dô- 
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pense  capitale  à  demander  au  département 
de  la  Seine. 

M.  Lioffllte.  J'insiste  pour  que  l'on  ne  con- 
fonde pas  la  route  royale  dont  il  est  question 
maintenant,  avec  la  route  royale  pour  la- 
quelle vous  avez  admis  Tamendement  de  la 
commission.  Remarquez,  et  je  suis  honteux 
d'en  entretenir  la  Chambre,  remarquez  sur 
quoi  porte  la  discussion  ;  la  dépense  d'entre- 
tien de  cette  route  n'est  que  de  7,000  francs 
par  an. 

M.  Ë^egrand,  commissaire  du  roiy  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Pas  davantage. 

M.  Laffltle.  £t  en  même  temps  ]^.  le  rap- 
porteur reconnaît  lui-même  que,  si  d'une  part 
le  Trésor  éprouve  cette  charge,  et  il  faut  la 
préciser,  elle  est  de  7,000  francs  ;  d'un  autre 
côté  il  gagne  dans  les  autres  routes  auxquelles 
il  ne  faudra  pas  de  réparations.  Ainsi,  oc 
n'est  pas  une  question  de  7,000  francs,  c'est  la 
différence  qu'il  y  a  de  l'entretien  de  cette  por- 
tion de  route,  que  vous  voulez  convertir  main- 
tenant en  route  royale  avec  l'économie  que 
vous  ferez  sur  les  routes  royales  qui  existent 
maintenant.  C'est  plutôt  comme  une  chose  de 
principes  que  comme  une  chose  d'intérêt  que 
l'insisté  ;  la  route  actuelle  n'ayant  pas  d'ana- 
logie avec  la  route  précédente,  pour  laquelle 
vous  avez  voté  l'amendement  de  la  commis- 
sion, je  crois  que  l'amendement  doit  être  re- 
jeté ici,  et  je  conclus  à  son  rejet. 

M.  Watont,  raijporteur.  J'en  demande  par- 
don à  l'honorable  préopinant,  c'est  aussi  une 
question  de  principe  pour  la  commission  ; 
nous  avons  voulu  que  toutes  les  routes  dépar- 
tementales fussent  remises  en  bon  état  de  via- 
bilité au  gouvernement.  Si  la  dépense  à  faire 
est  légère,  je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
ce  sera  un  sacrifice  bien  léger  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  en  conséquence,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  on  refuserait  dans  cette 
loi  ce  qui  a  été  adopté  dans  l'autre  ;  c'est  abso- 
lument le  même  principe. 

M.  le  Président.  Puisque  l'amendement 
est  contesté,  je  le  mets  aux  voix  distincte- 
ment. 

(Beaucoup  de  députés  ne  prennent  pas  part 
au  vote;  l'épreuve  est  renouvelée,  et,  à  cette 
seconde  épreuve,  l'amendement  est  adopté.) 

(L'article  ainsi  amendé  est  ensuite  adopté.) 

On  procède  au  scrutin,  dont  le  dépouille- 
ment donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 247 

Majorité  absolue 124 

Pour 232 

Contre 15 

(La  Chambre  a  adopté.) 


INCIDENT. 

M.  Isambert,  Messieurs,  j^avais  l'intention 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
acte  extrêmement  grave  qui  vient  d'être  rendu 
public  par  la  voie  des  journaux.  Je  veux 
parler  du  mandement  ou  de  la  lettre  pasto- 
rale de  M.  l'archevêque  de  Paris.  (Mouve- 
ment,) 


Plusieurs  membres  :  Cela  n'a  pas  rapport  à 
la  loi. 

M.^  Isanibert.  M.  le  garde  des  sceaux»  mi- 
nistre des  cultes,  venant  de  s'absenter  de  la 
Chambre,  je  demande  à  remettre  mes  inter- 
pellations  a  demain. 

La  chose  me  paraît  très  grave  ;  mais  comme 
elle  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  loi  dont  la 
Chambre  est  saisie  sur  le  terrain  de  l'arche- 
vêché, la  Chambre  ne  me  refusera  pas  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  a  été  consacré  par  beau- 
coup de  précédents.  (Bruit.) 

M.  le  PrésidcDt.  D* après  les  précédents 
de  la  Chambre,  je  dois  la  consulter  pour  sa- 
voir si  elle  permet  les  interpellations. 

g  Lia  question  est  mise  aux  voix.  Une  pre- 
re  épreuve  est  douteuse  par  suite  de  l'abs- 
tention d'un  assez  grand  nombre  de  membres.) 

M.  le  l^rësideiit.  Beaucoup  de  députés 
n'ayant  pas  voté,  je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(La  Chambre  décide  que  les  interpellations 
n'auront  pas  lieu.) 


BEPRISE    DB    LA    DISCUSSION    DES    PROJETS 
SUB  LE   CLASSEMENT  DES  BOUTES. 

M.  le  Président.  Nous  revenons  aux  lois 
sur  le  classement  des  routes. 

3'  PBOJET. 

(Route  de  Lonent  à  Quimperlé). 

Article  tt nique. 

«  La  route  départementale  n**  1.  de  Lorient 
à  Quimperlé,  sur  toute  son  étenaue  dans  les 
départements  du  Finistère  et  du  Morbihan, 
est  élevée  au  rang  de  route  royale,  et  fera  dé- 
sormais partie  de  la  route  royale  n°  165,  de 
Nantes  à  Audierne. 

<(  La  partie  de  la  route  royale  n®  65,  com- 
prise entre  le  Poteau-Rouge  et  la  rencontre 
de  la  route  dépratementale  n°  1,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  passera  dans  la 
classe  des  routes  départementales,  conformé- 
ment au  vœu  exprimé  par  les  conseils  géné- 
raux du  Morbihan  et  du  Finistère.  Elle  sera 
inscrite  parmi  les  routes  départementales  de 
ces  départements  sous  le  n®  1  et  sous  le  nom  de 
route  d'Hennebont  à  Quimperlé. 

M  La  partie  de  la  même  route  n^  165,  com- 
prise entre  le  Poteau-Rouge  et  Hennebont, 
sera  désormais  réunie  à  la  route  royale  n^  169, 
de  Lorient  à  Roscoff.  » 

M.  Efe^mnd,  commissaire  du  roi^  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Ici  il  n'y  a 
pas  de  dépense. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  secret  ;  il  donne  pour 
résultat  : 

Nombre  de  votants 234 

Majorité 118 


Pour... 
Contre. 


226 
8 


l      (La  Chambre  a  adopté.) 
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4«  PROJET. 


(Bovie  de  Marseille  Ù  Vraguignan, 
par  la  Bourdonnière.  ) 

M-  le  Président.  Nous  passons  au  qua- 
trième projet  de  loL  La.  rédaction  des  amen- 
^lentfi.  de  la  commission  a  été  arrêtée  de 
couvert  avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 


Art  1". 

c<  La  route  départementale  n»  4,  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rbône,  de  Marseille 
à  Draguignan  par  la  Bourdonnière,  est  clas- 
Béû  parmi  les  routes  royales,  sous  le  n°  8  bts 
et  la  dénomination  de  route  de  Marseille  en 

Italie 

«  Elk;  «'embrandiCTa  à   Porci,eux  jBur   la 

rotite  royale   n^   7,    de   Paris  a  Antibea.    » 

Art.  2. 

«  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par  TEtat 
aux  travaux  d'achèvement  de  la  route,  que 
lorsque  les  votes  du  conseil  général  et  les  sous- 
criptions des  communes  et  des  particuliers 
auront  assuré  une  somme  de  250,000  francs 
pour  concourir  à  la  dépense. 

<(  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  cette 
condition,  il  sera  affecté  sur  les  fonds  de 
TEfat,  pour  concourir  aux  mêmes  travaux 
d'achèvement,  une  somme  de  250,000  francs.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Dès  que  la  somme  laissée  à  la  charge  du 
d^artement,  des  communes  ou  des  particu- 
liers, sera  complètement  réalisée,  l'entretien 
de  la  route  passera  immédiatement  à  la  charge 
de  l'Etat.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

<(  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  2^  il  est  ouvert  au 
ministae  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  francs 
sur  l'exercice  1838  ;  mais  il  ne  sera  fait  usage 
de  ce  crédit  que  sous  la  condition  exprimée 
au  premier  paragraphe  dudit  article  2.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  pour 
le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente  loi,  sur  le 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics.  »  ( Adopté J 

Le  scrutin  sur  l' ensemble  de  la  loi  donne 
pour  résultat  : 

Nombre  dos  votants 233 

Hajorité  absolue 117 

Boules  blanches 226 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 


5*  PROJET. 

(Boute  d'Avignon  à  Digne.) 

M.  le  Prëaldent  Je  donne  lecture  du  cin- 
quième projet  de  loi  : 

Art.  1*. 

a  La  route  départementale  n°  1,  d'Avignon 
à  Digne,  dans  les  départements  de  Yaucluse 
et  des  Basses-Alpes,  est  classée  au  rang  des 
routes  royales  en  prolongement  de  la  rcwte 
n»  100  de  Montpellier  à  Avignon,  Q^^i  i>re?^* 
désormais  la  dénomination  de  route  de  Mont- 
pellier à  Digne.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  offres  faites  par  les  conseils  généraux 
des  départements  de  Yaucluse  et  des  Basses- 
Alpes,  pour  les  travaux  d'achèvement  de  la 
route  d^â^vignon  à  Digne,  sont  et  demeurent 
acceptées,  conformément  aux  délibérations 
descUts  conseils  généraux.  ,,1?^  x 

(c  II  sera  affecté,  sur  les  fonds  de  1  Mat, 
pour  concourir  aux  mêmes  travaux  d  achève- 
ment, une  somme  de  367,000  francs.  »  (Adopte.^ 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  chacun  des  départements  de 
Yaucluse  et  des  Basses-Alpes  aura  réalisé  le 
montant  de  la  somme  qu'il  a  offerte,  1  entre- 
tien de  la  route  passera  immédiatement  a  la 
charge  de  l'Etat.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

((  Sur  l'allocation  déterminée  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  francs 
sur  l'exercice  183S.  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  compte  de  l'Etat,  par  la  présente  loi,  sur 
le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics.  »  (Adapté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret.  En 
voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Pour 228 

Contre 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 

6"  PROJET. 

(Boute  royale  entre  Nevers  et  Dijon.) 

M.  le  Président.  Le  sixième  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  l"*. 

«  Il  sera  ouvert,  dans  les  départements  de 
la  Côte-d'Or  et  de  la  Nièvre,  une  nouyalto 
route  royale  entre  Nevers  et  Dijon. 
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«  CcttQ  rouie  s'embranchera  dans  le  dépar- 
temont  do  la  Nièvre,  sur  la  route  n**  77,  de 
Neverg  à  Sedan,  et  aboutira  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côtc-d'Or,  à  la  route  royale 
!!•  70,  d'Avallon  à  Combeaufontaine,  en  pas- 
sant par  Saint-Rdvprion,  Corbigny,  Vauclaix, 
Montsauche,  Saulieu,  Thoisy  -  la  -  Berchère, 
Pouilly,  Vandenessc  et  Comarin. 

«  Elle  prendra  le  nom  de  rout«  de  Nevers 
à  Dijon,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales,  bous  le  n®  77  his.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

(c  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par  l'Etat 
aux  travaux  de  la  nouvelle  route,  que  lorsque 
les  votes  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or,  et  les 
souscriptions  des  communes  et  des  particu- 
liers auront  assuré  une  somme  de  357,000  fr. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

«  Sauf  Taccomplissoment  préalable  de  cette 
condition»  il  sera  affecté  sur  les  fonds  de 
TEtat,  une  somme  de  357,000  francs  pour  con- 
courir aux  mêmes  travaux,  »  (Ac1o2)té,) 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  chacun  des  départements  de 
la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or  aura  réalisé  le 
montant  de  la  somme  demandée,  Tentretien  de 
la  route  pa&scra  immédiatement  à  la  charge 
4q  TEUt.  M  (Adopté,) 

Alt.  4. 

«  Sur  Fallocation  déterminée  par  le  second 
paragraphe  de  Tarticle  2,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  francs 
rezercioe  1638.  »  (Adopté). 


Art.  5, 

<c  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pour  le  compte  de  l'Etat^  par  les  présentes 
loôs,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics.  »  (Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  Pen- 
9€nMe  du  projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 254 

Majorité  absolue 128 

Pour 243 

Contre ^      11 

<La  Ohamîîre  a  adopté.) 

7°  PROJET, 

(BaïUe  roycde  entre  Benneg  et  Brest,) 

U.  le  PrésIdeMt.  Je  donne  lecture  du 
ac^tièma  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l^. 

ce  U  sera  ouvert  dans  les  dénartements 
4nLlle-ei- Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord,  une 
nouvelle  route  royale  entre  Bennes  et  Brest. 

li  Cettfr  roufaB  aura  son  point  de  départ  à 
IRennes,  et  ira  s'embrancher  à  Rostrenen,  sur 


la  roule  n"*  164,  d'Angers  à  Brest»  en  passant 
par  Saint-Méen,  Merdrignae,  Londéao  et  Go- 
narec 

c<  Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Rennes  à 
Brest,  et  sera  inscrite  au  tf^ileau  des  routes 
ro^-ales  sous  le  n^  164  bis.  n  (Adopté.) 

m 

Art.  2. 

(t  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par  l'Etat 
aux  travaux  de  la  nouvelle  roufiB,  que  lorsque 
les  votes  du  conseil  général  du  département 
des  Oôtes-du-Nord  et  les  souscriptions  des  conu 
niunes  et  des  particuliers  auront  assuré  une 
somme  do  250,000  francs  pour  ooncourir  à  la 
dépense. 

4<  L'offre  faite  par  le  conseil  général  du 
département  d'Ille-et-Yilainey  dans  sa  session 
de  1836,  de  contribuer  aux  oais  de  constrae- 
tion  de  la  nouvelle  route  pour  une  somme 
de  18,000  f ranes,  payable  par  portions  égales  et 
en  trois  années,  est  et  demeure  acceptée. 

«  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  ces 
deux  conditions,  il  sera  affecté  sur  les  fonds 
de  TEtat  une  somme  de  750,000  francs  pour 
concourir  aux  mêmes  travaux.  » 

M.  Cîaitlard  de  lierbertln.  Messieurs,  loin 
de  combattre  le  projet  do  loj«  ja  me  réjouis 
plus  que  personne  de  sa  présentation;  je  viens 
seulement  vous  soumettre  q^elque8  observa- 
tions sur  la  part  contributive  imposée  au  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord.  Je  vous  prie  de 
croire  que  je  ne  suis  mû  pMr  aucun  intérêt 
personnel,  car  j'appartiens  à  un  autre  dépar- 
tement. Je  ne  veux  pae  fatiguer  PattenUon  de 
la  Chambre  en  énumérant  les  nombremx  avan- 
tages de  la  nouvelle  route,  q«  de  Sennes  à 
Brest  traversera  le  centre  de  ik  Bretagne  dans 
toute  sa  longueur. 

Le  gouvernement,  et  après  lui  votre  commis- 
sion,  ont  reconnu  que  cette  grande  ligne  de 
communication  vivinera  un  pays  presque  in- 
culte fsAite  de  débouchés,  y  portera  le  com- 
meroe  et  rinduetrie*  et  iera  pénétrer  bientât 
la  civilisation  au  sein  de  caMaagnes  igzm- 
rantes.  Aussi  vous  prqposa-i-il  d'élever  cette 
route  au  rang  des  Foutes  royales^  nersonne 
n'attaque  le  projet  de  loi»  je  n'ai  donc  pas 
besoin  de  le  défendre.  Mais  j'appelle  votre 
attention  sur  l'élévation  des  charges  imposées 
au  département  des  Côtes-du-Nord.  Le  projet 
de  la  commission  propose  de  faire  entrer  œ 
département  dans  les  dépenses  pour  une 
somme  de  250,000  francs;  je  eraiiis  me  oe  poids 
trop  lourd  ne  retarde  ou  a^empeche  même 
l'exécution  d'un  travail  ntOe»  et  tout  en  ra- 
merciant  la  commission  de  Bttrs  pas  restée 
dans  le  vague  du  projet  de  loi,  je  regrette 
qu'elle  n'ait  pas  cru  devoir  abaisser  le  chiffre 
fixé  par  elle. 

Siuis  doute  les  départements  doivent  oon-* 
tribuer  aux  déj)enses  faites  en  partie  dans  leur 
intérêt;  mais  ici»  auprès  des  avantages  petrti- 
cuHers  de  la  nouvelle  route,  il  ^en  rencontre 
de  beaucoup  plus  grands  pour  fUtat  Ud- 
même;  et  comme  on  vous  l'a  dit  dans  l'expcMié 
des  motifs  et  dans  le  rapi>ort  de  la  commis- 
sion, le  çort  de  Brest  va  se  trouver  rap^çroehé 
de  six  lieues,  ce  qui  rendra  plus  rapide  <lt 
moins  dispendieuse  la  marche  ae  nos  troupes. 

D'un  autre  côté,  un  pays  couvert  de  bois 
offrira  désormais  des  ressources  assurées  et  Jes 
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Art.   6. 

Il  fiera  pourvu  à  la  dépense  autoriBée  pour 
le  compte  de  l'Etat,  par  les  présentes  lois,  sur 
le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics.  »  (Adopté.) 

Ou  va  procéder  au  frrutin  tur  Pensemble 
du  projet. 

Voici  te  résultat  du  dépouillement  du  scru- 

Nonibre  des  votants 83S 

Majorité 120 

Pour 229 

Contre 9 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  Dtr  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AtrX  EODTES  DE  LA  CO^E. 

M.  I«  PrésideNl.  La  suite  de  l'ordre  du 

jour  appelle  la  diicusùon  du  projet  de  loi 
sur  les  routes  de  la  Corxe. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  par  la 
commission,  d'accord  avec  le  gouvernement; 
c'est  celle  que  je  vais  mettre  en  délibération. 

Art.  1". 

11  Une  somme  de  3,400,000  francs  est  affec- 
tée à  l'acbëvement  des  rout«B  royales  placées 
sur  le  territoire  du  département  de  la  Corse. 

<(  Une  autre  somme  de  1,200,000  francs  est 
affectée  au  perfectionnement  des  ports  mari- 
times situés  dans  le  mênio  département.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

i<  Sur  les  allocations  délerminées  cî-desauB, 
les  crédits  suivants  sont  ouverts  au  ministre 
du  commerce  et  des  travnux  publics,  savoir  : 

ic  Sur  l'exercice  1B37. 

«  Pour  les  routes  royales 200.000 

il  Pour  les  ports 50,000 

»  Sur  l'exercice  1838. 

(1  Pour  les  routes  royales 350,000 

ce  Pour  les  ports 150,000 

750,000 

Ai-t.  3. 

ce  II  sorn  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds  extraor- 
dinaire créé  pour  les  travaux  publics,  ii 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  Au  moyen  de  la  présente  affectation,  Ib 
département  de  la  Corte  ne  prendra  point  part 
au  fonds  de  S4  millions  afîecté  à  l'achËventent 
des  lacunes  et  aux  réparations  des  routes 
royales.  >.  (Adopté.) 

Il  est  ensuite  procédé  au  scrutin  secret  mw 
î'eme.mhle  du  projet  de  loi. 

MM.  tes  députés  se  retirent  après  avoir  dé- 
posé leurs  boules  dans  l'urne  ;  les  bancs  se 
dégarnissent  successivement. 

Une  vingtaine  de  membres  sont  enoore  dans 
la  salle. 


[Ohanihi-c  des  Dép^ités.] 
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M.  le  Présidciil.  Il  est  impossible  de  com- 
pléter le  scrutin;  il  sera  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  demain  pour  l'ouverture  de  la  séance. 

Quelque.^  membres  ;  Il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  voté. 

M.  le  AM'ésideul.  Il  manque  vingt  voix. 

(Plusieurs  membres  se  présentent  pour  vo- 
ter. Néanmoins,  le  scrutin  ne  peut  atteindre 
que  le  chiffre  de  226  voix  pour  le  nombre  des 
votants.  ) 

M.  le  l^résiîdetit.  Le  scrutin  est  annulé 
et  remis  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois 
quarts.  ) 

Ordre  du  jour  du  mardi  i^  mars  1S37, 

A  midi,  réunion  dans  los  bureaux. 

Examen  d'un  projet  do  loi  sur  l'améliora- 
tion des  rivières. 

Examen  d'un  projet  de  loi  sur  l'améliora- 
tion des  ports. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
modifications  concernant  les  surenchères  en 
matière  de  vente  de  coupes  de  bois. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men des  projets  de  loi  d'intérêt  local  relatif 
à  des  circonscriptions  et  délimitations  de 
communes. 

Nomination  d'un  commissaire  par  le  pre- 
mitir  bureau  pour  l'examen  de  la  loi  des 
coinpto.s  de  1835. 

Nomination  d'un  commissaire  par  le  sixième 
bureau  pour  l'enquête  des  tabacs. 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  routes  royales  de  la  Corse. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  lignes 
télégraphiques. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion secondaire. 

Discussion  du  projet  do  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  13  MABS  1837. 

Rapport  (1)  fait  nu  7iom  de  la  commission  (2) 
chargée  d^ejrnimver  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  une  pension  de  2^J^00  francs 
au  sieur  T)k\ii>  (Edme-Jean-BajAiste),  in- 
venteur du,  poinçon  bigorne^  servant  de 
contre-marque,  par  M.  Tesnière,  député  de 
la  Charente. 

Messieurs,  le  gouvernement  vous  demande 
une  loi  qui  l'autorise  à  inscrire  au  livre  des 


(A)  N*  127  des  impressions  do  la  Chambre  des  dépu 
tés  (session   de  1837).  Ce  rapport  Q*a  pas  été  lu  en 
séance.  M.  Tesnière,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire 
le  dépdt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ei-dossas, 
paire  335. 

(S)  Cette  commission  était  compose'e  de  MM.  de  La- 
doucette,  le  comte  Hector  d'Aunay,  de  Deaufort,  Gay- 
Lussac,  Mathieu,  Lemaire,  Martell,  Emile  de  Girardio, 
Tesniére. 


pensionnaires  de  l'Etat  le  sieur  David,  an- 
cien contrôleur-vérificateur  au  bureau  de 
garantie  de  Paris. 

Pour  bien  apprécier  1  s  motifs  du  projet 
de  loi,  il  est  nécessaire  do  faire  connaître  à  la 
Chambre  dans  quelle  situation  le  sieur  David 
iîe  trouve   vis-à-vis  du  gouvernement. 

Le  sieur  David  est  l'inventeur  d'un  poinçon 
appelé  poinçon  bigorne,  servant  de  contre- 
marque au  poinçon  ordinaire.  Ce  poinçon 
était  destiné  à  prévenir  les  fraudes  sans 
nombre  que  le  système  du  poinçonnage  établi 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  YI  n'avait  pu 
empêcher. 

Soumise  à  l'examen  d'un  jury  spécial,  par 
ordre  du  ministre  des  finances,  cette  décou- 
verte fut  accueillie  avec  faveur  par  un  avis 
du  19  novembre  1810. 

Le  1*'  décembre  suivant,  le  ministre  des 
finances,  en  écrivant  au  sieur  David  pour  lui 
annoncer  le  résultat  des  travaux  du  jury,  joi- 
gnait SCS  éloges  à  ceux  des  examinateurs,  et 
il  ajoutait,  en  parlant  du  poinçon  : 

((  Je  vous  invite  à  me  faire  connaître  si  vous 
êtes  dans  l'intention  d'en  céder  la  propriété 
au  gouvernement,  ainsi  cjue  les  conditions  ou 
le  prix  que  vous  mettez  a  cette  cession.  » 

Le  sieur  David  demanda  50,000  francs.  Le 
ministre  lui  fit  offrir  16,200  francs  et  une 
plauce  de  contrôleur-vérificateur  au  bureau  de 
garantie  de  Paris,  dont  sa  découverte  rendait 
la  création  nécessaire.  Les  émoluments  de 
cette  place  furent  fixés  à  2,400  francs. 

Il  convient  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  la  lettre  de  M.  le  ministre  des 
finances  au  sieur  David.  Elle  est  du  24  jan- 
vier 1817. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Mon- 
sieur, que,  d'après  le  rapport  du  jury  chargé 
d'examiner  votre  procédé  pour  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  j'ai  autorisé  l'ad- 
ministration des  monnaies  à  en  faire  l'acqui- 
sition, moyennant  la  somme  de  16,200  francs, 
dont  1,200  payés  comptant  et  15,000  francs 
dans  le  délai  qu'elle  aura  fixé,  après  s'être 
concertée  avec  vous  sur  les  moyens  aexécution 
de  ce  procédé. 

a  L'administration  des  monnaies  m'a  pro- 
posé de  vous  conférer,  en  outre,  une  place  de 
contrôleur-vérificateur  au  bureau  de  Paris, 
avec  un  traitement  de  2,400  francs  par  an- 
née, à  compter  du  1®'  de  oe  mois.  J'ai  ap- 
prouvé cette  proposition  ;  vous  exercerez  les 
fonctions  de  cet  emploi  sous  les  ordres  et  la 
direction  de  cette  administration,  qui  vous  re- 
mettra votre  commission  que  j'ai  signée.  » 

«  Signé  :  le  comte  Corvetto.  » 

Le  sieur  David  accepta  les  conditions  qui 
lui  étaient  offertes,  voyant  bien  que  la  gêne 
du  Trésor  était  un  obstacle  à  des  conditions 
meilleures.  Il  est  présumable,  d'ailleurs,  que 
l'artiste  tenait  beaucoup  à  mettre  lui-même 
son  procédé  en  pratique.  Il  reçut  les  16,200  fr., 
et  il  se  mit  en  possession  de  la  place  de  con- 
trôleur. 

Il  en  a  exercé  les  fonctions  jusqu'au  10  sep- 
tembre 1835.  A  cette  époque  il  fut  enlevé  à 
son  emploi  pour  cause  d  infirmités  contrac- 
tées dans  rexercice  de  sa  charge. 

On  lui  offrit  alors,  pour  l'indemniser,  une 
somme  de  3,000  francs  et  un  bureau  de  tabac. 

Il  refusa  ces  offres,  en  prétendant  que  ces 
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avantages  ne  représentaient  pas  la  somme  de 
35,000  francs  à  laquelle  il  n'avait  renonce 
qu'en  vue  de  la  place  de  contrôleur  qui  lui 
rapportait  dans  les  derniers  temps,  par  suite 
des  bénéfices  qu'il  avait  procurés  au  Trésor, 
une  somme  annuelle  de  4,000  francs  et  qu'il 
avait  eu  l'espoir  de  conserver  toute  sa  vie.  Il 
demanda  l'exécution  de  oe  qu'il  considérait 
comme  un  contrat  intervenu  entre  lui  et  l'Ad- 
ministration. 

Ne  pouvant  faire  modifier  par  M.  le  mi* 
nistre  des  finances  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites,  il  s'adressa  aux  Chambres,  et 
celle  des  députés  renvoya,  le  17  mars  1836,  sa 
pétition  au  ministre. 

C'est  dans  cet  état  que  M.  le  ministre  des 
finances  s'est  décidé  à  vous  présenter  le  projet 
de  loi  actuel. 

Votre  commission.  Messieurs,  après  un  exa- 
men attentif,  a  reconnu,  à  l'unanimité,  la  lé- 
gitimité de  la  réclamation  du  sieur  David. 
Elle  a  vu  en  lui  l'inventeur  d'un  procédé  in- 
génieux, utile  au  Trésor;  elle  a  vu  qu'il  n'avait 
pas  été  complètement  récompensé  de  son  in- 
vention. 

Mais  quelques-uns  de  ses  membres  ont  pensé 
que  le  projet  de  loi  n'auraient  cas  dû  être  pro- 
posé sous  forme  de  pension  ;  ils  ont  dit  que 
des  pensions  n'étaient  dues  qu'à  ceux  qui  ont 
le  temps  de  service  nécessaire  pour  les  obte- 
nir, ou  qui  peuvent  exciper  ou  bénéfice  de 
l'ordonnance  du  roi^  du  12  janvier  1825.  Ils 
ont  vu  du  danger  a  entrer  dans  cette  voie 
par  des  lois  spéciales  pour  les  individus  oui 
en  sont  l'objet,  par  des  lois  en  dehors  aes 
règles  tracées  par  les  lois  sur  les  pensions  ;  à 
leurs  yeux,  pour  faire  disparaître  toute  équi- 
voque, il  eût  été  préférable  de  demander  aux 
Chambres  une  somme  d'argent  déterminée, 
parce  qu'il  eût  été  évident  alors  que  la  somme 
accordée  représentait  réellement  le  complé- 
ment du  prix  de  la  cession  du  poinçon,  et 
qu'elle  n'était  pas  une  récompense  (ce  que  la 
pension  fait  supposer)  donnée  à  un  employé, 
en  sa  qualité  d'employé. 

La  majorité  de  votre  commission  a  fait  ob- 
server que  s'il  était  vrai  que,  dans  le  texte  du 
projet  de  loi,  on  donnât  au  sieur  David  h 
qualité  d'employé,  c'était  uniquement  pour 
rappeler  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  ; 
que  l'exposé  des  motifs  et  les  observations  de 
M.  le  ministre  des  finances,  au  sein  de  la 
commission,  faisaient  connaître  suffisamment 
à  quel  titre  une  pension  viagère  lui  était  ac- 
cordée. 

En  effet,  un  contrat  était  intervenu  entre 
le  sieur  David  et  M.  le  ministre  des  finances. 
Ce  dernier,  dans  la  lettre  du  V  décembre 
1816,  demandait  au  sieur  David  s'il  voulait 
céder  sa  propriété  au  gouvernement  ;  dans 
celle  du  24  janvier  1817,  il  offrait  16,200  francs, 
et,  en  outre ^  un  bureau  de  contrôle  valant 
2,400  francs. 

Il  est  évident,  dès  lors,  qu'il  y  avait  eng€t- 
gement  entre  David  et  l'Etat  ;  que  David^  en 
acceptant  les  conditions  qui  lui  étaient  faites, 
avait  changé,  le  capital  de  50,000  francs  qu'il 
demandait,  pour  une  somine  fixe  inférieure, 
et  pour  une  place  qui  lui  représentait  un 
viager.  Il  est  bien  vrai  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre en  principe  qu'une  place,  quelle  qu'elle 
soit,  puisse  faire  partie  d^un  contrat  d'achat 
mais  cette  mesure  qui  s'explique  par  la  pé- 
nurie du  Tr^r,  à  cette  époque,  n'en  était 


Ëas  moins  obligatoire  pour  l'Etat,  sans  quoi 
^avid  eût  été  victime  d'une  déception.  L'es- 
prit, comme  la  lettre  du  traité,  voulait  que 
David  exerçât  toute  sa  vie  la  plaoe  qui  lui 
était  confiée.  Ses  infirmités  y  ont  mis  obstacle; 
mais  elles  n'ont  pu  changer  la  nature  du  con- 
trat. 

Il  ressort  donc  évidemment  des  actes  inter- 
venus entre  l'Etat  et  le  sieur  David  que  le 
premier  n'était  pas  quitte  envers  le  dernier 
au  moment  où,  par  une  force  majeure,  indé- 
pendante de  sa  volonté,  il  cessait  ses  fonc- 
tions ;  que  les  obligations  de  l'Etat  ne  pre- 
naient pas  leur  source  dans  la  rémunération 
due  aux  employés  qui  l'ont  servi,  mais  qu'elles 
naissaient  de  l'impossibilité  d'accomplir  la 
convention  telle  qu'elle  avait  été  primitive- 
ment arrêtée,  et  de  la  nécessité  de  donner  une 
autre  forme  au  contrat  viager. 

Deux  moyens  étaient  o:fferts  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  satisfaire  à  cetto 
obligation  : 

P  Proposer  aux  Chambres  un  projet  de  loi 
tendant  a  lui  faire  payer  une  somme  fixe  ; 

2°  Ou  bien  une  pension  viagère. 

Ces  deux  propositions  étaient  aussi  légales 
l'une  que  l'autre.  M.  le  ministre  des  finances 
a  préféré  proposer  une  pension  à  raison  de 
l'âge  et  des  infirmités  du  sieur  David.  H  a 
persisté  dans  cette  détermination  au  sein  d» 
la  commission. 

Ainsi,  sous  ce  dernier  rapport,  comme  sous 
le  premier,  les  scrupules  nés  au  sein  de  la 
commission  doivent  être  pleinement  satis- 
faits. Ce  n'est  point  à  un  employé  que  la  pen- 
sion  est  accordée  ;  mais  à  l'inventeur  d  une 
découverte  utile  qu'elle  est  concédée,  et,  pour 
que  la  pensée  de  la  commission  ainsi  que 
celle  du  gouvernement  fût  bien  claire,  nous 
avons  introduit  dans  l'article  l*'  un  chang-e- 
ment  de  rédaction,  et  supprimé  la  dernière 
phrase  commençant  par  ces  mots,  époque  à 
laquelle  y  etc. 

Cette  pension  viagère  sera  réversible  pour 
moitié  sur  la  tête  de  la  femme  du  sieur  David, 
si  elle  lui  survit;  cette  réversibilité  a  paru 
convenable  à  votre  commission.  Elle  est  fon- 
dée, tout  à  la  fois,  sur  le  grand  âge  et  sur 
les  infirmités  du  sieur  David,  et  sur  le  chiffre 
de  la  pension  proposée.  Une  pension  de 
2,400  francs  n'est  point  trop  forte,  en  effet, 
d'après  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dteesuB.  En 
outre,  cette  pension  n'est  point  exagérée  en 
présence  des  recettes  annuelles  de  200,000  fr., 
au  moins,  pour  Paris  seulement,  aue  oe  poin- 
çon procure  au  Trésor  en  sus  des  reoettea 
ordinaires.  C'est,  poui'  Paris  seulement^  au 
moins  4  millions  de  francs  depuis  qu'on  en  a 
introduit  l'usage. 

Ces  diverses  considérations  ont  déterminé 
votre  commission  à  adopter  le  projet  de  loi. 
Elle  y  voit  avec  satisfaction  un  encourage- 
ment donné  aux  découvertes  utiles,  sane^n* 
nées  par  le  temps  et  l'expérience.  La  »rop<>- 
sition  qui  vous  est  faite  prouve  au  pays  le  soin 
religieux  que  le  gouvernement  met,  non  seu- 
lement à  tenir  ses  promesses,  mais  anoore  à 
se  montrer  généreux  envers  ceux  qni  paann^ 
leur  vie  à  doter  la  France  du  fruit  fie  lears 
travaux. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  voue  ptor 
pose  d'ado|>ter  le  projet  de  loi  avBO  les  cnao- 
gements  qui  y  ont  été  faits. 
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FBOJST  DE  LOL 
PROJET   DE  LOI  PROJET    DE   LOI 

Préêenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la    commis- 
menl.  sion. 


Art.  !•'. 

Il  est  accordé  au  sieur 
David  (Edme-JeaD-Baptiste), 
ex-coDtri^leur-vérificateurau 
bureau  de  grande  de  Paris, 
inventeur  au  poinçon  bigor- 
ne, servant  de  contre- mar- 
que, une  pension  annuelle 
et  viagère  de  deux  mille 
quatre  cents  francs,  avec 
jouissance  du  dix  septembre 
mil  huit  cent  trente-cinq, 
époque  à  laquelle  ledit  sieur 
David  a  cessé  de  toucher 
un  traitement  d'activité. 

Art.  2. 

Cette  pension  sera,  en 
cas  de  décès  du  titulaire, 
réversible  par  moitié  à  sa 
▼eirve. 


Art.  1". 

11  est  accordé  au  sieur 
David(Edme-Jean- Baptiste), 
ex-conlrôleur-vérificateur  au 
bureau  de  garantie  te  Paris, 
comme  inventeur  et  cession- 
naire  du  poinçon  bigoroe, 
servant  de  contre-marque, 
une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  doux  mille  quatre, 
cents  francs,  avec  jouissance 
du  dix  septembre  mil  huit 
cent  trente-cinq. 


Art,  2. 

Cette  pension  sera,  en  cas 
de  pré  décès  du  titulaire, 
reveraible  par  moitié  à  sa 
veuve. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

FSÉBIBENCE  DB  H.  LE  COMTE  PORTALIfi, 

vtc€'pré£id€fU . 

Séance  du  jeudi  I4  mars  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  se  et  et  aire-archiviste  donne  lecture  du 
procès^  vejt)  al  de  la  séance  du  mercredi 
13  mars  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

OKGAXISAÏION  DES  BUREAUX 

M.  le  Pr(*feiîdrat.  Je  donne  connnais- 
sance  à  la  Chambre  de  la  formation  des  bu- 
reaux, dont  le  tirage  a  eu  lieu  dans  la  séance 
d'hier. 

I«'fewrrr7w.  MM.  le  duc  de  Fezensac,  prèsi- 

dent; 

—  le  comte  de  Germiny,  vice- 

président; 

—  le  baron  Mortier,  secrétaire; 

—  le  comte  Desroys,ftctf-*6rre- 

taire, 

le  maréchal  comte  de  Lobau, 
présidient; 

le  baron  de  Morogues,  vice- 
président; 

Girod  (de  TAin),  secré- 
taire; 

le  comte  de  La  Roche- 
Aymon,  vice-secrétaire. 

le  .comte  DtimaA,  président; 

le  duc  de  Bassano,  vice-pré- 
dent; 

le  baron  d'Avillier,  secré- 
taire; 

le  vicomte  de  CanZi  viec- 
secrétaire. 


«•       — 


8*       — 


5«        — 


6 


^bureau,    Msr^^le  duc  d'Orléans,  prémlent; 

—  MM.  le   comte    Lemercier,    vice- 

président; 

—  Besson,  secrétaire; 

—  le  baron  de  Fréville,  vice- 

secrétaire. 

le  marquis  de  Pange,  prési- 
dent; 

le  baron  Brayer^  vice-prési- 
dent ; 

le  marquis  de  Laplace,  secré- 
taire; 

le  baron  Feutrier,  vice- 
secrétaire. 

le  maréchal  duc  de  Reggio, 
président; 

le  comte  de  Cafarelli,  vicc- 
prèsident; 

le  comt«  de  Tascher,  secré- 
taire; 

Gautier,    vice-secrétaire. 

le  duc  de  Nemours,  prési- 
dent; 

—  le  comte  d'Anthouard,  vice- 

président  : 

—  le  comte  de  Lezay-Marné- 

sia,  secrétaire; 

—  le  comte  de  Montalivet,  vice- 

secrétaire. 

Comité  des  pétitions. 

1**  bureau,  MM.  le  comte  de  Germiny; 

le    comte    de    La    Roche- 

Aymon; 
le  comte  Baudrand; 
le  baron  Malouet; 
le  marquis  de  Laplace; 
le  comte  d'Haubersart; 
le  comte  d'Argout. 


?•       — 


2»        — 


3*         — 


5'         — 
7«        — 


Suite  de  la  discussion  du  pkojet  de  loi 

RELATIF  AUX  CONSEILS  GENERAUX  ET  D'ARRON 
DI88SMENT. 

Suite  de  la  discussion  de  V article  $4' 
(ancieti  article  33)  (1). 

M.  le  Pré«ldeiil.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils 
généraux  de  département  et  de  a  conseils  d*  ar- 
rondissement. 

La  délibération  est  reprise  sur  l'article  34 
du  projet  amendé  oui  détermine  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  d'arrondissement  est  appelé 
à  donner  son  avis. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  le  h»r>B  Mloviiler,  rapporteur.  Mes- 
sieurs» vous  vous  êtes  arrêtés  hier  à  la  discua- 
sion  du  paragraphe  3  de  l'article  34.  Ce  para- 
graphe concerne  les  contributions  extraordi- 
naires  qui  pourraient  être  votées,  par  suite  de 
la  participation  des  arrondissemente,  à  des 
travaux  d  utilité  publique,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1807. 

Vous  VOU9  rappelez  très  bien  les  différentes 


(i)  Cet  article  84  est  devenu  article  36,  et  un  article 
nouveau,  formé  du  3*  paragraphe  de  l'ancien  article  33, 
a  pris  le  N*  34.  —  Yoy .  ci-après,  même  léonce,  page  360. 
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phases  de  la  diâcussion.  On  avait  d'abord 
pensé  qu'il  ne  devait  exister  aucune  contribu- 
tion d'arrondissement,  cependant  on  avait 
remarqué  qu'elles  avaient  été  souvent  d'un 
secours  utile-  pour  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux, et  le  gouvernement  reconnaissait  lui- 
même  l'utilité  du  maintien  de  la  loi  de  1807. 
Par  conséquent,  il  était  convenable  d'intro- 
duire une  disposition  qui  ne  pût  pas  donner 
lieu  de  croire  que  cette  loi  avait  perdu  son 
existence.  C'est  pour  cela  aue  la  commission 
avait  introduit  le  paragraphe  3,  ainsi  conçu  : 
<{  Sur  la  part  que  l'arrondissement  devait  sup- 
porter dans  la  dépense  de  travaux  qui  lui 
seraient  utiles,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807.  » 

Lorsque  cet  article  est  arrivé  à  la  discussion, 
un  de  nos  honorables  collègues  a  demandé 
pourquoi    les    conseils    d'arrondissement    ne 

f)ourraient  pas  voter  purement  et  simplement 
es  contributions  extraordinaires.  La  commis- 
sion a  repoussé  ce  système,  dans  lequel  elle 
trouvait  la  source  d'une  existence  indépen- 
dante et  isolée  des  arrondissements  à  laquelle 
il  lui  paraît,  ainsi  qu'au  gouvernement,  néces- 
saire de  s'opposer.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  des 
intérêts  opposés  pour  les  arrondissements-  et 
du  jour  où  vous  reconnaîtriez  pour  ces  aer- 
niers  un  droit  de  propriété,  vous  auriez  des 
budgets  pour  les  divers  arrondissements.  Si, 
par  exemple,  un  arrondissement  construisait 
un  bâtiment  à  ses  frais,  le  conseil  général 
pourrait  lui  dire  :  Nous  ne  pouvons  pas  l'en- 
tretenir; et  de  là  s^ensuivrait  la  nécessité  d'éta- 
blir des  centimes  additionnels  pour  les  arron- 
dissements comme  pour  les  départements. 

Lcïj  contributions  extraordinaires  que  peu- 
vent voter  les  conseils  d'arrondissement,  d'a- 
près la  loi  de  1807,  ne  forment  qu'une  part 
contributive  de  la  dépense,  et  la  dépense  prin- 
cipale conserve  toujours  son  caractère.  Ainsi 
donc,  quand  un  conseil  prénéral,  par  exemple, 
Bj  voté  100,000  francs  pour  construire  une  pri- 
son, et  que  Tarrondissoment  a  ajouté  20,000  f  r. 
à  cette  somme,  il  n'a  fait  qu'aider  et  faciliter 
la  construction,  et  l'on  ne  peut  pour  cela  en 
conférer  un  droit  de  propriété. 

La  commission  a  donc  repoussé  le  système 
abbolu  qui  était  présenté  :  mais  alors  s'est 
engagée  une  discussion  plus  difficile.  On  a 
dit  à  la  commission  :  Entendez-vous  que  ces 
contributions  extraordinaires  que  le  conseil 
d'arrondissement  pourra  demander  dans  la 
limite  de  la  loi  de  1807  (car  il  a  paru  indis- 
pensable à  la  commission  de  rappeler  que  les 
contributions  ne  pouvaient  se  rapporter  qu'à 
la  loi  de  1807)  seront  votées  par  le  conseil,  ou 
bien  faudra-t-il  que  le  vote  soit  subordonné 
au  vote  du  conseil  général  ? 

Ici,  nous  devons  le  dire,  la  commission  n'a 
pas  été  unanime.  Elle  avait  été  unanime  pour 
maintenir  le  système  de  la  loi  de  1807,  mais 
non  pas  dans  ce  cas,  et  il  ne  faut  peut-être 
pas  lui  en  savoir  mauvais  gré;  car  c'est  ici 
une  question  délicate,  et  il  y  a  des  précédents 
pour  et  contre.  Il  a  été  voté  pendant  plu- 
sieurs années  par  le  Corps  législatif  beaucoup 
de  lois  qui  imposent  les  arrondissements,  mais 
alors  la  nécessité  du  vote  des  corps  électifs 
était  moins  établie.  De  plus,  le  décret  de  1811 
permettait  d'imposer  d'office  les  arrondisse- 
ments et  les  communes.  Mais  si  nous  recher- 
chons les  actes  depuis  1816  jusqu'en  1830,  nous 
ne   tro^ivonfi  aucun  exemple  de  ces  imposi- 


tions. Ce  n'est  que  dans  les  dernières  sessions 
que  les  impositions  d'arrondissements  ont  re- 
paru. Ainsi  nous  avons  des  lois  de  1834  qui 
disent  :  Sur  la  demande  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  du  conseil  général;  et  nous 
avons  en  1835  des  lois  qui  ne  font  aucune  men- 
tion du  conseil  général,  pas  même  de  son  avis. 

Vous  voyez  que  les  précédents  ne-  pouvaient 
pas  vous  servir  de  guide.  La  rédaction  de  la 
commission  laissait  les  choses  comme  elles 
étaient,  c'est  à  dire  que  le  conseil  d'arrondis- 
sement émettant  le  vœu  d'une  contribution 
extraordinaire,  le  conseil  général  doit  être 
entendu,  mais  que  le  gouvernement  n'est  pas 
lié  par  son  avis  :  qu'il  suffit  de  la  demande  du 
conseil  d'arronaissement.  Il  y  aurait  dans  ce 
cas  demande  suffisante  pour  que  la  loi  sanc- 
tionnât la  contribution  extraordinaire.  Si 
vous  voulez  cela,  a-t-on  dit,  l'article  est  bon, 
mais  il  faudrait  apporter  ime  modification  a 
sa  rédaction. 

Pour  que  la  Chambre  des  députés  et  la 
Chambre  des  pairs,  sur  la  proposition  du  roi, 
puissent  sanctionner,  il  faut  çiu'il  y  ait  une 
délibération  formelle  qui  exprime  que  le  con- 
seil d'arrondissement  demande  que  tant  de 
centimes  seront  établis.  Aussi  a-ton  désiré 
qu'il  ne  fût  plus  question  de  donner  un  avis, 
mais  qu'on  aéclarat  expressément  que  le  con- 
seil d'arrondissement  délibérerait. 

La  rédaction  de  la  commission  avait  été 
écrite  sous  la  préoccupation  de  ceux  qui 
l'avaient  votée.  Chacun  l'avait  interprétée 
dans  son  sens,  ce  qui  prouve  que  la  rédaction 
était  mauvaise.  On  a  dit  :  Si  vous  vouliez  que 
cette  délibération  ne  pût  arriver  aux  Cham- 
bres sans  l'avis  formel  du  conseil  général,  il 
fallait  l'exprimer,  car  c'était  une  innovation 
à  la  loi  de  1807^  qui  laissait  au  gouvernement 
toute  latitude  a  cet  égard. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  discussion 
n'ayant  amené  aucun  résultat^  nous  avons 
pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  de  profiter 
des  lumières  qui  avaient  été  répandues  par 
divers  orateurs,  de  revoir  cette  rédaction,  et 
de  vous  apporter  notre  article  rédigé  d'une 
manière  plus  claire  et  plus  précise.  La  com- 
mission a  eu  beaucoup  de  peine  à  se  mettre 
d'accord;  nous  devons  vous  dire  que  nous  nous 
sommes  nous-mêmes  fractionnés  en  arrondis- 
sements (o7i  rit);  nous  avions  plusieurs  sys- 
tèmes en  présence,  qui  se  sont  longtemps  com- 
battus. Nous  nous  sommes  enfin  arrêtés  à  une 
solution,  mais  nous  devons  déclarer  que  nous 
sommes  séparés  en  majorité  et  en  minorité. 
La  minorité  maintient  le  système  de  la  loi 
de  1807.  c'est-à-dire  que  la  délibération  du 
conseil  d'arrondissement  peut  suffire  pour  im- 
poser l'arrondissen^cnt;  que  l'avis  du  conseil 
général  n'est  qu'un  avis,  mais  que  cet  avia 
devra  être  donné  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'arrondissement  demandera  à  imposer  Tar- 
rondissement. 

La  majorité,  loin  d'abandonner  son  opinion, 
s'y  est  attachée  avec  plus  de  force;  elle  a 
soutenu  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  contri- 
bution d  arrondissement  en  ce  sens,  que  ce» 
contributions  sont  votées  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement séparément,  mais  qu'elles  doi- 
vent être  votées  par  le  conseil  général,  de 
sorte  que  le  vote»  au  conseil  d'arrondissement 
n'fest  autre  chotee  qu'une  demande;  c'est  le 
conseil  général  qui  vote  ;  réellement  si  le  con- 
seil général  rend  un  vote  négatif,  la  contribu- 
tion n'est  pas  adoptée. 
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Pour  exprimer  clairement  oette  pensée,  la 
nouvelle  rédaction  s'exprime  ainsi  : 

Art.  34  (nouveau), 

«  Le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur  la 
part  que  Tarrondissement  devrait  supporter 
dans  la  dépense  des  travaux  qui  lui  seraient 
utiles. 

Art.  35  (nouveau). 

«  Les  contributions  extraordinaires,  délibé- 
rées par  le  conseil  d'arrondissement,  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent,  ne  peuvent  être 
autorisées  par  la  loi,  que  si  elles  ont  été  votées 
par  le  conseil  général.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  travail  de  votre  com- 
mission. Il  consistait  à  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  les  deux  questions  qui  avaient 
divisé  la  connuiesion.  Nous  nous  sommes  ren- 
fermés, dans  les  deux  systèmes,  dans  le  cer- 
cle de  la  loi  de  1807.  La  minorité  a  pensé  que 
le  conseil  d'arrondissement  peut  voter  indé- 
pendamment du  vote  du  conseil  général^  et  la 
majorité  pense  que  le  conseil  général  doit  con- 
firmer son  vote. 

M.  le  wicoDife  j^bisitéon.  Messieurs,  j'étais 
de  la  minorité  de  la  commission,  et  je  deman 
dais  que  la  faculté  accordée  par  les  lois  du 
16  septembre  1807,  et  par  le  décret  du  16  décem- 
bre 1811,  aux  arrondissements  de  s'imposer 
dans  certains  cas  prévus  par  ces  lois  fût  éten- 
due à  tous  les  cas  pour  lesquels  les  con^ils 
d'arrondissement  jugeraient  utile  de  faire 
contribuer  la  portion  de  territoire  qu'ils  repré- 
sentent à  des  dépenses  qui  lui  seraient  néces- 
sairea.    Je    ne    prétendais    cependant    point 

?[ue  cette  faculté  fût  absolue.  En  effet,  il  ne 
aut  point  perdre  de  vue  que  les  arrondisse- 
ments no  sont  que  des  subdivisions  de  terri- 
toire créés  pour  la  facilité  de  l'administration, 
qu'on  ne  leur  reconnaît  point  le  droit  de  pos- 
séder, qu'ils  n'ont  point  de  budget  particu- 
lier, et  que,  parties  d'un  même  tout,  il  y 
aurait  danger  à  les  en  isoler.  D'après  la  loi, 
le  département,  doit  sur  son  budget,  pourvoir 
à  toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  l'arron- 
dissement, et  qui  sont  classées  parmi  les  dé- 
Senses  départementales.  Dans  l'état  ordinaire 
es  choses,  les  arrondissements  n'ont  en  consé- 
quence à  pourvoir  à  aucune  dépense;  mais  il 
arrive  souvent  qu'ils  ont  un  intérêt  pressant 
à  ce  qu'un  travail  quelconque,  dont  la  localité 
doit  retirer  un  grand  avantage,  se  fasse  plus 
promptement  qu'il  n'entrait  dans  les  prévi- 
sions du  conseil  général  de  le  faire.  Un  canal, 
un  chemin,  un  pcmt,  peuvent  intéresser  un 
seul  arronaissement.  Dans  ce  cas,  il  faut  qu'il 
puisse  en  hâter  l'exécution  en  contribuant  aux 
frais  nécessaires  pour  y  parvenir.  C'est  ce 
que  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont 
reconnu,  et  ce  qui  est  attesté  par  plusieurs 
lois  spéciales  qui  ont  autorisé  des  impositions 
extraordinaires  dans  les  arrondissements. 

Il  m'a  paru  que  ce  que  les  trois  pouvoirs 
avaient  jugé  sage  de  faire  dans  les  aemières 
sessions  pouvait  être  continué  sans  inconvé- 
nient. 

Je  ne  m'oppose  point  d'ailleurs  à  ce  que 
Ton  rende  dirficile  ce  que  je  suis  le  premier 
à  reconnaître  devoir  être  une  exception. 

Si  les  arrondissements  pouvaient,  comme 
les  conseils  généraux,  et  sans  le  contrôle  de 


ceux-ci,  voter  des  centimes  additionnels,  on 
serait  bientôt  conduit  à  faire  des  budgets  d'ar- 
rondissement, et  dès  lors  l'unité  départemen- 
tale serait  détruite  et  tout  notre  système  admi- 
nistratif renversé.  C'est  ce  qu'il  importo 
d'éviter.  Mais  je  n'aperçois  point  ce  danger 
quand  un  conseil  d'arrondissement  exprimera 
un  simple  vœu,  que  ce  vœu  sera  soumis  à  la 
délibération  du  conseil  général,  et  que  cette 
délibération  avant  d'avoir  son  effet  de\Ta  être 
homologuée  oar  le  gouvernement  et  par  les 
Chambres.  Voyez,  Messieurs,  à  combien  de 
contrôles  différents  le  vœu  du  conseil  d'arron- 
dissement sera  airsujctli.  Le  conseil  général 
l'approuvera  ou  le  rejettera.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  le  gouvernement  l'exami- 
nera; et  s'il  juge  qu'il  puisse  être  accueilli, 
il  le  formulera  en  projet  de  loi  qu'il  soumet- 
tra aux  Chambres.  Je  ne  puis  apercevoir 
aucun  danger  pour  la  fortune  publique,  ni 
pour  les  contribuables,  dans  la  charge  qui 
résultera  pour  eux  d'une  prescription  si  soi- 
gneusement élaborée. 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  le  8  décembre  1832.  autorisait  les 
conseils  d'arrondissement  à  aélibérer  sur  les 
impositions  extraordinaires  à  demander  dans 
l'intérêt  de  l'arrondissement,  ce  qui  supposait 
que  la  délibération  serait  soumise  au  corps 
hiérarchiquement  supérieur,  c'est-à-dire  au 
conseil  général,  qui  donnerait  son  avis  pour 
être  ensuite  statué  s'il  y  avait  lieu,  comme 
pour  les  impositions  extraordinaires  dépar- 
tementales. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
était  allée  plus  loin,  elle  avait  substitué  le 
vote  à  la  délibération,  ce  qui  plaçait  le  con- 
seil d'arrondissement  au  même  rang  que  le 
conseil  général,  en  lui  attribuant  la  faculté 
de  voter  l'impôt.  Le  mot  voter  était  au  reste 
aussi  impropre  à  l'action  du  conseil  d'arron- 
dissement qu'à  celle  du  conseil  général.  Le  vote 
de  l'impôt  appartient  exclusivement  à  la  légis- 
lature, ce  n'est  que  par  une  délégation  spé- 
ciale, et  dans  certains  cas  déterminés,  que  le 
conseil  général  peut  voter  des  centimes  lacul- 
tatifs  ou  extraordinaires.  C'est  ce  que  le  pro- 
jet de  loi  soumis  en  ce  moment  à  vos  délibéra- 
tions a  soigneusement  exprimé,  en  établissant 
la  différence  qui  existe  entre  la  délibération 
exprimant  la  demande  d'une  imçosition  et  le 
vote  de  cette  imposition  lorsqu'elle  a  été  auto- 
risée par  la  loi. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  que  le  projet  de  loi 
de  1832  demandait,  c'est-à-dire  la  délibération 
ou  le  vœu  du  conseil  d'arrondissement  sur  les 
impositions  extraordinaires  à  établir  dans 
l'intérêt  spécial  de  l'arrondissement,  me  pa- 
raît pouvoir  être  reproduit  sans  le  moindre 
danger  dans  la  loi  actuelle,  en  y  ajoutant  tou- 
tefois l'obligation  de  soumettre  cette  délibéra- 
tion au  conseil  général,  qui  délibérera  à  son 
tour  sur  l'opportunité  de  l'imposition  solli- 
citée. 

On  dit  :  Mais  le  conseil  général,  saisissant 
avec  empressement  l'occasion  de  se  débarras- 
ser d'une  partie  de  la  dépense  qu'il  devrait 
faire,  approuvera  toujours  la  demande  du 
conseil  a 'arrondissement  :  cela  arrivera  géné- 
ralement ;  mais  il  faut  bien  supposer  aussi 
que  si  l'imposition  demandée  par  le  consoil 
d'arrondissement  devait  être  une  surcharge 
trop  forte  pour  les  contribuables,  le  conseil 
l  général  saurait  la  refuser  ;  d'ailleurs  le  con- 
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trôle  du  gouvernement  et  des  Chambres  n'est- 
il  pas  là  pour  empêcher  ce  qui  serait  mutile 

ou  dommageable?  .  j>^^«« 

Il  a  été  reconnu  que  les  impositions  a  otnce 

n'étaient,  sauf  quelques  exceptions,  plus  per- 


ne   pourraieut   avuii    ixcu.    v»*    x«,**w^w..— 
ment  ne  possédant  pas,  n^ayant  p a«  d  aw^ion 
judiciaire  à  soutenir,  ne  peut  avoir  de  dettes 

exigibles.  ,  £        ^ 

Mais  je  ne  conçois  pas  qu  on  refuse  a  un 
conseil  élu,  représentant  une  partie  de  la  po- 
pulation du  royaume  dont  il  est  1  organe  légal, 
le  pouvoir  de  demander,  je  ne  dis  pas  de  voter, 
Messieurs,  de  demander  qu'on  veuille  bien 
l'imposer  pour  concourir  à  une  dépense  dont 
il  doit  retirer  un  avantage  apparemment  su- 
périeur au  sacrifice  cju'il  veut  faire.  ^ 

Sous  la  Restauration  le  gouvernement  s  est 
constamment  refusé  à  ces  sortes  de  demaiides. 
Il  refusait  aussi  celles  des  conseils  généraux 
qui  voulaient  s'imposer  pour  achever  les  routes 
départementales.  On  craignait  peut-être  avec 
raison  alors  que  ces  impositions  particulières 
ne  nuisissent  à  la  perception  de  l'impôt.  On 
n'a  plus  maintenant  cette  crainte,  et  peut-être 
donne-t-on  dans  l'excès  contraire,  car  il  y  a 
des  centimes  extraordinaires  pour  tout.  La 
prospérité  du  pays  autorise  cette  fïicilité 
d'ajouter  impôt  sur  impôt  ;  il  paraît  que  per-^ 
sonpe  n'en  souffre,  car  les  demandes  se  renou- 
vellent sans  cesse  de  tous  les  points  de  la 
France. 

Dans  cette  situation,  Messieurs,  et  lorsque 
l'on  éprouve  chaque  jour  davantaîge  la  puis- 
sance de  l'a^jociation  des  intérêts,  vous  ne 
pouvez  refuser  la  faculté  que  ie  réclame  avec 
plusieurs  de  mes  nobles  collègues  pour  les 
arrondissements.  Vous  ne  leur  dénierez  pas 
aujourd'hui  ce  que  vous  leur  avez  plusieurs 
fois  accordé  dans  les  dernières  sessions,  et 
vous  consacrerez  le  droit  des  conseils  d'arron- 
dissement de  demander  à  contribuer  à  des  dé- 
penses d'intérêt  local,  autorisation  qui  ne 
pourra  leur  être  accordée  par  la  loi  après  <|ue 
le  conseil  général  du  département  en  aura  déli- 
béré. 

M.  de  Gasparfn,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  ce  qui  paraît  dominer  dans  cette 
discussion,  c'est  la  nécessité  de  maintenir 
l'autorité  départementale,  c'est  sur  cette  néces- 
sité que  le  gouvernement  s'est  appuyé  dans 
son  exposé  des  motifs  ;  je  pense  donc  que  la 
proposition  de  la  commission  qui  vient  de 
vous  être  présentée  doit  être  adoptée  par  la 
Chambre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  limites  que 
la  commission  a  voulu  poser  à  la  faculté  pour 
les  arrondissements  de  s'imposer.  Elle  n'a  pas 
voulu  leur  interdire  ce  mode  d'imposition, 
elle  l'a  seulement  restreint  aux  termes  condi- 
tionnels de  la  loi  de  1807,  qui  sont  bien  suffi- 
sants pour  les  travaux  à  faire,  tels  que  ponts, 
routes  et  voies  de  navigation. 

Cependant  la  loi  de  1807  ne  renfermait  pas 
le  mode  d'instruction  de  ces  affaires.  C'est  par 
le  décret  de  1811  que  le  gouvernement  les  a 
déterminés.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  re- 
marquer ici  quelle  était  la  prédominance  que 
le  gouvernement  donnait  aux  départements. 

Nous  voj^ons  dans  l'article  19  du  décret  de 
1811  que  toutes  les  demandes  pour  l'ouverture, 


construction  ou  entretien  des  routes  départe- 
mentales devront  être  présentées  à  la  pro- 
chaine session  du  conseil  général,  lequel  déli- 

Dans  l'article  21  nous  voyons  que  les  délibé- 
rations du  conseil  général  sur  les  demandes 
sont  adressées  au  ministre  de  l'intérieur.  Ainsi 
dans  tous  ces  articles  organiques  de  la  loi 
de  1807  vous  voyez  toujours  dominer  le  conseil 
général.  La  loi  a  toujours  été  exécutée  en  ce 
sens,  c'est  la  délibération  du  conseil  général 
qui  fait  poids,  qui  est  le  principe  indispen- 
sable. Ainsi  pendant  longtemps  nous  n'ayons 
point  vu  d'imposition  dans  les  arrondisse- 
ments, c'est  en  1824  que  nous  en  voyons  à  l'oo- 
casion  de  travaux  exécutés  dans  le  départe- 
ment du  Nord.  Sur  sept  lois  qui  ont  été 
rendues  pour  imposition  d'arrondissements 
depuis  1824,  il  y  en  a  cinq  qui  appartiennent 
au  département  du  Nord.  Alors  on  a  dû  suivre 
une  autre  marche  que  celle  tracée  par  le  décret 
de  1811.  On  a  dit  dans  les  considérants  de  ces 
projets  de  loi  que  c'était  sur  la  délibération 
des  conseils  d'arrondissement  que  l'on  aurait 
à  prononcer,  mais  il  faut  donc  dire  dans  quelle 
circonstance  les  arrondissements  ont  été  pro- 
voqués à  faire  ces  demandes. 

Voici  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil 
d'arrondissement  de  Lille,  qui  s'imposait  pour 
faire  bâtir  un  palais  de  justice  ; 

«  Le  conseil  d'arrondissement  a  reconnu  que 
la  ville  de  Lille,  qui  a  déià  fait  l'abandon  gra- 
tiuit  de  bâtiments  évalués  à  80,000  francs  poui' 
des  établissements  publics,  qui  sont  exclusi- 
^  ement  à  la  charge  du  département,  ne  pou- 
vait être  appelée  à  faire  de  nouveaux  sacri- 
fices. Il  a  également  contesté  que  l'arrondiase- 
nient  pût  être  frappé  d'une  imposition  spéciale 
pour  les  travaux  du  palais  de  justice  et  de  la 
prison.   Néanmoins  ne  voulant  pas,  par  son 
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demandé  que  l'arrondissement  de  Lille  fût 
autorisé  à  s^imposer  extraordinai rement  2  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes 
de  l'année  1835,  2  autres  centimes  en  1836,  et 
1  centime  en  1837.  » 

Vous  voyez  pour  quelle  cause  la  délibération 
du  conseil  d'arrondissement  arrivait  en  der- 
nier lieuj  elle  était  la  conséquence  d'une  espèce 
d'exigence  de  la  part  du  conseil  général. 

Ces  explications  se  trouvent  également  dans 
plusieurs  autres  cas  que  je  pourrais  aussi 
vous  représenter.  Ainsi,  l'année  dernière  on 
a  voté  une  imposition  extraordinaire  pour 
l'arrondissement  de  Mirecourt.  Il  s'agissait 
de  bâtir  un  hôtel  de  préfecture.  C'était  égale- 
ment le  département  qui  ne  voulait  pas  faire 
bâtir  cet  hôtel  de  préfecture.  Alors  la  délibé- 
ration du  conseil  d'arrondissement  est  venue 
en  dernier  lieu,  comme  conséquence  du  vote 
du  conseil  général;  et  le  conseil  général  n'avait 
plus  besoin  d'être  consulté,  puisque  son  vote 
avait  provoqué  le  vote  du  conseil  d'arrondis- 
sement. Ainsi  le  décret  de  1811  a  été  exécuté 
conformément  aux  règles  qu'on  demande  de 
tracer  en  ce  moment  ;  c'est-à-dire  que  les  ar- 
rondissements ne  peuvent  être  imposés  que 
d'après  le  vote  du  conseil  général. 

Remarquez  ce  qui  arriverait  maintenant  si 
on  adoptait  une  marche  contraire.  Un  conseil 
d'arrondissement  pourrait  voter  des  imposi- 
1  tions  considérables,  d'une  autre  part  le  dépar- 
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teœent  ie  trouverait  peut-être  aussi  dans 
l'obligation  de  voter  des  impositions  départe- 
mentales. Quelle  serait  alors  la  position  du 
gouvernemient  ?  Il  se  trouverait  singulière- 
ment embarrassé  entre  le  conseil  d'arrondisse- 
ment demandant  une  imposition  de  2  centimes 
et  le  conseil  général  la  réclamant  également.  11 
poirrrait  hésiter  entre  les  deux  votes. 

Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  d  admettre 
que  le  conseil  d'arrondissement  puisse  s  un- 

Eoser  isolément  ;  on  détruirait  Téquilibre  des 
nanoes  départementales,  on  empêcherait  les 
départements  de  faire  une  bonne  distribution 
d->  leurs  ressources,  et  Ton  mettrait  le  gouver- 
nement dans  l'embarras  de  se  prononcer  entre 
\oH  conseils  généraux  et  les-conseils  d  arrondis- 
iiement.  Je  pense  donc  que  la  rédaction  de  la 
commission  doit  avoir  la  préférence  :  on  ne 
saurait  trop  restreindre,  je  le  répète,  les  con- 
ditions au  moyen  desquelles  les  conseils  d  ar- 
rondissement pourront  quelquefois  demander 
à  s'imposer. 

M.  le  comte  d'Argout.  Messieurs  la  ques- 
tion que  vous  discutez  en  ce  moment,  et  qui 
est  assez  épineuse,  présente  d'un  côté  une  cer- 
taine analogie  et  d'une  autre  part  une  dissem- 
blance avec  la  première  question  à  laquelle  la 
délibération  de  cette  loi  a  donné  lieu. 

La  commission,  en  effet,  à  l'unanimité,  vous 
avait  présenté  une  innovation,  c'était  celle 
de  donner  au  gouvernement  et  à  la  législature 
la  faculté  de  réformer  les  délibérations  du 
conseil  général  en  ce  qui  toutîhe  la  répartition 
du  contingent  des  arrondissements,  alors  que 
le  gouvernement  serait  persuadé  que  cette 
répartition  a  été  mal  faite  et  qu'il  y  a  lieu 
do  la  rectifier.  Vous  avez  repoussé  cette  pro- 
position après  deux  épreuves  douteuses  par  le 
motif  qu'elle  changeait  l'état  de  choBJs  exis- 
tant. 

Maintenant,  dans  la  c^uestion  qui  s'agite  en 
ce  moment,  vous  avez  a  décider  si  par  une 
innovation  tout  à  fait  contraire  vous  accor- 
derez aux  conseils  généraux  un  vote  absolu 
qu'ils  ne  possèdent  pas  aujourd'hui.  Eh  bien  ! 
j'espère  que  votre  délibération  de  ce  jour  sera 
conforme  à  celle  que  vous  avez  déjà  faite,  et 
que  vous  repousserez  cette  innovation,  dont  les 
conséquences  me  paraissaient  fâcheuses. 

En  effet,  considérez  ceci  :  vous  dépouillez 
les  conseils  d'arrondissement  d'un  droit  qu'ils 
possèdent  ;  vous  dépouillez  également  le  gou- 
vriinement  d'un  droit  qu'il  possède  ;  vous  dé- 
pouillez également  la  législature;  vous  défaites 
ce  que  vous  avez  voté  dans  le  cours  de  vos  pré- 
cédentes sessions,  ce  que  vous  avez  voté  quatre 
ou  cinq  fois  dans  le  cours  de  l'année  dernière  ; 
vous  établissez  un  système  nouveau  à  la  place 
do  la  loi  de  1807,  que  vous  détruisez  radicale- 
ihpnt,  ainsi  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  le 
démontrer. 

En  effet,  quel  est  le  principe  de  la  loi  de 
13C7? 

Cette  loi,  rendue  soug  le  régime  impérial, 
ne  parlait  point  des  conseils  d'arrondissement 
ni  des  conseils  généraux  ;  elle  donnait  au  gou- 
vernement la  faculté  de  proposer  des  lois 
d'après  lesquelles  certains  arrondissements 
devaient  être  grevés  de  certaines  impositions 
extraordinaires  pour  coopérer  à  des  travaux 
qui  pouvaient  intéresser  à  la  fois  certaines 
ecmmunes,  certains  arrondiss^'ments,  certains 
départements.  Cependant,  toutes  les  fois  que 


cotte  loi  a  été  exécutée  sous  l'Empire,  il  y  a 
eu  concours  des  arrondissements,  en  ce  sens 
qu'ils  ont  formé  des  demandes  ou  donné  leur 
acquiescement.  Depuis  l'établissement  du  gou- 
vernement représentatif,  il  a  été  reconnu  que 
des  impositions  d'office  ne  pouvaient  être  éta- 
blies ;  qu'il  fallait  toujours  une  demande,  un 
vote,  une  délibération,  des  corps  électifs  qui 
représentent  certains  intérêts  locaux  :  ainsi 
du  conseil  des  oc»nmunes  quand  il  s'agissait 
d'une  imposition  communale,  du  conseil  d'ar- 
rondissement quand  il  s'agissait  d'une  impo- 
sition pour  l'arrondissement,  et  du  conseil 
général  ouand  il  s'agissait  d'une  imposition 

f)our  le  département.  C'est  de  cette  sorte  que 
ù,  loi  de  1807  a  été  exécutée  depuis  que  nous 
avons  le  gouvernement  représentatif.  J'en 
pourrais  citer  de  nombreux  exemples.  Ainsi 
je  tiens  à  la  main  une  loi  récente  qui  autorise 
l'arrondissement  de  Dunkei'que  à  s'imposer 
extraordinairement,  sur  la  demande  du*  con- 
seil d'arrondissement,  sans  qu'il  soit  même 
mention  de  l'avis  du  conseil  général. 

Les  lois  que  vous  avez  rendues  portent  tantôt 
la  mention  de  la  demande  du  conseil  général 
et  du  conseil  d'arrondissement,  et  tantôt  la 
demande  du'  conseil  d'arrondissement  seul. 

Il  etit  donc  évident  qu'en  demandant  aujour- 
d'hui, et  pour  la  première  fois,  l'interdiction 
de  donner  cours  aux  demandes  des  conseils 
d'arrondissement  aussitôt  que  le  conseil  géné- 
ral aurait  émis  un  avis  négatif,  vous  établissez 
une  innovation  et  vous  renversez  la  loi  du 
1(3  septembre  1807  dans  sa  base  ;  car  cette  base 
est  la  faculté  laissée  au  gouvernement  de  pré- 
senter ou  de  ne  pas  présenter  la  loi,  suivant 
qu'il  le  juge  utile  et  convenable. 

Chose  étrange  !  la  rédaction  que  nous  dis- 
cutions hier,  et  qui  avait  été  votée  à  l'unani- 
mité par  la  commission,  ne  contenait  en  au- 
cune façon  ce  veto  absolu  du  conseil  généraL 
L*économie  de  cette  rédaction  était  celle-ci  : 
c'est  qu'il  fallait  que  le  conseil  d'arrondisse- 
ment émît  son  opinion,  que  le  conseil  général 
fût  consulté  ;  mais  que  le  gouvernement  restait 
le  maître  de  faire  ce  que  la  justice  paraîtrait 
lui  commander  ;  tandis  que,  par  la  nouvelle 
délibération  que  vient  de  prendre  la  majorité 
de  la  conamission,  on  vous  propose  de  renver- 
ser ce  qui  a  été  constamment  pratiqué  jusqu'à 
présent. 

Or,  ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c'est 
de  voter  aujourd'hui  ce  que  la  commission  lui 
proposait  hier. 

Discutons  la  question  au  fond,  et  voyons  si 
ce  qu'on  propose  maintenant  est  bon,  utile, 
nécessaire.  Je  suis,  pour  ma  part,  convaincu 
du  contraire.  Quelles  raisons  a-t-on  produites 
pour  dépouiller  le  conseil  d'arrondiss^nent 
du  droit  qu'il  possède  ?  C'est,  nous  a-t-on  dit, 
parce  que  les  conseils  d'arrondissement  feront 
des  demandes  trop  nombreuses  ;  mais  tout  à 
l'heure    M.    le   ministre   de   l'intérieur   nous 
disait,  au  contraire,  que  les  conseils  d'arron- 
dissement avaient  beaucoup  de  répugnance  à 
demander  ou  à  consentir  des  impositions.  En 
effet,  il  saute  aux  yeux  que  les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  ne  seront  jamais  très 
empressés  à  grever  leurs  concitoyens  et  à  se 
grever  eux-mêmes,  à  moins  d'une  utilité  ma- 
nifeste. Il  y  a  d'ailleurs  un  correctif  dans  la 
faculté  laissée  au  gouvernement  de  décider  si 
la  proposition  du  conseil  d'arrondissement 
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est  juste  ou  ne  Test  pas,  et  s41  doit  raccueillir 
ou  la  rejeter. 

On  a  objeclé  que  cela  conduirait  à  établir 
des  budgets  d'an  ondibsenient.  Je  crois  que  ce 
résultat  n'est  nullement  à  craindre.  La  loi  du 
16  septembre  1807  a  été  mise  en  pratique  ; 
a-t-on  fait  pour  cela  des  budgets  d'arrondisse- 
ment ?  J'invoçiuerai  à  cet  égard  le  témoignage 
de  îi.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  vous  décla- 
rera qu'il  n'a  pas  été  fait  de  budget  d'arron- 
dissement; lo3  impositions  impi^ôs  aux  ar- 
rondissements en  exécution  de  la  loi  de  1807 
sont  portées  sur  un  chapitre  supplémentaire 
dans  le  budget  de  département. 

On  a  dit  encore  que  cela  romprait  l'unité 
administrative  ;  mais  je  ne  vois  pas  en  quoi 
l'unité  administrative  serait  rompue  ;  vous 
avez  une  foule  de  lois  qui  autorisent  des  impo- 
sitions spéciales,  notamment  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Cette  loi  autorise  des  imposi- 
tions extraordinaires  sur  certaines  communes, 
c'est-à-dire  que,  dans  l'intérêt  de  l'établisse- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, on  crée  pour  ainsi  dire  des  arrondis- 
sements temporaires  ;  et  l'on  ne  voudrait  pas 
laisser  subsister  pour  les  arrondissemcnt.s 
actuels,  définitifs,  un  droit  qu'ils  ont  possède 
jusqu'à  présent.  Véritablement  cela  ne  paraî- 
trait pas  juste. 

Cette  innovation  qu'on  vous  propose  est 
entièrement  contraire  à  la  marche  générale- 
ment suivie  pour  tous  les  travaux  qui  inté- 
ressent les  localités.  Depuis  la  révolution  de 
Juillet,  une  multitude  de  lois  ont  été  rendues 
dans  le  but  d'encourager  les  travaux  particu- 
liers, et  en  effet  tout  le  monde  est  d'accord 
que  ces  travaux  sont  nécessaires  pour  la  pros- 
périté du  pays.  £n  1831,  une  loi  a  mis  à  la  dis- 
position au  gouvernement  une  somme  de  8  à 
9  millions  à  distribuer  aux  départements,  aux 
communes  et  même  aux  associations  particu- 
lières pour  faire  des  travaux  utiles.  Vous  avez 
rendu  une  loi  sur  l'instruction  publique,  qui 
a  permis  d'établir  des  impositions  spéciales  ; 
vous  avez  voté  la  loi  des  chemins  vicinaux  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure.  En  présence  de 
pareilles  lois  vous  viendriez  déclarer  que  ces 
arrondissements  ne  pourront  detnander  d'être 
imposés  et  obtenir  cette  faculté  par  une  loi 
présentée  par  le  gouvernement,  qu'autant  que 
le  conseil  généial  l'aurait  trouvée  convenable 
et  aurait  ratifié  le  vote  du  conseil  d'arrondis- 
sement par  sa  propre  sanction  ?  Je  crois  que 
ce  serait  renverser  toute  l'économie  de  nos  lois 
et  consacrer  une  grande  injustice. 

Je  demande  donc  que  l'article  1"  de  la  nou- 
velle rédaction  de  la  commission,  qui  ren- 
ferme, mais  d'une  manière  beaucoup  plus 
claire,  le  système  que  la  commission  avait  pré- 
cédemment admis,  soit  adopté,  mais  je  de- 
mande en  même  temps  que  l'article  2  de  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  qui  im- 
plique le  veto  absolu  du  conseil  général  soit 
repoussé  par  la  Chambre. 

M.  le  duc  de  ISrofiçIte.  Je  regrette  que  la 
Chambre  ne  veuille  pas  dans  cette  discussion 
s'éclairer  de  ses  propres  lumières,  et  qu'elle 
s'en  réfère  entièrement  à  sa  commission;  j'ai 
regret  que  nous  ayons  à  étaler  les  dissensions 
intestines  de  la  commission,  et  que  les  mem- 
bres de  la  commission  soient  les  seuls  qui  pren- 
nent la  parole;  mais  puisque  personne  ne  la 
demande,  j 'essaiera  de  défendre  contre  mon 


honorable  collègue  le  système  qui  a  prévalu. 

Dans  l'ctat  actuel  de  notre  organisation  po- 
litique, le  droit  de  voter  les  dépenses  et  d'im- 
poser les  citoyens  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses est  exclusivement  attribué  à  trois 
ordres  d'assemblées  délibérantes  :  la  législa- 
ture, les  conseils  généraux  et  les  conseils  muni- 
cipaux votent  facultativement  les  dépenses  re- 
latives aux  départements  et  aux  coinmunps 
d-3  deux  manières  :  ou  bien  ils  votent  des  dé- 
penses dans  certaines  limites  que  la  loi  leur 
trace  d'avance,  ou  bien  ils  votent  des  dépenf^os, 
sauf  à  faire  convertir  les  dépenses  qu'ils  ont 
votées  en  lois  par  la  législature. 

Dans  le  budget  général  de  l'Etat  on  accorde 
aux  conseils  généraux  et  aux  communes  une 
certaine  latitude;  si  œtte  latitude  ne  suffit 
pas,  ils  votent  des  dépenses  et  s'adressent  en- 
suite, par  l'entremise  du  gouverncmnt,  à  la 
législature  pour  obtenir  son  approbation.  Tel 
est  l'état  des  choses. 

Quant  aux  conseils  d'arrondissement,  en 
principe  on  ne  leur  reconnaît  ni  le  droit  de 
voter  des  dépenses,  ni  le  droit  d'impo?ev  les 
citoyens;  leur  mission  est  toute  consultative  : 
je  me  trompe,  il  y  a  une  portion  dans  la- 
quelle ils  statuent,  c'est  la  répartition  (1^2  l'im- 
pôt que  le  conseil  général  et  que  la  législature 
ont  voté;  mais,  sauf  cHte  répartition,  ils  n'ont 
d'autre  mission  que  celle  de  faire  connaît ro  à 
ceux  qui  votent  Tinipôt  les  vœux  et  les  besoins 
des  arrondissements  qu'ils  représentent. 

Est-il  bon,  ost-il  sage  de  s'en  tenir  à  cette 
distribution  des  pouvoirs,  ou  bien  fauMl  don- 
ner aux  conseils  d'arrondissement  le  droit  de 
voter  des  dépenses  et  d'imposer  l'arronAinr/j- 
ment?  C'est  là  véritablement  la  question. 

Si  Ton  posait  la  question  d'une  manière  gé- 
nérale, je  crois  que  nos  adversaires  eux-mêmes 
seraient  d'avis  qu'il  n'est  pas  bon,  qu'il  n'est 
pas  sage  d'attrihuer,  en  thèse  générale,  aux 
conseils  d'arrondissement  le  droit  de  voter  des 
dépenses  et  d'imposer  les  citoyens.  .Te  crois 
qu'ils  i^connaîtraient  avec  nous  qu'il  n'y  a 
point  d'intérêts  d'arrondissement  essentielle- 
ment distincts  de  l'intérêt  départemental,  dii- 
tincts  à  ce  degré  qu'on  puisse  les  séparer  l'un 
de  l'autre  ;  ils  reconnaîtraient  qu'en  tlièi-e  gé- 
nérale et  dans  la  plupart  des  cas,  il  faut  do 
deux  choses  l'une,  ou  que  les  intérêts  spéciaux 
de  l'arrondissement  soient  réglés  au  départe- 
ment, ou  que  les  intérêts  de  département  se 
règlent  dans  les  arrondissements  (on  ne  peut 
opérer  le  départ).  On  arriverait  dès  lors  à 
cette  conséquence,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'état 
actuel  qui  est  que  ce  qu'il  y  a  de  spécial  dans 
l'arrondissement  se  débat  dans  le  conseil  géné- 
ral, et  que  oe  qu'il  y  a  de  spécial  au  dépar- 
tement se  règle  en  commun  dans  le  conseil  gé- 
néral. 

On  sorait  donc  d'accord  sur  ce  point,  qu'il 
ne  faut  pas  donner,  en  thèse  générale,  au  con- 
f^Al  d'arrondissement  le  droit  de  vot-^v  des  dé- 
penses, le  droit  de  voter  des  impositions,  do 


ne  maintient  pas  le  système  que  nous  croyons 
sage. 

Nous  croyons  qu'il  faut  se  garder  d'intro- 
duire des  exceptions  même  sous  l'apparence 
la  plus  favorable,  nous  croyons  qu'il  faut  se 
garder  de  faire  un  premier  pas  en  dehors  de 
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ce  Bystème,  parce  qu'un  premier  pas  en  en- 
traînerait un  second,  et  le  second  un  troi- 
sième; cela  est  dans  la  nature  des  choses. 
La  Chambre  doit  se  rappeler  que  lorsqu'en 
,  1829^  un  ministère,  dont  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ont  fait  partie,  a  proposé  d'introduire 
le  système  électif  dans  les  conseils  généraux, 
les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
municipaux,  il  s'éleva  alors  la  grande  question 
de  savoir  si  l'on  maintiendrait  les  conseils 
d'arrondissement.  Beaucoup  de  personnes  pen- 
saient qu'il  fallait  les  supprimer;  j'étais  de 
leur  nombre.  Considérant,  d'un  côté,  la  puis- 
sance de  l'élection,  et  de  l'autre  le  peu 
qu'avaient  à  faire  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, il  m'a  paru  que  donner  la  puissance 
élective  à  un  corps  qui  n'avait  qu'à  régulari- 
ser une  répartition,  et  à  émettre  des  vœux,  à 
faire  des  pétitions,  c'était,  pour  ainsi  dire, 
faire  un  bateau  à  vapeur  de  la  force  de  50  che- 
vaux pour  remorquer  une  coquille  de  noix. 

Le  eonseil  d'arrondissement  organisé  se  se- 
rait donné  des  attributions  et  on  aurait  fini 
par  avoir  un  véritable  conseil  d'arrondisse- 
ment votant,  comme  le  conseil  général,  des  dé- 
penses et  des  impôts. 

Je  crois  que  c'est  là.  Messieurs,  le  point  ca- 
pital de  la  discussion.  Ce  qui  n'a  eu  jusqu'à 
présent  aucun  inconvénient,  ce  qui  était  par- 
faitement inoffensif  sous  le  régime  impérial, 
lorsque  le  chef  de  l'Etat  faisait  absolument 
tout  ce  qu'il  voulait,  ce  qui  était  inoffensif 
même  sous  la  Restauration,  là  où  les  conseils 
d'arrondissement  n'étaient  pas  électifs,  mais 
étaient  nommés  par  le  roi,  cela  me  paraît 
digne  d'ime  grande  attention  dans  un  système 
électif. 

Si  vous  commencez  pour  la  première  fois  à 
donner  aux  conseils  d'arrondissement  le  droit 
de  voter  des  dépenses  et  des  impôts,  il  est  à 
peu  près  certain,  à  notre  avis,  qu'on  ne  s'en 
tiendra  pas  là,  et  que,  peu  à  peu,  vous  verrez 
se  créer  des  budgets,  des  intérêts,  des  impôts 
et  des  dépenses  d'arrondissement. 

Arrivons  au  fond  même  do  l'argumentation. 
Voulez-vous,  dit-on,  abolir  la  loi  du  7  sep- 
tembre 1807  ?  Non,  Messieurs  ;  je  suis  obligé 
cependant  de  faire  observer  que  la  loi  de  1807, 
ainsi  que  l'a  remarqué  le  préopinant,  ne  fait 
mention  ni  de  l'arrondissement,  ni  du  dépar- 
tement. Elle  donne  purement  et  simplement  à 
la  législature  le  droit  d'imposer  spécialement 
les  arrondissements,  de  régler  la  proportion 
dans  laquelle  ils  contribueront  à  un  excédent 
de  dépenses  pour  des  travaux  oublies  qui  les 
intéresseraient  spécialement.  Si  nous  étions 
réduits  à  opter  entre  le  changement  de  la  loi 
de  1807  et  la  création  du  droit  d'imposer  donné 
aux  arrondissements,  pour  ma  part  je  n'hési- 
terais pas,  et  j'aimerais  mieux  sacrifier  la  loi 
de  1807.  Cependant  rien  n'est  moins  néces- 
saire; car,  dans  le  système  que  nous  vous  pro- 
posons, la  loi  de  1807  est  parfaitement  consé- 
quente. Seulement  vous  donnerez  aux  arron- 
dissements un  frein  suffisant  pour  que  les 
questions  ne  tirent  pas  à  conséquence,  et 
qu'ils  soient  toujours  soumis  à  ce  qui  ne  doit 
jamais  être  méconnu,  à  la  nécessité  de  fondre 
l'intérêt  d'arrondissement  dans  l'intérêt  de 
département  ;  en  définitif,  de  ne  jamais  lais- 
ser d'intérêts  d'arrondissement  aller  tous 
seuls. 

Nous  disons,  en  effet,  que,  soit  donné  un 
problème,  soit  donné  un  pont,  un  canal,  un 
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chemin  qui  intéresse  plus  spécialement  un 
arrondissement  qu'un  autre  et  soit  donné  le 
désir  qu'aurait  cet  arrondissement  de  voir 
accélérer  la  confection  d'un  tel  travail,  car 
remarquez  qu'ici  il  n'est  jamais  q[uestion  de 
donner  aux  arrondissements  l'initiative  d'un 
travail  commencé.  Cela  étant,  nous  disons  que 
le  conseil  d'arrondissement  sera  autorisé  à 
faire  connaître  au  conseil  général  qu'on  Tim- 
pose  spécialement  pour  l'achèvement  de  ce  tra- 
vail. Mais  nous  maintenons  au  conseil  général 
le  droit  d'imposer  le  département,  droit  qui 
lui  appartient,  qu'il  ne  peut  exercer,  sans 
doute,  qu'avec  le  concours  de  la  législature,  soit 
qu'il  en  ait  reçu  l'autorisation  d|avanoe,  soit 
qu'il  la  lui  demande  à  posteriori.  Mais  nous 
maintenons,  dis- je,  au  conseil  général  le  droit 
d'examiner  si  ce  vœu  du  conseil  d'arrondisse- 
ment est  conforme  à  l'intérêt  du  département; 
s'il  est  compatible  avec  cet  intérêt  ;  si,  en  un 
mot,  le  désir  du  conseil  d'arrondissement  est 
tel  que  l'intérêt  du  département  n'en  souffre 
pas. 

Quand  cela  existe;  quand,  d'un  côté,  il  y  a, 
de  la  part  de  l'arrondissement  volonté  de  s'im- 
poser, quand,  de  l'autre,  le  conseil  général  a 
déclaré  qu'il  n'était  pas  contre  l'intérêt  du 
département  que  le  conseil  d'arrondissement 
s'imposât,  alors  on  peut  s'adresser  à  la  législa- 
ture avec  confiance  ;  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'il  résulte  de  cette  exception  une  exception 
nouvelle,  parce  qu'en  réalité  nous  n'avons  pas 
dérogé,  en  fait  et  en  substance  au  principe,  que 
ce  n  est  pas  le  conseil  d'arrondissement  qui 
s'impose,  mais  que  c'est  le  conseil  général  qui 
impose  l'arrondissement.  Nous  n'y  avons  dé- 
rogé que  dans  la  rigueur  des  termes.  Mais 
dans  le  fond  il  reste  que  c'est  le  conseil  général 
qui  demeure  arbitre  de  la  question  de  savoir 
si  et  comment  l'arrondissement  doit  être  im- 
posé. 

On  nous  dit  qu'il  n'est  pae  à  craindre  que 
les  arrondissements  profitent  de  l'exception 
Que  nous  introduirons,  en  leur  donnàTnt  le 
droit  de  s'imposer,  pour  la  première  fois,  pour 
en  user  fréquemment,  parce  qu'il  n'est  pas 
dans  la  nature  des  choses  que  les  représentants 
de  l'arrondissement  veuillent  souvent  l'impo- 
ser. Je  crois  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  con- 
forme aux  faits  qui  se  passent  aujourd'hui 
sous  nos  yeux.  Je  crois  que  dans  ce  moment-ci, 
et  en  conséquence  de  la  première  introduction 
du  système  électif  dans  les  conseils  généraux, 
d'arrondissement  et  municipaux,  il  y  a  grand 
zèle  à  commencer  des  travaux  publics,  peut- 
être  même,  je  le  crains,  au  delà  ae  Tutilité  pu- 
blique. Je  crains,  en  ce  sens,  de  deux  ma- 
nières :  je  crains  qu'alors  ce  ne  soit  un  zèle 
momentané  une  ferveur  de  novice,  et  qu'après 
s'être  beaucoup  imposé,  il  n'arrive  une  réac- 
tion ;  gue  le  zèle,  au  lieu  de  continuer,  ne  se 
ralentisse,  et  qu'après  avoir  entamé  beaucoup 
de  travaux,  il  n'y  en  ait  le  plus  grand  nombre 
qui  ne  soient  pas  menés  à  bout. 

Mais  j'ajouterai  qu'alors  même  que  ce  zèle 
devrait  durer,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
regarder  de  très  près  à  l'ardeur  d'imposition 
relative  à  des  travaux  publics.  En  réalité  cela 
se  résout  en  centimes  additionnels  à  ajou- 
ter à  la  contribution  foncière.  N'avons-nous 
pas  déjà  ajouté  -une  bien  grande  quantité 
de  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière,  depuis  cinq  ans,  dans  des  intérêts 
I  purement  locaux?  Rappêlez-vous  la  loi  sur 
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l'instruction  primaire,  la  loi  sur  les  chemins 
VkinaUx.  Voyez  ensuite  T immensité  des  lois 
extraotclinaireis  que  nous  avons  votées  depuis 
six  ans;  voyez  combicli  peu  de  cotiseils  géné- 
raux qui  n'aient  épuiâé  leurs  centiiiies  far 
cnltatifs:   La  contribution   foncière^   c'ei^t  la 
caisse  de  réserve  de  l'impôt;  il  y  £L  quelque 
danger  à  la  laisser  se  grever  en  temps  de  paix 
et  de  prospérité.  Quand  oh  est  en  temps  de 
paix  et  de  pro^spérité,  les  impositionâ  indi- 
rectes vont  bien;  l'Etat  n'A  pcks  besoin  de  de- 
mander de  secours  à  let  contribution  foncière. 
Vienne  im  moment  de  guêtre,  cette  contribu- 
tion est  le  point  sur  lequel  l'Etat  se  repose. 
Je  ol*ois  qu'il  ne  faut  pas  provoquer  dans  le 
moment  â»ctuel  leâ  conseils  généraux  ou  d'ar- 
rondissement, à  grever  la  contribution  fon- 
cière de  centimes  additionnels.  C'est  ce  que 
l'on  fêrftit  en  donnant  par  la  loi  au±  oonseik 
d'arrondissement  un   cfroît  qui,   après  tout, 
est  nouveau»  bien  que  la  loi  de  1807  l'ait  com- 
pris implicitement.  La  loi  de  1807  ne  parljB  dé 
conseil  ni  de  département,   ni  d'arrondis&e- 
ment  ;  elle  a  laisse  au  gouvernement  la  facilité 
de  consulter  l'un  ou  l'autre  ou  tous  les  deUx, 
de  prendre  l'avis  de  l'un  ou  celui  de  l'autre. 
Ce  que  vous  feriez  ici,  c'est  d'écrire  pour  la 
première  fois  dans  la  loi  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement ont  le  droit  de  voter  des  dé- 
penses et  d'imposer  les  arrondissements;  Je 
craindrais  que  ce  ne  fût  une  provocation  à  des 
dépenses;  qu'il  y  eût  d'une  part  l'entie  de  se  li- 
vrer à  des  travaux  publics,  et,  de  l'autre^  l'envie 
d'acquérir  certains  droits,  de  faire  augmenter 
certains  autres.  Je  craindrais  qUe  l'on  ne  por- 
tai atteinte  à  la  distribution  actuelle  des  pou- 
voirs en  cette  matière;  et  le  but  de  l'amende- 
ment de   la  commission  est  précisément  de 
maintenir  le  principe  général  actuel^  à  savoir 
qu'il  n'y  a  pas  d'impôts,  de  dépenses  d'arron- 
dissement, que  les  conseils  d'arrondissement 
ne  votent  pas,   mais  qu'ils  ne  sont  que  des 
corps  purement  facultatifs,  qui  n'ont  d'autre 
mission  que  de  faire  connaître,  soit  aux  con- 
seils généraux,  soit  à  l'Etat,  les  besoins  des 
arrondissements.  (Auœ  voix!  au^n  voix!) 

M.  le  comte  fl'Arlîôiii.  j'e  m'aperçois  que 
la  Chambre  est  impatiente  de  voter.  Je  serai 
très  bref.  ( Parlez I  parlez!)  Cependant  la 
question  me  parait  d'une  assez  grande  impor- 
tance; elle  mérite  un  examen  approfondi.  Ce 
n'est  pas  après  avoir  entendu  un  orateur  aussi 
habile  que  M.  le  duo  de  Brbglie,  que  l'on  de- 
vrait interdire  la  parole  à  ceux  qui  sont  d'uUe 
opinion  opposée.  Malgré  l'habileté  de  son  argu- 
mentation, il  ne  m'a  nullement  convaincu  ; 
malgré  la  justesse  de  son  espri1i$  il  me  semble 
avoir  parfaitement  déplacé  la  question. 

M.  le  duc  de  Broglie  vous  a  toujours  parlé 
de  l'exécution  dé  la  loi  de  1807,  des  lois  que 
vous  avez  précédemment  votées  et  du  maintien 
que  la  commission  vous  avait  proposé  de  ce 
système  comme  d'une  innovation,  et  il  repré- 
sente, au  contraire,  ce  système  nouveau,  que  la 
commission  propose  d^njourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois,  qui  est  de  donner  un  véta  sbsolu 
ftu  conseil  générAl»  comme  étant  de  droit  com- 
mun, commt  étant  le  maintien  dé  l'ordre  de 
choses  existant.  Eh  bien  !  j'avais  à  cœiir  de 
raaresser  cette  erreur  :  il  ne  faut  pas  que  la 
Chambre  s'y  trompe,  di  elle  admet  le  deuxième 
paragraphe  proposé  par  la  commission,  elle 
dhangera  complètement  ce  qui  existe  aujour- 


d'hui, elle  entrera  dans  un  système  nouveau. 

Je  comprends  très  bien  le  système  de  M.  le 
duc  de  Broglie;  lui-même  notts  en  a  dit  l'ori- 
gine. Lorsque  la  dernière  loi  d'Organisation 
départementale  a  maintenu  ks  conseifs  d'ar- 
rondissement; il  était  d'avis  de  les  supprimer. . 
Il  est  très  conséquent  avec  son  opinion;  il  he 
voulait  pas  alors  de  l'existence  dé  ces  corps 
délibérants,  il  cherche  aujourd'hui  à  res- 
treindre autant  que  possible  leurs  attribu- 
tions. Vous  avez  jugé  négativement  cette  ques- 
tion; vous  avez  maintenu  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  implicitement  toutes  leurs  at- 
tributions. Maintenant,  ce  que  l'on  vient  vous 
demander,  c'est  de  leur  enlever  la  plus  impor- 
tante de  toutes. 

Mon  honorable  fthii,  M.  le  dUC  de  firOglie. 
a  dit  :  Mais  il  est  exorbitant  qu'un  conseil 
d'arroEldissëmërit  ^uiséiî  voter,  ilnt)oser  des 
contributions.  J'en  demande  bien  pàrdon  ; 
C^est  Une  véritable  qUerèllfe  de  mots  ;  les  con- 
seils d'arlx>hdisBèment  ne  votent  pas.  n'imt)o- 
sènt  pas,  ila  demand'eM  itUë  imposition  ;  c'est 
lé  terine  bdhsaci*é  dàng  les  cinq  ou  six  lois 
qUe  vous  avez  votées  derniëi^meht 

Au  surplus,  que  l'on  se  serve  des  mots  dé- 
libération, vœu,  consentement,  peu  importe  ; 
oe  que  je  veiix  c'est  que  le  conseil  général  ne 
puisse  pas  empêcher,  ouand  le  ^uvernement 
le  trouvera  juste,  de  aonner  suite  à  un  vœu 
émis  par  un  oonaeîl  a'arroiidissemeiit.  Véri- 
tablement nous  sommes  dans  une  étrange  si- 
tuation ;  il  semblerait  qu41  faut  se  méfier 
de  tout  le  monde,  excepté  des  conseils  géné- 
raux. Pour  ma  part,  j'ai  grande  confiance  en 
eux;  cependant  je  ne  puis  admettre  que  les 
conseils  généraux  soient  doués  de  1  infail- 
libilité, que  les  conseils  d'arrondiesement  doi- 
vent a-voir  toujours  raison,  que  le  gouverne- 
ment n'ait  aucun  disoeirnèment,  que  la  législa- 
ture prononcera  à  l'aveugle  sur  ces  qiiesLions. 

Mon  honorable  ami  a  insisté  assez  vivelpent 
sur  le  danger  qu'il  y  avait  dans  le  vote  d'im- 
positions extraordinaires  ;  sans  doute  il  faut 
demeurer  en  toutes  choses  daUa  une  juste  li- 
mite, mais  il  ne  faut  pas  eubordonner  ce  vote 
d'impositions  extraordinaires  entièrement  à 
la  volonté  dds  conseils  généraux  ;  car  Ifes  con- 
seils généraux  peuvent  commettre  des  injiis- 
tices  avec  la  meilleure  intention  du  monde, 
s'opposer  à  des  demandes  très  justes,  très 
fondées. 

Cela  aurait  même  une  autre  conséquence 
que  je  dois  vous  signaler,  qui  est  celle-ci, 
aest  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  conseils 
généraux  pourraient  contraindre  les  conseils 
d'arrondissement  à  émettn»  le  vœu  d'une  im- 
position spéciale  pour  des  travaux  dont  ces 
conseils  d'arrondissement  ne  voudraient  pas, 
si,  en  même  temps,  ces  mêmes  conseils  d'ar- 
rondissement demaoïdaitent  des  impositions 
spéciales  pour  des  travaux  qui  leur  seraient 
réellement  utiles. 

En  effet,  le  conseil  général  poUrrtiit  dire  : 
Si  vous  ne  contribuez  pas  à  toutes  les  dé- 
penses que  nans  jugeons  util^  au  dé|:)arte- 
m^t)  nous  éiDisttroBs  un  avis  défayotclble 
à  l'imposition  ^ue  Vous  dsmÀadoa  ^onr  tm 
ànthi  travcûL....  (Ré^la^ràoUoru  cUimriSM.) 
Mo8Bi«ur&  js  n'attsâne  ni  ]«  dxbiia^,  il;! 
rindépenaancSj  ni  là  loyauté  deé  conseils  gé- 
néraux, mais  il  arrive  toujours  cependtot, 
quand  il  y  a  divergence  d'opinionë,  que  l'un 
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des  deux  opposants  se  trouve  dans  l'erreur. 
Ainsi,  uti  conseil  général  peut  être  pet-âuitclc 
qti'il  esfe  très  juste  qu'Uii  conseil  d'arrondis- 
sement doive  s'imposer,  et  cependant  il  peut 
être  juste  que  ce  môme  arrondisseitient  ne  le 
Boit  pas. 

Je  conclus  en  disant  qUe  je  demande  le 
matintien  de  ce  qui  est,  .fet  (Jiië  je  ne  velix 
aucune  innovation.  Mais  je  ne  veux  pas  qu'on 
restreigne  les  attributions  des  conseils  d'ar- 
rondissement, et  qu'oll  enlève  au  gouverrie- 
xnent  le  droit  d'apprécier  si  les  corisëils  d'àr- 
rondissemeiit  Ont  eti  tort  du  raison. 

M.  llarliie.  i'ai  entendu  les  ei^plications 
qui  viennent  d'être  données  T).ar  M.  le  rap- 
porteur et  par  M.  lis  duc  de  Broglie  ;  j'ai  été 
fort  touché  de  leurs  raisons;  cependant,  avant 
de  voter,  il  me  reste  quelque  incertitude  sur 
quelques  points  que  je  vais  soumettre  à  la 
Chambre. 

J'ai  entendu,  sur  lé  danger  de  l'interven- 
tion des  conseils  d'ari^ndissenient,  des  rai- 
sons qui  m'ont. frappé.  CtîpeÏMiaiit  JQ  recon- 
nais qu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  conférer  le 
droit  d'imposer  :  ce  qui  doit  imposer  les  ar; 
rondissements,  c'est  la  loi*  La  ^uestioh  qui 
vous  est  soumise  est  celle  de  savoir  si  le  con- 
seil d'arrondissement  pourra  provoquer  di- 
rectement le  gouvernement  à  demander  une 
loi  après  avoir  pris  l'avis  dû  eonseil  général  ; 
de.  savoir  si  l'avis  du  conseil  général  sera 
obligatoire  ç[uand  il  ne  sera  pas  conforme  à 
là  délibération  du  conseil  d'arrondissement. 
Ainsi,  c'est  la  loi  qui  impose  ;  ma;is  le  gou- 
vernement peut-il  saisir  la  législature  lors- 
qu'il n'aura  que  la  deâiande  du  conseil  d'ar- 
rondissement, si  l'avis  du  conseil  général  n'est 
pas  conforme) 

L'avis  du  conseil  général^  qui  né  sera  pas 
obligatoire  pour  le  gouyemement  quand  il 
est  conforme,  ,1e  sera-t-il  quand  il  sera  dis- 
sident ?  voilà  la  question  ;  les  choses  se  sont 
passées  ainsi  jusqu'à  ce  jour  ;  faut-il  chân|^r  7 
On  a  dit  que  la  situation  des  conseils  d'arron- 
dissement n'était  pas  la  même  qu'en  1807^  et 
même  sous  la  Restauration  ;  qu'à  la  première 
époque  le  gouvernement  pouvait  se  passer  de 
les  consulter,  et  que  fort  arbitrairement  il 
pouvait  iteposer  les  arrondiàseihents  dans  un 
intérêt  qui  pouvait  ne  pas  leui*  ^réer  ;  que 
BOUS  lèfc  ReëtÀuration  les  conseils  d'arrondisse- 
ment étaient  soumis  à  un  niode  d'élection  qui 
n'est  pas  le  même  qu'aujourd'hui,  t(u'aujour- 
d'hui  il  y  a  Un  nlode  d'élection  populaire  qui 
peut,  danÉ  les  attributions  de  ces  conseils, 
provoquer  plus  de  circonspection. 

Je  dirai  que  je  conçois  (Jue  le  mode  de  for- 
muler d'un  conseil  d'arrondissement  ait  quel- 
que iniSuenoe  sur  les  attributions,  quand  il 
s'agit  d'attributions  qui  pourraient  avoir 
trait  à  la  politique  ;  mais  auand  il  s'agit  de 
s'imposer,  je  ne  vois  pas  quelle  différence  vous 
pouvez  trouver  entre  un  conseil  d'arrondisse- 
tnent  élu  pSit  des  citoyens  ou  Un  conseil  d'ar- 
rondii^semeUt  nommé  par  ordonnance  royale. 
Jo  soumets  ines  doutes  à  l'assemblée,  et 
d'abord  à  la  cominission. 

Vous  avez  des  intérêts  de  communes  repré* 
sentes  d'une  manière  directe  et  positive  par 
les  conseils  municipaux  ;  ceux-ci  ont  le  droit 
de  s'adresser  au  gouvernement,  et  le  gouver- 
nement peut  provoquer  une  loi  pour  faire 
voter  des  centimes  dans  un  intérêt  purement 


loca|l  et  communal.  Le  département  a  le  même 
droit  i  fautjil  créer  des  intérêts  d'arrondis- 
seinenti  distincts?  Non,  Messieurs;  si  ces  in- 
térêts n'existent  pas,  gardez-vous  de  les  créer, 
et  surtout  de  donner  à  des  iiitérêts  imagi- 
naires une  représentation. 

Mais  si  ces  iiitérêis  existant,  s'ilâ  sont  re- 
connus pai*  la  législatioii,  dans  ôe  câs^  pour- 
quoi ces  intérêts  n'aUraient-ils  pas  leur  ro« 
présentation  directe,  et  à  ce  que  les  vœux  de 
cette  représentation  soient  entendus  par  le 
gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil général?  Et  c'est  ici  que  je  repousse  le 
système  qui  admettait  que,  sans  avoir  priij 
1  avis  du  conseil  général^  le  conseil  d'arron- 
dissement  pût   provotiuor   le .  gouvernement. 
Mais  quand  le  gouvernement  a  entendu  la 
provocation     du     conseil     d'arroudisse-ment, 
qu'il  s'est  éclairé  do  l'avis  du  conseil  général, 
quel    inconvénient   trouve-t-on,    lorsque   sur- 
tout les  choses  se  sont  passées  ainsi  jusqu'à 
ce  jour  sans  dommage  et  sans  trouble,  B^  oe  que 
le  gouvernement  puisse  s'adresser  à  la  législa- 
ture et  vienne  au  secours  de  l'arrondissement 
qui  réclame? 
Il  y  a  encore  une  cnoas  sur  la^q^uelle  je  de- 
andcrai  une  explication.  Je  suis  tout  à  fait 
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d'avis  que  le  conseil  général  est  le  grand  ré- 
partiteur de  l'iinpôt  direct  dans  le  cjéparte- 
ment.  La  Chambre,  suiv9<nt  moi,  a  biei^  fait 
do  repousser  sur  ce  point  toute  espèce  de  ré- 
féré aux  corps  législatifs.  Mais  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit.  Ne  peut-il  pas  arriver,  la 
connaissance  que  vous  avez  des  départements 
vous  fournira  la  réponse  à  mes  questions,  ne 
peut-il  pas  arriver  (j[ue.  dans  un  même  dépar- 
tement, il  y  ail^  des  intérêts  d'arrondissements 
tout  à  fait  distincts  et  quelquefois  ocmtraires 
à  des  intérêts  d'autres  arrondissements  ? 

Supposez,  par  exemple,  un  d^artement, 
sur  les  bords  de  la  mer  ou  d'un  fleuve  ;  vous 
pouvez  avoir  dans  deux  arrondissements  dis- 
tincts des  situations  .que  la  nature  aura  éga- 
lement favorisées.  Mais  l'un  sera  doté  d'un 
canil  ancien,  jd'un  port  :  qu'on  résulterar-t-il  ? 
C'est  que.  toute  la  richesse,  toute  la  naviga- 
tion est  là.  tout  le  conr.meroe  se  fait  là.  De 
l'autre  côte  vous  aurez  un  autre  arrondisse- 
ment égalemeht.lavorisé  par  la  nature,  mais 
mal  servi  par  les  circonstances,  n'ayant  ni 
port,  ni .  aucun  de  ces  grands  travaux  sans 
lesquels  les  meilleures  situations  sont  nulles, 
ot  qjii,  par  cette  privation,  sera  dans  Un  état 
de  ruine  et  de  décadence. 

S'il  arrive  que  l'arrondissement  veuille  sor- 
tir de  cette  infériorité,  ç'il  grandit,  U  situa- 
tion de  l'arrondisseihent  voisin  peut  baisser  ; 
q^ue  si  la  navigation  et  le  commerce  croissent 
la,  la  situation  favorisée  par  des  travaux  an- 
térieurs, constituant  une  espèce  de  monopole, 
peut  descendre.  Qu'arrivera-t-il  alors?  L'in- 
térêt de  l'arrondissement  qui,  par  des  efforts 
généreux  et  légitimes,  veut  sortir  de  son  in- 
fériorité, ne  pourra-t-il  pas  être  étouffé  par 
l'intérêt  des  autres  arrondissements  qui  for- 
meront line  majorité  dans  le  conseil  général  ? 
Vous  permettez  à  l'arrondissement  aémettro 
un  vœu  ;  mais  voua  ne  permettez  pas  au  gou- 
vernement et  à  la  législature  dfe  l'entendre, 
si  l'avis  du  conseil  général  n'est  pas  conforme. 
Admettez-vous  que  le  gouvernement  puisse, 
dans  ce  cas,  s'adresser  à  la  législature?  Dans 
un  cas  de  cette  nature,  les  efforts  d'un  arron- 
,    diseoment  seront  justes,  seront-ftindés;  le  gou- 
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certains  principes  généraux;  mais  c'est^  un  tra. 
vail  que  nous  ne  pouvons  faire  en  ce  moment. 
La  loi  des  attribution^  des  consq^lp  gén^r^uz  ei 
des  conseils  ^'^f^ondisseme^t  est)'^44i^  f|«§sez 
difficile,  pour  qu'oti  n'^iille  pas  y  joipdr^  un 
ipareil  supplément,  p  fftrUt  4'a'ifleurs  repaar- 
quer  que^  jusqu'^  ce  qu'on  ait  pu  s'occuper  de 
ce  travail,  il  faut  considérer  la  loi  de  lg07 
comme  existant  43'ns  les  p^rfiies  où  en^  ^'a 
pas  été  abrogée. 

Comment  cet  {|,rticle  qu^  noup  discutop^  de- 
puis si  longtemps  a-t-il  été  introduit?  P'est 
que,  dar^s  le  système  du  projet  de  loi,  toutes 
les  impos^liions  d'arroudispêmeut  qu^lppnqups, 
et  inaependamment  même  de  la  u^anière  dé 
les  voter  ou  de  les  sanetipnuer,  paraissaient 
exclues.  Ou  a  fait  cettq  question  au  gouverne- 
ment :  4^pyogez-yoiis  cette  disno^it^o^  dp  la 
loi  de  1807  qui  pèrpiQt  de  den^anaer  aux  arron- 
dissements leur  concours  pouj'  1^  partie  des 
travaux  qui  les  concerna '^  Lp  gpuvernepieut  a 
répondu  qu'il  entendait  que  oette  partie  dé  la 
loi  de  1807  conservât  so4  applicatiou.  Alors 
1^  commission,  entrant  dans  ce  système  a  dit  : 
il  faut  faire  mention  de  la  loi  de  ^807,  et  les 
deux  opiuiôna  se  sont  trQuyées  d'sj^ccord  sur  ce 
point  :  ceux  qui  ^^siraieut  aller  au  déjà  vou- 
laient que  la  loi  conservât  sa  force,  tandis  que 
ceux  qui  ne  voulaient  cas  aller  plus  loin  de- 
mandaient qu'on  mentionnât  la  loi  de  1807 


|e  ceux 

^    .,    ,..    , —  ,-,-  — ^ >.Mter  }es 

dépeiises  d'aJTOA^isseipeut,  fi'évit^r  la  ten- 
dance à  ref çactiouner  le  département,  à  con- 
sidérer les  mtéfêts  d'une  manière  isolée,  et 
à  charger  chaque  arrondissement  de  subvenir 
à  ses  propres  besoins.  Pans  ce  systèça^,  bien 
loiu  de  favoriser  les  dépense^  d'arrondissement 
nous  voujops  favqriser  les  dépenses  départe- 
luentales,  et  nous  ne  couservoup  rfe  la  loi  de 
1807  que  1^  concours  des  subventions  donnée^  à 
des  entreprises  départementales.  C*est  là  l^  but 
de  la  loi  de  1807,  oeci  est  uup  très  toune  et  très 
sage  résprvç. 

On  a  regretté  que  la  uowenclature  qu^elle 
comprenait  ne  fût  pas  plus  étpudue;  pour 
moi,  elle  me  le  paraît  suiu^awiuent,'  car  elle 
n'exclut  que  les  cQUgtructiqna  de  bâtiments. 
On  a  c^té  les  sous-préfectures,  les  maisons  d'ar- 
rêt, les  palais  4e  justice.  La  dépense  des  mai- 
son d'arrêt  est  uue  dépense  qui  pourrait  être 
mise  à  la  charge  du  budget  de  PEtat,  et  qui 
n'est  repvoyé^  au  départpmput  que  pour  ob- 
tenir une  surveillance  plus  active},  jq  4iyai  la 
même  chose  des  palais  ae  justice. 

Quant  aux  sous-préfectures,  qjx  comprend 
que  quand  elles  n'étaient  pas  une  dépensé  obli- 
gée, les  arrondissements  pouvaient  avoir  in- 
térêt à  construire  des  sous-préfectures;  mais 
il  est  arrivé  qu'il  n'y  a  eu  qu«  les  arrondisse- 
ments uifînacés  qui  opt  fait  la  clépenae";  ils  se 
disaient  quP  quaud  ils  auraient  construit  uu 
hôtel  de  sous-préfecture,  il  serait  plus  diffi- 
cile de  leur  enl^^vér  le  titre  de  chef-lieu. 

D'après  un  tableau  qui  m'a  été  euvoyé  des 
bureaux  de  l'intérieur,  i|  se  trouve  qu'il  oV 
a  que  quatre  ou  cinq  arrondissements  qui  aient 
fait  la  dépense  ç('un  hôtel  de  sous-prefecture. 
Et  depuis  que  yous  avez  déclaré  que  les  sous- 
préfeoturea  étaient  dépenses  obligatoires  des 
départements  vous  ave?  écarté  cet  intérêt  par- 
ticulier des  arrondissements. 


Il  ue  reste  plu9  QU^  lea  travaux  des  ponte 
et  chaussées.  A  cet  égard  la  nomenclature  est 
très  étendue  :  ouverture  de  canaux,  perfec- 
tionnements 4e  cours  deq  rivières  ouverture 
de  routep,  cou^trÛPtions  de  ponts. 

M.  le  eonite  de  llontallvet.  ^t  Centre- 
tien. 

M.  IjB  |i«ron  IHofinfer,  raj^pgrieur.  On 
pourrait  dire  à  pet  égard  que  la  pomezicla^ 
ture  va  trop  loin,  mais  jp  ferai  rema.rquer  que 
comme  l'^ntret^ien  ae§  route?  départeme|it&ies 
est  es^eu'tielleuipnt  départeinental,  le  conseil 
d'arroudisspment  n'aura  pas  ^  s'en  occuper. 

ï^e  gquv^rnemept  a  dit  qu'il  entendait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  dépenses  d'arrQudissement,  pas 
de  contributions  çl^^T^Tondisoement,  que  seu- 
lement il  reconnaît  qu'on  pouvait  user  de  la 
loi  de  1807. 

Je  ne  reviendra;  pas  sur  cette  discussion, 
parcp  quç  je  la  crois  épuisée;  je  dirai  aeule- 
meut  qu'il  faut  bien  eutendre  ce  que  nous 
proposons.  Nous  conseryons  complè^meut  le 
principe  d^  la  \çi  de  18p7,  en  ce  sens  qu'elle 
établit  un  certain  pquqqurs  de  tous  les  eSorts 
vers  les  tra^au^  utiles  ;  mais  la  loi  de  1807  a 
éprouvé  un  chaugement  iiotablé  daaia  son 
application.  La  législature  seule  ne  peut  plus 
imposer  les  arronaisseiueiits,  ellç  ^e  peut  im- 
poser que  tous  les  PraÈjçais! 

La  loi  générale  doit  répartir  toutes  les 
charges  sur  les  départements;  les  citoyens,  cpu- 
sidérés  comme  fraction  de  la  grande  famille, 
ne  peuvent  être  taxés  que  sur  la' demande  de 
leurs  propres  mandataires.  O'est  là  Un  prin- 
cipe constitutionnel  qui  ne  saurait  être  trop 
répété,  et  qui  doit  être  toujours  présent  de- 
vant ceux  qui  sont  chargés  4-aPpUQMr  la  loi 
de  1807, 

Danp  les  iwposîtipu^  (i'ftrrpnpligçQment,  je 
conseil  d'arrondis^emeut  dans  le  sy^tëme  qe 
la  minorité,  comme  dans  celui  d^  la  potajoritè, 
votera  l'ImpQsitiou,  c'egt-à-dire  qu'où  ne 
pourra  taxer  d'office  comme  dauç  1^  loi  ^^ 
1807.  !f  1  fav^dra  que  le  conseil  d'arroudispepent 
dise  :  Je  demande  que  l'arrondissement  paie 
tant  de  centimes.  D'après  la  minorité  la  loi 
pourra  approuver  directement  cette  imposi- 
tion. Dans  le  système  de  la  inajorité,  il  y  a 
contrôle  du  conseil  général. 

î^.  |«cQipi|ç  4e  A|iipfii|ive|.  Jç  ne  ren- 
trerai pas  dans  la  discussion  genér^lf^  que  j'ai 
eu  soin  de  ne  pas  aborder  et  que  je  regarde 
comme  déterminée.  Je  me  reniermerai  dans 
l'observation  (}ui  a  été  faite  et  sur  laquelle 
j'espère  pouvoir  amener  la  commission  a  être 
d'accord  avec  mqi.  Tout  à  l'heure  IC.  le  rap- 
portciur  vous  a  parlé  des  dépenses  que  les 
arroudissements  pourraient  demandera  s'im^ 
poser  en  vertu  dés  articles  cb  la  loi  de  1807. 
Il  a  fait  remarquer  que  j'avais  eu  tort  de  dire 
que  la  loi  disait  trop  ou  trop  peu»  Fb  bien  ! 
Messieurs,  il  suffirait  de  jeper  l§ç|  ypux  sur 
cette  loi  pour  voir  au  contraire  qu'elle  né 
répond  pas  aux  justes  prévisions  qu'elle  de- 
vait éhumérer. 

M.  le  baron  Mounier  n'a  envisagé  que  le  cas 
où  il  s'agirait  de  Pentretièn  des  routes  dépar- 
tementales; sans  doute  il  est  obligatoire,  la  loi 
le  dit;  mais  lisez  l'article  29  de  la  loi  de  1807; 
vous  verrez  que  le  conseil  d'arrondissement 
peut  deiuaudçir  h  s'impP^er)  par  exemple,,  pour 
l'entretien    des    chemins   de    grande    vicina- 
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représente  tout  le  département  et  chaque  can- 
ton en  particulier,  défendra  rarrondissement 
si  la  proposition  n'est  faite  que  dans  l'intérêt 
d'un  ou  deux  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement; il  départagera  ces  intérêts.  C'est  par 
cette  raison  que  je  vois  avantage  k  laisser  le 
conseil  général  pour  juge. 

M.  Barthe  a  cité  un  exemple  que  je  me  per- 
mettrai de  combattre. 

Il  a  supposé  deux  cantons  dont  l'un  aurait 
un  port  de  mer  et  l'autre  voudrait  en  avoir 
nn.  Eh  bien  1  leurs  intérêts  pouvant  être  op- 
posés, les  membres  des  autres  arrondissements, 
qui  sont  désintéresés,  les  départageront  avec 
grand  avantage,  car  je  ne  connais  aucun  dé- 
partement de  France  dont  tous  les  arrondis- 
sements soient  placés  sur  le  littoral,  et  comme 
ils  ont  tous  au  moins  quatre  arronoissements, 
il  y  aurait  toujours  deux  arrondissements  qui, 
désintéressés  dans  la  question,  seraient  pro- 
pres à  la  juger  avec  impartialité.  On  a  dit 
aussi  que  si  un  arrondissement  proposait  une 
mesure  avantageuse,  le  gouvernement  ne  cour- 
rait pas  provoquer  une  loi.  Mais  il  a  toujours 
le  droit  d'initiative,  et  dans  le  cas  particulier 
si  le  conseil  d'arrondissement  a  proposé  df 
supporter  la  dépense,  il  pourra,  d'après  la  loi 
de  1807,  en  faire  la  proposition  aux  Chambres. 

M.  le  rointi*  d'Aroroiil.  C'est  une  erreur.  Il 
ne  faut  pas  que  la  Chambre  s'y  méprenne,  si 
on  adopte  la  proposition  de  la  commission, 
le  gouvernement  sera  lié.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  dae  de  Praslln.  Le  gouvernement 
ne  reste  point  désarmé,  puisque  la  loi  de  1807 
est  toujours  en  vigueur. 

M.  Ilarlhe.  La  question  est  bien  claire, 
il  y  a  une  erreur. 

La  question  est  uniquement  celle-ci  :  celle 
de  savoir  si,  quand  le  conseil  général  donne  un 
avis  contraire  au  vœu  manifesté  par  l'arron- 
dissement, le  gouvernement  a  le  droit  et  le 
pouvoir  ae  provoquer  la  législature.  (Non! 
non!  oui!  out!) 

La  minorité  dit  :  Oui,  et  la  majorité  dit  : 
Non. 

M.  le  eomte  d'Aricoat.  Dans  l'opinion  de 
la  majorité,  quand  le  conseil  général  a  donné 
son  avis,  le  gouvernement  n'a  plus  aucun 
droit,  il  est  lié.  il  est  arrêté  par  cette  délibéra- 
tion du  conseil  général,  il  ne  peut  point  pré- 
senter de  loi. 

M.  le  eoiiile  de  Boiidy.  Il  n'y  a  point  de 
vote. 

M.  le  eonte  d'Argon  t.  Dans  le  système  de 
la  minorité  de  la  commission,  nous  pensons  au 
contraire  qu'il  v  a  des  cas,  et  M.  Barthe  en 
cite  plusieurs,  dans  lesquels  il  est  bon  que  le 
gouvernement  conserve  le  droit  qu'il  a  tou- 
jours eu  de  présenter  une  loi  aux  Chambres. 

M.  le  eonle  Philippe  de  Iliégar.  Relisez 
votre  proposition. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Dans 
ces  deux  systèmes,  celui  de  la  majorité  et  celui 
de  la  minorité  de  la  commission,  on  retranche 
le  paragraphe  3  de  l'article  34,  et  l'on  en  fait 
un  article  nouveau,  qui  se  place  à  la  suite  de 
l'article  des  délibérations.     * 

]j£.  le  eomte  de  Montallvet.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  faire  une  nou- 


velle observation  sur  le  paragraphe.  Je  vou- 
drais qu'on  s'entendît  bien  sur  ces  expressions 
a  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807.  » 
Je  regrette,  pour  ma  part,  que  la  commission 
n'ait  pas  cru  devoir  adopter  une  rédaction  qui 
aurait  permis  de  mettre  ces  termes  de  côté  ; 
remarquez  que  nous  avons  longuement  discuté 
sur  l'usage  qu'il  fallait  faire  de  cette  loi,  et 
par  conséquent  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce 
dont  on  aura  à  faire  usage.  Or,  si  je  ne  me 
trompe,  la  loi  de  1807  dit  trop  et  trop  peu  à 
la  fois.  Ainsi,  dans  cette  loi,  qui  ne  statue  que 
sur  des  affaires  de  ponts  et  chaussées,  et  qui 
a  été  préparée  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  cnaussées  de  cette  époque,  on  n'a  pas 
compris  les  hôtels  de  sous-préfectures;  de  sorte 
que  si  l'on  rappelait  à  l'avenir,  à  la  loi  de  1807 
d'une  manière  rigoureuse,  un  arrondissement 
ne  pourrait  pas  demander  à  s'imposer  pour 
son  hôtel  de  sous-préfecture.  Ce  n  est  pas  ici 
une  vaine  querelle  de  mots.  Jusau'à  présent  il 
y  avait  une  certaine  pratique  qui  avait  expli- 
qué pour  ainsi  dire  la  loi  de  1807,  mais  elle 
n'avait  été  visée  nulle  part.  Vous  allez  par  la 
loi  que  vous  discutez  lui  donner  une  force  nou- 
velle. La  disposition  que  vous  y  allez  intro- 
duire, donnera  lieu  à  un  examen  nouveau  de 
la  part  des  conseils  d'arrondissement  qui  cher- 
cheront, dans  les  premières  années  au  moins, 
à  se  servir  de  la  latitude  que  vous  leur  don- 
nerez. 

La  faculté  de  contribuer  aux  hôtels  de  sous- 
préfectures  et  aux  bâtiments  des  cours  et  tri- 
bunaux n'est  pas  comprise  d  ns  l'énumération 
de  la  loi  de  1807;  voilà  donc  une  chose  bonne 
en  elle-même  qui  ne  se  trouve  pas  comprise 
dans  la  loi  de  1807.  Sous  ce  rapport,  elle  dit 
trop  peu. 

Sous  un  autre  rapport,  elle  dit  trop.  Ainsi 
l'article  29  porte  que  l'arrondissement  peut 
être  appelé  a  prendre  sa  part  de  l'entretien 
même  des  ouvrages  qui  l'intéresseront.  Or,  si 
l'on  discutait  cette  question,  il  serait,  je  crois, 
facile  de  prouver  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
donner  un  entretien  à  faire  aux  arrondisse- 
ments; car  ce  serait  constituer  un  véritable 
budget  d'arrondissement.  Ce  ne  serait  plus  là, 
en  effet,  une  dépense  spéciale  et  extraordi- 
naire à  laquelle  vous  feriez  contribuer  l'arron- 
dissement ;  vous  lui  donneriez  à  faire  une  dé- 
pense annuelle.  Il  y  aurait  même  ce  danger 
que  le  conseil  général  pourrait  chercher  à  se 
décharger  sur  les  arrondissements  d'un  en- 
tretien qui  lui  appartient  :  sous  ce  rapport 
donc,  la  loi  de  1807  disait  trop  peu.  Je  désire- 
rais qu'on  voulût  bien  envisager  la  difficulté 
en  face  ;  prendre  dans  la  loi  de  1807  ce  qu'elle 
a  de  bon,  supprimer  ce  qu'elle  a  de  mauvais, 
et  faire  une  rédaction  nouvelle  qui  pourrait 
satisfaire  aux  observations  que  je  viens  de 
présenter. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Il  est 
certain  que  beaucoup  de  dispositions  de  la 
loi  de  1807  et  du  décret  de  i811,  sont  mainte- 
nant complètement  inapplicables,  et  il  serait 
à  désirer  que  ces  lois  fussent  remaniées,  et 
qu'on  fît  pour  la  direction  des  travaux  publics 
une  espèce  de  code  qui  comprendrait  toutes  les 
dispositions  encore  en  vigueur.  L'administra- 
tion ne  serait  pas  dans  la  fâcheuse  incertitude 
où  elle  se  trouve,  elle  ne  serait  pas  obligée  de 
chercher  si  un  article  de  loi  n'a  pas  été  abrogé 
implicitement  par  suite  de  l'application  da 
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certains  principes  généraux;  mais  c'est  un  tra. 
vail  que  nous  ne  pouvons  faire  en  ce  moment. 
La  loi  des  attributions  des  conse^p  ^énç^auz  et 
des  conseils  4'a.]rrondisBement  es^  .4^jà  ^sez 
difficile,  pour  qu'on  n'aille  pas  y  joipdr^  un 
pareil  supplément.  Jl  faut  4'aifleur8  repaar- 
quer  que^  jusqu'à  ee  qu'on  ait  pu  s'occuper  de 
ce  travail,  il  faut  considérer  la  loi  de  1807 
comme  existant  dans  les  p^r^ies  où  çIIq  n'a 
pas  été  abrogée. 

Comment  cet  article  que  noup  discutops  de- 
puis si  longtemps  a-t-il  été  introduit?  C'est 
iiue,  dans  le  système  du  projet  de  loi,  toutes 
loB  imposit:ions  d'arrondissem^ut  quelooQques, 
et  incfépendamment  même  de  la  pianière  d^ 
les  voter  ou  de  les  sanctioniier,  paraissaient 
exclues.  Ou  a  fait  ccttq  question  aii  gouverne- 
ment :  Apro{fçz-yous  cette  disposition  d^  la 
loi  de  1807  qui  permet  de  den)anaer  aux  arron- 
dissements leur  concours  pouf  Iq»  partie  dos 
travaux  qui  les  concerna  'i  Le  gpuveruepient  a 
répondu  qu'il  entendait  que  cette  partie  de  la 
loi  de  1807  conservât  son  application.  Alors 
la  cominission,  entrant  dans  ce  système  a  dit  : 
il  faut  faire  mention  de  la  loi  ae  ^807,  et  les 
deux  opiuionfi  se  sont  trpuvées  d'ei<2cord  sur  oe 
point  :  ceux  qui  désiraient  aller  ^u  delà  vou- 
laient que  la  loi  conservât  sa  force,  tandip  que 
ceux  qui  ne  voulaient  cas  aller  plus  loin  de- 
mandaient qu'on  mentionnât  la  loi  de  1807 
comme  une  iimi^q.tion  nécessaire. 

Je  partage,  quant  à  moi,  l'opinion  de  ceux 
qui  peuseut  qu'il  est  nécessaire  d'éviter  les 
dépenses  (l^arron4i<9^i^^^t>  d'éviter  la  ten- 
dance à  ref^actiouner  le  département,  à  con- 
sidérer les  mtérêts  d'une  manière  isolée,  et 
à  charger  chaque  arrondissement  de  subvenir 
à  ses  propres  oesoins.  pans  ce  système,  bien 
loin  de  favoriser  les  dépenses  d'arrondissement 
nous  voulops  favpriser  les  dépenses  départe- 
mentales, et  nous  ne  couservoup  4^  la  loi  de 
1807  que  le  coQcours  des  subventions  données  à 
do5  ontroprises  dépq,rtementt|.les.  C'est  là  Je  but 
do  la  loi  de  1807,  ooci  est  uue  très  bonne  et  très 
sage  réserve. 

On  a  regretté  que  la  uomenclc^ture  qu'elle 
comprenait  ne  fut  pas  plus  étendue;  pour 
moi,  elle  xi\e  le  paraît  sufnsammcnt,  car  elle 
n'exclut  que  les  cousîtructions  de  bâtiments. 
On  a  cité  les  sous-ji^réfcctures,  les  maisons  d'ar- 
rêt, les  palais  (}c  justice.  La  dépense  d^s  mai- 
son d'arrêt  est  une  dépense  qui  pourrait  être 
mise  à  la  charge  du  budget  de  r£tat,  et  qui 
n'est  reuvoyéo  au  départemeut  que  pour  ob- 
tenir une  surveillance  plus  active.  Je  4ifa.i  la 
même  chose  des  palais  de  justice. 

Quant  aux  sous-préfectures,  on  comprend 
que  quand  elles  n'étaient  pas  une  dépense  obli- 
gée, les  arrondissements  pouvaient  avoir  in- 
térêt à  construire  des  sous-préfectures;  mais 
il  est  arrivé  qu'il  n'y  a  eu  que  les  q^rrqndisse- 
monts  menacés  qui  opt  f^vit  la  dépense  ;  ils  se 
disaieut  qu^  qu^^nd  ils  auraient  construit  v\,n 
hôtel  de  sous-préfccture,  il  serait  plus  diffi- 
cile de  leur  enlever  le  titre  de  chef-lieu. 

D'après  un  tableau  qui  m'a  été  envoyé  des 
bureaux  de  l'intérieur,  il  se  trouve  qu'il  n'y 
a  que  quatre  ou  cinq  arrondissements  oui  aient 
fait  la  dépense  d'un  hôtel  de  sous-préfecture. 
Et  depuis  que  vous  avez  déclaré  que  les  sous- 
pré  feutui>es  étaient  dépenses  obligatoires  des 
départements  vous  avez  écarté  cet  intérêt  par- 
ficulier  des  arrondissements. 


Il  ne  rçste  pluç  que  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées.  A  cet  égard  la  nomenclature  est 
très  étendue  :  ouverture  de  canaux,  perfeo- 
tipnnements  de  cours  des  rivières  ouverture 
de  routes,  coustructions  de  ponts. 

M.  le  eonite  de  llontallvet.  '^t  Tentre- 
tien. 

M.  Ip  ^f^K^^  Wow»l«r>  rappQrteur-  On 
pourrait  diî'e  a  pet  égard  que  la  iiomez|cl&- 
ture  va  trop  loin,  mais  je  ferai  remarquer  que 
comme  l'entretien  deç  routes  départemeutales 
est  es^entiellepient  départemental»  le  conseil 
d'arrondissement  n'aura  pas  à  s'en  occuper. 

Le  gquvernemept  f^  dit  qu'il  entendait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  dépenses  d'arrpndissement,  pas 
de  contributions  d'arrondissement,  que  seu- 
lement i}  reconnaît  qu'où  pouvait  user  de  la 
loi  de  1807. 

Je  ne  reviendrai  pp^s  sur  cette  discussion, 
parce  que  je  la  crois  épuisée;  je  dirai  seule- 
ment qu'il  faut  l)ien  ept^ndre  ce  que  nous 
proposons.  Nous  conservons  complètement  k 
prinqipe  de  1^  {pi  de  18P7,  en  ce  sens  qu'elle 
établit  un  certain  concours  de  tous  les  efforts 
vers  les  tr^vau^  utiles  ;  mais  la  loi  de  1807  a 
éprouvé  un  changement  iiotablê  dans  son 
application.  La  législature  seule  ne  peut  plus 
imposer  les  arronaissen^e^ts,  elle  i^e  peut  im- 
poser que  tous  les  Français. 

La  loi  générale  doit  répartir  toutes  les 
charges  sur  les  départements;  les  citoyens,  çpu- 
sidérés  comme  fraction  de  la  Rran4e  famille, 
ne  peuvent  être  taxés  (]ue  sur  la  demande  de 
leurs  propres  mandortaires.  O'cst  là  û^  prin- 
cipe constitutionnel  qui  ne  saurait  être  trop 
répété,  et  qui  doit  être  toujours  présent  de- 
vant ceux  qui  sont  chargés  q'^VPpUqUf^)^  1&  1^^ 
de  1807t 

Dans  les  impositions  d'c^rronçlissQment,  le 
conseil  d'arrondissement  dans  le  système  de 
la  minorité,  comme  d^-ns  celui  de  la  majorité, 
votera  l'impositiou,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
pourra  taxer  d'office  comme  d^uç  1^  loi  d^ 
1807.  Il  faudra  que  le  conseil  d'arrondissemf ^^ 
dise  :  Je  demande  que  l'arrondissement  paie 
tant  de  centimes.  D'après  la  minorité  la  loi 
pourra  approuver  directement  cette  imposi- 
tion. Dans  le  système  de  la  majorité,  il  y  a 
contrôle  du  conseil  général. 

M.  }fi  eoinjç  4«  HQHl«|ivf|.  Je  ne  ren- 
trerai pas  dans  la  discussion  génér^lfi  que  j'ai 
eu  soin  de  ne  pas  aborder  et  que  je  regarde 
comme  déterminée.   Je  me  reniermerai  dans 


porteur  vous  a  parlé  des  dépenses  que  les 
arrondissements  pourraient  demander  a  s'im- 
poser en  vertu  dés  articles  de  la  loi  de  1807. 
Il  a  fait  remarquer  que  j'avais  eu  tort  de  dire 
que  la  loi  disait  troc  ou  trop  peu.  Fh  bien! 
Messieurs,  il  suffirait  de  jetei-  lçç|  yeux  sur 
cette  loi  pour  voir  au  contraire  qu'elle  ne 
répond  pas  aux  justes  prévisions  qu'elle  de- 
vait éhumérér. 

M.  le  baron  Meunier  n'a  envisagé  que  le  cas 
où  il  s'agirait  de  l'entretien  des  routes  dépar- 
tementales; sans  doute  il  est  obligatoire,  là  loi 
le  dit;  mais  lisez  l'article  29  de  la  loi  de  1807; 
VOU6  verrez  que  le  conseil  d'arrondissement 
peut  deiuauder  à  s'imposer,  par  exemple,,  ppw' 
rentretien    des    chemins    de    grande    vicina- 
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lité,  etc.>  etc.,  de  même  qu'il  pourrait  de- 
mander à  s'il!) poser  pour  dies  cas  non  pré- 
vus par  Ifls  articles  38  et  ?9,  J§  pprsJBte  à  croirq 
que  ces  mots  :  «  conformément  à  la  loi  d« 
1807,  »  disent  trop  ou  trop  peu. 

Ce  que  je  dis  a  pour  but  de  démontrer  qu^ 
cette  loi  doit  être  modifiée,  et  que,  tôt  ou  tard, 
il  faudra,  dans  ce  but,  ae  livrer  à  son  examen. 
La  commission  croit-elle  qu'elle  peut  se  livrar 
tout  de  suite  à  ce  travail,  ou  le  juge-t-elle  trop 
difficile  1  Qnant  à  moi,  je  pense  que  Ton  po}ir- 
r^it  le  fti^ire  sur-lç-cbamp,  et  qu'il  y  a  quelque 
danger^  si  Toq  p'acjraet  que  cette  \o\  doit  être 
revisée,  à  1  insérer  dans  une  loi  que  vous  allez 
voter.  Telle  est  mon  opinion,  je  suis  prêt  à  en 
faire  le  sacrifice'  si  la  commission  croit  qu'elle 
ne  pourrait  se  livrer  en  ce  moment  à  ce  tra- 
yailf  tout  en  mainteqai^t  ]e^  observations  que 
j'ai  présentées. 

M.  le  eomle  lloy.  Je  demande  la  suppres- 
sion des  mots  :  conformément  à  la  loi  de  1807.  » 
Cette  loi  a  été  conçue  dans  un  système  tout 
à  fait  différent  de  celui  qui  préside  à  la  loi  que 
nous  discutons.  Ces  mots  peuvent  offrir  aes 
dangers,  et  ils  sont  entièrement  inutiles. 

Jii.  dis  tjfSflp^rin,  ministre  d^  i'int4rie\*r. 
Je  pei^se  qu'il  faut  que  la  Cbambi^  ppenwp 
garde  a  cette  suppression.  Cette  loi  renferme 
une  nomenclature  des  limites  pour  )e  vota  des 
dépenses,  si  vous  ôtiez  ces  mots,  les  arrondi»- 
sements  pourraient  voter  dans  tous  les  ciks. 

M-  le  eoiiite  Roy.  L'article  ne  les  autorise 
pas  à  voter,  mais  à  faire  des  demandes.  Tous 
les  jours,  dans  leurs  procès-verbaux,  les  con- 
seils d'arrondissements  demandent  telle  ou 
telle  chose;  le  conseil  général  y  a  égard  ou 
pon.  Ainsi,  vous  ne  leur  donnez  pas  plus  qu'ils 
n'ont  a  preseut,  mais  vous  faites  disparaître  ce 
qui  est  dS'Pgpreux  dïjhs  votre  article  en  opé- 
rant la  suppression  que  je  demande. 

lii.  le  baron  Feotrlor.  J'ai  plusieurii  fois 
réclamé  la  parole  pour  faire  une  observation 
dans  le  même  sens. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  il  im  s'agit 
pas  de  la  loi  de  1807;  cette  loi  est  conçue  dans 
un  système  qui  n'est  pas  le  système  constitu- 
tionnel ;  elle  suppose  l'imposition  d'pffioe. 
Il  ne  peut  y  avoir  aujourd'hui  d'impogition 
d'office,  car  le  principe  irréfragable  de  notre 
système  constitutionnel,  c'est  qu'en  matière 
de  contril^utions  localeâ,  ui^  vote  doit  précéder 
et  préparer  celui  de  la  législature.  Par  qui 
sera  porté  ce  vote?  Deux  questions  se'pfésen- 
tept.  (Béclamaiions.) 

Je  ne  rentrprai  pas  daQB  la  discussion. 
Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité 
d*uri  vote  préalable  à  Ifi  loi.  Ôii  sera  ce  vote  ? 
Les  uns  veulent  dans  l'arrondissement,  les 
autres  dans  le  département  ;  je  ne  me  per- 
mettriM  paa  de  décider  la  questiqn.  }e  soumet- 
trai simplement  ma  conviction  a  cet  égara. 

Quand  il  s'agit  d'une  prestation  en  nature, 
d'un  concours,  non  pas  d'une  cpntribution 
isolée,  il  y  a  lieu,  pour  les  conseils  d  arron- 
dissement, d'examiner  deux  questions  :  la 
prevpière,  de  savoir  si  les  cp4tribuable8  con- 
sentiront à  supporter  une  augmentation  au^ 
contributions  aepp.rtementales. 

M.  le  Préoiiienl.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
baron  Feutrier  qu'il  rentre  dans  le  tond  de  la 
discussion. 


M*  le  biiroii  fTeafrler.  Si  la  Chai^bre  nç 
juge  pas  convenable  de  m'eutendre,  je  ^uis 
Pf et  à  m'e  co|:)fQimer  à  son  dépir. 

M.  le  baron  NoHiiier,  rapporteur.  D'après 
les  observations  faites  par  plusieurs  de  nos 
collègues,  la  commiBsion  consent  à  retrancher 
lep  mots  :  cofiforrnément  à  la  loi  de  1807.  Elle 
avait  été  amenée  à  le^  y  iptroduire,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  encore  la  garantie  formellement 
exprimée  du  vote  du  conepil  général. 

La  discussion  vient  de  faire  rassortir  des 
inconvé^iients  de  la  mention  de  oes  mots  dans 
l'article.'  li*on  pourrait,  en  effet,  s'imaginer 
que  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  pour- 
raient être  encore  mises  en  usage,  quoiqu'elles 
soient  en  opposition  à  notre  droit  çonstitu- 
tionpel.  La  commission  a  été  frappée  de  oes 
observations.  Il  est  certain  pour  nous  que  les 
principes  constitutionnels  sont  assez  puis- 
sants pour  remédier  à  ce  qu'il  y  a  de  défec^^ 
tueux  dans  cette  loi.  M&is  comme  il  serait 
possible  qu'on  pût  s'en  prévaloir,  il  y  aurait 
quelque  inconvénient  à  la  qiter  dans  la  loi 
nouvelle.  Aujourd'hui  il  est  évident  que  les 
conseils  généraux  n'emploieront  cette  laculté 
qui  leur  est  donnée  de  proposer  des  contribu- 
tions, que  pour  de  grands  travaux,  des  tra- 
vaux de  ponts  et  chaussées  proprement  dits. 
On  peut  donc  s'en  rapporter  au  conseil  géné- 
ral et  à  la  sanction  de  la  loi,  pour  éviter  qu'on 
n'abuse  de  cette  disposition.  Je  crois  être  suf- 
fisamment autorisé  par  l'assentiment  de  plu- 
sieurs des  membres  de  la  commission  4  con- 
sentir en  son  nom  à  la  suppression  propose^. 

Ifi..  le  eoiDte  d'^pponl.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  ce  retranchement,  j'ai  toujours  été  d'avis 

3ue  les  travaux  payés  par  des  impositiops 
'arrondissement  étaient  utiles,  renfermés 
dans  une  œrtaine  limite.  Si  vous  ôtez  ;  con- 
formément à  la  loi  de  1807,  voijs  appliquez 
cette  faculté  à  tous  Jes  travaux  imaginables, 
tandis  que,  si  vous  maintenez  la  mention  de 
cette  loi,  qui  peut  être  rectifiée  par  une  loi 
ultérieure  et  qui,  même,  dans  mon  opinion 
doit  l'être,  vous  restreignez  la  faculté  des 
conseils  d'arrondissement  apx  objets  énumé- 
rés  dans  la  loi.  (Âu^  voix!  aux  voix!) 

M.  fe  Préal^fsnt.  D'après  la  déclaration 
de  M.  le  rapporteur,  je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 54  réduit  è*  ces  termes  ; 

Art.  34  (rédaction  définitive), 

»  Le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur 
la  part  que  l'arrondissement  devrait  sup- 
porter dans  la  dépense  des  travaux  qui  lui 
seraient  utiles.  » 

(L'article  34  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  wx 
voix  l'article  36  (nouveau)  présenté  par  la 
conin^ission.  ^T'en  donne  lecture. 

Art.  35  (nouveau). 

«  Les  contributions  extraordinaires,  déli- 
bérées par  le  conseil  d'arrondissement,  en  exé- 
cution de  l'article  précédent,  ne  peuvent  être 
autorisées  par  1^  loi  que  si  elles  ont  été  votées 
par  le  conseil  généra].  )> 

(L'article  35  nouveau  est  adopté). 
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((  Z^  Sur  les  acquisitions,  aliénations, 
échanges,  constructions  et  reconstructions  des 
édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfec- 
ture, au  tribunal  de  première  instance,  à  la 
maison  d'arrêt,  ou  autres  services  publics  spé- 
ciaux à  l'arrondissement;  ainsi  que  sur  les 
changements  de  destinution  de  ces  édifices  ; 

a  4°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondisse- 
ment. » 

(Cet  article  mis  aux  voix  par  division  est 
successivement  adopté  dans  tous  ses  para- 
graphes, ainsi  que  dans  son  ensemble.) 

Art.  38  (précédemment  S5). 

((  Le  préfet  communique  au  conseil  d'arron- 
dissement,  le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de 
non  valeurs  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse- 
ment. (Adopté.) 

Art.  39  (précédemment  36). 

«  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser 
directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de 
son  président^  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  publics,  en  ce 
qui  touche  l'arrondissement.   {Adopte). 

Art.  40  (précédemment  S7). 

(c  Dans  la  seconde  partie  de  sa^  (session, 
le  conseil  d'arrondissement  répartit,  entre 
les  communes,  les  contributions  directes. 
(Adopté). 

Art.  41  (précédemment  38), 

«  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se 
conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux 
décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  communes. 

<(  Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de 
s'y  être  conformé,  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, établit  la  répartition  d'après  lesdites 
décisions. 

^  «  En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribu- 
tion de  la  commune  déchargée  se  trouve  ré- 
duite, est  répartie  au  centime  le  franc,  sur 
toutes  les  autres  communes  de  l'arrondisse- 
ment.  (Adopté). 

Art.  42  (précédemment  39). 

»  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réu- 
nissait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté la  répartition  des  contributions  entre  les 
communes,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
y  procéderait  d'office,  sur  la  proposition  du 
sous-préfet.  »  (Adopté.) 

M.  le  Prësldent.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  secret  sur  Pensemhle  de  ta  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 90 

Boules  blanches 90 

Il  n'y  a  pas  une  boule  noire  ;  la  loi  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

La  Chambre  s'assemblera  demain,  à  deux 
heures,  pour  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  a  ouvrir  un  crédit  de  150,000  francs 
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IL  le  Président.  Je  dois  maintenant  mettre 
aux  voix  les  derniers  paragraphes  de  l'an- 
cien article  33.  qui  avait  pris  le  n®  34.  et  dont 
il  a  été  donné  lecture  dans  la  séance  d  hier  (1). 
Voici  la  teneur  de  ces  paragraphes  : 

«  4®  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  respec- 
tives dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
Slusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le 
épartement.  »  (Adopté.) 

a  b^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  sur  lesquels 
il  serait  consulté  par  l'administration.  » 
(Adopté.) 

M.  le  iMiroB  Moaiiler,  rapporteur  (2). 
D'après  le  vote  du  nouvel  article  34  par  la 
Chambre,  le  troisième  paragraphe  de  l'an- 
cien article  33  doit  être  supprimé  ;  mais  la 
commission  a  reconnu  qu'il  convenait  d'ajou- 
ter à  ce  dernier  article,  une  disposition  qui 
mentionne,  au  nombre  aes  objets  sur  lesquels 
le  conseil  d'arrondissement  aoit  donner  son 
avis,  le  classement  et  la  direction  des  chemins 
vicinaux  de  grande  conwnunication.  Je  sou- 
mets, en  conséquence,  à  la  Chambre,  la  rédac- 
tion suivante  qui  formera  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 36  (précédemment  33)  du  projet  de  loi. 

Art.  36  (précédemment  33). 
(Dernière  rédaction.) 

f<  Le  conseil  d'arrondissement  donme  son 
avis  : 

((  1®  Sur  les  changements  proposés  à  la 
circonscription  du  territoire  de  l'arrondis- 
sement, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  de  leurs  chefs-lieux  : 

«  2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

«  3®  Sur  l'établissement  et. la  suppression, 
ou  le  changement,  des  foires  et  marchés  ; 

«  4^  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
plusieurs  communes,  ou  les  communes,  l'ar- 
rondissement et  le  département; 

«  ô^  Et  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis, 
en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  les- 
quels il  serait  consulté  par  l'Administration.) 

(L'ensemble  de  l'article  36,  mis  aux  voix,  est 
adopté). 

M.  le  Prësidenf.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  37  (précédemment  34). 

«  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner 
son  avis  : 

((  1^  Sur  les  travaux  de  route,  de  naviga- 
tion et  autres  objets  d'utilité  publique,  qui 
intéressent  l'arrondissement  ; 

«  2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  l'ar- 
rondissement ; 


(1)  Yoy.  ci -dessus,  page  326,  séance  du  13  mars  1837. 

(2)  P.  V.,  tome  1,  page  694. 
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pour  fortifier  le  service  des  douanes,  sur  la 
frontière  des  Pyrénées. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 


PRéSIDBKCB  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  H  mars  1837, 

La  séance  edt  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal    de  la    séance    du    lundi 
13  mars  est  lu  et  adopté. 

DEUXIEME    TOUB    DE    SCRUTIN 

sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  routes  royales 

de  la  Corse. 

M.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Vachè- 
vcment  des  routes  royales  de  la  Corse, 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résul- 
tat suivant  : 

Nombre  des  votants. 237 

Pour 224 

Contre 13 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS. 

M.  Parant  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
dépoeer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rauitorité  des  ar- 
rêts rendus  par  la  Cour  de  cassation  après 
deux  pourvou  (1). 

M.  Molin,  autre  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
été  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  extrctordinaire  de 
SfQOOyOOO  francs  sur  r exercice  18S7,  pour  le  ser- 
vice de  la  Marine  (2). 

M.  le  Président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX 
LIONES    TÉLÉGRAPHIQUES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  lignes 
télégraphiques. 

Aucun  orateur  n'est  inscrit  pour  la  discus- 
sion générale.  Je  lis  l'article  uninue  du  pro 
jet  de  loi  amendé  par  la  commission  : 


(1)  Voy.  ci-après  cû  rapport,  page  378  :  f  "  Annexe  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi  f  4  mars 
i887. 

(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  page  385  :  ^  Annexe  à 
ia  séance  de  la  Chambre  des  députes  du  mardi  14  mars 
i8S7. 


Article  unique. 


«Quiconque  transmettra,  sans  autorisation, 
des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  à  l'aide 
de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout 
autre  moyen,  sera  puni  d  un  emprisonnement 
d*un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  1,000 
à  10,000  francs. 

«  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  Le  tribunal  ordonnera  la  destruction  des 
postes,  des  machines  ou  moyens  de  transmis- 
sion. » 

(Les  paragraphes  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

Amendement  de  M,  Delespend, 

M.  le  Président.  M.  Delespaul  présente 
un  quatrième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

(f  A^  défaut  ae  conventions  amiables,  les  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  en  vertu  de 
la  présente  loi,  seront  réglées  par  les  tribu- 
naux. » 

M.  Defespanl.  Je  crois,  Messieurs,  que 
peu  de  mots  suffiront  pour  vous  démontrer  la 
nécessité  d'introduire  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, et  qui  sera  votée  tout  à  l'heure,  la  dis- 
position dont  je  vaîa  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture  :^ 

((  Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
en  cas  de  dépossession  résultant  de  la  présente 
loi  seront  convenues  à  l'amiable  ou  réglées  par 
les  tribunaux.  » 

Cette  disposition  a  pour  but  de  faire  ré- 
soudre législativement  une  question  de  com- 
pétence qu'il  serait  dangereux,  et  permçttez- 
moi  d'ajouter  inconstitutionnel,  d'abandonner 
au  domaine  des  ordonnances  royales  et  des  dé- 
cisions administratives.  Il  s'agit  en  effet  dn 
savoir  par  oui  seront  réglées,^  à  défaiit  d'ar- 
rangement à  l'amiable,  les  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  aux  personnes  qui,  sous 
i'cgîde  du  droit  commun,  sous  la  protection 
nés  lois  actuellement  existantes,  ont  établi  des 
lignes  télégraphiques  particulières.  Ces  nr»r- 
ponnes  se  sont  adressées,  pour  faire  valoir 
leurs  prétentions  à  une  indemnité,  à  la  com- 
mission qui  avait  été  chargée  du  soin  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  les  lignes  télégraphi- 
ques, et  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre. 

Par  qui  seront  réglées  les  indemnités?  Sera- 
oe  par  le  gouvernement?  Sera-ce  par  les  tri- 
bunaux ordinaires?  Je  demande  que  ce  soit 
par  les  tribunaux  ;  je  me  fonde  principale- 
ment .«îur  ce  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
propriété.  Or,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
rviTi'T>ét'*ntR  pour  connaître  de  toutes  les  ou'»»?- 
tîons  qui  touchent  directement  à  la  propriété. 
Tjc  gouvernement  lui-même  le  reconnaît,  car 
dans  un  proîet  de  loi  présenté  récemment  à  la 
Phambre,  celui  qui  a  pour  but  K  conservation 
des  sources  d'eaux  minérales,  il  vous  propose 
une  disposition  toute  semblable  à  celle  que  je 
viens  vous  prier  d'insérer  dans  la  loi  que  nous 
discutons. 

Voici  comment  s'exprime  l'article  4  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  sources  minérale??  : 
«  Lorsque  l'interdiction  des  trsvaux  aura  été 
nrononcée,  soit  sur  la  dema-nde  du  proprié- 
taire de  la  source,  soit  d'office  par  l'admi- 
nistration, l'indemnité  à  laquelle  cette  int^r- 
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diction  pourra  donner  liep  h  la  charge  de  ce 
propriétaire,  sera  ooniientie  à  1  amiable  ou  ré- 
glée par  les  tribunaux.  » 

Ainsi  vous  voyea  que  ce  n'est  que  par  ana- 
logie avec  ce  que  le  gouvernement  lui-môme  a 
proposé  dans  une  autre  loi,  que  je  viens  de- 
mander Tadoption  d'une  disposition  genablable 
dans  oelle-ci.  On  ne  peut  exproprier  personne 
saiis  indemnité,  tout  le  monde  est  d*accord  là- 
dessus,  commission  et  gouvernement.  Les  aver- 
Fissements  donnés 'à  diverses  époques  aux  en- 
trepreneurs de  télégraphes  privés  pour  les 
faire  renoncer  à  leurs  entreprises,  n'ont  pu  les 

.1/ jtJ^-  J»„«   ^^^44-  lAtri4-ATY\dx    r\*nTï  Hroif.  nui 


la  loi  ne  défend  pas  ^     _ 

d'autant  moins  que  le  seul  argument  q  ou  1  on 
prétendait  faire  résulter  la  prohibition  des  té- 
légraphes particuliers,  était  tiré  de  la  loi  c[ui 
confié  à  Tadministration  des  postes  le  privi- 
lège exclusif  du  transport  des  lettres  et  des 
journaux.  L'autorité  judiciaire,  a  fait  justice 
d'une  pareille  prétention,  qui,  si  elle  eût  été 
fondée,  rendrait  la  loi  qui  vous  est  soumise 
complètement  inutile,  puisque  cette  loi  serait 
ttoute  faite  et  ne  serait  plus  èi*  fajre.     , 

Ainsi  je  n'ai  pas  à  examiner  si  des  indem- 
nités sont  dues  dans  \e  cag  où  \]  serait  prouvé 
que  dm  terrains  ont  été  ^rpquip,  des  construc; 
tioQS  faites,  des  ligpes  ïTiQntée^,  uiq.i^  par  qui 
seront  réglées  ces  indomnités,  à  qéf^Ut  de  con- 
ventions amiables  ei^tre  le  gquyemem^nt  et 
les  partie^  ipfeér^saéeaî 

TJn  précédent  existe,  et  c'est  p^q  q^f ,  selon 
moi,  ce  orécédent  est  mauvais,  qup  je  vouqra^s 
vous  détourner  de  l'idée  ^^  liji  damier  en 
quelque  sorte  une  cpn&écrafip^  lég^vle-  Je  veux 
parler  de  l^ordon^ance  relative  ei^ux  tabules  f ?vc- 
tices.  Cotte  ordonnance  a  été  yenciu^  le  13  fé- 
vrier 1835,  pqur  rçyécntion  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier sur  le  monopole  df^s  tabacs. 

Son  article  4  est  aina}  conçu  :  «  Lep  de- 
mandes en  indemnité  que  pourraient  former 
los  fabricants  et  débitants  de  tatacs  factices 
seront  soumises  à  notre  ministre  ejes  ^nances 
qui  prononcera  .  »  Eh  bîpn,  pour  mon  compte, 
je  ne  crois  pas  qu'il  puîsge  légalement  appar- 
tenir à  un  ministre  de  récrier  lui-mênie  les  m- 
den^mtés  dues  en  mati^re  de  déposseasion^ 
pour  rutiljté  publique.  I^  gouvernement  alors 
serait  juge  et  partie,  et  cela  ne  doit  pas  être. 
Si  votre  loi  garde  le  silence  pur  la  nuestion 
qne  je  souqiets  en  oe  mqmput  p,  la  Chnnibre. 
qu'arrivera-t-il  lorsque  cette  loi  sera  promul- 
nuée?  Elle  sera  suivie  d'une  ordonno^pcp  d^ns 
le  genre  de  celle  du  13  février  1835,  qui  attri- 
buera au  ffouvernement  seul  le  droit  de  statuer 
sur  les  indemnités. 

Messieurs,  lorsque  fut  discutée  dans  cette 
enceinte  la  loi  relative  au  monopole  des  ta- 
bacs, plusieurs  dépntés  montèrent  à  cette  tri- 
lune  et  demandèrent  que  les  indemnités  à  ac- 
corder fussent  réglées  par  les  tribunaux. 
MM-  Estancelin,  Charamaule,  Comte  et  Lber- 
bette  furent  de  œ  nomb^^c.  M.  Comte  disait  : 
((  On  dit  qu'on  sera  exposé  à  payer  beancoup, 
qu'il  y  aura  des  difficultés  dans  l'appréciai 
tion  ;  mais  cog  questions  seront  laissées  ^nx 
tribupanît  ;  \f\  .indice  appréciera  comme  elle  le 
orpira  cônvenaplc;  elle  jiigera  selon  le^  règles 
de  r^quîté.  » 

M.  Gharamanle  disait  :  «  Qnant  à  î'wpr^- 
ciation  dès  indemnités,  c'-est  |'(Vff«^ipe  çlea  tri- 
bunaux. » 


M.  Lherbette  disait  :  «  Lp  préopiaaat  a  rair 

son  ;  oe  sont  les  ttribunaux  qui  doivent  statuer 
sur  cette  indemnité.  » 

A  la  Chambre  des  pairs,  la  question  fut  sou- 
levée. M.  de  Barante  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes :  J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  l'Adminis- 
tration qui  est  juge  suprême  de  cette  question, 
et  que  si  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  l'appré- 
ciation 4e  l'ip4P>Dn^té,  pn  peut  avoir  recours 
à  l'appréciation  des  tribunaux.  » 

M.  Tripier  parlait  dans  le  même  sens  que 
M.  de  Barante.  ^t  cependant,  Messieurs,  peu 
de  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  le 
monopole  des  tabacs,  a  paru  cette  ordf^nnanoe 
dont  j'ai  donné  lecture  tout  à  l'heuite,  qui  en- 
lève aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  sur 
l'indemnité,  pour  le  conférer  à  l' Administra- 
tipn.  Say§z-vou8  œ  qui  est  arrivé  ?  le  tribunal 
de  la  Seine  a  déclaré  l'ordonnance  du  13  fé- 
vrier inconstitutionnelle  et  illégale.  (Dénéga- 
tions au  centre.)  J'ai  Ip  jugeipenti. 

Le  tribunal  civil  de  la  peine,  première 
chambre,  présidé  par  M.  Debelleymë,'  a,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Desmortiers, 
procureur  du  roi,  rendn  flans  son  au4ience  du 
5  juin  1835,  un  jugement»  très  savamment  et 
énergiquemenit  motivé,  dont  je  né  dopneraî 
pas  tous  les  considérants,  parée  qhe  oe  sériait 
trop  long  ;  na^is  il  se  termine  ^in^i  \ 

c(  Attendu  que,  lorsqu  il  y  a  dépossessIoD  pu 
expropriation  réelle,  ou  dommage  résultant 
d'exprqfpriation,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente;  les  droits  des  citoyens  pont  ap- 
préciés  par  leurs  juges  naturels,  ^orsqu  il 
s'agît  de  protéger  leur  propriété  ; 

((  Attendu,  au  surplus,  que  rordqnnappe  du 
13  février  1835  ne  petit  faire  obstacle  a  la  com- 
pétence du  tribunal,  puisqu'en  matière  de 
compétence  la  loi  seule  est  souveraine. 

<c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  copi- 
pétentJ.  » 

Messieurs,  le  déclina toire  avait  été  élevé,  et 
00  déelinatoire  fut  combattu  par  M.  le  jrro- 
cureur  du  roi  lui-même,  M.  Dèsmortiers.  'On 
fut  obligé  d'élever  le  conflit  pour  vaincre  là 
résistance  du  tribnnf^l,  et  pourtat^t,  le  11  flé- 
oembre  1835,  iï  fut  rendn  une  ^u^np  décision 
par  le  tribunal  jle  la-  Seine,  sur  les  conplu- 
gions  oonforipea  de  If.  Eayolle,  substifiiit  du 
Procureur  du  roi  ;  ce  jugement  est  dans  1q 
même  sens  que  le  précédent.  II  déclare  que 
certaines  dispositions  de  J'ordonnance  dii  13  té; 
vriér  1836  sont  ôonfraîres  |t  l'f sprit'  de  la  Joi 
qu'elle  exécute  et  au  texte  de  la  Charte. 

Eh  bien  î  je  viens  vous  demander,  relative- 
ment à  la  question  Cjiii  nous  occupe,  de  ne  pas 
consaerer  ce  piauvai^  précédent  dopt  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure,  de  ne  pas  enlever  aux  trîbu^ 
T^ï^nx  ordinaires  Ip  jugemenf  d*UPe  qupstipn 
qui  leur  appnHient  excluBiyement-  4e^  çe- 
mande  qu'îi  défaut  de  oonventioij  à  Vamiahlj^ 
entre  les  entrepreneurs  des  lignes  tf  [^Ktaphi- 
que^  privées  et  le  gouvernement,  il  goit  statué, 
non  pas  par  l'Adminiptration,  non  paq  P^.le 
ministre  qui  serait  en  ce  cas  juge  et  partie, 
mais  par  les  tribunaux  ordinaires.  ^    ^ 

Il  est  essentiel  que  cette  disposition  spit  in- 
troduire dans  la  loi,  car  si  elle  ne  l'étavt  pap» 
il  arriverait  ce  que  je  pré^iaMs  top*  1^  1  h^pre, 
que  votre  loi  serait  suivie  d'une  ordonnant 
qui  attribuerait  au  mipistre  peul  le  l:ègle|ne^t 
do  l'indenuiité. 
Sous  la  Uestauratîon  une  ordonnance  est  in- 
l  tervenue  «ous  la  date  du  1"  août  1821.  Ohl 
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celle-là  ressemblait  bien  peu  à  rordoimance  du 
13  février  1836,  sur  les  tabacs.  Voici  ce  qu'elle 
disait;  il  s'agissait  d'indemnités.  «  Les  ifidem- 
nités,  diluait  Tordonnanoe  du  l*"'  août  182^,  à 
payer  paj*  ]e  gouvernei^ent,  s'arbitreront  d'a- 
bord pa^i*  (^xp^rtiioea  Qontra4ictioif^.  SU^  B,e 
régleront  ^nsuitp  défini|iivew^^^,  8o}t  à  l'a- 
miable  en  cas  d'&ocorq  entre  \ç  inp^ispre  ^t 
les  pçppriét^ijTps,  soit  pp,r  vpiç  juc|ip}ai|:p  ca 
cas  de  diss^l^tin^e^t.  » 

Ah  !  si  je  croyais  que  cet  exemple  fût  \m\tà 
par  le  gouvernement  actuql,  je  m  âbstienarftis 
alors  de  présenter  mon  amendement.  Mài^ 
c'est  parce  que  j'ai  la  conviction  que  l'ordon- 
nance qui  aerft  rendue  pour  l'^&îécutipp  de  b 
loi  que  vous  allez  vpter  sq^'a  4@  1§  ni^fi^e  na- 
ture que  l'ordonnance  de  1835  que  j'ose  in^is; 
ter.  Et  en  vérité  ma  proposition  mè  parait  si 
juste,  si  raisonnable,  qu^  JQ  n^  pense  pap  qu'il 
soit  néoBEfiairP  d'entrer  d^Qs  d^  plug  longs 
dévelqpjpeTUPi^ts  pour  ]a  motiver.  Elle  a  ^c 
rattentioi)  de  la  cpmii\ismon  dep  lignes  téli^ 
graphique^  dppt  j'av^^s  J'Jipflijemr  de  f^iiîo 
partie. 

Et  voua  alle«  voir  pa?  une  courte  citation 
que  je  vais  laire,  qm  la  cpmpaission  et  pp) 
nous  pe  diiîériops  pulleipeut  sur  le  principe, 
mais  seu}emept  siir  la  nécessité  d«  lai^e  un 
article  de  loi  spécial, 

<c  Avant  de  terminer,  dit  l'hoporahle 
M.  Portalis  dans  son  rapport,  il  nous  restq  à 
vous  faire  connaître  les  prébentions  dés  pro- 
priétaires des  lignes  télégraphiques  privéoR 
qui  se  sont  établies  sur  divers  points  et  dont 
la  Ipi  actuellement^  ^n  diseussiou  aB^ftUtira  lea 
établissements. 

((  Ils  ae  sont  adressés  à  votre  commission, 
en  la  suppliaPt  de  laire  valoir  ai^prës  de  vous 
les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  J^  une  in- 
demnité, soit  dans  le  cas  où  ils  seraient  con- 
traints à  abandonner  une  insdustrie  actuelle 
et  profitable,  soit  dans  le  cas  où  ils  seraient 
obligés  de  céder  au  gouvernement  la  propriété 
de  leurs  instrumepts,  ou  de  les  détrijire,  sui- 
vant l'obligation  qui  leur  serait  imposée  par 
la  loi   nouvelle. 

((  Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  livrer 
h  l'examen  des  contestations  qui  pourraient 
naître  à  oet  égard  ;  votre  commission  a  la 
fen^e  connanoe  que  le  gouvernement  ne  per- 
drait pas  de  vue  le  principe  consacré  par 
Particle  9  de  la  charte  oonstitutionnem  s^il 
y  avait  lieu  d'en  faire  l'application. 

«  Si  le  droit  qu'auraient  les  réclainants  à 
une  indeiPnité  était  clairement  établi,  nous 
soipn^es  convaincus  que  le  ministère,  comme 
il  en  a  déjà  donné  h  salutaine  exemple  dans 
l'ordonnance  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
13  janvier  1835  sur  les  tabacs  factices,  s'em- 
presserait de  témoigner  son  respect  pour  le 
droit  de  propriété,  en  accumllant  leur  de- 
mande. >> 

%ik  bien  I  c'est  cet  exemple  qu^  3^.  te  rap- 
porteur qualifiait  de  ss^lutaire  qup  je  ipe  per- 
mets, moi,  de  qualifier  q'iiïconstitutiouneî, 
parce  que,  encore  une  fois,  }l  ne  peut  jaipais 
appartenir  au  minis(;è]:e  lui-méine  de  régler 
les  indemnité^  eji  pareille  ipatière.  O'est  au? 
tribunaux  geulç  que  ce  dpit  appartient.  ' 

En  résuipé,  je  demande  à  la  Chambre  dP 
vpulpii-  bien  introduire  daqa  Iji,  loi  la  déposi- 
tion que  jè  propose. 

«  A  défaut  de  conventions  amiables,  les  in-    , 


dQpapités  qui  pourraient  êtrp  dpes  pp  vertu 
qe  la  pr^ente  loi,  aeroijj)  r^gléçç  p%ç»  les  trir 
bunaux.   ^ 

^.  Ia  Pr^aldeqt*  L'amendement  est-il  ap^ 

puyéî 

Qtueîques  voix  :  Oui  1  oui  I 

M.  |t<irl|iiU,  rwporiepr.  Messieurs,  PQU9 
ne  pouvons  pas  aaâpter  l'ameudemept  pror 
pose  par  l'honorable  M.  Delespaul.  Un  amen- 
dement qui  réglerait  devant  quelle  juridic- 
tion seraient  portées  les  questions  d'indem- 
nité qui  peuvept  naîtra  de  l'adoption  de  la 
présente  loi,  préjugerait  par  là*  ipâme  rexis- 
tence  du  droit  des  j[>ropiiétaires  des  lignes  té- 
légraphiques privées  a  cette  indemnité;  c^eât 
ce  que  na  pas  voulu  votre  commission.  Elle 
n'a  nullement  prétendu  décider  sur  le  méHte 
des  réclamation»  des  pétitionnaires,  ni  leur 
reconnaître  aucun  droite  seulement  elle  vous 
a  exprimé,  pour  le  cas  oii  la  justice  de  leur 
demande  serait  ultérieurement  reconnue,  sôU 
désir  de  les  vpir  dédommager  des'  pertes 
réelles  qu'ils  auraient  à  supporter  par  l'exé- 
putiop  de  la  loi.  O'est  à  la  justice  à,  prononcer 
entre  le  gouveruemePt  et  les  réclamants,  se- 
lon les  lois  et  çtelon  les  formes  adoptées  par 
la  législatipp  i&t  par  l'usage,  nous  n'avons 
voulu  établiis,  |k  cet  éfi(ard,  aucune  innovation. 

Effectivement,  Mq^icijrSj  jo  ca£|  pour  lequel 
cet  §.mendemept  i^v^'it  iptrodùit  dj^M  l^  loi 
ne  se  préseptera  plus  désqrmai§.  La  loi  doit, 
d'une  ipapière  définitive,  supprimer  tout  ét«l^ 
blissement  particulier  de  télégraphes;  les 
télégraphes  du  gpuvpmement  sqropt  doréna- 
vapt  les  seuls  qui  puissent  exister.  Ep  cons^? 
quence,  il  me  parait  que  les  indemnité^  aux- 
quelles pourraient  avoir  droit,  ep  ce  fopdanj. 
sur  le  silence  de  la  loi  jusqu'à  aujourd'hui,  les 
prop^âétaîres  qui,  les  années  dernièr^^, 
avaient  établi  des  Uçpts  télégraphiques  pour 
communiquer  sur  diver^  poîptç  du  royaume, 
doivent' être  appréciées  selop  1^  règles'  au 
droit  commun.  Nous  n'avons  pas,  dans  notre 
rapport,  prétendu  établir  quelle  était  la  cpi^- 
pétei  '   '  /.'*.' 


les  règles  de  la  loi  d  expropriatiop  pour 
cause  d|utilité  publique.  Dans  le  cas  où  upe 
indemnité  serait  due  :  elle  ne  peut  ç'élçver 
qu'à  une  somme  très  niinime.  Mais  quelle 
qu'elle  soit,  si'  elle  est  accordée,  les  i*ègtes 
d'après  lesquelles  elle  doit  être  allouée  ne  sbnC 
pais^  nouvelles.  Il  eet  parfaitement  inutile  d'iur 
sérer,  daiis  la  loi  que  nops  discutoj^s  en  tie 
moment,  un  article  additionnel  qui  tendrait  k 
faine  appliquer  la  compétence  qui  est  aùjpui*- 
d'hui  établie  par  les  lois  existantes.  Et  on 
comprendra  faôilement  que  s'il  s'agissait 
d'établir  une  compétence  nouvelle,  ce  ne  serait 
pas  dans  une  loi  sur  les  lignes  télégraphi- 
ques qu'on  pourrait  venir  consulter  la  Cham- 
bre sur  une  questiop  aussi  grave  que  ceïlfî  qui 
ne  tendrait  à  ri^P  n^pipp  qu'|L  changer  la  com- 
pétence admini9tr£|,tive  ou  judiciaire  ep  ma- 
tière d'indemnité.  Cette  question  est,  par  sa 
nature,  oomplètemept  étrangère  à  upe  toi  qui 
a  pour  but  de  supprimer  oertaip^  établisse- 
monts  particuli^is,  et  ûi»  porter  deq  peines 
correctionnelle  pont{ie  oe^i^  aui  ^p  çréeraifiPt 
d'anaJogues  après  sa  promulgation. 
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M.  Delespaiil  (de  sa  place).  L'honorable 
Rapporteur  m'oppose  que  la  commission  n'a 
pas  à  s'occuper  de  régler  les  indemnités,  ou 
de  déterminer  l'autorité  qui  réglera  les  in- 
demnités, parce  que,  dit-iL  la  compétence  est 
déjà  réglée  par  les  lois.  Mais  j'avais  cité  à 
la  tribune  l'exemple  de  l'ordonnajice  du  13  fé- 
vrier 1835,  postérieure  à  la  loi  du  7  juillet 
1833  dont  parle  en  ce  moment  M.  le  rappor- 
teur ;<  et  cependant,  en  présence  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  juillet  1833  on  n'a  pas 
craint  d'attribuer  au  ministre  seul  le  règle- 
ment d'une  indemnité  en  matière  de  dépos- 
session pour  utilité  publique.  Ce  gui  est  ar- 
rivé pourrait  arriver  encore.  J'avais  cité  éga- 
lement un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
dont  M.  le  ra^çorteur,  je  crois,  fait  partie  ; 
j'avais  cité  ce  jugement  pour  prouver  com- 
bien est  inconstitutionnelle  l'ordonnance  du 
13  février  1835,  contre  laquelle  je  me  suis  élevé, 
et  l'on  me  répond  que  la  compétence  est  ré- 
glée par  la  loi,  et  que  par  conséquent  il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  déterminer  de  nouveau. 
Eh  non  !  elle  n'est  pas  déterminée  par  la  loi  ; 
mais  elle  le  sera  par  une  ordonnance  qui  sera 
rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  que  vous 
allez  voter;  cette  ordonnance  ne  sera  pas  plus 
constitutionnelle  que  celle  du  13  février  1835, 
et  c'est  à  cela  que  je  m'oppose,  c'est  pour  cela 
que  je  conjure  la  Chambre  d'insérer  dans  la 
loi  la  disposition  que  j*ai  proposée. 

M.  Portails,  rapporteur.  Si  j'ai  bien  saisi 
les  nouveaux  développements  que  M.  Deles- 
paul  vient  de  donner  aux  arguments  qu'il 
fournit  à  l'appui  de  son  amendement,  il  me 
semble  qu'il  «e  fonde  principalement  sur  l'or- 
donnance rendue  en  1835,  en  exécution  de  la 
loi  sur  les  tabacs  factices,  et  il  blâme  la  forme 
adoptée  à  cette  époque  pour  établir  le  droit 
à  l'indemnité. 

Mais  ici  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
déterminer  la  juridiction  devant  laquelle  se 
résoudrait  la  question  de  l'indemnité  dans  le 
cas  où  elle  serait  due;  rien  n'indique  encore 
qu'il  soit  dû  une  indemnité.  La  conmiission 
expose  à  la  Chambre  que  dans  un  cas  possible, 
que  nous  ne  connaissons  pci/S  encore,  et  d'après 
les  droits  que  nous  n'avons  pas  été  mis  à  même 
d'apprécier,  les  propriétaires  de  lignes  télé- 
graphiques particulières  que  la  loi  actuelle 
dépossède  en  quelque  sorte  d'une  propriété 
qui  peut  avoir  une  valeur,  devaient  être  in- 
demnisés. 

Dans  ce  cas,  sans  doute,  il  n'entre  pas  dans 
l'intention  de  la  Chambre,  ni  dans  celle  du 
gouvernement,  de  s'opposer  à  une  indemnité 
qui  serait  une  justice  ;  mais  cette  indemnité 
n'est  nullement  établie  ;  il  est  impossible  que 
les  réclamants  puissent  justifier  de  leur  droit; 
et,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  à  propos  d'une 
loi  spéciale  que  vous  pourrez  introduire  un 
amendement  tout  à  fait  étranger  au  principe 
de  la  loi  elle-même,  et  qui  ne  pourrait  pas 
trouver  d'application  désormais. 

Nous  devons  avoir  assez  de  confiance  dans 
les  ministres  du  roi,  pour  croire  que  les  in- 
térêts particuliers  ne  seront  pas  lésés,  et  qu'ils 
veilleront,  avec  une  scrupuleuse  exactitude, 
à  ce  que  personne  ne  soit  dépouillé  d'une  pro- 
priété réelle  sans  une  indenmité  préalable. 
La  commission  n'admet  pas^  l'amendement 
proposé.  (Aux  voix,  aux  voix!) 


M.  Fulchlron.  Je  ne  prends  la  parole  que 
parœ  que,  pour  mon  compte,  je  suis  en  désac- 
cord avec  M.  le  rapporteur  et  l'auteur  de 
l'amendement,  l'honorable  M.  Delespaul. 

Ces  messieurs  semblent  tous  deux  reconnaî- 
tre qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  indem- 
nité; seulement  M.  le  rapporteur,  autant  que 
j'ai  bien  pu  l'entendre,  voudrait  que  ce  fiit 
administrativ^nent,  et  M.  Delespaul  judi- 
ciairement, qu'elle  fût  fixée.  Dans  mon  opi- 
nion, je  crois  qu'il  n'est  dû  aucune  espèce 
d'indemnité. 

Voix  à  gauche  :  La  commission  a  décidé  le 
contraire. 

M.  Fiilchiron.  Eh  bien  I  je  suis  contre 
Topinion  de  la  commission. 

Voix  à  gauche  :  Et  à  l'unanimité. 

M.  Fulehiron.  Peu  m'importe;  si  la  com- 
mission s'est  prononcée  à  l'unanimité,  eh 
bien  !  moi  je  conserve  mon  droit  de  dire  mon 
opinion.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  dû  d'indem- 
nité, par  plusieurs  raisons  :  la  première,  je 
ne  sais  pas  si  c'est  un  principe  qui  est  dans 
le  Code,  je  ne  suis  pas  légiste;  mais  comme 
morale,  je  crois  qu'on  ne  peut  posséder  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  compromettre  la  sû- 
reté publique,  car  si  une  possession  est  con- 
traire à  la  sûreté  publique,  elle  ne  doit  pas 
exister. 

(A  gauche  :  Ohî  oh!) 

M.  Fulehiron.  Permettez.  Lorsqu'il  y  a  eu 
possession  préalable,  il  est  clair  que  l'on  doit 
une  indemnité  ;  mais  y  a-t-il  eu  possession 
pour  les  lignes  télégraphiques?  Quelles  sont 
les  personnes  qui  se  sont  occupées  de  ces  li- 
gnes télégraphiques?  ce  sont,  tranchons  le 
mot,  des  gens  qui  ont  organisé  une  espèce  de 
brigandage.  (Murmures  à  gauche.)  Noma  en 
avez  la  preuve  dans  le  procès  qui  est  aujour- 
d'hui même  soumis  à  la  cour  d'assises  de 
Tours. 

Voix  à  gctuche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Fnichiron.  Ayez  la  bonté  de  me  laisser 
parler.  Si  vous  trouvez  que  j'ai  tort,  la  tribune 
vous  est  ouverte,  vous  me  répondrez,  c'est  dans 
l'ordre.  (Parlez/  parlez/)  Jusqu'à  présent  je 
n'ai  vu  établir  par  des  particuliers,  des  lignes 
télégraphiques  dans  de  bonnes  intentions. 
Je  ne  parle  pas  du  télégraphe  tel  qu'il  est 
organisé  par  les  ingénieurs,  mais  je  parle  de 
lignes  télégraphiques,  de  moyens  de  transmet- 
tre une  nouvelle  plus  rapidement  que  par  les 
moyens  ordinaires.  Jusqu'à  présent,  dis-je,  je 
n'ai  vu  établir  de  lignes  télégraphiques,  tran- 
chons le  mot,  que  pour  mal  faire... 

Une  voix  :  Pour  attraper  les  gens!... 

M.  Fulchlron.  Pour  établir  un  brigan- 
dage, afin  de  voler  ceux  qui  ne  savent  pas  les 
nouvelles  de  la  Bourse  de  Paris.  Ce  n'est  que 
pour  cela  qu'on  les  fait. 

Eh  bien  !  franchement,  c'est  pour  spéculer  à 
coup  sûr,  à  l'occasion  de  marchés  à  terme,  de 
marchés  à  primes,  de  reports,  de  choses  dont 
en  vérité  je  ne  sais  pas  le  nom,  je  ne  m'en 
suis  jamais  mêlé;  mais  c'est  toujours  voler  ; 
c'est  prendre  dans  la  poche  des  spéculateurs 
de  Lyon  et  de  Bordeaux  qui  ne  peuvent  savoir 
que  deux  jours  après  ce  qui  s'est  passé  à  Paris 
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deux  joura  auparavant.  Je  suis  étonné  de  l'in- 
térêt que  paraissent  inspirer  de  pareilles  gens. 
Je  dis  que  le  projet  de  loi  repousse  toute  in- 
demnité, et  que  ce  serait  accorder  une  indem- 
nité, à  des  voleurs.  (Exclamations  diverses.) 
Messieurs,  c'est  mon  opinion 

Or,  je  ne  sache  pas  que  lorsque^  par  un 
moyen  quelconque,  quelque  habile  ou  quelque 
akdroit  qu'il  puisse  être,  un  filou  vient  me 
voler  dans  ma  poche  je  sois  encore  obligé  de 
lui  donner  une  indemnité.  Je  ne  suis  donc  de 
l'avis,  ni  de  M.  Delespaul,  ni  de  la  commis- 
sion. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  encore;  c'e&b 
que  la  loi  n'existe  point,  tant  qu'elle  n'est 
pas  votée  par  les  deux  Chambres  et  sanction- 
na par  le  roi. 

Eh  bien  !  que  ferart-on  dans  l'intervalle  ?  on 
fera  ce  qu'on  a  fait  pour  les  tabacs. 

Au  moment  où  vous  avez  discuté  la  loi  sur 
les  tabacs,  vous  avez  vu  surgir  de  tous  côté<r> 
des  manufactures  qui  broyaient  des  feuilles 
de  chêne,  de  la  sciure  de  tx>is,  que  sais-je  ?  Ils 
ont  dit  ensuite  :  Tant  que  la  loi  n'était  pas 
rendue,  j'étais  dans  mon  droit.  J'ai  fait  du 
tabac  bon  ou  mauvais,  j'ai  empoisonné  mes 
pratiques  (Rire  général)  ;  mais  enfin  vous  me 
devez  une  indemnité.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  lignes  télégraphiques. 

Tout  le  monde  va  se  hâter,  avec  des  mou- 
choirs blancs  suspendus  à  des  perches  et  par 
d'auti«8  moyens  très  peu  coûteux,  d'organi- 
ser des  lignes  prétendues  télégraphiques  ;  tout 
le  monde  viendra  vous  demander  des  indem- 
nités. Je  pense  donc  que,  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  dans  l'intérêt  du  Trésor,  nous  de- 
vons repousser  tout  à  la  fois  la  proposition 
de  M.  Delespaul  et  celle  de  la  commission. 
(Aux  voix!  a/ux  voix!) 

M.  UeleHitaiil.  Avec  la  doctrine  qui  vient 
d'être  professée  à  cette  tribune,  le  gouverne- 
ment pourrait  déposséder  les  inventeurs  des 
plu«  belles  découvertes  sans  indemnité.  Par 
exemple,  si  un  individu  avait  trouvé  le  se- 
cret de  diriger  les  ballons  contre  le  vent,  le 
gouvernement  pourrait  s'emparer  de  cette  dé- 
couverte sans  accorder  d'indemnité  ;  c'est  ce 
qui  n'est  pas  possible. 

On  a  qualifie  singulièrement  tout  à  l'heure 
l'entreprise  des  personnes  qui  ont  établi  des 
télégraphes  particuliers  de  jour  ou  de  nuit  ; 
on  s'est  servi  du  mot  brigandage.  Eh  bien  I 
j'ai  dans  les  mains  les  prospectus  de  ces  as- 
sociations qui  sont  revêtus  de  la  signature 
d'une  foule  de  mes  collègues.  Des  listes  do 
doutés  I  mais  il  y  en  a  trois  ou  quatre  pages  ! 
(Hilarité  génércPe.) 

Voix  diverses  :  Lisez I  lisez! 

M.  Delespaul.  Ce  sont  MM.  de  Laborde, 
Poulie,  Benjamin  Delessert,  Vatout...  Il  y  a 
plus,  Messieurs,  il  y  a  des  consultations  don- 
nées par  des  avocats  députés  en  faveur  de 
ces  entreprises.  En  voici  une  de  M.  Jollivet... 

Les  mêmes  voix  :  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Delespaal,  lisant:  Le  conseil  sous- 
signé estime  sur  la  première  question  que  le 
gouvernement  ne  doit  ni  ne  peut  s'opposer 
à  rétablissement  des  télégraphes  particuliers, 
puisqu'aucunc  loi  ne  les  défend.  Le  monopolo 
des  télégraphes  ne  doit  pas  plus  être  con- 
cédé au  gouvernement  que  le  monopole  de  la 


presse.  Une  loi  sur  les  télégraphes,  comme 
une  loi  sur  la  presse,  doit  se  borner  à  en  ré- 
gler l'usage  et  a  en  réprimer  l'abus. 

«  Sur  la  deuxième  question  :  Le  gouverne- 
ment peut-il  appliquer  aux  télégraphes  la  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que? 

«  Le  conseil  estime  que  les  lois  de  1807  et 
de  1811,  et  la  nouvelle  loi  d'expropriation, 
ne  s'appliquent^  qu'aux  propriétés  immobi- 
lières. Il  faudrait  une  loi  pour  que  le  gouver- 
nement pût  exproprier  les  propriétés  mobi- 
lières industrielles; 

«  Que  l'établissement  des  télégraphes  publics 
étant  d'accord  avec  l'utilité  publique,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  cette  loi.  » 

Plusieurs  voix  :  Lisez  la  signature. 

M.  B>ele»paal.  La  consultation  est  signée 
Jollivet.  (Nouveau  rire.) 

M.  'Tesnlèrc.  La  Chambre  comprendra 
sans  peine  que  ce  n'est  pas  à  Toccasion  de  la 
lecture  oui  vient  de  lui  être  faite  que  je  prends 
la  parole. 

Je  pense  que  la  commission  a  très  bien  fait 
de  ne  psfi  traiter  la  question  d'indemnité, 
parce  qu'en  effet  ce  serait  se  jeter  dans  des 
difficultés  très  graves.  Je  me  bornerai  à  un 
seul  fait  qui  est  arrivé  dans  mon  département, 
et  qui  prouvera  le  danger  d'introauire  dans 
la  loi  l'amendement  de  M.  Delespaul. 

Des  individus  avaient  établi  des  lignes  télé- 
graphiques pour  se  mettre  on  rapport  avec 
Bordeaux.  A  cet  effet,  ils  avaient  loué  des 
mouJins  à  vent.  Ils  furent  poursuivis,  parce 
qu'ils  jouaient  à  la  hausse  et  à  la  baisse  à 
coup  sûr,  ayant  de  l'avance  sur  le  courrier  ; 
mais  on  dut  cesser  les  poursuites,  attendu  la 
législation  existante.  En  bien  I  je  le  demande, 
si  l'amendement  de  M.  Delespaul  était  admis, 
ne  pourraient-ils  pas  demander  une  indem- 
nité fondée  sur  la  cessation  de  leur  entreprise  I 
et  cependant  ces  individus  se  livraient  à  une 
spéculation  immorale,  spoliatrice  !  Il  est  donc 
sage  de  {garder  le  silence  sur  cette  question 
d'indemnité,  et  de  la  laisser  décider  par  le 
droit  commun  et  les  tribunaux. 

M.  Delespaul.  Par  les  tribunaux,  c*est  ce 
que  je  demande. 

(L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté  à 
une  assez  forte  majorité.) 

(U article  unique  est  adopté,) 
On  procède  au  scrutin  secret.  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Nombre  des  votants 249 

Majorité  absolue 126 

Boules  blanches 212 

Boules  noires. 37 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION   OÉNÉBALE   DU   PROJET   DE   LOI   SUE 
L'iNBTBUCTION   SECONDAIRE. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction secondaire. 

La  parole  est  à  M.  de  Tracy  contre  le  pro- 
jet, 

M.  de  Traey.  Messieurs,  si  la  Charte,  dans 
son  article  69,  paragraphe  8,  di^ose  qu'il  sera 
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Sde  la  "^«ité  réclame  une  loi  d'instruc- 

tioS  tuwtïue  complète,  etl  bamotiie  avee  nos 

mœurt,  avec  iioe  besoins  sociaux,  avec  le  pro- 

Krès  toujours  croissant  des  connaissances  hu- 

maine^  Ainsi,  Messieurs,  c'est  pour  accom- 

Dltr  ufl  d^tibte  devoir  également  présent  par 

fa  Oonôtitutioti  et  par  ce  que  J'a^ppeler^  sans 

hé^ter  une  nécessité  eociale,  que  la  loi  qui 

vous  est  soumise  a  dû  vous  être  présentée. 

Tob^rverai,  d'abord,  que  lé  temps  n'a  pâ^ 

dû  manquer  poU^  se  pén(ftïer  de  l'ilnporUnoe 

de  Utâche,  et  pour  ti-ouver  les  moyens  de 

rlccomplir     et  ^pendant,   ce  n'est  pae^^ici 

le  cas  de  dire  que  le  t2mps  ne  fait  rien  a  1  af- 

W  ;  càls  selon  moi,  il  y  fait  ^f^coup    et 

cina  ou  six  ans  perdus  pour  améliorer  1  ins- 

Si^n  d'une  çrande   nation,  «ont  quelqi^ 

chose  qui,  dans  T'espnt  des  hommes  réfléchis, 

doit  avoir  Un  grand  poids.  , 

Voyons,  Messieurs,  coininent  ce  problème  a 

été  re^lu. 

suiv) 
ai  à  icM  ^c**w-w 
Derwj    u«   l'enseignement ,    ^u    ox^ 
l'avoue,  je  trouve  que  le  sujet  n  a  pas  même 
été  indiqué,  je  tâcherai  de  me  rendre  compte 
de  ce  en  quoi  consiste  la  Uberté  de  1  ensei- 
gnement, de  ce  que  c'est  que  la  liberté  de  1  en- 
seignement. .         ,    .  '     L      t. 

Mfe  livrant  à  cet  examen,  ie  m'aperçois  tout 
de  suite  que  là  liberté  de  Penseignenient  est 
une   liberté  semblable  &  beaucoup   d  autres, 

âarautiès  par  la  loi.  C'est  uiie  manière  d  user 
e  séfe  facultés,  une  manière  particulière  ;  en 
uil  mot,  ié  lui  trouve  beaucoup  d  analogie  avec 
la  liberté  de  la  presse.  En  effet,  enseigner  ou 
publier  un  livre,  c'est  le  même  but,  cest  le 
même  résultat  qu'on  veut  atteindre  :  on  cher- 
che danà  lefe  deux  cas  à  faire  çénétrer  sa  con- 
viction dan®  les  esprits,  soit  a  distance,  soit 
de  près.  Par  conséquent  c'est  une  faculte  qui, 
dans  la  généralité,  peut  être  considérée  oomme 
beaucoup  de  celles  <iue  la  loi  doit  garantir. 
Oomme  faculté,  elle  est  une  puissance,  je  le 
reconnais  ;  elle  peut  faire  du  bien  et  du  mal 
oom^me  toutes  le©  puissances  dont  nous  jouis- 
sonfi.  C'est  donc  à  favoriser  le  bien  et  à  em- 

Sêcher  le  mal  que  la  législation  doit  s'attacher 
'une  manière  tout  à  la  fois  sage  et  libérale. 
Je  dirai  plus  :  la  liberté  de  l'enseignement, 
dans  certains  oasj  peut  être  un  devtlir,  quand 
celui  qui  en  use  accomplit  ce  devoir  avec  la 
conviction  qu'il  peut  être  utile  à  ses  sem- 
blables, qu'il  peut  leur  faire  du  bien,  améli9- 
rer  leur  existence  morale  ou  physique.  Je  dis 
plus  encore  :  c'est  que  ce  qui  est  un  droit  d'un 
côté  est  aussi  un  droit  de  l'diitre.  car  il  peut 
être  justement  réclamé  par  ceux  à  qlli  cet  en- 
seignement est  profitable. 

Vous  sentez  que,  pour  faire  ime  semblable 
loi,  il  faudrait  examiner  tous  les  cas,  toutes 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  liberté  de 
l'enseignement  peut  être  exercée.  Ces  cas  sont 
nombreux;  ils  dépendent  de  la  position  de 
ceux  qui  exercent  ce  droit  que  je  rëgàt-de 
commië  tout  ausëi  sacré  qiic  les  autres,  et  de 
ceux  à  qui  il  s'adresse.  En  un  mot,  ce  serait 
un^  législation  à  faire.  Il  n'en  est  pas  ques- 
tion dans  le  projet. 
C'est,  ce  me  semble,  de  ce  point  de  vue  élevé 


que  l'article  notamment  de  la  Constitution  de- 
vait envisager  la  liberté  dûJ'enseigttement,  et 
dès  lors,  tous  les  cas  secondaires  se  seraient 
trouvés  tésolus  comme  des  cottséquenaes  a  un 
môme  principe.  L'exposé  des  motifs  n  en  dit 
pas  un  mot  ;  mais  le  rapport  en  parte.  Ainèi, 
par  exemple,  la  question  des  petits  séminaires 
eût  été  une  conséquence  nécessaire  dte  prin- 
cipes que  voils  auriez  établis  sur  la  liberté  de 
l'enseignement.  Et  je  crois  que  c'eût  été  Ié, 
marche  convenable  dans  toutes  les  cirtjons- 
tanoes,  mais  particulièrement,  ne  loubliei 
pas>  quand  il  s'agit  de  faire  uhe  loi  annexe 
a  la  Constitution,  car  tel  est  le  cas  de  la  loi 

présente.  . 

Messieurs,  dons  le  projet  ni  dans  1  expose 
de  motifs,  ni  daiis  le  rapport,  ne  cherchez  rien 
de  semblable.  Je  suis  vraiment  peine  de  le 
dire  ;  mais  je  trouve  que  ce  projet  t>orte  1  em- 
preinte d'un  cachet  spécial,  étroit,  si  je  pUis 
dire  ;  je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  J'avoUe, 
et  peut-être  ai- je  tort,  mais  on  roudrA  bien 
excuser  m(>n  ignorance,  que  je  ne  savais  pas 
jusqu'à  présent  la  différence  qui  existait  entre 
une  infititutiph  et  un  çenâioniiàt.  Eh  bien  ! 
dsAS  une  loi  boilsfcilutioqiiieUe,  oh  fait  un 
article  pour  établir  cette  distinction.  (Délié' 

(jation*)  11        11V 

J'en  demande  pardon  à  l'honorable  collègue 
qui  me  fait  un  signe  ;  qu'il  lise  là  loi,  il  verra 

3ue  le  chef   d"institution  doit  être   gradué 
'une  manière  différente  que  le  chef  d'un  pen- 
sionnat. ■ 

Je  vous  avoue  que  j'avais  ignoré  cette 
nuance  jusqu'à  ce  jour  ;  et  maintenant  qu'elle 
est  placée  dans  la  Charte,  j'aurai  soin  de  ni'en 
souvenir. 

Ainsi,  quant  à  la  première  partie  dtt  projet, 
je  dois  le  dire,  je  ne  trouve  pas  l'obligation 
imposée  par  la  Charte  le  moins  du  monde 
remplie. 

je  passe  à  la  seconde  partie. 

D'abord,  je  ferai  une  remarque.  La  Charte, 
non  sans  raison,  et  sous  l'inspirs^tion  des  idées 
qui  dominaient  à  l'époque  où  elle  a  été  revi- 
sée, avait  voulu  que  l'on  pourvût  à  rinstruo- 
tion  publique,  dont  l'instruction  secondaire 
n'est  évideminent  qu'un  aocessoirSj  qu'une  dé- 
pendance ;  et  on  verra  bintôt  qu^u  est  à  peu 
près  impossible  de  bien  régler  Pinstruction 
c(ue  vous  atopeléÉ  secondaire  (je  ne  goûte  pa« 
beaucoup    la    dénomination,    mais    peu    im- 


re  avec  ce  que  J'appellerai,  moi,  i  im 
n  supérieure  ou  spéciale.  Mais  çiuoi 

ch  soit,  le  suiet  même  de  l'instruction  e 

dAire  est  un  sujet  immense,  et  pour  le  moment 
je  l'aborde  très  volontiers. 

Messieurs,  je  le  déclare,  je  ne  connais  pas 
un  sujet  plus  imposant,  plus  important  pour 
toalt  homnle  qui  réfléchit,  pour  tout  homme 
d'Etat,  que  celui  de  l'instruction  secondaire. 
En  effet,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  demande  la 

Centtission  db  le  repéter  encore,^  de  ce  prp- 
lètne  bien  ou  mal  résolu  dépend  l'avenir  de 
la  France;  et  cela  se  conçoit.  L* Instruction 
secondaire  est  celle  qui  est  destinée  à  cette 
partie  de  la  jeuiiessè  qui  seule  peut  en  France 
la  recevoir  complète,  parce  qu'elle  appartient 
à  des  familles  qui  ne  réclament  pas  de  Ixmne 
heure  le  concours  de  travaux  productifs  de 
leurs  enfants  pour  subvenir  à  la  subsistance 
commune  ;  ensuite,  cette  jeunesse  est  appelée, 
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£ar  la  nature  même  des  choses,  à  occuper  dans 
k. société,. aoit  daais  les  fônctidtu  ^ubli(}U6A, 
soit  dans  les  fonction^  privées»,  des  jpoflitioiiB 
qui  exeroeronjb  la  plus  grande  influence  6ur  la 
oaarohe  dea  idées,  sur  la  direction  ôea  niœms, 
sur  la  politique  intérieure  et  extérieure  d'uù 
pays,  âur  Peonploi  bien  ou  mal  entendu  de  ses 
capitaux  et  de  ses  reesources.  En  un  mot,  c'est 
la  question,  pour  me  servir  d'une  expression 
dont  on  abuse  beaucoup  et  qui.  dans  ce  cas  est 
très  Traie,  c'est  la  question  vitale. 

Eh  bienl  il  ïn»  semble  que,  œla  ^osé,  il 
était  fort  naturel  de  s'éttendre  à  voir  poser 
des  questions  pour  la  solution  de  ce  problème. 
Ces  questions  sont  aussi  nombreuses  qu'inté- 
ressantes ;  et,  je  le  dis  .a  rejsret,  je  ti'ea  ai  pas 
vu  une  seule  inême  inaiquée,  ni  dans  l'exposé 
des  motifs,  ni  danjs  le  rapport  ;  et  eepenaant, 
ces  questions  se  pr^seiitent  eii  foule. 

D'abord,  combien  doit  durer  l'instruction 
secondaire?  à  quel  âge  doit^lle  finir?  quelles 
matières  doivent  être  l'objet  de  l'enfieigne- 
nletit?  coinment  cet  enseignement  doit-il,  se 
poursuivre  d'aniiée  en  année  7  oommeni  doit-il 
èe  correspondre  dans  le  cours  de  la  même  an- 
née, pour  (i\ie  les  jeunes  gens  ne  soient  pas 
accablés  de  travail  et  les  professeurs  exceaés 
de  fatigue  îCorillnetit  cette  mstruotion,  arrivée 
à  sa  ^rfection,  se  liera-t-elle  à  l'instruction 
supérieure  et  spéclAleî 

Autre  question  :  Sous  le  rW)port  de  l'ins- 
truction aussi  bien  (\ub  de  l'édticatioii,  con- 
vient-il ou  ne  eonvient-U  pas  qile  l'Etat  etltre- 
tiêntie,  en  partie  à  ses  frâië,  ces  immetiseè 
pedsiotiitiâts  oonnns  soùs  le  notn  de  collèges, 
ou  bien  ôdnvient-il  mieux  d'êwiopter  le  syîs- 
tème  suivi  en  Allehiagne,  et  qui  nit  celui  des 
écoles  dentralêé  qui  n'admettsuietit  qUe  de^ 
externes,  système  qui  a  bëttucioup  de  parti- 
sans? Dand  l'Un  ou  dand  l'autre  de  cet)  cas.  une 
fois  décidés  sur  cette  qUestiou,  ouèlle  disci- 
pline adapterez- vous  daiis  les  collèges?  quelle 
tenue  de  olaase?  Emploierez-vous  certains 
moyens  usités  que  les  uns  approuvent,  que 
les  autres  blâmeilt,  pouf  provoquer  l'éthUlar 
tion,  les  conoouin,  par  exemple?  Et  le  sys- 
tème de  punition  ?  Appronveree-vous  ceux  qui 
sont  en  usage,  ou  refuserez-vous  de  les  couti- 
nuer? 

Je  vouci  citerai  uœ  loule  de  questions  pluë 
intéressantes  lea  unes  que  les  étUtres,  et  dont 
il  n'est  pas  xnênle  fait  mention  danb  l'exposé 
des  motifs.  Par  exemple,  soignereZ-vcuè  ausM 
et  d'unQ  manière  obligatoire  le  corps  et  les 
sens?  Donnerez- voUs  des  leçons  de  gymnas- 
tique, de  Deaux-artS)  en  même  temps  que  vous 
formerez  Tesprit  des  élèves  ?  Bien  de  tout  cela 
n'est  dii,  ni  même  indiqué  dans  le  pi*ojet 
de  loi. 

QuV  trouvez-voUs  ?  un  éloge  complet  de  l'U- 
versité  de  l'Empire;  un  éloge  non  mOins  com- 
plei  et  prééminent)  pOUr  me  servir  de  Tëx- 
pression,  des  étjudes  classi^ueè)  et,. surtout 
un  éio^e  complet  du  fondateur  de  l'Univer- 
site  qui  porte  son  notn. 
,  Messieurs,  je  saie  bien  ane  M.  \é  ministre 
dé  rinstrbction  publique  dii  qu'il  n/y.a  pas 
mêi&e  lieu  de  iraiter  la  question  de  1  Univer- 
sité».qu'elle  sdt  rimAue  pat  le  fait;  que  l'Uni- 
versité est  épr<$uvéé  par  le  tem|)8  et  qu'elle 
^tnplit  parf  alitement  le  but  pour  lequel  elle  a 
été  instituée. 

Quelque  re^ect  très  siUbère  que  j'aie  pour 
mté  afnrmatimi  aussi  hoUorable,  je  fétki  ob- 


server qu'une  affirmation  n'a  toujours  pour 
réàultat  que  de  tl-ancher  là  quefetion.  C'fest  «3 
qu41  faut  examiner,  et  éil  particulier,  je  Ife 
répète,  quelque  respect  que  je  i)rdfeséè  pOUl- 
la  haute  sagesse  de  M.  le  ministre  de  l'insttuc- 
tidti  publique  et  poUr  seë  opinions,  je  ne  sau- 
rais admettre  ce  que  j'ai  lu  atec  etoUiiement 
dans  l'exposé  des  motifs,  lorsqu'il  dit,  par 
exemple^  que  Ift  Révolution  de  1789  A  été  faite 
pour  émanciper  la  classiQ  moyenne  et  assuret 
soa  triomphe. 

J'avoue  (JUe  je  n'ai  rieri  vU  de  semblable 
dans  la  Révolution  de  1789,  et  que  TAfteeniblée 
ooUstituante  ne  m'a  pas  paru  compi^ildre  la 
question  de  cette  manière.  Il  me  semble  que 
l'abolition  des  dîmes  et  des  droite  féoddux, 
dea  justices  seigneuriales^  des  aides  et  ga- 
belles, et  l'égale  répartition  de  la  justice  et 
des  charges,  sont  des  bienfaits  qui  ont  encore 
plus  touché,  plus  atteint  les  classée  pauvres  et 
les  habitants  des  campagiieë  que  la  classe  dite 
moyenne  ;  en  un  mot,  si  je  voulais  définir  la 
Révolution  de  1789,  je  la  dirais  plutôt  le 
tridmpbe  de  la  cause  de  l'humaliité.  (Très 
bien/) 

Je  ne  saurais  non  plus  admëtt>re  l'explica- 
tion qu'on  donne  de  l'intention  de  l'empe- 
reur ;  j'en  trouve  une  explication  beaucoup 
plus  simple  et  peut-être  moins  savante.  Il  se 
peut  à  la  rigueur  que  l'empereur  Napoléon 
ait  songé,  en  6'attachant  certaine  partie  de 
la  classe  moyenne  par  l'appât  d'un  graOïd 
nombre  de  place8|  par  le  désir  de  pal'venir  à 
des  rangs  qui  étaient  l'objet  de  toutes  les  am- 
bitions, il  se  peut  qu'il  ait  cherché  à  se  créer 
une  protection  contre  leB  masses... 

M.  i*élèt  {de  la  Lozère),  Je  démahde  la 
parole. 

M.  de  TraeY.  Oar  il  fut  le  restauràteuif  de 
tous  les  privilèges,  et  il  eut  soin,  de  déposer 
leuf  SQmenoe«  da^is  toutes  le«  institutipns  ^e, 
malgré  lui,  il  fut  obligé  de  recevoir  de  la  Ré- 
volution de  1789.  Mais  il  y  a  une  explication 
plus  simple  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
L'empereur  Napoléon  s'est  trouvé  l'unique 
héritier  d'une  t>ùisBaii6e  colossale,  créée  par 
la  Révolution,  pui&sance  qui  avant  lui  était 
exercée  d'Une  manière  divisée  et  qui  était  sou- 
mise à  la  surveillance  de  pouvoirs  jaloux  ;  il 
possédait  une  puissance  matérielle  de  fait, 
immense,  telle  qu'aucun  homme  ne  pouvait  en 
di^osér. 

Mais  il  a  bien  senti  qiie  cette  puissance 
n'était  que  précaire,  tant  qu4l  n'aurait  pas 
aussi  la  domination  sur  les  esprits  et  surtout 
sur  leà  esprits  de  là  jëuneste  dui,  ëomihe  on 
sait,  sont  plu6  qUe  tous  autres  di^osés  à  l'in- 
dépcndailce  ;  alors  il  cciinçut  la  pehsée  de  s'em- 
parer de  l'enëeig[Uement;,  de  lé  ratioUnef  pour 
ainsi  dire,  de  faire  en  sorte  (Ju'il  n'entrât  pas 
dans  la  tête  d^un  jeune  homme  eU  France  une 
seule  idée  qui  n'eût  passé  devant  lui  et  qui 
n'eût  été  soumise  à  Son  ai)ptobàtioh:  il  insti- 
tua un  corps  dont  il  nomma  les  membre^,  et  à 
la  tête  duquel  il  plaça  un  homme  qu'il  bombla 
de  fees  faveurs,  espérant  qu'il  s'en  montrerait 
reconnaissant.  Sous  ce  rapport,  son  espoir  n'a 
pàâ  été  déçu,  et  si  je  ne  me  faisais  un  devoir 
d'éviter  de  rtrttiufer  là  cendré  des  morts,  je 
pourrais  Cïtet  ici  plusieurs  passages  des  dis- 
cours du  fondateur...  non  pas,  du  premier 
chef  de  cette  institution  qui,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  surpassent  en  obséquiosité,  disons  le 
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mot  net,  en  servilité,  tout  ce  qu*on  a  fait  en- 
tendre à  cette  époque  où  la  servilité  semblait 
être  au  concours. 

Messieurs,  il  faut  juger  les  choses  dans  le 
point  de  vue  où  elles  ont  dû  être  envisagées 
par  celui  qui  les  a  faites.  Napoléon  a  restauré 
rUniversité  par  la  même  raison  et  dans  le 
même  but  qui  lui  faisait  reprendre  les  in- 
signes des  Francs,  pour  la  raison  que  l'Uni- 
versité était  l'Université  de  Charlemagne. 
Voilà  la  raison  qui  Ta  dominé,  bien  plus  que 
Fenvie  qu'on  parlât  grec  ou  latin  ;  et  cela  est 
si  vrai,  que  non  seulement  il  a  rétabli  la  cul- 
ture exclusive  des  lettres  anciennes,  mais  en- 
core les  usages  les  plus  surannés,  et  qui,  à 
mon  grand  étonnement,  se  sont  prolongés  jus- 
qu'à nos  jours,  par  exemple,  l'usage  des  con 
cours  en  latin,  et  quel  latin,  juste  Dieu  !  mais 
enfin  cela  a  duré  jusqu'à  nous...  Tout  jus- 
qu'au costume,  était  évidemment  dans  cette 
intention  de  l'empereur,  et  cela  s'explique  faci- 
lement. 

Ce  qui  doit  étonner,  ce  n'est  pas  que  1  em- 
pereur, doué  d'une  merveilleuse  sagacité,  d'un 
instinct  admirable  pour  augmenter  son  pou 
voir,  ait  eu  la  pensée  d'agir  ainsi  ;  ce  qui  est 
étonnant,  c'est  que  les  circonstances  aient 
rendu  une  pareille  tentative  possible,  que  la 
France  l'ait  soufferte;  ce  qui  est  encore  plus 
étonnant,  c'est  qu'une  institution  qui  fut  le 
complément  du  despotisme  le  plus  absolu 
qu'aient  vu  les  temps  modernes,  ait  survécu 
à  une  révolution  qui  n'a  été  faite  que^  pour 
sauver  le  gouvernement  représentatif,  c^s^^^- 
dire  le  gouvernement  de  tous  par  leurs  délé- 
gués. Et  ce  qui  serait  encore  plus  étonnait, 
c'est  que,  par  le  fait  aussi,  on  donnât  le  dé- 
menti le  plus  solennel  à  cette  révolution,  a  un 
ordre  de  choses  dont  la  France  veut,  Mes- 
sieurs, tout  comme  elle  le  voulait  il  y  a  six  ans. 

Maintenant,  j'ai  dit  particulièrement  dans 
le  projet  ce  qui  me  paraissait  y  manquer.  Il 
faut  donc  voir  quelle  est  la  portée  du  projet 
tel  qu'il  nous  est  soumis. 

Eh  bien  1  sauf  quelques  dispositions  sur  la 
liberté  de  l'enseignement,  disposition^  quij 
lorsque  les  articles  viendront,  vous  paraîtront, 
j'espère,  en  grande  partie,  destructives  de 
cette  liberté;  sauf  cela,  c'est  tout  simplement 
l'état  actuel  qu'on  vous  propose  de  conserver. 

Je  crains  beaucoup,  je  l'avoue,  que  ces  dis- 
positions ne  soient  accueillies,  et  je  m©  de- 
mande quelle  en  sera  la  conséquence  sur  1  édu- 
cation de  la  jeunesse. 

A  cet  égard,  je  l'avoue,  après  la  lecture 
consciencieuse,  sérieuse,  impartiale,  de  1  ex- 
posé et  du  rapport,  il  m'est  très  difficile  de 
me  former  une  opinion;  car  je  dois  le  déclarer, 
je  trouve  dans  différents  passages  des  asser- 
tions, des  opinions  qui  me  semblent  tout  à 
fait  se  contredire.  Vous  allez  en  juger. 

Par  exemple,  M.  le  ministre  a  dit  : 

«  Nul  motif  à  nos  yeux,  nulle  possibilité 
raisonnable  de  proposer  sur  l'instruction  se- 
condaire une  loi  générale  et  complète,  d'abord 
parce  que  nous  avons  un  système  d'instruc- 
tion secondaire  organisé  par  la  loi,  éprouvé 
par  les  faits,  approprié  au  temps.  » 

Voilà  qui  est  clair.  Et  quelques  pages  après 
M.  le  ministre  avoue  que  l'état  actuel  de  la 
société  réclame  des  modifications  essentielles. 
Comment  concilier  ces  deux  opinions  1 

Celles  de  M.  le  rapporteur,  ou  pour  mieux 


dire,  celles  consignées  au  rapport  me  semblent 
encore  plus  difficiles  à  concilier  ensemble. 

Voici  ce  que  je  lis  textuellement,  page  49  : 

c<  Le  gouvernement  maintient  la  prééminence 
des  études  classiques  dans  les  coUeges  royaux; 
il  croit  que  ces  études  sont  celles  qui  dévelop- 
pent le  plus  heureusement  l'intelligence  des 
jeunes  gens.  » 

Maintenant  je  lis  page  55  : 

«  Dans  nos  bons  collèges  royaux,  les  lettres 
et  les  sciences  sont  enseignées  avec  un  zèle  égal; 
un  enseignement  ne  fait  pas  tort  à  l'autre;  les 
sciences  ne  s'abaissent  pas  devant  les  lettres, 
ni  les  lettres  devant  les  sciences. 

Que  devient  donc  la  prééminence  des  lettres  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  vaiç  à  la  page  56  : 

«  Les  langues  anciennes  ne  peuvent  pas  être 
un  accessoire  ;  il  faut  qu'elles  soient  tout  ou 
rien.  » 

Page  60  : 

<c  Résumons  rapidement  cette  longue  discus- 
sion. Tout  le  projet  de  loi  repose  sur  ces  deux 
idées  fondamentales  :  la  lioerté  de  l'ensei- 
gnement et  la  prééminence  des  études  classi- 
ques. M 

Vous  voyez  qu'il  est  très  difficile  de  conclure 
de  ces  différents  passages,  quelle  est  l'intention 
du  gouvernement,  si  vous  lui  confiez  le  droit 
absolu  de  régler  renseignement  et  l'éducation 
de  toute  la  jeunesse  en  France. 

Et  qu'on  n'équivoque  pas  sur  les  mots.  Si 
on  ne  pose  aucune  base  sur  l'enseignement  des 
collèges,  il  est  incontestable,  par  l'ascendant 
tout  naturel  que  doit  avoir  le  gouvernement 
en  pareille  matière,  que  l'instruction  des  col- 
lèges sera  suivie  et  imitée  dans  les  établisse- 
ments privés,  surtout  avec  les  dispositions  de 
votre  loi,  dispositions  que  je  vous  ferai  re- 
marquer en  temps  et  lieu. 

Ainsi  il  est  évident  que  le  gouvernement 
aura  l'entière  disposition  de  l'enseignement  en 
France. 

Il  vous  importe  cependant,  car  je  m'adresse 
ici  à  un  grand  nombre  de  pères  de  famille,  il 
vous  importe  de  savoir  comment  vos  enfants 
seront  élevés. 

Eh  bien!  je  dis  que,  d'après  la  lecture  de 
tous  ces  passages,  il  est  extrêmement  difficile 
de  le  savoir.  Toutefois,  quant  à  moi,  il  n'y  a 
pas  d'indécision,  et  je  sais  de  quel  côté  pen- 
chera la  balance.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
la  prédilection  si  marquée  qu'on  trouve  expri- 
mée dans  le  rapport  de  la  commission.  En 
effet,  cette  prédilection  va  au  point  que,  non 
seulement  if  est  dit  dans  ce  rapport  que  l'étude 
des  langues  anciennes  est  excellente  pour  for- 
mer l'esprit,  mais  que  M.  le  rapporteur  va 
jusqu'à  dire  au'il  regarde  les  auteurs  anciens 
comme  d'excellents  précepteurs  de  morale. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  dans 
cette  assemblée  des  opinions  bien  opposées  à 
celles-ci  :  elles  ont  été  accueillies  avec  quel- 
que bienveillance  par  la  Chambre.  Je  ne 
veux  pas  la  fatiguer  en  reproduisant  ces  argu- 
ments, quoique  je  ne  craigne  pas  du  tout  la 
discussion,  et  au  besoin  je  la  provoquerais  si 
la  Chambre  pouvait  y  accorder  le  temps  néces- 
saire. Mais  je  renonce  volontiers  à  l'avantage 
certain  que  j'aurais  dans  cette  lutte  avec  les 
exemples  dont  on  s'est  autorisé,  et  un  entre 
autres  qu'a  choisi  M.  le  rapporteur.  En  effet, 
le  poète  qu'il  a  cité  me  parait  si  singulière- 
ment dioisi  pour  être  un  précepteur  de  morale 
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à  la  jeunesse,  que  je  ne  serais  pas  embarrassé, 
je  crois,  pour  prouver  que  son  choix  n'a  pas 
été  heureux.  Et,  cependant,  M.  le  rapporteur 
n'en  pouvait  faire  d'autre,  car  je  défie  que, 
parmi  les  poètes  latins,  on  puisse  en  trouver 
un  dont  la  lecture  ne  soit  peut  être  encore  plus 
dangereuse  pour  la  jeunesse.  Et  si  l'empire  de 
l'habitude  n^était  pas  si  grand,  si  le  lait  gu'on 
donne  à  cette  jeunesse  n'était  pas  celui  que 
nous  avons  tous  bu,  vous  vous  étonneriez  qu'on 
pût  enseigner  à  vos  enfants,  dès  l'âge  le  plus 
tendre,  des  choses  que  vous  ne  souffririez  pas 
que  leurs  bonnea  leur  disent. 
Voix  diverses  :  Cela  est  vrai  I 

M.  de  Triiey.  Cela  est  matériellement  vrai, 
Messieurs.  Eh  !  mon  Dieu,  repassons  un"  à  un 
tous  les  auteurs  latins.  Je  ne  suis  pas  aussi 
versé,  aussi  récemment  versé  surtout,  dans 
l'étiide,  dans  la  lecture  des  auteurs  anciens 
que  le  spirituel  'et  savant  rapporteur,  mais 
je  me  fais  fort  d'obtenir  de  sa  bonne  foi,  l'aveu 
qu'il  serait  bien  fâché  que  son  enfant  fût 
imbu  de  ces  doctrines  et  de  ces  idées. 

Je  lis  toujours  avec  un  plaisir  infini  tout 
ce  que  M.  le  rapporteur  insère  dans  un  jour- 
nal remarquable  par  l'élégance  de  ses  articles 
et  de  son  style.  Éh  bien  1  je  dirai  qu'il  y  a 
environ  trois  mois  j'ai  lu  dans  le  même  jour- 
nal, et  avec  une  indicible  satisfaction,  un  ar- 
ticle, j'ignore  de  qui  il  était,  un  article  sur 
Plante.  M.  le  rapporteur  pourra  s'en  souvenir. 
Non,  je  ne  crois  pas  que  je  puisse  me  per- 
mettre, dans  un  intérêt  cher  à  mes  convictions, 
une  satire  plus  vraie  et  en  même  temps  plus 
vive  des  Romains,  de  leurs  institutions,  de  tout 
ce  que  l'on  peut  puiser  dans  la  lecture  cons- 
tante et  journalière  de  ces  écrits. 

Je  soutiens  donc  que,  si  vous  ne  devez  pas 
proscrire  l'étude  des  langues  anciennes,  et  je 
commence  par  déclarer  que  vous  ne  le  devez 
pas,  il  faut,  avant  de  donner  à  la  jeunesse 
une  nourriture  si  dangereuse,  la  prémunir 
contre  cette  nourriture  elle-même.  Je  regarde 
que  c'est  l'aliment  le  plus  funeste  qu'on  puisse 
lui  procurer,  si  l'on  n'a  pas  soin  de  la  pré- 
munir à  l'avance  par  de  bons  enseignements 
et  une  solide  instruction. 

J'avais  l'honneur  de  vous  dire  l'année  der- 
nière, à  cette  même  tribune,  qu'en  me  dévouant 
à  la  tâche  ingrate  que  je  viens  accomplir 
devant  vous,  que  j'ai  religieusement  accom- 
plie tous  les  ans,  et  que  je  renouvellerai 
peut-être  encore,  j'avais  l'honneur  de  vous 
dire  que  je  reconnaissais  que  je  m'attaquais 
aux  deux  plus  redoutables  puissances  morales 
du  monde  :  l'amour-propre  et  l'habitude.  Mes- 
sieurs, ma  pensée  se  trouve  formulée  mieux 
que  je  n'aurais  pu  le  faire  dans  l'exposé  des 
motifs. 

En  effet.  Messieurs,  vous  y  verrez,  vous  y 
lirez  :  «  L'instruction  universitaire,  telle 
qu'elle  est,  nous  a  formés;  elle  forme  nos  en- 
fants. »  Voilà  l'explication,  Messieurs,  de  la 
résistance  inouïe  que  l'on  oppose  aux  inno- 
vations que  la  raison  réclame,  que  la  société 
réclame  peut-être  à  son  insu  plus  qu'elle  ne 
le  croit.  Je  vois,  Messieurs,  que  le  temps  seul 
les  amènera;  j'avoue  que  le  les  croyais  néces- 
saires, je  les  croyais  immédiates;  je  vois  qu'une 
nécessité  plus  puissante  que  toutes  les  autres 
les  amènera;  la  voici,  Messieurs  : 

L'étude  des  langues  anciennes  et  de  la  lit- 
térature ancienne  est  forcément  et  nécessai- 
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rement  circonscrite  par  les  monuments  qui 
noijs  restent  de  ces  temps  reculés,  monuments 
qui,  suivant  toute  apparence,  ne  pourront  pas 
augmenter.  Les  auteurs  que  vous  possédez, 
les  monuments  historiques,  littéraires,  scienti- 
fiques, il  y  en  a  fort  peu,  mais  enfin  ce  qui 
en  reste,  c'est  toute  votre  richesse,  c'est  le 
fonds  sur  lequel  vous  travaillerez  sans  cesse  ; 
tandis  que,  au  contraire,  toutes  les  sciences 
proprement  dites,  de  tout  genre,  de  toute  nar- 
ture,  se  développent  chaque  jour,  que  leur 
développement  même  est  par  sa  nature  indé- 
fini. Or,  il  est  évident  que  quand  une  quantité 
reste  fixe  et  qu'une  autre  s'augmente,  Pune  des 
deux  diminue  et  finit  presque  par  s'anéantir  ; 
de  sorte  qu'il  arrivera  nécessairement  un  jour 
où  les  partisans  les  plus  zélés,  les  plus  exclu- 
sifs, les  plus  intolérants  des  études  classiques, 
devront  se  résigner  à  voir  se  restreindre  extrê- 
mement le  temps  qu'on  pourra  consacrer  à  ce 
genre  d'étude. 

Mais  cette  époque  est-elle  bien  prochaine? 
Je  la  crois  plus  prochaine  qu'on  ne  se  l'imar 
gine,  et  j'en  ai  une  raison  toute  simple.  A  mon 
âge.  Messieurs,  je  suis  déjà  plus  vieux  que 
trois  ou  quatre  siences;  je  suis  né  avant  la 
chimie^  avant  la  véritable  physique,  avant  la 
géologie.  Oui,  je  suis  plus  vieux  qu  une  foule 
de  sciences  qui  exercent  sur  la  société,  sur  l'in- 
telligence, un  immense  empire,  et  vous  préten- 
driez vous  maintenir  aux  études  d'il  y  a  trois 
cents  ans.  La  chose  n'est  pas  possible. 

Je  sais  bien  qu'on  va  m'objecter  qu'on  veut 
faire  entrer  l'enseignement  des  sciences  dans 
l'instruction.  Eh  bien  I  c'est  ce  que  je  demande. 
Je  sais  que  vous  ne  pouvez  pas  mettre  dans 
une  loi  sur  l'enseignement  la  distribution  mi- 
nutieuse des  heures,  la  tenue  des  classes,  les 
récompenses,  etc.,  mais  je  soutiens  qu'on  de- 
vrait poser  quelques  grands  principes. 

Nous  sommes  fort  occupés  sans  doute;  nous 
avons  à  manier  d'importantes  affaires.  Cepen- 
dant je  vais  vous  citer  un  exemple  à  côté  du- 
quel, toute  comparaison  à  part,  nous  sommes 
un  peu  petits. 

La  Convention,  f  atiguce  de  sa  puissance,  de 
ses  excès  peut-être^  au  moment  ae  se  séparer, 
que  fit-elle?  La  loi  du  3  brumaire  an  IV.  Eh 
bien  !  dans  cette  loi,  croyez-vous  qu'elle  né- 
glige de  poser  les  bases  de  l'enseignement  qui 
devait  être  donné  dans  les  écoles  centrales? 
Ouvrez  cette  loi,  et  vous  verrez  que  la  Conven- 
tion, pressée  d'abdiquer  son  immense  et  into- 
lérable pouvoir,  devenu  intolérable  pour  elle, 
trouvera  le  temps  de  poser  les  bases  de  l'ins- 
truction. Il  me  semble  que  nous,  au  bout  de 
six  ans,  nous  pourrions  bien  prendre  le  même 
soin. 
Au  surplus.  Messieurs,  je  ne  connais  rien 
ui  me  convienne  aussi  peu  que  la  prétention 
e  professer  devant  une  Chambre.  Je  n'aime 
pas  le  monologue,  il  est  fatigant  pour  tout  le 
monde,  il  a  quelque  chose  de  prétentieux  qui 
ne  me  va  pas;  j'aime  la  discussion,  le  dialogue, 
si  vous  voulez.  Mais  la  discussion,  comment 
voulez-vous  qu'elle  s'ouvre?  le  projet  ne  nous 
dit  rien.  Ne  croyez  pas  que  j'aie  l'humilité  de 
passer  condamnation  et  que  je  reconnaisse  à 
personne  le  droit  de  me  dire  :  a  Qu'avez-vous 
à  nous  montrer?  vous  n'avez  rien  à  nous  pro- 
poser !  »  Mais  si,  j'ai  à  vous  proposer  ;  je  ne 
puis  pas  vous  proposer  une  loi  d'instruction 
1  secondaire,  quand  vous  en  avez  fait  soi-disant 
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une...  Il  est  vrai  que  je  dis  qu'elle  n'existe 
pas,  mais  enûn  on  nous  dit  qu'elle  existe... 

3ue  les  ministres,  le  rapporteur,  les  organes 
u  gouvernement  viennent  nous  dire  :  a  Voilà 
ce  que  nous  voulons  faire,  voilà  comme  nous 
entendons  renseignement,  voilà  comment  nous 
avons  décidé  les  questions  dont  vous  venez 
de  nous  parler.  »  £n  bien  I  alors,  nous  verrons, 
nous  discuterons,  mais,  dans  l'état  présent, 
que  voulez-vous  que  je  dise?  C'est  que  vous 
ne  nous  faites  pas  une  loi,  oue  cela  ne  res- 
semble en  rien  à  une  loi  de  l'instruction  se- 
condaire, et,  à  plus  forte  raison,  à  une  loi 
d'instruction  publique. 

Que  n'aurai>je  pas  à  vous  dire  sur  l'ins- 
truction publique,  et  sur  les  bizarres  mons- 
truosités qui  existent  ;  par  exemple,  quand  on 
songe  qu'un  jeune  homme  peut  faire  son  droit 
sans  mettre  le  pied  à  l'école  de  droit,  cela 
n'est-il  pas  un  abus?  voilà  pourtant  de  ces 
choses  qui  sont  grosses  comme  des  maisons; 
mais  vous  n'en  parlez  pas,  il  faut  que  nous 
nous  taisions. 

Je  termine  par  une  considération  qui  est 
pénible  pour  moi  : 

J'ai  la  conviction  intime  que  l'instruction 
publique  en  France  déchoit  relativement,  que 
nous  tombons,  à  l'égard  de  l'étranger,  dans 
une  infériorité  remarquable.  Et  si,  comme  on 
l'a  dit  dans  le  rapport,  la  décadence  des  lettres 
dans  un  pays  est  le  si^al  d'une  décadence  gé- 
nérale, faisons  attention  à  nous. 

Il  est  certain  que  les  études  en  France  sont 
très  faibles;  j'ai  déjà  dit  ce  que  j'en  pensais 
il  y  a  quelques  années.  La  formule  était  peut- 
être  un  peu  sévère.  J'ai  dit  que  l'instruction 
des  collèges  de  France  était  ceci  :  un  peu  de 

Srec,  un  peu  plus  de  latin,  et  pas  de  français, 
e  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  point  quelques 
exceptions,  ipais  je  soutiens  q;u'en  général 
c'est  à  peu  près  cela.  Voulez-vous  que  cet  état 
cesse  ?  Demandez  des  gages  ;  assurez-vous  que 
des  modiûcation  seront  faites  ;  autrement  le 
système  continuera;  car  on  annonce  qu'il  est 
bon  et  qu'il  faut  le  maintenir. 

C'est  à  regret,  je  le  déclare,  que  j'ai  été 
obligé  de  combattre  le  projet.  Lorsqu'il  y  a 
deux  ans,  je  vins  à  cette  tribune  supplier  M.  le 
ministre  qui  m'entend,  de  présenter  à  la 
Chambre  un  véritable  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction publique,  je  lui  dis  qu'il  érigerait  à 
sa  gloire,  à  la  gloi]%  de  la  France,  un  monu- 
ment plus  durable  que  l'airain,  suivant  l'ex- 
pression du  poète.  Malheureusement  ce  qu'on 
nous  a  présenté  ne  répond  pas  à  mon  attente. 

Je  voudrais  avoir  à  combattre  un  tel  projet. 
Je  ne  le  puis.  En  conséquence  jn  résume  mon 
opinion  en  disant  qu'à  regret  je  suis  obligé  de 
voter  contre  la  loi  des  pensionnats  et  des  col- 
lèges communaux.  (Aahénon  ëur  plv&ieurs 
hanûs,  ) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mer- 
lin (de  l'Aveyron)  en  faveur  du  projet  de  loi. 

M.  Merlin  (c^e  VAveyron).  Messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire 
dont  un  discours  remarquable  a  exposé  les 
motifs,  sera-t-il  suffisant  pour  répondre  au 
vœu  de  la  France,  et  procurer  à  la  jeunesse 
une  éducation  convenable  et  l'instruction  que 
réclament  aujourd'hui  les  professions  libé- 
rales, les  industries  scientifiques,  et  les  tra- 
vaux intellectuels  commandés  par  les  progrès 
des  lumières? 


Il  faut  en  convenir,  de  toutes  les  institu- 
tions nécessaires  à  la  France,  celle  qui  a  le 
plus  souffert  depuis  la  KévoJution,  c'est  celle 
qui  devait  le  plus  consolider  l'édiûce  public 
social,  contribuer  à  la  prospérité  publique, 
c'est  l'instruction  secondaire.  Frappée  au 
cœur  en  1792  par  la  suppression  des  corpora- 
tions qui  en  avaient  la  direction  sous  la  sur- 
veillance du  gouvernement  et  des  autorités 
locales^  elle  n  a  pu,  malgré  les  efforts  de  la 
législation,  reprendre  son  ancien  éclat,  et  pro- 
duire les  effets  salutaires  qu'on  était  en  droit 
d'en  attendre. 

Les  écoles  normales  et  centrales  qui,  au  mi- 
lieu du  bouleversement,  furent  appelées  à  rem- 
placer les  anciens  établissements,  et  qui  au- 
raient pu  devenir,  dans  chaque  département, 
des  écoles  utiles  et  avantageuses  si  on  avait 
bien  compris  et  secondé  le  but  de  leur  insti- 
tution, n'ont  fait  que  paraître  pour  faire 
place  au  système  créateur  des  lycées  ou  écoles 
militaires,  plus  tard  à  celui  des  écoles  secon- 
daires, soumis  depuis  au  régime  universi- 
taire qui  dispose  encore  de  l'instruction  pu- 
blique, dont  le  projet  ne  veut  associer  le  main- 
tien aux  nouvelles  mesures  proposées  que  pour 
le  consolider  à  jamais. 

D'après  ce  projet  si  adroitement  et  si  habi- 
lement développé  par  M.  le  ministre  qui  pos- 
sède l'instruction  publique,  les  écoles  pri- 
maires une  fois  organisées  en  deux  degrés  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  il  ne  s'agirait  plus 
aujourd'hui  que  de  régler  l'enseignement  supé- 
rieur dans  les  institutions  et  pensionnats  di- 
rigés par  des  particuliers  et  dans  des  collèges 
communaux  de  deux  classes,  en  conservant  les 
collèges  royaux  et  les  règlements  de  l'Univer- 
sité. Par  ce  moyen,  les  collèges  royaux  et  les 
établissements  universitaires  seraient  mis  en 
dehors  de  la  loi  proposée,  et  elle  se  réduirait 
à  fixer  les  conditions  des  institutions  libres 
promises  par  la  Charte,  et  des  collèges  com- 
munaux ;  c'est  à  œ  but  que  se  réduit  le  projet 
sur  lequel  je  me  permets  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que,  d'après  l'ar- 
ticle de  la  Charte  qui  donne  lieu  à  la  propo- 
sition, l'opinion  générale  des  hommes  ca- 
pables d'apprécier  un  bon  système  d'éduca- 
tion et  d'instruction  supérieures  n'a  pas  vu 
sans  regrets  que  l'Université  n'ait  pas  été 
soumise  à  une  loi  régénératrice  qui.  en  réfor- 
mant des  abus  qui  ont  excité  tant  ae  plaintes 
contre  cette  grande  institution,  dont  quel- 
ques décrets  ou  simples  ordonnances  ont  jus- 
qu'ici fait  toute  la  règle,  et  dont  l'organisa- 
tion devrait  être  légale,  et  l'expression  de  la 
volonté  générale,  l'aurait  constituée  sur  des 
bases  conformes  à  l'état  de  la  civilisation 
relativement  à  l'éducation,  à  la  direction  mo- 
rale de  la  jeunesse,  à  l'enseignement,  et  au- 
rait anéanti  à  jamais  tout  ce  qui  peut  exister 
de  facultatif  ou  d'arbitraire  dans  l'admission 
des  membres  de  l'Université,  leur  subordini^ 
tion,  leur  avancement,  leiirs  retraites  et  leurs 
règlements  disciplinaires. 

Il  paraît  donc  oue  le  nouveau  plan  proposé 
à  l'approbation  des  Chambres  est  bien  loin, 
quoique  d'une  grande  utilité  dans  les  deux 
dispositions  générales  dont  il  demande  l'adop- 
tion, de  répondre  aux  progrès  du  siècle,  ae 
remplir  les  promesses  de  la  Charte,  de  satis- 
faire au  vœu  général  de  la  France. 
Lorsqu'elle  a  été  organisée  daieis  ses  détails, 
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en  exécution  des  décrets  et  ordonnances  qui  la 
constituent,  TUniversité  impériale  n'a  eu  d'au; 
tre  motif,  dans  la  création  du  régime  qui 
diri^  encore  son  administration,  que  de  cen- 
traliser l'instruction  publique  dans  le  gouver- 
nement même,  d'autre  but  que  de  contenir  les 
développements  dont  elle  est  susceptible.  La 
maintenir  dans  cet  état  sans  modifier  le  ré- 

Î;ime  supérieur,  au  lieu  de  favoriser  le  déve- 
oçpement  de  ses  avantages,   c'est  la  corn- 
primer  encore. 

Si  les  hommes  éclairés  et  désireux  d'un  bon 
système  d'instruction  publique  en  France,  de 
celui  qui  lui  a  été  promis  par  la  Constitution, 
en  approuvant  quelques  règlements  emprun- 
tés des  anciennes  corporations  pour  la  faire 
fleurir,  ont  toujours  blâmé  l'établissement  co- 
lossal d'une  seule  université  de  laquelle  tout 
doit  ressortir  directement,  depuis  les  établis- 
sements primaires  et  communaux  des  fron- 
tières et  de  l'intérieur,  jusqu'aux  grands  col- 
lèges de  France }  si  tous  ont  proclamé  l'inu- 
tilité des  directions  académiques  incapables 
d'exercer    une    surveillance    profitable    dans 
leurs  divisions  ;  si  tous  ont  blâmé  l'unité  du 
concours  qui  a  lieu  de  force  dans  la  capitale 
pour  les  agrégations  universitaires,  concours 
qui  ne  saurait  maintenir  une  émulation  salu- 
taire, et  fonrnir  des  sujets  dignes  et  en  assez 
grand  nombre  pour  remplir  tous  les  postes 
vacants  ;  si  tous  ont  désiré,  en  maintenant  la 
centralité  régulatrice  du  gouvernement,   la 
création    de    plusieurs    universités    indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  ayant  chacune  son 
chef,  son  administration,  toutes  investies  de:> 
mêmes  pouvoirs  dans  leurs  divisions  respec- 
tives, chargées  de  statuer  sur  les  agrégation: 
de  pourvoir  à  tous  les  emplois  ;  s'ils,  ont  fait 
des  voeux  pour  qu'on  ne  puisse  être  revêtu 
d'une  fonction  puolique  importante,  soit  dans 
l'ordre  administratif,  soit  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, soit  dans  les  fonctions  ecclésiastiques 
supérieures  et  autres,  sans  être  parvenu  aux 
grades  universitaires  des  facultés  compéten- 
tes ;  si  c'était  enfin  là  l'unique  moyen  de  con- 
server l'importance  des  anciennes  traditions 
dont  l'expérience  avait  prouvé  les  avantages 
de  rétablir  une  émulation  nouvelle  entre  les 
différentes  universités,  et  de  rendre  à  l'ins- 
truction publique  supérieure  les  puissants  res- 
sorts dont  elle  est  susceptible  dans  l'état  actuel 
des  progrès  de  toute  natuie  ;  pourquoi,  dans 
un  projet  complet  sur  la  matière,  en  réfor- 
mant tout  oe  qu'il  y  a  de  vicieux  et  en  profi- 
tant de  toutes  les  ressources  que  présente 
l'état  actuel  de  l'Université,  ne  pas  avoir  of- 
fert à  l'opinion  publique  un  plan  qui  ait  ré- 
pondu à  toutes  les  espérances  et  comblé  tous 
les  voeux? 

Puisque  le  gouvernement  n'a  jugé  à  propos 
de  soumettre  a  votre  adoption  que  ses  vues  sur 
l'instruction  secondaire  considérée  sous  deux 
rapports,  les  institutions  et  pensions  libres 
et  les  oollèges  communaux,  et  qu'il  a  jugé  né- 
cessaire de  conserver  dans  leur  état  actuel 
les  autres  établissements  supérieurs,  les  col- 
lèges rovaiix,  les  académies,  les  diverses  fa- 
cultés, dominés  par  le  régime  d'une  Univer- 
sité qui  ne  dut  na  création  à  l'Empire  que 
parce  qu'elle  était  destinée  à  en  amermir  le 
pouvoir,  et  dont  les  principes  de  la  révolu- 
tioB  de  Juillet  et  la  Charte  commandent  im- 
périeusement la  réforme  ou  la  régénération, 
soyez  eonvaincus,  Messieurs  qu'après  avoir 


institué  l'instruction  primaire  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels  qui  en  assurent  l'uti- 
lité et  les  progrès,  après  avoir  imprimé  aux 
écoles  particulières  et  aux  collèges  commu- 
naux les  mêmes  éléments  de  vie,  en  les  entou- 
rant des  mesures  d'ordre  et  de  sagesse  capa- 
bles de  les  garantir  des  dangers  qui  pour- 
raient porter  atteinte  à  la  discipline  de  ces 
établissements  et  nuire  aux  développements 
dont  ils  sont  susceptibles,  vous  vous  seriez 
imposé  la  nécessité  de  résoudre  encore  les 

Jurandes  questions  que  vous  offrira  un  jour 
'état  de  l'enseignement  supérieur,  et  n'au- 
riez fait  que  préparer  des  réformes  dont  l'uti- 
lité est  généralement  reconnue,  et  dont  l'exé- 
cution deviendra  un  besoin,  un  devoir  imposé 
à  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres. 

Dès  que  la  politique  du  gouvernement,  au 
milieu  du  prodigieux  mouvement  qui  s'est 
opéré  en  France,  lui  a  imposé  l'obligation  de 
procéder  de  préférence  et  avec  réserve  à  l'amé- 
lioration de  oe  qui  existe,  plutôt  que  de  s'élan- 
cer avec  hardiesse  dans  la  carrière  des  inno- 
vations, et  que  la  proposition  qui  est  faite 
est  toujours  avantageuse^  puisqu'elle  cons- 
titue la  liberté  de  l'enseignement  dans  des 
écoles  particulières  sous  la  surveillance  du 
l'autorité,  et  l'organisation  de  l'instruction 
secondaire  dans  les  collèges  communaux,  exa- 
minons si  les  deux  titres  qui  composent  le 
nouveau  projet  de  loi  sont  suffisants  pour 
faire  fleurir  les  deux  branches  de  l'instruction 
publique,  et  quelle  sera  leur  utilité,  jusqu'à  ce 
que  le  moment  éclate  de  procurer  aux  grandes 
sommités  de  l'Université  la  régénération  pro- 
mise par  la  Charte. 

Qu'il  soit  libre  aux  hommes  éclairés  qu'en- 
tourent l'estime  et  la  confiance  de  Leurs  con- 
citoyens d'ouvrir  des  écoles  particulières  sous 
le  nom  de  pensionnats  et  d'institutions,  sous 
la  surveillance  de  l'autorité,  çiui  doit  toujours 
se  montrer  jalouse  de  réprimer  les  abus  et 
les  désordres  que  pourrait  engendrer  la  pro- 
pagation de  doctrines  contraires  aux  prin- 
cipes politiques  et  aux  bonnes  mœurs  ;  qu'il 
leur  soit  libre  d'enseigner  tout  ce  qui  est 
en  rapport  avec  l'état  de  la  civilisation,  des 
sciences,  des  lettres  et  de  l'industrie,  rien 
de  plus  juste,  puisque  la  Charte  leur  en 
donne  le  droit,  pourvu  qu'ils  se  jconforment 
d'ailleurs  aux  dispositions  de  la  loi  :  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  de  là  que  le  gouvernement  ne 
doive  user  a  son  tour  du  droit  incontestable 
de  n'admettre  aux  fonctions  administratives, 
judiciaires,  aux  emplois  supérieurs  ecclésias- 
tiques dont  les  nominations  sont  dans  sa 
compétence,  et  généralement  à  toutes  autres 
fonctions  supérieures,  que  les  hommes  qui  jus- 
tifieront avoir  suivi  les  cours  publics  des  col- 
lèges et  des  facultés  compétentes,  et  y  auront 
obtenu  les  grades  et  licences  autorisés  jusqu'à 
ce  jour,  ou  ceux  qui  pourront  être  prescrits 
pour  l'avenir. 

Une  Semblable  mesure  est  indispensable, 
compatible  avec  la  vraie  liberté  d'enseigne- 
ment qui  doit  toujours  être  soumise  aux  rè- 
glements d'ordre  public  qui  veillent  à  sa  con- 
servation, OHUpatible  avec  les  progrès  des 
lumières,  des  industries  et  de  tous  les  éléments 
de  la  prospérité  publique  ;  enfin  avec  l'ins- 
truction et  les  connaissances  qui  doivent  dis- 
tinguer les  administrateurs,  les  magistrats, 
les  fonctionnaires  préposés  au  maintien  des 
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sûretés  communes  et  particulières,  au  règle- 
ment des  affaires  générales,  à  la  surveillance 
des  intérêts  privés.  Dans  l'enseignement  de 
la  morale  religieuse  ne  faut-il  pas  aussi  ga- 
rantir la  société  des  écarts  de  Tignorance? 
Ceux  qui  en  sont  les  directeurs  ne  doivent-ils 
pas  être  investis  de  l'estime  et  de  la  confiance  ? 
ne  doivent-ils  pas  posséder  l'instruction  que 
Ton  n'acauiert  que  dans  les  hautes  études,  les 
cours  publics  destinés  à  sa  propagation,  où 
l'on  enseigne  non  seulement  ce  qui  est  utile 
et  nécessaire  à  la  loi  qui  doit  jouer  un  grand 
rôle  dans  la  société,  mais  encore  tout  ce  qui 
en  fait  l'agrément  et  en  garantit  la  durée? 
Une  nation  comme  la  France,  soumise  à  un 
régime  constitutionnel  qui  protège  et  défend 
tous  ses  droits,  dont  le  gouvernement  nomme 
ou  présente  à  tous  les  emplois  qui  ne  sont  pas 
électifs,  peut  bien  ne  pas  imposer  aux  direc- 
teurs des  établissements  privés  d'instruction 
publique  les  conditions  d  amener  leurs  élèves 
aux  cours  publics  qui  sont  sous  la  surveillance 
immédiate  de  l'Université,  mais  il  a  le  droit 
incontestable  de  n'admettre  aux  sommités  ad- 
ministratives et  judiciaires,  aux  emplois  reli- 
gieux dont  le  choix  est  dans  ses  attributions, 
que  ceux  qui  y  auront  pris  leurs  grades  et 
obtenu  les  licences  prescrites  par  Tes  règle- 
ments universitaires.  Nul  n'a  le  droit  de  ré- 
clamer d'une  semblable  mesure  ;  si  elle  fut  une 
règle  invariable  sous  le  gouvernement  absolu, 
elle  doit  devenir  une  garantie  sociale  sous  la 
Constitution. 

Messieurs,  je  ne  me  permets  pas  d'autre« 
observations  sur  la  liberté  d'enseignement 
garantie  aux  institutions  particulières,  qui, 
pourvu  que  les  règlements  prescrits  soit  par  le 
projet  de  loi,  soit  par  les  amendements  de  la 
commission,  soient  observés,  doivent  jouir  de 
toute  la  latitude  qui  leur  est  assurée,  sous  la 
surveillance  de  l'autorité.  Ce  sont  des  pen- 
sionnats ou  des  institutions  de  confiance,  aont 
les  avantages  dépendent  de  la  grande  mora- 
lité des  directeurs,  de  leur  instruction,  de  la 
bonne  éducation  qu'ils  procureront  à  la  jeu- 
nesse, de  l'enseignement  moral,  littéraire  et 
scientifique  qui  fleurira  dans  leurs  établisse- 
ments. Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  pères 
de  familles,  qui  seront  les  premiers  surveil- 
lants de  l'éducation  et  de  l'instruction  qu'y 
recevront  les  élèves,  trouvent  un  avantage  à 
y  placer  leurs  enfants,  ils  en  profiteront,  et 

3ue  la  prospérité  de  ces  maisons  d'éducation 
épendra  de  leur  bonne  direction,  du  soin 
qu  auront  les  chefs  d'y  prévenir  ou  d'en  écarter 
les  abus  de  l'enseignement  moral,  ainsi  qu." 
dos  connaissances  spéciales,  adaptées  aux 
professions  que  la  jeunesse  qui  y  sera  reçu? 
sera  destinée  à  exercer  un  jour  dans  la  société; 
après  avoir  ensuite  obtenu  les  grades  univer- 
sitaires pour  parvenir  aux  emplois  qui  exige- 
ront ces  formalités,  et  auxquels  ils  pourront 
être  admis,  si  les  directeurs  des  institution? 
privées  ont  jugé  à  propos  de  leur  faire  suivro 
les  cours  publics  qui  y  sont  relatifs. 

Je  passe  au  titre  second  du  projet  relatif 
aux  collèges  communaux.  Lorsqu'on  a  porto 
son  attention  sur  les  divers  articles  dont  il  sp 
compose,  on  est  convaincu  que  le  seul  motif 
qu'ait  eu  le  gouvernement  dans  sa  propopi- 
tion,  a  été  de  régulariser  la  direction  et  l'ad- 
ministration des  divers  collèges  communaux 
de  France,  l'enseignement  dont  ils  seront  sus- 
ceptibles,  la  nomination   des  agents  qui   y 


seront  employés,  les  qualités  qu'ils  devront  réu- 
nir pour  être  admis  dans  les  collèges  du  pre- 
mier et  du  second.  Les  rapports  de  ces  éta- 
blissements avec  les  administrations  des  villes 
ou  ils  existeront,  les  accords  et  conventions 
qui  en  fixeront  les  conditions  et  en  garantiront 
la  durée,  leurs  règlements,  et  généralement 
tout  ce  qui  pourra  tendre  à  les  faire  fleurir  et 
prospérer,  sous  la  surveillance  et  la  direction 
du  gouvernement,  ou  plutôt  du  ministre  de 
1  instruction  publique. 

Dans  les  collèges  communaux  de  première 
classe,  les  professeurs  devront  être  gradués 
comme  dans  les  collèges  royaux;  l'enseigne- 
ment y  sera  complet  comme  dans  ces  derniers  ; 
on  pourra  même  les  coordonner  de  manière 
que  l'instruction  y  soit  la  même,  et  qu'on 
trouve  dans  les  uns  et  les  autres  les  mêmes 
avantages  pour  la  jeunesse.  Les  langues  an- 
ciennes, les  langues  vivantes,  la  grammaire, 
la  morale,  l'histoire,  la  géographie,  les  belles- 
lettres,  les  sciences  mathématiques,  la  physi- 
que, la  religion  surtout,  enfin  tout  ce  qui  tend 
à  compléter  l'instruction,  y  sera  à  la  dispo- 
sition de  la  jeunesse,  pour  lui  donner  la  faci- 
lité de  suivre  sa  destination  dans  la  société. 
Dans  les  collèges  du  second  ordre,  l'enseigne- 
ment des  langues  anciennes  ne  pourra  excéder 
les  classes  dites  de  grammaire,  et  l'instruction 
embrasser  que  les  premières  notions  de  l'his- 
toire, de  la  géographie,  des  mathématiques  et 
de  la  physique. 

Les  uns  et  les  autres,  par  un  plan  concerté 
avec  le  maintien  des  collèges  royaux  et  de 
1  Université,  concourront  au  développement 
d  une  instruction  qui  sera  uniforme  dans 
toute  la  France,  puisque,  après  avoir  acquis 
dans  ces  collèges  les  premières  connaissances 
qui  seront  la  base  de  l'instruction  publique, 
il  ne  dépendra  que  de  la  jeunesse  d'aller  com- 
pléter ses  études  dans  les  collèges  supérieurs 
et  les  écoles  universitaires.  Rien  donc  ne  s'op- 
pose à  l'admission  du  plan  d'instruction  se- 
condaire, puisqu'il  n'est  que  le  perfectionne- 
ment de  celui  qui  a  été  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
enrichi  de  1  accroissement  d'instruction  néces- 
sité par  les  progrès  des  lumières,  des  sciences 
et  de  1  industrie. 

Mais,  Messieurs,  je  le  répète,  ce  projet  de 
loi  ne  sera  pas  suffisant  pour  donner  à  l'ins- 
truction publique,   en  France,  tous  les  déve- 
loppements dont  elle  est  susceptible  et  que 
la  Charte  semble  lui  promettre.   Si,   comme 
l'a  dit,   dans    son    rapport    sur    le    dernier 
budget,   l'honorable    M.    Dubois,    page    44    : 
«  Dans  les  sièges  des  anciennes  universités,  qui 
avaient  conservé  quelque  vie  et  un  assez  grand 
nombre  d'étudiants,  tout  est  effacé;  si  Paris 
est  resté  seul  avec  ses  maîtres  illustres,   ses 
chaires  de  tous  genres,  ses  immenses  et  magni- 
fiques collections,  les  milliers  d'élèves  accourus 
de  toutes  les  extrémités  du  royaume,  comme 
aux  premiers  jours  de  l'émancipation  de  la 
pensée  aux  xi«  et  xii«  siècles  :  et  si  ce  résultat 
est  l'irrésistible  mouvement  a'unité  et  de  cen- 
tralisation qui  atout  entraîné  depuis  cinquante 
ans  »,  il  est  temps  que,  sans  porter  atteinte  à 
cette  centrante,  les  grandes  cités  des  provinces 
demandent  à  recouvrer  une  partie  des  avan- 
tages dont  elles  ont  été  privées,  et  le  rétablisse- 
ment dans  l'intérieur  ae  sièges  universitaires 
sagement  répartis  oh  les  pères  de  famille  aient 
la  faculté,  sans  les  envoyer  dans  la  capitale, 
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de  faire  admettre  leurs  enfants  aux  cours  des 
hautes  études  aujourd'hui  concentrées  à  Paris, 
pour  que  ceux-ci  puissent  à  leur  tour  par- 
venir aux  emplois  éminents  de  toute  nature, 
devenir  magistrats,  administrateurs,  législa- 
teurs,, arriver  enfin  à  toutes  les  illustrations 
académiquesi  industrielles  et  scientifiques. 

Tels  sont^  Messieurs,  les  droits  communs  ; 
et  s'ils  ne  peuvent  se  réaliser  par  l'organisa- 
tion de  l'instruction  secondaire,  s'ils  sont  fon- 
dés sur  la  régénération  du  système  universi; 
taire,  il  faut  espérer  que,  prenant  leur  appui 
sur  l'expérience  du  passé,  étant  réclamés  par 
tous  les  départements,  si  la  multiplication  des 
établissements  de  cette  nature  ne  peut  encore 
recevoir  son  exécution,  elle  arrivera  un  jour, 
malgré  la  nécessité  incontestable  d'en  centra- 
liser le  pouvoir  directeur  dans  les  mains  du 
gouvernement,  parce  que  tel  est  le  vœu  géné- 
ral, que  la  Constitution  veut  que  l'instruction 
coule  à  pleins  bords  dans  toute  la  France,  et 
que  o*est  aux  grands  pouvoirs  de  l'Etat  à  lever 
les  obstacles  qui  peuvent  en  retarder  les  pro- 
grès. 

Je  vote  radopticm  du  projet  amendé  par  la 
commission, 

M.  le  l*r;^sidcnt.  La  parole  est  à  M.  Yirey 
contre  le  projet, 

M.  WIrey.  Messieurs,  tout  en  combattant 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire, 
comme  n'atteignant  pas  le  but  qu'il  se  propose, 
je  n'en  dois  pas  moins  un  éclatant  hommage 
aux  principes  nobles  et  élevés  qui  l'ont  dicté. 

Mais,  Messieurs,  notre  état  social  actuel  re- 
connaît  le  besoin  de  trois  degrés  d'enseigne- 
ment public  :  Vinstruction  primaire^  libérale- 
ment distribuée  à  tous  les  Français,  jusque 
dans  les  rangs  les  plus  inférieurs;  Vinstruction 
secondaire,  au'il  faut  approprier  aux  masses 
laborieuses  de  la  classe  moyenne  ou  intermé- 
diaire; enfin  Vinstruction  supérieure  des 
grands  collèges  royaux,  principalement  desti- 
née aux  rangs  élevés. 

Or,  le  projet  concernant  cette  instruction 
intermédiaire  se  borne  à  dire  :  Enseignez  ce 
que  vous  voudrez,  vous  avez  la  liberté  pour 
toutes  les  méthodes  et  les  inventions  (ce  sont 
les  termes  mêmes  du  spirituel  et  savant  rap- 
porteur); nous  nous  réservons  seulement  dans 
nos  grands  collèges  la  supériorité  des  lettres 
classiques.  On  abandonne  donc  à  cette  ins- 
truction secondaire  tout  choix  de  ses  ensei- 
gnements ;  il  pourra  s'établir,  indépendam- 
ment des  petits  séminaires,  des  écoles  de  tout 
genre,  de  toute  croyance,  sans  unité  de  vues, 
sans  ensemble  de  doctrines  ni  garantie  suffi- 
sante. Dès  lors,  quelle  q^ue  soit  votre  surveil- 
lance, avec  cette  libéralité  si  commode,  pen- 
sez-vous qu'il  ne  surgisse  point  des  écoles,  les 
unes  républicaines,  les  autres  absolutistes  ; 
qu'ici  l'on  ne  professe  que  des  opinions  ultra- 
mcmtaines,  ailleurs  des  ultra-gallicanes  ;  qu'il 
n'y  entre  non  moins  de  fausses  idées  philoso- 
phicrues  chez  celles-ci  que  de  superstitions  ab- 
surdes dans  celles-là?  Est-il  prudent,  chez  une 
nation  déià  en  proie  à  tant  d'agitations  mo- 
rales, de  laisser  infiltrer  ces  enseignements  si 
divers  dans  de  jeunes  intelligences,  lorsque 
chaque  parti,  sous  des  bannières  opposées,  as- 
pire à  recruter  ses  rangs,  à  accroître  son  pou- 
voir et  sa  clientèle. 

Ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler  de  la  liberté, 


j'y  vois  anarchie  et  une  sorte  de  tour  de  Babel; 
tout  y  entrera  comme  dans  le  cheval  de  Troie, 
au  grand  dommage  du  corps  social  et  pour  sa 
ruine. 

Au  contraire,  en  France,  plus  que  partout 
ailleurs^  aujourd'hui,  nos  classes  moyennes 
ont  essentiellement  besoin  de  direction  posi- 
tive ou  précise,  de  soutien  et  de  guide  éclairé 
dans  la  carrière  de  civilisation  où  nous  en- 
traîne le  tourbillon  social,  puisque  les  liens 
de  la  morale  religieuse  ont  été  si  longtemps 
déchirés  pondant  nos  révolutions.  Ce  sont  ces 
masses  Qu'il  importe  le  plus  de  bien  instruire, 
puisqu'elles  sont  maintenant  dépositaires  de  la 

{>uissance  civile  et  politique;  il  ne  faut  pas  se 
e  dissimuler,   c'est  leur  poids*  qui  entraîne 
l'univers.  C'est  tout  notre  avenir  ! 

Le  projet  livre,  à  volonté,  tout  choix  d'en- 
seignement à  ces  essais  des  études  secondaires; 
mais  celles-ci  ne  devant  pas,  ne  pouvant  ja- 
mais fournir  par  elles-mêmes  une  instruction 
littéraire  bien  approfondie,  il  est  évident, 
s'il  n'existe  aucune  compensation,  qu'elles  vé- 
géteront dédaignées,  méprisées,  comme  ne  con. 
duisant  à  rien,  incapables  de  fournir  aucun 
titre,  de  donner  entrée  à  aucune  place.  Dès 
lors,  la  prééminence  conservée  aux  études  lit- 
téraires des  collèges  do  plein  exercice  écrasera 
tout  trop  aisément.  Le  plus  modeste  villageois 
s'épuisera  pour  élever  encore  son  fils  à  cette 
haute  puissance  d'éducation  latine  et  grecque 
qui  semble  être  la  seule  introduction  possible 
dans  un  monde  supérieur.  Chaque  année  donc 
continueront  d'en  sortir  ces  légions  de  jeunes 
lettrés  pour  envahir  tous  les  rangs,  frappant 
à  toutes  les  portes,  encombrant  l'Administra- 
tion et  tous  les  emplois,  prêts  à  renverser 
même  de  leurs  prétentions  ambitieuses  les 
barrières  que  la  société  ou  les  positions  ac- 
quises leur  opposent,  déversant  partout  une 
acre  polémique  dans  les  journaux  et  les  réu- 
nions politiques.  De  là  cette  guerre  sourde,  ces 
combats  à  outrance  minant  les  entrailles 
mêmes  de  notre  corps  social,  qui  entretiennent 
le  feu  secret  des  mécontentements,  l'ardeur 
fébrile  des  révoltes,  et  peut-être  toutes  les  in- 
certitudes de  notre  avenir.  Ces  angoisses.  Mes- 
sieurs, nous  les  créons,  nous  les  fomentons 
nous-mêmes  par  l'imprudente  distribution  de 
connaissances  indiscrètement  répandues  dans 
des  intelligences  sans  principes  fixes,  et  parmi 
toutes  les  situations  de  la  société,  sans  débou- 
chés correspondants;  de  là  tant  d'esprits  in- 
quiets, sans  carrière  tracée,  souvent  égarés 
par  la  présomption  si  naturelle  au  jeune  âge, 
et  ce  qui  est  pis  quelquefois,  sans  aucune  édu- 
cation civile  ou  religieuse  capable  de  leur 
servir  de  contrepoids. 

Messieurs,  il  est  d'autant  plus  nécessaire 
d'insister  contre  cette  tendance  qui  prédomi- 
nera dans  l'instruction  secondaire  vers  les 
études  littéraires,  sinon  à  l'exclusion,  du 
moins  au  dédain  des  autres  connaissances,  que 
M.  le  ministre  et  l'honorable  rapporteur  sont 
eux-mêmes  éminemment  intéressés  dans  cette 
prédilection.  J'oserais  ajouter  qu'ils  sont  d'au- 
tant plus  coupables  de  cette  partialité,  qu'ils 
occupent  un  rang  éclatant  et  élevé  dans  notre 
littérature.  Nous  avons  tous  en  France  assez 
ou  trop  peut-être  de  penchant  pour  le  mérite 
littéraire,  et  même  de  prétentions  à  l'esprit, 
pour  ne  pas  faire  toujours  déborder  le  nombre 
aujourd'hui  menaçant  et  calamiteux  de  per- 
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sonnes  qui  se  qualifient  hommes  de  lettres. 
Leur  premier  titre  pour  aspirer  à  tout  con- 
siste a  blâmer  et  fronder  tout  avec  audace. 
Les  rangs  littéraires  les  plus  infimes  ne  sont 
pas  les  moins  hostiles,  et  cependant  votre  pro- 
let  les  multiplie.  Je  confie  a  votre  expérience, 
a  vos  prévisions  de  l'avenir  social  et  politique 
de  la  France,  ces  faits  qui,  chaque  jour,  frap- 
pent vos  regards.  Ils  vous  rappelleront  ces  pa- 
roles d'un  philosophe  de  Rome,  sur  le  pen- 
chant de  sa  ruine,  qui  s'écriait  :  «  Nous  péris- 
sons aussi  par  le  débordement  de  la  litté- 
rature. M  (Litteratum-  qtioque  inteinperantia 
lahoramus.  —  Sénèque.) 

Tant  qu'on  n'organisera  pas  dans  les  écoles 
secondaires  un  système  bien  ordonné  d'ins- 
truction scientifique  applicable  à  l'état  des 
classes  moyennes,  a  ses  besoins  sans  cesse  éveil- 
lés et  croissants  de  civilisation,  l'on  n'obviera  à 
rien.  Les  habitants  de  nos  campagnes  ont  soif 
de  bonnes  instructions,  de  la  connaissance  du 
sol  qu'ils  fertilisent  de  leurs  sueurs;  ils  igno- 
rent et  les  minéraux  utiles  qu'ils  foulent  aux 
pieds,  et  les  plantes  les  plus  importantes  à 
l'agronomie;  lortifiez-les  de  notions  claires  et 
pratiques  de  physique,  de  chimie,  pour  per- 
fectionner leurs  produits  en  économie  rurale 
et  domestique,  pour  améliorer  leurs  races  de 
bestiaux,  leurs  aliments,  pour  se  rendre 
compte  des  phénomènes  les  plus  essentiels  à 
l'existence,  et  conserver  le  bien-être,  la  siChté, 
la  salubrité.  Que  nos  ateliers,  nos  manufac- 
tures se  remplissent  d'hommes  intelligents  sor- 
tis de  ces  écoles,  éclairés  du  flambeau  de  la 
pratique  des  arts  mécanicjues  et  chimiques; 
qu'ils  y  trouvent  des  emplois  lucratifs,  comme 
il  arrive  en  Angleterre  ou  en  d'autres  pays 
d'industrie,  et  nous  n'aurons  rien  à  envier  à 
l'étranger. 

Voilà  la  destination  véritable  que  je  dé- 
sire voir  donner  aux  écoles  secondaires.  Il 
faut  qu'en  place  de  beaux  esprits  ou  d'érudits, 
elles  produisent  des  connaissances  industriel- 
les, pratiques  et  positives  pour  l'usage  de 
la  vie;  qu'elles  enfantent  des  artisans  labo- 
rieux, des  chefs  d'entreprises  hardies  et  glo- 
rieuses qui  constituent  les  nerfs  et  la  vigueur 
d'une  nation,  comme  ils  savent  multiplier  ses 
productions,  ses  revenus,  étendre  son  com- 
merce, ses  moyens  de  transaction  ou  ses  capi- 
taux; contre-poids  immenses  qui  soulèvent 
maintenant  les  peuples  au  faîte  de  leur  splen- 
deur sociale.  Certes,  un  habile  manufacturier, 
un  industriel  expérimenté  sortiront  bien  plu- 
tôt de  ces  études  secondaires  ainsi  constituées; 
ils  contribueront  mieux  à  la  puissance  de 
l'Etat  qu'un  docte  orientaliste,  qu'un  pro^ 
fond  littérateur  ou  un  poète,  émanés  de  nos 
meilleurs  collèges  royaux,  sans  qu'on  doive 
pourtant  méconnaître  le  mérite  de  la  gloire 
des  lettres,  ni  blasphémer  contre  l'honneur  de 
l'esprit  humain. 

Messieurs,  jamais  on  ne  fondera  de  bonnes 
écoles  secondaires  sans  les  mettre  ainsi  en 
harmonie  avec  ce  but  de  richesse  sociale,  dans 
les  arts,  soit  agricoles,  soit  industriels,  com- 
merciaux et  manufacturiers.  Tel  est  le  vrai 
moyen  de  rasseoir  les  classes  intermédiaires 
sur  leurs  bases,  de  les  entraîner  vers  cette 
sphère  d'activité  laborieuse  qui  les  élève  gra- 
ouellement  à  un  rang  supérieur,  qui  fait  mon- 
ter le  prolétaire,  par  son  pécule  grossi  chaque 
soir,  au  titre  de  propriétaire^  fier  d'une  prospé- 
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rite  si  péniblement  acquise  et  qui  lui  conférera 
les  droits  de  cité  an  lour  des  élections.  Tant 
que  les  écoles  seconaaires  ne  seront  pas  le 
puissant  levier  de  cette  transformation,  une 
lutte  intestine  et  secrète  surgira  entre  l'ou- 
vrier sorti  de  l'école  primaire  et  le  fils  de 
famille  sorti  du  collège  royal.  C'est  donc  entre 
eux  que  la  classe  moyenne  des  écoles  secon- 
daires est  appelée  à  s'interposer.  Que  le  gouver- 
nement en  tienne  les  rênes  d'une  main  ferme 
autant  que  juste,  et  s'il  nous  manque  une  édu- 
cation nationale,  ayons  du  moins  une  ins- 
truction publique  essentiellement  utile. 

Or,  le  projet  de  loi  reste  dans  ce  vague  dé- 
s-espérant  qui  permet  de  tout  tenter,  mais  qui, 
par  là  même,  ne  remédie  à  rien.  Il  faut  que 
les  institutions  secondaires  du  gouvernement, 
puis  les  collèges  communaux,  donnent  la  pre- 
mière impulsion  vers  ce  but,  puisque  les  res- 
sources des  particuliers  sont  trop  limitées 
pour  se  ruiner  dans  des  essais  partiels,  in- 
fructueux. Quelques  écoles  spéciales  pour  dc^ 
villes  de  manufactures  ou  de  commerce  mari* 
time  ne  constituent  pas  un  plan  approprié  à 
la  plus  grande  partie  de  la  France.  Il  faut 
propager  des  principes  applicables  à  la  géné- 
ralité, et  largement  puisés  dans  les  éléments 
des  sciences  les  plus  indispensables  à  l'état 
social  actuel,  comme  on  l'a  fait  pour  les  lettres; 
mais  cette  œuvre  est  encore  à  entreprendre. 

Alors,  ce  flot  impétueux  d'aspirants  aux 
places  considérées  comme  la  proie  des  seules 
éducations  littéraires  supérieures,  se  détour- 
nera vers  ces  canaux  fertilisants  de  l'indus- 
trie dans  lesquels,  tôt  ou  tard,  la  ridiesse  pu- 
blique viendra  faire  écouler  ses  capitaux.  C  est 
ainsi  que  d'autres  pays  constitutionnels  voient 
s'associer  l'industrie  et  le  commerce  au  culte 
des  sciences  et  des  lettres.  Ce  n'est  pas  le 
moindre  auxiliaire  de  la  civilisation  et  de  1^ 
puissance  parmi  ces  nations  appelées  aux  plus 
hautes  destinées. 

Cette  entreprise  est  grave.  Messieurs.  Si 
nous  la  manquons,  nous  laissons  les  masses 
intermédiaires  si  puissantes,  plongées  dans  un 
état  d'incertitude  et  un  défaut  d'instruction 
pernicieux  à  leur  repos  ;  n'ouvrons  pas,  pour 
elles,  imprudemment  la  boîte  de  Panaore. 
Travaillées  par  un  triste  scepticisme,  mala- 
die du  siècle,  ces  masses,  souvent  dépourvues 
de  croyances  religieuses,  trahissent  leur  ma- 
laise secret;  elles  ne  connaissent  guère  d'autre 
droit  que  la  force,  d'autre  titre  que  la  victoire, 
d'autre  bien  que  la  fortune.  Montrons-leur  du 
moins  cette  voie  du  bonheur  social  par  ce 
genre  d'instruction  secondaire,  puisque  les 
biens  temporels  sont  la  seule  divinité  à  la- 
quelle sacrifient  désormais  les  vieux  peuples. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est 
présenté,  m'en  référant  aux  amendements  et 
aux  améliorations  qui  pourront  résulter  de  la 
discussion. 

M.  le  l^résldont.  La  parole  est  à  M.  de  Sade 

en  faveur  du  projet  de  loù 

M.deJSiade.  Il  serait  peut-être  à  souhaiter, 
Messieurs,  que  le  projet  qui  nous  est  présenté 
fût  plus  complet,  ainsi  que  vient  de  1  exposer 
mon  honorable  ami  M.  de  Tracy,  II  serait  à 
souhaiter  qu'il  tranchât  de  quelques  points 
sur  lesquels  il  garde  le  silence  et  dont  a  parlé 
le  rapport  de  la  commission.  Je  serai  moi- 
même  de  cet  avis;  mais  cependant  je  prends 
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les  choses  comme  elles  nous  sont  données.  1^.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  nous  a  dit 
qu'il  préférerait  procéder  car  voie  d'essai.  Il 
s  est  élevé  contre  Torguei lieuse  prétention 
d'une  législation  qui  embrasse  tout  Vensemble 
de  son  sujet.  Je  ne  m'y  oppose  pas.  L'un  et 
l'autre  système  a  ses  avantages,  sur  lesquels 
l'on  peut  discuter  longuement,  surtout  quand 
on  se  tient  dans  les  termes  généraux.  Et  cepen- 
dant nous  avons  assez  d'expérience  de  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'instruction  pour  pou- 
voir, dès  à  présent,  décider  ce  qu'il  y  a  à  aTbro- 
ger,  ce  qu'il  y  a  à  confirmer  dans  oe  vaste 
amas  de  règlements,  de  décrets,  qui  forment  le 
code  de  l'Université,  et  qui,  il  y  a  quelques  an- 
nées, lorsque  je  fus  obligé  de  le  consulter  à 
propos  d'un  travail  que  j'avais  à  faire  pour 
cette  Chambre,  s'élevait  a  huit  gros  volumes. 

Le  principal  avantage  d'un  corps  tel  que 
celui  qu'on  a  appelé  si  improprement  l'Uni- 
versité est  la  fixité.  Or,  cette  fixité  ne  peut 
s'obtenir  que  par  la  loi  ;  c'est  ce  but  que 
n'atteint  pas  I  institution  telle  que  nous  l'a 
léguée  l'Empire.  Des  discussions  récentes  nous 
ont  appris  entre  autres  que  l'état  de  professeur 
n'était  pas  encore  hors  ae  doute,  et  cependant 
c'est  leur  indépendance  qui  plus  que  toute 
chose  peut  les  soutenir  dans  l'exercice  de  leurs 
pénibles  fonctions. 

Mais  je  laisse  de  côté  cette  considération  ; 
je  reconnais  ce  qui  est  vrai,  que  le  projet  pré- 
senté donne  à  l'instruction  une  certaine  mesure 
de  liberté.  Peut-être  en  ce  moment  ne  pouvons- 
nous  pas  obtenir  mieux.  C'est  une  justice  que 
nous  devons  rendre  aux  ministres,  cette  liberté 
avait  été  heureusement  stipulée  dans  les  addi- 
tions que  nous  apportâmes  à  la  Charte  sous 
l'influence  des  événements  de  Juillet  ;  car  au 
train  dont  vont  aujourd'hui  les  choses,  si  nous 
ne  l'avions  pas  obtenue  alors,  nous  pourrions 
en  désespérer  dans  ce  moment. 

Et  cependant  je  ne  crois  pas  que  cette  liberté 


donné  aux  officiers  de  l'Université  s'opposera 
à  la  propagation  des  établissements  d'mstruc- 
tion  privée,  de  ceux  surtout  dont,  par  la  com- 
position de  leurs  membres  et  par  le  but  qu'ils 
se  proposent,  nous  devons  désirer  l'existence. 

L'Université  cédera  au  penchant  qui  en- 
traîne tou«  les  corps,  elle  voudra  étendre  ses 
attributions  et  soumettre  ses  rivaux  à  son 
autorité.  D'un  autre  côté,  beaucoup  de  pères 
de  famille  qui  répugneraient  à  une  liberté 
d'enseignement  trop  complète,  finiront  avant 
de  s'y  habituer.  On  s'accoutume  difficilement 
à  l'exercice  de  certains  droits.  Il  nous  a  fallu 
bien  du  temps  pour  nous  accoutumer  à  la 
liberté  de  la  presse  :  peut-êtra  y  a-t-il  des  per- 
sonnes oui  n'y  sont  pas  encore  tout  à  fait  rési- 
gnées. Il  en  sera  de  même  pour  celle  de  l'édu- 
cation. Je  crois  cependant  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  mieux  à  faire  ;  mais  c'est  un  sujet 
sur  lequel  nous  reviendrons  dans  la  discussion 
des  articles,  et  notamment  sur  l'article  14. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  l'esprit  d'envahisse- 
ment de  l'Université,  je  n'ai  pas  voulu  lui  faire 
de  reproche,  je  n'ai  voulu  parler  que  d'un  pen- 
chant inhérent  à  tout  corps.  Je  ne  partage  pas 
les  préventions  qu'on  a  élevées  contre  ce  corps 
distingué,  et  qui  a  rendu  de  si  grands  services; 
c  est  à  lui  que  noua  devons  tout,  ou  presque 


tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  l'instruction  en 
France. 

S'il  a  été,  dès  son  début,  exposé  à  une  défa- 
veur générale,  il  le  doit  au  triste  monopole 
dont  1  avait  doté  son  fondateur.  Ainsi  que  cela 
vient  de  nous  être  parfaitement  exposé,  oe 
monopole  était  destiné,  par  l'homme  extraor- 
dinaire qui  a  créé  l'Université,  à  façonner  les 
esprits  à  sa  volonté,  à  les  courber  sous  son 
joug  ;  l'Université  était  par  lui  destinée  à  être 
un  instrument  de  domination  et  de  puissance  : 
elle  en  a  porté,  elle  devait  en  porter  la  peine. 

Certes,  c'est  dans  son  propre  intérêt  qu'elle 
doit  renoncer  à  toute  espèce  de  suprématie 
imposée  par  la  loi,  à  toute  espèce  de  privilège; 
c'est  à  ce  prix  et  à  ce  prix  seulement  qu'elle 
fora  reconnaître  son  incontestable  supério- 
rité. Elle  n'a  pas  de  meilleur  moyen  d'éteindre 
toutes  les  rivalités  c^ue  d'ouvrir  la  carrière  1a 
plus  large  à  ses  rivaux.  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  nous  apprend,  en  effet, 
dans  son  rapport,  qu'ayant  donné  une  liberté 
assez  étendue  à  l'instruction,  il  s'en  est  suivi 
que  le  nombre  des  établissements  en  a  diminué 
plutôt  qu'il  n'en  a  augmenté.  Eh  bien  !  c'était 
là  un  résultat  qu'il  était  facile  de  prévoir 
d'avance. 

Je  le  déclarerai  hautement,  quoique  autre- 
fois j'aie  été  moi-même  d'une  opinion  diffé- 
rente :  l'Etat  ne  peut  pas  rester  indifférent, 
étranger  à  la  surveillance  de  l' éducation  natio- 
nale ;  c'est  un  objet  trop  important  jpour  être 
abandonné  entièrement  au  zèle  individuel,  à 
l'industrie  des  particuliers,  qui  n'en  feraient 
la  plupart  du  temps  qu'un  objet  de  spécula- 
tion. Or,  quand  il  s'agit  de  former  l'esprit  de 
la  jeunesse  nationale,  il  ne  faut  pas  oue  tout 
soit  livré  à  la  spéculation  ;  tout  ne  doit  pas 
se  résoudre  en  compte  d'avoir  et  de  devoir.  Et 
d'ailleurs  il  n'y  a  que  l'Etat  qui  puisse  investir 
ceux  qui  se  livrent  à  la  pénible  et  modeste  car- 
rière de  l'enseignement  de  la  dignité  de  fonc- 
tionnaires publics  ;  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse 
soutenir  leur  zèle^  en  leur  promettant,  soit  de 
l'avancement,  soit  des  distinctions,  soit  un 
avenir  pour  leurs  vieux  jours,  eoit  en  leur 
procurant  l'éclat  qui  rejaillit  sur  tou«  les 
membres  d'un  corps  distingué. 

Je  sais  bien  qu'autrefois  l'Etat  a  pu  être 
suppléé  par  des  corporations,  par  des  établis- 
sements  religieux,  et  il  y  aurait  de  l'ingrati- 
tude à  ne  pas  reconnaître  les  services  qu'ils 
ont  rendus,  à  ne  pas  proclamer  leur  desinté- 
ressement et  leur  zèle  pieux. 

Itiais  ceux  qui  désirent,  disons-le,  ceux  qui 
rêvent  la  résurrection  de  ces  institutions,  doi- 
vent convenir  eux-mêmes  qu'ils  sont  morts, 
morts  avec  les  temps  qui  les  avaient  créés,  avec 
l'esprit  qui  les  a  animés.  Le  moyen  âge  avait 
ses  instruments,   nous  avons  les  nôtres  qui 

f>euvent  nous  servir  tout  aussi   bien  ;  toute 
'habileté  consiste  à  les  connaître  et  à  les  em- 
ployer. 

J'ai  toujours  regretté  que  le  corps  ensei- 
gnant se  soit  obstiné  à  conserver  le  titre  d'Uni- 
versité ;  ce  titre  est  absolument  faux,  c'est  une 
désignation  qui  ne  reproduit  pas  son  objet  ; 
ce  que  nous  appelons  université  ne  ressemble 
en  rien  à  ce  qu  était  autrefois  une  université. 
Ceux  qui  connaissent  la  constitution  des  uni- 
versités ^et  ce  que  sont  celles  qui  restent  au- 
jourd'hui) le  savent  très  bien.  Il  y  a  toujours 
quelque  chose  de  fâcheux  dans  ce  désaccord 
entre  le  nom  et  la  chose  ;  mais  c'était  une 
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manie  de  son  fondateur  que  de  vouloir  con- 
server aux  choses  nouvelles  des  dénominations 
anciennes,  et  je  suis  persuadé  qu'une  des  rai- 
sons de  la  défaveur  qui  a  si  longtemps  accueilli 
l'Université  nouvelle,  est  cette  espèce  de  des- 
cendance qu'on  a  voulu  lui  imposer  de  l'an- 
cienne. L'Université,  chez  nous,  n'est  que  le 
mode,  l'instrument  dont  se  sert  le  gouverne- 
ment pour  surveiller,  pour  régir  l'instruction 
publique. 

Suivant  la  diversité  de  son  but  et  des  agents 
qu'il  emploie,  il  doit  avoir  nécessairement  une 
forme  et  une  organisation  différentes  ;  mais 
ce  n'est,  après  tout,  qu'un  ministère,  qu'une 
administration,  et  il  serait  peut-être  à  désirer 
qu'il  n'en  fût  pas  entièrement  ainsi,  et  que, 
sans  cesser  d'être  sous  la  haute  surveiUanoe 
de  l'Etat,  le  chef  de  cette  administration  ne 
fût  pas  ce  que  nous  appelons  un  personnage 
politique,  un  de  ceux  qui  entrent  et  qui  sor- 
tent,  qui  paraissent  et  qui  disparaissent  à 
chaque  vicissitude  de  tabinet.  S'il  y  a,  en  effet, 
une  administration  dont  le  chef  doive  paraî- 
tre  supérieur  à  cette  sphère   dans   laquelle 
s'agitent  ces  intrigues  qui  nous  ont  affligés  si 
souvent  et  qui,  encore  il  y  a  peu  de  jours, 
bourdonnaient  de  toutes  parts  autour  de  nos 
oreilles,  c'est  surtout  celle  qui  est  chargée  de 
la  haute  et  noble  mission  de  former  l'esprit  de 
la  jeunesse  française. 

Mais  ce  n'est  pa«  seulement  la  composition 
de  l'Université  que  l'on  attaque  ;  on  s'est  beau- 
coup élevé  contre  le  but  et  le  mode  de  son  en- 
seignement. Vous  savez  qu'ils  ont  été  l'objet 
de  critiques  renouvelées  ici  presque  tous  les 
ans  ;  et  comme  ces  attaques  ont  été  faites  par 
de  forts  bons  erorits,  que  d'ailleurs  elles  sont 
en  partie  fondées,  car  ici  je  ne  m'élève  que 
contre  ce  qu'elles  ont  d'excessif,  elles  n'ont  pas 
laissé  que  de  produire  quelque  impression. 
Dans  le  cours  des  observations  que  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre,  je  ne  m'aaresserai  qu'en 
partie  à  ce  qui  a  été  dit  par  un  honorable  ami 
avec  lequel  je  suis  rarement  en  dissidence,  et 
j'espère  que  ce  précédent  ne  tirera  pas  à  con- 
séquence. Je  reconnais  d'ailleurs  tout  ce  qu'il 
y  a  de  bon  dans  son  discours. 

On  nous  dit  que  l'étude  des  lettres  anciennes, 
des  langues  mortes  est  surannée,  qu'elle  est 
gothique,  qu'elle  n'est  plus  de  notre  temps, 
qu'il  faut  la  laisser  de  côté,  et  lui  substituer 
ce  qu'on  appelle  l'éducation  polytechnique, 
par  où  l'on  entend  l'enseignement  des  sciences 
exactes  et  naturelles.  Si  on  voulait  seulement 
parler  du  mode  d'enseignement,  la  critique 
serait  juste.  Il  n'a  fait  chez  nous  aucun  pro- 
grès ;  il  est  encore  ce  qu''il  était  au  xii«  siècle, 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  se  soit  même  enquis 
des  changements  heureux  qui  ont  eu  lieu  chez 
quelques-uns  de  nos  voisins. 

Ainsi,  en  Angleterre,  dans  quelques-uns  des 
principaux  établissements  d'éducation,  on  a 
adopte  avec  grand  succès,  pour  les  premières 
classes,  Une  méthode  fondée  sur  celle  de  l'en- 
seignement mutuel,  et  vous  savez  que  c'est 
cette  partie  de  l'enseignement  qui  est  la  plus 
fastidieuse,  la  plus  rebutante  tant  pour  les 
maîtres  que  pour  les  écoliers. 

Mais  c'est  l'étude  elle-même  des  langues 
mortes  qu'on  blâme  comme  inutile  ;  je  crois 
que  ceux  qui  lui  adressent  des  reproches  n'ont 
peut-être  pas  assez  réfléchi  comment  a  lieu  le 
développement  graduel  de  nos  facultés  intel- 
lectuelles ;  car  on  ne  peut  exercer  que  celles  ., 


qui  ont  déjà  acquis  un  certain  degré  de  force. 
Quelle  est  la  première  faculté  qui  apparaît 
dans  l'enfance  ?  C'est  la  mémoire.  Eh  bien  ! 
y  a-t-il  une  meilleure  pâture  à  lui  offrir  que 
l'étude  des  langues?  Vous  savez  avec  quelle 
facilité  les  enfants  les  apprennent,  avec  quelle 
promptitude,  transportés  sur  un  sol  étranger, 
ils  se  familiarisent  avec  son  idiome.  Un  peu 
plus  tard,  c'est  l'imagination  qui  fait  son  ap- 
parition. Vous  savez  tous,  en  effet,  avec  quelle 
ardeur  les  ieunes  gens  se  livrent  à  l'étude  de 
la  poésie,  ae  l'éloquence,  et  de  toiut  ce  qui  est 
compris  sous  le  nom  de  belles-lettres  ;  il  faut 
donc  suivre  les  indications  que  vous  présente 
la  nature  elle-même. 

S'il  y  a  une  objection  à  faire,  ce  n'est  pas 
qu'on  s'adonne  trop  à  l'étude  des  langues,  mais 
trop  exclusivement  à  l'étude  des  langues  an- 
ciennes. L'étude  des  langues  modernes  peut, 
sous  bien  des  rapports,  être  plus  utile  ;  elles 
sont  parlées  par  des  peuples  qui  ont  avec  nous 
plus  d'analogie  oue  ceux  de  l'antiquité.  Je 
vois  donc  avec  plaisir  que  cet  enseignement 
pénètre  tous  les  jours  davantage  dans  nos  col- 
lèges. Il  faut  seulement  prendre  garde  qu'en 
voulant  trop  étendre  le  cercle  des  objets  de 
l'instruction,  on  ne  finisse  dans  le  fait  par  ne 
rien  apprenare,  car  il  faut  savoir  en  tout  se 
borner. 

Il  faut  se  faire,  avant  tout,  une  idée  claire 
du  but  de  la  première  instruction.  Cette  pre- 
mière instruction  ne  suffit  pas,  il  faut  que 
l'homme  fait  ajoute  aux  premières  notions 
qu'il  a  acçiuises  dans  sa  jeunesse  ;  sans  cela,  il 
ne  saura  jamais  rien  ;  et  vous  savez  tous.  Mes- 
sieurs, que  ce  n'est  pas  trop  que  du  travail  de 
toute  sa  vie  pour  savoir  quelque  chose  passa- 
blement. 

Le  but  de  la  première  instruction  est,  avant 
tout,  d'exercer  l'esprit,  de  s'habituer  à  l'ordre, 
au  travail.  Ainsi  façonné,  l'esprit  devient  un 
instrument  intellectuel  amélioré,  beaucoup 
plus  propre  à  être  employé  à  toute  espèce 
d'étuaes  ou  d'usage  auquel  on  voudra  ensuite 
l'appliquer,  que  s41  n'avait  pas  été  formé  par 
cette  discipline  préparatoire.  Ainsi,  pour 
m'expliquer  par  un  exemple,  dans  ma  jeunesse 
on  aurait  pu  m'apprendre  un  métier,  celui  de 
menuisier,  comme  Jean-Jacques  Rousseau  l'a 
conseillé  ;  je  n'aurais  pas  eu  occasion  ensuite 
de  me  servir  de  ce  métier.  Cependant,  au 
moyen  de  cet  exercice,  mon  bras,  ma  main, 
mes  doigts  auraient  acquis  une  adresse,  une 
dextérité  qu'ils  n'ont  pas. 

Eh  bien  !  il  en  est  de  l'esprit  comme  du  bras. 
Exercé  de  bonne  heure,  il  acquiert  une  plus 
grande  aptitude  pour  toute  espèce  d'appli- 
cation. 

Or,  il  n'y  a  point  d'étude  dont  la  culture 
soit  plus  propre  à  remplir  ce  but  que  celle  des 
langues  anciennes.  Leur  beauté,  leur  régula- 
rité, le  travail  qu'elles  exiçent,  et  qui  n'est 
pas  au-dessus  des  forces  de  l'enfance,  tout  les 
indique  évidemment  pour  cette  destination. 
Voyez,  en  effet,  avec  quelle  ardeur  toutes  les 
nations  les  plus  avancées  en  civilisation  se 
livrent  à  leur  culture  ;  voyez  les  exemples  que 
vous  offrent  les  Anglais  et  les  Allemands  :  et 
vous  savez  si  chez  eux  leur  étude  nuit  à  celle 
des  autres  sciences,  et  au  développement  de 
toutes  les  facultés  de  l'esprit,  dans  toutes  ses 
branches. 

J'ose  le  dire,  la  négligence,  l'esprit  de  dis- 
crédit dans  lequel  étaient  tombées  les  études 
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classiques,  est  un  reproche  adressé  au  siècle 
dernier.  Je  vois  avec  le  plus  grand  plaisir 
qu'elles  reprennent  de  jour  en  jour  plus  de 
faveur;  leur  abandon  serait  un  commence- 
ment de  retour  vers  la  barbarie.  C'est  à  cette 
école  que  se  sont  formés  les  hommes  les  plus 
distingués  dans  le  barreau,  la  magistrature, 
le  clergé,  dans  les  classes  qui  ont  cultivé  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts.  C'est  d'elle  que 
sont  sortis  tous  les  génies  qui  ont  honoré  notre 
patrie.  Il  faut  respecter  une  école  qui  a  porté 
de  si  beaux  fruits,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de 
briser  l'instrument  qui  a  rendu  de  si  bons 
offices.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  si  ces 
études  étaient  oubliées  et  entièrement  tombées 
en  désuétude,  ce  serait  le  moment  ou  jamais 
de  les  rappeler,  de  les  remettre  en  honneur. 
N'est-ce  pas,  en  effet,  dans  un  moment  où 
notre  littérature  (je  me  reprends)  où  une 
partie  de  notre  littérature  a  secoué  toutes  les 
règles  du  bon  sens  et  du  bon  goût  (Très  bien/), 
où  la  i)lupart  de  nos  écrivains  ne  cherchent 
qu'à  faire  de  l'effet  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, permis  ou  non,  où  ils  ne  se  regardent 
cpie  comme  des  artistes,  ou,  pour  parler  plus 
justement,  que  comme  des  acteurs,  qui  sans 
foi,  sans  conviction,  imitent  tour  à  tour  les 
caractères  les  plus  opposés,  sûrs  qu'ils  sont 
d'être  applaudis  par  une  certaine  partie  du 
public,  pourvu  seulement  qu'ils  jouent  leur 
rôle  avec  une  certaine  habileté  ;  n'est-ce  pas, 
dis-je,  à  un  pareil  moment  de  dérèglement, 
d'affectation  et  de  boursouflure,  gu'il  convient 
de  mettre  sous  les  yeux  de  notre  jeunesse  auel- 
ques-uns  des  plus  beaux  monuments  d  une 
véritable  élévation,  et  surtout  d'une  noble  et 
chaste  simplicité  q\xe  les  hommes  aient  jamais 
élevés?  (Vive  approbation,) 

(Uorateur^  ému  par  la  sensation  qu'il  vient 
de  produire  sur  rAssemblée,  s'arrête  quelques 
instants.) 

M.  de  ISade,  continuant  :  Messieurs,  je  de- 
mande pardon  ei  je  m'interromps  un  peu, 
mais  les  applaudissements  de  la  Chambre 
m'ont  fait  perdre  le  cours  de  mes  idées. 

M.  de  Malevilie.  Continuez  à  dire  d'aussi 
bonnes  choses,  et  nous  vous  interromprons 
souvent.   (Très  bien!) 

M.  de  Sade.  Certains  esprits  exclusifs 
voudraient  nous  réduire  au  pain  œc  des 
sciences  exactes.  Mais  ces  sciences  (et  c'est  là  ce 
qui  fait  leur  honneur),  ces  sciences,  comme 
riadique  leur  nom,  reposent  sur  des  systèmes, 
Bur  des  théories.  Or,  qui  dit  théorie  dit  un 
ensemble  de  faits  déduits  d'un  principe  inva- 
riable; c'est  là  l'œuvre  de  la  raison,  du  rai- 
sonnement; et  voilà  pourquoi  il  n'en  faut  pas 
occuper  l'enfance.  Là  où  il  n'y  a  que  de  la 
mémoire^  n'accusez  que  la  mémoire;  là  où  il 
y  a  de  l'imagination,  mettez  l'imagination  en 
jeu.  Mais  avant  de  faire  un  appel  au  raison- 
nement, attendez  qu'il  ait  pris  des  forces;  ne  1 
lui  offrez  sa  pâture  que  quand  il  sera  en  état 
do  la  digérer.  Autrement,  bien  loin  de  hâter 
sa  croissance,  son  développement,  vous  cour- 
rez risque  de  l'étouffer.  Je  pourrais  peut-être 
en  appeler  avec  confiance  à  la  mémoire  de  ceux 
à  qui  je  parle;  je  pourrais  citer  ma  propre 
expérience.  Je  sais  que  pour  m'avoir  mis  trop 
tôt  aux  mathématiques,  on  m'a  fait  perdre   I 


mon  tempsj  plus  tard,  il  a  fallu  m'y  remettre, 
comme  si  je  n'avais  rien  appris. 

Certes,  je  ne  veux  pas  m'élever  contre  les 
sciences  ;  le  sais  ce  que  nous  devons  à  leurs 
sublimes  découvertes.  Mais  je  sais  aussi  ^ue 
leur  popularité  actuelle  tient  à  leur  applica- 
tion aux  usages  de  la  vie,  au  progrès  qu'elles 
font  faire  à  ce  que  l'on  appelle  les  intérêts 
matériels  de  la  société.  Ce  n'est  pas  que  je 
dédaigne  ces  intérêts  matériels,  comme  affec- 
tent de  le  faire  certains  esprits  qui  se  croient 
au-dessus  du  vulgaire,  parce  qu'ils  se  bouffis- 
sent de  vent  et  de  déclamation;  je  ne  sais  s'il 
en  résulte  une  amélioration  bien  réelle  de  la 
moralité  du  genre  humain,  mais  je  crois 
qu'une  application  trop  suivie  des  sciences 
exactes  tend  à  dessécher  le  cœur  et  même  à 
fausser  l'esprit.  Ici  je  me  hâte  de  m'expliquer, 
car  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  me  soupçon- 
ner d'avancer  que  la  tendance  des  sciences 
•exactes  soit  de  donner  une  fausse  direction  à 
l'esprit;  mais  je  dis  que  quiconque  s'y  adon- 
nera trop  exclusivement,  en  fera  l'objet  de  ses 
études,  de  ses  méditations,  de  son  admiration 
constante,  présentera,  d'un  côté,  quelque  chose 
d'incomplet,  d'inachevé,  et  de  l'autre,  quelque 
chose  d^xubérant,  d'excessif,  et  par  consé- 
quent de  faux. 

Il  en  est  du  moral  comme  du  physique.  On 
ne  peut  développer  trop  un  organe  qu'au  dé- 
triment des  autres.  Celui  qui  n^xeroerait  que 
ses  bras  finirait  par  ne  pouvoir  plus  se  servir 
de  ses  jambes.  Voilà  pourquoi  il  faut  parler 
autant  et  surtout  plutôt  au  cœur  et  à  l'imsr 
gination  des  jeunes  gens  qu'à  leur  raison,  qu'à 
leur  jugement;  voilà  pourquioi  il  faut  que 
l'étude  des  sciences  morales  et  littéraires  pré- 
cèdent celles  des  sciences  exactes;  voilà  pour- 
quoi il  faut  qu'elles  ne  cessent  jamais  de  les 
accompagner,  de  les  corriger  et  de  leur  infuser 
quelque  chose  de  leur  essence. 

Je  sais  bien  qu'il  s'élèvera,  et  il  s'est  déjà 
élevé  beaucoup  d'établissements  qui  s'adon- 
nent entièrement  à  l'enseignement  des  sciences 
exactes.  Rien  de  mieux.  A  mesure  que  les  be- 
soins de  la  société  se  feront  sentir,  il  s'en  éta- 
blira d'autres;  je  ne  m'y  oppose  pas.  Mais  je 
maintiendrai  toujours  qu'il  n'y  a  pas  de  né- 
gociants, de  fabricants,  de  directeurs  d'éta^- 
blissements  industriels  qui  ne  se  ressentent 
toute  leur  vie  du  bien  que  leur  ont  fait  quel- 
ques moments  donnés  pendant  leur  jeunesse 
à  d'autres  études.  (Très  bien!) 

Mais  il  en  est  d'autres,  et  vous  venez  d'en 
avoir  un  récent  exemple  dans  celui  oui  m'a 
précédé  dans  la  discussion,  il  en  est  d'autres 
qui  s'élèvent  contre  notre  système  d'éducation 
par  une  autre  raison,  par  d'autres  motifs  que 
je  veux  bien  croire  consciencieux.  Ils  vous 
disent  qu'au  lieu  d'étendre  le  haut  enseigne- 
ment, il  faudrait  au  contraire  le  restreindre; 
il  ne  tend  qu'à  produire  des  existences  mala- 
dives, des  esprits  inquiets  et  turbulents  qui 
troublent  la  société,  parce  qu'ils  n'y  trouvent 
pas  une  place  convenable.  Les  plaintes  ont 
souvent  retenti  à  vos  oreilles;  mais  j'avouerai 
qu'elles  n'ont  jamais  fait  d'autre  impression 
sur  moi  que  l'étonnemcnt  qu'elles  m'ont  causé; 
si  elles  étaient  véritables,  peut-être  ne  se- 
raient-elles pas  plus  convenables. 

On  n'ose  peut-être  pas  s'avouer  à  soi-même 
la  vraie  raison  de  ce  mécontentement.  Je  ne 
parle  pas  ici  du  préopinant,  mais  je  crois 
qu'en  général  on  n'ose  pas  s'avouer  les  motifs. 
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Je  déclare  hautement  que  je  vois  avec  la  plus 
vive  satisfaction  oee  généreux  efforts,  cette 
noble  émulation  pour  améliorer  sa  condition, 
pour  accroître  ses  facultés.  C'est  là  où  je  vois 
la  gloire  présente  et  Tespoir  futur  de  notre 
pays.  Comment  voulez-vous  qu'une  nation  en- 
tière s'illustre  et  grandisse,  si  ce  n'est  lorsque 
chaque  classe  de  la  société,  lorsque,  si  je  puis 
m'exp  rimer  ainsi,  chaque  couche  successive 
tend  à  s'élever,  à  grandir  ?  C'est  là  ce  qui 
donne  à  une  nation  sa  force  morale,  son  éner- 
gie; c'est  là  ce  qui  lui  imprime  ce  cachet  qu'on 
appelle  caractère  national;  et  quelques  esprfts 
cnagrins  voudraient  nous  arrêter  dans  ce  mou- 
vement général,  nous  cristalliser  nous  pétri- 
fier, norus  ravaler  au  rang  des  Chinois. 

Une  voix  :  Au  rang  des  Chinois  ! 

M.  de  Sade.  Oui,  au  rang  des  Chinois  ; 
vous  savez  ce  que  sont  les  Chinois. 
Ils  ont  peur  de  quelques  jeunes  têtes,  de 

Quelques  têtes  ardentes  que  l'expérience,  que 
eâ  professions  utiles  et  laborieuses  contri- 
buent tous  les  jours  à  calmer,  et  à  enlever  cha- 
cun à  son  tour  des  rangs  de  l'agitation.  Ont-ils 
donc  une  si  pauvre  idée  de  nos  lois  ?  croient-ils 
que  le  grand  corps  national  soit  quelque  chose 
de  si  mou,  de  si  pusillanime,  de  si  inerte,  qu'il 
ne  doive  pas  résister  au  moindre  choc,  et  qu'il 
doive  succomber  devant  toute  apparence  du 
premier  éoervelé  qui  paraîtra  masqué  en  ré- 
publique ou  en  empereur?  Ayez  donc  une  meil- 
leure idée  de  vos  compatriotes;  tous  les  jours 
les  faits  viennent  vous  donner  un  démenti 
décisif. 

Et  croit-on  que  l'état  d'ignorance  et  de  bar- 
barie soit  bien  plus  favorable  aux  bonnes 
mœure  et  au  bon  ordre  ?  Quel  est  donc  l'état 
de  la  société,  qui  n'a  pas  eu  des  esprits  tur- 
bulents qui  auraient  voulu  renverser  l'état 
existant,  si  cela  eût  été  en  leur  pouvoir?  Si 
on  le  croit,  on  a  lu  l'histoire  avec  bien  peu 
de  profit.  Parcourez  seulement  l'histoire  de 
l'Université  de  Crévier,  et  vous  verrez  si  les 
étudiants  des  temps  passés  étaient  plus  do- 
ciles, plus  moraux,  plus  faciles  à  mener  que 
ceux  d'aujourd'hui,  cause  de  tant  d'alarmes  J 

Ainsi  donc,  Messieurs,  ce  n'eet  jamais 
l'abondance,  mais  c'est,  au  contraire,  le  dé- 
faut, surtout  l'inégale  répartition  de  l'instruc- 
tion, qui  eflt  à  craindre;  et  si  ceux  qui  viennent 
nous  assourdir  de  ces  étemelles  jérémiades 
étaient  eux-mêmes  plu3  instruits,  ils  seraient 
moins  effrayés.  Et  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  un  état  de  liberté  n'est  jamais 
exempt  de  quelques  agitations;  c'est  là  une 
de  ses  coniditions:  et  quand  on  veut  la  chose, 
il  faut  savoir  avec  bonne  grâce  se  résigner 
à  ses  conditions. 

Ainsi  donc,  ne  craii?n*^z  rien,  répandez  l'ins- 
truction; généralement  répandue,  elle  perd  de 
son  danger,  si  elle  peut  en  avoir;  elle  n'en 
peut  présenter  que  lorsqu'elle  est  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  lorsqu'elle 
devient  un  monopole;  autrement,  vous  serez 
dépassés  par  tous  les  peuples  qui  de  tous  les 
côt^s  se  pressent  dans  cette  carrière.  Au  lieu 
de  primer,  vous  serez  subaîtemee. 

Dans  nos  exagérations  patriotiques,  nous 
nous  flattons  quelquefois  que  nous  sommes 
parvenus  au  faîte  de  la  civilisation,  que 
nous  en  donnons  aux  autres  les  préceptes 
et  1  exemple.  Je  ne  sais,  je  n'oserais  pronon- 


cer. C'est  à  des  juges  étrangers  à  porter  le 
jugement;  mais  oe  que  j'ose  affirmer,  c'est  que 
vous  n'arriverez  jamais  à  oe  poste  élevé,  ou  que 
vous  ne  vous  y  maintiendrez  jamais  que  par 
des  efforts  incessants^  combinés,  de  tous.  Oe 
n'est  pas  tout.  Et  comment  voulez- vous,  en 
effet,  que  le  corps  entier  s'avance,  grandisse, 
qu'il  prenne  tout  son  développement,  toute  la 
régularité  de  ses  formes,  si  vous  oondanmez 
quelques-uns  de  ses  memores  à  l'atrophie,  au 
marasme  et  à  l'engourdissement  ?  Et  s'il  y  en 
avait  qui  ne  vissent  cette  disposition  qu'avec 
chagrin,  qui  ne  l'envisageassent  que  d'un  œil 
jaloux,  comme  un  empiétement  sur  un  privi- 
lège dont  ils  voudraient  se  réserver  l'exploita- 
tion exclusive,  je  n'en  serais  pas  plus  porté 
à  m'associcr  à  leure  douleurs  ;  je  n'en  serais 
que  plus  disposé  à  voter  pour  un  projet  de 
loi  qui  promet  au  moins  la  liberté  oe  l'ensei- 
gnement. (Marques  nombreuses  d* approba- 
tion.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  15  mars  1837, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Bapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  construction  de 
plusieurs  ponts.  (M.  le  marquis  de  Dahnatie» 
rapporteur.^ 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  pnson  à  l'île  Bourbon. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  BS  LA  OHAHBR£  DES  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  14  MARS  1837. 

Rapport  (1)  fait  ou  nom  de  h  commission  (2) 
chargée  de  Pexanien  dit-  projet  de  loi  relatif 
à  V autorité  des  arrêts  rendus  par  la  Cour 
de  cassation  après  deux  pourvois,  par 
M.  Parant,  député  de  la  Moselle, 

Messieurs,  la  France  autrefois  régie  par  une 
foule  de  loip  et  de  coutumes  diverses,  doit 
à  sa  Révolution  l'nvantage  d'une  législation 
uniforme,  applicable  à  toutes  les  parties  de 
son  territoire.  Mais  que  seraient  devenus  les 
fruits  de  cette  utile  conquête,  si  le  législateur 
prévoyant,  à  l'instant  même  où  il  publiait  ses 
décrets,  à  l'instant  où  il  méditait  une  réforme 
générale,  n'avait  songé  à  protéger  ses  propres 
ouvrages  contre  l'individualité  des  opinions 
de  ceux  qui  étaient  appelés  à  faire  î'appli- 


(1)  N"  129  dei  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (sevsion  de  iS37).  Ce  rapport  n'a  pis  été  lu  eo  séance. 
M.  Parant,  rapp'>rt^ur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  ae  la  Chambre.  Voy.  ci  dessu*.  paire  3di. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Prévôt- 
Leygonie,  Davaux,  Jollivet,  Muteau,  Poulie  (Emmanuel), 
Caumartin,  Parant,  Renouard,  Lacroix. 
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cation  des  lois?  Interprétée  selon  les  temps, 
selon  les  lieux,  sous  l'empire  d'anoiennes  habi- 
tudes, la  législation  aurait  bientôt  perdu 
son  caractère  d'unité.  L'un  des  premiers  soins 
du  législateur  fut  donc  d'assurer  l'uniformité 
daoïa  l'application,  et  de  faire  naître  ainsi 
l'unité  de  jurisprudence,  complément  indis- 
pensable du  système  nouveau  que  nous  avouB 
tant  d'intérêt  à  maintenir  intact. 

En  organisant  le  pouvoir  judiciaire,  l'As- 
semblée coufitituante  plaça  au  sommet  de  ses 
diverses  juridictions,  le  tribunal  de  cassation, 
chargé  d'annuler  tout  jugement  qui  contre- 
viendrait à  la  loi  (article  3  de  la  loi  du  27  no- 
vembre-1*  décembre  1798). 

Cette  institution,  protectrice  des  lois  ellefr 
mêmes,  a  survécu  à  tous  les  changements  qu'a 
subis  l'organisation  judiciaire  a  différentes 
époques^  et  la  Cour  de  cassation  a  conservé 
ses  attributions. 

Un  pouvoir  ainsi  placé  au-dessus  des  au- 
tres oorps  judiciaires  aurait  indont^table- 
ment  suffi  pour  commander  l'uniforme  ap- 

)révenir  toute 
conèeil  privé 
.     .  , ancienne  monar- 

chie, le  droit  d'évoquer  la  connaissance  des 
procès,  et  s'il  en  avait  usé  quelquefois.  Les 
autorités  judiciaires  auraient  compris  en  effet 
que  l'intérêt  même  du  justiciable  leur  com- 
mandait d'abandonner  des  doctrines  particu- 
lières, individuelles,  pour  adopter  celles  d'un 
tribunal  supérieur,  appelé  à  les  éclairer  par 
ses  décisions. 

Mais  la  loi  du  27  novembre  1790,  qui,  en 
créant  le  tribunal  de  cassation,  supprimait  le 
conseil  des  parties  (article  30),  disposait  que, 
dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  oe 
tribunal  ne  pourrait  connaître  du  fond  des 
affaires  et  eerait  obligé  de  le»  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  après  avoir  annulé  les 
procédures  ou  le  jugement  (art.  3,  §  dernier), 
dette  disposition  a  été  reproduite  dans  la 
Constitution  du  3  septembre  1791  (art.  20  du 
cmap.  v),  dans  cselle  du  5  fructidor  an  III 
(art.  255),  et  enfin  dans  celle  du  22  frimaire 
an  VIII  (art.  66). 

C'est  donc  une  vérité  bien  établie,  que 
jamais,  à  aucun  titre,  sous  aucun  prétexte, 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  juger  un  procès  ; 
par  conséquent,  il  fallait  prévoir  que  le  tri- 
bunal auquel  serait  commis  le  soin  de  dire 
droit  aux  parties,  pourrait  s'écarter  de  la 
doctrine  admise  par  l'arrêt  de  cassation;  il 
fallait  chercher  un  moyen  de  faire  cesser  la 
dissidence,^  et  de  ramener  tout  le  monde  à 
une  exécution  uniforme  ;  nous  devons  ici  expo- 
ser les  différents  systèmes  dont  l'épreuve  a 
été  faite.  Cet  exposé  est  utile,  puisqu'il  tend 
à  démontrer  qu'il  existe  un  mal,  qu'il  faut 
chercher  un  remède,  et  que  nous  serons  ainsi 
naturellement  conduits  à  examiner  si  celui 
que  propose  le  gouvernement  est  le  meilleur. 

La  loi  du  27  novembre  1790  autorisait  deux 
cassations  successives.  «  Mais,  disait  l'arti- 
cle 21,  lorwiue  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois,  et  qnun  troisième  tribunal  aura  jugé 
en  dernier  ressort,  de  la  même  manière  que 
les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation,  qu  elle 
n'ait  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui,  en 
ce^cao,  portera  un  décret  déelaratoire  de  la 
loi,  et  lorsque  ce  décret  aura  été  sanotionnë 


par  le  roi,  le  tribunal  de  cassation  s'y  con- 
formera dans  son  jugement.  «  Cette  prescrip- 
tion fut  confirmée  par  l'article  21  du  cha- 
pitre V  de  la  Constitution  de  1791. 

•L'article  256  de  la  Constitution  de  l'an  III, 
consacra  aussi  la  nécessité  de  l'interprétation 
législative,  en  cas  de  doute  manifesté  par  la 
dissidence  entre  le  tribunal  de  cassation  et 
les  juges  du  fond  de  l'affaire;  mais  les  auteurs 


une  seule  cassation,  le  second  jugement  sur  le 
fond  serait  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
le  précédent. 

Voilà  pour  la  première  période  de  la  légis- 
lation. Elle  consacre  l'interprétation  légis- 
lative, avec  effet  sur  les  procès  pendants,  et, 
à  plus  forte  raison,  sur  ceux  qui  peuvent  naî- 
tre depuis  l'interprétation. 

Nous  distinguons  entre  ces  premiers  temps 
et  ceux  qui  vont  suivre,  car  la  Constitution 
de  l'an  VlII  n'a  pas  reproduit  les  dispositions 

âue  nous  venons  de  citer;  le  législateur  est 
ono  resté  libre  d'y  pourvoir;  aussi  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux, a-t-elle  fondé  un  autre  système  :  au 
lieu  de  soumettre  la  question  au  Corps  légis- 
latif, sur  un  second  pourvoi,  comme  cela 
devait  se  faire  depuis  l'an  VIII,  elle  a  prescrit 
de  la  porter  devant  toutes  les  sections  réu- 
nies de  la  cour  do  cassation  (1). 

Le  législateur  évitait  ainsi  de  faire  inter- 
venir l'autorité  législative  dans  les  différends 
des  particuliers,  il  laissait  à  l'autorité  judi- 
ciaire toute  son  action,  et  il  donnait  aux  jus- 
ticiables des  garanties  suffisantes,  puisqu'il 
appelait  tous  les  membres  du  tribunal  le  plus 
élevé  à  résoudre  la  difficulté. 

Ces  considérations  justement  appréciées 
firent  croire  pour  quelque  temps,  que  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  tranchait  la  question, 
en  ce  sens  que  les  juges  du  fond  devaient  se 
conformer  à  son  autorité  doctrinale,  et  que 
l'on  n'entendrait  plus  parler  d'un  troisième 
pourvoi  dans  une  même  affaire.  Malheureu- 
sement cette  opinion  fut  détruite  par  la  résis* 
tanoe  de  quelques  cours  d'appel,  qui  s'écar- 
tèrent de  la  doctrine  admise  par  les  arrêts 
de  cassation  en  vertu  desquels  elles  avaient 
été  appelées  à  statuer. 

Ici  commence  une  troisième  époque  :  le  gou; 
vemement  à  qui  le  moyen  indiqué  par  la  loi 
de  l'an  VIII,  échappait,  dut  parer  aux  incon- 
vénients qui  se  manifestaient.  Il  paraît  qu'il 
se  posa  les  trois  questions  suivantes  ;  du  moins 
cela  ressort  de  l'exposé  des  motifs  présentés 
à  l'appui  de  la  loi  dont  nous  allons  parler  : 
faut-il  permettre  les  pourvois  successifs  et 
autoriser  la  cassation,  jusqu'à  ce  qu'il  se  ren- 
contre une  cour  qui  juge  dans  le  même  sens 
que  celle  à  laquelle  est  attribué  le  droit  de 
statuer  sur  les  pourvois!  Ou  bien  faut-il  lais- 
ser à  la  Cour  de  cassation  le  droit  souverain 
d'interpréter  la  loi?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que 
l'interprétation  soit  donnée  par  l'empereur, 
séant  en  son  conseil  t 

La  première  proposition  ne  pouvait  être 
accueillie  ;  l'orateur  du  gouvernement  disait 


(1)  Art.  *î8.  Lorsqu'après  une  cassation,  le  sacood  ju- 
gement sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  tnAnues  moyeni 
que  le  premier,  la  question  sera  portée  devant  toutei 
les  seetions  réunies  du  tribunal  de  eassatioa« 
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avec  raison  :  «  Il  est  incontestable  qu'alors 
(c'est-à-dire,  lorsque  le  troisième  arrêt  çle 
Cour  royale  est  contraire  à  l'arrêt  de  cassation 
des  chambres  réunies),  on  ne  peut  plus  recou- 
rir à  la  Cour  de  cassation.  Dès  que  son  dernier 
arrêt  a  été  prononcé,  sections  réunies,  le  nou- 
vel arrêt  serait  conforme  au  précédent;  et  si 
les  cours  ou  tribunaux,  auxquels  le  fond  serait 
renvoyé,  persistaient  à  juger  de  la  même 
manière  que  les  autres  coure  ou  tribunaux 
dont  les  jugements  ont  été  annulés,  les  parties 
seraient  réduites  à  la  nécessité  de  plaider 
successivement  devant  tous  les  tribunaux  de 
France,  au  grand  détriment  de  leur  fortune, 
et  sans  avoir  la  consolation  d'obtenir  un  résul- 
tat définitif.  » 

La  deuxième  proppsition,  prise  dans  un  sens 
général  et  absolu,  n'était  pas  plus  admissi- 
ble. Nous  compreaions  parfaitement  que  l'on 
ait  refusé  à  la  Cour  de  .cassation  le  droit  d'in- 
terpréter^  de  rendre  un  arrêt  interprétatif  par 
voie  de  disposition  générale,  applicable  à  tous 
les  cas  passés,  présents  et  futurs;  ce  droit  ne 
peut  appartenir  qu'à  la  loi. 

Mais  on  ne  s'est  pas  aperçu  qu'à  côté  de  ce 
moyen  d'interprétation  générale,  on  pouvait 
donner  place  à  l'interprétation  pour  nne  es- 
pèce déterminée  y  comme  le  propose  aujour- 
d'hui le  gouvernement;  ou  peut-être  n'a-t-on 
pas  voulu  le  voir  et  le  signaler,  parce  que  le 
Pouvoir  exécutif  était  probablement  bien  aise 
de  saisir  cette  occasion  de  s'approprier  l'in- 
terprétation des  lois,  et  qu'il  aurait  manqué 
le  moment  opportun  s'il  eût  donné  à  la  Cour 
de  cassation  fa  faculté  de  juger  souveraine- 
ment 1«  point  de  droit. 

La  troisième  proposition  était  appuyée  par 
les  considérations  suivantes  :  «  L  interpréta- 
tion ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  qui  a 
l'initiative  de  la  loi,  et  qui,  chargée  ae  la 
rédaction  et  proposition,  connaît  parfaite- 
ment l'esprit  dans  lequel  toute  loi  est  conçue. 
—  C'est  par  ce  même  motif  que  la  loi  du 
27  novembre  1790...  attribuait  au  Corps  légis- 
latif, après  deux  cassations,  le  décret  décla- 
ratoire  de  la  loi.  A  cette  époque,  le  Corps 
législatif  avait  l'initiative  de  la  loi.  La  Cons- 
titution de  l'an  III  contenait. la  même  disposi- 
tion que  la  loi  de  1790.  avec  cette  seule  aiffé- 
renoe  que  le  décret  déclaratoire  avait  lieu 
après  une  première  cassation  :  l'interpréta- 
tion doit  donc  être  donnée  aujourd'hui  par 
le  chef  suprême  de  l'Etat.  » 

Puisque  l'on  parlait  de  la  législation  de 
1790  et  de  l'an  III,  il  aurait  fallu,  pour  êtro 
conséquent,  reconnaître  au  Corps  législatif 
le  droit  de  faire  les  lois  interprétatives,  mais 
on  a  préféré  détourner  la  logique,  à  la  faveur 
du  droit  d'initiative,  et  s'emparer  de  l'inter- 
prétation. 

Un  principe  était  violé.  Aussi,  dès  que  la 
Charte  de  1814  eut  rendu  aux  Chambres  légis- 
latives le  droit  de  discuter  et  de  voter  ou 
d'amender  librement  les  propositions  de  loi, 
l'un  des  premiers  besoins  a  été  de  demander 
que  Tinterprétation  des  lois  fût  rendue  au 
pouvoir  législatif.  Le  gouvernement  répondit 
qu'il  aviserait. 

Ce  n'est  qu'en  1828  qu'il  s'occupa  sérieuse- 
ment de  satisfaire  au  vœu  du  pays.  La  loi  du 
30  juillet,  qui  forme  le  point  de  départ  de  la 
quatrième  époque,  ne  permet  pas  plus  que  la 
loi  de  1807  un  troisième  pourvoi;  elle  laisse 
à  une  cour  royale  le  pouvoir  de  juger  sou- 


verainement et  sans  recours,  toutes  les  Cham- 
bres assemblées,  l'affaire  à  l'occasion  de  la- 
quelle il  V  a  eu  une  seconde  cassation  ;  seu- 
lement, elle  ordonne  qu'à  la  suite  de  cette 
cassation,  il  en  soit  référé  au  roi,  pour  être 
ultérieurement  procédé  à  l'interprétation  de 
la  loi;  elle  veut  que,  dans  la  session  législa- 
tive qui  suit  le  référé,  une  loi  interprétative 
soit  proposée  aux  Chambres.  Cette  dernière 
disposition  a  pour  but  de  prévenir  de  nou- 
velles dissidences  entre  la  Cour  de  cassation 
et  les  cours  royales. 

Mais  la  loi  du  30  juillet  1828  a-t-elle  produit 
les  effets  que  l'on  en  attendait?  A  dire  vrai, 
elle  n'a  eu  d'autre  résultat  que  d'enlever  au 
Pouvoir  exécutif  le  droit  qu'il  s'était  fait  at- 
tribuer, en  1807,  d'interpréter  la  loi,  mais  c'est 
à  cela  surtout  qu'o-n  paraît  s'être  attaché,  et 
l'on  s'est  moins  préoccupé  dès  lors  de  ce  que 
pourraient  devenir  les  procès;  on  avait  recon- 
quis un  principe,  sans  s'inquiéter  de  l'appli- 
cation. 

Aussi  voyons  les  conséquences  de  la  loi  : 

Des  corps  judiciaires  jusque  là  subordonnés, 
sont  devenus  indépendants.  L'autorité  des 
cours  royales  est  devenue  plus  grande  que  celle 
de  la  Cour  de  cassation,  et  chacune  d'elles  a 
pu  fonder  sa  jurisprudence  particulière.  Do 
là,  des  variations  dans  l'application  d'une  loi 
commune;  des  incertitudes  pour  ceux  qui  sont 
consultés,  et  pour  les  magistrats  qui  ont  à  pro- 
noncer; l'impossibilité  d'assigner  l'issue  pro- 
bable d'une  contestation;  la  prime  accordée 
par  le  fait  aux  pourvois  en  cassation,  et  lo 
malheur  des  procès  longs  et  dispendieux. 

Encore  si  le  référé  ordonné  par  la  loi  de 
1828,  eût  pu  apporter  quelque  remède  à  ce 
fâcheux  état  de  choses!  mais  le  référé  lui- 
même  n'était  pas  toujours  possible  ;  aussi  la 
Cour  de  cassation,  en  ordonnant  la  transmis- 
sion de  ses  arrêts  ^.u  chef  de  l'administration 
de  la  justice,  a-t-elle  été  obligée,  par  la  force 
des  choses,  de  formuler  ainsi  chacun  de  ses 
renvois  :  pour  en  être  référé  s'il  y  a  lieu. 
D'un  autre  côté,  quand  le  référé  était  pos- 
sible, il  n'avait  heu  que  rarement  et  à  la  suite 
d'un  grand  nombre  de  faits;  et  enfin  lorsque 
le  gouvernement  a  provoqué  des  lois  interpré- 
tatives, les  Chambres  ont  fait  des  lois  nou- 
velles. Aussi,  quoique  de  1828  à  1836,  il  y  ait 
eu  54  arrêts  prononçant  une  seconde  cassa- 
tion, sur  84  pourvois,  dont  28  rejetés,  il  est 
impossible  de  citer  une  seule  loi  réellement 
interprétative.  La  loi  de  1828,  en  blessant  les 
règles  de  la  hiérarchie  par  rapport  à  la  Cour 
de  cassation,  n'a  donc  apporté  aucun  remède 
à  la  dissidence  des  tribunaux. 

Ce  fâcheux  état  de  choses  a  fait  sentir  la 
nécessité  de  résoudre  le  problème. 

Aux  termes  du  projet  que  votre  commis- 
sion, Messieurs,  a  été  chargée  d'examiner,  et 
qui  a  déjà  reçu  la  sanction  de  la  Chamore 
aes  pairs,  la  Cour  de  cassation,  appelée  à 
statuer  sur  un  second  pourvoi  fondé  sur  le 
même  moyen  que  le  premier,  dans  la  même 
affaire,  entre  les  mêmes  parties,  jugerait 
comme  elle  le  fait  présentement,  en  assemblée 
générale  de  ses  Chambres;  elle  déciderait  en 
dernier  ressort  le  point  de  droit;  et  la  Cour 
ou  le  tribunal  chargé  de  juger  le  fond,  serait 
obligé  d'appliquer  le  poitot  de  droit  ainsi 
déterminé  et  fixé. 

Ce  mode  paraît  essentiellement  juste,  rai- 
sonnable, conforme  à  la  nature  des  choses; 
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aussi  la  commission   Fa-t-elle  unanimement 
approuvé. 

En  effet,  lorsqu'un  procès  est  engagé,  il  ne 
peut  recevoir  de  solution  que  de  la  Çart  du 
pouvoir  judiciaire;  ce  pouvoir  a  été  institué 
pour  cela;  il  lui  appartient  d'expliquer  la 
loi^  de  rappliquer  à  des  faits  et  à  des  actes. 
Il  a  ses  règles  d'interprétation;  c'est  à  lui  à 
résoudre  les  doutes  en  toutes  matières,  à  sup- 

Î»léer  même  au  eilence  et  à  Tinsuffisance  de 
a  loi  dans  les  affaires  civiles;  et  le  vice  de 
la  précédente  législation,  dans  les  trois  pre- 
mières époques  que  nous  avons  rappelées,  était 
de  faire  intervenir  dans  les  litiges  et  sur  des 
faits  actuels,  l'autorité  tantôt  du  Pouvoir  exé- 
cutif, de  la  substituer  à  celle  des  tribunaux. 

Mais  si  telles  sont  naturellement  et  consti- 
tutionnellement  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire,  à  qui  des  différentes  branches  do 
ce  pouvoir  appartiendra  donc  le  droit  de  déci- 
der souverainement  en  quel  sens  une  loi  diver- 
sement interprétée  doit  être  entendue,  si  ce 
n'est  à  la  Cour  de  cassation  1  Le  but  de  l'ins- 
titution de  cette  cour  est  connu.  lia  pour 
objet  la  stricte  exécution  des  lois,  l'uniformité 
de  leur  application.  La  cour  est  préposée  pour 
maintenir  l'unité  de  jurisprudence  et  la  faire 
marcher  parallèlement  avec  l'unité  de  légis- 
lation. C'est  à  cet  effet  qu'elle  domine  tous 
les  tribunaux  du  royaume.  A  elle  le  soin  de 
juger  si  la  loi  a  été  fidèlement  appliquée;  et 
conçoit-on  dès  lors  que,  quand  une  de  ses 
Chambres  a  ju^^é  une  première  fois  que  telle 
loi  doit  être  ainsi  entendue,  aue  cjuand  la 
oour  entière,  après  une  nouvelle  discussion, 
après  une  nouvelle  et  mûre  délibération,  a 
jugé  de  la  même  manière,  il  soit  possible  de 
reconnaître  à  un©  Cour  rovale  le  droit  de 
décider  le  contraire,  dans  le  même  procès! 
C'est  le  renversement  de  la  hiérarchie  fondée 
sur  l'intérêt  de  la  législation  et  en  vue  de 
l'intérêt  des  justiciables. 

Nous  ne  prétendons  pas  épuiser  ici  toutes 
les  considérations  qui  appuient  le  système  du 
projet,  nous  devons  nous  borner  à  celles  oui 
précèdent,  parce  (lu'il  nous  reste'  à  remplir 
une  tâche  non  moins  importante,  nous  avons 
à  réfuter  les  objections  des  adversaires  peu 
nombreux  de  la  proposition  du  gouvernement. 

Le  projet,  dit-on,  porte  atteinte  à  la  dignité 
des  Cours  royales,  en  les  obligeant  à  s'in- 
cliner devant  l'arrêt  solennel  de  la  Cour  de 
cassation,  et  à  accepter  comme  vérité  ce  qui, 
à  leurs  yeux,  peut  constituer  une  erreur;  il 

Ï>orte  atteinte  a  leur  indépendance  en  oe  qu'il 
es  prive  du  droit  jusque  là  incontesté,  de 
décider  souverainement  un  procès. 

Remarquons  d'abord  que  les  plus  minces 
juridictions,  les  tribunaux  de  simple  police, 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale, pourraient  aussi  se  prévaloir  de  leur 
dignité  blessée,  de  leur  indépendance  détruite, 
car  eux  aussi  jugent  en  dernier  ressort,  c'est- 
à-dire,  souverainement,  les  uns  dans  beaucoup 
de  cas,  les  autres,  toujours;  il  en  serait  de 
même  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  de 
première  instance,  dans  une  foule  d'affaires 
qui  ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel.  En  effet, 
supposons  une  cassation,  le  procès  doit  être 
renvoyé  à  une  juridiction  de  même  rang  que 
celle  qui  a  rendu  le  jugement  annulé,  c'est  la 
règle,  la  loi  de  1828  y  avait  seule  dérogé;  il 
est  donc  certain  que  chacune  de  ces  juridic- 
tipns  pourrait  se  plaindre  de  l'autorité  attri- 


buée à  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Il  faudrait  aller  jusque  là,  si  l'objec- 
tion  était  fondée. 

Mais  en  réalité,  on  ne  porte  atteinte  à  la 
dignité  non  plus  qu'à  l'incfépendance  d'aucun 
corps  judiciaire. 

On  nous  accordera,  sans  doute,  que  les 
Cours  royales  en  peuvent  juger  mieux  que 
personne.  Eh  bien!  elles  ont  été  consultées 
sur  le  projet.  Se  sont-elles  révoltées  à  l'idée 
de  reconnaître  la  suprématie  de  la  Cour  de 
cassation  ?  Pas  du  tout  :  sur  vingt-sept  Cours 
roy^Jes,  quatorze  ont  approuvé  le  projet, 
quatre  seiilement  se  sont  prononcées  dans  un 
sens  contraire,  les  autres  se  sont  abstenues 
d'émettre  un  avis.  Il  n'y  a  donc  qu'une  très 
faible  minorité  contre  la  proposition  du  gou- 
vernement. 

Et  dans  le  fait,  que  signifie  donc  l'indé- 
pendance des  Cours  royales?  Elles  sont  sou- 
veraines, sans  contredit,  pour  l'appréciation 
du  fait,  on  n'a  jamais  songé  à  leur  contester 
le  droit  de  le  juger  selon  Tes  seules  lumières 
de  leur  conscience,  pourvu  qu'elles  n'admis- 
sent pas  de  preuves  contraires  à  la  loi;  mais 
là  s'arrête  leur  droit  de  souveraineté;  car,  si 
après  la  détermination  du  fait,  elles  afjpli- 
quaient  mal  la  loi,  ou  si,  pour  parvenir  à 
juger  le  point  de  fait,  elles  procédaient  irré- 
gulièrement, il  y  aurait  au-dessus  d'elles  un 
pouvoir  supérieur,  fondé  précisément  pour  les 
ramener  à  l'observation  de  la  règle. 

D'un  autre  côté,  lorsque  deux  recours  cmt 
été  nécessaires,  qu'un  deuxième  arrêt  de  cas- 
sation est  intervenu,  il  faut  convenir  que  le 
doute  ©Et  au  moins  sérieux,  et  qu'en  indiquant 
au  troisième  tribunal  le  guide  qu'il  doit  sui- 
vre, on  ne  violente  pas  sa  conscience,  on 
l'éclairé,  on  le  dispense  de  discuter  de  nou 
veau.  Cela  n'est  pas  plus  attentatoire  à  sa 
dignité  que  la  règle  :  Èes  jiidicata  pro  veri- 
tate  habetur^  règle  qui  ne  permet  pas  de  véri- 
fier, de  rejuger  ce  qui  a  été  déciaé  entre  des 
parties,  et  qui  commande  aux  juges  de  pren- 
dre pour  point  de  départ  de  leur  sentence, 
celle  qui  a  été  précédemment  rendue. 

Les  adversaires  du  projet  croient  y  voir 
une  infraction  à  la  maxime  fondamentale 
d'après  laquelle  la  Cour  de  cassation  ne  doit 
jamais  connaître  du  fond  de  l'affaire;  ils  pré- 
tendent que,  contrairement  à  cette  maxime, 
la  Cour  jugera  souverainement  le  procès. 

Nous  reconnaissons  le  principe,  nous  avons 
pris  soin  de  rappeler  les  lois  qui  le  consa- 
crent; mais  nous  nions  la  conséquence  :  non, 
la  Cour  de  cassation  ne  jugera  pas  le  procès  ; 
elle  ne  fera  aue  proclamer  la  doctrine  :  elle 
dominera  réellement,  et  cela  doit  être,  puis- 
que, comme  autorité  judiciaire,  elle  est,  à 
un  degré  supérieur,  chargée  de  faire  respecter 
la  loi,  et  de  décider  quand  la  loi  a  été  mal 
entendue  et  mal  appliquée.  La  Cour  jugera 
si  peu  le  procès,  qu'elle  n'aura  point  à  enten- 
dre les  débats  entre  les  parties  et  que  si  lors 
de  l'instruction  et  des  plaidoiries  devant  la 
troisième  Cour  ou  le  troisième  tribunal,  des 
pièces  étaient  produites,  des  aveux  faits,  do.: 
preuves  plus  complètes  administrées,  cette 
Cou  "        '  *'  '-^—^ 

fait 


que 

la  difficulté. 

Autre  objection  :  la  Cour  de  cassation  enva- 
hira le  domaine  de  la  législation.  Ce  répro- 
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che,  s'il  était  fondé,  aurait  quelque  choee  de 
bien  grave.  Car  il  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
constituer  les  partisans  du  projet  en  état  de 
violation  flagrante  de  la  loi  fondamentale,  qui 
a  soigneusement  séparé  le  Pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  judiciaire. 

Et  pourquoi  donc  la  Cour  d«  cassation 
aurait-elle  une  partie  des  attributions  de  la 
législature  1  Parce  que,  dit-on,  elle  aurait  l'in- 
terprétation de  la  loi,  laquelle  appartient  au 
législateur  seul.  L'objection  réduite  à  ces  pro- 
portiona^  et  elle  ne  peut  aller  au  delà,  n'est 
véritablement  pas  sérieuse  :  Le  sens  du  projet 
n'e0t  point  d'attribuer  à  la  Cour  suprême  l'in- 
terprétation par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire.  Un  pareil  pouvoir  est  tombe 
avec  les  parlements,  il  a  été  proscrit  de  nou- 
veau, en  terme®  exprès  par  T article  5  du  Codo 
civil,  personne  ne  songe  à  le  faire  revivre.  La 
Cour  de  cassation  ne  prononcera  que  pour 


jurisprudei 

comme  par  le  passé.  Et,  certes,  le  droit  d'in- 
terprétation ainsi  restreint,  n  a  rien  que  dp 
naturel;  c'est  celui  qui  appartient  à  toutes 
lee  JuridictiouB.  La  Cour,  chargée  de  veiller 
à  1  exécution  des  lois,  ne  pourra  jamais 
essayer  de  les  fausser;  on  ne  saurait  supposer 
qu'elle  oublie  ees  devoirs  et  cette  règle  salu- 
taire >  îîiemtîiis^e  débet  jxtdex  ne  aliter  judicet 
qnàm  legibuè  proditwm  est. 

Si  la  doctrine  de  la  Cour  paraissait  dan 
gereuse,  ou  au  moins  contraire  aux  vues  et 
aux  besoins  du  moment,  si  la  matière  était 
importante,  si  les  faits  étaient  de  nature  à 
se  reproduire,  le  législateur  y  pourvoirait 
pour  l'avenir.  Avec  un  remède  aussi  puissant, 
les  usurpations  ne  sont  pas  à  craindre,  alors 
même  qu'elles  pourraient  se  produire. 

On  insiste,  et  l'on  dit  :  Vous  reconnaissez 
que  l'arrêt  rendu  par  les  Chambres  réunies 
n'aura  d'autorité  légale  que  sur  Tespèce  qui 
est  à  juger;  il  faut  donc  en  conclure  que  la 
Cour  royale  qui  aura  dû  en  faire  l'applica- 
tion, pourra,  dans  une  autre  affaire,  à  la 
même  audience  peut-être,  jugeant  avec  son 
indépendance  et  selon  ses  propres  lumières, 
rendre  un  arrêt  tout  opposé  à  la  doctrine 
qui  vient 'de  la  faire  fléchir;  il  faut  en  con- 
clure qu'en  cas  de  pourvoi,  1-a  Cour  de  cas- 
sation elle-même,  faisant  de  nouveau  l'exa- 
men de  la  question,  pourra  revenir  sur  Sci 
précédente  résolution.  Vous  ne  trouvez  donc 
pas  dans  votre  système  la  fixité  de  jurispru- 
denoe  qui  est  le  but  du  projet;  vous  n'évitez 
pas Tînconvénient  des  incertitudes  de  la  juris- 
prudence. 

Oui,  les  choses  peuvent  se  passer  ainsi  au'on 
vient  de  le  supposer;  mais  cette  indépendance 
laissée  aux  corps  judiciaires,  la  liberté  de  se 
mouvoir  dans  le  cerole  des  règles  d'interpréta- 
tion «t  de  chercher  la  vérité  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  bien  reconnue  de  tout  le  monde,  prouve  de 
plus  en  plus  qu'on  n'a  pas  voulu  laisser  em- 
piéter sur  le  domaine  du  législateur.  Le  prin- 
cipe est  bon  à  ccmstater,  mais  il  ne  faut  pas 
s'effrayer  des  conséquences  :  il  est  probable 
que  la  juri«prudenoe  s'affermira,  que  les  di»- 
sentiments  auront  un  terme  ;  yoilà  le  but»  nous 
l'atteindrons,  et  grâce  à  la  liberté  laissée  aux 
magistrats,  nous  l'atteindrons  à  l'aide  de  l'exa- 
men conscienoieux  auquel  ils  pourront  tou- 


jours se  livrer  lorsque  la  même  question  se  re- 
produira dans  des  procès  ultérieurs. 

Enfin,  on  a  demandé  ce  qui^  arriverait,  et 
ce  que  serait  l'efficacité  du  remède  proposé,  si 
un  tribunal  refusait  de  se  conformer  à  l'inter- 
prétation donnée  pour  l'affaire  par  Tiu^rèt  de 
cassation  ? 

Nous  pourrions  demander  à  notre  tour  œ 
Que  serait  devenu  un  jugement  contraire  à 
1  interprétation  législative,  sous  l'empire  dee 
lois  de  1790  et  de  1807  ? 

A  ces  deux  questions,  la  oommission  ré- 
pondra que  la  désobéissance  ne  se  présume 
pas  ;  que  s'il  pouvait  se  rencontrer  des  magis- 
trats capables  de  désobéir  à  ce  que  ]fi»  loi  va 
leur  commander,  il  y  aurait  lieu  à  cassation 
pour  violation  de  cette  loi,  comme  il  y  aurait 
eu  nécessité  de  recourir  à  la  même  voie  si  les 
lois  de  1790  ou  de  1807  n'avaient  pas  été  ob- 
servées. Ce  serait  un  moyen  de  cassation  nou- 
veau, indépendant  des  ouvertures  qui  auraient 
déterminé  l'annulation  des  précédents  juge- 
ments. 

Terminons  par  une  observation  :  il  n'est  pas 
raisonnable  oe  laisser  le  dernier  mot  à  une 
Cour  royale  qui,  dans  l'ordre  hiérarchique,  et 
par  la  nature  des  institutions  judiciaires,  est 
Buiette  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassatii». 
Selon  cet  ordre,  tout  arrêt  doit  trouver  un 
juge  à  qui  on  puisse  le  déférer,  il  ne  peut  de- 
meurer souverain.  Le  seul  moyen  d'en  finir 
est  offert  par  le  projet;  le  seul,  car  Tinterpré- 
tation  législative  avant  le  jugement  définitif, 
présente  l'inconvénient  de  faire  décider  un 
procès  particulier  par  un  pouvoir  incompé- 
tent. 

La  oommission,  après  s'être  fixée  ainsi  sur 
le  principe  du  projet,  en  a  examiné  les  dis- 
positions : 

L'article  1*'  n'apporte  aucun  changement  à 
la  législation  actuelle.  Il  défère  le  jugement 
aux  cha>mbres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  cas  de  nouveau  pourvoi  fondé  sur  les 
mêmes  moyens.  Il  convenait  de  reproduire  ici 
cette  disposition  sans  laquelle  les  articles  sui- 
vants auraient  été  difficilement  compris.  Il  le 
fallait  surtout,  parce  que  la  loi  du  30  juillet 
1828,  qui  la  répétait,  étant  abrogée,  on  ne  de- 
vait pas  laisser  de  doute  sur  la  marche  à 
suivre. 

L'article  2  n'est  que  l'application  du  prin- 
cipe de  la  loi  proposée,  on  peut  dire  que  c'est 
Tartiele  essentiel.  jN[ous  en  avons  épuisé  ci-des- 
sus la  discussion. 

Seulement  on  a  demandé  si,  en  obligeant  un 
tribunal  ou  une  cour  à  appliquer  uneloi  dans 
le  sens  que  lui  attribuera  l'arrêt  des  chambres 
réunies,  il  ne  faudrait  pas  lui  laisser,  en  ma- 
tière criminelle,  la  faculté  d'applic^uer  la 
peine  inférieure,  dans  le  cas  oili  il  s  agit  d'une 
loi  pénale.  A  l'appui  de  cette  observation,  <mi 
a  cité  la  maxime  selon  laquelle  on  doit,  dans 
le  doute^  appliquer  la  peine  la  moins  grave. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  GoUr  de 
cassation  se  conforme,  comme  les  autres  corps 
judiciaires,  à  des  règles  d^interprétàtion  gé- 
néralemenii  admises.  Ainsi,  en  matière  eri- 
minelle,  elle  reconnaît  qu'on  ne  peut  suppléer 
au  silence  de  la  loi,  que  tout  e»t  de  rigueur, 
qu'on  ne  peut  voir  une  peine  là  oti  elle  n^est 

Sas  écrite,  que  s4l  y  a  à  balancer  entre  deux 
ispositiong  qui  paraissent  applicables  au 
même  fait,  c'est  la  moindre  qu'il  faut  choisir. 
Et  lorsqu  en  présence  de  ces  règles  elle  aura 
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reconnu  au'il  y  a  une  peine  applicable,  ou 
au'entre  deux  peines  c'est  telle  ou  telle  qu'on 
doit  infliger  à  Tauieur  du  fait,  le  doute  est 
légalement  résolu,  il  cesse  d'exister,  Tinterpré- 
tation  iudiciaire  est  consommée,  et  le  juge 
du  fokia  doit  voir  la  loi  telle  qu'elle  a  été  ex- 
pliquée par  l'arrêt.  Il  n'y  a  donc  pas  de  mo- 
tifs pour  faire  ici  une  exception. 

L'article  3  du  projet  déclare  que  l'arrêt  dé- 
finitif doit  être  rendu  par  la  Cour  royale, 
lorsque  l'affaire  est  de  son  ressort,  en  audience 
ordinaire.  Il  n'y  a  pas  do  raison,  en  effet,  pour 

Î[ii'il  en  soit  autrement  ;  on  n'a  nlus  besoin  de 
a  solennité  de  l'audience  pour  discuter  1<* 
point  de  droit,  qui  est  désormais  décidé.  L'ar- 
ticle a  sagement  excepté  les  cas  où  la  naturi 
de  l'affaire  exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience 
solennelle  (1). 

L'article  4  abrogeant  la  loi  du  30  juillet  1828, 
il  en  résulte  expressément  qu'il  n'y  a  plus  de 
référé  obligatoire,  à  l'occasion  d'une  affaire 
spéciale,  et  que  le  gouvernement  n'est  pas 
obligé  de  présenter  une  loi  interprétative  dans 
la  session  qui  suit.  Ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  discussion  générale  du  projet,  nous  dispense 
d'insister  sur  les  motifs  qui  justifient  cette 
disposition. 

Mais  l'article  4  fait  naître  tout  naturelle- 
ment une  question  importante. 

S'il  n'y  a  pas  néçe^stté  de  provoquer  une  in- 
terprétation, le  gouvernement  aura-t-il  au 
moins  la  faculté  de  proposer  et  de  faire  rendre 
des  lois  interprétatives? 

Le  projet  laisse  la  question  entière,  il  ne  la 
résout  ni  par  l'affirmative  ni  par  la  négative. 
On  peut  bien  avouer  qu'il  la  préjuge,  mais  en- 
core une  fois  il  ne  la  résout  pas,  et  si  le  gou- 
vernement provoquait  un  jour  une  loi  inter- 
prétative dans  le  sens  et  avec  les  effets  qui  eo 
sonfe  toujours  attachés  à  cette  dénomination, 
tels  que  nous  allons  les  préciser,  on  aviserait. 

En  attendant,  et  pour  prouver  à  la  Chambre 
aue  la  commission  n'a  pas  négligé  une  question 
de  cette  importance,  nous  allons  exposer  l'avis 
qui  a  prévalu  parmi  nous  après  discussion. 

Cet  exposé  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  lo 
présent.  En  effet,  parmi  les  nombreux  luris 
consultes  qui  se  sont  occupés  des  différent  r> 
systèmes  que  nous  avons  vus  se  succéder  de  179J 
à  1828,  il  en  est  qui  ont  songé  à  un  système 
mixte,  dans  lequel  viendraient  se  fondre  les 
dispositions  du  projet  actuel  et  la  faculté  de 
l'interprétation  législative.  Ainsi,  selon  elles, 
lorsque  le  dissentiment  entre  les  Cours  royales 
et  la  Cour  suprême  se  serait  manifesté  par 
un  arrêt  de  cassation  rendu  en  assemblée  dos 
Chambres,  la  première  chose  à  faire  serait  df 
surseoir  au  jugement  du  procès.  Pendant  le 
sursis,  le  gouvernement,  averti  par  l'envoi 
officiel  de  cet  arrêt,  pourrait  provoquer  une 
loi  interprétative  qui  deviendrait  la  règle  des 
parties  ;  et  si  le  gouvernement  n^usait  pas  de 
cette  faculté,  alors,  mais  alors  seulement,  la 
Cour  royale  jugerait  en  se  conformant  à  l'ar- 
rêt de  cassation. 

Ce  système  pouvant  se  produire  dans  le 
cours  de  la  discussion,  c'est  un  motif  de  plus, 
à  part  les  autres  considérations  à  Paidc  des- 


(1)  Anx  termes  ite  V&rticle  K  du  décret  da  30  mars 
t809,  les  contestations  sinr  l'état  civil  des  citoyens  et  les 
vmes  à  partie  doivent  être  portées  aux  andienees  so- 
lennelles. 


quelles  on  serait  fondé  à  le  combattre,  oour 
examiner  si  les  lots  tnterprétatives  sont  pos- 
sibles avec  notre  organisation  actuelle. 

lleudons-nous  compte  d'abord  du  but  et  des 
effets  de  la  loi  iîUerprétative,  Il  existe  un 
axiome  élémentaire,  connu  de  ceux  qui. ont  la 
moindre  notion  du  droit,  c'est  que  jamais  la 
loi  n'a  d'effet  rétroactif,  neque  enim  placet 
Januê  in  Icfjibns,  selon  l'expression  du  chan- 
celier d'Angleterre  dont  nous  invoquions  tout 
à  l'heure  le  témoignage.  Si,  dans  le  doute 
que  fait  naître  son  application,  et  ne  voulant 
pas  s'en  rapporter  toujours  à  Tinterprétation 
doctrinale  ou  judiciaire,  le  législateur  en  fixait 
le  sens  par  une  nouvelle  loi  portant  qu'à  F  ave 
nir  la  précédente  serait  entendue  de  telle  ma- 
nière, la  loi  interprétative  ne  rétroagirait  pas, 
les  magistrats  demeureraient  libres  d'appli- 
quer, selon  leurs  lumières,  aux  faits  accomplis, 
U  loi  primitive.  Mais  les  mots  restrictifs  à 
Vavenir  n'ont  presque  jamais  accompagné  les 
lois  interprétatives  ;  ces  lois  faites  d'une  ma- 
nière absolue,  regardées  comme  la  déclaration 
solennelle,  authentique^  du  sens  attaché  dès 
l'origine  aux  actes  législatifs  qu'il  s'agit  de 
rendre  clairs,  ont  eu,  de  tout  temps,  pour  ef- 
fet de  régler  les  droits  non  acquis  irrévoca- 
blement au  moment  où  elles  paraissent.  Elles 
s'incorporent  aux  lois  précéoentes,  dont  elles 
sont  le  commentaire,  l'explication,  le  dévelop- 
pement. Tous  les  jurisconsultes  s'accordent 
sur  ce  point  (1)  ;  ils  n'ont  fait  en  cela  que  pro- 
clamer un  principe  déjà  reconnu  du  temps  de 
Justinien  et  que  nous  trouvons  écrit  dans  sa 
novelle  19  :  Cum-  omnibus  manifestttin  sit  opor- 
tere  ea  qtiœ  adjecta  mut  per  ititerpretationein, 
in  iJlis  valere  in  qutbus  interpretatis  legihus 
sit  locns,  , 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle,  par  ar- 
rêts du  2  thermidor  an  IX  et  du  22  vendé- 
miaire an  X,  annulé  des  jugements  comme 
contraires  à  des  lois  interprétatives,  bien  que 
ces  lois  fussent  postérieures  aux  faits  qui 
avaient  donné  lieu  aux  litiges.  Et  lorsque  le 
Code  civil  a  été  préparé,  la  maxime  rappelée 
par  l'article  2  était  suivie  d'une  restriction  : 
c<  Néanmoins,  portait  le  projet,  la  loi  inter- 
prétative d'une  loi  précédente  aura  son  effet 
{lu  four  (le  la  loi  qu^elle  explique^  sans  pré- 
jidice  des  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort, des  transactions,  des  décisions  arbitrales 
et  autres  passées  en  force  de  chose  jugea  » 
Cette  addition  n'a  disparu  que  parce  qu'on  l'a 
trouvée  inutile,  parce  que  la  règle  applicable 
aux  lois  interprétatives  était  constante. 

Dans  les  temps  modernes,  comme  aux  épo- 
leurs  son  titre,  ne  peut  émaner  que  du  po»u- 
point,  que  la  loi  interprétative  s'unit  à  la  loi 
primitive,  fait  corps  avec  elle,  et  s'applique 
anx  faits  litigieux  qui  se  sont  accompHs  dans 
rintervaîle. 

Un  pareil  acte,  ainsi  que  l'indique  d'ail- 
leurs son  titre,  ne  peut  émaner  que  du  pou- 
voir législatif.    Aussi    Justinien    nous   a-t-il 


(1)  Bacon,  Aphorisme  51.  Lex  declaratoria  omnit,  W- 
cet  non  halfent  verbû  de  prœlerito,  tamen  ad  prœterita, 
ipsâ  vi  declarationiSy  omnino  trahiiur.  Non  enim  tùm 
incipit  interpretatio  cum  declaratur,  sed  efficitur  tan- 
quant  contemporanea  ipsi  legt, 

Voet,  sur  le  Diji^esle,  titre  de  LegibuSy  n*  17.  Ad  prœ- 
terita  legem  trahendam  ratio  dictât,  quoties  non  tam. 
covi  quid  lege  nova  injungitur,  quàm  patiiit  dubia  te- 
fii  <mieriorU  inUfpreMio  /Ir. 


384 


IGhftmbre  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [14  mars  1837.] 


légué  cette  maocime  :  Ejus  est  irUerpretari  le- 
ytm  eujus  est  condere.  Et  si  Ton  veut  se  re- 
porter à  l'article  1"'  de  Tordonnance  de  liiou- 
ims,  de  lôôô,  aux  articles  3  et  7  de  Tordon- 
nance  de  1667,  on  y  verra  que  les  rois  de  France 
s'étaient  réservé  le  pouvoir  d'interprétation. 
Que  cela  se  soit  ainsi  pratiqué  au  temps  de 
Justinien.  et  en  France  avant  1789,  cela  se 
comprena  :  législateur  lui-même,  Justinien  a 
pu  se  dire  le  seul  interprète  do  la  loi  ;  déposi 
taires  sinon  détenteurs  du  pouvoir  législatif, 
les  rois  de  France  ont  pu  interpréter  aussi  ce 
qui  était  Tœuvre  d'eux-mêmes.  On  conçoit  en- 
core très  bien  que,  depuis  ,1790.  lorsque  le  pou- 
voir de  proposer  et  ae  faire  aes  lois  a  été  dé- 
placé, ceux  qui  en  étaient  dépositaires  aient 
retenu  le  droit  d'interprétation  :  en  1790,  le 
Corps  législatif  était  unique  ;  même  observa- 
tion sous  la  Convention.  Depuis  1807,  le  pou- 
voir exécutif,  s'emparant  de  l'interprétation, 
était  dans  la  même  position  qu'avant  1789. 
Sous  tous  ces  ré^meo,  la  conservation  des  tra- 
ditions, la  manière  très  simple  de  faire,  per- 
mettaient d'arriver  à  déterminer  facilement 
le  sens  d'une  loi,  d'un  édit,  d'une  déclaration. 
Utiais,  à  partir  de  1814,  et  du  moment  où 
Icf?  lois  purent  être  discutées,  amendées  et  vo 
tées  librement,  article  par  article,  Tintcrpré- 
tation  ne  pouvant  avoir  lieu  que  de  la  même 
manière,  on  dut  reconnaître  la  nécessité  de 
l'intervention  de  toutes  les  parties  du  pou 
voir  législatif  ;  on  organisa,  par  la  loi  du 
30  juillet  1828,  l'application  de  oe  principe. 

Or,  nous  avons  déjà  dit  quelles  furent  h> 
difficultés  de  l'exécution,  et  comment  cette  loi 
demeura  stérile.  C'est  ostte  expérience  déci 
sive  de  huit  années  qui  permet  de  croire  que 
la  maxime  ejug  est  interpretari  legern  est  con 
dfve  n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions, si  l'on  veut  y  attacher  le  sens  qu'elle 
avait  et  les  effets  que  nous  avons  définis.  Quel 
ques  considérations  suffisent  d'ailleurs  pour 
le  démontrer,  si  l'on  veut  récuser  le  témoi- 
gnage de  l'expérience. 

Le  pouvoir  législatif,  essentiellement  déli- 
bérant, est  multiple.  Ce  n'est  pas  une  petite 
difficulté  que  de  faire  tomber  d'accord  les  trois 
branches  de  ce  pouvoir  sur  un  point  qui  est 
l'objet  d'un  doute  sérieux.  On  comprend  bien 
qu'il  enfante  des  lois  applicables  au  présent, 
et,  sauf  à  les  réformer  plus  tard,  selon  les 
Ix^soins  de  l'avenir,  parce  que  les  lois  sont 
l'œuvre  d'une  volonté  qui  admet  des  modifica- 
tions et  des  transactions  ou  concessions;  parce 
que  l'opinion  publique,  qui  réclame  des  lois 
appropriées  aux  nécessités  de  l'époque,  vient 
se  résumer  dans  les  hommes  qui  participent  au 
pouvoir  législatif.  Mais  qu'on  veuille  donc 
bien  songer  aux  embarras  d'une  interpréta- 
tion :  c'est  chose  si  difficile  quelquefois  pour 
des  jurisconsultes!  Et  l'on  désire  qu'une  tâche 
de  cette  nature  soit  remise  aux  soins  d'hommes 
pour  la  plupart  étrangers  aux  questions  judi- 
ciaires !  Remarquons  surtout  que  le  besoin  de 
l'interprétation  naît  en  présence  d'intérêts 
particuliers,  actuels  ;  qu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  ces  intérêts,  ou  qu'au  moins  le  résultat  de 
la  loi  interprétative  sera  d'y  statuer.  Voilà 
donc  les  lép:islateurs  devenus  indirectement 
juRos  et  obligés  de  prononcer  nettement,  sang 
composition  possible,  eux  qui  procèdent  si  sou- 
vent par  transactions  ! 

Les  intéressés  savent  bien  qu'on  ne  sollicite 
pA4  des  magistrats  ;  ils  ne  comprendront  pas  . 


qu'il  leur  soit  interdit  d'appeler  sur  eux  la 
sollicitude  des  législateurs  qui  sont  les  man- 
dataires du  pays.  Qu'on  veuille  bien  se  rappe- 
ler oo  qui  se  passe  chaque  fois  que  des  intérêts 
peuvent  se  trouver  engagés  de  près  ou  de  loin 
dans  quelque  projet  de  loi,  et  l'on  jugera  plus 
facilement  s'il  convient  de  jeter  le  pouvoir  lé- 
gislatif dans  l'embarras  de  tous  ces  tiraille- 
ments auxquels  l'exposera  infailliblement  l'in- 
terprétation des  lois,  c'est>-à-dire  la  décision 
implicite  de  quelques  contestations  privées. 

Et  enfin,  disons-le,  des  hommes  politiques, 
dominés  par  les  principes  de  leur  temps,  sont 
peu  propres  à  s'identiner  avec  l'esprit  qui  ré- 
gnait à  une  époque  antérieure,  à  s'en  péné- 
trer, à  se  mettre  dans  la  situation  de  ceux 
qui  ont  fait  la  loi  sujette  à  interprétation  et 
à  résoudre  le  doute  comme  ceux-ci  eussent  pu 
le  résoudre  eux-mêmes  s'ils  l'avaient  entrevu. 
Déterminés  par  toutes  ces  considérations,  la 
plupart  des  membres  de  la  commission  pen- 
sent qu'il  faut  renoncer  aux  lois  interpréta- 
tives dont  l'effet  serait  de  s'incorporer  à  des 
lois  antérieures  et  de  réagir  sur  oes  faits  ac- 
complis. 

La  minorité  a  déduit*  ses  motifs  à  Pappui 
de  l'opinion  contraire. 

Elle  s'est  emparée  de  l'aveu  fait  par  la  ma- 
jorité. On  reconnaît,  a-t-elle  dit,  que  de  tous 
temps  l'autorité  dépositaire  du  pouvoir  légis- 
latif a  eu  le  droit  exclusif  de  faire  des  lois 
interprétatives.  Ce  n'est  pas  une  vaine  théo- 
rie, l'application  en  a  été  fréquente.  Pour- 
quoi donc  laisser  périr  une  maxime  qui  est 
vieille  de  tant  de  siècles  et  qui  a  pour  elle 
l'autorité  du  temps,  ce  juge  infaillible  î  On 
ne  saurait  y  renoncer. 

Le  roi  et  les  Chambres  peuvent  seuls  faire 
des  lois  ;  le  même  pouvoir  est  apte  à  les  inter- 
préter. La  Constitution  n'y  met  pas  obstacle. 
Si,  depuis  1828,  le  droit  n'a  pas  été  exercé, 
cela  tient  surtout  à  l'embarras  des  circons- 
tances ;  il  a  fallu  pourvoir  à  bien  d'autres  hé- 
cesBités  avant  de  sonser  à  des  interprétations 
législatives  auxquelles  Douvaient  suppléer 
pour  quelque  temps  encore,  les  interprétations 
judiciaires.  Lorsqu'il  a  été  permis  de  s'occuper 
de  quelques-unes  des  lois  dont  le  sens  était 
différemment  apprécié,  les  Chambres  ont  dis- 
posé pour  l'avenir,  refusant  ainsi  de  s'occu- 
per des  faits  accomplis  ;  mais  cela  ne  prouve 
pas  une  impossibilité,  elle  a  fait  un  choix,  le 
choix  a  été  libre  et  non  commandé  par  des 
obstacles.  L'expérience  dont  on  se  prévaut, 
n'est  donc  pas  un  argument  solide. 

San«  doute,  il  peut  arriver  que  de  très 
grandes  difficultés  s'élèvent  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés,  par  exemple,  et  que, 
dans  un  cas  donné,  on  se  décide  à  changer  la 
loi,  plutôt  que  de  l'interpréter.  Sans  doute, 
il  peut  arriver  encore  que  le  dissentiment 
éclate  entre  les  deux  Chambres,  qu'il  faille 
arriver  à  une  transaction,  et  par  le  résultat 
on  aura  une  loi  nouvelle. 

Mais  il  peut  très  bien  se  faire  aussi  que  oes 
difficultés  ne  se  présentent  pas  et  que  l'on 
tombe  d'accord  sur  le  véritaJble  sens  d'une  loi; 
laissons  donc,  au  moins  pour  des  cas  de  cette 
nature,  la  faculté  de  l'interprétation  législar- 
tive  et  sauvons  l'ancienne  maxime  du  nau- 
frage dans  lequel  on  voudrait  la  faire  périr. 
Ne  proscrivons  pas  les  lois  interprétatives; 
on  les  tentera  quand  il  y  aura  lieu,  le  gouver- 
nement sera  juge  de  l'opportunité. 
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Après  avoir  ainsi  constaté  Tavis  de  la  mi- 
norité aur  la  question  qui  se  rattache  au  pro- 
jet de  loi,  nous  devons  noue  empresser  de  aire, 
comme  oouclu&don  du  travail  de  la  commission, 
que  nous  n'avions  aucune  proposition  à  faire 
sur  ce  point  ;  qu'en  résume,  le  projet  ne  pros- 
crit pas  les  lois  interprétatives,  mais  qu'il 
n'invite  pas  non  plus  le  pouvoir  législatif  à 
en  faire.  JN'ous  constatons  aussi,  et  en  ce  point 
il  y  a  unanimité,  (j[u'enoore  bien  moins  il  oblige 
le  gouvernement  a  y  recourir. 

L'action  de  l'autorité  judiciaire  reste  libre. 
Seule  elle  jugera  les  procè&  Mais  cette  action 
sera  désormais  réglée  de  manière  à  ne  point 
laisser  le  droit  d'interpréter  souverainement 
la  loi  à  une  autorité  au-dessus  de  laquelle  la 
loi  de  1790  et  toutes  celles  qui  ont  suivi  en  ont 
placé  une  autine  avec  la  mission  spéciale  de 
donner  Be  l'unité  à  la  jurisprudence.  O'est 
parce  que  le  projet  y  a  sagement  pourvu,  que 
la  commission  propose  à  l'unanimité  son  adop- 
tion sans  amendement. 

PBOJET  DE  LOI  (1). 

Art.  !•'.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  pre- 
mier arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort, le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties, 
procédant  en  la  même  qualité,  sera  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour 
de  cassation  prononcera,  toutes  les  chambres 
réunies. 

Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est 
cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la 
Cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est 
renvoyée,  se  conformera  à  la  décision  de  la 
Cour  de.  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé 
par  cette  Cour. 

Art.  3.  La  Cour  royale  statuera  en  audience 
ordinaire,  à  moins  c^ue  la  nature  de  l'affaire 
n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solen- 
nelle. 

Art.  4.  La  loi  du  30  juillet  1828  est  abrogée. 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU    MARDI    14    MARS    1837. 

Rapport  (2)  fait  au  nonv  de  In  commission  (3) 
chargée  de  VexaJtinen  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
SyQOO^OOO  francs  sur  V exercice  1837^  pour  le 
service  de  la  marine,  par  M.  Molin,  député 
du  Puy-de-Dôme, 

Messieurs,  votre  commission,  en  voyant  se 
reproduire  constamment  les  crédits  extraor- 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  N*  130  des  ImpressioDS  do  la  Chambre  dos  dépu- 
tés (session  de  18.77).  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  en  séance. 
M.  Molin,  rapporteur,  s*ctait  borné  à  en  faire  le  dcpAt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-de*^sus,  page  361. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  baron 
Topinier,  Gaillard  de  Kerbertin,  Hernoux,  Bastard,  Ad- 
rault,  d'HaMbersart,  Mesgrigny,  Perrier  (Ain),  Molin. 

V  siBii.  T.  ovin. 


dinairee  de  la  marine,  a  dû  en  rechercher  la 
cause.  Il  lui  a  paru  que  certaines  dépenses 
revenaient  d'une  manière  tellement  régulière, 
qu'il  était  convenable  de  les  ranger  parmi  celles 
du  budget  ordinaire  et  de  ramener  ainsi  un 
chiffre  peu  variable  sur  l'ensemble  du  service 
de  ce  ministère. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  marine  avait 
déjà,  Tannée  dernière,  exposé  l'inconvénient 
d'une  fixation  provisoire  toujours  démentie 
par  les  faits.  Dans  sa  pensée,  il  ne  s'a.gi8sait 
cependant  pas  d'élever  le  budget  des  dépenses 
oixlinaires  de  la  marine  à  la  moyenne  de  celles 
réellement  faites  depuis  1825.  Il  demandait 
seulement  plus  de  fixité  et  surtout  l'améliora- 
tion de  l'état  du  personnel  combattant,  d'où 
naîtrait  la  possibilité  de  développer  au  be- 
soin la  force  navale,  sans  danger  pour  l'hon- 
neur du  pavillon. 

Cette  opinion  partagée  par  la  Ohambre, 
dans  la  discussion  du  budget,  a  déterminé  le 
ministre  à  vous  proposer  pour  1838,  un  bud- 
get normal  de  65  millions  qui  dispensera, 
sauf  le  cas  de  guerre,  d'avoir  recours  à  des 
crédits  extraordinaires  pour  le  maintien  des 
armements.  Une  autre  considération  s'est  pré- 
sentée à  notre  esprit.  La  loi  des  comptes  dé- 
montre combien  il  est  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  distinguer  pour  cette  nature  spéciale 
les  dépenses  extraordinaires  de  celles  qui  ap- 
partiennent au  service  ordinaire.  Gomme  me- 
sure de  bonne  administration,  le  changement 
proposé  serait  digne  seul  de  fixer  toute  votre 
attention,  car  on  ne  saurait  apporter  trop  de 
soin  dans  le  contrôle  des  dépenses.  O'est  oonc, 
nous  en  avons  l'espoir,  le  dernier  crédit  de  ce 
genre  sur  lequel  vous  aurez  à  statuer. 

Il  n'appartient  pas  à  votre  commission,  mais 
bien  à  celle  du  budget,  de  discuter  l'élévation 
du  c/«^rtf  représentant  le  budget  ordinaire 
de  la  marine  ni  la  diminution  de  celui  qui, 
en  définitive,  ressortait  à  la  loi  des  comptes. 
Cependant,    elle  sent   la  nécessité   de   justi- 
fier   l'emploi    du    crédit    extraordinaire    de 
3,900,000  francs,  puisqu'il  complète  le  budget 
que  M.  le  ministre  déclare  devenir  fiormal. 
L'expérience  prouve  cjue  les  bâtiments  sous 
voile  se  détériorent  moins  que  dans  les  porta 
Les  désarmements,    les   réarmements  entraî- 
nent, en  outre,  des  dépenses  assez  considéra- 
bles dans  le  personnel  et  le  matériel.  Il  est 
donc  utile  de  tenir  à  la  mer  un  plus  grand 
nombre  de  bâtiments  capables  d'exercer   les 
marins,  sans  élever  l'état  des  constructions. 
O'est  l'équilibre  entre  le  matériel  et  le  person- 
nel que  Le  ministre  s'est  ainsi  proposé  d'obte- 
nir. Cependant,  s'il  a  jugé  utiles  les  change- 
ments à  opérer  dans  le  nombre  des  navires  à 
la  mer  et  celui  des  équipages  embarqués,  votre 
commission  s'est  imposé  le  devoir  ae  n'accor- 
der des  fonds  que  pour  des  dépenses  néces- 
saires et  qui  lui  paraissent  bien  entendues. 

Des  communications  qui  nous  ont  été  faites 
il  résulte  que  nos  relations  commerciales  sur 
des  parages  lointains  exigent  une  protection 
constante  et  plus  efficace.  Le  désir  d'entrete- 
nir un  plus  grand  nombre  de  marins  à  la  mer, 
tout  en  ayant  pour  objet  leur  instruction  pra- 
tique, se  lie  également  au  besoin  de  faire  res- 
pecter la  puissance  nationale  oîi  elle  a  été 
méconnue,  et  à  nous  créer  de  nouveaux  débou- 
chés pour  les  produits  de  notre  sol  ou  de  nos 
fabriques. 

I      Le  ministre,  dont  la  sollicitude  s'étend  à 
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tai28  l<ea  intérêts  nationaux,  va  donc  augmen- 
tor  certaines  stations  et  en  établir  de  nou- 
velles. 

Il  nous  reste  à  vous  soumettre  Tëtat  com- 
paratif des  bâtiments,  des  marins,  pour  le 
service  déjà  voté  et  son  complément.  rTous  le 
ferons  suivre  d'un  état  semblable  des  crédit» 
extraordinaires  de  1836  et  1837. 

BUIH>£I  D£  PRÉVISION.  BUDGET  DÉFINITIF 

La  marine  en  1831  devait 
avoir  126  bâtiments  dont  : 

A  lo  mer, 

Vaisaaaux 2 

Frégates...  iO 

Corvettes  de  guerre. . .  11 

Bâtiments  légers 81 

Bâtiments  à  vapeur. ...  14 


La  manne  possède  en  1837 
138  bâtiments  dont  : 

A  la  mer. 

Vaisseaux 8 

Frégates 12 

Conreites  de  gnorre...  10 

Bâti  m  enta  légers 80 

Bâtiments  à  vapeur. ...  20 


Total. 


118 


Total. 


130 


En  disponiMUté. 

Vaiaaeaux 2 

Frégates 3 

Bâtiments  légers..  3 


8 


Total  égal 126 

Montés  par  15,001  hommes. 

Crédit  extraordinaire 
de  1836. 

-,        ,  (Solde..  3,in,12^f. 
Clinp.  i|^ivre«.  2,083,632 

Total 5,200, 759f. 

Chap.  5.  Tra- 
vauic  du  ma- 
iériel  (ports).  1,639,100 

Chap.  7.  Tra- 
vaux de  V  or  Ulr 
Urie  (ports)..     341,700 

Total  général..  7,181,r>oyf. 


En  disponibilité 

Vaisseaux 2 

Frc^'ates 3 

Corveltes  do  guerre.  2 

Brick *.  1 

Total  égal..  i:i8 
Montés  par  23,723  hommes. 

Crédit  extraordinaire 
de  1837. 

.,.         .  «solde..  2,160,969 f. 
^"*'*P-*l  vivres.  1,739,U31 

Total 3,900,0001, 

Nota.  Il  est  entendu, 
quant  aux  deux  chiffres  ci- 
contre,  que  le  ministre  ne 
pourra  y  renoncer  qu'en 
prenant  sur  le  service  cou- 
rant des  constructions  ua- 
yalcs  et  de  Tartillerie  To- 
quivaleut  dos  travaux  né- 
cessaires pour  l'enlrelien 
des  bâtiments  armés  extraor- 
diuairement. 

Cette  économie  aura  lieu 
sans  compromettre  le  ser- 
vice ordinaire. 


Votre  oommission  termine  en  e^xprimant  de 
nouveau,  aveo  le  ministre  de  la  marine,  Tes- 
poir  de  n'avoir  plus  à  voue  entretenir  de 
dépenses  irrégulières  en  la  forme,  puisqu'une 
partie  a  dû  être  affectée  à  l'avance  sur  le 
même  service  voté,  en  attendant  le  crédit  lé- 
gislatif. 

Convaincue  des  avantages  qui  ne  peuvent 
manquer  de  se  réaliser  à  la  suite  des  chan- 
gements proposés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, elle  a  l'honneur  de  vous  proposer,  à 
l'unanimité,  l'adoption  du  crédit  extraordi- 
naire de  3,900,000  francs  destinés  à  compléter 
lea  dépenses  de  l'exercice  courant  de  1837. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  cks  colon iesj  sur 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


l'exercice  1837,   un  crédit  extraordinaire  de 

3,900,000  francs,  ci 3,900,000  fr. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante au  cbapitie  rv  :. 

Chap.  IV.  Solde 2,160,969  fr. 

Vivres 1,739,031 

3,900,006  f  r. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1837. 


CHAMBEE  DES  PAIES 

PRÉSIDENCE   DE    M.    LE    DUC    DE    BROGLIE,    vice- 

présidtwt. 

Séance  du  mercredi  15  77îars  1S37, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  secret aire-archimste  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  15  mars. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AU 
SERVICE  DES  DOUANES  SUR  LA  FRONTIÈRE  DES 
PYRÉNÉES. 

M.  le  Prësidenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  di'XCVfision  du  projet  de  lot  rapporté  dans 
la  séance  du  9  de  ce  mois  et  relatif  à  l'ouver- 
ture d*ufi  crt'dit  extraordinaire  de  lÔO^OW  fr, 
pour  fortifier  le  service  des  douanes  sur  la 
front  lire  des  Pyrénées. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Ton- 
eemble  du  projet? 

M.  le  mnrqais  de  f^rcii\-Drëzë.  Je  de- 
mande  à  présenter  quelques  observations. 

M.  le  S^rés»ideut.  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  a  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Dreax-Drézé.  Mes- 
sieurs, le  ministère  et  votre  noble  rapporteur 
ne  vous  ont  pa«(  dissimulé  les  inoonvénients 
qui  résulteront  du  projet  de  loi.  Toutefois, 
ils  réclament  son  adoption,  par  ce  motif  qu'il 
est  une  des  nécessités  ciue  nous  impose  notre 
adhésion  au  traité  de  la  quadruple  alliance. 
Pour  ma  part,  comme  je  n'ai  pas  cessé  de 
protester  contre  cet  acte  diplomatique,  je  me 
trouve  parfaitement  libre  de  toutes  ces  sug- 
gestions. Or,  vous  ne  serez  pas  étonnés  lors- 
que le  gouvernement  vous  demande  un  nou- 
veau crédit  pour  assurer  l'exécution  de  ce 
traita,  que  je  vienne  vous  présenter  encore 
quelques  observations  sur  le  dommage  que  va 
causer  à  notre  commerce  l'entière  et  complète 
interruption  de  nos  relations  avec  l'Espagne. 

Je  sens  qu'il  serait  inopportun  de  rentrer 
aujourd'hui  dans  l'examen  d'une  question 
politique  que  j'ai  souvent  traitée,  et  que  je 
ne  déserterai  pas  lorsqu'elle  se  présjBntera  plus 
dir*^ctement  à  la  discussion  :  aussi  n'adresse- 
rai-je  pas  à  MM.  les  ministres  des  interpella- 
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tïbna  qui,  je  crok,  les  embarrasseraient  beau- 
coup... 

M.  la  CMrte  ill«lë^  préiddetit  dn  comeiL 
ministre  det  affaires  étr4ingèrea.  Paa  le  moinB 
doi  monde. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brézé.  Si  M.  le 

comte  Mole  voulait  me  permettre  de  oomplé* 
t«r  ma  pensée...  Je  disais  que  je  n'adresserais 
pas  a  MM.  les  ministre»  des  interpellationfi 
qui,  je  crois,  les  embarrasseraient  Deauooup 
«ir  le  silence  dédaigneux  que  le  cabinet  de 
oamt-James  a  gardé  dans  le  discours  d'ouver- 
tui^  du  parlement  britannique  à  Tégard  de 
«es  rapports  avec  la  France,  sur  le  silence 
que  le  ministre  d'Angleterre  à  Madrid  a  ob- 
servé dans  une  circonstance  récente,  et  sur 
celui  plus  étrange  encore  de  lord  Pabnerston, 
lorsque  le  grand  agitateur  d'Irlande  a  traité 
le  roi  des  Français  en  termes  fort  peu  révéren- 
cieux. 

Mais  j'apçellerai  l'attention  de  la  Chambre 
sur  deux  points  importante,  à  savoir  : 

P  Sur  1  ordonnance  du  20  janvier  dernier, 
qui  prohibe  la  sortie  des  grains  et  des  bestiaux 
par  la  frontière  d'Espagne  ; 

^  Sur  le  dommage  que  cette  ordonnance, 
aont  le  proiet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'est 
qu  un  corollaire,  cause  au  commerce  français. 

X?»  5*T^,fi^<^ioiï  et  au  Trésor  public. 

JjJ  eût-il  pas  été  plus  naturel  de  remplacer 
1  ordonnance  du  20  janvier  par  un  projet  de 
loi,  puisque  les  Chambres  sont  actuellement 
assemblé^  ?  Cette  marche  eût  été  conforme  au 
texte  et  à  l'espnt  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  qui  confère  au  ministre  le  droit  de  ren- 
dre des  ordonnances  sur  les  douanes  en  l'ab- 
senoe  des  Chambres. 

N'appartenait-il  pas  au  pouvoir  législatif 
seulement  de  statuer  sur  f-opportunité  des 
^r^A^^f^  ^""^^  ^-  >  lûinisfcre  des  finances 

Kiîit&E?J^^^^^^^    '^^^^^^  ^  '-  -^^- 

f^^^'^'^'lv'' M^^KT""  ^^^^"«  ^^  ministère 
B  est  cru  obligé  de  céder  aux  légitimes  récla- 
mations  des  départements  du  midi  de  la 
France,  formulées  dans  lee  délibérations  de 

i^K^,,?ÎT'if  «^«^^'«'^x  et  aux  décisions  du 
tribunal  de  Bayonne  ;  comment  se  fait-il,  dis- 

i!:«.^n   '^•'"^**'^^'^   aujourd'hui    une   ordon- 

attaqué 
cliquer  ? 

question  la  plus^'grave  qurs<îuifve  iTpr^'er 
toute  votre  attention  :  je  veux  parler  du  dom- 

et  la  loi  destinée  à  en  assurer  l'exécutioS;  vont 
causer  au  commerce  français,  et  particulière- 
me^nt  a  celui  de  nos  provinces  mériSiomdos. 

Ce  dommage  n'est  contesté  ni  par  le  mi- 
f.t.l  ?/  Ç^""  """^^^  commission  ;  toutefois 
\^^J^  ^^"^"^  ^^"«  demandent  de  pa^r 
outre    paroe  que    nous  dit  le  noble  rip^r^ 

œmpié^er  >f      '^"^^"^  ^'  '^'*^°^^'  ^"  ^^^^  ^« 
Je  pourrais  facilement  répondre  à  oetto  ar 
gumentation.  on  affirmant  que  le  système  est 

a  France,  et  qu'alors  on  ne  saurait  trop  tôt 
dans  ifa^oltron^^  'ir""''  °^^^?^  ^«  ^^^'^^ 

Je  prendrai  donc  le  projet  de  loi  tel  qu'il 


I  vous  est  présenté,  étayé  des  aveux  du  minis- 
tere  et  de  la  coramission,  et  je  me  contente- 
rai de  vous  çrotiver,  par  le  i-approchemenfc 
de  quelques  chiffres,  que  si  la  commission  et 
le  ministère  ne  vous  ont  pas  induits  en  erreur 
en  confessant  que  le  projet  de  loi  ruine  nos 
départements  du  Midi,  cette  ruine  est  plus 
complète  que  vous  ne  le  supposez. 

Déjà,  l'an  dernier,  je  m'étais  efforcé  de  cons- 
tater par  des  faits  et  par  des  chiffres  les  pertes 
que  la  situation  que  nous  avons  prise  dans  les 
attaires  d  Espagne  occasionnait  au  Trésor,  à 
la  navigation  et  au  commerce  :  je  me  livrerai 
de  nouveau,  aujourd'hui,  à  quelques  comparai- 
sons qui  vous  mettront  à  même  de  juger  toute 
1  étendue  des  sacrifices  qu'on  nous  demande. 

loon  P^^^dj^i  pour  point  de  départ  l'année 
1833,  parce  que  c  est  à  dater  de  cette  époque 
que  la  France,  remise  de  l'ébranlement  de  1830 
a  commencé  à  voir  se  rétablir  ses  relations 
commerciales  avec  les  divers  Etats  de  l'Eu- 
rope. 

Les  chiffres  que  je  vous  demande  la  permis- 

%*2P-  1    l^^\  Ç\^^  s^^^  ^^^^  «les  documents 
oîncieJfl  des  tableaux  généraux  du  commerce. 

Eh  bien  !  Messieurs,  en  1833,  nos  exporta- 
tions pour  l'Espapne  étaient  de  44  millions, 
les  importations  de  31  millions  ;  les  produits 
de  douanes  de  7,700,000  francs,  et  la  navi- 

^^  ^i^x  P°^^    ^®^    entrées    et    les    sorties    de 
45,000  tonneaux. 

.  Mais  à  dater  de  1834,  époque  de  notre  adhé- 
sion au  quadruple  traité,  ces  chiffres  ont  subi 
de  notables  diminutions  ;  ks  exportations  ne 
sont  plus  que  de  33  millions,  les  importations 

^  «7^  m'ïî'i^'''"^  ^  ^^^  produits  de  douanes  de 
.  J,874,000  francs,  et  le  mouvt'ment  de  la  naviga- 
tion de  26,000  tonneaux. 

En  1835,  le  mouvement  commercial,  singu- 
lièrement augmenté  sur  nos  autres  frontièixîs 
présente, encore  sur  la  frontière  d'Espagne  des 
diminutions  analogues  à  wlles  que  je  viçn 
de  Citer  pour  l'année  1834. 

Les  états  de  douanes  pour  1836  n'étant  pas 
encore  dresses,  je  ne  saurais  pousser  ces  coin- 
paraisonB  plus  loin  ;  mais  an  adoptait  pour 
année  1836  les  mêmes  diminutions  que  pour 
les  années  précédentes  (et  certainement  elles 
sont  plus  considérables),  il  mi  .exulte  que  nous 
ayons  éprouvé  dans  nos  exportations  un  défi- 
cit  de  22  à  24  millions;  dans  les  importa- 
tions,  une  diminution  d^environ  20  millions  • 
dans  les  produite  du  fisc,  un  déficit  de  12  mil' 
lions,  et  que  la  navigation  entre  la  France  et 
1  H^spagne  a  peut-être  transporté  50,000  ton- 
neaux de  moins. 

.1?}^^'  Messieurs,  des  faits  positifs,  irrécu- 
sables,  et  qui  vous  paraîtront  d'autÂnt  plus 
graves  que  vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre  de 
l^tr.'^'t^A  ^^^  «*^"fice8  qui  en  résultent  sont 
o"n?Pà^-    ^^  ^"*^''*'  ^",  ^^"^  départements, 

Si  ;e  ne  m'occupe  pas  aujourd'hui  de  la 
question  politique,  je  ne  Fainais  cependant 
mempeciR'r  de  vous  fane  loirarquer  oue  Jpq 
engagements  contractés  par  l'Angleterre,  par 
suite  de  son  adhésion  au  traité  de  la  quadruple 
alliance,  1  ont  placée  dans  une  situation  toute 
diiiiirente  de  la  notre  ;  que  le  gouverne irtf^nt 
britannique  a,  dans  Saint-Sébastien  et  le  Pas- 
sage des  gages  précieux  pour  les  armes  et  les 
munitions  qu'il  fournit  à  l'Espagne  révolu 
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tionnaire  ;  que  d'un  autre  côté  les  négociants 
anglais  font  des  bénéfices  considérables  sur 
les  approviBionnements  de  grains  et  de  den- 
rées de  tous  genres  qu'ils  fournissent  au  roi 
Charles  Y,  tandis  que  les  mesures  qu'on  vous 
propose  de  ratifier  par  le  projet  de  loi  seront 
la  ruine  de  nos  provinces  méridionales. 

Il  résulte  des  obBervatipns  que  je  viehis 
d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  que  l'or- 
donnance du  20  janvier  1837  aurait  dû  être 
remplacée  par  une  loi  ;  que  le  crédit  qu'on 
nous  demande  est  une  conséquence  de  cette 
irrégularité;  que  l'exécution  du  quadruple 
traité,  telle  qu  elle  a  été  entendue  jusqu'à  ce 
jour,  frustre  le  Trésor  de  sommes  considé- 
rables, porte  atteinte  à  la  navigation,  et  livre 
enfin  à  la  nation  anglaise  un  commerce  qui 
nous  a  appartenu  de  tout  temps. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conséquences  du 
système  adopté  :  un  renfort  de  douaniers  ne 
fera  que  l'augmenter. 

Par  tous  oes  motifs,  je  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

M.  Tanxiegiiy  Duchâlel,  Tniniatre  des 
finances.  Messieurs,  la  question  que  soulève 
le  projet  de  loi  doit  être  renfermée  dans 
ses  véritables  limites.  Il  ne  peut  s'agir  en  ce 
moment  de  discuter  le  système  général  de 
politique  que  le  gouvernement  a  suivi  à  l'égard 
de  l'Espagne,  et  les  conséquences  de  ce  sys- 
tème. Il  a  été  déjà  plusieurs  fois  débattu  dans 
cette  enceinte  ;  il  est  sorti  victorieux  du  dé- 
bat. Ce  ne  serait  pas  le  moment  de  venir  de 
nouveau  engager  de  longues  et  de  nouvelles 
discussions  ;  j'ai  cependant  quelques  mots  à 
répondre  au  discours  de  l'orateur  que  vous 
venez  d'entendre. 

La  loi  proposée  est  la  conséquence  néces- 
saire, rigoureuse,  du  traité  de  la  quadruple 
alliance.  Par  ce  traité,  la  France  s'est  en- 
gagée à  ne  pas  laisser  faire  sur  les  frontières 
des  Pyrénées  une  contrebande  qui  porterait 
atteinte  aux  intérêts  de  la  reine  Isabelle.  Cet 
engagement  étant  pris,  il  faut  l'exécuter;  pour 
l'exécuter  le  roi  a  rendu  des  ordonnances  qui 
ont  prohibé  certains  commerces  sur  la  fron- 
tière des  Pyrénées.  Comme  ces  ordonnances 
ont,  pour  être  exécutées,  besoin  de  douaniers, 
nous  venons  vous  demander  les  moyens  pécu- 
niaires nécessaires  pour  que  le  service  des 
douanes  puisse  avoir  toute  son  efficacité. 

Maintenant,  il  est  facile  de  répondre  aux 
objections  présentées  contre  le  projet.  On  a 
dit  d'abord  qu'il  était  étrange  que,  les  Cham- 
bres étant  assemblées,  le  gouvernement  ait 
rendu  une  ordonnance  (celle  de  janvier  der- 
nier) qui  défend  la  sortie  des  grains,  des  bes- 
tiaux, et  de  diverses  autres  substances  ali- 
mentaires. Je  répondrai  qiie  ce  droit  est  con- 
féré au  gouvernement  par  la  loi  de  1814,  qu'il 
est  parfaitement  reconnu,  et  qu'il  était,  en 
cette  circonstance,  de  toute  nécessité  d'agir 
par  ordonnance. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Bréië.  Puis-je 
dire  un  mot?... 

De  toutes  parts  :  Vous  répondrez. 

M.  le  coiiife  Mole,  président  du  conseil, 
vumstre  des  affaires  étranf/ères.  Il  importe 
surtout,  en  pareil  cas,  d'agir  promptement  ; 
mais  oe  n'est  pas  tout  si  la  prohibition  pro- 
noncée a  une  action  purement  politique,  elle 
peut  n'être  que  temporaire  ;  il  n'est  pas  ur- 


gent de  la  convertir  en  loi  tout  de  suite  ;  car 
ensuite  l'ordonnanoe  ne  pourrait  défaire  ce 
que  la  loi  aurait  fait.  Dans  ce  cas,  l'ordon- 
nance est  un  moyen  d'agir  plus  expéditif  et 
plus  convenable  que  celui  de  la  loi. 
Voilà  ma  réponse  quant  à  l'objection  légale. 
Serait-il  vrai  que  les  ordonnances,  je  ne 
parle  pas  seulement  de  celles  de  janvier  der- 
nier, mais  de  toutes  oelles  suivies  à  l'égard 
de  TEspaçne  depuis  1834,  aient  porté  autant 
de  préjudice  qu'on  l'a  dit  à  notre  commerce? 
Et  d'abord,  quant  à  la  navigation  je  ne  vois 
pas  que  ces  ordonnances  aient  pu  lui  faire  de 
tort  ;  la  navigation  est  désintéressée.  Le  ton- 
nage de  nos  navires  n'a  pu  être  diminué.  Les 
ordonnances  différentes  qui  se  sont  succédé 
depuis  1834  n'ont  eu  pour  objet  que  le  com- 
merce de  terre.  La  navigation  est  donc  parfai- 
tement étrangère  à  la  question.  Est-il  vrai  que 
notre  commerce  de  terre  ait  été  réduit  autant 
qu'on  l'a  prétendu?  L'orateur  a  cité  l'année 
1833,   dont  le  chiffre  des  exportations  s'est 
élevé  à  44  millions.  Comme  il  n'a  pas  tiouvé 
le  même  chiffre  dans  les  années  suivantes,  il 
a  additionné,  en  prenant  cette  base,  les  dom- 
mages que^  suivant  lui,  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  avait  causés. 

Je  répondrai  d'abord  que  ce  n'est  pas  ce 
traité  a  qui  l'on  doit  imputer  cet  état  de 
choses,  qu^il  tient  à  la  variabilité  des  rela- 
tions commerciales  des  nations,  de  leur  ri- 
chesse, de  leur  activité,  et  aussi  à  l'instabilité 
des  institutions,  à  la  guerre  civile.  Ainsi,  si 
quelqu'un  devait  être  accusé  du  tort  fait  à 
notre   commerce,    ce   seraient   ceux   qui  ont 
amené  la  guerre  civile  dans  la  Péninsule,  qui 
ont    compromis    la    tranquillité    intérieure. 
Voilà  les  véritables  auteurs  d'un  grand  dom- 
mage, non  seulement  pour  notre  commerce, 
mais  aussi  pour  les  intérêts  espagnols.  Et  si 
la  responsabilité  de  cet  état  de  choses  devait 
peser  plus  particulièrement  sur  quelqu'un,  oe 
serait  sur  celui  que  l'orateur,  par  une  singu- 
larité de  langage  que  je  ne  comprends  pas» 
vient  d'appeler  le  roi  Charles  V  ;  il  peut  être 
pour  lui  Charles  V,  mais  il  ne  l'est  ni  pour  la 
France  ni  pour  son  gouvernement.  Nous  ne 
reconnaissons  pour  rois  que  ceux  qui  sont 
reconnus  par  les  autres  rois  et  par  leur  nation 
tout  entière.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  mêler  la  poli- 
tique à  ce  débat  ;  il  faut  cependant  montrer 
que  les  intérêts  matériels  sont  aussi  de  notre 
côté. 

On  disait  que  les  exportations,  depuis  1833^ 
avaient  diminué  ;  je  ferai  remarquer  qu'en 
1836  elles  étaient  remontées  à  40  millions 
(39,935.026  fr.).  En  1830,  il  n'existait  pas 
alors  de  Charles  V  ;  elles  étaient  de  34  mil- 
lions :  en  1831,  de  36  millions;  en  1832,  de 
28  millions.  Vous  voyez  qu'il  y  a  des  fluctua- 
tions accidentelles,  étrangères  tout  à  fait  au 
traité  de  la  quadruple  alliance,  qui  s'expli- 
quent comme  tous  les  changements  qui  sur- 
viennent dans  le  commerce  des  peuples,  par 
d^ïi  causes  générales. 

Il  y  a  une  réponse  à  faire  ;  je  la  tire  des 
pertes,  des  diminutions  qui  peuvent  survenir 
dans  le  commerce.  C'est  un  fait  qui  peut  être 
attesté  par  les  documents.  La  diminution  si- 
gnalée ne  tient  donc  pas  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance  ;  il  faudrait  plutôt  l'imputer 
aux  causes  générales  que  j'ai  indiquées  tout 
a  1  heure. 
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Voici,  en  particulier,  le  mouvement  du  com- 
merce d'exportation  pour  les  différents  objets 
compris  dans  l'ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier dernier.  La  Chambre  verra  que  si  l'ordon- 
nance a  fait  quelque  tort,  c'est  plutôt  en  ce 
qu'elle  a  contrarie  un  accroissement  de  com- 
merce, qui  a  été  enlevé  à  nos  producteurs, 
qu'en  opérant  une  diminution  réelle. 

Voilà  le  résumé  des  exportations  pour  les 
viandes,  les  céréales,  pommes  de  terre  et  lé- 
gumes secs,  chevaux,  mules,  mulets,  ânes  et 
Snesses,  bestiaux,  gibier  et  volaille,  en  un  mot 
pour  les  objets  atteints  par  la  dernière  ordon- 
nance : 

Pour  1829 3,525,238 

1832 3,326,964 

1833 5,449,026 

1834 3,916,083 

1835 4,700,035 

1836 8,422,417 

Nous  ne  pouvons  connaître  le  chiffre  de 
1837  ;  il  est  probable  que  l'ordonnance  aura 
retranché  tous  les  approvisionnements  qui 
auraient  pu  aller  aux  carlistes:  mais  il  res- 
tera toujours  un  commerce  supérieur  à  celui 
de  1829. 

Ainsi,  s'il  y  a  diminution  de  notre  com- 
merce d'exportation,  cela  tient  aux  causes 
générales,  et  qui  se  reproduisent  dans  tous  les 
temps,  et  non  pas  du  tout  au  système  suivi  de- 
puis deux  ans. 

l^ais,  l^essieurs,  quand  même  le  domma^çe 
serait  réel,  veuillez  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  dans  la  question  des  intérêts 
commerciaux,  il  y  a  aussi  les  intérêts  poli- 
tiques les  plus  graves.  Quand  la  France  sti- 
Sule  des  traités,  elle  sait  à  quoi  elle  s'engage, 
luand  même  il  devrait  résulter  de  l'exécution 
de  celui  de  la  quadruple  alliance  une  perte 
pour  elle,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  y 
renoncer.  Lorsqu'il  y  a  des  engagements  in- 
ternationaux, il  n'est  pas  de  question  inté- 
lieure,  de  changement  de  système  qui  puis- 
sent les  rompre  ou  autoriser  à  s'y  soustraire. 
Un  pays  qui  se  respecte  doit  être  fidèle  à  ses 
engagements,  doit  exécuter  religieusement  ses 
traités.    (Marques  aénérales  (T approbation. ) 

Est-il  vrai  que  1  Angleterre  mérite  les  re- 
proches qu'on  lui  adresse?  Chose  étrange! 
auand  on  attaque  le  gouvernement,  on  lui 
it  :  Par  votre  politique,  vous  causez  de 
grands  dommages  a  notre  commerce,  au  profit 
du  commerce  britannique,  qui  s'enrichit  de  ce 
que  vous  perdez.  Eh  bien  !  quand  en  Angle- 
terre on  attaque  le  ministère  anglais,  on  lui 
fait  le  même  reproche.  Tous  les  intérêts  an- 
glais, lui  dit-on,  sont  en  souffrance.  On  éva- 
luait récemment  à  la  tribune  britannique  à 
6  ou  600,000  livres  sterling  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  l'Angleterre  pour  fusils  envoyés  en  pure 
perte. 

Messieurs,  la  vérité  n'est  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre.  Les  deux  gouvernements  exécutent 
leurs  engagements  avec  sincérité  et  loyauté. 

8ue  venons-nous  vous  demander  aujourd'hui  ? 
n  moyen  nouveau  de  prouver  que  nous  vou- 
lons exécuter  le  traité.  La  somme  de  150,000  fr. 
portée  dans  le  projet  de  loi  n'a  absolument 
pas  d'autre  objet.  J'espère  que  ces  motifs  dé- 
termineront la  Chambre  à  adopter  la  proposi- 
tion que  lui  fait  le  gouvernement. 

M.  le  marqois  de  Drenx-Brézé.  Que  M.  le 

comte  d'Argout  ne  prenne  pas  cî  que  j'ai  dit 


pour  une  querelle  personnelle.  C'est  sous  son 
ministère  qu'il  a  été  donné  le  premier  exemple 
de  faire  par  une  ordonnance,  pendant  la  ses- 
sion des  Chambres,  ce  que  la  loi  veut  qu'il 
soit  fait  par  une  mesure  législative. 

Evitant  d'aborder  la  question  politique  que 
pouvait  soulever  la  loi  soumise  à  vos  délibé- 
rations, je  m'étais  uniquement  attaché  à  vous 
prouver,  par  le  rapprochement  de  quelques 
chiffres,  les  sacrifices  considérables  que  le 
traité  de  la  quadruple  alliance  et  les  projets 
de  loi  destinés  à  en  assurer  l'exécution  cau- 
sent au  Trésor,  à  la  navigation  et  au  com- 
merce. M.  le  ministre  n'a  pas  contesté  ces 
chiffres;  il  ne  le  pouvait  pas,  puisqu'ils 
étaient  puisés  dans  les  documents  publiés  par 
le  gouvernement  ;  mais  j'ai  à  cœur  de  com- 
pléter par  d'autres  chiffres  le  tableau  gue  je 
vous  ai  présenté.  S'ils  ne  sont  pas  officiels, 
ils  n'en  seront  pas  moins  exacts. 

Nous  devrons  donc  ajouter  aux  12  millions 
de  déficit  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  suite 
de  l'interruption  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  l'Espagne,  5  à  6  millions  que  nous 
coûte  l'entretien  de  notre  armée  d'obsen^a- 
tion  des  Pyrénées,  les  fonds  de  police^  les 
secours  donnés  à  notre  malheureuse  légion 
étrangère,  puis  enfin,  2,200,000  francs  pour 
les  intérêts  d'une  somme  de  47  millions  qui 
nous  est  due  par  l'Espagne  pour  notre  glo- 
rieuse expédition  de  1823,  qui  ne  sont  plus 
servis  depuis  trois  années.  Toutes  ces  sommes 
réunies  montent  à  celle  de  20  millions. 

Tel  est,  Messieurs,  le  chiffre  total  des  dé- 
penses que  nous  coûte  chaque  année  le  système 
d'intervention  indirecte  que  nous  avons 
adopté  dans  les  affaires  d'Espagne. 

Mais,  nous  dit  le  ministère,  ces  sacrifices 
témoignent  le  vif  intérêt  que  nous  prenons  à 
la  cause  de  la  reine  Christine.  Messieurs,  j'ad- 
mire cette  passion  chevaleresque  si  rare  de 
nos  temps  qui  domine  le  ministère  ;  mais  je 
dirai  qu'il  faudrait,  pour  qu'elle  fût  utile  à  la 
cause  de  la  reine,  qu'elle  produisît  d'autres 
résultats  que  ceux  que  nous  avons  vus.  En 
effet,  qu'ont  amené  les  sacrifices  imposés  à  la 
France  depuis  trois  années?  Rien  pour  l'Es- 
pagne, si  ce  n'est  la  misère,  la  désolation  et 
la  Constitution  de  1812,  imposée  par  la  révolte 
de  la  Granja. 

Libre  à  MM.  k^s  ministres  de  £e  féliciter  de 
tels  résultats  :  quant  à  moi,  je  ne  saurais  aper- 
cevoir en  eux  que  le  plus  triste  avenir  pour  un 
pays  qui  depuis  Louis  XIV  fut  notre  alliez 
et  pour  la  France  les  exemples  les  plus  fu- 
nestes. 

Je  n'ai  nul  dessein,  corame  je  l'ai  dit  en 
ouvrant  cette  discussion,  d'aboracr  cette  grave 
question  espagnole,  ni  d'examiner  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  qui  peuvent  résul- 
ter de  notre  alliance  avec  l'Angleterre  dans  les 
affaires  de  la  Péninsule  ;  mais  ce  qui  me  paraît 
aujourd'hui  démontré,  c'est  que  la  part  mis? 
nous  y  avons  prise  a  aliéné  contre  nous  l'Es- 
pagne monarchique  comme  l'Espagne  révolu- 
tionnaire, les  puissances  du  Nord,  aussi  bien 
que  l'Angleterre  ;  car  depuis  qu'elle  n  pris 
pied  en  Espagne,  vous  remarquerez  qu'elle  ne 
daigne  plus  faire  mention  de  cette  intime 
amitié  qui,  disait-elle,  l'unissait  à  la  Francs. 
Ce  que  je  vois,  c'est  notre  isolement  prochain 
au  milieu  de  toutes  les  monarchies  de  l'Eu- 
rope ;  par  cette  raison.  Messieurs,  que  la  con- 
duite suivie  depuis  trois  ans  n'a  été  ni  franob^ 
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ni  sineèra,  et  que,  lorsqu'on  veut  tromper 
tout  le  monde,  par  tous  un  jour  on  eat  trompé. 
8i  MM.  les  ministrcg  et  leuxg  amis  se  f eli- 
eitent  des  résultats  que  je  viens  de  si^aler, 
je  ne  saurais,  pour  ma  part,  que  les  déplorer. 
Voilà  pourquoi  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  ««iitte  d' Argent.  Je  demande  à  dire 
quelques  mots.  H  me  paraît  que  l'honorable 
préopinant  a  taxé  d'irrégularité  un  acte 
émané  du  ministère  des  finances  à  une  époque 
où  p'avais  l'honneur  de  l'occuper.  Il  a  rap- 
pelé qu'une  ordonnance  rendue  le  26  mars  1896 
a  renouvelé  la  prohibition  de  la  sortie  des 
armes  de  guerre,  munitions  et  approvisionne- 
ments qui  pourraient  être  expédiés  de  France 
à  l'armée  carliste.  Je  répondrai  au  préopi- 
nant qu'en  soumettant  cette  ordonnance  à  la 
signature  du  roi,  je  n'ai  fait  qu'user  du  droit 
que  donne  au  gouvernement,  ae  la  manière  la 

S  lus  formelle  et  la  plus  positive,  l'article  34 
e  la  loi  du  17  décembre  1314. 
Que  dit  cette  loi?  Elle  porte  expressément 
que  des  ordonnances  du  roi  pourront  provisoi- 
rement et  en  cas  d'urgence  prohiber  ou  sus- 
{)endre  l'exportation  des  produits  du  sol  et  de 
'industrie  nationale,  et  déterminer  les  droits 
auxquels  ils  seront  assujettis. 

Or,  le  paragraphe  dernier  de  ce  même  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : 

f(  Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exé- 
cutées en  vertu  du  présent  article  seront  pré- 
sentées en  forme  de  projet  de  loi^  aux  deux 
Chambres  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles 
sont  assemblées;  ou  à  la  session  la  plus  pro- 
chaine, si  elles  ne  le  sont  pas.  i> 

M.  le  marquis  de  Dreox-Drëzë.  Je  le  re- 
connais. 

M.  le  eomte  d^Ar^nt.  J'ai  rempli  cette 
obligation  avant  la  fin  de  la  session. 

M.  le  marquis  de  Dreux-DréEë.  Le  der- 
nier jour  de  la  session. 

M.  le  eomte  d*Ar^out.  Voici  pourquoi  le 
projet  de  loi  n'a  pas  été  présenté  aussi  promp- 
tement  que  nous  l'eussions  désiré.  Parce  que 
œ  projet  difiEérait  essentiellement  de  l'ordon- 
nance,  et  qu'il  ajoutait  à  ses  prescriptions  des 
mesures  réellement  efficaces  pour  la  répression 
de  cette  contrebande;  car  la  ferme  volonté  du 
ministère  dont  je  faisais  partie  était  d'em- 
pêcher cette  expédition  de  secours  aux  Espa- 
gnols insurgés  et  aux  partisans  de  don  Car- 
los, auquel  nous  ne  donnons  jamais  la  qualifi- 
cation de  roi,  car  ce  titre  n'appartient  qu'à  la 
reine  Isabelle. 

Nous  avons  remarqué  que  l'exécution  des  pré- 
cédentes ordonnances  avait  souffert  beaucoup 
de  difficultés,  parce  que  s'il  y  avait  prohibi- 
tion de  sortie,  néanmoins  ces  ordonnances  ne 
prescrivaient  pas  la  circulation  des  objets  des- 
tinés aux  carlistes  dans  un  rayon  de  douanes. 
£h  bien  !  nous  avons  fait  des  recherches,  nous 
avons  consulté  sur  les  lieux  pour  savoir  s'il 
serait  praticable  d'ajouter  à  la  prohibition 
de  sortie  la  prohibition  de  circulation  dans 
le  rayon  des  douanes,  mesure  qui  nous  parais- 
fiait  devoir  ajouter  beaucoup  à  l'efficacité  des 
mesures  précédentes.  Ces  renseignements  ne 
nous  sont  pas  par\'enu8  aussi  promptement 

âue  nous  l'aurions  souhaité  :  tel  a  été  le  motif 
u  retard  apporté  dans  la  présentation  de  la 
loi  ;  mais  enfin  elle  a  été  soumise  aux  Cham< 


bres,  et  nous  avons  acûon^>li  ce  que  prescrivait 
la  loi  de  1814;  nous  n'avons  donc  commis  Au- 
cune irrégularité  et  aucun  abus  de  pouvoir. 

Je  ae  suis  pas,  au  surplus  étonné  de  l'i»- 
culpation  qui  a  été  dirigée  cofitre  le  miniB- 
tère  précédent.  Les  motifs  du  préopinant  sonfc 
tout  simplea  11  vous  l'a  dit  lui-^nême,  il  wt^ 
connaît  don  Oarlos  comme  légitime  souveraim 
de  l'Espagne^  et  il  considère  la  reine  Isabelle 
comme  ayant  usurpé  la  couronne;  par  nonnfr 
quent,  il  s'oppose  non  seulemeat  ait  traité  «de 
la  quadruple  alliance,  qui  doit  être  religieu- 
sement observé,  et  qui  a  pour  bot  de  soutenir 
la  cause  de  la  reine  et  d'expulser  le  préten- 
dant, mais  encore  à  tous  les  moyens  crexécu- 
tion  par  lesquels  la  France  peut  donner  à  la 
reine  les  moyens  d'assistance  pour  l'aider  à 
détruire  ses  ennemis,  ou  du  moms  à  paralyser 
leurs  efforts. 

C'est  par  une  conséquence  de  la  même  opi- 
nion que  l'honorable  orateur  ne  peut  pas  vo- 
ter une  subvention  destinée  à  renforcer  le  ser- 
vice des  douanes.  Il  sait  bien  que  c'est  rendre 
service  à  la  cause  de  la  reine,  que  d'empêcher 
l'envoi  de  munitions  à  l'armée  de  don  Cai'loq; 
mais  le  même  motif  qui  le  fait  refuser  ce 
secours,  me  détermine,  moi,  à  l'adopter,  ainsi 
que  toutes  les  mesures  qui  pourraient  être  .pro- 
posées dans  le  même  but. 

L'orateur  a  parlé  de  pertes  très  considé- 
rables que  ces  prohibitions  causaient  à  La 
France.  Je  crois  ces  calculs  fort  exagérés;  mais 
j'admets  pour  un  instant  leur  exactitude. 
Mais  quelle  est  la  véritable  cause  de  la  dimi- 
nution de  nos  relations  icomnierciales  aveo 
l'Espagne  1  C'est  l'état  déplorable  dans  lequel 
se  trouve  ce  pays;  et  cet  état  déplorable,  par 
qui  Srt^il  été  provoqué  1  Est-ce  par  la  reind 
Non,  c'est  par  l'insurrection  de  don  Carlos, 
c'est  par  les  menées  et  les  intrigues  ourdies 
en  sa  faveur  dans  ce  malheureux  pays.  M.  -de 
Brézé  a  estimé  à  20  millions  la  perte  que  Ti». 
terruption  de  nos  relations  avec  l'Espagne  hâk 
subir  à  la  France;  je  n'ai  pas  les  chilEree  Jb 
ma  disposition,  je  ne  puis  les  contester;  ie  les 
crois,  je  le  répète,  très  exagérés;  mais  j'eiametB 
qu'ils  s'élèvent  à  20  millions,  et  je  souhaite- 
rais pour  ma  part  qu'il  en  coûtât  40  millions 
à  la  France,  et  qu'à  ce  prix  l'Espagne  fût  pa- 
cifiée, la  reine  consolidée  sur  son  trône  et  les 
institutions  constitutionnelles  raffermies  dans 
la  Péninsule,  (Marques  d'adhésion,  —  Aum 
voix!  aux  voix/) 

M.  le  l^résident.  Personne  ne  réclame  la 
parole  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi?  Je 
vais  en  donner  lecture,  article  par  article. 

Art.  P'. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  dos  finances,  sxlt 
l'exercioe  1B37,  par  supplément  au  chapitre  in- 
titulé Service  administratif  et  de  perception 
d^s  douanes^  un  crédit  extraordinaire  Se 
150,000  francs  pour  fortifier  le  service  dm 
douanes  sur  la  frontière  des  Pyrénées.  i» 
(Adopté.) 

Art.  2. 

c(  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  aceop> 
dées  par  la  loi  du  18  juillet  1836,  pour  lesShe- 
soins  de  l'exercioe  1837.  n  (Adopté,). 
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M.  le  ^rètÂdem/i.  Il  va  être  procédé  au 
êorutin  mtr  renêembJe  du  projet  de  loi. 

Le  résultat  du  scrutin  constate  la  présence 
de  77  padrs  seulement. 

Ce  nombre  n'étant  pas  égal  au  tiers  des 
pairs  ayant  vorx  délibérative,  H.  le  Président 
annonce  qu'aux  termes  de  Fartiole  4B  du  règle- 
ment, le  scrutin  doit  être  annulé. 

Il  propose  ensuite  à  la  Ohambre  de  se  réunir 
demain  jeudi  16  du  courant,  à  deux  heures,  pour 

Ï procéder  à  un  deuxième  tour  de  scrutin  sur 
'ensemble  du  projet  de  loi  dont  les  articles 
viennent  d'être  adoptés. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.  ) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  16  mars, 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

2«  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  de  160,000  francs  pour 
le  service  des  douanes  sur  la  frontière  des 
Pyrénées. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


PB^BIDENCE  DE  M.  DUFIN. 


Séance  du  mercredi  15  mars  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal    de    la    séance    du   mardi 
14  mars  est  lu  et  adopté. 
La  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures. 

DEliAKDE  DE  CONGÉ. 

M.  le  Prë»ideBt.  M.  de  Lacoste,  député  de 
la  Meurthe,  m'écrit  pour  demander  un  oongé. 
Y  a-t-il  opposition  1  (Non!  non!) 

Le  congé  est  accordé. 

DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

M.  de  Ciasparln,  ministre  de  V intérieur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  demande 
d^un  crédit  extraordinaire  de  2  millions  de 
francs  pour  complément  des  dépenses  isorètes 
de  V exercice  1837  (1). 

M.  le  'Ppc«ideD(.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
dans  les  bureaux. 

DÉPÔT  d'un  BAPPOST. 

M.  le  Pré^4enl.  J'ai  reçu  de  M.  Nogaret, 
président  de  la  commission  d'intérêt  looal,  un 

(1)  Voy.  Gk-après  ce  projet  de  lDi,pag«  411  :  l"  Anneate 
à  la  séottee  ae  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
ir>  vmrs  1637. 


rapport  supplètnentaire  sur  les  projets  de  loi 
autariscsnt  des  emprunts  par  les  dépaa^tements 
de  r Hérault,  de  r Aisne,  de  la  Loire-Infé- 
rieure^  de  Lot-et-Garonne^  de  la  Charente- 
Inférieure  et  d^Ille-et-Vilaine  (1). 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 


BUSTE  DE  LA.  DiBOUBBIOK  DU  FB09ET  ISE  LOI 
BUR<l'IN8TE170TION  flBCOKDAIKE. 


M.  le  Vhréakéemt.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  dditcussion  générale  du  projet  àe 
loi  éur  Vinstruction  secondaire. 

M.  Salvèrte  a  la  parole  contre  le  projet. 

M.  Enaèlic  Salvèrte.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  sur  l'instruction  secondaire  était  at- 
tendu avec  impatience.  Répond-il  à  ce  que 
nous  devions  en  espérer?  C'est  à  regret  que  je 
le  dis,  malgré  la  haute  capacité  du  ministre 
qui  l'a  présenté,  je  trouve  dans  ce  projet  dea 
lacunes  importantes,  et  telles  que  je  me  sens 
obligé  de  le  repousser. 

En  examinant  avec  attention  le  projet  de 
loi,  vous  voyez  qu'il  tend  surtout,  après  avoir 
proclamé  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, à  en  restreindre  singulièrement  l-ap- 
plication,  et  à  serrer  plus  fortement  les  nœuds 
qui  lient  à  l'Université  tous  les  hommes  qui 
veulent  se  livrer  à  l'enseignement  public. 

La  première  question  est  celle,  ce  me  semble, 
qu'on  a  négligée;  c'est  celle  de  l'existence  et 
des  droits  de  l'Université.  Cette  question  se 
présente,  le  ministre  ne  l'ignore  pas;  mais  il  a 
trouvé  plus  simple  d'arguer  de  trente  ans  d'ex- 
périence pour  la  conservation  de  l'Université 
et  pour  celle  de  l'orgajiisation  actuelle  de  l'en- 
seignement secondaire,  en  appuyant  ce  rai- 
sonnement de  quelques  mots  assez  faibles. 

J'en  citerai  un.  On  a  dit  que,  pour  conser- 
ver l'unité  de  doctrines  dans  l'enseignement, 
il  était  indispensable  qu'il  y  eût  un  corps 
unique  qui  dirigeât  l'instruction.  Cela  est-il 
bien  vrai?  et  croyez- vous  que  la  doctrine  de 
l'enseignement  soit  tellement  compliquée,  telle- 
ment variable  que  nous  ayons  besoin  d'un 
corps  supérieur  qui  maintienne  sans  cesse 
l'instruction  dans  la  même  voie?  Eh,  mon 
Dieu  !  vous  avez  vu  autrefois  deux  facultés  de 
médecine  très  rivales,  très  opposées  entre  elles, 
très  divisées  par  l'ambition,  le  désir  de  la 
gloire  et  des  richesses;  et  cependant  la  doc- 
trine de  la  médecine  restait  certainement  la 
même. 

Nous  voyons  aujourd'hui  encore,  en  Angle- 
terre, deux  universités,  celle  de  Cambridge  et 
celle  d'Oxford;  et  cependant  tout  le  monde 
rend   justice   à   l'excellence    de    l'instruction 
qu'on  y  puise,  et  nous  désirerions  même  que 
tous  les  jeunes  gens  qui  ont  fini  leurs  étudei 
sortissent  de  nos  collèges,  de  nos  institution»! 
riches  d'une  instruction  aussi  forte  et  auni 
variée  que  cène  dont  sont  dotés,  en  générail, 
les  jeunes  élèves  des  deux  universités.  L'argu- 
ment en  lui-même  n'a  donc  pas  une  grande 
valeur.  Mais  une  question  plus  grave  se  pré- 
sente, celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ItFid- 
vorsité,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  se  con- 
cilie avec  nos  institutions  constitutionnellei. 


(4)  Voy.  ce  rapport  supplémentaire  ci-après,  page 41 
2*  Annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
mercredi  15  mars  1837. 
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Vous  le  savezy  Messieurs,  un  décret  impé- 
rial d'un  seul  article  fonda  l'Université,  se 
réservant  plus  tard  de  l'organiser  par  des 
lois. 

Les  lois  ne  vinrent  pas,  mais  au  reste  elles 
étaient  à  peu  près  inutiles;  l'intention  du  fon- 
dateur était  bien  manifestement,  comme  l'a 
dit,  je  croiS;  l'honorable  rapporteur,  de  s'em- 
parer de  l'instruction  tout  entière,  croyant 
que  c'était  le  droit  et  le  besoin  de  son  gouver- 
nement. 

Mais  une  chose  à  laquelle  on  n'a  peut-être 
point  fait  attention,  c'est  que  la  prétention  de 
mettre  ainsi  l'instruction  tout  entière  dans  les 
mains  du  pouvoir  avait  existé  auparavant 


tion  à  l'action  du  gouvernement.  C'était  im- 

Sossible  à  cette  époque.  Sous  Napoléon  cela 
evenait  moins  impraticable,  à  cause  de  là 
force  de  son  pouvoir^  et  de  la  force  de  sa 
volonté.  Mais  cela  était-il  plus  utile?  Je  ne  le 
crois  pas,  et  je  crois  surtout  que  rien  ne  serait 
moins  convenable  aujourd'hui  qu'un  pareil 
système,  dans  un  pays  qui  n'a  pas  la  préten- 
tion d'être  régi  dune  manière  aussi  absolue 
qu'il  l'était  sous  l'Empire. 

La  Restauration  arriva.  L'institution  de 
l'Université,  lui  parut  excellente,  pourvu 
qu'elle  la  modifiât  dans  le  sens  qui  lui  était 
propre. 

Vous  savez  quelles  furent  les  modifications, 
et  avec  auelle  rapidité  elles  se  multiplièrent 
et  s'étendirent.  Après  plusieurs  concessions  au 
clergé,  la  Bestauration  se  détermina  à  placer 
l'instruction  sous  la  surveillance  spéciale  des 
évêques;  elle  se  détermina  à  mettre  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  la  grande- 
maîtrise  de  l'Université  entre  les  mains  d'un 
évêque. 

C'était  marcher  à  grands  pas  vers  un  ave- 
nir qui  ne  convenait  pas  au  pays,  à  l'époque, 
et  qui  y  conviendrait  encore  moins  aujour- 
d'hui; c  était  chercher  à  dénaturer  toutes  nos 
institutions,  à  dénaturer  notre  caractère  na- 
tional, et  nous  ramener  vers  ces  siècles  de  bar- 
barie où  le  clergé  se  prétendait  être  le  maître 
et  du  peuple  et  des  rois. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  avec  nos 
institutions  constitutionnelles,  le  corps  uni- 
que enseignant,  ce  corps  organisé  par  la  vo- 
lonté despotique  de  l'Empire,  ce  corps  rema- 
nié par  les  propensions  non  moins  absolutistes 
de  la  Restauration,  ce  corps  convient-il  à  une 
population  constitutionnelle  qui  veut  un  gou- 
vernement libre  1  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  sais.  Messieurs,  ce  que  l'on  opposera  à 
mon  argumentation  :  on  dira  que  le  maintien 
de  l'Université  est  indispensable  pour  con- 
server dans  l'enseignement  d'excellentes  tra- 
ditions, traditions  qui  pourraient  se  perdre  si 
l'Université  n'existait  plus,  si  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  comme  tous  los  autres 
ininistères,  était  dans  les  mains  d'un  seul 
homme,  et  d'un  seul  homme  qui  peut  tous  les 
jours  avoir  un  successeur;  au  lieu  que  l'Uni- 
versité, comme  elle  existe  actuellement,  cir- 
conscrit dans  un  cercle  étroit  le  pouvoir  du 
ministre.  Comme  grand-maître,  il  est  fort  res- 
treint par  les  prétentions  ou  plutôt  par  l'au- 
torité ou  conseil.  C'est  donc  le  conseil  qui,  par 
suite  de  l'organisation  universitaire,  est  chargé 
de    conserver    ces    traditions    si    précieuses. 


nous  dit-on,  et  si  nécessaires,  et  qu'on  laisse- 
rait perdre,  si  au  lieu  d'une  seule  université, 
il  existait  plusieurs  universités,  plusieurs  fa- 
cultés indépendantes.  Mais  qu  on  me  per- 
mette, Messieurs,  de  demander  quelles  sont 
ces  traditions  si  importantes  à  conserver?  ce 
ne  peut  être  que  celles  qui  se  sont  perpétuées 
dans  l'Université  depuis  sa  fondation  jus- 
qu'à ce  jour,  celles  de  l'Empire  et  de  la  fies- 
tauration.  Il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres.  On 
aura  beau  faire  :  le  cachet  de  ces  deux  époques 
a  été  imprimé  à  l'Université,  l'empreinte  sub- 
siste et  subsistera  longtemps. 

L'Université  est  une  corporation  très  im- 
portante ;  mais  a-t-on  jamais  assez  réfléchi 
sur  les  dangers  qu'entraîne  l'existence  des  cor- 
porations ?  Des  individus  peuvent  avoir  de 
mauvaises  intentions,  des  prétentions  déme- 
surées, une  ambition  folle  :  mais,  d'une  part-, 
les  individus  sont  aisés  à  réprimer,  de  l'autre, 
ils  passent,  ils  s'effacent,  ils  disparaissent. 
Les  corporations  ne  meurent  pas;  elles  com- 
battent ou  cèdent  en  apparence,  mais  elles 
conservent  à  jamais  l'ensemble  de  leurs  pré- 
tentions. Les  personnes  qui  les  composent 
(personnes  très  estimables  d'ailleurs,  car  je 
dirai  tout  de  suite  de  l'Université  que  c'est 
un  ensemble  mauvais  à  mon  gré,  composé  de 
parties  excellentes  ;  et  je  n'ai  pas  à  craindre 
qu'on  m'accuse  de  me  permettre  des  person- 
nalités qui  sont  bien  loin  de  moi,  c'est  l'insti; 
tution  seule  que  j'attaque).  Les  personnes  qui 
composent  une  corporation  n'ont  de  pensées  et 
de  désirs  qu'autant  que  les  leur  dicte  l'intérêt 
de  la  corporation.  Les  hommes  les  plus  désin- 
téressés, les  mieux  intentionnés  pour  le  bien 
public,  quand  ils  forment  une  corporation, 
soyez-en  sûrs,  pensent  à  leur  corporation 
avant  de  penser  au  bien  public  ;  ils  sacrifient 
tout  à  cette  corporation,  ils  trouvent  qu'il  y  a 
un  point  d'honneur,  je  dirai  presque  une  reli- 
gion, à  y  être  fidèles.  Dès  lors.  Messieurs, 
une  corporation,  pour  peu  qu'elle  soit  forte 
et  puissante,  et  il  y  a  dans  l'Université,  force, 
puissance,  lumières,  moyens  d'agir  et  énergie  ; 
pour  peu  qu'une  corporation  possède  ces 
moyens,  soyez-en  sûrs,  elle  ne  se  départira 
jamais  de'  oe  qu'elle  considère  comme  ses 
droits.  Toujours,  et  cela.  Messieurs,  a  été 
avoué  par  plusieurs  des  défenseurs  de  la  loi, 
toujours  l'Université  voudra  étendre  son  pou- 
voir et  son  influence  ;  et  par  conséquent  elle 
sera  de  moins  en  moins  compatible  avec  l'exis- 
tence d'un  gouvernement  constitutionnel. 

Le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement 
est  dans  la  Charte.  Dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  la  liberté  de  l'enseignement 
est  proclamée;  mais  observez-le,  tous  les  ar- 
ticles de  oe  projet,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  tendent 
à  soumettre  cette  liberté  à  la  volonté,  à  l'opi- 
nion de  l'Université.  Dans  la  délivrance  des 
certificats  de  capacité,  et  dans  beaucoup  d'au- 
tres situations,  les  fonctionnaires  de  l'Univer- 
sité décideront  presque  souverainement.  Ce 
seront,  sans  doute,  des  hommes  très  capables 
et  très  probes,  mais  aussi  très  attaches  aux 
principes  qui  dirigent  leur  corporation  :  dès 
lors  une  méthode  qui  ne  sera  pas  la  leur,  qui 
sera  inverse  de  la  leur,  leur  déplaira,  sera  re- 
poussée par  eux,  et  l'homme  qui  voudra  la 
faire  prévaloir  trouvera  sur  ses  pas  des  obs- 
tacles nombreux  et  difficiles  à  surmonter.  C'est 
ainsi  que,  par  sa  nature  même  l'Université, 
malgré  sa  bonne  volonté,   sera  entraînée  à 
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nuire  à  la  liberté  d'enseignement,  dont  tous 
pourtant  nous  reconnaissons  toute  la  justice 
et  la  nécessité. 

Peut-être  cet  inconvénient,  que  je  regarde 
pourtant  comme  majeur,  serait-il  aujourd'hui 
moins  intolérable,  si,  en  même  temps  que  l'on 
met  tant  d'obstacles  à  la  liberté  de  l'enfieigne- 
ment,  on  ne  risquait  pas  de  nous  en  laisser 
touB  les  inconvénients.  Vous  savez  que  dans 
la  discussion  qui  a  lieu  relativement  à  l'ins- 
truction secondaire,  soit  dans  les  bureaux,  soit 
dans  les  conférences  particulières,  on  a  été 
toujours  préoccupé  d^ne  crainte  que  je  re- 
garde personnellement  comme  fondëe  ;  c'est 
tue  dans  l'instruction  ne  se  glissât  une  in- 
uenoe  perfide,  influence  d'autant  plus  dan- 
Sereuse  qu'elle  se  présenterait  avec  le  masc^ue 
e  la  religion,  et  avec  le  pouvoir  d'une  ins- 
truction réelle.  En  deux  mots,  s'il  faut  pro- 
noncer le  nom.  on  a  craint  que  l'instruction 
parfaitement  libre  n'ouvrît  la  porte  aux  jé- 
suites. Je  déclare  que  dans  le  projet  de  loi  je 
ne  vois  rien  qui  puisse  me  rassurer  à  cet  égard. 
J'ai  essa^yé  de  me  rassurer  moi-même,  de  voir 
s'il  n'était  pas  possible  que  cette  influence  n'en- 
traînât pas  les  dangers  que  je  prévois  ;  d'es- 
pérer qu'aujourd'hui  que  les  nommes  sont 
plus  éclairés,  ceux  qui  seraient  tentés  d'abuser 
en  ce  sens  de  la  liberté  d'enseignement  trou- 
veraient des  obstacles  suffisante  pour  les  ar- 
rêter dès  leurs  premiers  pas. 

Je  suis  fâché  de  le  dire,  mais  l'examen  ap- 
profopdi  de  la  question  m'a  conduit  à  un  ré- 
sultat opposé.  Vous  le  savez.  Messieurs,  de- 
Suis  les  temps  désastreux  des  successeurs  de 
harlemagne,  le  clergé  a  joui  dans  notre  pays 
d'un  pouvoir  immense  ;  ce  pouvoir  a  diminué 
et  a  dû  diminuer,  ^râce  surtout  au  progrès 
des  lumières.  Jamais  l'amour  de  ce  pouvoir, 
jamais  la  prétention  d'y  conserver  un  droit, 
un  droit  sacré,  aussi  sacré  que  la  religion 
même,  ne  se  sont  effacés  de  l'esprit  du  clergé. 
Et  cela  est  si  vrai,  que  ce  Grégoire  VII,  oui 
au  XI*  siècle  mit  l'Europe  en  feu,  qui  fit  couler 
tant  de  sang,  qui  excita  tant  de  guerres  ci- 
viles, qui  fut  même  soupçonné  d'avoir  con- 
seillé le  parricide  ;  que  ce  Grégoire  VII,  mort 
en  1073,  autant  que  je  puis  m'en  souvenir,  a 
été  canonisé  dans  la  moitié  du  xviii*  siècle; 
et  dans  l'office  de  ce  saint  de  nouvelle  espèce, 
est  consacré  en  toutes  lettres,  et  avec  beau- 
coup de  détails,  l'éloge  pompeux  de  tous  les 
actes  les  plus  révoltants  de  Grégoire  VII. 
Ne  croyez  pas  que  depuis  le  xvni*  siècle  les 
choses  aient  changé  ;  elles  ont  pris,  elles  ont 
dû  prendre  encore  un  cours  moins  favorable 
à  nos  désirs. 

En  effet,  alors  il  y  avait  des  corporations 
religieuses  ;  elles  étaient  en  grand  nombre, 
elles  se  balançaient  les  unes  les  autres,  elles 
livalisaient  entre  elles  ;  et,  fort  de  sa  posi- 
tion, le  pouvoir  se  maintenait  à  peu  près  en 
équilibre.  Cela  n'existe  plus.  Alors  le  clergé, 
très  nombreux,  était  grand  propriétaire  ;  on 
ne  lui  contestait  pas  le  titre  de  premier  ordre 
de  l'Etat  ;  on  ne  lui  contestait  pas  surtout 
l'administration  de  ses  biens  exempts  d'im- 
pôts, ou  du  moins  soumis  à  un  impôt  qui  por- 
tait toujours  le  nom  de  don  gratuit,  et  que  le 
clergé  s  imposait  lui-même  comme  il  l'enten- 
dait, et  malheureusement  de  la  manière  la  plus 
fâcheuse  pour  les  curés  et  le  clergé  inférieur. 

Tout  cela  a  changé  ;  le  clergé  n'est  plus  pro- 
priétaire ;  il  est  salarié  par  l'Etat,  et  censé 


soumis  à  ses  ordres.  Dès  lors  tout  ce  Qu'affai- 
blissait cet  esprit,  ce  désir  jaloux  de  domina- 
tion, cette  soif  de  supériorité,  tout  a  passé  ; 
les  rivaux  ont  dû  se  réunir  nour  reconquérir 
leurs  communs  avantages.  Si  la  victoire,  ce 
qui  j'espère  n'arrivera  jamais,  si  la  victoire 
couronnait  leurs  efforts,   ils  se  diviseraient 

5 lus  tard  pour  le  partage  de  nos  dépouilles, 
tuant  à  présent,  soyez  sûrs  que  l'esprit  qui 
dirigeait  ta  congrégation  de  Loyola  est  celui, 
qui,  à  quelques  exceptions  près,  dirigera  les 
membres  du  clergé  oui  prenaront  part  à  l'ins- 
truction. Et  s'il  fallait  donner  une  preuve  ré- 
cente de  l'existence  et  de  la  vivacité  de  ces 
désirs  i)ressants  de  domination  universelle,  ou 
du  moins  d'indépendance  absolue  de  la  loi 
commune  qui  vivent  encore  dans  les  esprits, 
je  citerais  un  acte  récent  que  je  me  garderai 
de  discuter  aujourd'hui,  mais  qui  sera  sans 
doute  soumis  à  votre  examen  dans  la  discus- 
sion très  prochaine  d'un  projet  de  loi  dont 
l'honorable  M.  de  Laborde  est  le  rapporteur. 

Cette  pièce,  que  vous  avez  tous  vue,  a  véri- 
tablement pour  base  la  pensée  que  le  clergé  est 
indépendant  de  la  loi  et  des  événements,  que 
les  révolutions  de  1789  et  de  1830  doivent  être 
par  lui  regardées  comme  non  avenues,  et  que 
ses  droits  sont  encore  les  mêmes  qu'au  temps 
de  Grégoire  VII, 

Au  danger  direct  que  doit  porter  dans  l'en- 
seignement une  pareille  opinion  et  de  pareils 


sentiments,  qu'oppose  le  projet  de  loi  ?  Rien, 
Messieurs,  absolument  rien.  Je  l'ai  lu  et  relu. 


expose 

le  rapport  très  bien  fait  de  l'honorable 
M.  Saint-Marc  Girardin,  j'ai  bien  trouvé  des 
choses  sensées,  des  assertions  rassurantes  : 
mais  une  disposition  de  loi,  il  n'y  en  a  pas,  il 
n'y  en  a  nullement.  Tout  au  plus  M..  Saint- 
Marc  Girardin  parle-t-il  de  soumettre  à  l'im- 
pôt universitaire  les  écoles  ecclésiastiques, 
c'est  une  question  de  savoir  si  la  Chambre 
maintiendra  ou  supprimera  l'impôt  universi- 
taire; mais,  certes,  cela  n'est  point  la  question. 
Ce  n'est  pas  là  le  vrai  moyen  d'action  et  de 
force  ;  il  faut  que  les  écoles  ecclésiastiques 
comme  toutes  les  autres  écoles,  sans  oxcoption, 
soient  soumises  à  l'inspection  de  l'Université. 

M.  »Safnt-lliire-€alrarflin,  rapporteur.  Il 
y  a  un  amendement  sur  ce  point. 

M.  Ensëbf^  Salvcrfe.  M.  le  rapporteur  me 
fait  remarquer,  et  je  viens  de  voir  avrc  grand 
plaisir,  mais  aujourd'hui  seulement,  un  amen- 
dement dans  ce  sens,  qui  a  été  proposé  par  la 
commission. 

Mais  il  n'est  pas  aussi  aisé  que  vous  pensez 
d'exécuter  cette  disposition,  et  de  rendre  l'ins- 
pection des  écoles  ecclésiastiques  sérieusement 
efficace.  Lorsque  les  inspecteurs  de  l'Univer- 
sité iront  dans  les  écoles  particulières,  ils  au- 
ront cour  eux  non  seulement  l'autorité  de 
l'Administration  et  celle  de  l'opinion,  mais 
encore  leur  parole  suffira  pour  faire  tomber 
devant  eux  1  instituteur  répréhensible  :  mais. 
Messieurs,  on  ne  destitue  pas  une  corporation, 
on  ne  la  soumet  pas  si  facilement  ;  et  en  sup- 
posant que  les  inspecteurs  de  l'IUniversité 
soient  des  hommes  essentiellement  fermes  ; 
que,  constamment  dévoués  à  leur  devoir,  ils 
ne  fléchissent  sur  aucun  point,  croyez-vous 
qu'on  ne  trouvera  pas  des  moyens  pour  lec 
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entr&v«r,  lorsqu'ils  voudront  relever  les  abus 
des  écoles  ecclësi  astiques  1  Croyez-vous  qu'on 
manquera  de  crédit  1  Orojrez-vous  qu'avec  cette 
funeste  habitude  qu'a  prise  le  clergé,  depuis 
longtemps,  de  confondre  le  pouvoir  spirituel 
avec  le  pouvoir  temporel,  croyez-vous  oue  vos 
inspecteurs  pourront  faire  tout  leur  devoir, 
et  qu'après  l'avoir  fait,  ils  pourront  être  ré- 
compensés par  le  succès?  «Te  n'ai  pas  cette 
espérance,  le  voudrais  trouver  dans  la  loi  une 
garantie  plus  certaine. 

Quelque  parti  qu'on  adopte  sur  ce  point, 
Messieurs,  quelque  mesure  qu'on  prenne  pour 
nous  tranquilliser  dans  une  affaire,  la  plus 
importante  peut-être  de  la  vie  intérieure,  il 
resterait  encore  un  autre  problème  à  résoudre. 

Je  sais  oue  dans  le  proiet  de  loi  d'instruc- 
tion secondaire,  ainsi  que  l'a  fort  bien  observé 
mon  honorable  ami  M.  de  Tracy,  on  peut  en- 
core trouver  matière  à  des  questions  sans  nom- 
bre sur  l'organisation  et  la  portée  des  établis- 
sements et  sur  le  mode  de  leur  action;  mais 
enfin  le  projet  existe,  et  l'exécution  nous  met- 
tra à  portée  de  le  juger  définitivement.  Mais 
de  V éducation,  IMessieurs,  de  l'éducation,  on 
n'en  a  pas  dit  un  seul  mot.  Cependant,  vous 
ne  l'ignorez  pas,  l'instruction  n'est  qu'une 
partie  de  l'éducation,  et  je  ne  connais  rien 
de  plus  important,  du  moment  que  vous  ré- 
pandez les  lumières,  que  de  former  les  esprits, 
les  ntœurs,  les  habitudes,  afin  que  les  lumières 
et  l'instruction,  loin  de  devenir  pernicieuses, 
soient  constamment  avantageuses. 

Ce  problème  de  l'éducation  autrefois  était 
résolu  bien  ou  mal  par  l'existence  des  commu- 
nautés religieuses.  Ainsi  toutes  les  filles  res- 
taient au  couvent  jusqu'à  leur  mariage.  J'en 
fais  l'observation  parce  que  je  m'étonne  que 
l'on  ait,  jusqu'à  ce  jour,  si  peu  pensé  à  y 
apporter  plus  d'attention,  et  que  nos  lois  ne 
disent  rien,  ou  presque  rien,  sur  l'éducation 
de  la  moitié  la  plus  intéressante  de  l'esrpèce 
humaine.  Toutes  les  demoiselles  étaient  donc 
au  couvent,  et  n'en  sortaient  que  «  pour  dire 
oui  à  un  mari  qu'elles  n'avaient  jamais  vu  ». 
Les  anecdotes  de  la  Régence  et  quelques-unes 
plus  rapprochées  de  notre  temps  peuvent  dé- 
poser en  faveur  de  la  bonté  ou  de  la  non  bonté 
de  cette  éducation.  Franchement  ce  n'était  pas 
la  plus  propre  à  former  des  épouses  et  des 
mères  de  famille. 

Pour  les  hommes  s'ouvraient  des  collèff-es 
tenus  par  des  corporations  religieuses.  Ces 
corporations  ont  obtenu  les  éloges  de  IVT.  le 
rapporteur  et  de  l'honorable  M.  de  Sade,  tous 
deux  bons  juges  en  cette  matière.  Toutefois  je 
reprocherai  à  M.  le  rapporteur  d'avoir  cité 
à  l'avantage  des  jésuites  un  passage  où  Vol- 
taire n'a  parlé  que  de  l'instruction,  et  point 
du  tout  de  l'influence  de  l'éducation,  et  encore 
moins  de  l'influence  politique. 

M.  ^nlnt-Ufare-GIrardin,  rapporteur. 
C'est  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'instruction  dans 
le  passage   du   rapport. 

M.  Itnsèbe  Salverte.  Cette  éducation  étaît- 
«Tîlle  bonne  ou  était-elle  mauvaipe  ?  Il  n'appar- 
tient pas  aux  hommes  de  mon  âge  d'en  faire 
l'éloge  ;  cela  aurait  l'air  de  se  flatter  plus  que 
personne  ne  doit  le  faire  ;  mais  enfin  elle 
n'existe  plus.  Votre  instruction  en  diffère  : 
elle  est  organisée  tout  entière  en  dehors  de 
l'éducation.  L'éducation  reste  donc  tout  en- 
tière à   la  charge   des  parents  ;  et  maThcu- 


TBusement  la  vie  est  si  occupée  bu  de  travai;» 
utiles  ou  de  plaisirs,  que  tous  les  parents  ne 
s'y  livrent  pas  autant  qu'on  pourrait  le  dé- 
sirer. La  loi  aurait-elle  quelque  chose  à  faire 
pour  l'éducation?  Je  ne  prétends  pas  répon- 
dre à  ia  question,  et  moins  encore  indiquer 
les  .mesures  qui  imprimeraient  à  l'éducaticn 
un  caractère  vraiment  national.  Il  faudrait 
développer  ici  un  système  entier;  et,  comme 
l'a  dit  hier  l'honorable  M.  de  Traoy,  je  m'eK- 
poserais  à  fatiguer  inutilement  la  Chambre 
et  à  m'éloigner  de  la  question. 

Toutefois  on  a  remarqué  hier  que  dans  l'étude 
des  auteurs  anciens  est  presque  nécessaive- 
ment  comprise  l'étude  des  livres  qu'on  «ort 
tenté  d'éloigner  des  mains  de  la  jeunesse  :  les 
livres  qu'on  a  cités  méritent  cependant  bien 
ce  reproche.  J^iais  une  difficulté  bien  plus 
grave,  et  que  je  ne  prétends  pas  résoudre, 
c'est  que  si  Von  peut  dire  :  Ne  vous  servez  pas 
de  ces  auteurs-la,  on  peut  étendre  infiniment 
la  question,  et  demander  :  Quels  livres  mettre!- 
vous  dans  les  mains  de  la  jeunesse?  PreiH 
drai-je  pour  exemple  le  cathéchisme  mêmei 
Les  enfants  le  récitent  sans  attacher  de  sens 
à  tous  les  mots  .qu'on  leur  fait  apprendre. 
Mais  l'adolescent  ne  répète  pas  ces  mêmes 
paroles,  comme  ferait  un  perroquet  ;  elles 
éveillent  sa  curiosité  ;  il  veut  en  pénétrer  le 
sens.  Parents,  instituteurs  quelles  explica- 
tions suffisantes  oserez-vous  donner  ?  Chercbee 
dans  le  livre  d'instruction  religieuse  le  déve* 
loppement  des  articles  6  et  9  des  Commande- 
ments de  Dieu.  Vous  aurez  le  choix  entre  des 
explications  trop  claires  pour  que  vous  vous 
chargiez  d'en  être  les  interprètes,  et  des  pa- 
roles ambiguës,  vides  de  sens,  et  essentielle- 
ment propres  à  piquer,  à  redoubler  la  curio- 
sité de  l'élève. 

La  citation  des  auteurs  anciens  me  ramène 
à  une  question  qui  a  été  traitée  non  seulement 
hier  mais  dans  plusieurs  autres  occasions'; 
je  veux  dire  la  prééminence  des  études  clas> 
siques  sur  les  étuaes  qui  semblent  plus  rappro- 
chées des  goûts  et  des  besoins  de  la  génération 
actuelle,  la  prééminence  des  langues  anciennee 
sur  les  sciences  et  les  langues  modernes. 

Hier,  les  honorables  MM.  de  Tracy  et  de 
Sade  ont  parlé  tous  les  deux  à  merveille  là- 
dessus  ;  et  je  déclare  que  je  me  suis  trouvé  à 
peu  près  dans  l'embarras  du  bon  roi  Henri  IV, 
qui,  ayant  entendu  successivement  deux  avo- 
cats opposés,  trouvait  que  tous  deux  avaient 
raison  ;  c'est  qu'en  effet  je  crois  qu'en  modi- 
fiant les  deux  systènies  en  les  fondant  en- 
semble, on  atteindrait  le  but  désiré. 

Pour  le  latin,  je  le  déclare,  peut-être  cédai- 
je  à  la  prévention  d'un  homme  qui  a  été  élevé 
dans  ce  sens,  et  qui  a  un  peu  cultivé  cette 
langue.  Je  le  déclare,  je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  retrancher  l'étude  du  latin  de  l'instruc- 
tion secondaire,  du  moment  que  l'instruction 
secondaire  s'élève  un  peu.  J'en  donnerai 
d'abord  une  raison  qui  en  vaut  une  autre  : 
dans  la  pratique,  si  ce  n'est  dans  la  théorie, 
c'est  le  pouvoir  de  l'habitude  ;  nous  avons 
l'habitude,  et  cette  habitude  date  de  loin,  do 
regarder  le  latin  comme  indispensable;  nous 
avons  l'habitude  plus  fâcheuse,  mais  très  fré- 
quente, de  vouloir  placer  çà  et  là  au  hasard 
quelcjues  mots  de  latin  sons  savoir  cette  langae; 
et  s'il  fallait.  Messieurs,  citer  des  exemples, 
je  ne  serais  pas  embarrassé,  je  n'aurais  qu'à 
faire  quelques  pas  hors  de  cette  enceinte  pour 
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trouver,  à  mon  grand  regret,  8ur  un  monu- 
ment, des  noms  que  le  génie  de  la  langue  la- 
tine rend  essentiellement  masculins  placés 
BOUS  des  figures  féminines.  Il  serait  à  propos 
de  savoir  un  peu  plus  la  langue  latine,  au 
moins  quand  on  veut  en  tracer  des  mots  sur 
les  monuments. 

Une  seconde  raison  plus  importante  est 
œlle-oi  :  vous  le  savez,  Messieurs,  presque 
toute  l'histoire  du  moyen  âge,  dépuis  la  chute 
de  Tempire  d'Occident,  et  toute  rhistoire  des 
sciences  jusque  dans  le  xvii**  siècle,  a  été  écrite 
en  latin.  Vous  savez  que,  même  encore  dans  le 
xviil*  siècle,  les  actes  de  Leipzig  (acta  erudi- 
torum)  ont  été  écrits  en  latin  ;  les  Mémoires 
de  l'académie  de  Berlin  étaient  en  latin  ;  les 
premiers  Mémoires  de  Tacadémie  de  Péters- 
bourg,  très  riches  de  faits  et  de  science,  étaient 
aussi  en  latin.  Voilà  des  raisons  puissantes  de 
ne  pas  laisser  tomber  dans  l'oubli  ce  langage. 

Cependant  ie  ne  nie  pas  que  renseignement 
des  langues  ae  l'Europe  ne  soit  impérieuse- 
mnt  nécessaire.  Mais  je  dirai  encore  qu'un 
moyen  de  faciliter  l'étude  se  trouve  dans 
l'étude  du  latin;  cela  est  vrai  au  moins  pour 
certain  nombre  d'idiomes. 

En  effet,  considérez  les  langues  de  l'Europe  : 
celles  du  midi  ont  le  latin  pour  origine,  celles 
du  nord  ont  le  saxon. 

Au  midi,  le  latin,  avec  quelques  différences 
de  prononciation,  a'inflexion,  quelques  mots 

Î)lutôt  altérés  que  changés,  constitue  l'italien; 
e  laltin,  avec  quelques  mots  de  l'ancienne  Irh- 
gue  gauloise,  a  formé  le  français;  le  latin, 
avec  plusieurs  mots  empruntés  de  l'ancienne 
langue  des  Ibères  et  à  celle  des  conquérants 
arabes,  constitue  l'eFppgnol  -et  même  le  portu- 
gais. 

Les  languos  du  nord,  l'allemand,  Tanglais, 
le  hollandais,  etc.,  ont  toutes  pour  base  le 
saxon  pur^  si  vous  y  joignez  dans  la  Suède, 
dans  la  Norwège,  dans  le  DanemardL,  dans 
rislande,  un  certain  nombre  de  mots  qui  ap- 
partiennent à  la  langue  sucio-gothique. 

Je  crois  donc  que  dans  l'enseignement  des 
langues  on  ferait  une  excellente  chose  on  pla- 
çant en  première  ligne  l'étude  du  latin  et  celle 
du  saxon. 

Gomme  on  l'a  fort  bien  dit,  on  nV*sl  pas  une 
chose  inutile  que  de  savoir  plusieurs  langiies  ; 
ce  n'est  pas  un  luxe.  Un  philosophe  disait 
qu'un  homme  qui  savait  trois  langues  avait 
trois  âmes  ;  c'était  aller  un  peu  trop  loin.  Ce- 
pendant c'est  beaucoup  de  savoir  penser  dans 
une  langue  étrangère,  de  pouvoir  comparer  les 
pensées  qu'on  exprime  dans  cette  langue  à 
oelles  qui  se  présentent  dans  l'emploi  de  la 
langue  maternelle.  C'est  un  grand  moyen  de 
connaître  la  grammaire  générale,  cette  gram- 
maire qui  n'a  rien  d'arbitraire,  qui  peut  s^ 
modifier  dans  quelques  circonstances,  niais  qui 
bien  certainement  est  fondée  sur  la  nature  et 
sur  l'ordre  logique  des  facultés  de  notre  en- 
tendement. 

Je  crois  qu'il  est  convenable  de  donner  de 
l'étendue,  plus  que  le  projet  n'en  accorde,  â 
l'étude  des  sciences  positives;  non  oue  j'ad- 
mette la  prédiction  de  mon  honorable  ami 
M.  de  Tracy,  que  les  sciences,  gagnant  du  ter- 
rain chaque  jour,  finiront  par  chasser  l'an- 
cienne littérature.  Je  ne  le  crois  pas;  il  arri- 
vera pour  les  sciences  ce  qui  est  arrivé  pour 
la  dhimie.  Des  hommes  de  génie  viendront,  et 
tout  d'un  coup,  par  des  idées  saines  et  lumi- 


neuses, réduiront  à  un  petit  nombre  de  mots 
des  vocabulaires  énormes  qui  surchargent  la 
mémoire,  et  à  un  petit  nombre  de  faits  géné- 
raux les  faits  particuliers  qui  semblent  écraser 
l'attention.  Alors  la  science  tiendra  moins  de 
place  et  aura  plus  de  substance.  A  l'aide  de  ce 

§erfecti(mnement  elles  feront  de  nouveiuix  et 
'immenses  progrès;  et  le  génie  viendra 
chaque  fois  les  réduire  en  leur  donnant  plus 
d'étendue,  de  clarté  et  de  certitude. 

Une  dernière  considération  vous  sera  pré- 
sentée. Déjà,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire,  je  me  suis  plaint  de 
l'ignorance  totale  où  l'on  laissait  l'enfant  sur 
des  choses  qu'il  lui  importerait  de  savoir. 
Ainsi,  c'est  avec  beaucoup  de  difficultés  dans 
les  écoles  primaires  que  l'on  parvient  à  faire 
savoir  à  1  enfant,  non  pas  le  nom  de  sa  com- 
mune, il  le  sait,  mais  le  nom  de  son  arrondisse- 
ment, de  son  département  ;  c'est  beaucoup 
quand  il  les  connaît.  L'adolescent  qui  sort  oe 
ces  écoles  secondaires  doit  savoir  quelque  chose 
de  plus.  Je  ne  demanderai  pas  à  l'enfant  oe 
que  c'est  qu'un  arrondissement,  mais  l'adoles- 
cent doit  savoir  mieux  que  cela  ;  il  doit  sa- 
voir oe  qu'est  un  département,  ce  que  sont 
toutes  vos  institutions  :  il  faudrait  s'en  occu- 
per dans  l'instruction  secondaire. 

M.  CiafsEot,  minière  de  Vinstruction  publi- 
que. On  l'enseigne  dans  tous  les  établissements. 

M.  EiMèlse  Sttiverte.  On  s'en  occupe,  dites- 
vous  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  la  géogra- 
phie que  ie  demande  qu'on  enseigne,  je  de- 
mande qu  on  donne  des  idées  plus  étendues 
sous  les  rapports  civil  et  politique  ;  qu'à  l'ins- 
tant où,  sortant  de  l'école,  les  jeunes  gens 
entrent  dans  le  monde  et  où  ils  vont  exercer 
les  devoirs  de  citoyen,  et  le  premier  et  le  plus 
grave  de  tous,  la  conscription,  je  demande 
qu'ils  y  arrivent  avec  une  connaissance  éten- 
due de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Je  sais  bien  que  dans  certains  gouverne- 
ments (j'espère  que  ce  ne  sera  jamais  dans  le 
nôtre),  on  professe  qu'il  est  essentiel  de  n© 
parler  aux  hommes  oue  de  leurs  devoirs  ;  qu'il 
suffit  qu'ils  sachent  ooéir  :  mais  chez  un  peuple 
éclairé,  il  n'en  est  pas  ainsi,  les  droits  sont  la 
plus  sûre  garantie  des  devoirs.  Plus  l'éducar 
tion  doit  être  nationale,  plus  elle  doit  être  sé- 
vère ;  sous  le  rapport  des  devoirs,  j'en  con- 
viens :  mais  elle  ne  peut  être  sévère  qu'autant 
qu'elle  est  large  et  complète  sous  le  rapport 
des  droits,  qui  en  forment  le  contre-poids  et 
la  récompense. 

Je  me  résume.  J'ai  voulu  établir  que  la  loi 
était  insuffisante,  puisqu'elle  n'a  pas  même 
touché  à  la  question  de  l'existence  actuelle  de 
l'Université,  puisqu'elle  n'a  pas  touché  à  la 
question  de  l'organisation  actuelle  de  l'ensei- 
gnement. 

Elle  est,  à  mon  gré,  restrictive  de  la  liberté 
de  l'enseignement,  là  où  cette  liberté  n'aurait 
aucun  inconvénient  ;  elle  ne  présente  que  des 

garanties  insuffisantes  contre  les  véritables 
angers  que  cette  liberté  absolue  pourrait 
avoir  dans  notre  position.  Elle  n'établit  rien 
relativement  à  l'éducation  de  l'homme  consi- 
déré comme  membre  du  corps  social  et  comme 
citoyen.  Sur  oe  point  important,  la  loi  devrait 
être  conçue  dans  des  idées  plus  hautes,  elle  de- 
vrait être  mieux  proportionnée  à  nos  besoins; 
et  j'ajouterai  avec  une  pleine  confiance,  mieux 
proportionnée  à  l'état  de  lumières  et  de  mo- 
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raie  au  nous   sommes   arrivés.    Quand   vous 

Ï>rendrez  ce  sujet  en  considération,  pesez  bien, 
égislateurs,  et  ce  que  vous  voulez  apprendre 
aux  citoyens,  et  oe  qu'ils  voudront  infaillible- 
ment apprendre  sans  vous. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pelet 
(do  la  Lozère)  en  faveur  du  projet  de  lot. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs,  le  dis- 
cours de  rbonorable  orateur  s'est  divisé  en 
deux  parties  parfaitement  distinctes  :  la  par- 
tie politique  et  la  partie  que  j'appellerai  sco- 
laire ou  scolastique. 

Je  ne  me  propose  point  de  le  suivre  dans 
les  détails  qvCM  a  donnés  sur  le  système  qu'il 
faudrait  voir  adopter  relativement  aux  études, 
particulièrement  à  l'étude  des  langues.  Je  le 
suivrai  seulement  dans  la  partie  politique  de 
son  discours. 

Dès  hier  j'avais  demandé  la  parole  au  mo- 
ment où  notre  honorable  collègue,  M.  de  Tracy, 
recherchant  dans  quel  esprit  avait  été  fondée 
l'Université,  paraissait  croire  qu'elle  avait  été 
fondée  uniquement  dans  des  vues  de  despo- 
tisme personnel,  et  uniquement  pour  affermir 
de  plus  en  plus  la  domination  du  chef  de  l'Etat 
de  cette  époque. 

Ayant  assisté  alors  en  1806  et  en  1808  aux 
longues  délibérations  auxquelles  la  création  de 
l'Université  a  donné  lieu  sous  la  présidence  du 
chef  de  l'Etat,  il  me  sera  permis  peut-être  de 
dire  sous  quelles  impressions  il  m'a  paru  que 
l'Université  avait  été  créée,  et  pour  satisfaire 
à  quel  ordre  de  besoins. 

Sans  doute,  je  ne  contesterai  pas  que 
l'homme  extraordinaire  qui  présidait  alors 
aux  discussions  du  conseil  d'Etat  et  aux  des- 
tinées de  la  France,  n'ait  apporté  dans  la  créa- 
tion de  cette  institution  le  désir  fort  naturoî 
d'affermir  son  pouvoir. 

Mais  ce  n'était  pas  là  son  désir,  sa  pensée 
unique  ;  cela  est  si  vrai  qu'il  n'a  fait  que  con- 
tinuer en  quelque  sorte  l'œuvre  de  ceux  qui 
Pavaient  précédé,  depuis  le  moment  où  la 
France,  sortie  de  la  tourmente  révolution- 
naire, a  cherché  à  rassembler  les  débris  de  ses 
institutions,  et  à  fonder  quelque  chose  de 
stable. 

En  effet,  on  se  rappelle  que  déjà,  avant 
même  la  Révolution  de  1789,  les  cahiers  dos 
Etats  généraux  demandaient  tous  une  instruc- 
tion publique  nationale. 

L'Assemblée  constituante  en  1791  a  cherché 
à  en  fonder  le  principe  dans  sa  Constitution. 

La  Convention  elle-même,  dans  la  loi  du 
4  brumaire  an  IV,  a  fait  en  quelque  sorte  ses 
adieux,  et  a  marqué  son  départ  par  la  créa- 
tion d'un  système  complet  d  enseignement  de- 
puis les  écoles  primaires  jusqu^à  l'Institut; 
c'est  le  lendemain  même  de  ce  jour  que  la  Con- 
vention a  cessé  d'exister. 

Le  Consulat  a  commencé  par  créer  un  sys- 
tème qui  lui  a  paru  plus  complet,  celui  des 
lycées  qui  différait  des  écoles  centrales,  en  ce 
que  los  lycées  admettaient  un  pensionnat. 

Enfin  en  1806  vint  la  création  de  l'Univer- 
sité; c'est  après  la  célèbre  campagne  d'Aus- 
terlitz  que  l'empereur  Napoléon,  qui  em- 
ployait toujours  les  intervalles  de  paix  à 
fonder  dos  institutions  civiles,  a  entrepris  de 
donner  à  l'enseignement,  dans  les  étal)liKfco- 
ments  d'instruction,  une  forme  plus  régulièr^^ 


et  qui  satisfit  mieux  aux  besoins  de  l'époque. 

Cette  discussion  a  été  des  plus  longues  et 
des  plus  solennelles  ;  il  suffit  de  dire  qu'elle 
a  duré  trois  mois,  pendant  lesçiuels  deux 
séances  chaque  semaine  avaient  lieu  ;  qu'elle 
a  donné  lieu  à  huit  ou  dix  rédactions  diffé- 
rentes, et  qu'enfin  c'est  parce  que  les  évé- 
nements du  dehors  pressaient  l'empereur 
Napoléon,  paroe  qu'il  était  impossible  de  s'ar- 
rêter dans  le  moment  sur  le  projet  d'organi- 
sation complète,  qu'on  a  laissé  là  tout  à  coup 
ce  projet,  et  qu'on  a  adopté  une  loi  en  trois 
articles,  qui  dit  simplement  : 

«  Il  y  aura  un  corps  enseignant  ayant  le 
nom  d'Université,  gui  comprendra  toutes  les 
branches  d'instruction. 

«  Les  membres  de  l'Université  contracteront 
des  engagements  temporaires. 

M  Une  loi  sera  présentée  au  corps  législatif 
pour  organiser  définitivement  l'Université  en 
1810.  » 

On  se  donnait  ainsi  quatre  années  pour  faire 
l'expérience  de  l'institution  gu'on  allait  fon- 
der avant  de  convertir  le  projet  de  loi.  Qu'cst- 
il  arrivé?  La  campagne  d'Iéna  et  celle  do 
Tilsitt  ont  interrompu  l'organisation  de  l'Uni - 
versité,  et  c'est  alors  seulement  qu'on  a  fait 
une  organisation  plus  complète  ;  c'est  cello 
que  vous  connaissez. 

On  dit  qu'elle  a  été  fondée  uniquement  dans 
des  vues  de  despotisme  ;  je  réclame  contre  une 

Ï)areille  allégation,  parce  que  je  trouve  ail- 
eurs  des  motifs  très  suffisants  de  cette  créa- 
tion, sans  recourir  à  celui-là.  En  effet  quel  as- 
pect présentait  alors  la  France?  Elle  n'était 
en  quelque  sorte  qu'un  camp,  la  puissance  de 
Napoléon  avait  été  fondée  par  la  force  mili- 
taire, il  n'était  pas  lui-même  sans  appréhen- 
sion, qu'une  puissance  militaire  ne  pût  périr 
par  les  motifs  mêmes  qui  l'avaient  établie.  Il 
avait  été  averti  par  les  procès  de  Pichegru  et 
de  Moreau,  et  plus  tard  il  le  fut  encore  par 
celui  de  Mallet.  Il  était  donc  préoccupé  de 
l'idée  de  fonder  en  France  oe  qu'il  appelait 
un  ordre  civil,  des  corporations  civiles,  des 
institutions  civiles,  et  quoique  chef  militaire, 
ou  peut-être  à  cause  de  cela,  il  avait-  l'esprit 
bien  plus  tourné  vers  les  institutions  civiles 
que  vers  les  institutions  militaires  ;  il  voyait 
que  la  Révolution  avait  détruit  ic  Parlement, 
le  clergé,  la  noblesse,  toutes  choses  qui  ét^aient 
les  états  de  l'ancienne  monarchie.  Il  voulait 
fonder  une  monarchie  nouvelle  et  la  soutenir 
par  d'autres  étais  que  les  étais  militaires;  eh 
bien  !  l'Univereité  était  un  de  ces  étais.  C'était 
un  grand  corps  qui,  selon  son  expression,  de- 
vait avoir  le  pied  dans  les  bancs  du  collège 
et  la  tête  dans  le  Sénat.  Il  voulait  que  dans 
00  grand  corps  on  pût  arriver  par  degrés  aux 
plus  hautes  dignités  de  l'Etat  ;  il  voulait  qu'il 
pût  faire  obstacle  à  des  institutions  religieuses 
dont  le  chef  n'eût  pas  été  en  France.  En  un 
mot,  il  voulait  un  corps  dont  le  chef  fût  en 
France  au  lieu  d'être  à  l'étranger. 

C'était  là  le  but  principal  qu'il  se  propo- 
sait. 

Après  cela  il  y  avait  des  motifs  tirés  de  la 
nature  même  de  l'instruction,  de  son  but  spé- 
cial, qui  était  de  distribuer  Tenssignement. 
Un  corps  inspire  toujours  plus  d'émulation  à 
ses  membres?^  donne  plus  de  force  à  ceux  qui 
on  font  partie,  et  leur  fait  sentir  quo  h^i  fautes 
qu'ils  peuvent  commettre  deviennent  non  seu- 
lement des  fauties  personnelles,  mais  aussi  des 
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taches  pour  le  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Napoléon  ne  pouvait,  dans  les  ciroonstanoes 

où  il  était  placé,  s'entourer  des  grands  corps 

Eolitiques  qui  entourent  aujourd'hui  le  Trône, 
e  moment  n'en  était  pas  venu;  il  avait  besoin 
cependant,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  de  se 
donner  des  appuis.  C'est  dans  cette  vue  qu'il 
créa  l'Université,  et  s'il  n'avait  pas  commis 
d'autre  faute,  si  sa  politique  extérieure  avait 
repondu  à  son  habileté  dans  l'organisation  in- 
térieure du  pays,  l'histoire  n'aurait  que  des 
éloges  à  lui  adresser;  il  aurait  duré  beaucoup 
davantage,  et  la  France,  qui  a  conservé  ses 
institutions  intérieui^es  la  plus  grande  partie, 
n'aurait  pas  perdu,  ouant  a  sa  puissance  exté- 
rieure, tout  ce  que  la  ruine  de  cet  immense 
édifice  a  entraîné  de  pertes  pour  elle. 

I^Iaintenant,  examinant  la  loi  dans  ses  ef- 
fets, je  me  demande  auels  sont  les  change- 
ments qu'elle  apporte;  elle  en  a  apporté  trois  : 
d'abord  elle  statue  que  les  établissements  par- 
ticuliers qui,  dans  ce  moment,  no  peuvent  se 
fonder  qu'avec  l'attache  de  l'Université,  pour- 
ront s'établir  désormais  sans  son  concours, 
moyennant  des  conditions  qu'elle  indique  et 
qui  pourront  être  discutées  ;  les  établissements 
ainsi  fondés  pourront  faire  une  utile  concur- 
renoe  à  l'Université.  C'est  là  un  changement 
important. 

Le  projet'  de  loi  établit  que  ce»  mémos  éta- 
blissements ne  pourront  être  supprimés  par 
l'Université,  mais  seulement  par  la  justice 
ordinaire,  par  les  tribunaux.  Voilà  encore  un 
second  changement. 

Enfin,  il  établit  que  les  établissements  pri- 
ves ne  seront  pas  forcés  d'envoyer  leurs  élèves 
dans  les  collèges  royaux  comme  ils  l'étaient 
auparavant.  Je  ne  crois  pas  que  ces  change- 
ments puissent  justifier  les  craintes  de  ceux 
qui  voient  un  trop  çrand  relâchement  dans  les 
liens  de  l'Université  ;  car  il  y  a  très  peu 
d'exemples,  s'il  y  en  a,  d'établissements  pri- 
vés qui  aient  cherché  à  se  fonder  et  qui  aient 
éprouvé  des  obstacles  de  la  part  de  l'Univer- 
sité. Et  pour  ce  qui  est  de  l'obligation  d'en- 
voyer les  élèves  dans  les  établissements  royaux, 
j'espère  que  cette  obligation  continuera  d'être 
remplie  volontairement  alors  même  qu'on  en 
aura  fait  une  chose  tout  à  fait  facultative. 

C'est  à  cela  près  le  même  système  dans  lequel 
on  se  trouve  aujourd'hui  qui  continue  d'exis- 
ter, et  cependant  on  aura  satisfait  à  une  obli- 
gation qui  a  été  contractée  de  relâcher  les  liens 
de  l'Université,  en  faisant  une  part  plus 
grande  aux  garanties  que  l'industrie  privée 
réclame.  Je  dis  industrie  à  regret,  car  je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  sérieusement  assimiler 
à  une  industrie  une  fonction  aussi  noble  et 
aussi  élevée  que  celle  de  l'enseignement  de  la 
jeunesse.  Je  comprends  que  le  gouvernement 
à  qui  appartient  évidemment  la  direction  et  la 
haute  surveillance  de  l'enseignement  des  géné- 
rations nouvelles,  je  comprends  que  le  gou- 
vernement consente  à  subir  une  concurrence 
pour  ses  établissements  de  la  part  des  établis- 
sements privés  ;  mais  je  ne  comprendrais  pas, 
comme  le  disait  Napoléon,  qu^on  pût  assimiler 
une  maison  d'éducation  à  une  boutique  de 
drap.  Un  établissement  de  ce  genre  ne  saurait 
être  créé  aussi  librement  qii  une  maison  de 
commorcc.  Il  y  a  la  quelque  chose  qui  intéresse 
trop  ;  la  société  fait  trop  de  frais  pour  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  pour  ne  pas  s'assurer 


qu'elle  sera  élevée  dans  les  maisons  partieu- 
lières  dans  des  principes  conformes  à  nos  ins- 
titutions, et  pour  abandonner  à  cet  égard 
toute  espèce  de  surveillance. 

£t  quant  à  ces  corporations  dont  s'alarme 
M.  Salverte,  je  ne  vois  pas  dans  l'Université 
les  caractères  d'une  corporation.  Une  corpo- 
ration a  une  existence  indépendante,  elle  se 
recrute  elle-même,  elle  n'obéit  qu'à  ses  pro- 
pres lois.  Or  peut-on  voir  une  corporation 
dans  l'Université,  dont  les  membres  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  lui-même,  et  qui 
n'est  pas  plus  indépendante  de  lui  que  ne  l'est 
le  corps  des  ponts  et  chaussées  ? 

^  On  a  exprimé  le  désir  que  l'Université,  à 
Tavenir,  fût  considérée  comme  ministère  de 
l'instruction  publique  plutôt  que  comme  un 
corps.  Il  est  certain  que  le  nom  d'Université 
lui  allait  mieux  lorsqu'on  voulait  en  faire  un 
corps  à  part,  et  que  nous  n'étions  pas  sous  le 
système  de  la  responsabilité  ministérielle  ; 
mais  aujourd'hui  que  l'instruction  publique 
est  sous  la  responsabilité  d'un  ministre,  l'Uni- 
versité n'est  véritablement  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  j  et,  sous  ce  rapport,  s'il 
y  a  quelque  chose  à  faire,  on  en  trouvera  l'oc- 
casion dans  les  lois  qui  restent  à  présenter, 
dans  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  dans 
la  loi  d'organisation  du  personnel  de  l'Uni- 
versité. On  examinera  quelles  doivent  être  les 
attributions  du  conseil  royal,  quelle  doit  être 
sa  puissance  en  matière  de  juridiction,  et  s'il 
n'est  pas  nécessaire  d'établir  un  recours  à  cet 
égard.  Dans  tous  les  cas,  l'existence  du  con- 
seil royal  doit  rassurer  pleinement,  ce  me 
semble,  la  sollicitude  de  M.  de  Tracy  et  de 
quelques  autres  membres  qui  ont  témoigné 
quelque  regret  que  l'instruction  fût  dans  les 
mains  d'un  ministre  essentiellement  mobile, 
et  qui  peut,  en  quittant  le  pouvoir,  emporter 
les  traditions  et  les  règles  essentielles  de  l'Uni- 
versité. L'existence  du  conseil  royal  répond 
précisément  à  ce  besoin.  Il  est  institué  pour 
conserver  les  traditions,  et  on  verra,  je  le 
répète^  lorsque  le  moment  marçjué  pour  son 
organisation  arrivera,  s'il  convient  de  modi- 
fier sa  composition  et  ses  attributions.  L'ins- 
truction publique  doit  donner  lieu  à  une  série 
de  lois.  Vous  avez  la  loi  des  écoles  primaires, 
qui  permet  aux  simples  particuliers  d'avoir 
à  une  certaine  condition,  a  côté  des  établisse- 
ments publics,  des  écoles  primaires  privées. 
Eh  bien  !  la  loi  actuelle  établit  aussi  à  côté 
des  collèges  royaux,  qui  sont  toujours,  dans 
les  mains  du  gouvernement,  des  collèges  parti- 
culiers. 

La  loi  se  trouve  placée  entre  deux  objections 
tout  à  fait  contraires.  Les  uns  trouvent  qu'elle 
n'accorde  pas  assez,  les  autres  qu'elle  accorde 
trop.  Pour  ceux  qui  trouvent  qu'elle  accorde 
trop,  qui  craignent  que  les  établissements  reli- 
gieux ne  viennent  changer  le  caractère  de  l'en- 
seignement, je  dirai  qu'il  est  assez  naturel 
Qu'on  les  assimile^  quant  à  la  rétribution  et  à 
1  instruction,  aux  établissements  de  l'Univer- 
sité, et  que,  moyennant  cela,  on  les  tolère;  car, 
enfin,  dans  un  vaste  pays  comme  la  France, 
il  y  a  toute  espèce  de  besoins  moraux  auxquels 
il  est  bon  de  satisfaire.  Et  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  avoir  aucun  ombrage  sérieux  a  prendre 
de  ces  institutions  ;  et  même  on  en  aura  moins 
à  prendre  lorsqu'on  les  aura'  régulièrement 
reconnues,  régulièrement  constituées  dans  un 
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état  do  liberté  raisonnable,  que  lorsqu'on  les 
lainaera  dans  un  état  équivoque  et  hostile  ; 
aoua  ce  rapport  j'adopterai  l'amcndemont  ciue 
la  commission  nous  a,  fait  distribuer  ce  matin 
sur  les  écoles  ecclésinstiques. 

J'appuie  donc  le  projet  de  loi,  en  réservant 
toutcïois  d'accepter  les  aiuenderoente  qui  ten- 
draient à.  raraéliorer  dana  plusiiiure  parties, 
et  insistant  surtout  sur  ce  point  que  cette  loi 
est  la  réalisation  des  promesses  de  Ja  Charte, 
que  d'autres  lois  doivent  suivre  pour  organi- 
ser   l'enseignement    supérieur,     l'instruction 
elle-même    dans    son    personnel,    c'est-à-dire 
dans  son  état-major,  dans  son  conseil  royal- 
dans  ses  inspections,  et  que  là  certainement  il 
se  trouvera  encore  beaucoup  de  moyens  d'as- 
=„,.—  nt.»-  ^inhiioDBments  privés  le  degré  de 
loce  dont  ils  ont  ccsoin 
leur  procurer, 
i  est  de  l'éducation  dont 
je  erois  qu'il  était  diffi- 
;  de  l'éducation  propre- 

t  dans  les  familles,  dans 
s  à  faire  que  la  jeunesse 
3  exemples,  à  lui  éviter 
de  parti  et  de  discordes 
it  trop  souvent  jusqu'à 
aurons  donné  ce  genre 
it  le  seul  par  lequel  les 
ient  concourir  à  rensci- 
lis  que  nous  aurons  fait, 
ue  la  loi  ne  peut  faire, 
es  réserves,  pour  le  pro- 

[i  n'y  a  plus  d'orateurs 

,  si  !  Je  demande  la  pa- 

ouB  avez  la  parole, 
leurs,  je  no  partiige  pas 
ble  préopinant  sur  les 

à  la  législation  inipé- 
>mmoDt  cette  législation 
avez  remarqué  que  Na- 

Ic  corps  enseignant,  a 
m  flagrante  de  tous  les 
mêle    qui    auraient   dû 

En  câot,  une  disposi- 

de  1806,  qui  a  été^  nous 

longtemps,  portait  que 
s  enseignant  serait  faite 
.ve  ;  et  on  18U8,  c'est  par 
t  a  été  organisé.  Ce  dé- 
Kpositions  cKorbitantcs 
sa  pensée  sur  le  système 

qu  il  faisait  alors  pré- 
:té  avec  raison  critiqué 
ne  ordonnance  du  mois 
i  reprochait  d'être  con- 

d'uiie  éducation  libé- 
ion  a  prononcé  dans  les 
la  Charte  do  1830;  elles 
rc  d'abolir  le  monopole 

par  la  loi  de  ]806  et 
s  de  1808  et  de  1811. 
.  rien  à  regretter  dans 
est  pas  que  je  sois  par- 
ai téc  de  l'enseignement, 
■n  du  régime  universi- 
,  je  ne  suis  pas  do  l'opi- 


nion de  M,  Salverte  ;  je  crois  qua,  puisqu'il 
esiste  dans  l'Etat  une  autre  corporation  bien 
pins  puissante,  dont  le  point  d'appui  est  à 
Itome,  il  faut  conserver  l'Université.  Ne  voyez- 
vous  paa  que  les  actes  des  plus  éminente  digni- 
taires du  clergé  catholique,  lorsqu'ils  sont  le 
plus  contraires  auz  dispositions  des  lois  en 
vigueur,  no  sont  pas  même  poursuivis  ;  que 
quand  le  gouvernement  croit  devoir  les  pour- 
suivre, quand  il  en  a  la  force,  il  recourt  à  une 
mesure  qui  n'a  pour  ainsi  dire  aucun  résultat, 
à  cet  appel  comme  d'abus^  espèce  de  censure 
dont  on  ne  fait  aucun  cas.  Quand  on  est  opposé 
systématiquement  au  gouvernement,  il  n'y  a 
donc  pas  sous  ce  rapport  de  garanties  suffi- 
santes pour  préserver  la  société  de  l'invaeion 
dans  renseignement  de  doctrines  souvent  fu- 
nestes, que  ce  grand  corps  a  intévêt  à  y  ré- 
pandre. 

Je  crois  que  c'est  un  très  grand  bienfait  que 
l'institution  du  corps  enseignant,  je  crois  que 
c'est  à  lui  que  l'on  doit,  sous  la  Restauration, 
d'avoir  été  préservés  de  très  grands  malheurs, 
et  d'avoir  au  moins  prolongé  la  lutte  jusqu'en 
1830;  l'Université,  certainement,  a  rendu,  à 
Cette  époque,  d'immenses  services  au  pays. 
(Marques  notitbreiiges  t/'aiipiobalion.)  Je  crois 
qu'elle  est  appelée  encoro  à  nous  en  rendre 
do  i«-mhlai,les  ;  ot  j'.'  I  ef^pèr-'.  pirtiï:émcnt 
parce  que  c'est  une  soite  de  corporation,  parce 
qu'elle  a  une  organisation  fort«  ;  elle  mérite, 
à  ce  titre,  toute  la  sollicitude  du  législateur. 
i\'oua  devons  trouver  en  elle  un  correctif  à 
l'établissement  de  cette  autre  corporation  que, 
déjà,  j'ai  signalée,  qui,  malheureusement,  doit 
sa  constitution  actuelle  à  une  erreur  qu'un 
célèbre  publiciste,  qui  appartenait  à  la  haute 
hiérarchie  du  clergé  (1),  a  reprochée  à  Napo- 
léon comme  la  plus  grande  de  sa  vie. 

Nous  sommes  tous  partisans  des  cultes,  nous 
désirons  t«us  que  les  doctrines  morales  et  reli- 
gieuses soient  encouragé^'B  et  protégées;  mais, 
à  l'égard  du  clergé  catholique.  Napoléon  » 
commis  un  tort  énoi me  en  se  liant  par  un  con- 
cordat avec  le  Saint-Siège  au  lieu  d'organiser 
lui-même  les  cultes  par  une  loi  de  l'Etat  de  la 
manière  la  plus  favorable  au  paya,  sans  qu'au- 
cune puissance  étrangère  ait  a  s'en  mêler. 

Mais  puisque  tel  ebt  l'état  de  choses,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  à  espérer  que  la  législation,  à 
cet  éganl,  soit  de  longtemps  réformée,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  clergé  traite  de  puis- 
sance à  puissance  avec  l'Etat  ;  dans  toutes  les 
collisions,  il  faut  demander  l'intervention  du 
Saint-Père  ;  c'est  ce  que  nous  révèle  la  presse 
ministénellc  à  l'occasion  des  débats  que  suscite 
1»  protestation  de  Mff  l'archevêque  do  Paris. 
Je  vous  en  fournirai  tout  à  l'heure  une  non- 
velle  preuve. 

Vous  comprenc!!  donc  qu'il  est  fort  heureux 
qu'il  y  ait  un  contre-poids  dans  l'Etat;  ce 
contre-poids  est  dans  l'Université,  sans  elle 
je  ne  sais  pas  comment  nous  pourrions  soute- 
nir la  lutte  contre  In  puissance  pécuniaire  et 
morale  du  clergé  catholique. 

Comme  l'a  fait  remarquer  l'honorable 
M.  Salverto,  avant  la  Révolution  de  17B»  il  y 
avait  contre  le  danger  de  certaines  doctrines 
religieuses  antipathiques  au  progrès  et  à  la 
liberté,  il  y  avait  plusieurs  eoiporations  qui 


p  Pradt,  archcurnic  >te  .V;.l 
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préservaient  la  société  d'un  esprit  trop  exclu 
sii  ;  puis  il  y  avait  les  universités  qui  ajou- 
taient à  cette  concurrence,  et  conservaient  le 
dépôt  des  meilleures  doctrines  sociales  et  reli- 
gieuses. 

Malheureusement  aujourd'hui  il  n  en  est 
pas  de  même  ;  il  existe  des  congrégations  en 
France,  elles  y  existent  tacitement,  quoique 
non  autorisées  ;  elles  sont  sous  la  direction 
exclusive  de  ce  grand  corps  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  et  les  chefs  de  ce  corps,  lui- 
même,  sont  unanimes  dans  leur  opposition 
aux  idées  nouvelles.  On  devait  compter  sur 
l'indépendance  du  clergé  du  second  ordre  ; 
mais  Te  gouvernement  fait  un  usage  si  mal 
calculé  des  armes  qui  lui  ont  été  remises,  que 
les  doctrines  ultramontaines  ont  pénétré  dans 
toutes  les  parties  de  cette  puissante  organisa- 
tion. 

Les  doctrines  gallicanes  qu-e  l'on  a  cherché 
à  ridiculiser,  et  qui  ne  sont  autres  que  des  doc- 
trines de  liberté  compatibles  avec  le  dogme 
catholique,  n'ont  plus  de  partisans. 

La  loi  organique  du  Concordat  avait  orga- 
nisé fortement  1  appel  comme  d'abus,  dans  la 
vue  de  conserver  ces  doctrines,  de  préserver 
le  clergé  inférieur  de  l'entraînement  des  doc- 
trines ultramontaines.  On  avait  prescrit  l'en- 
seignement des  quatre  articles  dans  les  sémi- 
naires; on  avait  cru  assurer  au  clergé  inférieur 
une  indépendance  raisonnable,  on  voulait  lui 
conserver  l'honneur  et  la  position  qu'il  occu- 
pait autrefois. 

Mais  qu'est-il  arrivé  î  l'appel  oonune  d'abus 
n'est  plus  qu'une  arme  dirigée  contre  les  ecclé- 
siastiques du  second  ordre.  Ainsi  vous  avez  des 
curés  de  cantons  déclarés  par  la  loi  inamovi- 
bles, on  suspend  les  pouvoirs  de  ces  curés  ;  et 
quand  ils  élèvent  l'appel  comme  d'abus,  quand 
on  se  plaint  au  conseil  d'Etat,  il  répond  :  «  Les 
pouvoirs  spirituels  ne  nie  regardent  pas, 
adressez-vous  au  métropolitain,  et  en  atten- 
dant, supportez  la  suspension.  »  Certainement, 
jamais  le  métropolitain  ne  détruira  l'acte  de 
son  suffragant.  Il  résulte  de  là  que  ce  système 
est  appliaué  à  plus  forte  raison  à  tous  les 
autres  ecclésiastiques  ;  l'évêque  est  devenu  le 
maître  absolu  de  leur  existence  :  et  si,  comme 
personne  ne  peut  en  douter,  l'esprit  de  ces 
supérieurs  est  ailleurs  qu'en  France  ;  si  les 
institutions  politiques  qui  'proclament  la  li- 
berté des  cultes,  et  la  personne  du  prince, 
leur  sont  odieuses,  ils  donneront  à  l'enseigne- 
ment la  direction  la  plus  hostile  qu'il  leur  sera 
possible. 

Voilà,  Messieurs,  un  premier  danger  ;  main- 
tenant, si  j'examine  ses  ressources  jfinancièrrs, 
je  suis  effrayé  des  revenus  immenses  qu'il  peut 
appliquer  à  l'enseignement. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  présenté  un 
relevé  des  revenus  des  petits  séminaires,  et  il 
n'a  trouvé  en  résultat  que  43,249  francs.  C'est 
bien  modeste,  je  l'avoue  ;  mais  M.  le  ministre 
ne  peut  pas  ignorer  (car  il  vérifie  les  comptes 
des  grands  séminaires)  qu'indépendamment 
de  cet  actif  spécial  aux  petits  séminaires,  il  y 
a  la  disposition  d'un  décret  du  6  novembre 
1813,  qui  permet  aux  grands  séminaires  de 
prendre  sur  leurs  ressources,  et  d*affecter  aux 
petits  séminaires  les  sommes  dont  ceux-ci  ont 
besoin. 


Voici  r  comment  je  suis  parvenu  à  la  con- 
naissance de  ce  fait.  Il  m'est  tombé  entre  les 
mains,  depuis  1830,  les  comptes  du  séminaire 
de  Chartres,  et  j'ai  vu  avec  une  grande  sur- 
prise qu'une  somme  de  15,000  francs  était  pré» 
levée  sur  son  budget,  et  allouée  au  petit  sémi- 
naire de  Saint-Chéron- les-Chartres. 

M.  I^crsîl,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Il  n'y  a  pas  de  petit  séminaire  à 
Chartres. 

M.  Jhwnibert.  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  petit  séminaire  dans 
le  diocèse  de  Chartres,  c'est  une  erreur. 

M'  I*ersll,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  C'est  un  établissement  particulier. 

M.  Isambcrt.  Quand   j'eus  la  preuve  du 
,  prélèvement  des  15,000  francs  au  profit  de 
l'établissement  de  Saint-Chéron,   j'ai  dit  à 
'  M.  le  ministre  des  cultes  :  C'est  un  détourne- 
ment, vous  devez  faire  rétablir  cette  somme 
dans  le  budget  du  grand  séminaire.  Que  m'a- 
t-on  répondu  :  Ce  prélèvement  est  régulier, 
car  l'article  72  du  décret  de  1813  porte  qu'il 
'  sera  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  princi- 
pal, de  préférence  aux  autres  écoles  ecclésias- 
tiques, d'où  le  ministre  ^M.   le  comte  d'Ar- 
gout)  a  conclu  que  le  prélèvement  était  régu- 
lier et  légal,  ainsi  que  l'actif  du  grand  sémi- 
naire et  du  petit  séminaire  est  commun. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Cela  n'est  pas  possible. 

M.  Isambert.  J'affirme  à  M.  le  garde  des 
sceaux  que  cela  est  ou  a  été  sous  son  prédéces- 
seur; je  vais  expliquer  à  M.  le  ministre  son 
erreur;  le  caractère  de  l'établissement  de 
Saint-Chéron  a  disparu  ;  vous  savez  la  lutte 
qui  a  existé  à  l'occasion  des  ordonnances  de 
juin  1828. 

L'évêque  de  Chartres  était  de  ceux  qui  di- 
saient ',  Etiam  si  omnes,  ego  non.  Ce  mot  ap- 
partenait à  M.  le  cardinal-archevêque  de  Tou- 
louse, qui  en  avait  fait  sa  devise.  Ce  prélat 
néanmoins  n'y  est  pas  resté  fidèle,  car  il  s'est 
soumis.  M.  l'évoque  de  Chartres  ne  l'a  pas 
voulu,  ou  plutôt  il  a  feint  de  ne  pas  se  sou- 
mettre, c'est-à-dire  qu'il  a  fait  payer  et  au 
delà  par  le  grand  séminaire  la  rétribution  uni- 
versitaire. (Signe  négatif  de  M.  le  garde  des 
sceaux.)  J'en  demande  pardon  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  j'ai  eu  les  pièces  sous  les  yeux  et 
je  suis  sûr  de  ne  pas  me  tromper. 

M.  Peraill,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  ne 
puis  pas  répondre  à  ce  qui  s'est  fait  sous  le 
ministère  de  M.  d'Argout,  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  depuis  que  j'ai  le  ministère  des 
cultes  il  ne  s'est  pas  fait  un  détournement 
d'un  centime  au  profit,  je  ne  dirai  pas  de 
l'école  secondaire  ecclésiastique,  mais  oe  l'en- 
seignement particulier  établi  à  Chartres. 

M.  I<»nitiE>ert.  Dans  tous  les  cas,  si  cette 
irrégularité  a  cessé  d'exister  à  Chartres,  il  est 
incontestable  qu'en  vertu  du  décret  toujours 
subsistant  de  1813.  c'est  très  légal  pour  les 
autres  séminaires  au  royaume. 

M.  Saint-ltlnrc-GirardiB,  rapporteur.  Ce 
serait  un  détournement. 
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M.  l%Amberl.  Je  ne  dis  pas  non; mais  ce 
détournement  est  autorisé  par  un  décret,  d'où 
je  dois  conclure  que  l'actif  des  grands  sémi- 
naires appartient  aux  petits  séminaires.  La 
question  est  maintenant  de  savoir  si  ces  éta- 
blissements n'auront  pas  la  puissance,  par  les 
ressources  dont  ils  disposent,  do  détruire  tous 
les  établissements  d'instruction  privée^  de 
rendre  inutiles  tous  les  efforts  contraires  de 
l'Université,  que  par  ce  motif  je  ne  voudrais 
pas  affaiblir,  mais  plutôt  fortifier. 

Voici,  d'ailleurs,  un  document  extrêmement 
important  qui  justifie  mes  craintes^  je  suis 
fâcné  qu'il  n'ait  pas  été  publié  officiellement 
pour  l'enseignement  de  tout  le  monde;  je  ne 
parle  pas  de  l'actif  ordinaire  du  clergé,  de  son 
budget  annuel  de  36  millions^  y  compris  4  à 
5  millions  de  pensions  ecclésiastiques.  Je  ne 
parle  pas  non  plus  des  subventions  des  dépar- 
tements, des  villes  et  des  communes,  du  ca- 
suel,  ni  du  produit  immense  des  quêtes;  ce 
que  je  veux  vous  faire  connaître,  c'est  le  chiffre 
des  legs  et  dons  faits  au  clergé. 

Sous  la  Restauration  ce  relevé  était  public; 
mais  ayant  eu  l'occasion  de  faire  remarquer 
au  public  son  accroissement,  le  clergé  crai- 
gnit l'effet  de  ces  publications.  Le  gouverne- 
ment et  lui  cessèrent  de  publier  les  relevés  an- 
nuels; j'ai  continué  mes  recherches,  et  j'ai 
trouvé  que  la  somme  était  énorme;  elle  s'élève 
maintenant  à  60  millions;  elle  était  au  1^'  jan- 
vier 1836  de  67,078,000  francs,  d'après  le  relevé 
des  dons  et  legs  autorisés  par  ordonnance» 
rendues  en  conseil  d'Etat. 

Vous  allez  voir  combien  cet  accroissement 
est  significatif.  Sous  le  règne  de  Napoléon, 
depuis  l'année  1802  jusqu'en  1816,  le  montant 
de  ces  dons  ne  s'est  pas  élevé  au  delà  de 
2,900,000  francs.  Il  s'agit  de  douze  années. 

Sous  la  Restauration,  en  1814,  il  n'a  été  que 
de  133,000  francs. 

En  1817,  731,000  francs. 

En  1818,  1,473,640  francs. 

En  1819,  arrive  un  changement  dans  la  poli- 
tique du  gouvernement  pendant  le  ministère 
de  Serre.  A  cette  époque,  les  principes  cons- 
titutionnels prenaient  le  dessus  sur  les  docs 
trines  de  la  Chambre  introuvable.  Les  dona- 
tions retombent  à  771,000  francs. 

En  1820,  époque  de  la  réaction,  elles  remon- 
tent à  1,331,900  francs. 

En  1822,  à  1,926,000  francs. 

En  1823,  à  2,677,000  francs. 

Cela  monte  d'année  en  année.  Il  y  a  eu 
pour  11,287,600  francs  pour  une  seule  année. 
La  moyenne  sous  les  dernières  années  de  la 
Restauration,  a  été  de  4  millions  par  an. 

Arrive  la  révolution  de  1830;  en  1831  les  do- 
nations ne  sont  plus  que  de  628,000  francs. 

Mais  en  1832,  elles  montent  à  1,163,000  fr. 

En  1833,  à  1,676,000  francs. 

En  1835,  à  2,373,000  francs. 

Et,  si  je  suis  bien  informé,  en  1836  elles  s'élè- 
vent à  3  millions,  chiffre  supérieur  même  aux 
années  1823  et  1824. 

Ceci  est  très  remarquable  :  vous  voyez  qu'il 
y  a  progrès.  (On  rit.) 

Si  vous  voulez  faire  les  transpositions  de 
chiffres  vous  trouverez  pour  les  immeubles 
29,788,600  francs,  au  1«'  janvier  1835,  en  argent 
22,228,000  francs.  Le  total  aujourd'hui  de 
60  millions,  et  l'augmentation  par  année  est 
de  3  millions. 


A  cette  occasion,  je  ferai  le  reproche  au  gou- 
vernement de  ne  pas  remplir  son  devoir.  M.  le 
garde  des  sceaux  doit  savoir  çiu'il  existe  une 
ordonnance  d'après  laquelle  il  ne  doit  plus 
être  statué  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  au  clergé,  sans  que  l'état  de  l'actif  de  ces 
établissements  soit  joint  à  la  demande.  £h 
bien  !  c'est  un  fait  dont  je  crois  être  parfaite- 
ment informé,  que  l'on  ne  produit  pas  ces 
états.  Le  conseil  d'Etat  les  réclame,  mais  le 
chef  du  culte  catholique  élude  ces  demandes  et 
presse  les  décisions  sans  avoir  rien  produit. 

J'espère  que  désormais  le  conseil  d'Etat  met- 
tra la  plus  grande  sévérité  dans  l'examen  de 
ces  affaires,  et  défendra  l'Etat  et  les  revenus 
de  l'enregistrement  de  la  faiblesse  du  dona- 
teur. 

Maintenant  vous  voyez,  Messieurs,  qu'un 
corps  qui  a  un  personnel  si  nombreux,  un  bud- 
get ordinaire  et  extraordinaire  si  considé- 
rable et  dont  les  ressources,  déjà  portées  à 
60  millions,  s'accroissent  chaque  année,  peut 
ruiner  tous  les  établissements  rivaux;  com- 
ment les  particuliers  pourront-ils  lutter  contre 
une  rivalité  pareille  1 

Quels  sacrifices  les  villes  n'auront-elles  pas 
à  faire  pour  retenir  leurs  élèves  quand  Tédu- 
cation  sera  donnée  gratuitement  ou  à  moitié 
prix  dans  les  établissements  ecclésiastiques, 
érigés  en  écoles  privées. 

Dans  cette  situation  des  faits,  partisan  que 
.je  suis  d'ailleurs  de  la  liberté  d'enseignement, 
j'ai  interrogé  le  projet  de  loi^  et  je  n'ai  pu 
ni'expliquer  comment  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  a  pu  ne  pas  traiter  la  ques- 
tion des  petits  séminaires  et  indiquer  lui- 
même  ce  qu'il  entendait  opposer  à  un  envahis- 
sement si  redoutable.  Nous  savons  déjà  qu'au 
pi3d  des  Alpes,  des  acquisitions  ont  été  faites 
au  prix  de  80,000  francs  pour  fonder  un  éta- 
blissement destiné  à  réunir  300  novices;  qu'à 
Saint-Acheul  on  a  retenu  le  local  nécessaire 
au  rétablissement  de  l'école  fermée  en  1828, 
que  la  loi  est  attendue  avec  impatience  partout 
où  le  clergé  compte  sur  l'appui  des  popula- 
tions. Sa  promulgation  ne  manquera  pas  de 
réaliser  tous  les  plans  que  l'on  a  projetés  de- 
puis un  an. 

Je  me  suis  demandé  si  les  ordonnances  de 
1828  seraient  un  préservatif  suffisant  contre 
les  invasions  du  jésuitisme.  Mais  à  la  manière 
dont  ces  ordonnances  ont  été  exécutées,  je  ne 
le  crois  pas.  Je  dois,  pour  vous  faire  partager 
ma  conviction,  mettre  sous  vos  yeux  quelques 
faits.  Vous  savez  d'abord  à  quelles  controverses 
cette  législation  a  donné  lieu,  quelle  résis- 
tance a  soulevée,  dans  les  rangs  du  clergé  pré- 
tendu gallican,  un  prélat  qui  a  occupé  toutes 
les  bouches  de  la  renommée,  qui  a  dû  quelque 
popularité  à  l'opposition  qu'il  fit  même  au 
gouvernement  de  la  Restauration,  au  rembour- 
sement des  rentes  qu'avait  proposé  M.  de  Yil- 
lèle,  qui  écrivait  à  ses  subordonnés,  le  19  no- 
vembre 1828,  à  l'époque  de  la  réouverture  de 
son  petit  séminaire  : 

«  La  lassitude  et  le  découragement  ne  nous 
ont  pas  arraché  de  composition,  notre  bouche 
n'a  pas  prononcé  le  oui  et  le  non  sur  la  juri- 
diction spirituelle  et  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'Eglise.  Le  subterfuge  aurait  été 
indigne  d'un  évêque. 

«  ...Les  augustes  chefs  de  TEglise  et  de  l'Etat 
se  sont  entendus...  » 

Ainsi  la  puissance  civile  ne  peut  rien  sur 
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le  haut  clergé,  sans  l'appui  de  la  oour  de 
Borne;  mais  oelle-ci  ne  le  donne  jamais  sans 
condition. 

Il  fut  dès  lors  évident  que  les  ordonnances 
n'étaient  pas  exécutées,  c'est-à-dire  qu'au  lieu 
d'exiger  les  déclarations  individuelles  et  par 
écrit  des  directeurs  et  des  professeurs  des 
petits  séminaires,  on  avait  adopté  un  tempé- 
rament qui,  au  reste,  ne  satisfit  aucune  des 
deux  parties. 

Nous  en  avons  eu  la  preuve  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet  dans  un  document  officiel. 
Voici  comment  ce  fait  nous  a  été  révélé.  M.  le 
duc  de  Broglie,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique,  dans  une  circulaire  aux  évêques,  da- 
tée du  2  octobre  1830,  leur  a  fait  connaître 
qu'il  résultait  d'un  rapport  par  lui  présenté 
au  roi,  que  Saint-Acheul  seul  avait  été  sup- 
primé, que  Billun  et  Dôle  étaient  changés 
en  collèges  oonmiunaux  ;  que  les  petits  sémi- 
naires (TAix,  de  Forcalquier,  de  Ifontmoril- 
lon,  d'Auray  et  de  Bordeaux  étaient  rentrés 
sous  le  régime  de  la  seconde  ordonnance.  Sur 
80  évêques,  6  seulement  avaient  envoyé  les  dé- 
clarations individuelles,  exigées  par  l'ordon- 
nance ;  6  ont  déclaré  qu  ils  les  avaient  reçues; 
24  se  sont  bornés  à  dire  que  les  directeurs  n'ap- 
partenaient à  aucune  congrégation  non  auto- 
risée ;  et  enfin  43  ont  répondu  que  les  direc- 
teurs étant  prêtres  séculiers  ou  prêtres  du 
diocèse  étaient  dans  le  cas  d'exercer  sans  con- 
trevenir aux  ordonnances. 

Ajaccio  et  Chartres  avaient  déclaré  n'avoir 
pas  de  petit  séminaire. 

Je  dois  ajouter  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  d'alors,  M.  le  duc  de  Broglie, 
trouvait  ces  réponses  trop  vagues.  J'ai  fidèle- 
ment analysé  sa  circulaire;  il  déclarait  que  la 
disposition  relative  à  la  prohibition  de  recevoir 
des  externes,  quoiaue  absolue^  était  éludée; 

Que  le  port  de  l'nabit  ecclésiastique  n'avait 
pas  reçu  aexécution,  non  plus  que  la  condition 
du  diplôme.  Enfin,  depuis  1828,  on  s'était  dis- 
pensé de  toute  justification. 

«  Mon  opinion,  disait  en  terminant  le  mi- 
nistre, ne  saurait  être  incertaine;  mais  le  sou- 
venir des  dissidences  et  des  débats  qui  s'éle- 
vèrent lors  de  l'apiparition  des  ordonnances, 
me  faisait  un  devoir  d'en  rendre  un  compte 
particulier  au  roi,  avant  d'exiger  impérative- 
ment les  déclarations  individuelles  et  par 
écrit,  positivement  exigées  par  les  lois.  » 

Je  crois  que,  depuis  cette  circulaire,  les 
évêques  n'ont  tenu  aucun  compte  de  l'injonc- 
tion; et  aujourd'hui  ce  serait  nous  flatter  d'un 
vain  espoir  que  de  croire  que  le  gouvernement 
prendra  des  mesures  de  rigueur  pour  leur  exé- 
cution. Ce  n'est  pas  en  laissant  au  gouver- 
nement un  pouvoir  facultatif  que  vous  obtien- 
drez des  garanties;  mais  il  faut  établir  dans  la 
loi  celles  aue  vous  voudrez  établir.  ^  Quelles 
sont  donc  les  garanties  qu'il  faudrait  adop- 
ter ?  Je  crois.  Messieurs,  que  ces  conditions 
sopt  à  peu  près  celles  qui  sont  déjà  indi- 
quées par  un  amendement  de  l'honorable 
M.  de  Bchauenbourg,  et  qui  peut-être  seront 
mieux  rédigées  encore  par  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ont  .plus  particulièrement  l'expé- 
rience de  la  matière. 

Il  est  indispensable,  et  le  moyen,  je  l'espère, 
aura  son  efficacité,  qu'aucune  personne  nô 
puisse  former  un  établissement  d'instruction 
pxivée  sans  qu'au  préalable  elle  ait  obtenu  des 
grades  universitaires,  et  qu'il  en  soit  de  même 
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de  toutes  les  personnes  qui  seront  admises 
dans  ces  établissements  privés.  Il  faut  les  sou- 
mettre au  droit  commun  et  leurs  élèves  à  la 
rétribution  universitaire:  avant  de  leur  accor- 
der le  droit,  il  faut  qu'ils  déclarent  n'appar- 
tenir à  aucune  congrégation  ou  association 
non  autorisée.  Quant  à  moi.  Messieurs,  quoi- 
que je  sois  partisan  de  toute  liberté  reconnue 
par  la  Charte,  je  ne  suis  pas  partisan  de  la 
liberté  illimitée.  Je  ne  l'ai  pas  été  de  la  li- 
berté illimitée  d'association,  je  puis  moins 
encore  l'être  de  celle  de  l'enseignement,  oue  je 
considère  comme  une  fonction  quasi  publique. 
Je  ne  crois  pas  qu'en  établissant  des  garan- 
ties générales  de  moralité  et  de  capacité,  on 
puisse  dire  que  c'est  une  restriction  illégitime 
de  la  liberté,  puisque  la  Charte  a  voulu  que  la 
matière  fût  réglée  par  la  loi.  Il  est  nécessaire 
en  maintenant  l'Université  et  les  collèges 
royaux  de  leur  donner  tous  les  moyens  néces- 
saires de  lutter  avec  avantage  contre  les  éta- 
blissements d'instruction  privée,  de  soutenir 
la  lutte  contre  les  congrégations  soutenues  par 
le  clergé  catholique;  ces  garanties,  qui  auraient 
pour  effet  de  soumettre  les  ecclésiastiques 
comme  les  autres  à  prendre  leurs  grades  dans 
l'Université,  seront  efficaces  et  ne  sont  pas 
sans  précédents.  Napoléon,  par  le  décret  de 
1811,  avait  soumis  les  petits  séminaires  à 
l'Université.  Si  la  Restauration,  par  une  or- 
donnance de  1814^  les  a  soustraits  à  son  auto; 
rite,  on  peut  exiger  du  moins  que  ceux  qui 
se  destinent  à  l'enseignement  aient  le  grade  de 
bachelier  es  lettres  ou  bachelier  es  sciences, 
et  que  les  chefs  d'établissement  aient  un  grade 
plus  élevé. 

Je  ne  sais  comment  cela  se  fait,  mais  le  clergé 
a  une  certaine  horreur  pour  l'Université.  Vous 
n'ignorez  pas  que,  tous  les  ans,  nous  votons 
au  Dudget  des  subventions  considérables  pour 
la  Faculté  de  théologie;  vous  n'ignorez  pas 
non  plus  que  cette  Faculté  n'a  jamais  d'élèves. 
On  lea  maintient  toujours,  dans  l'espérance 
que  le  diocésain  cessera  les  hostilités.  Je  dois, 
en  terminant,  faire  remarauer  qu'il  est  vrai- 
ment à  regretter  que,  quand  il  s'agit  du  clergé 
(il  doit  cependant  y  avoir  des  lois  exécutables 
pour  le  clergé  comme  pour  l'armée),  aucune 
loi  ne  soit  exécutable.  Il  y  a  une  loi  de  l'Em- 
pire oui  n'a  pas  été  faite  en  haine  de  la  reli- 
gion ae  l'Empire,  qui  porte  que  nul  ne  peut 
être  admis  à  une  cure  de  première  classe^  a  un 
canonicat,  aux  fonctions  de  vicaire  général  et 
d'évêque,  sans  avoir  pris  des  grades  dans  une 
Faculté  de  théologie;  cette  loi,  conforme  aux 
anciens  principes,  a  été  renouvelée  depuis 
1830  par  une  ordonnance  contresignée  par 
M.  Mérilhou.  Comment  n'exécute-t-on  pas 
cette  loi  dans  les  promotions  cléricales?  Je 
demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  comment  le 
clergé  a  le  privilège  des  lois  î  Si  on  vent  bien 
exécuter  sans  ménagements  et  sans  faiblesse, 
il  faudra  bien  que  le  clergé  fréquente  les  Fa- 
cultés ;  si  les  congréganistes  ont  de  la  répu- 
gnance pour  les  grades  universitaires,  cest 
une  raison  de  plus  d'introduire  dans  la  loi 
actuelle  les  amendements  de  la  commission,  et 
ceux  de  l'honorable  collègue  M.  de  Schauen- 
bourg.  Je  crois  que  cette  mesure  sera  efficace; 
si  elle  ne  l'est  pas,  nous  verrons  plus  tard  à 
y  pourvoir;  mais,  quant  à  présent,  j  aime 
mieux  omettre  d'autres  garanties  que  de  nuire 
à  la  liberté  d'enreignement,  que  je  désire  voir 
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introduire  dans  la  législation.  Mais  je  déclare 
^ué  j6  ne  voterai  pour  le  projet  de  loi  qù'aù- 
t^nt  qu'on  adoptera  tïes  amendements.  (Sf  ar- 
ques a'apjjrobatïùn.) 

H.  le  Présidieiit.  La  parole  est  à  M.  le 
misifltnre  de  l'instruction  publique. 

'  il.  €»ûlàBOt,  ministre  de  V instruction  pubU- 
vlê.  MèdsieurB.  j^ajourherai  au  moment  de 
diâcuesioù'  des  àjnendéments  qui  ont  été 
ro^osés  sur  les  petits  sé^iii aires  Texamen 
U>  question  que  vient  de  soulever  Thono- 
T^lt  préopinant;  elle  se  présentera  alors 
â*t^iià  maftièi*e  plus  spéciale  et  plus  complète. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  prolonger  encore  un  moment  la  discussion 
(générale  du  projet  de  loi.  J'ai  besoin  de  ré- 
pondre à  quelques  objections  essentielleSi  et 
d'ailleurs,  il  me  paraît  utile  qu'une  telle  loi 
ne  paase  pas  sans  un  examen  sérieux  et  a<p- 
profondi.  Il  est  très  désirable  même,  je  crois, 

?ue  dès  lois  semblables  'subissent  plufiieurs  fois 
épreuve  de  la  discussion  dans  nos  assemblées; 
c'est  peut-être  à  cette  épreuve  souvent  répétée 
que  la  loi  de  Tinstrucion  primaire  a  dû  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  mérite  et  de  succès.  Je 
•oubaitcrais  que  celle-ci  eût  la  même  destinée 
et  fût  discutée  plusieurs  fois  avant  de  devenir 
loi;  c'est  seulement  ainsi  que  lés  questions 
Bont  complètement  éclaircies,  et  les  esprits 
pleinement  convaincus.  Une  loi  sur  l'instruc- 
tion publique  doit  être  plus  qu'aucun^  autre, 
àôcuexllie  et  soutenue  par  la  conviction  géné- 
rale. 

J'ai  à  écarter  d'abord  une  objection  préju- 
dicielle, en  quelque  sorte,  adressée  au  projet 
de  loi  par  l'honorable  M.  de  Tracy  et  par  plu- 
nèuihi  des  préopinaoita. 

l*e  projet  leur  a  paru  étroit,  incomplet, 
mesquin.  Ne  serait-ce  pas  que  les  rédacteurs 
du  projet^  et  moi  en  particulier,  nous  diffé- 
rons d'opinion  avec  les  honorables  membres 
sur  la  question  de  savoir  oe  qui  doit  entrer 
dans  le  projet  de  loi  et  Comment  il  doit  être 
conçu? 

L'honorable  M.  de  Tracy  a  demandé,  non 
seolement  sur  l'instruction  secondaire  mais 
sur  l'instruction  publique  en  général,  une  loi 
systématique  et  complète.  Eh  bien!  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  dire  à  la  Ohambre,  dans  l'ex- 
posé des  motifs^  que  telle  ne  me  paraissait 
pas  la  marche  a  suivre  dans  cette  occasion. 
Une  loi  systématique  et  complète  n'est  bonne, 
à  mon  avis,  que  lorsqu'il  n'existe  rien  de  fait 
sur  les  matières  qu'on  veut  traiter,  ou  bien  lors- 
qu'on veut  changer  et  réfondre  complètement 
oe  qui  existe.  La  méthode  des  lois  générales  et 
complètes,  de  la  codification,  comme  on  l'a  ap- 
pelée, est  Donne  pour  introduire  une  révolution 
dans  les  lois,  pour  changer  complètement  une 
législation;  mais  lorsqux>n  ne  veut  rien  faire 
de  semblable  lorsqu'on  veut  non  pas  détruire, 
mais  améliorer  et  compléter^  les  lois  systé- 
matiques et  complètes  ont  mûniment  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  :  elles  affai- 
blissent oe  Qu'elles  prétendent  régénérer;  elles 
mutilent,  elles  mettent  en  pièces  ce  qu'elles 
prétendent  rajeunir.  Il  ne  faut  pas  xûême 
toucher  à  oe  qu'on  ne  veut  pas  ôhan^er;  on 
l'ébraiile  en  y  touchant'. 

Eh  bien  1  comme  je  suis  convaincu  qu'en  oe 
^ni  regarde  la  législation  de  rinstruK^ion  se- 
condaire, il  n'y  a  qu^à  améliorer  et  non  pas  à 


tout  refondre,  j'ai  été  par  oette  conviction, 
dans  la  ïi'écessité  de  ne  pas  présenter  à  la 
Chambre  une  loî  complète  et  systérnatique. 

L'honorable  M.  de  Tracy  a  fait  une  autre 
objection:  ri  a  dit  :  «  Même  en  supposant  que 
vous  ne*  aeViez  pas  présenter  de  loi  complète 
et  systématique,  il  y  a  une  foule  de  modiûca- 
tions,  d'amélioratioiis  dans  14nstruction  secon- 
daire, que  vous  auriez  dû  introduire  dans  la 
loi;  il  y  a  une  foule  de  questions  qui  n'y  sont 
pas  même  indiquées,  et  qui  ont  cependant 
une  grande  importance.  » 

Messieurs,  toutes  les  améliorations  n'ont  pas 
besoin  de  l'intervention  de  la  loi;  toutes  les 
ouestion's  ne  sont  pas  légi^atives.  Nous  avons 
été  accoutumés  depuis  quarante  an s^  d'abord 
à  voir  toute»  dioses  faites  par  la  loi,  sous  le 
régime  des  assemblée^  révokrtionnaireç;  tout, 
législation,  âdinittistration,  Pouvoir  exécutif, 
totit  était  loi.  Nous  fivons  vu  ensuite,  au  con- 
traire, toutes  choses,  se  faire  par  des  actes 
administratifs,  par  le  P<mvoir  exécutif  tout 
seul.  Eh  bien  !  nous  avomj  aujourd'hui  à  sortir 
de  l'une  et  de  l'autre  ornière.  Il  faut  que  nous 
liôus  accoutumions  à  faire,  eMre  le  pouvoir 
législatif  et  le  Pouvoii^  etéoutif,  un  juste  dé- 
part de  leurs  attributions.  Je  suis  convaincu 
que  la  plupart  des  questions  qlie  posait  hier 
M.  de  Tntcy,  la  plupart  des  améliorations 
qu'il  indiquait  "ne  sont  pas 'du  Tcssort  de  la 
législation,  que  l'inteirentioii  de  la»  loi  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  s^xxMnplir.  Et  ce  n'est 
point  de  ma  part  une  manière  d'éluder  ces 
questions;  je  suis  prêt  à  les  traiter;  elles  peu- 
vent être  élevées  à  l'occasion  de  la  loi,  elles 
S  cuvent  devenir  matière  de  débat  dans  la 
hambre,  et  sa'ns  aucun  doute  leis  lumièrei^  que 
6e  débat  répandrait  sur  ces  qiieçftione  éclaire- 
raient ensuite  la  conduite  de  Fachninistration, 
et  contribueraient  Srux  améliorations  mêmes 
qui  n'ont  pas  besoin  de  la  législation  pour  être 
accomplies;  mais  je  n'en  persiste  pas  moins  à 
dire  que  pour  ces  améliorations,  et  notamment 
pour  la  plupart  de  celles  que  mentionnait 
hier  M.  de  Tracy,  l'intervention  de  la  législa- 
tion n'est  nullement  ùéeessaire. 

Ce  n'est  donc  point  pour  éviter  de  faire  une 
loi  systématique  et  complète  que  je  n'en  ai  pas 
présenté  une  semblable  à  la  Ohambre;  c'est 
parce  que  je  ne  la  crois  pas  nécessaire,  çarce 
que  je  I&  croirais  dangereuse;  et  si  je  n'ai  pae 
posé  dans  la  loi  toutes  les  questions  que  vou- 
drait y  voir  M.  de  Tracy,  c'est  parce  qu'à  mon 
avis  ces  quêtions  ^l'appartiennent  pas  à  la 
loi,  et  que  ce  serait  introduire  la  confusion 
dans  les  pouvoirs  tjue  de  leb  v  traiter. 

J'aborac  maintenant  le  fond  même  du  sujet, 
et  particulièrement  la  question  de  la  liberté 
de  l'enseignement  qui  est  la  question  fonda- 
mentale de  la  loi. 

Je  rencontre  ici  des  objections  et  des  adver- 
saires bien  divers.  ' 

Les  uns,  et  M.  de  Tracy  entre  autres,  trou- 
vent la  loi  illibérale,  et  pensent  qu'elle  ne 
consacre  point,  avec  des  garanties  suffisantes, 
la  liberté  d'enseignement,  qu'elle  ne  tient 
point  la  promesse  de  la  Charte.  Les  autres 
trouvent  la  loi  beaucoup  trop  facile  et  crai- 
gnent que  par  cette  facilité  la  loi  ne  soft  dan- 
gereuse, et  que  la  liberté  introduite  aifisi  dans 
renseignement  n'entraîné  pour  -i^tât  des 
conliéqnenoéib  funestes. 

Je  prie  la  Ohambre  de  me  permettre  d'exa- 
miner la  question  en  elle-même  et  dans  toute 
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son  éteadue;  je  renoontrerai  sur  moa  chepiin 
les  unes  et  lee  autres  de  oes  obiections. 

Les  partisans  de  la  liberté  d'enseignement 
se  fonoent  srur  les  promesses  de  la  Charte,  sur 
lee  droits  de  la  puissance  joatemelle,  sur  la 
liberté  d'industrie,  sur  Tutuité  de  la  ooncur- 
renoe. 

Bi  je  n©  me  tw>mpe,  ce  sont  les  grandes  rai- 
sons, les  arguments  essentiels  apportés  à  l^^p- 
pùi  de  la  liberté  d'énseigneïnent. 

Qu^nt  aux  promesses  de  la  Charte,  je  n'hé- 
site ptis  à  dire  que  ilous  ka  avons  totrtes  sin- 
cèrement et  pfo'ïiîptement  accomplies.  Je  prie 
la  Chambwî  àk  se  '  rappeler  la  série  de  lois 
politiques,  4e  lois  constitutionnelles  qu'elle 
a  vqtées  depuis  Sept  ^sen  vertu  de  l'article  ÔÔ 
de  là  Charte;  -erle  verra  qu'à  Uucuiie  6po(iuiB, 
dans  aujcun  pays,  il  n'a  été  fait,  etf^àussi  peu 
de  tcmpB,  dôi  changements  si  eonsidérables  et 
si  rapides  dans  la  législation  fondamentale. 
Les  promesses  de  la  Charte  ont  été,  je  le  ré- 
pète, sérieusement  et  sincèTement  accomplies, 
et  plus  rapidémeût  peut-être  qu'il  ïi'e'ût  été 
sa^e  de  le  faire. 

À  gauche  .*  Âh  !  ah  1 

M.  (iiplsol,  miniêtre  de  rinstruction  pu-- 
blique,  " v6uô'  voyez,  Messieurs,  qti*à  ce  sujet 
je  ne  dissimule  pas  ma  pensée. 

Bh  l)ien!  MeeAiieurs,  il  est  naturel  qu'au 
màoÈeàb  d'aec^t^nplir  une  promesse  du  même 
genre,  nous  fassions  grandie  attention  aux  in- 
quiétudes qu'elle  peut  exciter,  aux  périls,  aux 
inoonvéments  qui  peuvent  accompagner  un 
tel  acte. 

Lé  rôle  de  l'opposition,  permettez-moi  de  le 
dire,  esii  commode;  l'opposition  peut  se  livrer^ 
s'adonner  à  une  seule  idée;  telle  ne  porte  que 
la  responsabilité  de  ses  paroles;  et  quoique 
ce  soit  beaucoup  pour  des  hommes  qui  se  res- 
pectent, cependant  c'est  bieh  mois  grave  qiie 
la  Tesponsabilité  dés  événements  et  des  faits. 
Le  gouvernement  porté  là  responsabilité  des 
événements  et  des  faits;  le  ffouvemement  ne 
peut  pas  s'occuper  d'une  seule  chose,  ne  peut 
psA  s'adonner  à  une  seule  idée:  il  faut  qu'il 
pense  à  tout,  c'est  son  devoir,  c  est  uiie  néces- 
sité pour  lui;  car  c'est  lui  qui  porte  la  respon- 
sabilité de  tout.  Quand  on  lui  parle  de  liberté, 
il  écoute,  et  il  écoute  avec  soin;  mais  il  faut 
aussi  qu  il  pense  à  l'ordre  publie;  car  s'il  y  a 
excès  de  liberté,  l'ordre  public  sera  compro- 
mis, et  le  gouvernement  en  répondra. 

Le  gouvernement  est  obligé  de  penser  en 
même  temps  aux  intérêts  contraires,  de  ména- 
ger, de  concilier  œs  intérêts,  ûe  les  faire  vivre 
ensemble.  Au  moment  donc  ah  il  exé^te  sin^ 
cèremeht,  sérieusement  les  promesses  libérales 
de  la  Charte,  au  même  moment  il  est  tenu  de 
prévoir  tous  les  inconvénients  que  ces  promesses 
peuvent  entraîner,  tous  les  périls  sociaux  qui 
peuvent  être  attachés  à  leur  accomplissement. 
Et  quand  il  propose  les  rdbtrictions  qu'exige 
l'intérêt  de  l'ordre,  il  ne  fart  qu'a)ooomplir  un 
devoir;  il  ne  manque  pas'  à  sa  parole;  il  exé- 
cute au  contraire  dans  toute  leur  étendue, 
et  aous  leur  double  face  ses  devoirs  de  gouver- 
nement. (Très  hienf,  très  iien/)  C'est  ce  que 
noua  avçns  fait,  Messieurs,  c'est  du  moins  ce 
que  nous  croyons  avoir  fait  dans  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis;  c'est  là  ce  qui  explique 
oee  mesures^  de  garantie  et  de  restriction  qui, 
dans  le  projet,  accompagnent  la  proclamation 
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et  la  mise  en  activité  du  principe  de  la  liberté 
de  renseignement.  Quand  pous  discuterons  les 
articles  cfu  projet  oe  loi,  nous  examinerons 
en  détail  si  ces  gai^nties,  si  ces  précautions 
sont  efficaces  et  suffisantes;  mais  j'ai  tenu 
à  les  justifier  en  principe,  et  à  montrer  que 
le  gouvernement,  en  les  insérant  dans  son 
proj^et,  au  moment  même  où  il  accomplissait 
une  promesse  libérale  de  la  Charte,  n'avait 
fait  que  remplir  èon  devoir. 

Après  la  Charte  an  fait  valoir,  en  faveur  de 
la  liberté  d'enseignement,  la  "puissance  pater- 
nelle et  seà'  droits;  A  Diou  rte  plaise  que  nous 
contestions  ici  aucun  des'dtoits  de  la  puissance 
paternelle  I  Dans  le  désordre  des  idées  de  no- 
tre temps,  dans  cet  affaiblissement  de  tant 
de  principes  sociaux  et  moraux^  l'esprit  de 
famille,  le  respect  des  dioite,  des  devoirs,  des 
sentiitients  domestiques  me  paraît  la  plus  "pré- 
cieuse* garantie  et  l'espérantse  la  plus  fdconde 
de  la  société.  (Très  bten/  très  hienf)  Mais  il 
faut  dire  î<5i  la  Vérité  sur  toutes  choses,  même 
sur  intérieur  des  f  ainillcs  et  sur  leur  influence 
dans  l'éduèation. 

Eh  bien  l  ÎMessieurs,  je  n'hésite  pas  pour 
mon  compte  à  dire  que  les  mœurs  domestiques 
sont  faibles,  molles,  et  qive  la  puissance  pater- 
nelle ne  s'exerce  pas  en  matière  d'éducation 
avec  toute  l'énergie  dont  l'éducation  aurait 
besbiû.  (Approbation  au  centre,) 

Jf'apporte  ici  înes  observations  A  mon  ex- 


de  ine  faire  rendre  compte  tous  les  trois  mois 
de  la  conduite  et  du  progrès,  soit  intellectuel, 
soit  moral,  de  tous  les  enfants  qui  vivent  dans 
les  collèges  de  l'Etat.  Ce  compte  m'est  rendu 
avec  détails,  et  toutes  les  fois  que  mon  atten- 
tion est  particulièrement  appela  sur  la  con- 
dUite|  Sur  le  caractère,  sur  les  mauvaiji^s  dis- 
positions d'un  infant,  j'écris  à  ses  parents, 
pans  les  cas  graves,  j'écris  moi-même;  quand 
ils  sont  moins  graves,  je  fais  écrire  par  le  chef 
de  rétablissement:  j  invoque  le  secours  de  la 
puissanbe  paternelle  à  l'appui  de  la  puissance 
publique.  {Très  iien /^  trta  bien!)  Je  demande 
au  père  de  famille  d'intervenir  auprès  de  son 
enfant  en  même  temps  qu'intervient  le  dépo- 
sitaire de  l'autorité  publique.  Eh  bien!  très 
souvent  auprès  des  familles,  auprès  des  pères, 
c'est  l'enfant  qui  a  raison  et  la  puissanoo  pu- 
blique qui  a  tort.  (Déné<jatibju  à  gauche,) 

M.  Odilon  Oarrot.  Voilà  la  famille  mise 
en  suspicion. 

M.  Qnitot,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Je  répète  que  j'apporte  ici  mon  expé- 
rience personnelle;  la  faiolesse  des  mœurs  do- 
mestiques est  aujourd'hui  un  obstacle  réel  dans 
l'éducation  publique.  (Réclamations  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  monte  pas  à  ôctte  tribune 
potfr  faire  des  complimente  à  personne;  j'y 
mo4te  pour  dire  ce  que  je  regarde  comme  la 
vérité,  et  ce  qui  me  paraît  utile  à  tout  le 
monde.  (Très  bien.) 

J'insiste  sur  les  embarras,  sur  le  mal  que 
fait  naître  la  faibles.se  des  mœurs  domestiques, 
et  de  la  puissance  paternelle  elle-même. 

Jfajoute  que  les  progrès  matériels  se  font 
pliis  vite  que  les  progrès  intellectuels,  et  que 
tes  fortunes  se  déplacent  plus  promptement 
que  les  lumières. 
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la  paiBBance  paternelle,  le  trokiëme  motif  sur 
lequel  se  fondent  les  partisans  de  la  liberté 
d'ensei^ement,  c'est  la  liberté  de  Tindustrie. 
Il  y  a  ici  sans  aucun  doute  un  principe  très 
respectable,  juste  envers  les  individus  à  c)ui 
il  permet  de  faire  valoir  chacun  son  méntc 
dans  la  carrière  qui  lui  convient,  utile  à  l'Etat 
dont  il  aasure  le  progrès  et  la  prospérité.  Mais 
à  côté  de  ce^  principe,  à  côté  de  fa  liberté  de 
l'industrie  individuelle,  il  y  a  deux  autres 
principes  :  l'un  c'est  l'action  directe  de  l'Etat, 
son  intervention  dane  une  foule  de  cas  en  con- 
currence avec  les  individus;  l'autre  c'est  le 
droit  de  surveillance  de  l'Etat,  dans  certains 
cas  et  à  certaines  conditions  sur  l'exercice  de 
l'industrie  individuelle. 

De  oes  deux  principes;  le  premier  celui  de 
l'action  directe  de  l^Etat,  conmience  à  être 
reconnu  dans  cette  Ohambre  et  dans  le  pays, 
surtout  en  matière  de  grandes  entreprises  et 
de  travaux  publics.  On  admet  qu'au  moment 
où  on  parle,  tant  de  la  puissance  de  l'esprit 
d'association,  il  serait  étrange  de  se  priver  de 
l'ae&ociation  la  plus  étendue,  la  mieux  cons- 
tituée, la  plus  puifisante,  l'association  natio- 
nale. 

Mais  le  droit  de  surveillance  de  l'Etat  sur 
l'industrie  individuelle,  on  le  conteste  davan- 
tage. Eh  bien  !  je  demande  à  faire  ici  une  dis- 
tinction importante.  Messieurs,  la  dilEérenco 
est  grande  entre  l'ordre  matériel  et  l'ordre 
inteflectuel.  Quant  à  l'ordre  matériel,  habi- 
tuellement, dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
la  liberté  absolue,  l'absence  de  surveillance 
et  d'action  du  gouvernement  est  bonne,  ou  du 
moins  sans  de  graves  inoonvénienta  I^ans  ce 
oui  touche  à  l'ordre  matériel,  le  bcm  jugement 
de  chacun  est  facile,  car  l'intérêt  est  palpable, 
et  quand  même  on  se  tromperait,  ce  ne  serait 
pas  une  erreur  bien  fCcheuse:  il  n'y  a  pas 
grand  mal  à  se  tromper  dans  le  choix  de  ses 
meubles  ou  de  ses  vêtements. 

Mais  quant  à  l'ordre  intellectuel,  les  chances 
d'erreur  sont  plus  grandes,  le  jugement  indi- 
viduel est  moins  sûr,  et  en  même  temps  les 
conséquences  de  l'erreur  sont  bien  plus 
fÀcheuses,  et  pour  les  individus  et  pour  la 
société.  Aussi  est-il  arrivé  que,  dans  tous  les 
pays  et  de  tous  les  temps,  les  professions  libé- 
rales, telles  que  celles  d'avocat,  de  médecin 
et  tant  d'autres  ont  été  bien  plus  réglées  par 
la  loi,  bien  plus  mirveillées  par  l'Etat  que  les 
professions  purement  industrielles.  Cela  est 
lort  simple.  C'est  un  hommage  que  l'instinct, 
le  bon  sens  des  hommes  ont  rendu  à  la  dignité, 
à  la  supériorité  de  l'intelligence  et  de  son 
domaine.  Ils  ont  compris  que  les  choses  de 
l'ordre  intellectuel  ne  pouvaient  être  livrées 


particulier,        

veillance  de  l'Etat,  son  intervention  est  de 
droit  et  presque  ae  nécessité.  Si  on  régle- 
mente les  professions  libérales  comme  celles 
que  je  citais  tout  à  l'heure,  à  plus  forte  rai- 
son aoitK>n  le  faire  pour  les  professions,  qui 
non  seulement  se  rapportent  a  l'intelligence, 
maia  à  la  moralité  des  h(Mnmes;  qui  influent 
non  seulement  sur  leur  esprit,  mais  sur  leur 
&me.  Il  est  évident  qu'alors  la  puissance 
publique  ne  peut  rester  dans  l'inaction;  il 
faut  qu'elle  agisse  et  surveille  efficacement  œs 
indurtriea  (Adhéiian  au  centre.) 
Enfin,  Messieurs,  on  invoque  l'utilité  de  la 


concurrence.  Je  n'ai  garde  de  repousser  cette 
raison;  elle  est  pleine  de  force  et  de  poids. 
Mais  encore  ici  il  importe  de  se  rendre  bien 
compte  des  faits  et  de  savoir  dans  quel  état 
nous  nous  trouvons  précisément  aujourd'hui 
en  matière  d'instruction  publique. 

Avant  1789,  il  y  avait  en  France,  Messieurs, 
en  fait  d'éducation,  une  grande  et  active  con- 
currence entre  tous  oes  établissements  parti- 
culiers, toutes  les  congrégations,  toutes  les 
fondations  savantes^  littéraires,  religieuses, 
qui  s'occupaient  d'instruction  publique.  La 
concurrence  était,  je  le  répète,  ties  active,  très 
efficace;  et  c'est  à  cette  concurrence  qu'ont  été 
dus  en  grande  partie  les  bienfaits  du  s^rstèmc 
d'éducation  de  cette  époque  et  la  vitalité 
énergique  qu'elle  a  manifestée  à  différentes 
époques. 

Et  en  même  temps  qu'il  existait  une  foule 
d'établissements  particuliers  qui  se  faisaient 
concurrence  entre  eux,  avec  une  grande  ému- 
lation, en  même  temps  l'Etat  était  presque 
étranger  à  cette  concurrence;  l'Etat  n'avait 
point  ou  presque  point  d'établissements  à  lui, 
qu'il  instituât,  qu  il  entretint,  qu'il  dirigeât; 
la  concurrence  se  passait  hors  du  sein  de 
l'Etat,  et  sans  qu'il  y  jouât  aucun  rôle. 

Quand  la  Eévolution  est  arrivée,  tous  ces 
étaolissements  sont  tombés;  ils  se  trouvaient, 
par  des  causes  différentes,  peu  en  harmonie 
avec  le  nouvel  état  Èocial  de  la  France;  ils 
sont  tombés.  Pendant  les  premières  années^  il 
n'y  a  eu  aucune  espèce  de  concurrence  en  fait 
d'éducation;  il  n'y  a  rien  eu.  L'Etat  a  essayé 
de  combler  ce  vide;  il  a  essayé  de  se  mettre 
à  la  place  de  toutes  ces  corporations  et  fon- 
dations savantes  qui  s'occupaient  d'instruc- 
tion publique.  Il  la  essayé  d'abord  avec  peu 
de  succès.  L'honorable  M.  de  Tracy  a  rappelé 
hier  quelques-unes  de  ses  tentatives,  et  parti- 
culièrement les  écoles  centrales.  Je  n'entends 
point  m'arrêter  à  en  faire  la  critioue.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ces  tentatives  étaient  très 
défectueuses,  très  incomplètes,  et  qu'elles  ne 
sont  pas  parvenues  à  s'établir.  C'est  sous  l'Em- 
pire, c'est  par  l'Université  que,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  a  été  créé  en  France,  au  nom  de 
l'Etat,  avec  sa  force  et  sous  son  autorité,  un 
grand  système  d'établissements  d'instruction 
publique  appropriés  aux  divers  besoins  du 
pays. 

On  a  contesté,  M.  de  Sade,  je  crois,  a  con- 
testé hier  à  l'Université  son  nom;  ce  nom  lui 
a  paru  étrange,  déplacé.  Je  lui  en  demande 
pardon,  je  crois  que  c'est  là  une  erreur.  Do 
même  que,  dans  le  moyen  âge,  et  à  différentes 
époques,  on  donnait  dans  une  ville  le  nom 
(PUniversité  à  l'ensemble  de  différents  cours, 
de^  divers  enseignements  à  l'usage  des  diffé- 


établissements, 
ble  de  toutes  les  études  d'un  pajs;  il  n'y  a 
rien  là  que  de  parfaitement  légitime.  Le  nom 
est  beau  historiquement,  et  en  soi  il  est  juste 
et  parfaitement  ado^pté  à  sa  destination. 

L'Université  est  aujourd'hui,  et  j'insiste  sur 
sur  ce  point  pour  que  son  caractère  soit  bien 
compris,  l'ensemble  de  toutes  les  études,  de 
tous  les  établissements  d'instruction  publique 
en  France,  de  même  ç[u'à  une  autre  époque,  on 
donnait  le  nom  d'université  de  Paris,  de  Bolo- 
gne, de  Padoue  à  l'ensemble  des  études  et  des 
cours  qui  y  étaient  réunis.  Le  nom  en  soi-mlme 
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est  donc  pariaiiement  légitime.  Et  quant  à 
ridée,  elle  est  certainement  grande  et  belle, 
elle  est  di^pe  d'être  admirée. 

On  a  dit  que  c'était  une  invention  despo- 
tique. Messieurs,  c'^st  un  reproche  qu'on  pçut 
faire  à  toutes  les  créations  du  ;régime  impé- 
rial, au  moment  où  elles  ont  été  créées;  elles 
ont  eu  toutes,  à  cette  époque,  le  caractère  d'un 
pouvoir  unique,  conceatré,  et  qui  s'iârroge  lo 
monopole.  Je  pense,  pour  mon  compté,  qu'au 
moment  où  ce  fait  eut  lieu,  il  était  néces- 
saire. Je  pense  qu'à  cette  époque  un  pouvoir 
unique  et  fortement  constitue  pouvait  seul 
rétablir  en  France  Tordre  social,  en  matière 
d'instruction  publique  comme  pour  tout  le 
reste. 

Loin  donc  de  faire  à  Napoléoii  un  reproche 
du  caractère  de  ses  œuvres  à  cette  époque^  je 
pense  qu'il  a  accompli  une  nécessité,  Qu'il  a 
rendu  un  service  au  pays.  (Marques  (Padhé- 
êion,) 

Quant  à  la  durée  de  ces  établissements^  de 
ceA  <euvre6.  cette  forme  despotique,,  c'est  autre 
chose,  et  j  en  pense  bien  autrement. 

D'imi)ortantes  n^odifications  ont  dû^  s*y 
introduire;  la  liberté  a  dû  rentrer,  et  elle  est 
rentrée  en  effet  dans  un^  foule  d'œuvres  impé- 
riale». Ëst-oe  que  vous  n'avez  pas  fait  ren- 
trer voua-mêmei^  ^vec  le  .concours  des  autres 
pouvoirs,  la  lipetté  dans  l'administration 
impériaJb?  Est-ce  que  vouj»  n'avez  pae  intro- 
duit le-  principe  électif  dans  toutes  les  bran- 
chée d^  «e  grand  systèn^e?  Croyez-vo^s  que 
VOU0  ne  devez  pas  que|qùe  chose  â  l'einpereùr 

f^our  l'avoir  créé)  cr<>yez-vou8  que  si  vous  ne 
^aviez  pas  trouva,  il  vous  aurait  été  facile 
de  le  créer  au  milieu  des  circonstances  dans 
lesquelles  noua  avons  vécu  ?  Le  ^stème  n^  s'est 
pas  refusé  aux  £unéliorations  qua  le  temps 
a  r^idues  néceesaires,  il  a  pu  récevoi??  le^^ 
germes  de  liberté  que.  vou^  y  avez^  introduits; 
ndaie  s'il  n'avait  pas  existé,  je  la  r^jpète,  vous 
ne  Fauriez  pas  créé;  personne  auJQura'hui,  ni 
assemblées  ni  gouvernement,  n'aurait  eu.  une 
énergie  assez  concentrée,  assez  eoudainâ  pour 
créer  une  telle  machine.  î^ous  héritona  autour 
d'hui  et  nous  proiLtoàs  4^9  grandes  œuvres 
de  Ni^oléon,  Malgré  leurs  vices,  le  despo 
tieme  peut  en  sortir,  la  liberté  pevt  y  entrer; 
elle  y  entre;  elle  y  entre  tous  lès  jours;,  les 
œuvres  se  modifient,  mais  elle«  ont  été  cap  a 
blés  de  se  modifier;  il  faut^  eà  rendi:^  ^^^~ 
mage  à  l'empereur,  à  l'empereur  qui  étaii  un 
despote  sans  doute,  mais  un  de  ces  despbtQ.- 
qui  laissent  de.i^i'ièi^  ^ux  des  œuvrq^  pour  Icr 
temps  même  dé  liberté.  (Marques  prolongéet^ 
d^  adhésion.) 

Eh  bien!  Messieurs,  l'Université  est  un^de 
oes  œuvres;  elle  est  en  matière  d'instruction 
publique  ce  que  l'administration  impériale  a 
été  en  matière  de  gouvernement;  la  machin^ 
est  forte,  elle  contient  des  prinoipea  de  per- 
fectionnement» et  en  même  temps  des  prin- 
cipes d'ordre  qui  avaient  manqué  jusqu  ici  à 
tous  les  granas  établissements  d'instruction 
publique  de  TEurape. 

Youa  attaquez  l'Université  et  vous  ne  son- 
giez pas  que,  dans  presque  toute  l'Europe,  on 
vous  l'envie,  qu'au  moment  où  nous  parlpn^. 
en  Angleterre,  par  exemple,  c'est  ce  qu'on 
voudrait  étaolir.  Ce  que  les  hommes  lee  plu/^ 
éclairés  de  l'Angleterre  désirent,  c'est  préci- 
sément cela^  un  grand  ensemble  d'établisse- 
ments d'instruction  publique,  soumis  au  même 


pouvoir,  animés  du  même  esprit,  dirigés  par 
LA  puissance  publique.  Au  lieu  de  cela,  U  n'y  a 
deAid  la  plupa,rt  des  Etats  de  l'Europe  que  des 
établi ssements  d'instruction  publique,  parties, 
ifioléii  et  staÙonnàires  à  beauœup  d'égards. 
Soyons  plu^  justes,  envers  nous-mêmes,  soyons 
pltt9  reconnaissants  envers  ceux  dont  nous  hé- 
ritons. L'Université  est  une  gfande  et  belb 
œuvre  que  noua^â  léguée  le  régime  impérial- 
Il  s'agit  aujourd'hui  de  l'adapter  àu^  besoins 
de  notre  temps,  il  s'agit  d'y  introduira.  1^  ré- 
gira à  de.la  concurrence  ;  il  s  agit  de  faare  pour 
oUe  ce  que  nous  avons  déjà  fait  poiir  plusieurs 
autres  grandes  œuvre»  de  l'Empire.  Je  croîs, 
pour  mon  compte,  que  cela  se  peut,  avec  toutes 
les  précautions,  toutes  les  garanties,^  touteaîes 
réserves  que  nous  examinerons  en  détail  à  me- 
sure que  le  projet  se  développera.  Je  crois,  de 
plus,  que  la  Charte  le  promet,  et  je  déclare  que 
je  prends  les  promesses  de  la  Charte  au  sé- 
rieux et  que  j'entends  les  exécuter  sincère- 

Toaent  *       .        .  .      . 

On  l'a  déjà  fait  pour  rinstructioh  primaire, 
on  l'a  fait  efficacement,  cela  se  pratique  au- 
jourd'hui dans  toute  la  France  ;  la  distinction 
entre  Tinstruction  primaire  publique  et  l'ins- 
truction primaire  privée  exisle  ;  c  est  un  fait 
qui  se  réalise  partout,  dans  toutes  îios  com- 
munes. 

J'ajouterai  qu'en  matière  d'instruction  se- 
copdaire,  déjà  le  monopole  existe,  plus  en 
droit  qu'ep.  fait  ;  depuis  six  où  sept  ànô  1* Ad- 
ministration a  apporté  une  grwide  facilité, 
un^^  grjyidé^  libérante  à  cet  égard  ;  elle  avait 
le  monopole  écrit  dans  ses  lois^  dans  ses  dé- 
crets ;  elle  l'a  fort  peu  pratique, ^et  là  transi- 
tion, en  fiit,  serapeut^tremoins  grave,  moins 
choquante  que  quelques  personnes  ne  parais- 
sent le.  penser. 


ou  seront  mis  en  état  de  soutenir  la  conour 
rence.  C'est  1^  le  point  fondamental  de  la  loi. 
Il  est  clair  que  si  nos  établissements  n^  pou- 
vaient être  mis  en  état  de.  soutenir  la  concur- 
rence, soit  par  leur  mérite,  intrinsèque,  soit 
par  les  garanties  exigées  des  établissements 
irivés,  soit  par  la  sufveillance  exercée  au  nom 


'aj^arçhie. 

ce  dont  il  me  semble  essentiel  qiie  la  CSia^nbf  e 
se  rende  bien  compte,  c'est  des  conditions  di- 
verses auxquelles  nos  établissements  publics 
soutiendront  la  concuxrence.Stvec  Içs  établisse- 
ments privés,  tl  faudra,  d'abord,  qu'ils  soiest 
sur  notre  territoiire  en  nombre  suffisant  ;  de 
plus,  que  l'éducation  qn'ils  doçneiohi  soit 
adaptée,  appropriée  aux  besoii^  divers,  de 
notre  société  et.  de  ses  diverses  classea;  enfin 
que  cette  éducation  ne  aoit  pas  trop  ohere» 

C'est  ici  un  point  sur  lequel  je  a'&i  pas  eu 
occasion  et  je  n'aurai  pas  occasion  d'insister 
beaucoup,  dans  la  loi  actuelle,  parcs  que  c'est 
plutôt  matière  de  budget  que  matière  de  loi  ; 
mais  ceux  qui  sont  au  courant  des  {aits  sanrent, 
j'ai  regret  a  le  dire,  que  le  motif  déterminaïkt 
pour  un  grand. nombre  des  pèores  ds  faolUe, 
en  matière  d'éducairion,  c'est  le  bon  sumhé. 
C'est  un  mal  que  je  déplore,  mais  indépen- 
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damment  de  la  dispofiition  des  esprits,  la  ré- 

f>artition  die&  fortunes  et  leur  peu  d'élévation 
'expliquent  suffisamment.  Il  faut  absolument 
en  tenir  compte.  II  faut  c^e  toute  nécessité 
que  nos  établissements  d'instructioga  publique 
soient  mis  en  état  de  soutenir  aussi  cette  con- 
currence-là» et  cela  ne  sera  possible  que  si 
TËtat  se  cbarge»  sur  son  budget,  d'une  partie 
considérable  des  frai»  de  Tinstruction,  si  on 
ne  les  demande  pas  au  prix  de  la  pension. 
Quand  TEtat  sera  ohArge  de  la  plus  grande 
partie  des  frais  d'instruction^  cfuand  le  prix 
de  la  pension  n'aura  d'autre  objet  que  dç  sub- 
venir à  l'entretien  des  élèves,  alors  çè  prix 
pourra  être  abaissé,  et  nos  établissements  pu- 
blics soutiendront  avec  un  très^  grand  avan- 
tage la  apncurrence  contre  lea  établissements 
privés..  Mais,,  je  lé  répète,  cette  condition  est 
de  rigueur,  je  l'ai  déjà  indiquée  dajis  l'exposé 
des  motifs,  :  j'en  parlerai  de  nouveau  quand 
viendra  le  budget.  La  loi  n'est  bonne,  n'est 
efficace,  qu'autant  que  la  Ghmnbre  et  le  gou- 
vernement se  résigneront  à  laire  à  ce  sujet 
toutes  les  dépenses  nécessaires. 

Si  ces  dépenses  sont  faites,  si  les  garanties 
exigées  des  établissements  priy^  sont  suffi- 
santes et  effloaces,  si  l'Etat  conserve  sur  ces 
établissements  toute  la  surveillance  à  laquelle 
il  a  droit,  je  n'hésite  pas  à  penser  que,  malgré 
des  inconvénients  partiels,  réels,  l'Etat  sou- 
tiendra la  concurrence  avec  avantage,  vous 
aurez  acoompli  alors  la  promesse  de  la  Charte; 
vous  aurez  résolu,  ce  problème  difficile,  et  qui 
pèserait  constamment  sur  vous,  sur  nous,  sur 
les  Chambres,  sur  le  gouvernement.  Vous  aurez 
résolu  ce  proolème  sans  de  trop  graves  it^con- 
vénients,  sans  danger  vraiment  redoutable.  J« 
crois  donc  que,  dans  ces  limites,  à  ces  condi- 
tions, avec  ces  garanties,  la  loi  ne  m^inqrie 
point  de. sagesse.  Et,  d^ailleurs,  Icij  potivoirs 
publics,  les  Chambres  seront  là  pour  obvier 
aux  inconvénients  s'ils  m  présentaient^  Tout 
à  l'heure,  dans  la  discussion  des  articles,  nous 
verrons  quelles  conditions,  quelles  garanties 
pourraient  paraître  insuffisantes,  aiifaient 
bepoîn  d'être  renforcées;  nous  traiterons  toutes 
ces  questions  avec  pleine  liberté,  et  l'Adminis- 
tration ne  se  refusera  pas  à  accueillir  les 
amendements  raisonnables. 

Quelques  mots  seulement^  Messieurs,  eu  ter- 
minant cette  discussion,  sur  1$  caractère  poli- 
tique de  la  loii  et  du  gouvernement  qui  vous 
l'a  présentée. 

On  a  souvent  parlé,  on  a  souvent  répété  à 
l'égard  du  gouverneincnt,  et  je  pourrais  dire 
à  l'égard  de  moi-même,  les  motji.  staitonnairef 
rétrograde,  pouvoir  libéral.  Si  ces  motà-Ià 
n'avaient  été  prononcés  qu^  jpar  les  hommes 
qui  s'en  font  uii  instrument  pour  servir  leur 
haine  ou  leurs  passions  politiques,  je  n'y  met- 
trais pa«.  la  moindre  importance,  je  n'y  ferais 
pas  la  moindre^  allusion,  rour  les  injures, 
pour  les  calomnies  (et  je  parle  du  dehors,  il 
n'y  eu  a  point  dans  cette  encein,te)«  la  Chambre 
me  rendra  catte  justice,  qup  je  ne  ni'en  suis 
jamais  inquiété  ;  on  peut  les.  multiplier,  Ifiu 
entasser  tant  qu'on  voudra,  on  jm  les  élèvera 
jamais  au-dessus  de  mon  dédain.  (  Vive  sensa 
tion.) 

Mais  il  y  a  Ses  hommes  sincères,  des  hommes 
de  bonne  foi  qui  peuvent  être  trompés,  entrai'- 
nés,^  abusés  par  de  tels  mot»,  et  qu'il  importe 
d*éclairer.  C'est  pour  eux  seuls  que  je  demande 


à  la  Chambre  la  permission  d'ajouter  quelques 
mots. 

J^ai  déjà  eu  occasion  do  le  dire  :  pour  liîi 
peuple,  pour  un  gouverneincnt,  le  progrès,  le 
véritable  progrès  consiste  à  acquérir  ce  qui 
manque,  à  avancer  dons  le^  voies  dans  les-; 
quelles  on  est  en  arrière.  Voilà  le  progrès 
véritable.  Eh  bien!  aujourd'hui,  en  fait  de 
droits  politiques,  de  liberté  politique,  je  crois 
que  la  grande  majorité  de  la  Chambre  pense 
avec  moi  que  la  France  a  acquis  et  t)ossèdç 
tout  ce  dont  elle  a  besoin,  pour  un  espace  dé 
temps  que  je  serais  hors  d'état  de  mesurer! 

Qu'est-ce  qui  manque  à  la  France?  C'est 
d'abord  des  garanties  de  durée,  des  garanties 
de  stabilité  pour  toutes,  choses^  pour  ses  insti- 
tutions de  liberté  comme  Pour  toutes  les 
autres.  Il  lui  manque  aussi  (fe  la  richesse,  du 
bien-être.  Il  lui  manque  enfin  des  lumières, 
La  France  a  besoin  d'être  consolidée,  d'être 
enrichie,  d'être  éclairée.  Voilà  dans  quel  sens 
doit  se  faire  le  progrès,  voilà  dans  quel  sens 
son  gouvernement  doit  la  diriger.  L  augmen- 
tation du  bien-être  général  et  matériel,  ràug- 
mentation  du  bien-être  moraj  et  intellectuel, 
et  la  consolidation  de  tous  ces  biens  acquis  et 
garantis  par  nos  institutions,  voilà  les  véri- 
tï^bles  besoins  du  pays,  voilà  ce  que  nous  lui 
devons,  voilà  les  lois  qui  répondent  aux  be- 
soins actuels,  aux  besoins  |>res8ants  de  notre 
société.   (Très  bien/  très  bien/) 

Çh  bien,^  Messieui«,  les  lois  que  vou?  avei 
votées  ces  jours  derniers^  et  qui  6e  rattachent^ 
à  l'ordre  matériel,  la  loi  actuelle,  qui  se  ra^ 
tache  tout  entière  à  l'ordre  intellectuel,  voilà 
des  lois  de  cette  nature,  voilà  les  lois  que  la 
France  attend,  et  qui  lui  feront  faire  des  pro- 
grès vrais  çt  vraiment  saluf^aires,  des  progrès 
que  nous  nous  empres^rpils,  que  hôus  nous 
honoreroiis  toujours  de  secoiider.  (Marques 
prolongées  d* assentiment») 

(La  séance  reste  quelque  temps  suspendue.) 

DÉPÔT  d'un  BAPPOBT. 

M.  le  Mollis  dkà  llslmiaie,  rapporteur^ 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur. le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re^^ 
latif  à  la  construction  de  plusieurs  ports  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué,  et  le  jour  de  la  discussion  ultérieu- 
rement fixé. 

Nous  reprenons  la  délibération  sur  le  prd- 
iet  de  loi  relatif  à  Pins^ruction  secondaire.  Lsi 
liste  des  orateurs  inscHts  pour  la  discussiod 
générale  est  épuisée. 

DISCUSSION  DES,  ARTICLES  pÙ  P&0,rST  DE  Lot 
SUR  L'INSTBUCTION  SECONDAIBS, 

TITRE  I"- 

Des  établissements  privés  d! instruction 

secondaire. 

Art.  \^, 

1  •  * 

«  Tout  Français  âgé  de  25  ans  au  moins  et 
n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  com- 


(1)  Voir  ci-apréft  qo  mpport,  page  iâ3  :  3«  Annexe  à 
là  séance^  de  la  Chambre  des  déptUés  du  mercredi 
15  mars  1837. 
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prises  dans  l'article  5  de  la  loi  du  28  iuin  1833, 
sur  rinstruction  primaire,  pourra  former  et 
diriger  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire, sous  la  condition  de  déposer  dans  les 
mains  du  recteur  de  F  Académie,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  il  viendra  s'établir,  les  pièces 
suivantes,  dont  le  recteur  lui  remettra  récé- 
pissé : 

«  1^  Un  brevet  de  capacité  délivré  dans  la 
forme  déterminée  ci-après; 

«  2®  Un  certificat  du  maire  de  la  commune 
ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura  résidé 
depuis  trois  ans,  délivré  bous  la  responsabilité 
du  maire  et  sur  l'attestation  de  trois  conseil- 
lers municipaux;  ledit  certificat  constatant 
au''il  est  digne,  par  ses  mœurs  et  sa  conduite, 
ae  diriger  une  maison  d'éducation  ; 

«  3^  Le  r^lement  intérieur  et  le  programme 
d'études  de  l'établissement  projeté.  Ce  dépôt 
sera  renouvelé  tous  les  ans  ; 

a  4^  Le  plan  du  local  choisi  pour  l'établisse- 
ment, lequel  plan  devra  être  approuvé  par  le 
maire  de  la  commune  où  l'établissement  sera 
formé,  et  le  maire  ne  pourra  ïefuser  son 
approbation  oue  pour  défaut  de  convenance 
ou  de  salubrité  du  local.  » 

Sur  cet  article,  divers  amendements  ont  été 

Proposés.  Au  lieu  de  25  ans,  M.  de  Schauen- 
ourg  propose  de  mettre  30  ans...  (Bruit,) 
M.  de  Magnoncour,  au  lieu  de  :  «  pourra 
former  et  diriger,  etc.  »,  propose  de  dire  '. 
«  pourra  être  autorisé,  etc.  n 

Enfin,  MM.  Abraham  Dubois  et  Gaillard  de 
Korbertin  proposent  de  modifier  les  deuxième 
et  troisième  paragraphes. 

La  parole  est  à  M.  de  Schauenbourg. 

M.  de  Schauenbourg.  Etant  de  ceux  qui 
tiennent  à  voir  une  des  plus  belles  promesses 
de  la  Charte  de  1830  heureusement  réalisée 
par  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  rinstruc- 
tion secondaire,  et  ny  trouvant  à  désirer 
que  quelques  améliorations  de  détails  dont  je 
ne  suis  pas  seul  à  avoir  senti  la  nécessité,  je 
viens  solliciter  la  double  faveur  de  votre  in- 
dulgence pour  la  forme  et  de  votre  atten- 
tion pour  le  fond  des  observations  que  j'ai  à 
vous  soumettre,  et  pour  le  raçide  développe- 
ment des  amendements  que  j'ai  à  vous  propo- 
ser. 

Le  but  du  projet  de  loi,  c'est  la  substitu- 
tion au  monopole,  de  la  concurrence  dans  ren- 
seignement, la  concession  de  la  liberté,  mais 
d'une  liberté  sage  et  non  d'un  aftranchisec- 
ment  imprudent  et  sans  limites;  c'est  de  faire 
tomber  les  entraves  dans  lesquelles  est  en- 
fermée une  industrie  qui  doit  être  libre, 
comme  toute  autre,  sous  de  sages  conditions. 

Pour  toutes  les  industries  q^ui  ont  été  af- 
franchies jusqu'ici,  et  qui  paient  tribut  au 
fisc,  qui  n^xposent  que  les  capitaux  de  ceux 
qui  les  exercent,  qui  ne  peuvent  compromettre 
que  des  intérêts  matériels,  on  n'a  reculé  de- 
vant la  rigueur  d'aucune  mesure  pour  assu- 
rer le  recouvrement  de  ce  tribut;  on  cantonne, 
on  exerce  les  établissements,  on  ne  leur  per- 
met qu'une  seule  porte,  on  recourt  aux  in- 
ventions les  plus  ingénieusement  inquisito- 
riales  et  gênantes. 

Pour  1  industrie  de  renseignement  qui 
s'exerce  sur  ce  que  les  citoyens  de  l'Etat  ont 
de  plus  cher,  qui  peut  compromettre  l'avenir 
de  générations  entières,  tout  oe  qu'il  y  a  de 
plus  important  pour  un  pays,  il  faut,  ce  me 


semble,  sinon  des  précautions  rigoureuses, 
comme  celles  imposées  à  d'autres  industries, 
du  moins  des  garanties  plus  efficaces,  plus 
rassurantes  que  celles  déposées  dans  le  projet 
du  gouvernement  et  dans  les  amendements  de 
la  commission. 

Les  amendements  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  ont  donc  pour  but  do 
compléter,  tout  en  se  coordonnant  à  la  pensée 
générale  et  à  l'économie  du  projet  de  loi,  les 
gaianties  nécessaires  à  la  société,  sans  dimi- 
nuer la  somme  de  la  liberté  promise  par  la 
Charte,  offerte  par  le  projet  et  qu'il  convient 
en  effet  de  donner  à  l'industrie  de  l'enseigne- 
ment. 

Ainsi  que  je  l'ai  annoncé.  Je  me  garderai 
de  fatiguer  la  Chambre  par  1  exposé  de  vues 
générales,  sur  lesquelles  je  tiens  la  discussion 

f)Our  épuisée;  je  m'efforcerai  de  resserrer  dans 
e  moins  de  mots  possible  les  motifs  de  cha- 
cun de  mes  amendements,  dont  la  liaison  et 
le  but  d'ensemble  doivent  être  apparus  d'eux- 
mêmes  à  ceux  qui  les  auront  lus  avec  quelque 
attention. 

Par  le  premier  de  ces  amendements,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  fixer 
à  30  ans,  au  lieu  de  25,  la  garantie  d'âge 
voulue  pour  être  autorisé  à  fonder  ou  à  diri- 
ger un  établissement  d'instruction  secondaire. 
S'il  ne  s'agissait  absolument  que  d'un  ensei- 

tnement  spécial,  que  de  leçons  particulières 
donner,  un  jeune  homme  de  25  ans  y 
serait  à  la  risueur,  aussitôt  qu'il  aurait  la 
science  et  quelque  pratique  de  la  méthode  ; 
on  pourrait  ne  pas  exiger  de  lui  plus  de  ga- 
ranties, d'expérience  et  de  maturité. 

Mais  il  s'agit  de  la  direction  d'un  établisse- 
ment  toujoui»  important  de  sa  nature,  d'une 
maison  d  éducation  ;  il  s'agit,  non  pas  seule- 
ment d'enseigner  avec  plus  ou  moine  de  suc- 
cès telle  chose  ou  telle  autre  à  un  nombre  indé- 
terminé d'enfants  ;  il  s'agit  de  tenir  un  en- 
semble de  maison,  de  gouverner  des  maitres 
aussi  bien  que  des  élèves  ;  U  s'agit  d'autorité 
à  exercer  sur  les  uns  comme  sur  les  autres, 
d'ordre  et  de  discipline  à  maintenir,  de  bons 
sentiments  à  inspirer  et  à  développer,  de  prin- 
cipes moraux  et  religieux  à  graver  profcmdé- 
ment  au  cœur  des  élèves. 

C'est  tout  au  phis  si  les  qualités  indiepensa- 
bles  se  trouveront  souvent  réunies  dans  un 
homme  de  30  ans  :  les  présupposer  en  général, 
comme  le  fait  le  projet  de  loi,  dans  les  jeunes 

Sens  dé  25  ans,  ayant  eu  le  temps  à  peine 
e  passer  des  bancs  de  l'école  à  l'expérience  de 
la  vie,  c'est  rendre  la  loi  par  trop  imprudente. 
Devrait-elle  dono  être  moins  sur  ses  gardes, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  oonceasion  du  droit  de 
fonner  des  citoyens  à  la  patrie,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exercice  même  des  droite  de  ci- 
toyen ? 

A  quel  âge  est-on  juré,  conseiller  général, 
député?  L'enseignement,  l'éducation  morade 
surtout,  sont-ce  ta  des  fonctions  moins  impor- 
tantes que  celles  de  juré,  de  conseiller,  de  dé- 
puté? —  Lec[uel  sera  plus  funeste  au  paye, 
d'un  mauvais  verdict  individuel,  d'un  vote 
inconsidéré,  d'une  proposition  hasardée,  ou 
de  la  mauvaise  éducation  de  50,  de  100  enfante, 
d'une  génération  entière? 

Et  la  mauvaise  éducation,  beaucoup  plus 
déplorable  que  le  mauvais  enseignement,  se- 
rait la  conséquence  inévitable  de  l'inexpé- 
rience, du  défaut  de  maturité  des  chefé  d'eta- 
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bliaBement,  ai  la  loi  n^exigeait  pas  une  garan- 
tie d'ftge  plus  prudemment  ûx&b, 

A  25  ans,  à  cet  âge,  plus  soumis  encore  à  la 
virilité  dee  passions  qu'à  celle  de  la  raison, 
où  l'on  se  connaît  9oi-mêm.e  à  peine,  où  Ton 
a  grand  besoin  encore  d'être  airigé  dans  le 
monde,  où  l'on  n'est  pas  formé  encore,  où  l'on 
est  homme  à  peine,  on  n'est,  certes,  pas  apte 
à  former  des  nommes. 

La  moralité  même  d'un  individu  ne  peut 
être  bien  connue  à  25  ans.  —  Et,  pourtant,  la 
loi  veut  et  doit  vouloir  que  cette  moralité  soit 
constatée. 

A-t-on  pensé  sérieusement  qu'un  maire  et 
des  conseillers  municipaux  pourront  consta- 
ter avec  quelque  certitude  fa  moralité  d'un 
jeune  homme  de  25  ans  qui,  ayant  fait  ses 
études  loin  de  son  village  ou  de  sa  ville  natale, 
y  étant  revenu  depuis  peu,  ne  pourra  pas 
même  v  être  connu,  tandis  qu'il  ne  pourra 
guère  s  être  fait  connaître  ailleurs  que  comme 
étudiant  ? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  critique 
des  inconvénients  de  rage  fixé  par  le  projet 
et  par  la  commission  ;  il  convient  évidemment 
de  fixer  un  âge  plus  rapproché  de  la  maturité; 
je  demande  celui  de  trente,  conmie  offrant, 
sinon  toutes  les  garanties  désirables,  du  moins 
celles  oue  l'on  doit  exiger. 

Je  reserve,  afin  de  ménager  les  moments  de 
la  Chambre,  pour  la  discussion  de  l'article  5, 
réglant  les  autres  justifications  à  produire, 
des  réflexions  également  graves  et  qui  me  pa- 
raissent n'avoir  pas  été  prises  en  assez  sérieuse 
considération,  ni  dans  te  projet  du  gouverne- 
ment, ni  dans  le  travail  de  la  commission. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  (Oîtif  oui/  Non  /  non/) 

M.  ^lat-iUarc-GirardliB,  rapporteur. 
S'il  est  appuyé,  je  demande  à  le  combattre. 

M.  Diifiinre.  Messieurs,  le  projet  de  loi  et 
la  oommiesion  vous  proposent  de  déclarer  qu'à 
25  ans  on  peut  être  chef  d'un  établissement 
d'instruction  secondaire.  L'honorable  M.  de 
Schauenbourg  demande  qu'on  élève  cet  âge 
jusqu'à  30  ans.  Noue  sommes  tous  d'accord 
qu'en  établiasant  la  liberté  de  l'enseignement 
que  l'article  69  de  la  Charte  a  promise,  il  est 
nécessaire  de  donner  des  garanties  qui  seront 
utiles  à  cette  liberté  elle-même,  qu;  en  prévien- 
dront les  abus,  et  par  conséquent  empêche- 
ront de  regretter  qu'on  l'ait  introduite  dans 
nos  lois.  Nous  sommes  tous,  dis-je,  d'accord 
à  cet  égard. 

La  loi  qui  voua  est  soumise  consiste  princi- 
palement à  rechercher  les  garanties  qui  peu- 
vent empêcher  les  abus  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement. Noue  verrons  plus  tard  les  garanties 
proposées  ;  nous  les  examinerons,  nous  ver- 
rons s'il  a  été  trop  ou  suffisamment  pourvu 
au  gage  de  capacité  et  de  moralité  que  doit 
fournir  tout  homme  qui  aspire  à  la  grave 
mission  d'élever  la  jeunesse.  Mais  la  loi  n'a- 
t-elle  pas  fait  assez  en  fixant  l'âge  où  l'on 
peut  être  chef  d'institution  à  25  ans  au  lieu 
de  le  porter  à  30.  Quant  à  moi,  je  suis  con- 
vaincu qu'elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  devait 
faire,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  y  ajouter. 
Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  assimilait  l'état  des  chefs  d'instruc- 
tion secondaire  aux  autres  professions  libé- 
rales de  la^  société,  pour  lesauellee  elle  exige 
des  garanties^  teues  que  celles  de  médecin, 


d'avocat.  Eh  bien!  remarquez-le,  Messieurs, 
ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  de  ces  professions 
la  loi  n'a  pris  la  précaution  d'exiger  même 
l'âge  de  25  ans.  On  peut  les  remplir  aussitôt 
qu^n  accomplit  les  conditions  de  capacité  que 
la  loi  exige. 

Vous  le  voyez,  le  projet  de  loi  fait  donc 
même  plus  pour  un  chef  d'institution  ^ue  pour 
toutes  les  autres  profesions  que  tout  à  l'heure 
on  lui  assimilait.  Et  veuillez  remarquer  la 
position  d'un  homme  qui  a  suivi  toutes  les 
études  par  lesquelles  il  faut  passer  pour  par- 
venir à  la  tête  d'une  institution,  qui  peut  les 
avoir  accomplies  depuis  trois  ou  quatre  ans, 
et  qui,  trois  ou  quatre  ans  après  les  avoir 
accomplies,  vous  demande  encore  les  fonctions 
d'instituteur.  Mais  si,  à  cette  époque,  vous  ne 
le  lui  permettez  pas,  si  vous  exigez  que  qua- 
tre ou  cinq  années  encore  s'écoulent,  dans 
l'intervalle  que  deviendra-t-il  ?  Pourquoi  ne 
lui  permettez  -  vous  pas,  lorsqu'il  présente 
toutes  les  garanties  de  capacité  et  de  moralité 
réclamées  par  la  loi,  d'exercer  la  profession 
à  laquelle  il  se  destine  ? 

On  cite  des  exemples  ;  on  ne  peut,  dit-on, 
venir  à  la  Chambre  qu'à  l'â^e  de  30  ans.  Mes- 
sieurs, quelque  respect  que  je  porte  à  la  posi- 
tion d'un  dief  d'établissement,  je  ne  puis  pas 
croire  que,  sérieuBement,  on  puisse  exiger  de 
lui  les  mêmes  garanties  que  celles  que  nous 
devons  fournir  pour  avoir  l'honneur  de  sié- 
ger dans  cette  Chambre,  et  concourir  aux  des- 
tinées de  notre  pays  ;  remarquez  d'ailleurs 
qu'à  25  ans  on  peut  remt>lir  les  fonctions  de 
magistrat;  mais  ces  fonctions  sont  graves, 
importantes,  et  puisque  vous  vous  contentez 
de  25  années  pour  les  magistrats,  pourquoi 
ne  vous  en  contenteriez- vous  pas  pour  le  chef 
d'institution?  Je  conolus  au  rejet  de  l'amen- 
dement. 

« 

M.  die  Salvandy,  Messieurs,  la  loi  a  re- 

gardé  comme  son  droit,  et  souvent  comme  son 
evoir,  d'exiser  des  conditions  d'âge  pour  les 
missions  difficiles  à  remplir  ;  je  demande  à 
la  Chambre  s'il  en  est  aucune  qui  ait  plus 
de  gravité  <iue  celle  du  chef  d'institution,  du 
chef  d'institution  qui  est  le  dépositaire,  le 
suppléant  de  la  puissance  paternelle,  qui  rem- 
place le  père,  non  pas  seulement  auprès  d'un 
enfant,  mais  auprès  d'enfants  nombreux;  qui 
répond  aux  familles  et  à  l'Etat  non  seulement 
de  leur  intelligence,  mais  de  leur  cœur,  de  leur 
conscience,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  moral  en 
eux? 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  je  parle 
ici  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles, non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'éducation,  mais  dans  l'intérêt  de  ces  institu- 
teurs mêmes  au  nom  desquels  l'honorable  préo- 
pinant vient  de  parler.  Que  ferez-voua  en 
adoptant  cette  base,  j'ose  le  dire,  malheureuse 
de  1  âge  de  25  ans  ?  C'est  que  tout  homme  gui 
aurait  tourné  ses  pensées  vers  l'instruction 
publique,  qui  ne  serait  qu'un  maître  d'études 
suffisant,  et  tout  au  plus  un  professeur  capa- 
ble, et  qui  aurait  besoin  encore  pendant  quel- 
que temps  d'apprendre  lui-même  à  apprendre 
aux  autres,  voudra  sur-le-champ  s'affranchir 
du  joug  d'un  instituteur;  il  voudra  être 
maître  lui-même,  il  voudra  élever  un  établis- 
sement, et  s'il  a  dû  aux  épargnes  paternelles 
quelques  économies,  avec  lesquelles  il  puisse 
le  tenter,  il  le  tentera^ 
Qu'arrivera-t-ilf  Deux  choses  :  il  perdra 


410 


[Chambre  de»  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS. PHI  LIPPE.  [l»  «*"  1831.] 


BOQ.  capital,  et  son  infitruction  ;  il  ruinera  sa 
oarrière,  son  avenir,  et  avant  de  oompromettre 
l'avenir  de  vos  enfants,  il  aura  pemu  le  sien. 
Je  vous  demande  de  venir  à  son  seecMirBi  de 
prendre  garde  à  cette  ambition  prématurée 
de  vos  jeunes  instituteurs,  de  veiller  sur  eux, 
de  dispenser  de  cette  grande  tutelle  qui-  voup 
eEPt  remise,  non  seulement  sur  les  enfants, 
mais  enoore  sur  les  maîtres,  de  les  garantir  de 
cet  entraînement,  et  de  vous  assurer  qu'avant 
de  penser  à  former  un  pensionnat,  c'est-à-dire 
à  répondre  aux  familles  et  à  TEtat  de  l'avenir 
de  nombreux  enfants,  on  se  sera  formé  danr 
l'art  si  difficile  d'instruire  les  autres.  Re- 
marquez qu'il  ne  s'agit  plus  ici  d'écoles  pri- 
maires. Oh  !  je  comprends  que  lorsque  vovlb 
avez  voté  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
vous  avez  permis  pour  les  instituteurs  l'âge  de 
25  ans.  Il  y  a  une  disproportion  énorme 
entre  l'institut-eur  primaire  et  ses  élèves,  ses 
élèves  qui  ne  sont  que  des  enfants  de  10, 
12  ou'  15  ans  tout  au  plus  ;  mais  il  s'agit 
ici  des  cours  les  plus  élevés  de  l'enseignement, 
ce  sont  des  élèves  de  15,  18,  et  même  de  20  ans 
peut-être  qu'il  faut  gouverner  ;  et  à  qui  les 
confierez- vous?  à  un  maître  de  25,  ans.  Quoi  ! 
ce  serait  un  homme  de  25  ans  oui  serait  un 

Îière  de  famille  collectif,  quand  il  ne  peut  pas 
'être  pour  son  compte  I  (Rtifneurs  diverses.) 
On  a  parlé  de  professions  t)our  lesquelles  la 
loi  se  contente  de  l'âge  de  26  ans.  Il  me  serait 
facile  d'opposer  à  cet  exemple  des  exemples 
plus  nombreux,  des  exemples  de  telle  nature 
que  je  n'ose  pas  les  citer  a  cette  tribune.  En 
pareille  matière.  Messieurs,  je  n'ose  faire  re- 
marquer que  pour  être  gendarme  il  faut  avoir 
30  ans.  (Rires  et  mvnmires.) 

Considérez  que  si  l'on  peut  être  magistrat  A 
25  ans,  on  ne  siège  qu'à  côté  de  vétérans  de 
la  magistraturie,  qu'on  n'a  pas  de  respooisa- 
bilité  personnelle,  tandis  qu'ici  il  s'agit  de 
donner  au  premier  venu,  à  cet  âge  de  la  vie 
où  i'ambiti<Hi  est  si  facile,  où  l'on  se  trompe 
si  aisément  sur  sa  puissance,  à  donner  à  cha- 
cun une  responsabilité  considérable  sur  plu- 
sieurs. Ce  sont  vos  enfants.  Messieurs,  je  vous 
demande  d'y  prendre  garde,  et  je  crois  que 
l'âge  de  30  ans  est  celui  auquel  votre  sagesse 
doit  s'arrêter* 

M.  9»flnt-Miirc*€rlrar«liii ,  rapporteur.  Je 
viens  soutenir  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Ce  n'est  pas  sans  avoir  réfléchi  que  la 
commission  a  aidopté  Tâge  de  25  ana 

L'honorable  préopîn'vnt  a  fait  tout  à  l'heure 
une  comparaison,  je  demande  la  permission 
d'en  faire  une  autre  :  il  a  rappelé  que  pour 
être  gendani^... 

M.  4t>  Salvaady.  Oh  ! 

M.  ftiiinl-lliare-Giriirdiii,  rapporteur. 
L'honorable  préopinant  sait  que  de  ma  part 
il  ne  peut  s'attendre  à. rien  que  de  très  bien- 
veillant. Mais  qu'il  me  permette  de  continuer. 

M.  de  Salvandy  a  rappelé  que  pour  être 
gendarme  il  fallait  avoir  30  ans,  je  rappelle- 
rai moi  que  pour  être  prêtre  il  faut  seut(ûnent 
en  avoir  25. 

Plusieurs  voix  :  Vingt-quatre  ans. 

M.  Sntnt-Mare-CiirardlA,  rapporteur.  Oui, 
pour  être  ordonné  prêtre  il  faat  av^ir  25  ans. 
Eh  bien,  il  y  a,  j'.ose  le  eroire,  une  plus  grande 
analogie  entre  l'instituteur  et  le  prêtre  qu'en- 


tre l'instituteur  et  le  gendarme  ;  il  y  a  dans 
les  fonctions  de  l'instituteur  un  véritable  sacer- 
doce, et  on  peut  le  comparer,  sa*  prêtfe.  Eh 
bienl  à  25  ans,  croyez- vous  qM\l.n.y  ait  pas 
possibilité  de  conduire  une  maisim  d'édijLcar 
tion,  et  fi(e  diriger  des  enfants  î  Mais  songez 
donc  ce  que  va  devenir  l'instituteur.  On  çarle 
de  liberté  d'industrie  ;  il  faut  l'accorder  Iran- 
chement;  dotmer  et  retenir  m>  vœiiU  Com- 
ment, à  26  ans,  on  passe  deyahi  le  jury,  on 
obtient  le  bîrevet  de  capacité,  et  il  .faudra 
attendre  enoore  neuf  ans  pour  pouvoir  diri- 
ger un  établissement.  (Jnterru^wn.)  Par- 
don, MœsieuTs,  je  sais  bien  lai.  loi  :  à  21  ans 
d'après  la  loi  et  les  amendements  de  la  con^ 
mission,  on  obtient  le  brevet  de  capaciié  a 
21  ans,  il  faudra  donc  qu'il  attende  pendant 
neuf  ans. 

Mais  que  deviendra-t-il  pendant  ces  neuf 
ansl  (Nouveau  bruit*) 

Plusieurs  voix  :  Il  sera  professeur. 

M.  Salnt-Ilf«rc-€»lrardliî,  rapporteur.  Je 
ne  saisis  pas  bien  les  objections  que  l'on,  me 
fait.  Peut-on  dire  qu'il  sera  maître  d'étude, 
qu'il  servira  sous  les  ordres  d'un  autre?  Je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  un  grand  inconvénient 
à  ne  pas  laisser  entrer  dans  là  carrière  les 
hommes  capables  :  il  y  a,  aii  contraire, ,  un 
jçrand  inconvénient  à  les. laisser  languir  j^n- 
dant  longtemps  dans  des  positions  subal- 
ternes ;  on  n'apprend  à,  gouverner  les  jeu-hes 
gens  qu'en  les  gouvernant.  L'état  de  profes- 
seur peul  bien  res^ipbler  à  Vétat  d'institu- 
teur; eh  bien!  dans  nos  collèges,  dés  jeunes 
genâ  de  25  ans  dirigent  et  dingentc  très  bien 
leurs  classes,  et  ici,  p^rmi  les  membres  de  la 
commiasionf  pour  ne  pas  me  citer  moi-même, 
il  en  est  qui  ont  été  professeurs  à  Cet  âge^  et 
qui  n'ont  pas  manque  à  leur  devoir.  La  com- 
mission maintient  dono  l'âge  de  25  ans  j  elle  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  là  aucun  inccmvénient  ; 
elle  croit  qu'il  y  aiuirait,  au  ooptraire,  un 
grand  inconvénient  à  prolonger  Uentrée  dons 
la  carrière.  Elle  croit  qu'il  fa»t  concilier  l'in- 
térêt de  la  liberté  de  l'industria  avec  le  droit 
d'enseigner  ;  le  droit  d'enseigner  est  très  re»» 
pectable,  mais  la  liberté  de  l'industrie  l'est 
aussi.  Songez^  et  vous  le  verres  à  mesure  que 
nous  parcourrons  les  articles,  songez  que  nous 
sommes  placés  entre  deux  principes  :  le  prin- 
cipe de  liberté  des  industries  et  le  droit  d'en» 
seigner  ;  il  ^ut  les  concilier,  et  la  eonunission 
croit  que  l'âge  de  25  ans  concilie  lea  deux 
choses. 

M.  4e  Sehmieiitoiiric.  Je  n'ai  que  peu  d^ 
mots  à  répondre  aux  objections  qui  ont  été 
faites,  - 

L'un  des  honorables,  députés  qui  ont  com- 
battu ma  proposition  s'est  appuyé  sûr  la  com- 
paraison qu'il  a  faite  entre  un  chef  d'inatitu- 
tioa  et  des  avocats  et  des  médeeins.  Eh  bien  ! 
je  lui  répondrai  par  un  seul  mot  :  c'est  que  le 
père  de  famille  qui  sera  malade  aura«  dans 
une  ville,  le  choix  entre  30  ou  40  médeoins, 
ils  ne  manquent  pas,  ils  ne  manquent  jamais  ; 
mais  il  ne  pourra  trouver  à  côté  de  lui  qu'uiié 
seule  Institution  ;  et  sette  institutiim  pourrait 
n'être  pas  bien  dirigée,  pourrait  êtae  eoadizile 
par  un  homme  à  qui  il  ne  voudsrait  pas  délé- 
guer sa  puissance  Daternelle.  :Âu  jcoiii;raii«^ 
a' il  a  des  ptx>oès^  s^iL  e^t  ^nalada,  il  aura  des 
avocats  et  des  médecins  à  choisir. 
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M.  Charaniàule.  Raison  de  plus  s*il  y  à 
rareté  de  sujets. 

M.  4e  É^ehnueabMurij;.  Je  Toua  deinaade 
Midan,  je  n'ai  paa  TlMlûtude  de  la  tribune... 
L'honorable  M.  Charamaule  dit  que  c'est  une 
raison  de  plus  s'il  ^  a  rareté  de  sujets.  Je  ne 
dis  pas  que  les  sujets  soie&t  tares.  S'il  y  a 
daAS  une  ville  30  ou  40  médecins  et  une  seule 
maieotl  d'éducation,  cela  vient  de  ce  qu'il  y  a 
dans  une  ville,  de  la  place  pour  un  grand 
nombre  d'avocats  et  de  noédecms»  et  non  poui 
un  grand  nombre  d'établissements  d'éduca- 
tion. (Rires,) 

Messieurs,  il  n'est  pas  doQ»é  à  tout  le 
monde  d'être,  à  son  aise  à  oette  tribune»  je 
demande  toute  l'indulgence  dont. j'ai  besoin, 
et  malheureusement  c'est  beaucoup. 

Ai.  le  rapporteur  a  dit  ensuite  qu'il  ne  sait 
pas  oe  que  ferait  oehii  qui  aurait  siibi  ses  exa- 
memsL  s  il  était  obligé  de  rester  neuf  ans  inac- 
iAî.  Si  M.  le  rapporteur  avait  eu  la  bonté 
d'examiner  mes  amendements,  il  aurait  vu 
qu'ils  se  lient  l'un  à  l'autre.  Oe  n'est  que  pour 
toargner  les  moments  de  la  Ohaînbre  que  je 
n  ai  pas  exposé  le  système  entier. 

Ceux  qui  auront  eii  la  boàté  de  lire  m«s 
ameademenis  avec  attention  auront  vu  qu'ils 
n'admettent  pas  qu'il  s'écoule  uii  aussi  long 
intervalle.  Je  demande  que  oe  certificat  d'ap- 
titude ne  soit  donné  que  peu  de  temps  avant 
l'admission  à  la  profession  d'instituteur. 

M.  le  rapporteur  a  dit  encore  <)u'il  pouvait 
se  citer  pour  exemple,  et  que  c'était  en  gouver- 
tiajftt  qu  on  devait  apprendre  à  souv^cner.  £h 
bien  1  mbi,  comme  père  de  famille  (et  je  pense 
que  tous  les  pèrea  de  famille  parUEi^gent  cette 
ot)iftion),  je  ne  serais  pas  tenté  4ç  donaer  mes 
enfants  comme  matière  à  apprentissage  à  ceux 
ui  voudrait  s'exercer  au  gouvernement  de  la 
èuaesse.  Bien  certainement  ils  n'auront  pas 
es  miens. 

Certainement,  pour  un  cours  ou  pour  un 
objet  Bpéciiil,  je  donnerais  aveo  confiance  mes 
enfants  à  un  professeur  de  35  ans,  à  M.  Qirar- 
din  s'il  n'avait  que  20  ans;  mais  autre  chose  est 
de  conduio»  une  maison  d'institution  et  d'en 
diriger  toutes  les  branches,  d'enseignement,  et 
de  sui;veiller  l'éducation  des  enfants  sous  le 
rc^port  de  la  morale,  le  t>luâ  important  de 
tons  i^  mon  «ens.  (Très  hien^  très  bien/  Aux 
votx,  ofuai  voix!) 

(L'amendement  de  M.  de  Schauenbourg  est 
m»  aax  voix») 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

(A  uhe  seconde  mise  en  délibération,  l'amen- 
dement est  rejeté.) 

M,.   )e   Président»  Vient  xaaintenant  un 
amendement^  de  H.  de.  l|agnohcour. 
M.  d^  IkUgnpncour  insiste-t-il  ? 

M.  de  iUaicii^Be^Br.  Oui,  je  maintiens 
mgm  am^^ement 

M.  le  PréeMênt.  Alors  tous  avez  la  pa- 
role. 

M..  *e  AiaiCDODeear  paraît  h  la  tribune. 

De  Unîtes  parts  :  A  demain  !  A  demain  1 

(MM.  les  députés  Quittent  presque  tous  leurs 
plaoc^.) 

M.  ie  PrésI/i^iiL  ta  suite  de  k  discussion 
est  rémise  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  16  mars  1SS7. 

A  ujfjB  heure  précise,  séance  publiqi^e. 

Rapjport  de  la  commission  chargée  de  l'exa* 
meh  du  projet  de  loi  sur  le  contingent  de 
80,000  hommes.  (M.  le  colonel  Paixhans,  rap- 
porteur.) ,  » 

Suite  de  la  disoussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  seéondaîre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 

ent  d'une  prison  à  l'Ile  Bourbon. 


ment 


Commission  ehofrgée  d^êxaminer  le  pfojei  de 
loi  sur  ramélioratian  des  parts* 

V  bureau.  MM.  Gaillard  de  Kerbertin  { 

2*  ^  —  Vitet  ; 

3*.  —  Mallet  ; 

4*  —  Enouf  ; 

6«  —  Harlé  fils  ; 

é^  —  Le  baron  de  Chassiron  ; 

?•  —  Pouyer  ; 

8*  —  fteynard  ; 

9*  —  Le  comte  d'Angeville. 

Commission  chargée  d'examiner  le  ptojet^  de 
loi  relatif  à  V abrogation  des  articles  S3  it 
È6y  et  à  la  modification  de  V article  tt  ^À/k 
Code  forestier^  concernant  les  surenchères  en 
matière  de  vente ^ de  coupe  de  bots, 

l«r  bureau,  MM.  Lemaire  ; 

a«  —  Doson  ; 

3"  —  1^  baron  de  Ladoucette  ; 

4*  —  Muteau; 

&•  —  Tirion  ; 

€•  —  Pétot  ; 

?•  —  (lenou  ;  . 

8*  —  Èstanoelin; 

9^  —  Panis. 

Commission  chargée  de  Vexamet^  dp  j)lusieurs 
projets  de  loi  a*  intérêt  local,  relatif  s  à  dès 
circoîAsoriptions  et  délimitations  de  eom^ 
tnunes. 

V^hureau,  MM.  Lavielle;    * 

2*  —  le  vicomte  Blin  de  Bourdon; 

^  —  le  baren  de  Ladoucette  ; 

4*  —  le  comte  de  Montesquiou  ; 

6»  —  Ogier; 

8^  —  Perrier  (Ain); 

t*  —  Quinette; 

8*  --  (ioupil  ; 

^  —  Duprat. 


PREMIERS  ANNEXÉ 

A  LA  slà5CB  I>a  I«A  CHAM3BBt  DKS  DÉPUTiS 
DU  MSBCBEDI  16  MAB6  1837. 

»  ■  ' 

Pbojst  de  loi  (X)  porianl  demande  d^uty  cré- 
dit extraordinaire  de  2  millions  de  francs, 
pour  complément  des  niPENSBS  sscbbtbs  db 
l'bxbboice  1837,  présenté  par  M.  de  C^as- 
PABIN,  ministre  de  Vintérteur, 

-  *  • 

EXPOSi  DE&  MOTUrS.  ., 

Messieurs,  depuis  1830,  les  Chambres  ont 
constamment  voté  un  crédit  supplémentaire  (fe 

»  ... 

ti)  N*^i^i  éei  fmbressiohs  df»  la  Ch'tmbre  de^  dépu- 
tés (sMMoa  dé  fSdlf.  Gè  projet  de  loi  o'à  pat  été  lu  en 
séance.  Voy.  ci-deasui,  psfe  891. 
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fonda  secrets.  Elles  ont  reconnu*  chaque  année 
que  l'allocation  portée  sous  ce  titre  au  budget 
ordinaire  était  insuffisante:  et,  en  augmentant 
selon  les  besoins  oette  allocation,  elles  ont 
donné  au  gouvernement  un  gage  de  leur  con- 
fiance. 

Jamais,  peut-être,  Messieurs,  oette  confiance 
ne  fut  plus  nécessaire  pour  que  le  pouvoir 
suffise  à  sa  tâche.  Nous  venons  vous  la  deman- 
der. 

Le  calme  est  rétabli  dans  le  pays  ;  les  lois 
sont  obéies  ;  l'autorité  iie  trouve  plus  de  résis- 
tance ouverte,  et  voit  la  prospérité  publique 
récompenser  une  nation  qui  a  lutté  avec  tant 
de  sagesse  contre  les  ennemis  de  sa  gloire  et 
de  son  repos. 

Mais  si  le  combat  a  cessé,  le  péril  n'a 
point  disparu.  Si  l'organisation  armée  et  vi- 
sible des  partis  est  dissoute,  l'esprit  de  parti 
possède  encore  pour  instruments  des  hommes 
animés  de  ressentiments  implacables,  en  proie 
à  une  ardente  soif  de  désordre,  à  un  besoin 
insatiable  de  concevoir  et  de  machiner  sans 
cesse  (|uelque  chose  contre  l'ordre  social.  Même 
au  sein  de  leur  décadence,  les  factions  se  per- 
pétuent longtemps  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus 
impur,  de  plus  opiniâtre,  de  plus  violent. 
Quand  de  menaçantes  associations  ont  été  dé- 
détruites, un  grand  danger,  sans  doute,  a  été 
écarté  mais  il  a  fait  place  à  un  danger  d'un 
autre  genre.  Ces  associations  ont  laissé  après 
elles  oes  vengeurs  désespérés  qui  cherchent 
par  d'autres  crimes  à  se  dédommager  de  ceux 
Qu'ils  n'ont  pu  commettre.  On  se  sent  contraint 
de  renoncer  à  la  force  ouverte,  on  a  recours  à 
l'assassinat.  On  ne  peut  plus  compter  sur 
l'insurrection  par  les  clubs,  on  rêve  l'insurrec- 
tion militaire  ou  le  régicide. 

Nous  pourrions,  Messieurs,  nous  borner  à 
ces  mots.  La  Chambre  ne  nous  demanderait 
pas  la  preuve  de  nos  assertions.  Des  événe- 
ments déplorables  les  ont  justifiées  par  avance. 
Vous  connaissez  comme  nous  ces  événements; 
ils  ont  indigné  votre  loyauté  et  votre  patrio- 
tisme; ils  doivent  préoccuper  votre  sagesse. 

Nous  voudrions,  Messieurs,  nous  voudrions 
ardemment  pouvoir  vous  rassurer  sans  réserve 
et  pour  toujours.  Nous  voudrions  pouvoir 
affirmer  que  la  race  des  Fieschi  et  des  Âlibaud 
n'existe  plus.  Mais  nous  ne  devons  pas  nous 
bercer,  vous  bercer  vous-mêmes  d'une  faible 
et  aveugle  confiance.  Les  crimes  que  vous  avez 
vus  se  répéter  avec  une  périodicité  effroyable 
peuvent  se  renouveler  encore.  La  Providence  a 
sauvé  l'Etat,  et  nous  croyons  fermement 
qu'elle  veut  la  fortune  de  la  France;  elle  veil- 
lera sur  son  roi.  Mais  votre  conscience  ne  serait 
pas  satisfaite,  votre  loyauté  nous  adresserait 
de  justes  reproches,  si  nous  négligions  le  moin- 
dre des  soins  que  nous  impose  le  devoir  de 
défendre  une  tête  sacrée.  Notre  dessein  est 
de  rechercher  et  de  mettre  en  usage  les  moyens 
les  plus  actifs  de  surveillance  et  de  découverte, 
d'aller  au-devant  de  tous  les  indices,  d'encou- 
rager toutes  les  révélations,  de  récompenser 
tous  les  dévouements.  Nous  pensons  que  le 
gouvernement  ne  doit  rien  épargner  quand  il 
y  va  d'un  intérêt  si  grand  et  si  auguste.  Nous 
vous  demandons  de  nous  mettre  en  mesure  de 
supporter  en  conscience  cette  redoutable  res- 
ponsabilité. 

Un  autre  besoin  social  nous  préoccupe  et  mé- 
rite toute  votre  attention.  Pendant  les  pre- 


mières années  qui  ont  suivi  la  révolution,  le 

gouvernement  a  eu  à  livVer  de  véritables  com- 
ats  :  nécessité  déplorable,  mais  concentrée  sur 
quelques  points  importants,  dans  de  grandes 
villesj  à  Lyon,  à  raris,  où  les  factions  noue 
forçaient  à  nous  tenir  sous  les  armes.  C'était 
là  surtout  qu'il  fallait  les  surveiller;  c'était  là 

Ïieut-être  qu'il  suffisait  de  les  comprimer  pour 
es  intimider  dans  tout  le  royaume.  Mainte- 
nant, réduites  à  changer  de  tactique,  elles  dis- 
séminent leurs  efforts;  elles  substituent  à  une 
organisation  patente  le  travail  caché  des 
sourdes  menées;  elles  transportent  leur  cou- 
pable activité  eur  des  points  éloignés,  là  où 
l'autorité  leur  paraît  moins  forte  et  moins 
avertie.  Désespérant  de  vaincre  le  gouverne- 
ment au  milieu  de  la  nation  et  sur  la  place 
publique,  elles  ont  mis  tout  leur  espoir,  les 
unes  dans  des  intrigues  sans  cesse  renais- 
santes qu'elles  promènent  à  l'étranger  et  sur 
nos  frontières,  les  autres  dans  ses  fif filiations 
presque  européennes  qui  ont  constitué  çà  et  là 
des  conciliabules  secrets,  des  comités  révolu- 
tionnaires tn^  souvent  comparables  aux  tri- 
bunaux vehmiques  du  moyen  âge.  Quelques 
points  voisins  de  nos  frontières,  celles  des 
villes  espagnoles  où  l'anarchie  a  déployé  ses 
fureurs,  sont  devenus  le  foyer  de  correspon- 
dances et  de  machinations  occultes  dont  nous 
nous  appliquons  à  poursuivre  et  à  neutraliser 
les  effets. 

Cette  situation  nouvelle,  cette  nouvelle  tac- 
tique des  ennemis  de  notre  gouvernement,  noue 
impose  de  nouveux  efforts.  N'étant  plus  agsrlo- 
mérés  par  masses  et  dérobant  leur  marche,  ils 
exigent  une  surveillance  plus  générale  et  plus 
divisée.  Il  faut  donc  donner  à  la  police  une 
organisation  qui  lui  permette  de  se  répandre 
et  de  se  localiser  davantage  en  continuant  à 
ressortir  d'un  centre  commun.  Nous  devons  le 
dire  à  la  Chambre,  jusqu'ici  la  police  n'a  été 
véritablement  constituée  qu'à  Paris.  Il  est  in- 


vernement. 

Messieurs,  nous  y  avons  scrupuleusement  ré; 
fléchi,  nous  en  avons  mûrement  délibéré;  si 
nous  avions  conçu  quelque  mesure,  quelque 
autre  loi  qui  pût  atteinare  au  but  que  nous 
poursuivons  tous,  et  fonder  le  repos  de  l'Etat 


croyant  par  là  encourir  une  responsabilité 
moms  grande  que  celle  qui  va  peser  sur  nous. 
Mais  cette  dernière  considération  n'a  pas  dû 
nous  arrêter  ;  nous  serons  trop  heureux  si,  par 
un  dévouement  de  tous  les  instants,  par  une 
sollicitude  sans  relâche,  nous  pouvons  sauver 
à  la  France,  le  retour  d'un  de  oes  jours  d'effroi 
qui  L'indignent  et  la  désolent. 

C'est  là.  Messieurs,  nous  le  déclarons,  le 
grand,  l'unique  motif  de  l'augmentation  de 
crédit  que  nous  réclamons  pour  cette  année. 
Aux  l,âOO,000  francs  votés  dans  la  session 
précédente,  nous  ajoutons  une  somme  de 
800,000  francs.  Nous  croyons  oette  augmenta- 
tion indispensable.  La  Chambre  décidera  si 
nous  nous  sommes  trompés,  et  s'il  est  des 
sacrifices  devant  lesquels  on  doive  hésiter  un 
instant,  quand  il  s'agit  de  la  vie  du  roi  et  de 
l'honneur  du  pays. 
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PBOjriT  DB  LOI. 

Art  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinté- 
rieur  un  crédit  extraordinaire  de  8  millions 
de  francs  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes de  l'exercice  1837. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836  pour  les  besoins  de  Texercice 
1837. 


(I  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  impo- 
sées par  la  délioération  du  conseil  général.  » 

Le  projet  de  loi  qui  concerne  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  est  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  distraits  de  la  délibération  de 
samedi,  mais  il  est  inutile  d'y  joindre  le  i)ara- 
graphe  ci-dessus,  parce  que  cette  disposition 
est  comprise  dans  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  IiA  BÉAKOX  DB  LA  OHAHBU  DBS  DÉPUTÉS 
DU  MBBCBBDI  15  MABS  1837. 

Rappobt  supplémbntaibb  (1)  au  nom  de  la 
commission  d'intérêt  loceu  (2),  sur  les  pro- 
jets de  loi  autorisant  des  emprunts  par  les 
départements  de  l'Hérault^  de  l'Aisne^  de  la 
Loire-Inférieure^  du  Lot-et-Garonney  de  la 
Charente-Inféneure  et  d'Ille-et-Vilaine,  par 
M.  NoOARBT,  président  de  la  commission. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  samedi.  11  de 
ce  mois  (3),  au  moment  où  M.  le  Président 
allait  soumettre  au  vote  de  la  Chambre  un 
certain  nombre  de  projets  de  loi  d'intérêt 
local,  M.  le  ministre  du  commerce,  pensant  que 
quelques-uns  de  ces  projets  qui  contenaient 
aes  propositions  d'emprunt,  étaient  suscep- 
tibles de  recevoir  quelques  modifications,  de- 
manda  qu'ils  fussent  distraits  et  renvoyés  à 
la  commission. 

La  commission  s'étant,  en  conséquence,  as- 
semblée de  nouveau,  et  M.  le  ministre  s'étant 
rendu  dans  son  sein,  elle  a  adopté  les  modifi- 
cations qui  lui  ont  été  proposées  ;  elle  a  con- 
sidéré, en  effet,  que  ces  modifications  qui  con- 
sistent à  donner  aux  préfets  la  faculté  de 
traiter  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, tendaient  à  rendre  ces  emprunts  plus 
faciles  et  moins  onéreux  pour  lés  départe- 
ments, puisque  cette  Caisse  pouvant  prêter  à 
un  taux  moins  onéreux  que  le  particulier, 
avait  encore  sur  eux  l'avantage  de  fournir  les 
fonds  demandés  partiellement  et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  tandis  que  les  premiers 
ne  s'obligeraient  sans  doute  qu'à  fournir  la 
somme  totale  en  un  seul  paiement,  ce  qui  oc- 
casionnerait nécessairement  de  la  stagnation 
dans  les  caisses. 

La  commission  me  charge,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  d'ajouter  dans  les  projets  de 
loi  qui  concernent  les  départements  de  l'Hé- 
rault, de  l'Aisne,  de  la  lioire-lnférieure,  Lot- 
et-Garonne,  Charente-Inférieure.  Ille-et-Vi- 
laine,  après  le  paragraphe  qui  nnit  par  ces 
mots  :  le  taux  oe  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 6  0/0  : 


(1)  N*  m  des  Impressions  de  ]a  Chambre  des  dépn- 
têt  (session  de  1831). 

(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobard,  Manffin-d'Oins,  Merle-Massonneau,  le  TÎcomte 
de  Bastard.  Merlin  (Aveyron),  lo  baron  de  Ladouccttc, 
Te»nière,  Peyret-  Lallier. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  II  mars  1831,  page  315. 


TROISIÈME    AN?IEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  OHAKBItB  DBS  DÉPUTÉS 
DU  MBBCBBDI  15  MABS  1837. 

Bappobt  (1^  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif 

à  la  CONSTBUCTION  DE  PLUSIEUBS  PONTS,  par 

M.   le  marquis  de  Dalmatib,  député  du 
Tarn. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  10  de  ce 
mois,  vous  avez  adopté  un  projet  de  loi  qui 
assure  l'achèvement  de  nos  routes  royales,  et 
donne  au  pays  la  certitude  de  voir,  d  ici  à  un 
petit   nombre   d'années,    disparaître   ces   la- 
cunes qui  interceptent  les  communications  et 
condamnent  tant  qu'elles  subsisteront^  à  res- 
ter improductifs  et  sans  valeur^  des  travaux  et 
des  dépenses  considérables  dispersés  sur  de 
lon£[ues  lignes  morcelées  et  sans  liaison.  Le 
proiet  de  loi  que  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  vous  a  présenté  pour 
l'allocation  des  crédits  spéciaux  à  la  construc- 
tion de  plusieurs  ponts,  est  une  dépendance 
du    même   système   d'utilité    publique    dont 
vous  avez  déjà  consacré  les  principes,  car  ces 
ponts  sont  aussi  des  lacunes  dans  l'ensemble 
de  nos  voies  de  communication,  et  leur  achè- 
vement a  même  ce  caractère  spécial  de  né- 
cessité et  d'urgence,  qu'il  ne  s'agit  même  pas 
ici  d'ouvrir  des  communications  dont  on  at- 
tend tel  ou  tel  surcroît  de  prospérité  pour 
le  pays,  mais  de  maintenir  d'anciennes  com- 
munications très  fréquentées,  et  dont  l'inter- 
ception même  mcxnentanée  causerait  le  plus 
grave  préjudice  au  commerce  et  aux  popu- 
lations dont  toutes  les  habitudes  sont  prises. 
En  effet,  le  projet  de  loi  ne  vou^  propose  que 
la  reconstruction  de  sept  ponts  tous  fort  an- 
ciens, dont  les  uns  ont  été  emportée  il  v  a 
peu  de  temps,  et  les  autres  sont  dans  un  état 
de  dégradation  et  de  ruine  qui  menace  d'une 
destruction  prochaine.  L'examen  attentif  que 
votre  commission  a  fait  de  ces  différents  pro- 
jets l'a  convaincue  que  chacun  d'eux  avait 


(1)  N*  133  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance. 
H.  le  marquis  de  Dalmatie,  rapporteur,  s*était  borné  à 
en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci- 
dessus,  page  iOl. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Boasauet, 
le  marquis  de  Dalmalie,  Enouf.  Dnchesne,  Périer 
(Alphonse),  le  comte  Hector  d'Aunay,  Ghastellier, 
Terrebasse,  Botssiére. 
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ce  caraqtère,  et  cette  considération  lui  a  paru 
impbrlaiite  pour  la  solution  d'Unè  qiiestion 
qu'elle  a  àù.  sa  poser  et  çui  é'est  peut-^tre 
même  dê^'à  présentée  à  plusieurs  esprits.  Cette 
question  e^  celle  d©  savoir  si  les  poûts  com- 
pris 4ans  le  projet,  ou  quelques-uns  d  en- 
tre eux,  ne  pourraient  pâà,  au  lieu  dê|;re 
exécutés  aux  seuls  frais  de  l'Etat,  être  concé- 
dés  à  des  compagnies  particulières  qui  y  per- 
cevraient un  péage,  sauf  à  ce  que  1  J^tat  faci- 
litât'ces  concessions  et  les  rendît  moins  oné- 
reuses par  des  subventions  plus  pu  Jnoins 
fortes.  Efîectivement  nous  avons  déjà  recueilli 
un  très  grand  fruit  de  ces  sortes  de  coiices- 
sions  qui  ont  suppléé  à  ce  que  l'Etat  ou  les 
départements  n©  pouvaient  faire  ;  on  s  en  ^t 
justement  applaudi,  et  la  Chambre  vient  de 
donner  une  nouvelle  extension  à  ce  système  en 
décidant,  dans  sa  séance  dtl  10  de  ce  mois, 
qu'on  pourrait  également  l'appliquer  à  des  re- 
dressements d©  rampes  trop  rapides  sur  les 
routes  royales.  Mais  la  situation  des  choses 
est  toute  différente  ici.  Lorsqu'on  ouvre  une 
nouvelle  communication  par  la  Qpnstruotion 
d'un  pont  ^t  un  point  où  il  n'en  existait  pas 
auparavant,  ou  lorsqu'on  substitue  un  pont 
à  5u  bac,  ou  lorsqu^on  redresse  une  rampe 
ra*pide  <ïae  1©  rcfujagenopouvaitgravir  qu  avec 
peine  et  à  l'aide  de  chevaux  de  renfort,  on 
produit  une  amélioration  à  laquelle  il  estjustc 
qu'oti  appelle  à  contribuer  ceux  qui  en  pro- 
fitent, et  même  encore,  la  plupart  du  temps, 
le  ûouveaii  péage  t^u'on  perçoit  sur  eux  est 
bien  moins  onéreux  que  celui  que  la  fore»  des 
choses  leur  imposait  auparavant.  Lorsqu  il  ne 
s'agit,  au  contraire,  que  du  maintien  d  une 
comrfiunication  déjà  existante  et  fï^uentée, 
il  y  autait  iûjustice  à  rejeter  sur  des  popula- 
tions isolées,  «îxè  charge  qui  ne  concerne  que 
l'Etat,  dont  le  devoir  est  d'entretenir  ce  qui 
est  cimmis  à  ses  soins  et  lui  appartient,  à 
causer  ainsi  une  perturbation  dans  les  rela- 
tions de  ces  populations  et  du  conamerce  ;  il  y 
aurait  violation  des  droits  consacrés  par  un 
long  usage.  Cette  difféi*énce  essentielle  a  dé- 
terminé votre  comtoission,  comme  elle  avait 
déterminé  le  gouvernement,  à  vous  proposer 
la  construction  de  ces  diHérents  ouvrages  aux 
seuls  frais  du  Trésor.  Tous  jugerez,  Messieurs, 
s'ils  satisfont  à  ces  conditions,  comme  yotre 
commission  l'a  pensé. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  transmis  à  la  commission  de  nombreuses 
pièces  à  ra|>pui  de  ces  divers  projets.  La  plu- 

Sart  sont  accompagnées  des  projets,  plans  et 
Bvifl  définitifs.  Quelque»  autres  sont  moins 
avancés,  parce  que  l'urgence  de  ces  travaux 
n'a  été  reconnue  que  depuis  peu,  et  que  le.? 
ingénieurs  des  départements  n'ont  point  en- 
core eu  le  temps  de  rédiger  les  projets  com- 
plets. Hais  pour  ces  derniers»  comme  pour 
^s  autres,  1&  nécessité  des  travaux  est  égale- 
ment démontrée,  et  des  affaires  sont  également 
instruites  jusqu'à  la  rédaction  des  proiets 
définitifs  ;  enfin,  ils  sont  accompagnés  d'éva- 
luations très  approchées  dans  la  limite  des- 
quelles l'Administration  a  la  ferme  convic- 
tion que  les  dépenses  seront  maintenues.  Les 
pièces  aux  dossiers  donnent  une  ample  con- 
naissance des  affaires  ;  cependant,  Yotte  com- 
mission doit  exprimer  le  regret  que  les  délibé- 
rations des  commissions  d'enquête  locale 
ù'aicnt  été  jointes  qu'à  un  seul  do  ces  pro- 
jets.   L'Administration    a    répondu    qu'elles  , 


étaient  restées  dans  les  départements  ;,il  se- 
rait à  désirer  qu'une  autre  fois  ces  documents 
importants  fussent  réunis  aux  autres  pièces  à 
l'appui  des  projets  de  loi. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces 
différents  projets. 

Font  de  ViUeneuve-Saint'Georgei, 

Le  pont  de  Villeneuve-Saint-Qeorges  est  si- 
tué sur  la  rivière  d' Yèree,  dans  le  départenient 
de  Seine^t-Oise,  et  sert  à  la  route  n**  5  de  Paris 
à  Gex.  Le  peu  de  largeur  de  ce  pont  (il  n'a 
que  ô™,75)  et  de  ses  abords^  les  contours  et  les 
ressauts  de  ces  mêmes  abords  en  rendaient  le 
passage  d'aut£|.nt  plus  difficile  que  la  circula- 
tion est  plus  atctivé  feur  ce  point  qui  est  pres- 
qu'à  la  porte  de  Paris,  et  l'Administration, 
provoquée  par  des  pl&intes  nombreuses,  s'oc- 
cupait,  pour  remédier  à  ces  inconvénients, 
d'un  projet  d'élargissement  de  ce  pont,  lors- 
que les  grandes  eaux  de  l'hiver  de  1836  y  dé- 
terminèrent des  accidents  graves.   Une  pile 
s'affaissa  et  ibenaça  d'eirtratnièr  ïe  pont.  On 
parvint  heurettsemént  à  arrêtée  de  mouvemeht; 
mais  les  moyens  tju'oft  tt  employés  n\^t  pu 
être  que  provisoires,  et  le  pont  'est  hord  d*état 
de  supporter  des  additions  et  un  élargisse- 
ment. Les  travaux  qù*on  essaierait  Vi'y  faire 
seraient  trop  compromis.  Il  a  donc  fallu  aban- 
doipier  Cet  nncien  porit,  et  avec  lui  les  pro- 
jets qui  avaient'  été  faits  avant  l'ateidènt  sui^- 
vehu,  et  songer  à  construire  un  néftiveati  pont, 
tout  a  fait  indépendatit  du  premier.  Dès  pro- 
iets oomoietd  oiit  été  rédigés  et* ils  rmt  éta- 
bli l'emplaoement  de  ce  nO-uveau  pont  à  qud- 
qUes  mètres  en  aval  du  premier.  Cfet  empla- 
cement, à  e^  juger  par  les  plans  à  Tappui 
du   projet,  paraît   bien   choisi.    Les   abords 
avaient  besoin  d'être  rectifiés  et  élargis  ;  le 
nouveau  projet  remplit  ces  conditions,  et  subs- 
titue à  une  rue  étroite  et  tortueuse  où  des 
encombrements  avaient  lieu  à  chaque  instant, 
non  sans  dan|^er  pour  les  passants,  des  abords 
de  10  mètres  de  large  et  dans  une  direction  fa- 
cile. Ce  projet  s'élève  à  176,000  franc»,  y  com- 
pris 38,000  francs  d'indemnités  pmir  rachat 
de  quelques  maison^s  qu'il  faut   abattre,   et 
12,000  francs  de  somme  à  valoir.  Les  premières 
évaluations  ne  s'étaietit  élevées  qu'à  145,000  f  r.  ; 
mais  le  C(>nseil  général  des  ponts  et  diaussées 
a  fait  renforcer  quelques  parties  du  pont  aux- 
quelles il  ne  trouvait  pas  une  solidité  suffi- 
sante, et^  en  outre,  on  s'est  aperçu,  lors  de 
la  rédaction  des  projets  définitifs  qui  portent 
la  date  du  6  octobre  1836.  que  les  Dois  nyaiit 
renchéri  depuis  peu,  ils  n'avaient  pas  été  év^ 
lues  d'abord  à  leur  véritable  rafeùr.   D'ail- 
leurs, le  projet  est  simple  et  sans  luxe.  Oia  re- 
trouve dans  les  pîèc3s  du  dossier  les  tracée  de 
l'ent^uêie  locale  a  laquelle  il  a  été  soumis  et  à 
laquelle  le  projet  à  eti  égard. 

Le  gouyerûemènt,  vous  demande  pour  \^ 
construction  de  ce  pont,  un  crédit  de 
180.000  francs,  dont  100,000  francs  imputables 
à  l'exercice  1837,  et  votre  commissfon  qitti  ti 
reconnu  à  cette  dépense  tous  les  caractères  de 
l'utilité,  vous  propose  de  l'alloueç". 

Fon^  de  Tartas, 

La  route  rojrale  n*»  10,  de  Paris  en  Espagne, 
traverse  la  Midouae,  à  Tartas,  sur  un  vieux 
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pont,  construit  en  bois  dp  pin,  qui  tombe  en 
ruine.  Le  éonseil  gftiéral*dû  dép^aTtenient  des 
Landes  tédàme  vivement,  depuis  plusieurs 
années,  la  oonstructioti  d'un  pdnt  solide  qui  as- 
sure cette  communication  importante  sans 
cesse  menacée  aujourd'hui,  «t  l'Administra- 
tion dont  la  sollicitude  était  éveillée^  ^  fait 
de  longue  tn^iti,  étudier  cette  question.   Un 


^^^ ^,  ^. que  Tancien  pont 

presque  êntièremetët  pourri^  ne  pourrait  être 
réparé,  et  il  discute  trois  t>rojet8  qu'il  a  pré- 
parés dans  des  hypothèses  différentes.  Le  pre 
mier  est  celui  d'un  pont  suspendu  ;  le  second, 
d'un  pont  avec  travées  fixes  en'  fer,  dans  la 
pensée  d'utiliser  des  anciennes  fonte»  qtii 
avaient  été  préparées  cour  le  pont  de  Bor-  ' 
deaux,  et  qui  n'ont  point  été  employées*;  le 
troisième  projet  est  celui  d'un  pont  en  maçon- 
nerie à  ti*oi8  arches  décroissantes.  Ces  trois 
projeté  ont  été  étudiés  complètement,  et  il 
en  est  résulté  pour  le  pont  suspendu  une  dé 
pense  dé  286,000  francs  5  pour  le  pont  à  travéee 
fixjes  en  fer,  une  dépense  de  260,000  francs  et 
pour  le  pont  en  maçonnerie,  une  dépense  de 
«eOj'eoO  francs  seulement,  y  compris  1^,000  fr. 
d'ittdemwités  et  18,000  fralics  de  somme  à 
valoir.  On  peut  être  étonné,  au  premier  abord, 
que  la  différence  entre  ces  projets  ôoit  aussi 
peu  considérable,  mais  on  s  en  rend  aisément 
compte  en  observant  que  la  maçonnerie  sera 

§eu  coûteuse  à  Tàrtàs,  a  cause  de  la  proximité 
'excellentes  carrières,  et  en  outre,  que  poul- 
ie pont  suspendu,  aitisi  que  pour  le  poiit  à 
travées  fixée  en  fer.  avec  deiix  arches  de  19™,50 
d'ouverIhiriB,  le  tablier  doit  être  ténu  de  ni- 
veau, et  comme  utie  des  rives  de  la  Midouze 
est  beaucoup  plus  basse  que  Tautré,  on  serait 
obligé  de  opristruîre  de  ce  Côté  pour  les  abords 
une  chaussée  ■  extrêmement  'éfevée  au-dessus 
du  terrain,  tandis  que  îe  poqt  en  maçonnerie 
est  proj ctîé  aVec  trois  arches  décroissantes  en 
largeur  et  en  hauteur/  qui  permettront  de 
donner  au  tablier  du  pont,  sur  toute  sa  lon- 
gfueur,  une  pente  de  2  centimètres  l/Ô  par 
mètre,  et  de  racheter  ainsi  upe  partie  de  la 
différence  dti  niveau  des  deux  rives.  Ce  projet 
a  reçu  l'approbation  complète  de  la  commis- 
sion d'pnqnête  locale  et  du  ôonseil  général  du 
département  des  Landes,  auquel  il  à  été  coih- 
riiumq[ué  dans  sa  dernière  «Cession. 

Pour  éviter  tout  mécompte^  le  gouvernement 
vous  propose  d'affec|;ér  un  crédit  de  30Q,pÔÔ  fr. 
à  la  bonstructton  de  ce  pont.  Les  nouveaux 
rapppr^  îaitjs  par  les  ingénieurs  du  dépar- 
tement représentent  l'kncièin  pont  cbpim? 
étaùt  en  si  mauvais  état  qu'il  serait  à  crain- 
dre quMl  n©  pût  pas,  sans  reèefvoir  dès  répa- 
rations, 8ei*vir  de  passace  provisoire  pendant- 
les  deux  années  que  durera  la  oonstTructîon 
du  nouveau  pont.  Il  a  paru  prudent  de  pré- 
voir o»  surcroît  dedépetise.  Il  sera  certaine- 
ment couvert  et  à*u  delà  par  l'allocation  des 
900;000  francs.      .     '    '  '. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné 
avec  soin  cette  affairé,  vous  i^rqpose  ég^ement 
eette  allocution,  dont  1130,000  setaient  impu- 
tables à  l'exercice  IWI  «t  200,000  k  l'exeièice 

•  •.\ 

Pont  de  &renohtB. 

Le  seul  pont  que  possède  jusqu'à  présent 
la  ville  de  Oresdblç  sur  Vla^  sert  de  pas- 


sage à  trois  routes  royales,  et  il  est  tellement 
fréquenté  que,  voulant  faire  le  relevé  de- la 
circulation  qui  y  est' établie,  on  a  eompté  jus* 
qu'à  '1800-  colliers  qui  y  passaient  <!ra.tis  un 
seul-  jour.  Sa  constr^cticm,  'qui  remonte  à  pltzs 
de  deux  siècles,  offps  tous  les  inconvénients 
des  constructions  pareilles  de  oette  éj^oque. 
Le  passage  y  est  fort  incommfode,  il  est  betkt- 
coup  trop  étroit,  et  ses  abords,  surtout»  ne 
sont  que  des  rues  tortueuses  dont  li^  ^en^e  est 
tell^  que  des  accidents  y  arrivent  fréquem- 
ment. Quoique  des  plaintes  nombreuses  s'éle- 
vassent à  ce  sujet,  ces  motifs  n'eussent  pour- 
tant point,  à  eux,  seuls,  décidé  rAdministfA* 
tion  à  vous  proposer  sa  Reconstitution,  si  te 
pont  lui-même  n'était  dans  un  état  propre  à 
éveiller  sa  sollicitude.  Un  long  rapport  cle 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Isère, 
en  date  du  d  août  1834,  $ui  est  joint  au  dos- 
sier, rend  compte  des  dégradations  qui  exis- 
tent  sur  ce  pont.  '  .  • 

Des  lézardes  très  étendues  se  sont  manifes- 
tées sur  une  des  piles,  et,  ce  qui  est  plus  grave 
enoore,  les  fondations  menacent  de  déder,  ce 
qui  est  dû  à  06  que  le  lit  de  la  rivière  s^étant, 
pendant  plusieurs  années,  abaissé  au-dessous 
du  point  où  il  était  lors  de  la  eonstruction  du 
pont,  les  charpentes  des  fondations  furent 
ainsi  mises  à  nu  lors  des  étiages,  ce  qui  les 
détériora  rapidement. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'ingénieur  en  chof 
ne  pouvait  plus  répondre  de  la  durée  du  pont. 
Il  présentait  les  réparations  à  y  faire  comme 
devant  coûter  au  moins  100,CX)0  frauCs  et  en- 
core ne  pouvait-on  prévoir  jusqu'où  où  serait 
entraine,  et  resterait-on  soumis  à  l'inconvé- 
nient c^'avoir  joint  des  maçonneries  nouvelles 
à  des  maçonneries  anciennes,  et  de  n'avoir 
qu'un  vieux  pont  dont  la  solidité  ne  pourrait 
iamais  être  com]plètement  garantie,  il  donne 
la  préférence  4  la  reconstruction  complète  du 
pont  sur  le  même  emplacement  On  lui  don- 
nerait la  largeur  nécessaire  à  la  drculatiou 
dont  il  eBt  la  voie,  on  l'établirait  à  uii  niveau 
convenable,  et  on  rectifierait  les  abords  pour 
les  mettre  en  rapport  avec  cette  mêtne  cir- 
culation. Ce  projet  complet  s'élèverait  à 
260,000  francs.  L'ingénieur  en  chef  jpense,  pai* 
toutes  les  considérations  que  je  viens  de  ci- 
ter, que  cette  différence  de  160,000  francs  dan» 
la  dépense  de  la  reconstruction  et  de  la  répa- 
ration du  pont,  n'est  pas  de  nature  à  ce  qu  on 
doive  hésiter  à  se  prononcer  pour  le  premier 
tiarti.  Cependant  l'iùspecteur  divisionnaire 
des  pontb  et  chaussées  fut  d'un  avis  différent, 
et  dans  un  rapport  en  date  du  14  décembre 

1835,  il  émet  l'opinion  que  le  vieux  pont  peut 
encore  subsister  en  y  faisant  des  réparations 
qu'il  évalue  à  beaucoup  moins  aue  ne  l'avait 
faîiJ  l'ingénieur  en  chef  ;  il  se  fonde  surtout 
sur  çé  que  si  le  lit  de  la  rivière  s'était  abaissé 
pendant  plusieurs  années,  depuis  lors  il  s'était 
relevé,  et  6ue  les  fondations  des  piles  étaient 
maintenant  au-dessous  de  l'étiage.  La  section 
des  routes  et  ponts  du  conseil  général  dr^s 
ponts  et)  chaussées  avait  adopté,  le  6  janvier 

1836,  ces  dernières  conclusions.  Mais  dans  le 
courant  de  l'année  1836,^  un  étiage  est  survenu 
à  Grenoble  qui  a  mis  à  nu  la  charpente  des 
piles,  et  l'ingénieur  en  chef  du  département  y 
a  constaté  que  lès  têtes  d^  pieux  étaient  tout 
à^  fait  décomposées,  qu'ainsi  il  était  impos- 
«iUe  d'établir  de  calcul  su^  la  durée  du  pont 
et  sur  le  point  jusqu'où  on  pourrait  être  en- 
traîné ai  l'on  «ntreprenaii  b»  réparation. 
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En  présence  de  ces  documents  contradic- 
toiles,  votre  commisBion  a  désiré  avoir  de 
plus  amples  éclaircissements  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées^  Il  s'est 
rendu  dans  son  sein,  et.  des  explications  qu'il 
a  données^  il  est  résulté  qu'enectivement  la 
situation  des  choses  avait  changé  depuis  le 
rapport  de  M.  l'inspecteur  divisionnaire,  et 
que  les  observations  faites  depuis  par  Tingé- 
nieur  en  dief  démontraient  la  nécessité  et  l'ur- 
gence de  la  recon^ruction  du  pont;  car 
n'ayant  pour  le  passage  de  trois  routes 
royale  et  d'une  ville  comme  Grenoble,  d'autre 
communication  qu'un  pont  menacé  de  ruine, 
on  ne  pouvait  pas  remettre  plus  longtemps  à 
prendre  un  parti. 

Ces  motifs  ont  également  déterminé  votre 
commission,  quoiqu'elle  eût  désiré  que  l'af- 
faire fût  plus  complètement  instruite.  Mais 
elle  n'a  pas  pensé  que  ce  qui  pouvait  manquer 
dans  les  formes  fut  un  motif  pour  compro- 
mettre une  conmiunication  aussi  importante. 
Afin  d'éviter  toute  erreur,  le  gouvernement 
élève  la  dépense  à  300,000  francs.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  les  allouer  et  d'en 
imputer  100,000  à  l'exercice  1837  et  200,000  à 
l'exercioe  1838. 

Pont  d'Âron,  à  Decize, 

Les  inondations  extraordinaires  du  mois  de 
mai  1836  ont  enlevé  une  partie  du  vieux  pont 
d'Aron,  à  Decize,  sur  lequel  la  route  royale 
n®  79  traverse  la  Nièvre.  Les  ingénieurs  pré 
sentent  sa  réparation  comme  devant  entraîner 
de  très  grandes  difficultés  et  devant  coûter  au 
moins  120,000  francs,  et  encore,  en  effectuant 
cette  réparation,  on  n'aurait  toujours  qu'un 
vieux  pont  sur  la  solidité  duquel  on  ne  pour- 
rait pas  compter,  et  dont  le  débouché  a  été 
reconnu  insuffisant,  puisque  c'est  à  cette  cause 
que  l'on  doit  l'accident  survenu.  Ce  pont  n'a 
que  6",40  de  large,  et  suit  une  ligne  brisée.  Il 
n'y  avait  pas  à  hésiter  sur  le  parti  à  prendre, 
et  la  construction  d'un  pont  nouveau  a  paru 
au  gouvernement,  comme  à  votre  commission, 
préféraJble,  en  tous  points,  à  la  r^aration  de 
l'ancien  pont.  L'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  a  fait  un  premier  pro- 
jet de  pont  suspendu,  dont  la  dépense  s'âève 
a  140,000  francs,  et  un  projet  de  pont  en  ma- 
çonnerie dont  la  dépense  monte  à  166,000  fr., 
y  compris  17,600  francs  de  somme  à  valoir. 
C'est  à  ce  dernier  qu'on  a  donné  la  préférence, 
car  la  différence  ae  16,000  francs  qui  existe 
entre  les  deux  projets,  serait  beaucoup  plus 
qu'absorbée  par  les  frais  d'entretien  du  pont 
suspendu.  Les  travaux  pouvant  être  exécutés 
dans  une  seule  campagne,  le  gouvernement 
vous  demande  ce  créait  de  166,000  francs  sur 
l'exercice  1837,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose de  Tallouer.  Il  est  à  remarquer  que  le 
Sont  d'Aron  aurait  été  exécuté  sur  le  fonds 
e  1,200,000  francs,  créé  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1836,  si  le  projet  avait  pu  être  plus  tôt  ré- 
digé. Ainsi  il  s'agit  plutôt  d'une  classification 
de  dépenses  que  d'une  dépense  nouvelle. 

Pont  de  Bord. 

Le  pont  de  Bord  est  situé  à  l'endroit  où  la 
même  route  royale  n®  79  traverse  la  Bourbince. 
dans  le  département  de  Baône-et-Loire.    Il 


était  construit  en  bois.  Tous  les  rapports  le 
présentent  comme  complètement  pourri  et 
tombant  de  vétusté,  à  tel  point  que  le  passage 
devient  très  dangereux.  L'état  aans  lequel  il 
se  trouve  rend  impossible  de  le  réparer.  Son 
emplacement  est  très  mauvais,  car  il  est  situé 
au  confluent  des  deux  bras  de  la  rivière  et 
forme  un  angle  très  aigu  avec  le  courant.  On 
propose  de  construire,  à  quelques  mètres  en 
aval,  un  nouveau  pont  en  maçonnerie,  dont  la 
direction  sera  bien  meilleure  tant  pour  le  cou- 
rant de  la  rivière  que  pour  les  abords  sur  la 
route  royale.  L'ingénieur  en  dief  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  a  examiné,  d'après  les 
ordres  de  l'Administration,  la  question  d'un 
poji^  suspendu,  mais  il  l'a  rejetée  par  la  rai 
son  que  cette  localité  est  tout  isolée,  et  qu'un 
pont  suspendu  serait  trop  exposé  à  la  mal- 
veillance, à  moins  d'y  établir  une  surveillance 
spéciale  dont  les  frais  seraient  une  charge 
à  ajouter  à  l'entretien  du  pont.  D'ailleurs,  sa 
construction  n'offrirait  qu'une  faible  écono- 
mie sur  celle  d'un  pont  en  maçonnerie  dont 
la  dépense  est  portée  par  le  projet  à  115,000  fr., 
y  compris  15,000  francs  de  somme  à  valoir. 
Cette  dépense  a  paru  bien  justifiée  à  votre 
commission,  et  elle  vous  propose  de  l'allouer, 
comme  le  demande  le  gouvernement,  sur 
l'exercice  1837. 

Pont  de  Ners. 

La  route  royale  n*»  106,  de  Nîmes  à  Moulins, 
traversait  le  Gardon  à  Ners,  enti«  Nîmes  et 
Alais,  sur  un  ancien  pont  de  bois  qui  a  été 
emporté  en  1834.  Depuis  lors,  le  service  se  fait 
au  moyen  d'un  bac,  et  oepenaant  cette  commu- 
nication est  très  importante  et  fréquentée, 
puisqu'elle  sert  à  faire  descendre  les  houilles 
d' Alais  à  Nîmes  et  au  delà,  ainsi  qu'à  l'ap- 
provisionnement de  toute  cette  partie  des 
Cévennes,  ^ui  ne  produit  pas  assez  pour  sa 
consommation.  Les  inconvénients  qu^ffre  le 
passage  par  un  bac  sont  plus  grands  encore 
sur  le  Gardon  que  sur  une  autre  rivière,  car  il 
est  soumis  à  des  crues  considérables  et  ino- 
pinées qui  interceptent  complètement  toute 
communication  pendant  plusieurs  jours.  Le 
conseil  général  du  département  du  Gard  a 
insisté,  à  plusieurs  reprises,  sur  le  prompt  ré- 
tablissement de  ce  pont.  Cette  question  a  été 
examinée  avec  soin  sous  différents  points  de 
vue.  On  avait  pensé  à  la  construction  d'un 

Sont  /nispendu,  et  d'abord  les  commissiona 
'enquête  locales  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Gard  se  sont  élevés  avec  force 
contre  l'imposition  d'un  péage.  Ils  ont  donné 
pour  raison  que  le  passage  était  libre  sur  l'an- 
cien pont)  ;  qu'il  j  avait  ainsi  des  habitudes 
pritses  et  un  droit  acquis,  et  qu'en  outre  le 
département  du  Gard  avait,  lors  de  la  cons- 
truction de  cet  ancien  pont,  fourni  une  sub- 
vention au  gouvernement  pour  éviter  ce  péage. 

Le  pont  suspendu  serait  donc  construit  aux 
frais  de  l'Eilat.  Mais  ici  l'ingénieur  en  chef  du 
département  du  Gard  a  représenté  dans  un 
mémoire  fort  lucide,  que  ce  pont  coûterait 
296,000  francs,  tandis  que  le  projet  complet 
de  pont  en  maçonnerie  qu'il  a  fourni,  se  monte 
seulement  à  300,000  francs,  en  raison  des  fa- 
cilités qu'offre  sa  construction  et  dont  je  vais 
parler. 

Or,  les  76,000  francs  de  différence  entre  lea 
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deux  projets  seraient  certainement  absorbés 
par  les  frais  de  surveillance  et  d'entretien  qui 
sont  considérables,  surtout  dans  ce  pays,  et 
qu'on  ne  peut  pas  estimer  à  moins  de  6,000  fr. 
par  an.  il  faut  ajouter  que  ce  pont  étant  des- 
tiné à  un  transx)ort  de  fardeaux  très  lourds, 
tels  que  la  houille,  un  pont  en  maçonnerie 
offre,  sous  ce  rapport,  plus  de  garanties  qu'un 
pont  suspendu  ;  enfin  ce  pont  suspendu  n'au- 
rait qu'une  seule  voie  et  le  pont  en  maçonnerie 
aura  8  mètres  de  large.  Le  projet  de  pont  en 
maçonnerie  que  l'ingénieur  en  chef  présente^ 
est  établi  sur  un  bien  meilleur  emplacement 
que  Tancien  pont  de  bois  dont  cependant  il 
n'est  qu'à  une  très  petite  distance.  Il  est  adossé 
à  une  montagne  qui  a  permis  de  tracer  ses 
abords  fort  «au -dessus  des  inondations,  tandis 
que  les  abords  de  l'ancien  pont  étaient  cou- 
verts par  les  grandes  crues  et  interceptés.  Il 
offre  en  outre  l'avantage  de  tirer  parti  d'an- 
ciens travaux  commencés  par  les  Etats  du 
Languedoc,  qui  avaient  commencé  la  construc- 
tion d'un  pont  au  même  endroit  et  déjà  fondé 
plusieurs  piles. 

Ces  diverses  considératiions  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  d'affecter 
au  pont  de  Ners,  comme  le  demande  le  gou- 
vernement, un  crédit  de  300,000  francs,  dont 
100,000  sur  l'exercice  1837,  et  200,000  sur  l'exer- 
cice 1838. 

Pont  de  la  Charité. 

Le  pont  de  la  Charité  est  situé  sur  la  Loire, 
au  point  où  la  route  royale  n^  151  traverse  ce 
fleuve.  Il  est  composé  de  deux  parties  jointes 
par  une  île.  Ces  deux  ponts  étaient  ancienne- 
ment construits  en  pierre  ;  mais,  en  1789,  une 
débâde  emporta  celui  situé  sur  le  bras  gauche. 
Ce  pont  a  été  rétabli  alors  provisoirement  en 
boifi,  mais  il  est  continuellement  exposé.  A 
chaque  débâcle  de  la  Loire,  on  s'attend  à  le 
voir  emporté,  et  l'entretien  en  est  tellement 
coûteux  que,  aepuis  un  petit  nombre  d'années, 
on  y  a  dépensé  près  de  80,000  francs.  Cepen- 
dant il  est  en  mauvais  état,  et  aujourd'hui 
les  réparations  indispensables  et  urgentes  ne 
sont  pas  estimées  à  moins  de  30,000  francs. 
Depuis  long^mps  les  populations  qui  se  ser- 
vent de  ce  pont  et  les  administrations  locales 
demandent  qu'il  soit  remplacé  par  un  autre 
pont  qui  offre  des  garanties  de  durée.  L'Ad- 
ministration supérieure  a  compris  de  même 
cette  nécessité  et  a  fait  étudier  la  Question. 
L'ingénieur  en  chef  du  département  du  Cher, 
chargé  de  oette  étude,  établit,  dans  un  premier 
rapport,  qu'un  pont  en  maçonnerie  ne  coûte- 
rait pas  moins  ae  700,000  francs  ;  car  sa  cons- 
truction serait  rendue  fort  difficile  par  les 
débri«  de  l'ancien  pont  emporté  en  1769,  qui 
encombrent  et  couvrent  le  ht  de  la  rivière,  de 
telle  sorte  que  les  projets  de  fondation  des 
piles  seraient  expos&  à  de  grandes  erreurs.  Un 
pont  suspendu  ayant  140  mètres  de  long  et 
deux  piles,  ne  coûterait^  au  contraire,  que 
300,000  francs  et  l'ingénieur  en  chef  pense 
même  qu'en  examinant  de  plus  près  la  ques- 
tion, il  sera  possible  de  ne  donner  à  ce  pont 
qu*une  seule  travée,  ce  qui  en  écarterait  toute 
chance  de  destruction.  Il  a  donc  donné  la  pré- 
férence au  pont  suspendu,  et  il  a  propose  en 
même  temps  de  le  construire  en  concédant  le 
péage  à  une  compagnie  qui  en  serait  chargée, 
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moyennant  une  enibvention  de  100,000  francs 
faite  par  l'Etat. 

En  prenant  pour  base  le  tarif  du  pont  de 
Nevers,  et  comptant  sur  un  revenu  brut  de 
19,000  francs,  sur  lequel  lee  charges  s'élèvent  à 
15,000  fr.,  le  calcul  aonne  une  durée  de  péage 
de  vingt-six  ans  pour  amortir  un  capital  de 
200,000  francs,  qui  aérait  ainsi  avancé  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  commissions 
d'enquête,  formées  dans  les  deux  départe- 
ments du  Cher  et  de  la  Nièvre,  et  dont  les  dé- 
libérations sont  jointes  au  dossier,  se  sont  sou- 
levées contre  cette  proposition.  Elles  ont  ob- 
servé que  le  passage  avait  toujours  été  libre 
sur  le  pont  de  la  Charité,  qu'il  y  avait  ainsi 
des  habitudes  prises  et  des  droits  acquis,  que 
ce  pays,  déjà  très  pauvre,  serait  lésé  outre  me- 
sur  par  l'imposition  d'un  péage.  Enfin,  elles 
ont  rappelé  oue  le  pont  de  Roanne,  détruit, 
comme  celui  ae  la  Cnarité,  par  la  débâcle  de 
1789,  avait  été  reconstruit,  en  1809,  aux  frais 
de  TEtat  Le  préfet  et  l'ingénieur  en  chef  du 
département  de  la  Nièvre  et  le  préfet  du  dé- 

Ï>artement  du  Cher  ont  partagé  cette  opinion; 
'ingénieur  en  chef  de  ce  dernier  département 
y  est  même  revenu.  Cependant  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  que 
le  péage  fut  établi  ;  le  gouvernement  a  jugé, 
au  contraire,  que  le  pont  devait  être  construit 
aux  frais  de  1  Etat. 

Votre  commission  devait  vous  rendre 
compta.  Messieurs,  des  différents  degrés  par 
le8C]^uels  cette  affaire  est  passée,  pour  que  vous 
en  jugiez  vous-mêmes  plus  facilement.  Son 
opinion  a  été  formée  par  les  considérations 
que  j'ai  présentées  au  commencement  de  ce 
rapport,  et  elle  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  do 
raison  pour  imposer  au  pont  de  la  Charité  un 
péage  cjui  n'y  avait  jamais  existé,  qu'au  con 
traire  il  y  aurait  injustice  à  imposer  ce  sa- 
crifice à  des  populations  pauvres.  Elle  est  donc 
d'avis  qu'il  soit  construit  aux  frais  de  PEtat 
comme  le  propose  le  gouvernement.  Elle 
trouve  aussi,  comme  le  gouvernement,  qu'entre 
le  pont  suspendu  et  le  pont  en  maçonnerie,  il 
y  a  une  trop  ^ande  différence  de  dépenses 
pour  qu'on  puisse  hésiter  à  donner  la  préfé- 
rence au  premier,  car  le  motif  allégué,  que  le 
pont  en  maçonnerie  serait  mieux  en  rapport 
avec  celui  qui  existe  déjà  sur  le  bras  droit  de 
la  Loire,  ne  lui  a  point  paru  de  nature  à  jus- 
tifier une  pareille  dépense. 

Les  projets  définitifs  n'ont  point  encore  été 
faits  pour  la  construction  de  ce  pont  ;  cepen- 
dant si  on  le  décide  en  principe,  il  y  a  tout 
avantage  à  l'exécution  le  plus  tôt  possible, 
parce  qu'on  évitera  ainsi  les  réparations  con- 
sidérables qu'on  serait  obligé  do  faire  à  l'an- 
cien pont  pour  qu'il  dure  une  année  de  plus. 
On  s'occupe  en  ce  moment  de  la  rédaction  de 


pendus  n'offrent  pas  les  mêmes  chances  d*er- 
reur  que  d'autres  travaux. 

D'après  ces  considérations,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  convenait,  dès  à  présent, 
d'allouer  le  crédit  de  300,000  francs  demandé 
par  le  gouvernement  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  bras  gauche  de  la  Loire, 
à  la  Charité;  100,000  francs  seraient  imputa- 
bles à  l'exercice  1837,  et  200,000  francs  à  Texer- 
cice  1838. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose, 
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McMieura»  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
vous  est  présente  par  le  gouvernement. 

PBOJXT  DE  LOI  (1). 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  Tagricultiure  et  du  commerce 
un  crédit  de  1,060,000  francs  pour  la  recons- 
truction des  ponts  :^ 

De  Villcneuve-Saint-Georges,    sur   rYères, 

route  royale  n*  6,  de  Paris  à  Genève  ; 

De  Tarta»,  sur  la  Midouze,  route  royale 
n*  10,  de  Paris  à  Bayonne  et  en  Espagne  ; 

De  Grenoble,  sur  lUsère  ;  ,      .  ^^ 

De  Decize,  sur  TAron,  route  royale  n*»  79, 
de  Nevers  à  Genève  ; 

De  Bord,  sur  la  Bourbmce,  môme  route  ; 

De  Ners,  sur  le  Gardon,  route  royale  n*  106, 
de  Nîmes  à  Moulins  ;      ^   .  ^  , 

Et  de  la  Charité-sur-Loire,  route  royale 
n^  161,  de  Poitiers  à  Avallon. 

Art.  8.  Sur  le  crédit  ouvert  par  Tartide  pré- 
cédent, il  est  affecté  770,000  francs  à  Texercice 

1837  ' 

Et '880,000  franc»  à  Texercioe  1838  ; 

Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  d  un  exer- 
oioe  seront  reportés  sur  Texercice  suivant. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  au  moyen  du  f<mda 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

^EiSIBBKCB  DB  M.  LE  DUC  DE  BROOLIB, 

vice-président. 

Séance  du  jeudi  16  mart  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
prooès-verbaJ  de  la  séance  du  mercredi  16  mars 
dont  la  Chambre  adopte  la  réda^ion. 

DEUXIÈME  TOUR  DE  SORUTIN 

#ur  le  projet  de  loi  relatif  ctu  service 
des  douanes  à  la  frontière  des  Pyrénées. 

M.  le  Pr^sldcnl.  Il  n*y  a  qu^une  seule  chose 
à  Toidr©  du  jour,  c'est  le  vote  sur  renaemble 
du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
de  160,000  francs  pour  le  service  des  douanes 
sur  la  frontière  des  Pyrénées. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 110 

Boules  blanches 101 

Boules  noires... 9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PréaMent.  La  séance  est  levée.  La 
Chambre  sera  avertie  à  domioile  du  jour  de 
la  prochaine  séanœ. 


(1)  Gê  dispositif  ne  figura  pas  tu  Moniteur, 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 

PRÉSIDXNGB  BUGOESBIVB  DE  M.  OUPIK,  président, 

ET  DE  H.  OUNIN-GRXDAINE,  vice-présidené, 

PRlisiDSNCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  16  mars  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès^verbal  de  la  séanoe  du  mercredi 
15  mare  est  lu  et  adopté. 

VÉRIFICATION  DI.  POUVOIRS. 

SOMME  (7<>  collège). 

(Admission  de  M,  de  Haussy  de  Bobécourt-) 

M.  Piseatory,  rapporteur.  J'ai  Tlionneur 
de  Droposer,  au  nom  du  8*  bureau,  l'admission 
de  M.  Hausay  de  Robécourt,  élu  par  le  7*  col- 
lège du  département  de  la  Somme.  Les  élec- 
tions ont  été  reconnues  régulières,  et  il  a  été 
justifié  des  conditions  d'éligibilité. 

(M.  de  Haussy  de  Robécourt  est  admis.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  eolonel  Paixhaas,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant appel  de  80,000  hommes  sur  la  eûtsse  de 
18S6  (1). 

M.  le  Présideal.  Le  rapport  sera  im- 
primé, distribué  et  mis  à  l'onire  du  jour. 


SUITE  PB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR  l'INSTRUCIION  SECONDAIRE. 

M.  le  PréaMent.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'arti- 
cle 1"^  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  V 

Etablissements  privés  dfinstruetion 
secondaire. 

Art.  1*  (de  la  commission), 

c(  Tout  Français  âgé  de  26  ans  au  moins,  et 
n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  com- 
prises dans  l'article  3  de  la  loi  du  28  juin  1638, 
sur  l'inatruction  primaire,  pourra  former  ou 
diriger  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire, BOUS  la  condition  de  déposer  dans  ke 
mains  du  recteur  de  l'Académie,  dans  le  res- 
sort de  laquelle  il  viendra  s'établir,  les  pièces 
suivantes,  dont  le  reoteur  lui  remettra  récé- 
pissé : 

«  1«  Un  brevet  de  capacité  délivré  dans  la 
forme  déterminée  ci-après; 


(1)  Voy.  ci-uprôs  oo  rapport,  pas»  441  ;  Annetce  à  la 
séance  4e  le  Chembre  des  députés  au  Jeudi  16  mars  1831* 
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«  sr*  Un  certificat  du  maire  de  la  commune 
ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura  résidé 
depuis  trois  ans,  délivré  sous  la  responsabi- 
lité du  maire  et  sur  l'attestation  de  trois 
conseillers  municipaux;  ledit  certificat  cons- 
tatant qu'il  est  digne,  par  ses  mœurs  et  sa 
conduite,  de  diriger  une  maison  d'éducation; 

«  3«  Le  i^glement  intérieur  et  le  programme 
d'études  de  rétablissement  projeté.  Ce  dépôt 
sera  renouvelé  tous  les  ans; 

c(  4f*  Le  plan  du  loosJ  choisi  pour  rétablis* 
sèment,  leauel  plan  devra  être  approuvé  par 
le  maire  ae  la  commune  où  rétablissement 
sera  formé,  et  le  maire  ne  pourra  refuser  son 
approbation  que  pour  défaut  de  convenance 
ou  de  salubrité  du  local.  » 

Je  donne  également  lecture  de  l'artide  1^ 
du  gouvernement  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  !• 
De9  in9titution$  et  pensions» 

Art.  l*'  (du  gouvernement), 

a  Tout  Français  âgé  de  25  ans  au  moins,  ot 
n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  com- 
prises dans  Tarticle  0  de  la  loi  du  28  juin  1833 
sur  l'iniBtructioii  primaire,  pourra  former  et 
diriger  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire, sous  la  condition  de  déposer^  dans  les 
mains  du  recteur  de  l'Académie,  qui  lui  en 
remettra  récépissé,  les  pièces  suivantes  : 

ce  V  Un  brevet  de  capacité  délivré  dans  la 
forme  déterminée  ci-après; 

u  V  Un  certificat  constatant  au'il  est  digne» 
par  ses  mœurs  et  sa  conduite,  de  diriger  une 
maison  d'éducation;  ledit  certificat  délivré  sur 
l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux, 
par  le  maire  de  la  commune,  ou  de  chacune  des 
communes  où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans; 

(c  3^  Le  règlement  intérieur  et  le  programme 
d'études  de  l'établissement  projeté; 

c(  4^  Le  plan  du  local  dioisi  pour  l'institu- 
tion ou  la  pension;  lequel  plan  devra  être  visé 
par  le  maire  de  la  commune  où  l'établissement 
sera  formé.  » 

Amendement  de  M,  de  Magnoncour, 

M.  le  PréeMeal.  La  parole  est  à  M.  de 
Magnoncour  pour  le  développement  de  son 
amendement,  qui  consiste  à  mettre  dans  le 
l*'  paragrapne  : 

Au  lieu  de  oes  mots  :  «c  Pourra  former  et 
diriger,  »  ceux-ci  :  «  Pourra  être  autorisé  à 
former  et  diriger.  » 

M.  de  Magaeneeur.  Messieurs,  la  loi  que 
vous  discutez  en  ce  moment  doit  être  envis8«ée 
sous  plusieurs  rapports.  Remplirar-t-elle  le  but 

Su'on  se  propose,  la  liberté  de  l'instruction  7 
(uels  seront  ses  résultats?  qu.elJes  sont  les 
réformes  que  demande  le  régime  actuel!  Per- 
sonne ne  peut  nier  que  l'Etat  n'ait  le  droit,  et 
que  ce  ne  soit  un  de  ses  devoirs,  d'établir  des 
écoles  pour  les  divers  degrés  de  l'enseigne- 
ment, selon  les  besoins  de  l'époaue.  C'est  u;n 
de  ses  droits,  parce  que  ce  sont  les  écoles  pu- 
bliques qui  présentent  le  plus  de  garanties 
pour  obtenir  ces  résultats  importants  :  l'édu- 
cation et  l'inst^ruction.  Les  écoles  du  gouver- 
neownt  ne  sont  pas  créées  dans  on  seul  but 


de  spéculation  et  d'industrie,  et  les  écoles  pri- 
vées aboutiront  nécessairement  toutes  à  cela. 

Les  hommes  qui  dirigent  l'enseignement  pu- 
blic ayant  passé  par  de  longues  épreuves,  par 
de  hautes  écoles  et  des  examens  sévères,  offrant 
plus  de  garanties,  auront  nécessairement  une 
instruction  plus  forte  que  presque  tous  ceux 
qu^  dirigeront  des  écoles  privées.  Ce  n'est 
point  une  spéculation,  et  par  conséquent  les 
soins  moraux  et  matériels  des  enfants  sont  à 
l'abri  de  fbut  système  d'économie.  Enfin,  il 
y  a,  de  plus,  la  surveillance  du  gouvernement. 
Quelles  sont  donc  les  écoles  qui  pourront  lut- 
ter contre  des  éléments  d'une  telle  supériorité  7 
Aucune  école  particulière;  et  je  pense  qu'en 
aucun  cas,  sauf  quelques  situations  spéciales 
très  rares,  la  chose  n'est  ni  désirable  ni  possible. 
Il  pourra  s'élever  quelques  institutions  à  très 
grands  f rais^  où  des  gens  riches  feront  élever 
un  petit  nombre  d'enfants.  Mais  ou  ne  peut 
pas  appeler  cela  précisément  la  satisfaction 
d'un  besoin  social-  Il  ne  peut  y  avoir  d'autres 
supériorités  que  le  bon  marché,  et  nécessai- 
rement aux  dépens  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
oati<m:  car  l'influence  de  l'opinion,  si  forte  au- 

I'ourd'nui,  même  sous  les  gouvernements  abso- 
us, les  forcera  toujours  de  satisfaire  aux  be- 
soins de  l'époque.  Jamais  aucun  gouverne- 
ment ne  s'est  réellement  départi  de  la  direction 
de  l'instruction,  dont  dépend  l'avenir  des  ffé- 
nérationSy  Au  delà  du  Rhin,  les  pouvoirs  ao- 
minent  tout,  et  aucun  droit  n'est  garanti.  En 
Angleterre,  jusqu'à  présent,  l'église  anglicane, 
sous  ce  rapport,  avait  presque  tout  absorbé. 

Il  n'existe  qu'un  pays  où  la  liberté  d'ins- 
truction parait  exister;  et  c'est  la  conséquence 
de  sa  situation  vis-à-vis  de  sa  dynastie  :  c'est 
la  Belgique.  La  nation  est  oatholique  et  la 
dynastie  protestante;  et  la  révolution  belge 
ayant  eu  pour  base,  en  grande  partie,  la  direc- 
tion protestante  qu'on  avait  voulu  donner  à 
renseignement,  on  n'a  pas  voulu  recommen- 
cer la  même  lutte.  La  liberté  d'instruction  pa- 
raît donc  y  être  le  droit  commun,  si  les  mœurs 
ne  s'y  opposaient.  Ce  pays  est  dominé  par 
une  aristocratie  et  par  le  clergé,  et  rien  ne 
s'v  fait  en  dehors  de  ces  deux  influences.  Cette 
liberté  est  donc  illusoire.  Mais  dans  notre 
pays,  où,  depuis  cinquante  ans,  tout  a  été  in- 
terrompu et  nivelé,  où  il  n'existe  nulle  tradi- 
tion, où  par  conséquent  il  n'y  a  que  de&  indi- 
vidualités, la  liberté  d'instruction  serait  une 
déclaration  d'anarchie  dans  les  écoles.  Elle 
ne  pourrait  d'ailleurs  exister  réellement  qu'en 
abolissant  les  établissements  du  gouverne- 
ment, et  alors  aucune  institution  ne  pourrait 
satisfaire  au  besoin  de  l'éduoation,  puisque 
tout  serait  sacrifié  à  la  spéculation.  La  haute 
direction  des  études  doit  donc  appartenir  au 
gouvernement,  car  il  n'y  a  que  lui  ^ui  puisse 
faire  les  sacrifices  nécessaires  et  désintéressés. 
Les  partisans  de  la  liberté  d'instruction  ne 
trouveraient  dans  la  loi  actuelle  rien  qui  pût 
réaliser  ce  qu'ils  se  proposaient.  A  qui  donc 
profiterait  la  liberté  promise  ?  Messieurs,  elle 
ne  profiterait  qu'aux  partis.  Ce  ne  sera  jamais 
qu'une  association  d'hommes  qui  pourra  lut- 
ter contre  le  gouvernement. 

Nos  ennemis  seuls  s'en  empareront,  tOD^ 
les  partis^  mais  surtout  le  parti  léf?itimiste, 
parce  qu'il  est  le  seul  où  il  y  ait  de  l'unité  et 
de  la  richesse.  Une  société  fameuse  attend  avec 
impatience  le  vote  de  la  Chambre  pour  créer 
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de  nouveaux  établisBements  ou  rétablir  leB  an- 
ciens. Partout  où  elle  se  ûxera,  il  y  aura  un 
foyer  d'intrigues  ocmtiie  le  gouvernement.  Ce 
ne  fieront  pa»  seulement  des  maisons  d'éduca- 
tion, mais  bien  encore  une  organisation  poli- 
tique que  vous  aurez  créée  contre  vous  dans 
la  loi.  Là  sera  le  centre  d'une  agence  générale 
où  les  partis  les  plu3  opposés  trouveront  de 
l'appui.  L'éducation  ne  sera  qu'un  instru- 
ment; et  soyez  sûrs  que  partout  où  ils  seront, 
malgré  l'infériorité  de  leurs  écoles,  toutes  les 
institutions  publiques  tomberont.  Ils  ne  ména- 
geront aucun  moyen  pour  arriver  à  leurs  fins; 
lia  emploieront  surtout  le  bon  marché,  car 
ils  pourront  faire  des  sacrifices. 

Je  pense  donc  qu'il  est  inutile  de  donner  à 
nos  ennemis  de  nouvelles  armes  légales.  Mais 
en  dehors  des  hommes  qui  seront  soumis  à  leur 
influence,  soyez  persuadés  que  rien  ne  donnera 
plu^  d'aaversaires  au  gouvernement.  Beau- 
coup de  gens  modérés  deviendront  exagérés, 
car  ils  ne  pourront  se  persuader  que  le  pou- 
voir ne  favorise  pa£  un  semblable  état  de 
choses. 

La  conduite  du  clergé  sous  la  Restauration 
avait  irrité  beaucoup  d'esprits  contre  les  in- 
fluences religieuses.  À  part  quelques  actes  ex- 
térieurs très  fâcheux,  la  révolution  de  Juillet 
ayant  mis  le  clergé  en  dehors  de  la  politique,  a 
fait  revenir  les  masses  à  de  sincères  sentiments 
religieux,  et  ces  heu^uses  dispositions  n'au- 
raient fait  que  grandir  en  laissant  la  religion 
en  dehors  des  intérêts  terrestres,  et  en  n'agis- 
sant que  par  des  influences  morales. 

Le  régime  actuel  pourrait  suffire  à  tous  les 
besoins  avec  quelques  réformes  dont  la  plu- 
part pouvaient  être  administratives.  Ce  pré- 
tendu monopole  universitaire  n'a  été  redou- 
table que  parce  qu'il  a  été  exploité  par  des  in- 
fluences dangereuses  sous  la  Restauration  ; 
mais  jamais  il  ne  s'est  opposé  aux  créations 
utiles,  et  la  preuve  en  est  dans  les  tableaux 
qu'on  nous  a  fait  distribiier,  où  le  nombre  des 
él^ves,  dans  les  institutions  et  les  pensions, 
égale  celui  dee  collèges  publics.  Les  amende- 
ments que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  donneront  une  suffisante  garantie 
à  la  société  et  au  gouvernement.  Tous  les  éta- 
bliHsements  ne  pourront  se  créer  sans  que  le 
ministre  n'ait  le  droit  d'y  mettre  son  veto. 
Mais  une  fois  établis,  ils  auront  toute  la  ga- 
rantie que  demandent  les  propriétés  priv^. 

Mon  amendement  n'est  nullement  contraire 


qui  tuent  non  seulement  la  liberté  de  l'instruc- 
tion, mais  toute  libre  concurrence. 

Depuis  1830  on  a  suffisamment  affaibli  le 
pouvoir,  ne  lui  enlevons  pas  encore  une  de  ses 
plus  précieuses  prérogatives.  Le  repos  de 
l'Etat  et  des  familles  y  est  attaché,  et,  en  ac- 
cordant la  liberté,  n'oublions  jamais  que  les 
sociétés  ont  aussi  besoin  d'autorité,  d'unité  et 
de  st'abilité. 

M.  le  Prësideiil.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

M.  Liliidières.  S'il  est  appuyé,  je  demande 
la  parole  contre. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 


M.  le  Présideal.  En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à 
le  UMttre  aux  voix. 

«  Art.  l*"".  Tout  Français  âgé  de  2à  ans  au 
moins,  et  n'ayant  encouru  aucune  des  incapaci- 
tés comprises  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  sur  Finstruction  primaire,  pourra 
former  et  airiger  un  établissement  d  instruc- 
tion secondaire^  sous  la  condition  de  déposer 
dans  les  mains  du  recteur  de  l'Académie  ilans 
le  ressort  de  laquelle  il  viendra  s'établir^  les 
pièces  suivantes,  dont  le  recteur  lui  remettra 
récépissé  : 

«  1®  Un  brevet  de  capacité  délivré  dans  la 
forme  déterminée  ci-après.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

«  2^  Un  certificat  du  maire  de  la  conunune 
ou  de  chacune  des  communes  où  il  auja  ré- 
sidé depuis  trois  ans,  délivré  sous  la  respon- 
sabilité du  maire  et  sur  l'attestation  de  trois 
conseillers  municipaux  ;  ledit  certificat  cons- 
tatant qu'il  est  digne,  par  ses  mœurs  et  sa 
conduite,  de  diriger  une  maison  d'éducation.  » 

Amendement  de  M,  Abraham  Dubois. 

Sur  le  troisième  paragraphe  M.  Abraham 
Dubois  a  présenté  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Un  certificat  constatant  qu'il  est  digne, 
par  ses  mœurs  et  sa  conduite,  de  diriger  une 
maison  d[éducation  ;  ledit  certificat  résultant 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune,  ou  de  chacune  des  communes  où 
il  aura  résidé  depuis  trois  ans.  Cette  déli- 
bération devra  être  revêtue  de  l'homologation 
du  préfet.  » 

La  parole  est  à  M.   Abraham-Dubois. 

M.  Abraham-Dubois.  Messieurs,  une  loi 
qui  aurait  pour  résultat,  dans  l'état  actuel 
des  choses  et  des  esprits,  la  ruine  de  la  plu- 
part de  nos  collèges,  le  retour  des  jésuites, 
l'infiltration  de  doctrines  subversives  dans 
l'enseignement  secondaire  ;  une  loi  à  laquelle 
le  pays  n'est  pas  suffisamment  préparé,  il  faut 
le  dire  avec  franchise,  une  telle  loi  paraît 
peu  susceptible  d'être  amendée  dans  ses  dé- 
tails, et  le  mieux  à  fair'3,  c'est  de  la  rejeter  au 
scrutin. 

Cependant  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  dans  la  séance  d'hier,  ayant  dit  à 
ta  Chambre  que  le  projet  de  loi  n'était  en 
quelque  sorte  qu'un  premier  essai 

M.  le  PrësIdeDi.  Il  est  impossible  que  la 
Chambre  soit  saisie  d'une  loi  par  essai  ;  il 
faut  la  voter  très  sérieusement  :  car  Fessai 
une  fois  voté  ici,  pourrait  être  transporté 
ailleurs  et  devenir  une  loi. 

M«  Abraham-Dobols.  Je  crois  pouvoir 
rapporter  les  paroles  de  M.  le  ministre. 

M.  ttulsot,  ministre  de  rinstrtictioii  publi- 
que. Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  pas  en 
conseil  d'Etat. 

M.  Abraham-Dubol».  Si  ce  n'est  pas  le 
texte,  c'est  le  sens  des  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre. Il  a  dit  qu'il  souhaiterait  que  le  projet 
se  présentât  plusieurs  fois,  fût  ^soumis  plu- 
sieurs fois,  à  l'épreuve  de  la  discussion  dans 
nos  assemblées  avant  de  devenir  loi  ;  que  le 
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gouvernement  était  disposé  à  profiter  des  amé- 
liorations, des  garanties  plus  fortes  dont  I'ot- 
portunité  serait  reconnue.  Voilà  ce  qu'a  dit 
hier  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique. 
Eh  bien  I  c'est  cette  déclaration  qui  m  engage  à 
proposer  à  la  Chambre  une  modification  au 
paragraphe  soumis  en  ce  moment  à  son  exa^ 
men. 

Ce  paragraphe  est,  sans  contredit,  une 
des  plus  importantes  dispositions  du  projet  de 
loi  ;  il  a  pour  but  de  déterminer  les  garanties 
qui  devront  être  exigées  soua  le  rapport  de 
la  moralité,  de  la  capacité  morale,  de  qui- 
conque voudra  se  livrer  à  l'éducation  secon- 
daire. 

Les  garanties  dont  il  s'agit,  telles  qu'elles 
sont  posées  dans  le  paragraphe,  sont,  à  mon 


nicipaux,  constatant  que  le  postulant  est  di- 
gne, par  ees  mœurs  et  par  sa  oonduÂte  de  di- 
riger une  maison  d'éducation. 

La  Chambre  ne  s'attend  pas  sans  doute  que 
je  vienne  suspecter  à  cette  tribune  les  lumières 
et  l'impartialité  des  maires  ;  personne  plus 
que  moi  ne  leur  rend,  sous  tous  les  rapports, 
un  hommage  mérité  ;  mais  je  sais  aussi,  par 
une  sursaute  expérience  des  fonctions  admi- 
nistratives, à  quelles  obsessions  ils  sont  en 
butte,  et  tout  ce  au'il  leur  faut  parfois  d'éner- 
gie et  d'indépenaance  pour  refuser  les  certi- 
ficats qui  leurs  sont  demandés,  certificats  de 
bonne  vie  et  mœurs,  certificats  d'indigence 
et  autres,  odnsidérés  presque  toujours  par 
ceux  qui  les  réclament,  et  quelquefois  par  ceux 
qui  les  accordent,  comme  des  attestations  de 
pure  forme. 

C'est  en  vue  de  cette  considération  que,  dans 
une  autre  circonstance,  lorsque  vous  ayez  voté 
des  secours  en  faveur  des  pensionnaires  in- 
digents de  l'ancienne  liste  civile,  vous  avez 
voulu  que  le  certificat  d'indigence  qui  devait 


tition  des  secours  accordés  par  la  Chambre. 

L'objet  qui  nous  occupe  aujourd'hui  est 
d'une  tout  autre  importance;  on  le  comprend 
aisément.  La  moralité,  la  capacité  morale  de 
l'instituteur,  c'est  le  gage  de  la  moralité  de 
l'éducation  ;  c'est  la  condition  première  de  la 
sécurité  des  familles,  ye  pourrais  dire  de  la 
sécurité  sociale.  La  loi  ne  saurait  donc  se 
montrer  trop  exigeante  sous  ce  rapport,  et 
la  Chambre  voudra,  je  l'espère,  environner 
de  plus  de  garanties  que  ne  le  fait  le  projet 
de  loi,  la  délivrance  du  certificat  nécessaire 
pour  être  admis  à  diriger  l'éducation.  Je  suis 
prêt,  je  le  déclare,  à  me  rallier  à  toute  dispo- 
sition qui  atteindrait  plus  sûrement  le  but 
que  je  me  propose,  et,  pour  ma  part,  je  de- 
mande que  le  certificat  dont  il  s'agit  soit  dé- 
livré, sous  forme  de  délibération,  par  le  con- 
seil municipal,  et  confirmé  par  le  préfet.  La 
convocation  du  conseil,  faite  quelques  jours 
à  l'avance,  comme  il  arrive  toujours,  don- 
nera à  chaque  membre  la  faculté  de  s'environ- 
ner des  renseignements  désirables  sur  la  con- 
duite du  candidat;  et  le  scrutin  secret  que 
la  loi  municipale  autorise,  et  dont  il  est  sur- 
tout fait  usage  dans  les  Questions  de  per- 
sonnes, assurera  pour  tous  1  indépendance  des 
suffrages.   Enfin,  s'il  arrivait  qu'une  erreur 


fût  commise  par  le  conseil  municipal,  il  suffi- 
rait, pour  en  préivenir  les  funestes  consé- 
quences, que  le  préfet  refusât  son  homologa- 
tion à  la  délibération  du  conseil. 

Cette  disposition,  Messieurs,  me  paraît  of 
frir  plus  de  garanties  que  le  paragraphe  en 
discussion,  et  j*ai  l'espoir  que  la  Chambre  vou- 
dra bien  l'accueillir,  ou  tout  autre  amende- 
ment dans  le  même  but. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  ! 

M.  Dubois  (^e  la  Loire- Inférieure),  Je  de- 
mande la  parole. 

Il  est  impossible  de  laisser  passer  des  doc- 
trines pareilles  à  celles  qui  sont  présentées  à 
chaque  instant. 

Certainement  la  Chambre  n'est  pas,  au 
moins  en  majorité,  disposée  à  appuyer  Tamen- 
dement  ;  mais  cepenaant,  puisque  quelques 
voix  se  sont  élevées  en  sa  faveur,  il  est  im- 

Sossible  que  la  commission  laisse  passer  une 
octrine  pareille  à  celle  qui  vient  d'être  ex- 
posée à  cette  tribune  ;  car  alors  la  loi  dégéné- 
rerait de  l'esprit  dans  lequel  elle  est  conçue, 
parce  que  peu  à  peu  les  préjugés  se  fortifient 
par  les  principes  qui  sont  professés  à  la  tri- 
bune. Il  est  évident  que  soumettre  à  un  conseil 
municipal  la  moralité  d'une  personne,  ce  n'est 
rien  moins  que  provoquer  un  scandale  ;  c'est 
provoquer  toutes  les  passions  politiques,  et 
les  mettre  en  présence. 

L'honorable  membre  dit  qu'il  y  aura  un 
scrutin  secret,  comme  cela  doit  être  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  question  de  personne  ; 
mais  le  scrutin  est  toujours  précédé  de  la 
discussion,  et  c'est  dans  la  discussion  qu'est 
le  mal. 

Une  voix  :  ha»  discussion  n'est  pas  du  tout 
nécessaire. 

M.  Dnbois  (de  la  Loire-Inférieure).  Alors 
c'est  une  espèce  de  tribunal  secret  que  vous 
allez  substituer  dans  une  commune,  et  qui 
prononcera  sur  la  personne  dont  on  aura  col- 
porté le  nom  de  maison  en  maison.  Il  me  pa- 
raît que  la  loi  a  pourvu  à  toutes  les  difficultés  : 
sans  doute  il  y  a  beaucoup  de  facilité  chez  les 
maires  à  donner  des  certificats,  obsédés  qu'ils 
sont  par  les  sollicitations  ;  mais  la  loi  a 
pourvu  à  cet  inconvénient  en  établissant  un 
jury  chargé  d'attester  la  capacité,  et  qui  en 
même  temps  est  chargé  de  faire  une  enquête 
préparatoire  sur  la  moralité  du  postulant;  en- 
quête qui  n'est  pas  vaine,  car  deux  mois  avant 
gu'un  homme  puisse  se  présenter  devant  le 
jury  d'admission^  il  a  dû  déposer  des  pièces 
qui  constatent  sa  moralité  antérieure;  les 
pièces  devront  être  renvoyées  au  recteur  ;  le 
recteur  (c'est  son  devoir)  doit  s'enquérir  de 
toutes  les  manières  pour  arriver  à  une  notion 
complète  de  l'individu  qui  veut  obtenir  le 
privilège  ;  car  c'est  un  privilège  sacré  que 
celui  de  donner  l'enseignement  à  la  jeunesse. 

Après  ces  premières  épreuves,  vient  l'attes- 
tation que,^  depuis,  l'individu  n'a  pas  démé- 
rité. En  bien,  il  y  a  trois  citoyens  dans  la 
commune  qui  doivent  donner  cette  attestation; 
le  maire  signe  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle. J'avoue,  pour  mon  compte,  que  j'ai  eu 
quelque  difficulté  à  laisser  au  maire  le  droit 
de  disposer   de  l'avenir   d'un  citoyen;  mais 
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cependant  j'ai  cédé  à  cette  ausoeptibilitë-là, 
parce  que  j'ai  pensé  qu'avec  toutes  les  pré- 
cautions qui  étaient  prises,  il  était  impossible 
que,  ai  un  magistrat  s'oubliait,  il  n'y  eût  pas 
tôt  ou  tard  des  réclamations.  Pour  mon 
compte,  i'ai  été  satisfait  des  réponses  qui 
m'ont  été  faites.  (Inten^ption,) 

Je  ne  puis  pas  répondre  aux  interruptions 
qui  peuvent  être  faites;  j'accepte  tous  les 
conseils  qui  peuvent  m'arnver,  mais  il  m'est 
impossible  de  les  recevoir  à  tout  instant  par 
voie  de  conversation. 

Je  dis  donc,  pour  me  résumer,  que  la  loi 
a  établi  deux  degrés  d'enquête  sur  la  mora- 
lité :  l'un  devant  le  jury  a  admission»  l'autre 
qui  n'est  que  la  constatation,  par  le  maire 
et  trois  conseillers  municipaux,  qu'il  n'a  pas 
démérité. 

Ensuite,  quant  au  scandale,  quant  au  dan- 

Î;er  d'émouvoir  les  passions  politiques,  tout 
e  monde  l'a  compris,  c'est  mettre  la  guerre 
civile  dans  les  communes.  Les  passions  sont 
déjà  assez  animées,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  les  exciter  davantage. 

(L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté.) 

Amendement  de  M,  de  Schauenhourg, 

M.  de  SehaueDbonrg.  Je  demande  la  sup- 
pression des  mots  :  ious  la  responsabilité  au 
maire.  S'il  est  question  d'une  responsabilité 
morale,  je  ne  vois  pas  ce  qu'elle  fait  dans  la 
loi.  S'il  est  question  d'une  sanction  pénale, 
il  faut  que  cette  sanction  soit  mise  aans  la 
loi, 

M.  4iiillhAa.  On  a  déjà  dit  qu'on  avait  une 
trop  malheureuse  facilité  d'accorder  des  certi- 
ficats. Il  est  à  remarquer  que  dos  fonction- 
nairesy  les  maires  surtout,  se  sont  permis  de 
délivrer  des  certificats  qu'on  a  appelés  certi- 
ficats de  complaisance.  Nous  avons  cru  oue 
cotte  clasao  honorable  serait  mieux  rappelée 
à  ses  devoirs  et  sentirait  mieux  l'importance 
d'un  certificat  donné,  si  on  lui  rappelait  qu'il 
est  donné  sous  sa  responsabilité  personnelle. 
Toutes  les  fois  q^u'un  certificat  doit  être  déli- 
vré, c'est  ordinairement  le  greffier  de  la  mai- 
rie qui  le  porte  au  maire,  qui  ne  fait  sou- 
vent qu'y  anposer  sa  signature.  Si  vous  met- 
tez dans  la  loi  quelque  chose  qui  rappelle  que 
la  responsabilité  du  maire  est  engagée,  on 
ne  délivrera  pas  de  certificat  aussi  légère- 
ment, et  le  maire  sera  appolé  le  premier  à 
examiner  avec  Attention  si  la  personne  qui 
demande  le  certificat  a  les  qualités  morales 
nécossaircs  pour  être  chargée  de  l'éducation 
de  la  jeunesse. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  ces  mots  èou9  sa  res- 
pomahilité  pertonnelle  seront  inutiles.  La 
responsabilité  réelle  existe  de  droit  quand  elle 
n'est  pas  exprimée  :  à  plus  forte  raison  elle 
existera  quand  elle  sera  exprimée. 

M.^  Gllloii  (Jean-Landry).  En  comparant 
la  disposition  en  discussion  avec  une  dispo- 
sition analogue  qui  se  trouve  dans  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  j'avais  remarqué  en 
faveur  de  la  foi  actuelle  un  heureux  change- 
ment. Dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
on  trouve  cette  r^gle,  que  le  certificat  de  mo- 
ralité sera  donné  par  le  maire,  sur  l'attesta- 
tion de  deux  conseillers  municipaux.  Il  n'est 
pas  dit  là  que  c'est  pour  la  responsabilité  du 


maire,  et  M.  le  minittre  de  Tinstruotion  pu- 
blique sait  très  bien  que  le  texte  de  1833  » 
donné  lieu  à  une  foule  de  disouvions  qui  ont 
été  portées  devant  les  tribunaux,  qui  leur  ont 
donné  des  solutions  bien  différentes.  On  s'e^t 
demandé  si  un  maire  était  forcé  de  donner 
un  certificat,  alors  que,  refusazkt  sa  pro- 
pre signature,  les  deux  conseillers  munioi- 
paux  étaient  d'avis  de  donner  la  leur.  Les 
uns  ont  pensé  que  par  cela  même  que  les  deux 
conseillers  municipaux  affirmaient  la  morsr 
lité,  le  maire  était  obligé  de  délivrer  le  cer- 
tificat ;  en  sorte  qu'il  n'était  qu'un  officier 
publie  rédigeant  en  forme  authentique  la  dé» 
claration  des  conseillers  municipaux. 

L'opinion  affirmative  a  trouvé  des  partisans 
nombreux,  et  elle  a  amené  des  inconvénients 
très  graves.  On  a  vu  des  maires,  avant  la  con- 
viction que  l'homme  qui  sollicitait  un  certifi- 
cat de  moralité  était  indigne  d'entrer  dans 
rinstruction  primaire,  qui  ont  été  obligés 
néanmoins  de  signer  une  telle  a^estation, 
parce  que,  encore  une  fois,  on  leur  représen- 
tait quje  le  certificat  n'est  véritablement  que 
la  déclaration  des  conseillers  municipaux,  et 
que  les  maires  ne  font  rien  autre  chose  que 
rédiger  cette  déclaration.  Je  le  répète,  c'est  là 
un  déplorable  état  de  choses;  yeA  cru  que 
quand  la  commission  avait  inséré  ces  mots  : 
«  sous  la  responsabilité  personnelle  du 
maire  )),  elle  avait  entendu  nous  sortir  de 
cette  position  presque  dégradante  pour  l'au- 
torité municipale,  que  je  viens  de  signaler. 

M.  4mllhan.  C'est  là  un  des  motifs  de  la 

commission. 

M.  IvllloD  (Jean-Landry).  En  ce  cas,  je  re- 
grette que  cela  n'ait  pas  été  dit  à  la  tribune 
par  mon  honorable  ami  M.  Amilhau  :  la  dis- 
cussion se  serait  déjà  arrêtée.  Si  tel  est  le 
motif,  il  est  plein  de  sagesse,  et  il  faut  con- 
server ces  mots  :  sous  la  responsabilité  du 
maire,  La  certitude  sera  alors  aoquise  pour 
tout  le  monde,  que  le  maire  n'est  pas  sim- 
plement obligé  de  rédiger  la  déclaration  des 
conseillers  municipaux  ;  mais  que  lui-même 
doit  attester  la  moralité,  et  cela  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  :  que  vainement  le  con- 
seil municipal  tout  entier  déclarerait  que  tel 
individu  a  la  moralité  nécessaire,  si  le  maire 
se  refuse  à  signer  le  certificat  exigé,  rien, 
aucune  autorité  au  monde  ne  peut  Te  forcer 
à  donner  sa  signature.  Je  dis  aucune  autorité 
<au  monde,  parce  que  je  connais  des  sentences 
judiciaires  çiui  ont  ordonné  à  un  maire  de 
donner  sa  signature  ;  et  cependant  rien,  non 
rien  ne  saurait  contraindre  un  homme  à  dé- 
clarer probe  et  honnête  un  autre  auquel  il 
refuse  consciencieusement  son  estime.  La  res- 
ponsabilité sera  seulement  morale,  tl  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  une  garantie  qui  se  résolve 
on  dommages-intérêts,  à  moins  de  cas  excep* 
tionnels  et  très  extraordinaires  de  fraude  et 
d'intention  perverse  de  la  part  du  maire.  Vai- 
nement objectera-t-on  que  trois  conseillers 
municipaux  (^ni  consentent  doivent  l'empor- 
ter sur  le  maire  qui  refuse.  Non,  on  ne  sau- 
rait violer  le  sanctuaire  de  la  conscience  dn 
chef  du  pouvoir  municipal.  Si  ce  magistrat 
refuse,  son  refus  l'emporte  sur  le  consente- 
ment des  trois  conseillers.  C'est  là  le  sens  dans 
lequel  j'entends  la  loi,  et  celui  aussi  que  vous 
tous  lui  donnez.  C'est  sous  cette  condition  que 
nous  votons.  (Très  hitnl) 
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M.  àe  Selmuenbdiirc.  Mon  observation 
n'avAit  pas  pour  objet  la  contrainte  ou'on 
pourrait  faire  à  un  maire,  mais  de  faire 
remarquer  qu'une  loi  ne  doit  pas  donner  de 
conseils  :  or,  ce  n'est  ou'un  conseil  qui  est 
déposé  dans  la  loi;  il  faut  une  prescription 
à  laquelle  on  ne  puisse  pas  échapper.  Si  la 
loi  demande  une  responsabilité,  il  faut  qu'elle 
dise  en  quoi  consiste  cette  retqponsabihté. 

M.  diarananle.  Je  vois  un  inconvénient 
dans  cette  rédaction.  On  ne  sait  pas  bien  si 
c'est  du  maire  ou  des  conseillera  municipaux 
que  l'attestation  émane;  je  suppose  qu'il  y  ait 
opposition,  que  trois  conseillers  municipaux 
attestent  la  moralité,  et  que  le  maire  ait  une 
opinion  différente,  alors  vous  entendez  donc 
faire  prévaloir  une  opinion  isolée  sur  trois 
autres  opinions  concordantes,  (Bruit,)  Per- 
mettez 1  si  la  loi  doit  être  ainsi  entendue,  je 
déclare  que  pour  ma  part  elle  me  parait  exor- 
bitante :  un  maire  est  un  individu,  et  un  indi- 
vidu peut  se  tromper.  (Bruit.)  Il  peut  y  avoir 
erreur  ou  mauvaise  volonté,  je  ne  veux  sup- 
poser que  Terreur,  je  ne  veux  pas  parler  de  la 
mauvaise  volonté,  quoiqu'elle  puisse  quelque- 
fois se  rencontrer;  mais  ne  parlons  que  (Ter- 
reur. Un  maire  se  refuse  à  signer  le  certificat 
de  moralité,  et  voilà  trois  conseillers  muni- 
cipaux qui  attestent  connaître  cet  individu, 
et  qui  certifient  sa  moralité  :  et  cependant  avec 
la  proposition  de  la  commission  on  ne  pourra 

Sas  passer  outre.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
'étrange,  d'exorbitant  à  faire  prévaloir  une 
opinion  isolée  sur  trois  autres  opinions? 
(Bruit,)  Mais,  Messieurs,  supprimez  tout  sim- 
plement la  seconde  partie  de  votre  article  : 
dites  que  le  maire  délivrera  seul  le  certificat 
en  arbitre  souverain  :  mieux  vaudrait  lui  con- 
férer le  droit  de  statuer  seul,  que  de  lui  don- 
ner une  voix  tellement  prépondérante  oue 
trois  opinions  opposées  à  la  sienne  dussent  lui 
céder.  Je  ne  comprends  pas  cola. 

M.  Saint -Mare-GIrArdIii,  rapporteur. 
La  commission  ne  nie  f>as  qu'il  n^  ait  des 
difficultés.  Toutes  les  fois  que  plusieurs  per- 
sonnes concourent  à^  la  déuvrance  de  certi- 
ficats, sn  peut  prévoir  certains  dissentiments. 
Qu'est-ce  que  nous  avons  voulu?  Nous  avons 
voulu  que  tout  se  passftt,  si  vous  voulez  me 

?iermettre  cette  expression,  paternellement,  en 
axnille.  Nous  avons  pensé  que  d'abord  lors- 
qu'il y  avait  un  pareil  certificat  à  délivrer, 
il  n'y  avait  cas  de  mal  qu'il  y  eût  trois  per- 
sonnes qui  vinssent  attester  la  moralité. 

Le  maire  peut  refuser,  c'est  vrai;  mais  s'il 
refuse,  ce  sera  par  un  motif  supérieur  :  pour 
opposer  sa  conviction  personnelle  à  trois  per- 
sonnes qui  attestent,  il  faudra  qu'il  y  ait  des 
motifs  bien  puissants. 

Aloiti  nous  nous  confions  au  magistrat  que 
la  commune  a  élu.  Nous  crovons  qu'il  est  le 
meilleur  juge  de  la  moralité;  nous  ne  nions 
pas  la  difficulté,  mais  nous  pensons  que  la 
meilleure  manière  d'en  sortir,  c'est  de  confier 
à  la  conscience  du  maire  l'appréciation  de  la 
moralité  des  individus. 

M.  le  Pri^sMenl.  Je  mets  le  paragraphe 
aux  voix. 

M.  4e  Srhanf'iiKoarff .  Sur  la  question  que 
j'avais  soumise  à  la  Chambre^  on  en  a  tent^' 
une  autre;  je  demande  que  la  suppression  que 
j'ai  demandée  soit  mise  aux  voix. 


(L'amendement  de  M.  de  Sehauenbourç,  mis 
aux  voixy  n'est  pas  adopté.) 

(Le  paragraphe  S  est  adopté.) 

M.  CfllloD  (Jean-Landry).  Avant  la  discus- 
sion du  paragraphe  3,  je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Il  faut  auparavant  s'ocott* 
per  des  amendements. 

Àmend^ement  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  au 

5"  paragraphe^ 

M.  le  PrésideuC.  Au  troisième  paragraphe. 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  propose  d'ajouter 
après  les  mots  :  délivré  sous  la  responsabilité 
du  maire  et  sur  l'attestation  de  trois  conseil» 
1ers  municipaux,  les  mots  :  «  Et  visé  par  le 
jury  dont  il  sera  nar lé  ci-après.  »  La  parole 
est  à  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  pour  dévelop* 
per  son  amendement. 

M.  Gaillard  de  KerberflD.  Messieurs» 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro* 
poser  ne  comporte  pas  de  longs  développe- 
ments. La  liberté  de  renseignement  n'est  plus 
en  question,  puisque  c'est  un  principe  con- 
sacre par  la  Charte;  et  ne  fût-il  pas  oblif^a- 
toire  pour  nous,  ce  serait  dans  mon  opinion 
une  chose  bonne  à  établir.  Mais  ce  n'est  pas 
porter  atteinte  à  cette  liberté  que  d'exiger  des 
garanties  de  la  part  des  hommes  qui  seront 
chargés  d'élever  nos  enfants:  surtout  on  ne 
peut  pas  nous  taxer  de  trop  d'exigence  quand 
il  s'agit  de  la  moralité  des  instituteurs.  Eh 
bien  !  quelles  sont  à  cet  égard  les  précautiona 
prises  par  la  loi?  Elle  se  borne  à  exiger  un 
certificat  de  moralité  délivré  |)ar  le  maire, 
sur  l'attestation  de  trois  conseillers  munici- 
paux. Vous  connaissez,  Messieurs,  la  déplo- 
rable facilité  avec  laquelle  on  obtient  des  cer- 
tificats; il  n'est  pas  un  individu  quelconque 
qui  ne  parvienne  à  en  obtenir.  Les  garanties 
ne  me  paraissent  donc  pas  suffisantes. 

Je  voudrais  sue  le  certificat  délivré  par  le 
maire  sur  l'a^estatîon  de  trois  conseillers 
municipaux  fût  revêtu  du  visa  ou  de  l'appro- 
bation, non  pas  du  conseil  académique,  car 
on  ne  manquerais  pas  de  m'oppoaer  l'espèce 
de  discordance  dans  laquelle  se  trouve  ce  con- 
seil, mais  du  visa  du  jury  qui  doit  être  créé 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi.  Mais,  dira- 
t-on,  vous  n'avez  pas  encore  voté  Partiels  4, 
vous  ne  pouvez  donc  pas  présenter  un  amen- 
dement basé  sur  cet  article. 

Je  répcmdrai,  Messieurs,  que  c'est  ce  qui  se 
pratique  tous  les  jours.  Mon  amendement  ne 
seraî)^  j'en  conviens,  oue  conditionnel,  si  (ce 
que  je  ne  puis  pas  aamettre)  le  jury  n'était 
pas  créé  :  alors  ma  proposition  tomberait 
par  cela  même.  Toutefois,  je  suis  persuadé 
que  personne  ne  s'élèvera  contre  la  création 
du  jury  d'examen. 

Je  dois  prévoir  une  autre  objection. 

On  me  dira  i  Le  jury  sera-t-il  bien  à  même 
de  connaître  la  moralité  de  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  fonder  des  établissements) 

Messieurs,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  bien 
l'attestation  ou  le  certificat  qui  sera  présenté 
au  jury  ne  lui  paraîtra  nas  suspect,  et  alors 
le  visa  sera  donné  sans  difficulté;  ou  la  véra- 
cité du  cert.ificateur  ne  semblera  pas  cons- 
tante ;  et  s'il  y  a  des  doutes,  soyez  persuadés 
que  les  membres  qui  composeront  le  jury  pour- 
I  ront  facilement  par  leurs  relations  se  procurer 
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des  reoBeignements  exacte  sur  la  moralité  du 
postulant. 

Je  crois  donc  que  la  seconde  objection  oue 
je  viens  de  réfuter  ne  serait  pas  plus  fonaéc 
que  la  première. 

Je  crois  que  mon  amendement  produira  de 
bons  résultats;  le  certificat  délivre  sur  l'at-tes- 
tal^ion  de  trois  conseillers  municipaux  ne  me 
paraît  pas  offrir  une  garantie  suffisante.  Je 
persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  Présldleal.  L'article  4  porte  que  le 
certificat  sera  présenté  au  jury  comme  juge; 
vous  voulez  donc  que  ce  soit  le  juge  qui  cer- 
tifie la  pièce  qu'il  aoit  apprécier  t 

M.  Gaillard  de  Kerbertla.  L'article  4  n*est 
pas  relatif  à  la  création  de  l'établissement, 
mais  à  la  délivrance  du  brevet  de  capacité. 
Remarquez  qu'en  vertu  de  l'article  7  présent 
par  la  oonunission,  le  brevet  pourra  valoir  dix 
ans:  c'est-à-dire  que  dix  ans  après  l'époque 
où  l'on  aura  obtenu  le  brevet  de  capacité 
on  pourra  avec  ce  même  brevet  former  un  éta- 
blissement d'institution.  Est^se  oue  la  mora- 
lité ne  peut  j[>as  changer  penoant  ces  dix 
années  ?  I^'est-il  pas  convenable  que  le  jury, 
qui  dix  années  auparavant  aura  reconnu  la 
moralité,  soit  appelé  à  certifier  que  cette 
moralité  existe  encore  quand  il  s'agira  de 
créer  l'établissement  lui-même  T 

M.  Delebeeque.  Je  crois  que  la  proposition 
de  M.  de  Kerbertin  est  fondée  sur  une  confu- 
sion. Il  faut  remarquer  que  l'article  4,  qui 
constitue  le  jury  d'examen,  exfge  un  certificat 
de  moralité  qui  devra  être  produit  au  moment 
de  l'examen.  Mais  autre  chose  est  la  forma- 
tion d'un  établissement,  autre  chose  est  Texa^ 
men  qui  précède  la  délivrance  du  brevet.  Si 
celui  qui  aura  obtenu  le  brevet  de  capacité 
diffère  pendant  plusieurs  années  la  formation 
de  son  établissement,  le  certificat  dont  il  s'agit 
dans  l'article  l*'  ne  sera  produit  ou'à  l'ins- 
tant même  de  l'ouverture  de  rétablissement. 

Je  ne  vois  pas  conmient  il  serait  possible 
de  faire  viser  le  certificat  du  maire  par  le 
jury  d'examen  avec  lequel  le  postulant  n'aura 
plus  aucun  rapport. 

M.  de  IrfiaiartlBe.  Je  viens  défendre  Ta- 
mendement  de  moa  honorable  collègue  M.  de 
Kerbertin. 

Vous  avez  enlevé  hier  mal  à  oropos  et 
imprudenmient^  suivant  moi,  une  aes  garan- 
ties nécessaires  aux  familles,  en  enlevant  les 
conditions  d'âge  qui  étaient  réclamées  par 
M.  de  Bchauenbourg,  conditions  d'ftge  exigées 
dans  toutes  les  législations  du  monde  comme 
une  garantie  pour  ceux  à  qui  la  loi  confie, 
soit  le  gouvernement  des  hommes,  soit  le  sacer- 
doce, enfin  ce  second  sacerdoce  qui  consiste 
dans  les  fonctions  d'instituteur. 

M.  Thll.  C'est  fini. 

M.  Pétea.  Il  y  a  eu  vote. 

M.  de  ItaMiartlae.  Je  passe  là-dessus. 

M.  Thll.  Il  fallait  passer  làrdessus  d'abord, 
ei  ne  pas  critiquer  le  vote  de  la  Chambre. 

M»  de  Erfiaiartiae.  Je  ne  critique  pas  le 
Tote  d'hier,  je  démontre  à  la  Chambre  que  pré- 
cisément après  avoir  enlevé  une  garantie  n^s- 
saire,  il  &it  d'autant  plus  important  encore 
de  maintenir  en  ce  moment  une  garantie  plus 
réelle  que  celle  du  projet  de  loi. 


Je  dis  que  la  garantie  du  certificat  donné 
par  3  membres  du  conseil  municipal  et  par  le 
maire  sous  sa  responsabilité,  non  seulement 
n'est  pas  trop  forte,  Dmkis  qu'elle  est  complète- 
ment insuffisante  et  complètement  illusoire. 
Il  n'est  personne,  Messieurs,  qui,  en  rentrant 
dans  ses  souvenirs,  se  rende  compte  de  la  ma- 
nière dont  les  choses  se  passent  dans  les  loca- 
lités, qui  ne  sache  avec  quelle  mollesse,  avec 
quelle  complaisance,  avec  quel  oubli  du  senti- 
ment de  la  responsabilité  morale,  on  délivre  de 
pareilles  attestations.  £st-il  quelqu'un  de 
vous  qui  voulût  confier  son  fils  à  un  institu- 
teur sur  la  foi  d'un  semblable  certificat!  Non. 
Eh  bien!  conunent  voudriez-vous  confier  les 
enfants  de  la  nation  entière  à  ceux  à  oui  vous 
ne  remettriez  pas  l'éducation  d'un  seul  de  vos 
enfants  f 

Conunent  sont  composés  la  plupart  des  con- 
seils municipaux  de  vos  communes  rurales, 
et  même  de  certaines  villes?  Vous  le  savez  : 
ces  conseils,  excellents  d'ailleurs  pour  offrir 
toutes  les  conditions  d'indépendance  et  de 
liberté  politique,  ne  sont  pas  également  aptes 
à  prononcer,  non  pas  seulement  sur  la  capa- 
cité, mais  sur  la  dignité  morale  de  l'individu 
qui  se  présente  pour  régir  une  maison  d'édu- 
cation. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  de  Kiaaiartlae.  Je  dis  plus,  je  dis  qu'en 
beaucoup  de  cas  le  maire  et  les  conseillers  ne 
sont  pas  en  droit  de  refuser  ces  attestations 
si  on  les  leur  demande  ;  car  sur  quoi  se  fon- 
deraient-ils pour  les  refuser,  si  le  candidat 
n'a  été  ni  repris  de  justice  ni  cité  en  police 
correctionnelle  f 

Car,  enfin,  de  quel  droit  refuserait-il  un 
certificat  de  moralité  à  ces  candidats?  Il  faut 
s'entendre  sur  ce  mot  moralité.  Il  y  a  deux 
cfrpèoes  de  moralités  totalement  distinctes: 
d'abord  la  moralité  du  simple  citoyen,  qui 
consiste  dans  l'obéissance  à  la  loi;  ensuite  H 
moralité  qui  est  nécessaire  à  celui  à  qui  1 1 
loi  confie  la  magistrature,  le  sacerdoce  de 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Celle-ci  est  très 
différente  apparemment  de  la  première.  De 
quoi  se  c<Hnpose-i-eIle  en  effet?  de  mille  con- 
ditions que  le  maire  n'a  pas  à  examiner,  de 
bonnes  mœurs^  du  caractère,  des  sentiments 
moraux  et  religrieux.  Ces  certificats  les  attes- 
teront-ils? et  s'ils  ne  les  attestent  pas,  la 
famille  trouvera-t-elle  une  garantie  suffisante 
dans  un  brevet  d'enseignement  donné  sous  la 
même  forme  qu'un  certificat  pur  et  simple  de 
moralité? 

.  Non,  Messieurs,  le  projet  de  loi  est  com- 
plètement insuffisant  sous  ce  rapport.  L'amen- 
dement le  rectifie,  le  fortifie;  et  je  m'étonne 
que  M.  le  ministre,  à  la  prévoyance  de  qui  je 
me  plais  à  rendre  hommaure  sur  les  belles 
paroles  qu'il  a  prononcées  hier,  je  m'étonne 
et  je  m'afflige  qu'il  présente  un  article  aussi 
incomplet,  et  je  ne  doute  pas  que  la  famille 
ne  se  défie  d'une  liberté  que  nous  devons  accep- 
ter, mais  à  laquelle  elle  doit  vouloir  de  justes 
et  prudentes  conditions.  (Très  bien!) 


M.  Salai  -  Mare  -  44trardin ,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  n'a  qu'une  seule 
objection  à  faire  à  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Gaillard  d(?  Kerbertin  :  c'est  que 
dans  l'économie  de  la  loi  (et  je  ne  nie  pas  qu'il 
ne  vous  soit  permis  de  renverser  cette  écono- 
mie) l'amendement  n'est  pas  possible.  C'est 
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ce  que  je  demande  la  penaiwion  de  démon- 
trer. 

Il  y  a  deux  degrés,  deux  phases,  deux 
moments  dans  la  loi;  et  je  demande  à  la 
Chambre  qu'elle  veuille  bien  se  pénétrer  de 
l'idée  qui  a  dominé  la  commission.  Un  jeune 
homme  sort  du  collège,  se  destine  à  rensei- 
gnement^ à  la  direction  d'une  maison  d'édu- 
cation. A  21  ans,  d'après  la  loi,  il  peut  se  pré- 
senter devant  le  jury  de  capacité,  lequel  jury 
après  l'avoir  examiné,  non  pas  seulement  sous 
le  rapport  scientifique,  mais  sous  le  rapport 
naoral,  après  avoir  cherché  toutes  les  garan- 
ties que  réclame  la  société,  lui  délivre  un  bre- 
vet de  capacité. 

Su'arrive-t-il  ensuite  7  Le  jeune  homme  tra- 
ie quatre  ans  encore,  et  à  26  ana  il  peut 
ouvrir  une  maison  d'éducation;  mais,  au 
moment  où  il  ouvre  cette  maison,  qu'est  devenu 
mais  à  la  délivrance  du  brevet  de  capacité. 
Il  a  disparu,  il  est  rentré  dans  la  société  ; 
les  membres  n'en  sont  plus  les  mêmes.  La 
moralité  que  le  maire  veut  attester,  c'est  la 
moralité  oepuis  21  ans  jusqu'à  24.  Et  le  jury, 
quelle  est  la  moralité  qu'il  a  examinée  ?  La 
moralité  antérieure.  Vous  ne  pouvez  donc 
faire  concourir  deux  autorités  qui  sont  sépa- 
rées par  le  temps,  qui  n'ont  aucun  rapport 
entre  elles.  Il  y  a,  je  le  répète,  deux  moments  . 
le  premier  moment  est  la  délivrance  du  cer- 
tificat :  le  second  est  l'ouverture  de  la  mai- 
son d'éducation.  Le  brevet  de  capacité  donne 
l'habileté  à  ouvrir,  dane  toute  la  France,  une 
maison  d'éducation,  à  la  condition  de  se  faire 
adopter  par  une  commune  spéciale  :  c'est  cette 
commune  spéciale  qui  donne  la  faculté  d'ou- 
vrir la  maison,  et  la  donne  après  que  le  maire 
s'est  enquis  de  la  moralité  du  candidat. 
(A  pprohation,  ) 

M.  Cfailliinl  <le  Kerbcrtln.  Messieurs,  je 
sais  très  bien  que  deux  époques  différentes 
sont  prévues  dans  la  loi  :  la  délivrance  du 
brevet  est  la  première,  la  création  de  l'établis- 
sement est  la  seconde.  Elj  bien  I  voyons  ce  qui 
ee  passera  dans  la  première.  Quand  il  s'agi^M 
de  la  délivrance  au  brevet,  le  jury,  sur  la 

f Présentation  du  premier  certificat  ae  mora- 
ité,  délivrera  le  brevet.  Remarquez,  comme 
j'ai  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  que  quand 
viendra  la  seconde  époque,  plusieurs  autres 
auront  pu  s'écouler.  Si  ce  n'est  qu'au  bout 
d'un  certain  temps  que  celui  qui  aura  obtenu 
le  brevet  de  capacité  viendra  en  faire  usage 
en  créant  un  établissen>ent,  une  maison  d'édu- 
cation, quel  inconvénient  voyez-vous  à  ce  que 
ce  jury,  qui  une  première  fois  aura  reconnu 
une  moralité  qui  aura  pu  changer  dans  l'in- 
tervalle, la  constate  de  nouveau  ? 

On  a  dit  que  le  jury  n'existait  plus. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  rapporteur,  le 
jury  existera  toujours  ;  il  pourra  à  la  vérité 
n'être  plus  composé  en  entier  des  mêmes  per- 
sonnes; mais  ce  jury  est  permanent,  et  par 
conséquent  rien  n'empêchera  d'v  recourir  de 
nouveau. 

Quant  à  la  difficulté  d'obtenir  des  rensei- 
gnements, j'ai  déjà  répondu  à  cette  objection. 
Le  jury  est  composé  de  huit  personnes  (je 
crois)  ;  ces  personnes,  par  leur  position,  sont 
à  même  de  se  procurer  facilement  des  rensei- 
gnement exacts  :  si  elles  ne  connaissent  pas 
personnellement  celui  qui  voudra  créer  la  mai- 
son d'éducation,  elles  pourront  prendre  des  in- 
formations, comme  cela  a  lieu  pour  les  comi- 


tés d'instruction  primaire.  Il  en  sera  de  même 
du  jury  lorsqu'il  croira  que  le  certificat  déli- 
vré par  le  maire  n'est  pas  conforme  à  la  vé- 
rité; il  prendra  dos  informations,  et  accor^ 
dera  aux  pères  de  famille  une  garantie  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi. 

M.  Dnfaore.  Messieurs,  la  critique  que 
l'honorable  M.  de  Lamartine  faisait  tout  à 
l'heure  de  votre  vote  d'hier,  reposait  sur  une 
erreur  de  fait.  Il  vous  reprochait  de  n'avoir 
pas  donné  de  garantie  d'âge  pour  la  profession 
d'instituteur,  alors  qu'on  en  demande  pour  le 
sacerdoce;  et  vous  avez  donné  précisément  la 
même  garantie,  vous  avez  exigé  le  même  âge. 
Vous  voulez  avoir  deux  garanties;  l'une  de 
capacité,  l'autre  de  moralité.  La  capacité, 
vous  la  faites  examiner  par  un  jury  institué 
par  la  loi.  La  moralité,  par  qui  la  faites-vous 
attester?  Je  conçois  qu  il  y  avait  difficulté; 
mais  il  était  naturel  comme  le  veulent  et  le 
prbjet  de  loi  et  la  commission,  de  s'adresser 
aux  autorités  des  lieux  où  l'instituteur  a  ré- 
sidé. 

On  demande  le  certificat  de  moralité  non 
pas  seulement  au  maire,  mais  au  maire  et  à 
trois  conseillers  municipaux;  non  pas  seule- 
ment dans  la  dernière  commune  que  celui  qui 
veut  établir  la  maison  d'éducation  a  habitée, 
mais  encore  dans  les  communes  où  il  a  résidé 
pendant  les  trois  années  antérieures. 

Maintenant  on  demande  que  vous  fassiez 
homologuer  le  certificat  donné  par  le  maire  et 
trois  conseillers  municipaux,  par  le  jury  orga- 
nisé dans  le  chef-lieu  de  l'académie,^  et  par 
conséquent  quelquefois  à  30  ou  40  lieues  de 
la  ville  où  l'établissement  doit  être  fondé. 
Mais  comment  voulez-vous  que  ce  jury  puisse 
ou  critiquer  ou  approuver  le  certificat  ae  mo- 
ralité? L'honorable  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
vous  disait  tout  à  l'heure  :  <c  Le  jury  prendra 
des  renseignements;  »  mais  où  ira-t-il  les  cher- 
cher ?  Sans  doute  dans  les  lieux  que  l'institu- 
teur a  habités.  A  qui  les  demandera-t-il  ?  Do 
manière  que  lorsque  la  loi  accorde  sa  confiance 
au  maire  et  à  trois  conseillers  municipaux, 
elle  permettra  au  jury  d'accorder  sa  confiance 
à  des  renseignements  qui  lui  viendront  de 
personnes  inconnues,  indéterminées. 

Cela  n'est  pan  j^ossible;  voua  ne  voudrez  pas 
permettre  de  faire  prévaloir  sur  l'avis  des 
maires  et  conseillers  municipaux  des  rensei- 
gnements secrets  envoyés  par  des  personnes 
dont  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  la  qua- 
lité. 

Il  me  paraît  que  l'amendement  doit  être 
rejeté  par  la  Chambre. 

M.  Gillon  (Jean-Landry).  Messieurs,  en  or- 
ganisant la  liberté  de  l'instruction,  que  j'aime 
autant  que  qui  que  ce  soit,  nous  sentons  tous 
l'excessif  besoin  d'exiocer  de  ceux  qui  sont  char- 
gés des  soins  honorables  et  difficiles  de  l'édu- 
cation une  garantie  profonde  de  moralité,  de 
faire  en  sorte  qu'aucun  soupçon  fâcheux  ne 
puisse  s'élever  sur  aucun  de  ces  établissements. 
Eh  quoi  I  l'amendement  de  M.  Gaillard  de 
Kerbertin,  louable  par  son  but,  n'atteint  en 
aucune  façon  l'utilité  qu'il  se  promet?  Il  me 
sera  facile  de  le  faire  reconnaître. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  voudrait  que 
quand  un  jeune  homme  qui  aura  pris  son 
diplôme  de  cnoa«ité  sera  sur  le  point  de  for- 
mer un  établissement,  il  apporte,  indépen- 
damment du  certificat  de  1  autorité  munici- 
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pale,  un  yisa  mis  au  ba6  de  ce  certificat  par 
fa  commission  devant  laquelle  le  jeune  homme, 
quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  aura  subi  son 
examen. 

Cela  serait  très  bien  si  celui  qui  veut  former 
une  maison  d'éducation  la  plaçait  précisément 
dans  le  ressort  académique  dans  lequel  il  au- 
rait passé  son  examen.  Je  vais  prendre  un 
exemple,  pour  mieux  vous  faire  sentir  la  vé- 
rité que  je  crois  avoir  entrevue.  Un  Jeune 
homme  a  subi  un  examen  dans  l'académie 
d'Amiens.  Il  a  son  certificat  de  moralité  et  de 
capacité.  Mais  ce  jeune  homme  est  arrivé  en- 
suite dans  l'académie  de  Paria,  après  avoir 
professé  dans  divers  établissementa  A  l'âge 
de  25  ans,  il  veut  devenir  chef  d'une  mai- 
son d'éducation.  On  prétendrait  le  contraindre 
à  demander  le  visa  du  jury  d'académie  de 
Paris»  où  cino  ans  auparavant  il  a  subi  son 
examen.  Que  fera  ce  jury?  Il  répondra  que  le 
jeune  homme  a  subi  ses  épreuves,  il  y  a  cina 
ans;  mais  aue,  depuis  ce  temps,  ayant  quitte 
le  ressort  de  l'académie  de  Paris,  il  ne  peut 
donner  son  visa.  £t  c'est  là  ce  qui  arrivera 
toutes  les  fois  qu'un  professeur  voudra  s'éta- 
blir dans  un  ressort  autre  que  celui  où  il  aura 
paru  devant  le  jury.  J'espère  qu'il  n'en  sera 
pas  des  membres  du  jury  que  notre  loi  va  orga- 
niser, comme  de  l'autorité  municipale,  qui 
donne  avec  une  facile  complaisance^  et  souvent 
bien  fatale,  les  certificats  qu'on  lui  demande. 

Je  regrette  l'amendement,  parce  qu'il  est 
inefficace  pour  donner  le  bien  qu'on  en  attend; 
mais  je  regrette  qu'une  pensée  plus  heureuse 
n'y  pourvoie  pas. 

La  loi  de  l'instruction  primaire  a  eu  de  sa- 
lutaires effets.  Mais  comment  et  pourquoi  7 

Remarquez  que  les  instituteurs  sont  soumis 
à  la  surveillance  continuelle  du  maire,  des 
membres  des  conseils  municipaux,  des  conseils 
d'arrondissement,  des  conseils  généraux,  des 
inspecteurs  spéciaux;  tandis  que  pour  les  mai- 
sons que  vous  ailes  créer,  il  n'y  a  rien  de  ces 
rassurantes  garanties.  Le  ministre  de  l'ins- 
trution  publique  no  peut  faire  surveiller  ces 
maisons  comme  les  écoles  d'instruction  pri- 
maire :  la  moralité  du  chef  d'une  maison  d^ns- 
truction  secondaire  échappe  presque  à  toute 
surveillance.  Nous  devons  en  conclure  la  né- 
cessité d|exiger  d'un  homme  qui  se  présente 
pour  diriger  une  telle  maison,  plus  de  condi- 
tions qui  tranquillisent  la  sollicitude  des  pères 
de  famille.  Je  repousse  l'amendement  qui  se- 
rait impuissant;  mais  je  le  rejette,  avec  le  dé- 
sir do  voir  la  commission  subvenir  à  un  besoin 
réel. 

M.  Gaillard  ée  Ki^rbertln.  M.  Gillon.a 
mal  saisi  mon  amendement^  où  je  l'ai  mal  ré- 
digé. J'ai  voulu  parler  du  jury,  du  ressort  où 
l'impétrant  avait  son  dernier  aomieile.  Cette 
observation  détruit  l'objection. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par 
M.  de  Kerbertin,  mU  aux  voix^  n'est  pas 
adopté,) 

Amendement  de  M.  GUlon  (Jean-Landry). 

M.  Wll««  (Jean- Landry).  J'ai  demandé  la 
parole  sur  le  paragraphe  suivant. 

La  Chambre  a  pu  comprendre,  par  le  peu 
de  mots  que  je  viens  de  dire,  qu'a  mon  sens 
le  certificat  de  l'autorité  municipale  ne  suffit 


pas;  et  qu'il  faut,  sinon  un  certificat  affirma- 
tif  de  1  autorité  imivërsitaire,  du  moins  un 
certificat  attestant  qu'aucune  des  incapacités 
prononcées  par  la  loi  n'existe  contre  le  solli- 
citeur du  brevet  de  maître  de  pension  ou  de 
chef  d'institution. 

La  pratique  donne  lieu  à  des  abus  auxquels 
mon  amenoement  peut  remédier. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Un  instituteur  a  subi 
une  condamnation  judiciaire  quelconque^  il 
quitte  là  commune  dans  laquelle  il  s'était  ins- 
tallé et  vient  se  fixer  dans  une  localité  plus 
éloignée  :  on  ne  sait  rien  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  à  moins  que,  par  uae 
circonstance  fortuite,  le  recteur  n  ait  éCé  averti 
de  cette  condamnation  :  comme  il  se  présente 
avec  le  certificat  de  moralité  donné  par  le 
maire  de  la  commune  où  était  sa  résioenoe.... 
(Murmures.) 

Vous  trouvez  fort  étrange  que  le  maire  ait 
donné  un  certificat  à  un  homme  condamné  ; 
mais  cela  se  voit  très  souvent.  (Oh!  oh!) 

Oui,  Messieurs.  (Dénégatiofis,)  Messieurs, 
nous  pouvons  discuter  sur  des  théories  tant 
que  vous  voudrez;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
dire  que  des  faits  que  j'ai  vus,  et  contre  les- 
quels j'ai  provoque  des  mesures  répressives, 
n'existent  pas.  Le  moyen  de  remédier  à  cet  in- 
convénient, le  voici  : 

Un  chef  d'établissement  quitte  le  départe- 
ment où  il  a  été  condamné,  et  va  transporter 
son  établissement  dans  le  ressort  d'une  autre 
académie;  il  trouve  une  autorité  municipale 
assez  complaisai^te  pour  lui  délivrer  un  certi- 
ficat de  moralité.  A  moins  que  le  nouveau  rec- 
teur ne  soit  averti  fortuitement  et  comme  par 
un  heureux  hasard  de  la  condamnation,  le 
recteur  recevant  le  certificat  de  moralité  sans 
que  rien  lui  indique  là  condamnation,  il  fau- 
dra qu'il  permette  l'établissement. 

Eh  bien  !  je  voudrais,  pour  épargner  aux  ci- 
toyens honnêtes  un  scandale  si  désolant,  que 
le  chef  d'établissement  présentât  au  recteur 
dans  le  ressort  duquel  il  veut  s'établir  un  cer- 
tificat du  recteur  du  ressort  qu'il  quitte,  qu'au- 
cune^ des  incapacités  prononcées  par  fa  loi 
n'existe  contre  lui.  du  moins  au  su  du  recteur. 
De  cette  manière,  la  honte  de  la  condamnation 
le  suivrait  partout,  nul  ne  pourrait  plus 
l'ignorer. 

M.  Thil.  Quoi  !  il  faudrait  un  certificat 
constatant  qu'on  n'a  pas  été  condamné  f 

M.  Oillon  (Jean-Landry).  Vous  ne  vous 
placez  pas  dans  la  véritable  h^othèse.  La 
moindre  chose  qu'on  puisse  exiger  du  chef 
d'établissement  d'éducation  qui  transporte 
ailleurs  sa  résidence,  c'est  qu'il  n'a  pas  aban- 
donné son  établissement  cour  mauvaise  con- 
duite, qu'il  n'a  pas  été  mis  en  suspicion.  Eh 
bien!  rien  jusqu'à  présent  ne  donne  au  rec- 
teur le  moyen  de  connaître  les  condamnations 
judiciaires  ;  et,  sachez-le  bien,  des  instituteurs 
ont  été  condamnés  sévèrement  et  pour  des 
crimes  contre  les  mœurs,  et  sont  allas  ensuite 
ouvrir  école  dans  une  autre  commune;  j'en  ai 
fait  punir  de  cette  horrible  espèce. 

Je  voudrais  donc  qu'indépendamment  da 
certificat  de  l'autorité  municipale,  le  recteur 
attestât  que  l'instituteur  ou  cnef  de  pension 
n'est  frappé  d'aucune  des  incapacités  pronon- 
cées par  la  loi.  Le  recteur  est  infailliolement 
instruit  des  condamnations.  A  lui  donc  il  ap- 
partient de  certifier  que  ces  incapacités  n'exis- 


(Chambre  des  Députéi.]  RfiGNE  M  LDUI8-PHIL1PPR.  (16  men  IMl.] 


4S7 


tent  pas.  Je  sais  qu'on  peut  m'opposer  que  le 
déiat  d^ttn  mois,  voulu  par  rartiole  3,  pour- 
voira à  réparer  le  mal  que  j'indique;  maie  pas 
avec  une  puissance  aussi  complète  que  celle 
que  j'espère  de  mon  amendement. 

M.  AullliaQ.  L'amendement  présenté  par 
l'honorable  M*  Qillon  ne  remédierait  pas  à 
rinoonvénient  qu'il  a  signalé.  Au  contrairoi 
les  dispositions  qui  ont  été  adoptées  par  le 
projet  et  par  la  commission  obvient  à  toute 
espèce  d'inconvénients.  Il  faut  remarquer  deux 
choses  :  c'est  qu'on,  est  obligé  de  produire  des 
certificats  toutes  les  fois  qu'on  veut  former  un 
établissement.  Ainsi,  on  produit  non  seule- 
ment un  certificat  quand  on  veut  obtenir  le 
brevet  de  capacité;  mais  toutes  les  fois  qu'on 
veut  fonder  un  établissement, dans  le  ressort 
d'une  académie,  on  est  obligé  de  produire  un 
certificat  du  maire  de  la  commune,  ou  de 
chacune  des  communes  où  on  aura  résidé  de- 
puis trois  ans,  délivré  sous  la  responsabilité 
du  maire,  et  constatant  qu'on  est  digne,  par 
ses  mœurs  et  sa  conduite,  de  diriger  une  mai- 
son d'éducation.  Voilà  les  certificats  qu'on  est 
obligé  de  fournir.  De  sorte  que  si  on  veut  éle- 
ver un  établissement,  et  qu'ailleurs  on  ait  mal- 
versé, que  la  conduite  ait  été  fâcheuse,  que 
l'éducation  de  la  jeunesse  ait  été  confiée  en  de 
mauvaises  mains,  ce  certificat  ne  sera  pas  dé- 
livré. Nous  avons  pris  d'autres  précautions; 
nous  avons  voulu  qu'il  y  eût  un  délai  d'un 
mois  entre  la  remise  des  pièces  et  des  certi- 
ficats, notamment  au  recteur,  et  l'époque  à  la- 
quelle l'établissement  serait  ouvert,  rendant 
ce  mois,  le  recteur  a  tous  les  moyens,  par 
la  correspondance  avec  les  autres  recteurs  et 
avec  le  chef  de  l'instruction  publique,  de  sa- 
voir Quelle  est  la  moralité  de  la  personne  qui 
se  présente  pour  ouvrir  un  établissement  dans 
le  ressort  de  son  académie.  Enfin,  l'article  3 
porte  ce  que  demande  M.  Gillon  :  «  Un  mois 
au  plus  après  le  dépôt  des  pièces  requises  en 
l'article  1^,  la  remise  devra  être  taite  au 
déclarant,  avec  mention,  sur  les  pièces  mêmes, 
qu'elles  ont  été  enregistrées  à  l'académie.  » 

Vous  le  voyez;  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
une  seule  des  pièces  qui  doive  être  produite 
qui  ne  tombe  entre  les  mains  du  recteur^  qui 
ne  soit  examinée  par  lui;  et  nous  avons  ajouté 
toutes  les  nrécautions  que  vous  pouvez  dési 
rer  :  oertincat  nouveau  toutes  les  fois  que 
vous  changes  d'académie,  constatant  que  de* 

Sui  s  plusieurs  années  vous  avez  tenu  une  con- 
uite  irréprochable,  que  vous  n'êtes  nullement 
dans  les  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi. 

Messieurs,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  pas 
aller  au  delà  ;  demander  un  certificat  consta- 
tant qu'on  n'a  pas  mené  une  mauvaise  con- 
duite dans  une  autre  académie  n'aurait  pas 
été  une  chose  digne  de  l'Université,  ni  de  votre 
loi.  Je  crois  que  nous  avons  suffisamment  re- 
médié à  tout  ce  qui  pouvait  y  avoir  de  dange- 
reux, et  que  nous  avons  paré  aux  objections  de 
M.  Gillon. 

M.  GIIIoD  (Jean-Landry),  Il  ne  s'a^t  pas 
d'attester  qu'on  n'a  pas  mené  une  mauvaise  con- 
duite. Le  recteur  est  chargé  de  recueillir  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  les  ins- 
titutions, non  pas  seulement  des  condamna- 
tions publiques.  Il  v  a  des  condamnations  qui, 
prononcés  par  la  Chambre  du  conseil,  ne  sont 
jamais  connues,  et  qui  cependant  dans  notre 
loi  peuvent  entraîner  l'incapacité;  car  on  peut 


être  honnête  homme,  et  cependant  êtve  atteint 
par  des  incapacités  prononcées  par  la  loi. 
(Aum  voix/  auœ  voix!) 

M.  Fnlvblron.  Je  vous  demande  pardon  de 
monter  à  cette  tribune  ;  mais  cette  affaire  est 
aux  yeux  et  à  l'esprit  de  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  très  grave.  Cependant  je  crois 
devoir  m'excuser  de  prendre  la  paroie,  lors- 
que quelques  personnes  paraissent  désirer  d'al- 
ler aux  voix. 

Messieurs,  on  vous  a  dit  que  l'on  sera  édifié 
sur  la  conduite  de  l'impétrant,  de  la  personne 
qui  demande  à  élever  une  pension  par  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue  depuis  trois  ans.  Mais  en 
bonne  conscience  est-ce  assez  7  Un  homme  peut 
avoir  tenu  précédemment  une  mauvaise  con- 
duite, et  par  récipiscence,  par  un  intérêt  pé- 
cuniaire quelconque,  s'être  mieux  conduit  de- 
puis trois  ans  pour  arriver  à  se  faire  un  état. 
Gela  n'est  pas  suffisant. 

Quant  à  l'article  des  certificats  donnés  par 
le  maire  et  les  officiers  municipaux,  je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  qu'a  dit  M.  Gillon;  mais 
il  est  de  fait  qu'on  les  donne  d'une  manière 
déplorable,  et  par  deux  raisons.  (Dénéga- 
tionë.)  Je  vous  demande  pardon  d'être  en  op- 
position avec  votre  ojpinion;  chacun  a  la 
sienne.  J'ai  vu  par  moi-même,  dans  un  ordre 
inférieur  il  est  vrai,  puisau'il  n*était  question, 
avant  la  dernière  loi  renaue,  aue  de  Pinstruc- 
tion  primaire,  et  j'ai  eu  l'nonnour  d'être 
membre  des  comités  d'instruction  primaire  de 
l'arrondissement  de  la  Seine,  j'ai  vu  des  exem< 
pies  déplorables  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
donne  des  certificats.  J'ai  vu  un  homme  venu 
d'Auvergne  s'établir  avec  les  certificats  de 
moralité  les  plus  brillants  et  les  plus  certains 
dans  une  commune  des  environs  de  Paris.  C'est 
moi  qui,  comme  inspecteur  de  cette  commune, 
ai  découvert  la  chose;  c'était  un  forçat  libéré. 
Eh  bien  i  dans  un  ordre  plus  élevé,  on  donnera 
des  certificats  pareils  par  deux  raisons  i  la 
première,  c'est  çue  les  communes  où  demeu- 
rent les  mauvais  sujets  sont  enchantées  de 
s'en  débarrasser,  de  les  envoyer  plus  loin. 
(Hilarité.) 

Secondement,  il  y  a  un  autre  intérêt  plus 
présent  qui  fait  que  les  maires  des  communes 
où  veulent  s'établir  des  maîtres  de  pension  (pt 
je  l'ai  vu  encore  de  mes  propres  yeux)  leur 
donnent  des  certificats  favorables,  parce  qu'il 
y  a  toujours  dans  les  communes,  surtout  dans 
les  communes  rurales,  où  des  pensions  vien- 
nent a*établir  à  deux  ou  trois  lieues  des  villes, 
un  intérêt  présent  immédiat,  pécuniaire,  à  re- 
cevoir des  pensionnats  dans  une  commune  : 
c'est  une  consommation  ;  elle  attire  de  nom- 
breux enfants;  le  pavs  f  gagne,  et  les  maires 
ont  une  déplorable  facilité  a  donner  des  cer- 
tificats,^ les  uns  pour  se  débarrasser  des  mau- 
vais sujets,  les  autres  pour  les  recevoir. 

La  proposition  de  M.  Gillon  remédierait  en 
partie  à  ces  inconvénients,  et  je  l'appuie  de 
toutes  mes  forces. 

M.  Saliil«ll«re-lirlr«rdlM,  rapporteur,  La 
commission  a  été  frappée,  comme  tout  le 
monde  dans  la  Chambre,  des  inconvénients 
qu'il  pourrait  y  avoir,  et  je  ne  demande  la 
parole  que  pour  prouver  à  M.  Fulchiron  lui- 
même  que  je  suis  complètement  de  son  avis, 
et  que  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord. 

M.  Vnlehlroa.  J'en  suis  très  heureux. 
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]tf .  Salnl-lMare-driirdlM ,  rapporteur. 
Il  y  a  longtemps  que  nous  le  sommes.  (On  rit,) 
En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  Quel  est  le  scru- 
pule, quelle  est  Tinquiétude  qui  dans  ce  mo- 
ment paraît  préoccuper  la  Chambre  ?  Le  voici  : 
Un  instituteur  a  fait  de  mauvaises  affaires 
dans  une  commune;  il  n'était  pas  forçat  libéré, 
je  laisse  de  côté  les  incapacités  judiciaires,  îe 
prends  la  moralité  en  deçà  du  Code  pénal,  la 
moralité  de  tous  les  honnêtes  gens:  un  institu- 
teur a  fait  de  mauvaises  affaires,  il  a  malver&é, 
mal  conduit  sa  maison  ;  il  veut  quitter  la  com- 
mune et  aller  s'établir  dans  une  autre. 

Vous  me  dites  :  Quels  seront  les  moyens  d'em- 
pêcher qu'il  ne  vienne  s'établir  dans  une  autre 
commune,  et  qu'une  autre  commune  n'hérite 
du  mauvais  sujet  chassé  par  une  autre  com- 
mune? 

Voici  le  moyen;  c'est  que  dans  l'article  3  il 
est  dit  que  toutes  les  pièces  que  doit  produire 
un  instituteur  avant  de  s'établir  dans  une 
commune  (et  que  la  Chambre  fasse  bien  atten- 
tion qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  pre- 
mière commune  dans  laquelle  il  aura  ouvert 
son  établissement,  mais  qu'il  s'agit  de  toutes 
les  communes  successives  dans  lesquelles  il 
pourra  lui  plaire  de  se  transporter.)  Eh  bien, 
dans  ce  cas,  il  est  forcé  de  présenter  certaines 
pièces;  et  ces  pièces,  quels  en  seront  le  texte 
et  la  forme?  La  voici  :  c'est  que  précisément 
sur  ces  pièces  il  y  aura  mention  de  toutes  les 
autres  communes  dans  lesquelles  il  se  sera  pré- 
cédemment établi,  puisqu'il  est  dit,  article  3, 
qu'il  sera  fait  mention  sur  les  pièces  mêircs 
qu'elles  ont  été  enregistrées  à  l'académie.  Que 
s'ensuit-il  donc?  C'est  qu'il  est  fait  mention 
qu'on  s'établit  dans  une  autre  commune;  et 
quand  on  se  transporte  dans  une  autre  com- 
mune, le  recteur  reconnaît  qu'on  s'est  établi 
dans  une  autre  commune  ;  if  peut  donc  véri- 
fier la  moralité  qu'un  instituteur  a  eue  dans 
la  commune  précédente.  De  ce  côté  il  n'y 
a  donc  aucun  inconvénient;  les  observations 
de  l'honorable  M.  Gillon  sont  justes;  mais 
nous  y  avons  pourvu  dans  la  commission,  et 
nous  avons  prévu  les  inconvénients  dont  la 
Chambre  paraît  préoccupée. 

M.  GIIIaii  (Jean-Landry),  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire  pour  parer  au  danger  qui  se  présente. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  pa- 
raît l'econnaître  'lui-même  que  quand  un  chef 
d'établissement  voudra  se  présenter  dans  uno 
nouvelle  académie,  et  que  cet  instituteur  sera 
porteur  du  brevet  visé  dans  l'ancienne  aca- 
démie, le  recteur  nouveau  devra  prendre  des 
renseignements  sur  sa  position.  (Dénégations,) 

Permettez,  il  s'agit  de  parer  à  des  dangers 
très  nombreux  et  très  graves.  {Mouvement.) 
Permettez-moi  de  parier  de  ce  que  j'ai  vu. 
^  Je  dis  qu'il  suffit  d'une  simple  ordcmnance, 
si  on  veut  obliger  le  recteur  nouveau  à  ne  pas 
permetttre  l'ëtabliasement  nouveau,  sans  que 
les  recteurs  précédents  n'aient  donné  les  ren- 
seignements personnels  sur  le  sujet  qui  quitte 
une  académie. 

Je  retire  mon  amendement  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, cette  mesure  administrative  doit  être 
priée,  et  elle  est  sollicitée  depuis  longtemps  ; 
il  faut  que  l'ancien  recteur  avertisse  le  rec- 
teur nouveau  des  incapacités  survenues  dana 
son  académie. 

M.  Gnlxol,  ministre  de  T instruction  publi- 
que. Je  crois  en  effet  que  l'article  3  de  la  com- 


mission pourvoit  complètement  au  but  que 

Saraît  se^  proposer  l'honorable  préopinant, 
'est  pour  donner  au  recteur  dans  le  ressort 
duquel  l'instituteur  voudra  s'établir  le  temps 
de  prendre  les  renseignements,  que  l'article 
de  la  commission  dit  :  «  un  mois  après  le  dé- 
pôt des  pièces.  »  Ainsi,  le  but  que  1  on  se  pro- 
pose est  parfaitement  atteint  par  l'amende- 
ment de  la  commission. 

M.,  le  l^rcfeildent.  Il  y  a  :  «  dans  chacune 
des  commîmes  oii  il  aura  résidé.  )>  Ainsi  l'iti- 
aér&ire  sera  marqué  par  le  certificat. 

M.  L*Acrosse.  Avant  de  passer  au  para- 
gn^phe  suivant,  je  crois  que  lia  rédaction 
actuelle  du  paragraphe  2  (qui  se  trouve  le 
troisième  de  l'article)  comporte  une  explica- 
tion. Il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  forme  les 
attestations  seront  délivrées  a  Paris,  où  il 
existe  tant  à'i'ntstitutions  d'une  ci  ^ande  im- 
portance. Déjà,  dans  la  loi  du  28  juin  1833,  des 
attestations  anaioguee  avaient  été  exigées  ;  et 
je  crois  savoir  que  la  forme  selon  laqueUe 
elles  devaient  être  fournies  est  devenue  l'ob- 
jet de  quelques  difficultés.  On  a  exigé  tantôt 
l'intervention  des  maires  de  Paris,  tantôt 
celle  du  préfet  de  la  Seine.  On  s'est  demandé 
si  les  attestations  ne  pouvaient  être  délivrées 
que  par  lee  membres  du  conseil  municip«ul  de 
la  ville  de  Paris  seulement  ;  ou  s'il  n'y  avait 
pas  lieu,  attendu  la  division  municipale  en 
12  arrondissements,  d'étendre  la  faculté  de 
donner  des  attestations  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes.  Pour  trancher  ces  questions, 
le  moment  est  opportun,  et  je  pense  qu'une 
explication  pourra  faire  cesser  tout  doute  à 
cet  égard. 

M.  DelebccqiK*.  La  même  difficulté  s*est 
présentée  lorsqu'il  s'est  agi  d'exécuter  la  loi 
sur  l'instruction  primaire,  et  la  difficulté  a 
été  résolue  par  une  ordonnance  du  roi  :  elle 
s'exécute  tous  les  jours  sans  réclamation.. 

Cet  article  porte  que  les  certificats  de  mora- 
lité seront  délivrés  par  le  maire  de  chaque 
arrondissement  municipal,  sur  l'attestation 
de  troia  notables. 

Amendement  de  M,  Lacrosse, 

M.  Lacrosse.  Au  lieu  de  procéder  par  or- 
donnance ou  règlement,  il  me  semblerait  pré- 
férable qu'une  modification  dans  ce  sens  fût 
introduite  dans  la  loi.  Elle  pourrait  être  ainsi 
conçue  :  «  A  Paris,  les  certificats  seront  dé- 
livrés par  le  maire,  sur  l'attestation  de  trois 
électeurs  de  l'arrondissement.  » 

M.  Fairhirofi.  Il  faut  mettre  le  mot  de  no- 
table an  lieu  d'électeur.  Il  ne  faut  pas  faire 
une  aristocratie  du  corps  électoral. 

M.  LacrosMC.  Je  ne  crains  pas  celle-là. 

M.  Odil#M  Barrot.  Vous  ave?  parfaite- 
ment raison,  nous  sommes  d'accord. 

M.  ^Iwien.  Qu'est-ce  qu'un  notable  f 

M.  Gnliot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. Cela  doit  être  laissé  à  l'appréciation  des 

maires. 


M.deSehntionbonr^.On  sait  parfaitement 
ce  qu'est  un  électeur  ;  mais  ie  no  conna^is  pas 
le  sens  précis  du  mot  notable.  Il  doit  y  avoir 
à  Paris  des  notables  de  beaucoup  de  degrés. 
(On  rit).  Auquel  s'arrêtera-t-on  î 
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M.  Odil^n  Barrit.  Le  mot  notable  est  con 
sacré  dans  nos  lois. 

M.  L<aeroii9o.  Voici  quel  serait  l'amende- 
ment  : 

«(  A  Paris,  oe  certificat  sera  délivré  sur  l'at- 
tcfitation  de  trois  notables.  » 

(L'amendement  nest  pas  adopté») 

Quatrième  paragraphe  (rédaction  de  la 

commission), 

]^.  le  Présideiil.  Le  4*  paragraphe,  rédac- 
tion de  la  commission,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  règlement  intérieur  et  le  programme 
d'études  de  rétablissement  projeté.  Ce  dépôt 
sera  renouvelé  tous  les  ans.  » 

Il  y  a  plusieurs  amendements. 

M.  Vatout  propose  d'ajouter  :  «  Ce  règle- 
ment et  ce  programme  devront  être  approu- 
vés par  le  conseil  académique.  » 

M.  de  Schauenbourg  veut  que  le  règlement 
Boit  revêtu  de  Tapprobation  du  conseil  royal 
de  rinstruction  publique. 

M.,  de  SlSefaaaenboar^.  Je  me  réunis  à  l'a- 
mendement de  M.  Vatout. 

M.  %'ateut.  Messieurs,  l'article  en  discus- 
sion contient  deux  paragraphes  ;  le  paragra- 
phe pour  lequel  j'ai  proposé  un  amendement^ 
et  le  paragraphe  qui  suit^  et  qui  demande  que 
le  local  de  rétablissement  soit  approuvé  par 
le  maire.  Ici  je  remarque  la  sollicitude  de  la 
commission  pour  la  aant^  physique  des  élèves; 
j'aurais  voulu  qu'elle  eût  la  même  sollicitude 
pour  leur  santé  morale.  Sans  doute.  Mes- 
sieurs, la  Charte  a  promis  la  liberté  de  l'en- 
seignement ;  et  lorsque  la  Charte  a  fait  une 
promesse,  il  est  de  notre  devoir  à  tous  de  l'ob- 
aerver  religieusement;  mais  je  demanderai, 
Messieurs,  si  cette  liberté,  par  un  singulier 
privilè^y  doit  être  affranchie  de  toutes  les 
garanties  qui  permettent  de  concilier  toutes 
les  libertés  avec  les  intérêts  généraux  des  gou- 
vernements et  des  sociétés. 

L'honorable  M.  de  Tracy  disait  avant-hier  à 
cette  tribune,  en  comparant  la  liberté  de  ren- 
seignement avec  la  liberté  de  la  presse,  qu'il 
y  avait  entre  elles  parfaite  analogie. 

Je  ne  peux  pas  admettre  une  semblable  ana- 
logie. La  presse  s'adresse  à  des  intelligences 
toutes  faites,  à  des  imaginations  toutes  for- 
mées, à  des  esprits  en  état  de  distinguer  le 
vrai  d'avec  le  faux  (Vives  rumeurs).  Je  plains 
ceux  qui  n'en  ont  pas  le  moyen. 

Je  le  répète,  la  presse  s'adresse  à  des  intelli- 
gences toutes  formas,  à  des  esprits  qui,  pour  la 
plupart  du  moins,  peuvent  discerner  le  bien 
d'avec  le  mal,  le  vrai  d'avec  le  faux.  Mais  l'en- 
seignement s'adresse  aux  intelligences  dans  un 
âç^  où  elles  ne  sont  pas  formées,  à  des  ima- 
ginations qui  ne  sont  encore  (passez-moi  l'ex- 
Ï pression)  qu'une  pâte  docile  à  recevoir  toutes 
es  impressions  qu'on  veut  leur  donner.  Et 
comme  ces  impressions  deviennent  des  prin- 
cipes, et  que  ces  principes  influent  sur  la  vie 
tout  entière,  j'avoue,  pour  ma  part,  que  je 
ne  concevrais  pas  que  le  gouvernement  abdi- 
quât le  plus  saint  de  ses  droits,  le  plus  saint, 
le  plus  paternel  de  ses  devoirs,  qui  est  de 
surveiller  ces  premières  impressions,  de  diri- 
ger ces  premiers  principes,  et  de  préparer 
ainsi  l'avenir  moral  des  citoyens.  (Très  bien! 
très  bien/) 
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Je  sais.  Messieurs,  que  par  la  concurience 
qui  va  s'élever,  on  se  flatte  de  conserver  tou- 
jours la  prééminence  aux  établissements  qui 
seront  soutenus  par  le  gouvernement  :  et  ce- 
pendant, Messieurs,  à  travers  les  belles  pa- 
roles que  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  fait  retentir  hier  à  cette  tribune,  il 
n  a  ï)oint  dissimulé  sa  sollicitude.  Il  nous  a 
laisse  entrevoir  qu'il  y  avait  là  une  chose 
g'^ve,  et  si  grave  qu'il  a  invoqué  le  concours 
des  Chambres,  et  le  plus  puissant  des  auxi- 
liaires, le  budget,  pour  maintenir  oette  préé- 
minence. 

Messieurs,  oette  prééminence,  les  étaU^sse- 
ments  du  gouvernement  l'obtiendront  et  la 
conserveront  toujours  contre  l'industrie  des 
particuliers;  mais  il  est  une  autre  industrie 
qui  est  non  moins  active  gue  celle  du  gouver- 
nement, qui  est  guelquefois  aussi  riche,  et  qui 
peut  contre-balanoer  cette  prééminence. 

Cette  industrie,  Messieurs,  c'est  celle  des 
partis.  Ils  sont  là  qui  épient  vos  délibérations, 
qui  attendent  votre  vote,  et  pour  l'exploiter 
dans  des  vues  hostiles.  (Très  bien/) 

Il  est  surtout  une  société  dont  on  a  pro- 
ncmcé  le  nom  à  cette  tribune,  qui,  pour  avoir 
ete  prosente  en  1762,  n'e*  est  pas  moins  pré- 
sente et  vivace  ;  aujourd'hui  elle  ne  fait  au 
gouvernement  qu'une  guerre  ténébreuse  et 
souterraine  :  eh  bien  I  lorsque  vous  aurez  voté 
la  loi,  elle  marchera  enseignes  déployées,  et 
enrôler»  toute  la  jeunesse  dans  des  doctrines 
ou  des  principes  contraires  à  toutes  nos  ins- 
titutions» (Sensation,) 

Voilà,  Messieurs,  le  danger  que  je  vous  si- 
^ale  à  vous  et  au  pays  que  vous  représentez. 
r  ^xl^^  P?  permis  de  faire  disparaître 
tout  à  fait  oe  danger,  tâchons  du  moins  d'en 
amortir  les  effets.  Voilà  pourquoi  j'ai  pro- 
posé mon  amendement,  voilà  pourquoi  Je 
vous  deinonde  «e  soumettre  le  régime  inté- 
rieur et  le  programme  des  études,  qui,  selon 
moi,  sont  choses  beaucoup  plus  importantes 
que  tel  ou  tel  local,  non  pas  au  recteur  de 
i  académie  qui  pourrait  fane  une  opposition 
systématique,  non  pas  au  jury  qui  n^est  que 
temporaire,  mais  au  conseil  académique  qui 
ne  se  compose  pas  seulement  du  recteur  de 
I  académie,  mais  du  président,  du  procureur 
général,  du  maire  et  de  plusieurs  notables  ci- 
toyens. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  un  haut  inté- 
rêt pour  le  pays,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
a  adopter  la  proposition  que  je  vous  fais. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  c'est  à  regret  que 
jo  monte  à  cette  tribune  pour  combattre 
I  amendement  qui  vous  est  proposé.  J'avais 
espéré  y  être  devancé  par  M.  le  ministre,  au 
nom  du  gouvernement,  et  par  M.  le  rappor- 
teur  de  la  commission... 

M.  fi$aliit-Illarc.C;irardln,  rapporteur. 
JVous  sommes  tout  prête. 

M.  Dubois  (<f«  la  Loire-Inférieure),  Vous 
vous  êtes  présenté  à  la  tribune,  et  nous  vous 
avons  cédé  la  parole.  La  commission  ne  se 
nate  pas  de  monter  à  la  tribune  quand  elle 
voit  des  membres  de  la  Chambre  disposés  à 
p  arier. 

M.  de  Tracy.  Je  connais  assez  les  usages 
de  la  Chambre  pour  ne  pas  me  montrer  em- 
pressé à  céder  à  Tinstênt  la  parole  à  M.  le 
ministre,  s'il  Teût  demandée. 
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M.  Cloiiot,  miniêtre  de  lin$truction  ptMi- 
que.  Nous  la  prendrons  quand  nous  le  jnge- 
roiui  convenable. 

M.  de  Tracy.  Ce  n*eBt  pas  à  M.  le  ministre 
que  je  m'adressais...  C'est  sur  robservation 
que  me  fait  M.  Dubods. 

M.  Dallais  (de  la  Loire-Inférieure),  Je  n*ai 
point  parlé  au  nom  du  gouvernement,  mais 
au  nom  de  la  commission.  Je  disais  qu'il  était 
utile  que  les  opinions  du  plua  grand  nombre 
de  membres  possible  se  développassent  sur  la 
question,  et  que,  quand  la  commission  voyait 
un  de  nos  honorables  ocdlègues  disposé  à  pren- 
dre la  parole,  elle  lui  cédait  volontiers  Is  pas... 

M.  le  Président.  Le  pas  I  c^est-àrdire  la 
parole.  (On  rit) 

M.  OaboU  (de  la  Loire^lnfirieure).  La  pa- 
role, BOitk 

M.  de  Traejr.  Si  mon  honorable  collègue 
avait  bien  voulu  me  laisser  achever,  il  aurait 
vu  que  j'avais  un  motif  très  réel  de  dire  ce 
que  je  vais  répéter.  Je  disais  donc  que  j'eusse 
désiré  être  précédé  à  cette  tribune  soit  par 
M.  le  ministre  au  nom  du  gouvernement,  soit 
par  M.  le  rapporteur  au  nom  de  la  commis- 
sion, venant  ici  demander  à  l'envi  la  question 
Sréalable  ;  la  question  préalable,  vous  enten- 
ez  bien  1  sur  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Voici  mes  motifs. 

En  effet.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée n'est  pas  une  loi  d'instruction  piiblique  ; 
personne  ne  le  prétend,  ni  le  gouvernement, 
ni  la  commission  ;  ce  n  est  même  pas  une  loi 
d'instruction  secondaire  ;  je  dirai  plus,  et  per- 
sonne ne  m'a  contredit,  ce  n'est  même  pas  une 
loi  développant  le  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement. O'est  la  déclaration  d'un  prin- 
cipe     •    •  •      '  -     .    .- 

rien 

qu'on  voua  propose. ^  .^ ^..^^.^^, 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  disposé  à  éle 
ver  des  difficultés  inutiles.  J'accorde,  et  hier 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  a 
parlé  j'accorde  que,  dans  certaines  cireonston- 
oes,  rares  il  est  vrai,  un  ministre,  une  Ohambre 
puisse  se  passer  de  popularité,  mais  d'une 
réputation  de  probité  et  de  bonne  foi,  jamais. 
En  bien  1  c'est  à  la  bonne  foi  et  à  la  probité 
que  j'en  appelle  en  ce  moment. 

Un  mot  sur  la  question  préjudicielle  et  cons- 
titutionnelle qui  s'apite,  et  qui,  à  mon  cpens, 
domine  tout  cet  incident. 

En  1830,  quand  la  Oharte  fut  revisée, 
elle  donna  lieu  à  une  Charte  nouvelle^  non 
plus  une  Charte  concédée,  octroirée,  mais  une 
Charte  votée,  consentie,  un  contrat  synallag- 
inatique  :  nous  y  étions.  Comment  les  choses 
se  sont-elles  passées?  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles ont  été  formulée  et  ajoutés  à  la  Charte  ; 
quelques-uns  ont  été  mis  a  la  place  de  ceux 

âui  étalent  supprimés  ;  d'autres,  qui  auraient 
emandé  de  trop  longs  développements,  qui 
ne  pouvaient  pas  être  formulés  immédiate- 
ment, ont  été  réunis,  sous  forme  de  paragra- 
phee,  en  un  article  unique,  l'article  69. 

Or,  prétendrait-on  que  ces  articles  ne  sont 
pas  aussi  obligatoires  que  les  autres!  Pré- 
tendrait-on, par  haeard,  ressusciter  les  dis- 
tinctions si  dangereuses  et  si  fausses  de  la  Res- 
tauration sur  les  articles  réglementaires  et  les 
articles  fondamentaux!  Personne  assurément 
n'y  pense. 


dpe.  Eh  bienl  ce  pxincipe  effacé,  il  ne  reste 
ien,  absolument  rien  de  la*  loi.  Et  qu'est-ce 
lu'on  voua  propose!  d'effacer  le  principe. 


Ces  utioles  sont  donc  aussi  obligatoires 
que  les  autres.  Dès  lors,  est-ce,  par  exemple, 
qu'on  {pourrait  prétendre  que.  parce  que  cfans 
ces  articles  il  est  dit  qu'on  s  occupera  de  t?l 
ou  tel  objet,  le  gouvernement  eût  pu  vous  pro- 
poser et  la  Chambre  eût  pu  voter*  leur  anéan- 
tissement, leur  abrofipation? 

Prenons  un  exemple  :  il  est  dit  dans  le  para- 
graphe 7  :  «  Il  sera  pourvu  par  une  loi,  ^t 
dans  le  plus  bref  délai,  à  l'administration  mu- 
nicipale et  départeinentale  au  moyen  d'un  sys- 
tème électif.  »  Eh  bien,  si  l'on  était  venu  vouk 
proposer  de  faire  nommer  les  conseillers  mu- 
nicipaux et  les  conseillers  de  département  par 
le  roi,  est-ce  que  vous  n'auriez  pas  trouvé  une 
telle  proposition  insoutenable  ï  Est-oe,  qu'on 
aurait  été  bien  venu  à  vous  dire  :  «  Mais  vous 
avez  statué  sur  le  paragraphe  7  ;  seulement 
vous  avez  déclaré  que  vous  l'anéantissiez  !  >>  Le 
bon  sens  repousse  une  pareille  interprétation. 

Eh  bien  !  je  soutiens,  moi,  que  la  prox)06Î- 
tion  que  l'on  vous  fait  dans  le  cas  présent  est 
exactement  la  même  chose.  En  effet,  elle  subs- 
titue, quoi?  le  facultaif  au  droit,  l'exception 
à  la  r^le,  en  un  mot  elle  établit  la  censure 
préalable... 

A  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  de  Traey.  A  moins  qu'on  ne  veuille 
faire  revivre  les  honteuses  discussions  de  1614 
sur  l'identité  des  mots  :  prévenir  et  réprimer, 
je  ne  sais  pas  ce  qu'on  peut  opposer  à  cet  argu- 
ment. 

Il  y  a  peu  de  jours,  et  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, un  ministre  du  roi  est  venu  ici,  à  cette 
tribune,  déclarer  au'on  ne  pouvait  pas  dis- 
cuter l'article  53  ae  la  Charte.  Eh  bien!  je 
soutiens  que  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de 
discuter  rartide  69  et  que  cet  article  renferme 
la  loi  tout  entière.  En  effet,  elle  consacre  la 
liberté  de  l'enseignement  ;  ce  qu'on  vous  pro- 
pose la  détruit  et  je  soutiens  que  la  Chambre 
n'a  pas  le  droit  de  mettre  la  Charte  en  discus- 
sion. (Assentiment  à  gauche.) 

Cette  liberté  de  l'enseignement  est  l'objet 
de  bien  vives  attaques.  Il  semble  que  vous  ayez 
le  droit  d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  cette 
liberté  ;  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas 
vous  y  refuser,  c'est  une  des  conditions  du 
pacte  en  vertu  duquel  tous  les  pouvoirs  exis- 
tent, vous  et  tous  les  autres. 

Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  parlé  de  la  Question 
constitutionnelle,  et  je  crois  que.  par  la  ques- 
tion préjudicielle  que  je  viens  d'élever,  elle  est 
trancnée  d'une  manière  irrévocable. 

Mais  au  moment  ou  vous  allez  fonder  l'exer- 
cice de  ce  droit  constitutionnel,  de  ce  droit  que 
ie  regarde  comme  hors  de  vos  discussions,  je 
le  proclame  quant  à  moi,  et  je  ne  me  permet- 
trais pas  de  voter  sur  son  abolition,  il  s'agit, 
ce  me  semble,  de  garantir  les  esprits  contre 
des  objections  qui  sont  d'un  grand  poids,  je 
le  reconnais. 

M.  le  ministre  s'est  plaint  de  l'inefficacité 
de  la  puissance  paternelle,  du  refus  de  con- 
cours qe  cette  même  puissance  pour  contrain- 
dre la  jeunesse  à  tenir,  sous  tous  les  rapports, 
une  bonne  conduite. 

Messieurs^  je  ne  prétends  pas  contester  des 
faits  que  j'ignore  ;  je  ne  prétends  mtoe  pas 
du  tout  les  combattre  ;  je  ne  prétends  pas  jus- 
tifier les  parents  d'une  certains  faiblesse  excu- 
sable lorsqu'ils  prennent  la  défense,  ou,  comme 
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on  dit^  le  parti  de  leurs  e&fanti.  Mais  oela 
m'a  démontré  pluv  que  jamais  l'indispensable 
nécessité  de  la  discussion  que  j'invoque,  que 
je  réclame,  que  je  ne  cesserai  de  réclamer,  sur 
ce  iiui  constitue  maintenant  l'instruction  et 
l'éducation  dans  les  collèges. 

Si,  par  hasard^  il  résultait  de  cette  discus- 
sion à  fond,  que  je  sollicite,  et,  qu'on  me  per- 
mette cette  expression,  qu  on  semble  vouloir 
éviter;  s'il  en  résultait  que  l'instruction, 
quant  à  son  objet,  est  vide  ;  que,  quant  à  sa 
manière  de  procéder,  elle  est  lente,  rebutante  ; 
s'il  en  résultait  cette  conviction  pour  tous  que 
l'éducation  est  nulle,  que  le  régime  des  peines 
et  des  récompenses  excite  les  mauvaises  pas- 
sions et  provoque  une  émulation  que  je  ne  sau- 
rais approuver,  qu'elle  éteint  les  passions 
généreuses,  que  souvent  elle  dégrade  le  carac- 
tère ;  si  tout  cela  était  prouvé,  aurait  ou 
bien  le  droit  de  venir  se  plaindre  d'un  résul- 
tat qu'on  aurait  soi-même  produit  ?  Chose 
étrange,  on  se  plaint  de  ce  que  les  parents  ne 
donnent  pas  assez  de  force  au  gouvernement 
pour  réprimer  les  écarts  de  la  jeunesse,  qui 
apparemment  ne  goûte  pas  le  mode  d'ensei- 
gnement et  d'éducation  auquel  elle  est  sou- 
mise 5  mais  ces  parents,  comment  se  sont-ils 
formes,  comment  ont-ils  été  élevés?  Depuis 
trente-deux  ans  Iç  système  que  vous  défendez 
est  en  vigueur  ;  ils  en  sont  fa  création,  ils  en 
sont  le  résultat.  Cela  prouverait  qu'ils  n'ont 
pas  une  très  vive  reconnaissance,  une  très 
grajide  tendresse  pour  ce  système,  puisqu'ils 
se  font  les  défenseurs  de  la  résistance  dont 
vous  vous  plaignez,  que  je  ne  connais  pas, 
mais  que  vous  accusez  de  la  part  de  leurs 
enfants. 

Messieurs,  il  faut  avoir  un  très  grand  désir 
d  abonder  dans  ses  propres  idées  pour  trouve- 
leur  confirmation  dans  ce  qui  semble  être  leui- 
critique  la  plus  fondée;  il  s'en  présente  un 
exemple  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence. 

On  disait  hier  :  «  L'Empire,  dont  on  ne  sau 
rait  jamais  trop  respecter  les  institutions, 
1  j£mpire,  en  fait  d'instruction  comme  en  tout 
a  eu  pour  but  la  concentration  de  tous  les 
pouvoirs  sociaux  dans  une  seule  personne  : 
concentration  inouïe.  »  Eh  bien  I  M.  le  minis- 
tre, et  ceci  je  ne  le  conteste  pas,  remarquez-le 
bien,  au  contraire,  M.  le  ministre  a  prouvé  à 
merveille  que,  depuis  vingt  ans^  aucune  con- 
quête, en  fait  de  liberté  et  pour  la  liberté, 
nont  été  que  des  destructions  partielles,  que 
des  démolitions  progressives  de  cet  immense 
système  d  omnipotence,  de  concentration  des- 
potique ;  je  l'accorde,  j'en  conviens.  Mais 
1  avoue  que  ;  ai  trouvé  cela  un  singulier  motif 
de  reconnaissance.  Comment,  nous  devons 
être  reconnaissants  de  ce  que  nous  avons  été 
obligés  de  reconquérir  une  à  une  toutes  les 
libertés  et  toutes  les  garanties  que  nous  avait 
données  1  Assemblée  constituante  I  Comment, 
nous  devons  nous  féliciter  de  tout  le  temps 
aue  nous  y  avons  passé,  de  toutes  les  peines, 
de  tous  les  efforts  souvent  douloureux  que  cela 
nous  a  causés  !  J'aimerais  autant  dire  qu'un 


moyen 

Autre  objection  :  M.  le  ministre  disait  hier 
que  la  France  manquait  de  lumières,  man- 
quait de  richessea  Hélas  I  cela  se  peut  2  mais 
tous  les  pays  du  monde  n'ont  jamais  assez  ni 


de  lumières,  ni  de  richesBes,  et  je  souhaiterais 
à  mon  pays  une  abondance  en  ce  genre  indé- 
finie, car  c'est  la  civilisation  tout  entière.  Or, 
comment  ne  pas  voir  que  parmi  les  princi- 
pales causes  ae  bien-être,  de  civilisation  mo- 
rale et,  matérielle,  l'instruction  est  en  pre- 
mière ligne  ?  C'est  ce  que  je  ne  cesse  de  dire, 
et  je  m'étonne  toujours  d'entendre  venir  pro- 
clamer, comme  source  incontestable  de  pros- 
périté, les  chemins  ou  tels  autres  moyens 
d'amélioraJbion,  tandis  que  jamais  je  n'entends 
cette  opinion  bien  sage  :  que  le  plus  grand 
moyen  ae  perfectionnement  moral  et  physique, 
c'est  de  donner  aux  hommes  la  connaissance 
et  les  penchants  qui  les  font  produire  avec 
plus  de  talents  et  dfe  bonheur  pour  eux  et  pour 
les  autres* 

Mais  si  vous  vous  nlaignez  de  ce  défaut,  re- 
connaïasez-en  donc  la  cause,  modifiez  aonc 
l'instruction,  et  la  liberté  de  l'enseignement 
en  est  la  base. 

,  Comment  voulez-vouis  qu'un  corps  qui  n'est 
jamais  contrarié,  qui  ne  le  sera  pas,  ne  s'en- 
donne  nae  dans  sa  routine?  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  tous  les  pays,  et  je  m'étonne  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec 
la  rare  conséquence  qu'il  met  ordinairement 
dans  ses  idées,  vous  ait  dit  hier  :  «  Messieurs, 
avant  1789,  Tinstruction  publique  était  confiée 
a  un  grand  nombre  de  congrégations  diverses  : 
elle  était  divisée,  elle  n'était  pas  réunie  dans 
un  seul  faisceau.  De  là  la  plus  utile  concur- 
rence :  de  là,  la  supériorité  de  l'instruction 
et  de  l'éducation  avant  la  dévolution.  »  Et 
puis,  quelle  est  la  conséquence  ?  c'est  qu'il  faut 
1»  concentrer  tout  entière  dans  une  seule 
main  !  qu'on  ne  peut  pas  se  dispenser,  pour 
bien  faire,  de  produire  ce  résultat. 

M.  le  ministre  a  dit,  et  j'avoue  que  je  crois 
que  c  est  une  erreur,  qu'en  Angleterre  on  s'oc- 
cupe beaucoup  en  ce  moment,  on  désire  beau- 
coup former  une  instruction  semblable  à  celle 
que  nous  avons.  Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  là 
?rreur.  Il  est  vrai  qu'en  ce  moment  on  s'occupe 
a  Londres  de  former  une  Académie,  une  Uni- 
versité ;  mais  pourquoi  faire?  C'est  précisé- 
ment pour  établir  la  concurrence  avec  les 
anciennes  Académies  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, et  non  pas  pour  mettre  toute  l'instruc- 
tion entre  les  mains  d'un  corps  dépendant 
uniquement  de  l'autorité.  Je  ne  sache  pas 
qu  un  pareil  projet  ait  été  conçu  et  soit  au 
moment  d'âtre  exécuté. 

M.  Vatont.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Je  me  résume.  Je  crois  avoir 
prouvé  péremptoirement  que  l'amendement 
de  M.  Vatout  est  contraire  au  texte  et  à  l'es- 

f)rit  de  la  Charte  et  à  vos  devoirs,  que  la 
iberté  de  l'enseignement  est  aussi  utile,  aussi 
nécessaire  pour  le  gouvernement  que  pour  la 
société,  et  que,  sans  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, l'instruction  est  nécessairement  staUon- 
naire,  c'est-à-dire  rétrograde. 

M.  Wiiloul.  La  Chambre  comprendra  que 
je  ne  puis  laisser  sans  réponse  ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  M.  de  Tracy.  Je  proteste 
devant  elle  que  si  j'avais  été  convaincu  que 
mon  amendement  fût  contraire  à  la  Charte, 
j'aurais  été  le  premier  à  le  déchirer.  Pas  plus 

3ue  M.  de  Tracy,  je  ne  veux  le  rétablissement 
e  la  censure  préalable.  J'ai  vu  la  question, 
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ie  crois,  de  plus  haut  que  lui  ;  je  lui  en  de- 
mande pardon.  (Mumutre*  à  gauche,  j 

Je  ne  voudrais  pa«  que  mon  expression  eût 
quelque  chose  de  désagréable  pour  M.  de 
Tracy,  que  j'honore  à  tous  égards  ;  w  le  mot 
de  pU»haut  vous  déplaît  fC«<«  négatif  de 
M.  (le  Traey),  je  dirai  :  D'un  autre  pomt  de 

^"je  me  suis  dit  :  Que  demande  la  Charte? 
L'article  69  porte  ces  mots  :  «Il  sera  Pourvu 
successivement,  par  des  lois  «eparees  et  dans 
le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  qui 

suivent  ..  et  au  n»  8  se  tfO"^f?'  ~«  .^^„= 
«  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  1  en- 

Eh  bienl  }e  crois  que  la  liberté  <ie  lenflci- 
gnement,  comme  toutes  les  autres  .libertèB, 
doit  être  environnée  des  garanties  qui  en  font 
un  bien  pour  le  pays  et  non  un  danger  ;  car 
Ei  la  Charte  avait  voulu  créer  un  danger  pour 
rEtat,  il  faudrait  repousser  ce  danger  ;  un 
pays  serait  absurde  d'accepter  un  bienfait  qui 
Seviendrait  contraire  à  tous  ses  intérêts.  Je 
persiste  donc  dans  la  pensée  que  j  ai  exprimée 
Sevant  vous,  sur  les  inconvénients  grave»  de 
remettre  l'instruction  de.  la  jeunesse,  eanb 
aucun  examen,  à  des  mains  qui  pourraient 
abuser  du  pouvoir  que  vous  leur  donneriez. 

Si  jamais  le  gouvernement  doit  exercer  une 
protection  tutélaire,  c'est  sur  Tayenir  de  la 
jeunesse.    Que  vous  propose  a  cet  égard  la 
commission  î  «  Le  règlement  intérieur  et  le 
programme  des  études  sera  déposé,  dit-elle, 
et  ce  dépôt  sera  renouvelé  tous  les  ans.^  »  Mais, 
Messieurs,  quel  est  cet  article,  si  ce  n  est.  3  en 
demande  pardon  à  la  commission,  un  vérita- 
ble non-sens,   car,  enfin,   je  suppose  que  ce 
règlement  et  ce  programme  des  études  ren- 
ferment certains  articles  qui  ne  soient  pas  du 
domaine  de  la  juridiction  des  tribunaux,  et 
qui  cependant,  comme  certains  livres  que  la 
commission  doit  connaître,   renferment  sur 
notre  histoire,  par  exemple,  et  sur  nos  insti- 
tutions, des  principes  tout  à  fait  contraires 
aux  intérêts  de  notre  pays  ;  que  f erez-vous  1 
Vous  aurez  sous  les  yeux,  entre  les  mains,  des 
programmes   d'études  dangereux,   des   livres 
qui  donneront  à  la  jeunesse  des  idées  fausses 
et  pernicieuses,  et  vous  vous  contenterez  de  le 
regretter  et  de  dire  :  «  Nous  avons  la  un  mau- 
vais programme.   »  L'année  prochaine,  vous 
nous  donnerez  le  même  programme,  le  même 
règlement  ;  en  vérité,  il  y  a  là,  je  le  répète, 
impuissance  et  non-sens.  Il  faut  supprimer 
complètement  et  cet  article  et  celui  qui  suit 
si  vous  voulez  entrer  dans  le  domaine  lUunité 
de  la  proposition  de  M.  de  Tracy  ;  ou  bien, 
si  vous  voulez  faire  une  loi  dans  1  intérêt  de 
votre  pay«,  vous  devez,  je  le  répète,  approuver 
ma  proposition. 

M.  Delebecqae.  Messieurs,  la  commission, 
en  exigeant  le  dépôt  du  règlement  et  des  pro- 
grammes d'études  entre  les  mains  du  recteur, 
s'est  proposé  d'obtenir  qu'il  y  eût  un  objet 
précis  d'inspection  pour  l'Université. 

La  commission  s'est  en  outre  persuadée  que 
ce  serait  un  moyen  d'empêcher  les  inconvé- 
nients qui  ont  frappé  l'honorable  M.  Vatout 
En  effet,  supposez  qu'un  programme  soit  dé- 
posé dans  les  mains  du  recteur,  contenant, 

crvU  Ai^o  nvrknnaif.innn.  anif.  rififl  VUes  d'enseisnc- 


teur  et  des  officiers  de  l'Université  sera  appe- 
lée sur  ce  programme;  il  en  résultera  une 
répression  plus  sûre,  plus  énergique  plus 
appropriée  aux  intentions  de  1  autorité. 

La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible 
d'adopter  ce  que  je  pourrais  appeler  une  me- 
sure préventive  :  il  en  résulterait  une  restric- 
tion a  la  liberté  des  méthodes.  Il  y  a,  il  est 
vrai,  dans  le  paragraphe  qui  suit,  une  mesure 


local,  la  iiDeri«  a  tsnBcx^iiciucuo,  v^t»*  ^ow  xr^ix 
principal  de  la  loi,  n'est  pas  intéressée.  Voilà 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  a 
faire  la  proposition  qui  est  contenue  dans  le 
paragraphe  en  discussion. 

M.  de  Hichauenboarg.  C'est  à  moi  bien  plu- 
tôt qu'à  M.  Vatout  à  me  défendre  de  l'inten- 
tion, ou  de  la  tentation  d'avoir  voulu  porter 
la  main  sur  la  Charte,  d'avoir  voulu  lui  deso- 
,  '•  ' is^t  pas  c ''""''  —.-.4.  «*.r.- 

adcment  q 

et  uui  a  tstc  icuiplacé  par  «/^«m*  >*w  *  — ^ ■-- 

M.  Vatout,  auquel  je  me  suis  réuni,  demande 


que  le  programme  d'études  et  de  règlement 
intérieur  soit  soumis  à  l'approbation  du  con- 
seil royal  d'instruction  publique.  C'est  préci- 
sément parce  '^^i''^*^  m'n.  -faîf  nhnp.rver  aue  le 
conseil  royal 


sèment  parce  qu'on  m'a  fait  observer  que  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  est,  en 
dernière  analyse,   le  ministre,   que  j'ai  vu 


qu'en  cela  j'alîais  plus  loin  que  je  ne  devais 
aller,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  réuni  à 
l'amendement  de  M.  Vatout.  M.  Vatout  vous 
a  expliqué  beaucoup  mieux  que  je  ne  i)ourrais 
le  faire,  que  son  amendement,  réduit  à  cea 
termes,  n'offense  en  rien  la  Charte.  Eh  bien! 
il  reste  une  question  tout  entière,  sur  laquelle 
M.  Vatout  a  dit  quelques  mots,  et  sur  laquelle 
je  vous  demande  la  permission  d'en  ajouter 
quelques  autres. 
Un  des  honorables  membres  de  la  commis- 


uo  X -n.v.€»«^*«*^  ^«r-w  *^. laquelle  _. 

forme  un  établissement  devait  se  fixer.  Eh 
bien  !  il  n'en  résulte  pas  moins  que,  s'il  y  a, 
dans  le  règlement,  dans  le  plan  d  études  quel- 
que chose  de  contraire  aux  intérêts  de  la 
société,  qui  doit  toujours  avoir  une  garantie 
et  être  en  droit  de  se  défendre,  ce  sera  une 


do  répression  dans  la  loi. 

Qu'arrivera-t-ilî  Celui  qui  aura  présenté 
un  programme  vicieux  ouvrira  son  établisse- 
ment. Une  inspection  reconnaîtra  que  le  pro- 
gramme est  vicieux,  qu'un  mal  existe  et  s'ac- 
croît ;  mais  où  donc  le  moyen  de  l'arrêter, 
de  le  faire  disparaître  ?  où  donc  le  remède  î 
Combien  de  temps  le  laisserez- vous  exister  ?  Si 
j'ai  bien  compris,  quel  était  le  frein,  si  je 

{mis  m'exprimer  ainsi,  que  la  commission  vou- 
ait donner  au  mal  qui  pouvait  s'introduire  ? 
Etait-ce  le  discernement  des  parents  t  mais 
ils  ne  seront  pas  toujours  libres.  Les  parente, 
dans  le  choix  d'un  institut  ou  d'un  autre, 
n'auront  pas  toujours  la  faculté  de  le  prendre 
bon  ou  mauvais.  Mais  il  y  aura  des  intérêts 
de  localité,  des  intérêts  de  fortune  et  de  pro- 
fession, des  intérêts  religieux  même,  qui  for- 
ceront les  parents  à  mettre  leurs  enfants  dans 
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un  établissement  plutôt  que  dans  un  autre. 
Et  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  d'enfants  livrés  à 
des  tuteurs  sans  sollicitude,  d'autres  qui  n'ont 
pour  les  guider  qu'une  veuve  qui  ne  les  pla- 
cera pas  bien  ?  Partout  où  la  puissance  pater- 
nelle, dont  on  a  tant  parlé  à  cette  tribune,  est 
trop  faible  par  une  cause  quelconque,  c'est  à 
la  loi.  à  la  garantie  qui  doit  toujours  être 
donnée  à  la  société,  à  y  pourvoir  :  c'est  là  le 
but  principal  de  l'amendement. 

M.  ttois^i,  ministre  de  rinstruction  publi- 

Sue.  Messieurs,  je  tiens,  autant  que  Phonora- 
le  M.  de  Tracy,  et  à  la  Charte  et  à  la  bonne 
foi.  Je  crois  aue  le  projet  de  loi  est  parfaite- 
ment d'acGora  avec  la  Charte  et  la  bonne  foi, 
et  je  crois  en  même  temps  qu'il  donne  aux 
familles  et  à  l'autorité  toutes  les  garanties 
dont  elles  ont  besoin.  Je  prie  la  Chambre  de 
permettre  que  Je  mette  sous  ses  veux  Tensem- 
oie  des  dispositions  du  projet  de  loi,  et  elle 
verra  qu«  ces  garanties  n'ont  pas  été  oubliées. 

Je  repousse  les  amendements  de  MM.  Va- 
tout  et  de  Schauenbourg;  je  crois  qu'ils  ont 
en  effet  le  caractère  préventif,  car  ils  main- 
tiennent  la  nécessité  do  l'autorisation  préa- 
lable que  le  projet  de  loi  a  eu  l'intention  de 
supprmier.  (Trèi  bien!) 

Je  les  repousse  donc,  mais  ie  ne  pense  pas 
que  le  projet  ait  laissé  les  familles  et  1  ad- 
ministration désarmées  devant  les  abus  qu'on 
redoute.  Trois  articles  sont  destinés  à  y  pour- 
voir. Le  paragraphe  dont  il  s'ajspit  porte  qu'on 
déposera  «  le  règlement  intérieur  et  le  pro- 
gramme d'étude  de  l'établissement  projeté.  Ce 
dépôt  sera  renouvelé  tous  les  ans.  » 

Cela  a  pour  objet  de  donner  On  caractère 
de  publicité  à  tous  les  programmes  d'établis- 
sements privés.  La  loi  veut  qu'aucun  des  pro- 
grammes, aucun  règlement  d  étude  ne  demeure 
inconnu  à  l'administration.  Quand  une  fois 
l'administration  les  connaît,  voici  de  quels 
moyens  elle  est  armée  : 

En  vertu  de  l'article  14,  <i  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable,  faire  visiter  et  ins- 
pecter fes  institutions  et  les  pensions.  »  Aus- 
sitôt donc  que  son  attention  est  appelée  sur 
un  établissement  par  le  programme  et  le  rè- 
glement d'études  mis  sous  ses  yeux,  il  a  le 
droit  et  le  devoir  do  les  faire  inspecter  et 
visiter.  Bi  l'inspection  lui  montre,  que  non 
seulement  dans  le  programme,  mais  encore 
dans  le  plan  d'études  pratiqué  un  mois,  quinze 
jours,  il  y  a  des  vices  jgraves,  voici  ce  qu'il 
peut  faire  : 

«  Art.  16.  En  cas  de  négligence  grave  dans 
les  études  et  de  désordres  constates  dans  le 
régime  de  l'établissement...  » 

Tous  voyez,  Messieurs,  le  désordre  dans  le 
régime  de  l'établissement  est  un  motif  suffi- 
sant. 

<(  Le  chef  dudit  établissement  pourra,  sur 
le  rapport  des  inspecteurs,  être  appelé  à  com- 
paraître devant  le  conseil  académique  et  ré- 
primandé, s'il  V  a  lieu,  sauf  recours  devant 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 


<(  L'impression  de  la  décision  du  oonseil 

démique  pourra,  dans  certains  cas,  être  or- 
donnée. » 

Ainsi  l'administration  a  le  droit  de  répri- 
mande publique  pour  tout  désordre  dans  Fin- 
térieur  d'un  établissement  ;  et  sa  réprimande 
peut  être  rendue  publique,  non  seulement 

T  ÉkBXÊ.  T.  ûna. 


dans  le  corps  de  l'instruction  publique,  mais 
pour  le  publie  tout  entier,  par  la  voie  de 
l'impresmon. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  a  été  plus  loin  ;  elle 
a  prévu  qu'au  delà  des  désordres  constatés 
dans  le  régime  de  l'établissement,  au  delà  de 
la  négligence  grave  dans  les  études,  il  pou- 
vait y  avoir  dans  un  établissement  prive  des 
vices  encore  plus  redoutables,  qu'if  pouvait 
y  avoir  immoralité.  La  loi  y  a  également 
pourvu. 

L'article  11  porte  :  «  Tout  chef  d'établisse- 
ment d'instruction  secondaire,  toute  personne 
attachée  à  l'enseignement  et  à  la  surveillance 
d'une  maison  d'éducation,  pourra,  sur  la  pour- 
suite d'office  du  ministère  public,  ou  sur  la 
plainte  du  recteur  de  l'académie,  être  traduit 
pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et 
être  interdit  de  sa  profession  à  temps  ou  à 
toujours.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  loi  a  prévu  les 
cas  différents,  les  degrés  différents  de  tort 
ou  de  mal  dans  les  établissements  d'instruo^ 
tion  secondaire;  elle  a  assigné  des  moyens 
différents  pour  lutter  contre  ces  vices.  Certes, 
lorsjiu'elle  a  donné  le  droit  d'in8peoti<Ni,  le 
droit  de  réprimande,  le  droit  de  raprimande 
publique,  fe  droit  de  poursuite  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  et  la  faculté  d'interdire 
la  profession  à  temps  ou  à  toujours,  elle  n'a 
pas  oublié  les  garanties. 

II  y  a  là  des  moyens  répressifs,  répressifs 
devant  l'Administration,  répressifs  devant  les 
tribunaux  ;  mais  en  même  temps  je  ne  puis 
méconnaître,  et  je  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  l'oublier,  que  la  loi  a  entendu  en  effet 
accorder  iiérieusemcnt,  sincèrement,  la  liberté 
de  l'enseignement  ;  qu'elle  a  supprimé,  à  ce 
titre,  l'autorisation  préalable,  et  qu'elle,  re- 
garde les  moyens  répressifs  qu'elle  contient 
oomme  suffisants  pour  réprimer  les  désor- 
dres graves.  Bi  la  Chambre  juge  œs  moyens 


sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  loi  et 
au  but  qu'elle  se  propose.  {Très  bien!) 


M.  Waleal.  M.  le  ministre  qui  descend  de 
cette  tribune  n'a  pas,  ce  me  semble,  répondu 
aux  objections  que  j'ai  pr^ntées  ;  ou  du 
moins  il  y  a  répondu  par  des  articles  qu'il 
est  facile  de  coinbattro.  Je  dirai,  avant  tout, 
que  si  j'ai  indiqué  quelques  précautions,  c'est 
que  j'ai  trouvé  que  les  moyens  répressifs 
étaient  complètement  insuffisants.  Je  vais 
essayer  de  le  prouver. 

L'instituteur,  par  l'article  l*',  doit  déposer 
le  règlement  intérieur  et  le  programme 
d'étude  ;  ce  dépôt  doit  être  renouvelé  tous  les 
ans.  Notre  honorable  collègue,  M.  de  Schauen- 
bourg, vous  a  démontré  que  presque  toujours 
ce  serait  une  vaine  formalité,  et  dans  certains 
cas  même,  une  insulte  au  gouvernement;  ou 
que  l'on  dirait  :  Voilà  le  plan  d'étude  que  nous 
voulons  suivre  ;  il  est  contraire  à  vos  prin- 
cipes; mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  nous  atteindre. 

Voulez-vous  laisser  mettre  dans  les  mains 
des  jeunes  gens  des  livres  dangereux? 


M-  T||il,  M^^B  o'c^t  unç  immoralité. 


28 
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M.  Vntoat  Oui,  MesBieurB,  dana  des  écoles 
à  Paris,  on  a  mis  dans  les  mains  des  enfants 
des  livres  dans  lesquels  tous  nos  souvenirs  glo^ 
rieux  sont  étrangement  défiguré»,  dans  lesquels 

tout  o#  qui  intérssee  la  jjIqiw  de  l»,?ï«<^«*; 
foulé  aux  nieds.  Eh  bien    si  ces  livres  niant 

Ils  verront  to^s  oes  abus  san^  avoir  te  droit 
d'en  traduire  .les  autreurs  devant  les  tnbu- 

0*est  donc  en  vain  que  le  ministre  a  invo- 
qué l'article  14  qui  porte  que  Tautonté  po^rrf^ 
toutes  Iw  fois  qu'elle. le  augera  convenable. 


uL'dauua  aue  i*  demanderai  une  exolication 
nTSSSiâK.  Se  4it  l'article  if  1  Qu'en 
Li  drXlweuçe  KTave  au  de  désordre  eons- 
&  da^S^WgW*  de  VétabU83ement.  le  chef 
S»-»  itre  appelé  à  cowif»araître  devant  le 

f,t^  le  désordre  moral  QU  1^  désordre  ma- 

^riéll 

Gomment  oonstatorez-vous  ce  désordre  mo- 
rahTsouvent  insaisissable  i  ^  comment  au- 
îïwu»  le  droit  de  punir  celui  (^u;.  l'aura 
o^misl  Je  demande  aue  W  comwissiw  e?- 
ffiS  ce  qu'elle  entenâ  nar  oe*  moU  i  efe  je 
Serliste  dans  ma  protestation  çoAtre  des  dan- 
iipcrs  évident  i^mei»  yeux. 

M.  Ainlllian.  La  Chambre  comprend  bien 


ouand  nous  avons  parlé  des  désordres  com- 
mis dans  le  régime  de  rétablissement,  nous 
avons  entendu  comprendre  le  régime  moral 
et  le  régime  intellectuel  ;  en  un  mot,  tous 
les  désordres  qui  pouvaient  être  comnais  dans 
les  établissements.  La  loi  a  distingué  plusieurs 
degrés  de  pénalité  ;  elle  a  établi  deux  sortes 
de  juTidiofcions.   S'il  ne  s'agit  que  de  fautes 
dans   le  régime,    vous    êtes   traduit   devant 
le  oonseil  académique  qui  est  juge  souverain. 
Ain»,  s'il  y  a  eu  des  désordres,  dans  Je  ré- 
gime -des  études,  s'il  y.  a  de»  livres  coinwe 
ceux  qu'on  a  oités  qui  faussent  notre,  lus- 
toire,  qui  apprennent  des  choses  qui  doiywt 
plus  tard  porter  le  trouble  dans  la  société, 
alors  le  conseil  académique  prononce  ;  mais 
si  voua  vous  naottej  en  révplte  contre  les  lois, 
ce  n'est  plus  devant  cette  juridiction  que 
voua  êtes  traduit,  c'est  devant  une  juridic 
tioA  plus  sévère  :  vous  êtes  appelé  devant  les 
tribunaux  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  pro- 
noncer l'interdiction  de  votre  établissement. 
I>  ministre  a  droit  de  faire  inspecter  l'éta- 
blissement à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit,  La  surveillance  a  été  suffisamment  éta- 
blie par  votre  commission,  et  aucun  moyen  de 
Texercer  n'a  été  oublié.  f/itiOP  voix/  tnu»  V9%9i!) 

.FoAr  à  gauehe  !  La  question  préalable!  la 
question  préalable.- 


M.  Charanifiale.  Je  demande  formellement 
la  question  préalable.  Il  est  évident  que  vous 
mettes  en  délibération  le  principe  même  de 
la  liberté  consacré  par  la  Charte,  fJvon.'  nan!) 

M.  WaUat  J'ai  répondu  à  cela* 

]\(.  Cluu^aasaslc.  Messieurs,  vous  avez  votre 
opinion,  eomme  le  disait  tout  à  l'heure  l'ho- 
norahla  M.  Fulohiron.  Eh  bienl  permettes- 
moi  d'avoir  aussi  la  mienne. 

Il  est  évident,  Messieurs,  qu  en  déliMxant 
sérieusement  sur  une  çropoaition  ainsi  con- 
çue 

à  r 

seignèment!  (ftv^s  â4négaitQmJ 

Oui,  Messieurs,  ai  d'après  voua  on  peut  au- 
bordonoer  à  Ta^çrobation  de  I  autorité  un 
système  d'études,  il  n'y  a  plus  réellement  de 
liberté  d'enseignement.  La  cbQae  me  parait 
tellement  évidente  que  je  ne  comprends  pas 
môme  qu'il  y  ait  rien  de  plua  contradictoire 
que  la  liberté  de  Tenseigaernent  et  la  subordi- 
nation de  renseignement  à  rappr<rf)ation  préar 
lable  de  l'autorité.  L'amendement  va  directe- 
ment contre  rarticle  69  de  la  CShaxtei.Ia 
Chambre  doit  le  repousser  par  la  question 
préalable. 

Plibsi^i^s  voix  ;  Vous  vQterea  eoQtre  l'amen- 
dement- 

M.  €:karaasa«le. C'est  lasserviseement que 
vous  proTOsev,  et  c^est  la  liberté  qu^a  voulue  la 
Charte.  Bien  de  plus  oontradiç^iFe  qu<e  la 
liharté  el  rasBarvissement^ 


M.  Aolfol^  minUtr^  d^  l^imiruction  publi- 
que. Il  Qst  impoaaible,  Measieura»  d«  r^^onir 
votTe  discussion  dans  un  cer<d%  awii.  étroit, 
aussi  judaïque  qu'on  voudrait  U  lairt»  i» 
question  préalable  me  paraît  b^uoouji  teop 
rigoureuse,  personne  ne  veut  porter  atteinte 
à  Tartiole  Q9  de  la  Charte.  Ce  mime,  artiele  a 

consacré  le  principe  que  les  i^dminiatrations 
municipales,  que  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale senvient  le  produit  du  syatèn^e  électif; 
cependant  vous  avez  décidé  que  certains  grades 
d'officiers  de  la  garde  nationale  serai  ^S  nom- 
més par  le  roi.  Vous  avez  établi  que  le  maire 
pris  panni  les  membres  du  coni^  munici- 
pal, serait  nommé  par  le^  roi.  Il  ne  faut  pas, 
je  le  répète,  procéaer  ici  par  URe  interpréta- 
tion judaïque  des  termes  de  la  Charte  ^  il  est 
certain  qu'elle  a  voulu  fonder  la  Uberte  d  en- 
seignement ;  mais  on  peut  fort  bien  discuter, 
avec    quelque    latitude,    quelles    formalités, 
quelles  garanties  pourront  être  attadiées  à 
r  exercice  de  cette  liberté.  Il  serait  possible 
peut-être    d'inventer    tel   examen    du    pro- 
gramme et  des  règlements  qui  laiss&t  complu 
tement   subsister   la   liberté    d*enseignement. 
J'ai  repoussé  l'amendement  en  vertu  du  tqsu 
et  de  l^saprit  de  la  Charte  sur  lesquels  la  loi 
repose  ;  mais  il  y  aurait  injustice,  injustice 
étroite  et  mesquine,  à  l'écarter  par  la  question 
préalable  oomme  directement  eoatranre  3^  la 
Charte. 

Voix  à  gauche  :  Mais  vous  aves  dit  que 
l'amendement  était  contraire  à  la  ChaiiQ. 

M.  ttulaot,  minisire  d^  VinêHnêHfm  pmUi^ 
que.  Non,  je  n'ai  rien  dit  d'aussi  xigouieiuc, 
d'aussi  absolu, 

.  M-  CkaMSMmle.  Je  veux  justifier  qu'il  nV 
itj  a  vieil  d'^roit  ni  de  mesq^ki-dana  1m  ré- 
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flexions  aue  j'm  ou  Tbonneur  de  prteenter  a 
U  Chanore.  Oui,  Meaeieura,  o'e&t  une  chose 
bien  étrwge  que  M,  le  miaiatre  de  Tinstruc- 
tion  publique  puisse  venir  à  si  peu  de  dia- 
tauce,  se  mettre  si  formeUoiueiit  eu  coutra.diQ- 
tion  avec  lui-mêzue.  (Murmures  ivégcUifsJ 

Plusieurs  vùix  .*  Le  ministre  vient  de  prou- 
ver le  contraire. 


tradiotion.  (Non!  non!) 

Messieurs,  si  de  haute  lutte  vous  voulez 
m'interdire  la  parole,  il  faut  le  dire.  (Ecou- 
tez I) 

Oui,  je  dis  qu'il  y  a  dans  les  deux  discours 
du  ministre  une  contradiction  essentielle  dont 

i'ai  droit  de  m'étonner.  Il  n'y  a  Qu'un  instant 
f .  le  ministre  repoussant  lui'*même  1»  propo- 
sition, vous  Ta  signalée  oomme  une  de  ces 
mœures  prévantives  et  nullement  répressives, 
qui,  à  oe  titre  même  de  meourss  préventives, 
Qonstituerai^it  une  atteinte  à  la  liberté  de 
renseignement. 

Gomme  le  disait  tout  à  l'heure  mon  hono- 
rable coU^^ue  M.  de  Traev,  ce  serait  vouloir 
retomber  dans  ces  misérables  arguties  de  1827 
et  1828,  à  Taide  desquelles  on  disait  que  le 
principe  de  la  liberté  de  la  presse  consacré 
dans  la  Charte  n'excluait  pas  les  mesures  pré- 
ventives. On  voulait  ainsi  enlever  cette  li> 
bertë,  sous  prétexte  d'en  réprimer  les  abus. 

Est-il  vrai  que  l'amendement  soit  une  de 
ces  précautions,  un  de  ces  tempéraments  qu'on 
puisse  proposer  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  f  O'est  oe  que 
je  nie.  La  Charte , veut  la  liberté  d'enseigne- 
ment ;  aue  voudrait  l'amendement  ?  Je  le  di- 
sais tout  à  Pheure  en  un  seul  mot,  l'asservis- 


sèment  de  l'enseignement. 

M-  l^aUivt.  Il  veut  empÂcher  les  abus  d'une 
liberté  illimitée. 

M.  irharamniile.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'il 
s'agissait  de  la  liberté  de  la  presse,  on  disait  : 
Nous  voulons  en  empêcher  les  abus.  Yoilà 
dans  quel  sens  «n  parle  quand  on  veut  faus- 
ser les  principes.  (BéderniatiwM  aux  centres.) 

JJd.  de  Schaneaboorg.  C'est  une  explica- 
tion que  nous  n'acceptws  pas. 

M.  Vatosl.  Votre  eommentaire  est  complè- 
tement faux. 

M;  Cbarainaole.  Je  rends  Justice  aux  in- 
tentions de  mes  honorables  collègues.  Je  ne 
suppose  pas  que  nul  voulût,  en  connaissance 
de  cause,  une  violation  de  la  Charte;  mais 
nous  sommes  tous  exposés  à  nous  tromper, 
et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  vo- 
tons par  la  question  préalable,  il  y  a  quatre 
jours  que,  l'e  ne  sais  plus  à  quelle  occasion, 
elle  a  été  amnise.  Il  y  avait  donc  des  membres 
qui,  de  très  bonne  foi,  venaient  proposer  des 
mesures  inconstitutionnelles.  La  Chambre  en 
a  fait  justice.  Nous  sommes  dans  la  même 
position    :    y   a-t-il    liberté    d'enseignement? 

Peut-on  justifier  un  système  qui,  a^ant  pour 
objet  d  établir  la  concurrence  de  renseigne- 
ment, voudrait  que  toute  méthode  nouvelle 
reçût  l'autorisation  préalable  de  l'Université  î 
n  est  évident  qu'elle  n'obtiendrait  pas  cette 


l'amendement.  Il  établit  la  concurrence  de 
l'enseignement.  Sh  bien  t  il  faudrait  l'assen- 
timent de  l'Université  pour  les  méthodes  dif^ 
férentes  des  siennes  que,  seules»  elle  croit  les 
meilleures,  et  elle  ne  serait  pas  diaposée  à 
les  admettre  puisqu'elles  s'écarteraient  de  ses 
propres  errements. 

Ainsi  l'amendement  serait  inconstitution- 
nel et  destructif  de  toute  concurrence.  (Àum 
voix!  aux  voix!) 

(U,  h  jffésident  Dupin  i«  fait  remplacer 
au  fauteuil  par  U.  Ç unin^Gridaine^  Hun  <U9 
viee-présidenU,  et  monte  à  la  tribune  (1). 

PBiSIDBNCI  J>M  M.  OUNIN-OBXPAIHB 

Vioe-Frésiden^, 

M*  Dupla,  aine.  Je  demande  la  parole 
contre  la  proposition  de  la  question  préalable, 
d'abord  parce  que  l'emploi  de  ce  mode  est 
d'une  grande  importance  au  sein  de  la  Cham- 
bre, et  qu'il  faut  le  réserver  pour  les  occasions 
oui  réellement  devraient  emporter  refus  de 
discussion;  ensuite  parce  que  l'abus  de  cette 
même  question  préalable  dans  les  occasions 
qui  n'auraient  pas  ce  caractère»  ne  serait  au' un 
moyen  indirect  d'enchatner  la  liberté  de  la 
Chambre  et  l'indépendance  de  ses  membres 
quant  aux  discussions. 

Je  dis  que  la  question  préalable  est  un  grand 
moyen  au  sein  de  la  Chambre.  Et,  en  effet, 
la  question  préalable  veut  dire  :  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  Il  faut  donc  une  puissante 
évidence  ;  il  faut  qu'il  y  ait  pour  ainsi  dire 
un  soulèvement  général  contre  une  proposi- 
tion^ à  raison  de  son  opposition  directe  à  la 
loi  fondamentale  et  à  l'ordre  public,  pour  de- 
mander la  question  préalable.  Et,  ici,  sans 
m'exprimer  sur  l'amendement  que  je  ne  veux 
pas  discuter,  je  dis  que  tel  n'est  pas  le  carac- 
tère qu'on  peut  attribuer  à  la  proposition  de 
M.  Yatout,  non  pas  seulement  dans  ses  inten- 
tions bien  connues,  car  même,  dans  les  cas  ob, 
la  question  préalable  sera  adoptée,  je  n'ad* 
mets  pas  qu'il  y  ait  mauvaise  intention  de  la 
part  de  l'auteur  de  la  proposition,  mais  quant 
aux  termes,  et  ici  j'arrivs  a  mon  second  point  : 
vous  vous  ôteriez  toute  liberté  si  vous  admet- 
tiez la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  Yatout  i  en  effet,  si  une  fois  vous  votes 
la  question  préalable  sur  cet  amendement,  on 
vous  l'objectera  dans  toute  la  suite  de  la  dis- 
cussion, sous  prétexte  que  la  plus  légère  pré* 
caution  étant  un  moyen  préventif,  ce  serait 
apporter  une  entrave  à  la  liberté  de  l'ensei- 


a; 


prévoyance 
ui  paraîtront  aussi  contraires  à  la  liberté 
de  renaeimMoent  ;  et  l'article  60  de  la  Charge, 
interprété  par  la  question  préalable,  consti- 
tuera une  liberté  sans  frein,  sans  limite;  et 
l'enseignement  public,  la  plus  précieuse  des 
libertés,  oomme  le  plus  précieux  des  droito^ 
qui  par  là  même»  et  en  raison  de  ses  eonsé- 

Îiuenoea,  doit  le  plus  attirer  l'attention  du 
égislatêur,  cette  liberté  serait  la  seule  qui 
n'admit  pas  de  tempérament  et  qui  ne  iût 
pas  ré^flementée.  (Très  bien/) 
Eh  bien  !  moi  aussi,  je  crois  posséder  le  véri* 


autorisation  pnand  elle  s'éoarterait  de  celles      ""  """^ 

do  l'U»xvçrttté.  VoUà  où  nous  ooadoirait       it)  p;  v.,  toM  i,  p»^  «09. 


seignement'que  fa  Charte  a  proclamée? 

Messieurs,  pendant  toute  cette  discussion, 
le  texte  même  de  l'amendement  a  disparu  de 


IChambre  d»g  DéputéiJ  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  116  maw  1831.] 


4a6 

table  sens  de  l'article  09  de  la  Charte  i  j'ai 
été  rapporteur  de  la  Charte,  j'en  œnnais  les 
intentions  et  le  but,  et  je  puis  a^^rmer  que 
nous  n'avons  pas  entendu  écrire  dans  la 
Charte  une  seule  liberté  absolue  ;  car  U  n  y  en 
a  pas  une  qui  ne  devînt  un  danger  pour  les 
autres,  une  tyrannie  pour  le  Pf/s^.un  péril 
pour  le  gouvernement,  si  elle  n  était  pas  re- 
gj-^e  par  les  lois.  (Très  bien!) 

Si  la  proposition,  en  ce  qu'elle  a  d'absolu  et 
de  despotique,  était  admise  et  votée,  il  fau- 
drait révoquer  le  paragraphe  qui  exige  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  il  faudrait, 
^V  qu^st-ce  que  cette  nécessité  de  s'informer 
des  mœurs  d'un  individu,  même  dans  es  com- 
munes où  il  a  passé  î  Est-ce  que.  ce  n  est  pas 
préventif  1  N'est-ce  pas  pour  savoir  s  il  a  eu  de 
mauvaises  mœurs,  de  même  que  le  règlement 
est  pour  savoir  si  on  n'enseignera  cas  des 
choses  qui  seraient  contre  l'intérêt  du  gou- 
vernement î  Mais  enfin  cette  néceœité  de  trois 
conseillers  municipaux,  et  ces  précautions,  si 
légères  d'ailleurs  qu'on  a  prises  et  qu  on  pren- 
dra, tout  cela  aurait  aussi  un  caractère  pré- 
ventif. Il  faudrait  demander  aussi  la  ques- 
tion préalable  à  cet  égard  ;  on  n'y  a  pas  même 
pensé.  Et  quant  au  troisième  paragraphe  ac 
tuellement  en  discussion,  n'est-il  pas  évident 
qu'il  pourrait  y  avoir  tel  règlement  ou  pro- 
gramme qui,  sans  que  la  loi  ne  dise  pas  qu  il 
devra  être  approuvé,  paraîtrait  si  ^urde,  si 
dangereux,  si  révoltant,  que,  malgré  la  for- 
malité du  dépôt  matériel,  on  devrait  refuser 
la  permission  d'enseigner  à  l'auteur  de  ce 
programme  ? 

Ainsi,  le  mot  liberté  de  V enseignement  veut 
sans  doute  dire  qu'on  doit  regarder  cela 
comme  un  droit  dans  l'exercice  duquel  on  ne 
doit  pas  apporter  d'entraves  déraisonnables, 
mais  dans  lequel  cependant  on  est  responsable 
vis-àrvis  de  la  société,  du  gouvernement  et  de 
la  Constitution  elle-même,  et  que  l'on  pour- 
rait, par  conséquent,  environner  des  précau- 
tions raisonnables,  telles  que  le  législateur 
jugera  à  propos  de  les  fixer. 

Je  m'oppose  à  la  question  préalable...  (Très 
bien/  très  bien/...  Aux  voix!  aux  voix/) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  suis  en  demeure 
de  me  justifier.  C'est  moi  qui  ai  cru  voir  la 
nécessité  de  demander  la  question  préalable. 
L'honorable  auteur  de  l'amendement  connaît 
assez  mes  habitudes  pour  être  convaincu  que, 
bien  loin  qu'il  y  ait  dans  cette  demande  quel- 
que chose  de  personnel  pour  lui,  c'est  avec 
regret  que  je  m'y  suis  vu  contraint. 

Maintenant,  avec  tout  le  respect  que  j*ai 
habituellement  pour  les  opinions  de  M.  le  Pré- 
sident, je  ne  saurais  partager  l'idée  qu'il  se 
fait  des  inconvénients  de  la  question  préa- 
lable. Dans  une  assemblée  qu'on  cite  souvent» 
et  qui  à  juste  titre  peut  et  doit  nous  servir 
de  modèle  (les  documents  peuvent  en  être 
sous  les  yeux  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre),  à  l'Assemblée  constituante,  la  ques- 
tion préalable  était  invoquée  très  fréquem- 
ment. Il  y  en  avait  une  excellente  raison,  c'est 
que  c'était  souvent  le  seul  moyen  de  terminer 
d'un  coup  des  discussions  intempestives,  inu- 
tiles ou  dangereuses. 

Messieurs»  toute  la  (juestion  se  réduit  à  la 
manière  dont  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  l'a  posée,  a  Inventez,  a  t-i]  dit,  tout 


M.  de  Schaoenbonrç.  J'ai  remplacé  cela 
par  «  le  conseil  académique;  »  j'ai  reconnu 
que  j'avais  été  trop  loin. 

M.  de  Tracy.  Je  crois  que  c'est  tout  le  con- 
traire, et  qu'il  eût  été  plus  rationnel  de  s'adres- 
ser à  une  autorité  supérieure,  parce  qu  au 
moins  vous  auriez  eu  une  garantie  plus  impo- 
sante. Mais  quel  est  l'homme  de  sens  qui  ne 
reconnaît  pas  dans  cette  disposition  une  me- 
sure aussi  préventive  que  possible... 

Une  voix  au  centre  :  L'amendement  de 
M.  Magnoncour  était  préventif  ;  on  n'a  pas 
demandé  la  question  préalable  ! 

M.  de  Tracy.  Il  n'a  pas  été  appuyé,  voilà 
pourquoi.  (On  rit.) 
Messieurs,  cette  discussion  est  extrêmement 

?;rave.  Si  la  Chambre  ne  me  permet  pas  de 
aire  autre  chose  que  de  discuter  une  demande 
de  la  question  préalable,  je  crois  qu'elle  eet 
suffisamment  justifiée  et  par  les  précédents  de 
la  Chambre,  par  ce  que  le  gouvernement  est 
venu  déclarer,  et  par  les  raisonnements  qui 
ont  paru  faire  ouelque  impression  sur  la 
Chambre.  Je  me  crois  donc  fondé  à  maintenir 
ma  proposition  ;  mais  j'en  écarte  tout  ce  qui 
pourrait  désobliger  l'honorable  auteur  de  1  a- 
mendement.  En  conscience,  je  croiA  que  vous 
ne  pouvez  mettre  en  délibération  un  article 
de  la  Charte.  (Agitation.) 

M.  le  Prëtiideiil.  J'ai  besoin  de  rappeler 
à  la  Chambre  l'article  28  de  son  règlement  : 

(c  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  prio- 
rité et  de  rappel  au  règlement,  ont  la  préfé- 
rence sur  la  question  principale,  et  en  sus- 
pendent la  discussion.  La  question  préalable, 
c'est-à-dire  celle  qu'il  y  a  lieu  à  délibéier  et 
les  amendements,  sont  mis  aux  voix  avant  la 
question  principale.  » 

Ainsi,  malgré  les  puissantes  considérations 
présentées  contre  la  Question  préalable,  lors- 
que le  membre  qui  la  faite  persiste,  il  est 
impossible,  si  elle  est  appuyée,  de  ne  pas  la 
mettre  aux  voix. 

La  question  préalable  est-elle  appuyée? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  En  ce  cas  je  la  mets  aux 
voix. 

(La  question  préalable  est  rejetée  à  une  très 
grande  majorité.) 

M.  le  Président.  M.  de  Schauenbourg,  qui 
avait  présenté  un  amendement,  s'étant  réuni 
à  celui  de  M.  Vatout,  je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Vatout. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(Le  paragraphe  4  de  l'article  1*  est  adopté.) 
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DUpotition  additionnelle  de  M,  Gaillard 
de  Kerhertin. 

M.  I«  Prëftldcnt.  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin  a  proposé  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  ! 

«  3*>  Une  déclaration  formelle  que  1  établis- 
Bernent  projeté  sera  réellement  dirigé  par  lui.  » 

M.  Vivien  (de  sa  place).  Je  crois  que  le  prin- 
cipe est  bon,  mais  il  ne  peut  être  ainsi  inséré 
dans  la  loi. 

M.  Galilar^de  Kerbertla.  Messieurs,  avec 
la  liberté  d'enseignement,  nous  voulons  des 
garanties  de  moralité  et  de  capacité.  Suivant 
moi,  les  garanties  exigées  jusqu'à  présent  ne 
sont  pas  suffisantes;  mais  au  moins  faut-il 
qu'elles  soient  réelles.  Ne  permettez  donc  pas 
que  celui  qui  se  présente  pour  créer  une  mai- 
son d'éducation,  ne  soit  qu'un  éditeur  respon- 
sable. O'est  pour  prévenir  cet  abus  que  je 
demande  qu'aux  pièces  qu'il  est  tenu  de  pré- 


pv,*«  .^>...>,— .  ^ projeté.   

Pamendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

M.  Vivien.  Le  principe  que  M.  Qaillard 
de  Kerbertin  propose  d'insérer  dans  la  loi  me 
paratt  fort  bon  a  y  introduire.  Il  est  néces- 
saire que  l'instituteur,  qui  aura  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi,  dirige  lui- 
même  l'établissement.  Il  ne  faut  pas  tolérer 
l'emploi  de  prête-nom. 

Il  me  semble  donc  que  le  principe  doit  être 
inséré  dans  la  loi  ;  mais  je  voudrais  qu'il  le 
fût  d'une  manière  directe  et  formelle,  et  non 
pas  seulement  par  renonciation  de  la  néces- 
sité de  produire  une  déclaration  par  laquelle 
l'indiviau  s'obligerait  à  satisfaire  à  cette  con- 
dition. Je  demande  donc  que  l'amendement 
Boit  renvoyé  à  la  commission,  qui  pourra  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  de  faire  à  cet  égard  une 
proposition  à  la  Chambre. 

M.  Saint-Mare-Airardln,  rapporteur.  La 
commission  ne  veut  pas  d'éditeurs  resjpon- 
sAbles;  mais  je  ne  crois  pas  que  dans  la  loi  il  y 
ait  possibilité  de  se  servir  de  prête-nom.  En 
effet,  à  qui  est  accordé,  d'après  l'article  1"",  le 
d  roit  d'ouvrir  une  institution  ?  A  celui  qui  a 
fourni  toutes  les  justifications  exigées  par  la 
loi.  Lisez  l'article  1",  vous  y  verrez  :  «  Pourront 
former  et  diriger,  etc.  »  Si  ce  n'est  pas  lui 
qui  dh^ge^  il  est  en  contradiction  formelle 
avec  l'article  l*',  et  aussitôt  que  cette  contra- 
vention sera  constatée  par  les  inspecteurs,  il 
y  aura  lieu  à  poursuivre  le  contrevenant  de- 
vant la  juridiction  compétente. 

M.  le  Pr^fcldent.  Insiste-t-on  sur  le  ren- 
voi à  la  commission?  (Non,  non!) 

L'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
est-il  appuyé?  (Non^  non!) 

Alors  je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article 
de  la  commission. 

(V ensemble  de  V article  V^  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  En  cas  de  refus  ainsi  motivé,  ce  refus  devra 
être  notifié  à  la  partie  intéressée  quinze  jours 


au  plus  après  la  présentation  du  plan,  et  sauf 
tout  recours  de  droit  par  la  voie  administra- 
tive et  conttntieuse.  » 

M.  de  Schauenbourg  propose  un  amende- 
ment. 

M.  de  Sebnnenbour^.  Cet  amendement 
était  la  conséquence  de  celui  qui  vient  d'être 
rejeté  ;  il  devient  donc  inutile. 

M.  Vivien.  Je  crois  qu'on  pourrait  mettre 
simplement  :  «  Le  refus  devra  être  notifié  ;  » 
il  est  inutile  de  dire  :  «  en  cas  de  refus  ainsi 
motivé.  »  Il  semblerait  résulter  de  cette  rédac- 
tion que  si  le  refus  n'était  pas  ainsi  motivé, 
il  y  aurait  une  autre  forme  pour  la  notifica- 
tion. 

(L'article  2,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Préfiidenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  : 

Art.  3,  §  1". 

«  Un  mois  au  plus  après  le  dépôt  des  pièces 
requises  en  l'article  1^,  la  remise  devra  en 
être  faite  au  déclarant,  avec  mention  sur  les 
pièces  mêmes  qu'elles  ont  été  enregistrées  à 
l'académie.  Oette  mention  est  signée  du  rec- 
teur. )) 

M.  le  Président.  Le  mot  requises  s'en- 
tend plutôt  des  personnes  que  des  actes.  Je 
crois  qu'il  faudrait  exigées. 

M.  le  Prénident.  Paragraphe  2. 

M.  de  Sehanenbonr^.  J'ai  un  amendement 
sur  ce  paragraphe. 

M.  de  Crolbéry.  Je  demanderai  à  le  com- 
battre. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment sur  le  premier  paragraphe,  je  le  mets 
aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté  avec  la 
substitution  du  mot  exigées  au  mot  requises.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Schauenbourg  sur  le  paragraphe  2  qu'il  pro- 
pose de  rédiger  comme  suit  : 

Art.  3,  §  2. 

«  Après  cette  remise,  et  après  que  le  décla- 
rant aura  prêté,  entre  les  mains  du  recteur 
de  l'académie,  serment  de  fidélité  au  roi  des 
Français,  et  d'obéissanoe  à  la  Charte  et  aux 
lois,  et  de  n'apjpartenir  à  aucune  associa- 
tion au  corporation  non  autorisée,  l'établisse- 
ment pourra  être  immédiatement  ouvert,  à 
moins,  etc.  » 

(Le  reste,  comme  au  projet  amendé  par  la 
commission.) 

M.  de  Sehanenboarjç.  Malgré  les  difficul- 
tés que  je  trouve  toujours  à  cette  tribune, 
mon  devoir  m'y  fait  monter  ;  par  conséquent 
je  dois  compter  sur  quelque  indulgence  de  la 
part  de  la  Chambre. 

Je  viens,  Messieurs,  proposer  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article  entre  ces 
mots  :  «  ajprès  cette  remise  »  et  ceux  qui  les 
suivent,  a  rétablissement  pourra  être  ouvert,  » 
d'introduire  cet  amendement  :  <c  Après  cette 
remise,  et  après  que  le  déclarant  aura  prêté. 
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entre  les  mains  du  recteur  de  l'académie,  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  des  Français,  et 
d'obéissance  à  la  Charte  et  au3t  lois,  et  de 
n'appartenir  à  aucune  association  ou  corpo- 
ration non  autorisée,  l'établissement  pourra 
être  immédiatement  ouvert.  >»  Le  reste  comme 
à  Partide. 

Messieurs,  je  dois  cependant  faire  une  ob- 
servation à  la  Chambre.  Si  cet  amendement, 
comme  celui  que  j'ai  proposé  tout  à  1  heure  de 
concert  avec  M.  Vatout,  devait  encore  élever 
une  question  préalable...  (Non!  nont)  le  pré- 
férerais que  ce  fût  avant  que  je  le  dévelop- 
passe. 

Une  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  quoi  1 

M.  de  Sehavenbearg.  Il  n'y  a  pas  de  quoil 
A  la  bonne  heure  1  (On  rit,) 
Messieurs,  voua  me  permettres  de  fonder  les 

développements  de  cet  amendement  sur  deux 

Ï massages  du  rapport,  et  de  vous  en  donner 
ecture. 

tt  L'Etat,  Messieurs,  ne  peut  pas  rester  in- 
différent en  fait  d'instruction.  Le  système  du 
laisser-faire  et  laisser-passer  n'est  pas  ici  de 
mise.  Il  ne  peut  point  dire  que  cela  ne  regarde 
que  les  familles,  et  que  chacun  fait  instruire 
ses  enfants  à  ses  risques  et  périls  ;  car  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  touche  à  la  fois  les 
familles  et  l'État  :  les  familles,  parce  que  les 
fils  mal  élevés  sont  la  honte  et  le  fléau  des 
pères;  l'Etat,  parce  qu'une  jeunesse  igno- 
rante et  brutale  déshonore  et  affaiblit  la  pa- 
trie. 

((  L'esprit  de  parti  est  ardent,  ambitieux: 
il  n'épargne  aucun  sacrifice  pour  réussir.  Il 
fondera  des  établissements  oii  la  jeunesse  sera 
instruite,  dès  ses  plus  tendres  années,  à  haïr 
notre  gouvernement  et  nos  institutions.  C'est 
ainsi  que  du  sein  des  collèges  fondés  et  entre- 
tenus par  les  passions  politiques,  sortiront 
tous  les  ans  de  nouvelles  recrues  pour  les  par- 
tis ;  c'est^  ainsi  que  se  perpétueront  nos 
cruelles  discordes.  » 

Messieurs,  je  ne  rappellerai  pas  des  faits 
bien  déploraoleô  qui  ont  affligé  si  profondé- 
ment le  sentiment  de  la  dignité  française,  les 
sentiments  de  nationalité,  des  faits  qui  sont 
la  conséquence  d'une  espèce  d'enseignement 
donné  à  des  individus  dont  l'éducation  ét;ait 
regardée  comme  à  peu  près  finie  :  je  veux 
parler  des  malheureux  Jeunes  gens  qui  ont  été 
fanatisés,  et  qui  ont  commis  des  crimes  atroces 
et  effrayants  pour  notre  existence  sociale  ;  je 
demande  si  des  considérations  générales  au 
moyen  desquelles  la  commission  a  combattu 
les  dangers  dont  elle  faisait  le  tableau  dans 
les  passages  que  j'ai  cités,  si  de  ces  considéra- 
tions générales  il  ressort  que  le  danger  soit 
moindre,  ou  qu'il  soit  atténué. 

Il  y  aura,  l'en  conviens  et  je  m'en  applau- 
dis, dans  la  loi  un  élément?  d'atténuation  de 
ce  danger,  c'est  celui  de  la  concurrence  de 
renseignement.  Sans  doute,  tous  les  établis- 
sements ne  produiront^  pas  des  assassins  ou 
seulement  de  mauvais  citoyens,  mais  nous  de- 
vons prévoir  que  les  associations,  comme  l'a 
dit  la  commission,  chercheront  à  s'emparer  de 
cette  arme  de  l'éducation,  et  je  ne  m'arrêterai 
pae  à  vous  dire  combien  elle  eist  facile  à  ma- 
nier ;  comment,  sur  de  jeunes  imaginations, 
sur  des  passions  dont  le  germe  existe  peut- 
être  déjà  ;  comment,   avec  quelque  soin,   on 


peut  amener  des  hommes  à  la  pensée  du  crime, 
a  leur  en  faire  un  devoir. 

Ce  que  je  vous  demande,  c'est  une  garantie 
pour  la  société,  pour  son  existence,  pour  son 
avenir.  Vous  avet  donc  dea  lois  qui  ont  été 
amèrement  critiquées  lorsqu'elles  ont  été  pré- 
sentées, qui  n'ont  pas  été  très  bien  reçues  par 
l'oçinion  publique.  Vous  aves  proscrit  fes  as- 
sociations et  la  puissance  qu'elles  pourraient 
exercer  sur  des  générations  adultes,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  et  vous  avez  réprimé, 
éloigné  quelques  dangers.  Je  vois  qu'ici  il  est 
permis  de  songer  à  les  prévenir  par  une  seule 
raison,  c'est  qu'il  est  impossible  de  réparer  le 
mal  quand  une  fois  il  a  été  commis»  Je  de- 
mande, pour  que  ce  mal  puisse  être  prévenu 
autant  que  possible,  que  le  serment  dont  j'ai 
lu  la  formule  soit  imposé  à  ceux  auxquek  on 
donnera  le  droit  de  se  livrer  à  l'enseignement, 
de  former  des  citoyens  à  la  patrie. 

M.deGolbëry.  L'honorable  M.  de  Schauen 
bourg  veut  imposer  aux  instituteurs  deux  obli- 
gations auxquelles  n'avait  pas  songé  le  projet 
de  loi.  La  première  est  celle  du  serment  po- 
litique. Que  pour  exercer  des  fonctions  pu- 
bliques, on  soit  obligé  de  prêter  ce  serment, 
rien  de  mieux,  c'est  un  acte  indispensable  ; 
que  pour  exercer  certains  droits  politiques, 
qui  doivent  Têtbre  dans  la  limite  de  nos  insti* 
tutions,  on  exige  le  serment  politique,  je  le 
conçois  encore.  Mais  gardons-nous,  passez-moi 
l'expression,  de  semer  en  quelque  sorte  sur 
tous  les  pas  de  la  vie  privée  l'obligation  des 
serments. 

PlUêieutê  voiab  :  Les  avocats,  les  notaires, 
les  pharmaciens,  les  débitants  de  tabac... 

M.  de  Cbolbëry.  Assurément  ce  sont  des 
exceptions  ;  mais  si  je  voulais  les  énumérer  à 
cette  tribune^  elles  formeraient  une  nomen- 
clature qui  n'en  finirait  pas.  Il  en  est  tout 
autrement  dé  l'enseignement.  En  effet,  il  n'^t 
question  dans  la  loi  que  de  l'exercice  d'une 
liberté,  c'est  le  principe  sur  lequel  elle  re- 
pose. Toutefois  je  ne  vois  pas  autant  d'in- 
convénients à  astreindre  les  instituteurs  au 
serment  politique  que  l'on  peut  exiger  d^eux,- 
le  serment  dont  il  est  question,  la  seconde  par- 
tie de  l'amendement  ;  et  même  si  je  m'oppose 
au  serment  politique,  c'est  à  raison  du  res- 
pect que  j'ai  pour  sa  sainteté,  csL.r  les  pays  où 
on  le  fait  le  moins  sont  ceux  où  on  l'observe  le 
plus.  Il  y  a  même  des  contrées  où  le  respect 

Î>our  le  serment  a  été  poussé  si  loin,  que 
orsqu'une  fois  un  homme  a  été  cité  en  justice 
comme  témoin,  fût-il  appelé  dans  vingt  autres 
procès,  on  n'exigerait  plus  le  sermenU  Jo 
n'approuve  pas  cela,  mais  je  voudrais  qu'on 
prît  un  juste  milieu  entre  cette  espèce  de  ri- 
gorisme qui  rend  oot  act^^  si  rare  ch<»K  d*autrcs 
peuples,  et  cotte  prodipalité  du  serment,  cette 
habitude  de  le  répéter  à  chaoue  IhStAnt  et 
pour  les  choses  les  plus  étrangères  à  la  poli- 
tique. 

Je  m'explique  sur  la  seconde  partie  de  l'a- 
mendement. 

.  Ici  il  s'agit  d'un  serment  négatif  ;  on  de- 
mande au  chef  d'institution  de  jurer  qu'il 
n'appartient  à  aucune  association  ni  corpora- 
tion non  autorisée  :  eh  bien  I  c'est  absolument 
comme  si  vous  rédigieî  ainsi  l'article  ;  L'en- 
seiçnemcnt  sera  libre  pour  tous  les  Français, 
moins  oeux  dont  la  foi  est  engagée  à  telle  ou 
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telU  croyaaoe»  à  telle  ou  telle  opiaion.  (Mar- 
ques de  dénégation,) 

Nous  avons  toajourt  été  et  aoua  Bommes  en- 
core lea  apôtree  de  la  tolérance  ;  il  ne  faut  pas 
Î[ue  dans  un«  loi  noue  veaione  établir  Tinto- 
érance  ni  créer  dee  perséeutions  dans  un  sens 
contraire  à  celles  dont  noue  nous  sommée 

f plaints  ai  longtemps  ;  il  ne  faut  pas  que  la 
oi  descende  dans  la  conscience  du  citoyen  : 
elle  ne  peut  a' attacher  qu'à  ses  actea  extérieurs, 
elle  ne  peut  saisir  que  sca  actiona,  et  jamais 
sa  pensée.  Je  réclame  en  conséquence  contre 
l'amendement,  parce  que  je  trouve  pour  les 
actes  extérieurs,  oui  seuls,  je  le  répète,  sont 
du  domaine  de  la  loi,  toutes  les  garantiea  né- 
oeeaairea  dans  le  8*  paragraphe  de  Tarticle  r% 
qui  soumet  le  programme  à  Tinspeetion  de 
r Université  ;  parce  (|ue  je  la  trouve  encore 
dans  Tarticle  14,  qui  ouvre  l'institution  aux 
inspecteurs  à  toute  heure,  en  tout  temps;  je  la 
trouve  enûn  dans  l'article  16  et  dans  une  foule 
d'autres  qu'il  est  inutile  d'énumérer. 
Je  m'oppose  à  l'amendement. 

M.  buboU  {de  la  Loire^ïnfériture).  La 
commission  doit  des  explications  à  la  Cham- 
bre; deux  questions  sont  posées  dans  l'amen- 
dément  qui  vous  est  proposé  ;  Tune,  la  quos- 
tion  de  serment  politique  ;  l'autre,  la  déclara- 
tion qu'on  n'appartient  à  aucune  corporation, 
à  aucune  association  non  autorisée  par  les 
lois, 

La  question  du  serment  politique  n'a  pas  été 
traitée  dans  la  commission  ;  elle  doit  l'avouer, 
elle  avait  considéré,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'objections  dans  son  sein  ;^  elle  avait  consi- 
déré que  l'enseignement  était  ime  profession, 
une  profession  soumise  à  bien  des  épreuves, 
soumise  à  une  inspection  continuelle,  à  une 
discipline  armée  de  censure,  ot  enfin  a  la  loi  ' 
armée  de  toutes  ses  sévérités.  Elle  avait  donc 
pensé  ou'il  ne  fallait  pas,  autant  que  possible, 
multiplier  les  questions  de  passion,  et  ne  pas 
venir  provoquer  à  des  oppositions  souvent  fort 
intempestives  et  mesquines,  des  hommes  çiui,  * 
peut-être,  n'étant  pas  provoqués,  rentreraient 
âans  la  pensée  commune  et  n'attaqueraient  pas 
le  gouvernement. 

Une  voix  :  Il  n'y  A  pas  de  provocation. 

M.  Dnb^ls  {de  la  Loire-înfèrieure).  Je  vous 
demande  pardon  ;  il  n'y  a  pas  provocation 
pour  les  hommes  oui  ne  tiennent  pas  à  leur 
parole  ;  il  y  en  a  beaucoup  pour  ceux  qui  y 
tiennetit,  et  dont  on  provoque  ainsi  la  sus- 
ceptibilité qui  sommeiflait  hier  et  qui,  réveil- 
lée le  lendettiaîn,  devient  souvent  le  principe 
d'une  opposition  plus  vive  et  plus  dangefcuse. 
Mais,  encol*ô  une  fois,  je  ne  suis  paâ  chargé, 
au  nom  de  la  commission,  de  m'ôpposer  au 
serment  politique  ;  Ce  que  je  viens  défendre 
comme  sa  pensée,  eomiûe  fta  pensée  constatée 
par  un  Vote,  c'est  la  seconde  partie  de  la  pro- 
position dé  M.  de  Schauenbourg,  c'est-à-diite  la 
déclaration  de  ne  pas  appartenir  à  UAé  cor- 
poration ou  à  une  association  non  auborisée. 
Cette  proposition  a  été  faite  dans  le  sein  de 
la  commission  par  Un  de  ees  membres.  Elle  y 
&  été  repousséé  ;  je  viens  maintenir  les  motifs 
qui  ont  prévalu. 

ïl  nous  a  semblé  d'abord  que  la  déclaration 
qu'on  exigé  est  illusoire.  Les  hommes  qui  se 
sont  voués  à  oes  associations  ténébreuses  oue 
vous  Vôulex  atteindre,  ne  sont  paï  arrêtés  par 


de  telles  déclarations,  lis  en  font  autant  quW 
leur  en  demande,  et  c'est  à  la  faveur  dé  ces 
déclarations  mêniie  qu'ils  peuvent  poursuivïé 
leurs  desseins  funeatesw  II  noua  a  semblé»  en 
second  lieu,  que  c'était  emprunter  les  tradi- 
tions et  les  armes  de  temps  tout  à  fait  éloi- 
gnés des  principes  qui  conatituent  notre  ^u- 
vernement. 

Ainsi  vous  allez  demander  des  confessions  de 
foi,  vous  faites  appel  non  seulement  à  toutes 
les  susceptibilités  politiques,  mais  à  toutes  les 
susceptibilités. religieuses  ;  vous  faites  compa- 
raître devant  vous  les  consciences  ;  et  quand  là 
conscience  aura  fléchi,  quand  on  voua  aura 
trompé,  quels  moyens  aurez-vous  de  prouver 
que  les  déclarations  sont  fausses.  Nous  avons 
compris  tous  les  périld  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement autant  que  qui  que  ce  soit;  nous 
avons  cherché  à  nous  prémunir  contre  toutes 
les  fraudes,  et  vous  Verrez  qu'il  est  dans  lAloi 
et  dans  les  amendements  (jui  sont  proposés,  des 
mojrens  de  combattre  les  intrigues  de  pareilles 
sociétés. 

Messieurs,  nous  défendons  ici  une  caU^e  qui 
ne  paraît  pas  agréée  d'une  certaine  partie  de 
cette  Chambre;  mais  enfin  on  n'a  ottert  aucun 
moyen  de  prévenir  ou  de  convaincre  le  men- 
songe. Cette  déclaration,  quelle  garantie 
donne-t-elle  f  Toute  la  question  est  là.  Elle 
éloigne  les  hommes  sincères  et  favorise  les 
hommes  faux.  C'est  le  mensonge  qu'elle  ambhe 
à  jouir  de  la  liberté,  c'est  la  probité  qu'elle 
éloigne.  Nous  avons  aussi  cherché  qu'elles 
avaient  été  les  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles une  législation  avait  prévalu,  et  nous 
avons  toujours  tf ouvé  que  c'était  précisément 
dans  les  temps  de  troubles  religieux,  de  que- 
relles dogmatiques,  de  crises  et  de  passions 
passagères  ;  ces  restrictions  d'un  jour  s'étei- 
gnent avec  elles  *  ces  précautions  toujours  dé- 
jouées n'attestent  que  des  jours  de  colère. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  convînt  d'aller 
chercher  les  principes  de  notre  loi  dans  des  loik 
temnoraires,  d'exception,  et  pouf  la  plupalrt 
du  temps  dé  vengeance. 

Quant  aux  associations  politiques,  il  y  â.  là, 
nous  le  sentons,  un  péril  qui  préoccupe  beau- 
coup de  bons  esprits  ;  mais  pour  ces  associa- 
tions, vous  aVez  les  moyens  de  les  poursuivre, 
la  loi  des  associations  est  dans  vos  mam6. 
Comme  dans  la  loi  sUr  ^instruction  primaîra, 
noua  ne  considérons  que  les  individus  ;  nous 
n'avons  point  affaire  auk  afisociations.  Nouft 
ne  recherchons  ni  les  consciences,  ni  les  opi- 
nions ;  nous  déclarons  un  droit  ;  nous  posons 
les  conditions  générales  de  moralité  et  de  ca- 
pacité qui  peuvent  garantir  rexèrcioe  de  fee 
droit.  NoUs  avons  eru  aVôif  pourvu  à  tout. 
Vous  déciderez. 

Ainsi  il  y  a  deux  questions  distinctes  t  le 
serment  tsoîitique,  sur  leàuel  la  commission 
n'a  pas  délibéré;  la  question  d'affiliation  à 
une  corporation  ou  association  qui  à  été  ré- 
solue dans  le  sens  du  rejet. 

Je  demande  la  division. 

(La  division  est)  appuyée.) 

M.  le  Présidents  Je  vais  mettfè  hMt.  Vôfk 
la  première  partie  de  l'amendement  î 

H  ;  Après  cette  remise,  et  après  qUe  le  décla- 
tant  aura  prHé,  entre  le»  mains  du  récîcur 
de  l'académie,  sermefit  de  fidélité  au  roi, 
d'obéissance  à  la  Charte  et  aux  lois.  » 

(Cette  première  partie  est  adop(;ée.) 
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M.  I«  Présides  t.  Voici  la  seconde  : 

((  Et  de  n'appartenir  à  aucune  association 
ou  corporation  non  autorisée.  » 

(Cette  seconde  partie  est  aussi  adoptée.) 
M.  ThII.  C'est  la  meilleure. 

M.  le  Fréeideat.  Je  relis  Tarticle  avec 
Tamendement. 

M.  Roger  {du  Loiret).  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre,  pour  justifier 
un  léger  changement  que  je  propose  à  la  ré- 
daction du  2*  paragraphe. 

M.  4e  SebABeabenrg .  Il  est  voté. 

Nouvelle  rédaction  du  paragraphe  1^  proposée 

par  M,  Roger, 

M.  Reger.  Le  paragraphe  est  voté  ;  votre 
amendement  l'est  également,  mais  permettez 
qu'on  puisse  en  proposer  un  autre. 

Messieurs,  l'article  3  est,  à  mon  avis,  celui 
qui  intéresse  le  çlus  dans  la  loi,  je  dirai  aussi 
que  o^est  le  meilleur  de  la  loi.  Je  l'adopte 
quant  à  moi,  et  je  n'ai  à  proposer  qu'un  seul 
changement  de  rédaction.  Ce  changement',  je 
l'espère,  la  commission  et  le  ministère  trouve- 
ront qu'il  n'altère  en  rien  le  sens  du  projet, 
mais  qu'il  l'explique,  et  qu'il  en  assure  mieux 
l'exécution. 

Vous  avez  compris  l'ensemble  du  système  de 
la  loi  ;  la  liberté  d'enseignement  est  reconnue, 
on  l'assujettit  seulement  à  certaines  condi- 
tion&  La  preuve  que  ces  conditions  sont  rem- 
plies doit  résulter  du  dépôt  des  pièces,  qui  est 
lait  entre  les  mains  du  recteur. 

Un  mois  est  accordé  au  recteur  pour  se  pour- 
voir par  forme  d'opposition,  et  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  public,  s'il  juge  qu'il  y  a 
lieu  de  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'établisse- 
ment. Mais  dès  que  ce  mois  est  expiré,  les 
pièces  doivent  être  remises  par  le  recteur 
entre  les  mains  du  postulant,  et  à  l'instant 
même  celui-ci  peut  ouvrir  son  établissement 
sans  qu'il  ait  besoin  d'autorisation. 

Voilà  le  système  de  la  loi.  Mais  nous  devons 
prévpir  le  cas  où,  soit  par  mauvaise  intention, 
soit  par  erreur,  soit  par  négligence,  soit  parce 
qu'elles  auront  été  perdues,  soit  par  toute 
autre  raison,  les  pièces  ne  seront  pas  remises 
dans  le  mois  au  postulant.  Il  ne  faudrait  pas 
qu'il  pût  en  résulter  un  empêchement  à  1^- 
verture  de  l'établissement. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  demande  à  la 
Chambre  de  substituer  a  ces  mots  :  «  après  la 
remise  des  pièces  »,  ces  mots  :  u  un  mois  après 
le  dépôt  des  pièces  entre  les  mains  du  rec- 
teur, w 

Par  oe  changement  nous  aérons  sûrs,  que, 
quoi  qu'il  arrive,  soit  négligence,  soit  erreur, 
soit  knteurs  trop  ordinaires  dans  les  bureaux 
de  l'Administraticm,  l'établissement  sera  ou- 
vert, o(»une  le  veut  la  loi,  à  l'expiration  du 
mois  qui  suivra  le  dépôt  des  pièces  entre  les 
mains  du  recteur. 

Tel  est  le  simple  changement  de  rédaction 


Dec  abus  graves  résultent  trop  souvent  de  la 
négligence  de  l'Administration   :  chacun  de 


nous  en  connaît  ;  et  je  demande  à  la  Chambre, 
d  elle  veut  me  prêter  un  instant  d'attention. 


la  permission  de  lui  citer  un  de  oes  exemples 
que  M.  le  ministre  lui-môme  n'entendra  peut- 
être  pas  sans  quelque  intérêt. 

Un  brevet  de  maître  de  pension  avait  été  de- 
mandé, toutes  les  pièces  exigées  par  l'autorité 
avaient  été  produites.  Mais  en  même  temps 
on  n'avait  pas  laissé  ignorer  combien  il  im- 
portait au  postulant  d'obtenir  son  brevet  avant 
l'expiration  des  vacances,  avant  la  rentrée  des 
classes,  avant  que  tous  les  élèves  ne  fussent 
en|pagés  dans  un  établissement  qui  existait 
déjà  dans  la  même  ville.  IXes  retards  devaient 
rendre  le  nouveau  pensionnat  impossible. 
L'Administration  était  prévenue  et  vivement 
sollicitée.  Cependant,  soit  effet  ordinaire  des 
lenteurs  administratives,  soit  faveur  accordée 
à  l'établissement  rival  qui  passait  au  même 
instant  entre  les  mains  du  clergé,  la  décision 
ministérielle  fut  retardée  jusqu'au  20  sep- 
tembre. C'était  déjà  bien  tard  pour  ouvrir  un 
pensionnat  nouveau  ;  cependant  il  n'y  avait 
pas  encore  absolue  impossibilité.  Mais  les  bu- 
reaux firent  plus  :  ce  ne  fut  que  le  12  octobre 
suivant  que  me  fut  donné  le  premier  avis  de 
la  décision,  et  le  postulant  n'en  fut  officielle- 
ment informé  qu  à  la  fin  d'octobre,  c'estrà- 
dire  au  moment  où  il  était,  par  la  nature 
même  des  choses,  forcé  d'abanaonner  son  en- 
treprise, puisoue  les  cours  d'études  étaient 
repris  dans  l'établissement  rival.  Les  consé- 
quences de  ces  abus  de  pouvoir  ont  été  extrê- 
mement préjudiciables  non  seulement  à  la 
ville  qui  désirait  un  nouveau  pensionnat,  mais 
aussi  au  nouveau  chef  d'institution.  En  effet, 
l'établissement  projeté  n'a  pu  être  ouvert,  il 
a  fallu  résilier  le  bail  ;  car  on  n'accorde  d'au- 
torisation que  quand  il  y  a  bail,  et  il  en  est 
résulté  beaucoup  d'autres  pour  le  postulant 
Les  choses  ont  été  à  ce  point  quMl  a  été  obligé 
do  transférer  son  pensionnat  dans  une  autre 
ville.  Cet  exemple  est  frappant,  et  ce  n'est  pas 
le  seul  que  l'on  pourrait  citer. 

Puisque  l'intention  du  ministère  est  que 
désormais  les  pensionnats  puissent  être  ou- 
verts un  mois  après  la  remise  des  pièces  par 
les  postulantes,  ie  demande  que  cette  diiq[>osi- 
tion  soit  formulée  textuellement  dans  la  loi, 
et  que,  au  lieu  de  ces  mots  :  «  après  la  remise 
des  pièces  au  postulant  ».  il  soit  dit  :  <(  Un 
mois  après  le  dépôt  des  pièces  entre  les  mains 
du  recteur,  Tétalïlissement  pourra  être  formé 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  du  minis- 
tère public.  )> 

M.  Delebeeqne.  commissaire  du  roi*  L* ar- 
ticle 3  de  la  loi  porte  qu'un  mois  après  le 
dépôt  des  pièoes  requis  par  l'article  1*,  oes 
pièces  devront  être  remises  au  postulant;  et 
qu'^isuite,  immédiatement  après  la  remise 
des  pièces,  l'établiseement  pourra  être  ouvert. 

Llionorable  M.  Boger  voudrait  suintituer  au 
1^  paragraphe  de  l'article  une  disposition  por- 
tant qu'un  mois  après  le  dépôt  l'établissement 
pourrait  être  ouvert.  Il  n'y  a  aucun  change- 
ment quant  au  fond,  c'est-à-dire  que  M.  Roger 
n'abrège  aucunement  le  délai  proposé  par  le 
gouvernement  et  la  commission.  La  différence 
entre  sa  proposition  et  celle  de  la  commission 
consiste  seulement  dans  la  forme  :  or,  je  crois 
qu'ici  la  forme  est  très  importante;  elle  a 
pour  objet  d'aasurer  que  le  dépôt  aura  été 
effectué  réellement,  que  le  recteur  aura  reçu, 
enregistré,  examiné  les  pièces,  et  qu'ensuite 
il  les  aura  remises.  Il  ne  peut  y  avoir  retard 
par  ces  faits  de  négligence  dont  vient  de  par- 
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1er  M.  Roger,  puisqu»  la  loi  oblige  le  recteur 
à  remettro  les  pièces  dans  k  délai  d'un  mois. 
Je  dirai  un  mot  en  passant  sur  le  fait  auquel 
M.  Roger  a  fait  allusion.  Il  est  vrai  qu'une 
demande  d'autorisation  formée  par  un  chef 
d'établissement  du  Loiret  a  éprouvé  quelque 
retard.  Il  y  avait  eu  d*abord  décision,  mais 
des  renseignements  ayant  motivé  une  vérifica- 
tion nouvelle,  l'administration  s'est  fait  un 
devoir  de  suspendre  l'exécution  de  sa  déci- 
sion. O'est  un  accident  qui  arrive  tous  les 
jours  dans  les  afiEaires;  mais  ce  fait  ne  peut- 
être  imputé  à  la  négligence. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  R'T 
ger  est-il  appuyé?  (Nofh  non!)  Je  n'ai  pas  à 
le  mettra  aux  voix. 

Prestation  de  serment  de  M,  de  Haussy 
de  Rohéeourt^  député  de  la  Somme, 

M.  le  Président.  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin  a  proposé  un  artide  additionnel.  Mais 
auparavant  je  demande  à  la  Chambre  de  rece- 
voir le  sennent  de  M.  de  Haussy  de  Robe- 
court,  pour  qu'il  puisse  prendre  part  aux  dé- 
libérations. 

(M.  de  Haussy  de  Robécourt,  admis  au  début 
de  la  séance,  prête  serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

Disposition  additionnelle  de  M,  Gaillard  de 
Kerhertin  à  Vartitle  3  (instruction  secon- 
daire), 

M.  le  Président.  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin  propose  la  disposition  additionnelle  sui- 
vante :  «(  Si  l'ouverture  de  l'établissement  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'année  de  la  remise  des 
pièces,  cette  ouverture  ne  pourra  pas  s'opérer 
sans  que  les  formalités  aient  été  r^iouvelées.  » 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  Messieurs,  la 
loi  que  nous  discutons  fait  précéder  l'ouver- 
ture d'un  établisEJcment  de  1  accomplissement 
de  diverses  formalités.  Le  but  de  ces  forma- 
lité est  de  s'assurer  si  le  .postulant  mérite  la 
confiance  des  pères  de  famille.  Mais  il  pourra 
arriver  qu'après  le  dépôt  des  pièces  rétablisse- 
ment ne  soit  pas  ouvert.  Eh  bien!  laisserez- 
yous  à  celui  qui  aura  déposé  les  pièces  le  droit 
illimité  d'ouvrir  son  établissement  à  quelque 
époque  que  ce  soit  ? 

Remarquez  que  la  position  de  l'impétrant 
a.ura  pu  changer;  sa  capacité  pourra  n'être 
plus  la  même;  sa  moralité  aura  pu  éprouver 
quelque  atteinte.  Je  voudrais  donc  que,  passé 
un  certain  temps,  il  fût  frappé  d'une  espèce 
de  déchéance,  en  ce  sens  qu'il  fallût  renouveler 
les  formalités.  Tel  est  le  Dut  de  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre, 
et  que  M.  le  Président  vient  de  lire.  Sans 
cela,  au  bout  de  dix  ans,  celui  qui  aurait  ob- 
tenu l'autorisation  pourrait  ouvrir  son  établis- 
sement. {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Nnint-Mare-drardln,  rapporteur.  La 
commission  déclare  adhérer  à  cet  amende- 
ment 

(L'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerhertin 
est  adopté. 

(L'ensemble  de  V article  S  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté,) 


(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jottâ-  du  vendredi  17  mars  18S7, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  erédit  extraordinaire  de  2  millions  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exer- 
cice 1837. 

A  deux  heures  précises,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 

• 

Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de 
loi  vwr  VaméHoration  des  rivières, 

1«  bureau,  MM.  Lesergeant  de  Monnccove; 

2^  —  le  baron  de  Berthois  ; 

3«  —  le  comte  Jaubert  ; 

4«  —  de  Maleville  ; 

6«  —  Tesnière  ; 

e»  —  Barbet  ; 

7<>  —  le  colonel  Faixhans; 

8«  —  le  marquis  de  Dalmatie  ; 

9*  —  Bouchard. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAMBSE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI   16  MABB  1837 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d^examdner  le  projet  de  loi  relatvf 
à  rappel  de  80,000  hommes  de  la  classe  de 
1836,  et  au  mode  de  répartition  du  contin- 
gent annuel,  par  M,  le  colonel  Paixhans, 
député  de  la  Moselle, 

Messieurs,  dans  la  loi  annuelle  du  contin- 
gent que  la  population  fournit  à  l'armée,  il  y 
a  deux  principaux  objets  :  le  chiffre  total 
du  contingent,  et  la  répartition  entre  les  dé- 
partements et  les  cantons. 

Dans  la  loi  qui  vous  est  actuellement  pré- 
sentée, le  chiffre  est  le  même  auo  les  années 
précédentes  ;  mais  le  système  ac  répartition 
est  changé.  C'est  sur  ce  changement,  sur 
l'abandon  du  mode  antérieur  de  répartition, 
que  votre  commission  va  d'abord  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  son  examen. 

L'inégalité  proportionnelle  de  la  répartition 
était  si  grande,  sous  l'ancien  régime,  que  telle 


(1)  N*  134  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837^.  Ce  rapport  D*a  pas  été  lu  en 
séanfe.  M.  le  colonel  Paixhan<(,  rapporteur,  s'était  borné 
à  en  fair«  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Yoy. 
ci-detsut,  page  418.  ^  . 

(9)  Cette  commission  étaii  composée  de  MM.  le  vi- 
comte Lemercier,  la  lieutenant-général  Delort,  le  lieute- 
nant générnl  comte  Mevnadier,  Enouf,  Toulgoët,  le  co- 
lonel Girod  (de  l'Ain),  le  colonel  Paixhans,  Croissant,  le 
colonel  Garraube. 
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partie  àe  la  population  fournis&ait  u^  homme 
sur  onase,  tandis  que  telle  autre  paîtiô  n'en 
foumissait  un  qU6  ftur  six  cent  vingtK|uatre. 
Sous  le  régime  de  la  conscription,  on  répai  - 
tissait  d'après  le  nombre  total  des  jeunes  gens 
de  vingt  ans.  Mais  la  proportion  des  jeunes 
gens  à  exempter,  pour  diverses  causes  phy- 
siques, étant  variable  au  plus  haut  degré, 
d'une  localité  à  une  autre,  il  arrivait  que  tel 
canton  fournissait  tous  ses  jeunes  gens  va- 
lides, ou  même  avait  un  déficit,  tandis  que, 
dans  tel  autre  canton,  beaucoup  d'hommes 
valides  se  trouvaient  exemptés  ;  ce  qui,  outre 


que  les  jeunes  gens 
Sous  la  Restauration,  la  répartition  se  fai- 
sait d'après  la  population  générale,  tout  en- 
tièi«.  Mais,  Biir  un  inêm«  chiffre  de  popula- 
tion, on  A  vu  :  ici  loû  hommea  do  vingt  ans, 
là  165.  et  ailleurs  jusqu'à  210  ;  de  telle  sorte 

âu'à  Fariff,  par  exemple,  il  est  arrivé  qu'en 
onnant  tout  on  n'avait  pas  acquitté  le  con- 
tingent, tandiê  qu'ailldurii  les  libérés  étaient 
en  grand  nombre. 

Ces  faits,  Messiêurfi.  recueillis  depuis  trente 
années,  ont  déterminé  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  actuelle  d<o  reciiitèment,  c'est-à-dire  que 
la  loi  permanente  né  statue  rien  sur  le  mode 
de  répartition,  laissant  À  la  loi  annuelle  du 
contingent  à  perfectionner  ce  mode,  succes- 
sivement, d'après  les  données  de  l'expérience. 

Cette  expérience,  à  laquelle  il  est  toujours 
si  saço  d'en  référer,  a  donc  prouvé  (ce  que 
peut-être  aurait  pu  indiquer  moins  tardive- 
ment une  étude  sérieuse  de  la  question)  que 
la  répartition  doit  être  Basée,  non  pas  sur 
un  nombre  où  l'on  fait  entrer  ceux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  population  recrutahlc, 
mais  sur  la  force  de  cette  population  ellc- 
mêmci  c'est-à-dire  sur  le  nombre  des  jeunes 
gens  de  vingt  ans  qui  restent  inscrits  sur  le 
tableau  de  recensement,  après  que  cô  tableau 
a  été  rectifié. 

Mais  cette  base  de  la  répartition  étant  éta- 
blie, dans  quelle  proportion  la  population 
militaire  de  chaque  département,  et  ensuite 
de  chaque  canton,  doit-elle  être  imposée?... 
On  adopta  le  terme  moyen  des  années  pré- 
çédenteS)  on  pensa  qu'il  serait  bien  de  pren* 
drs  ce  terme  moyen  sur  dix  années,  et 
ce  fut  à  ce  procédé  que,  depuis  ISdS,  se  fixa  le 
gouvernement. 

Cependant  des  réclamations  arrivèrent. 
Elles  eurent  d'abord  pour  objet  la  sous  répar- 
tition, celle  du  contingent  d'un  département 
entre  les  cantons  de  ce  département.  Il  était 
naturel  que  ces  réclamations  arrivassent  les 
premières  ;  car  les  cantons  en  toncurrence 
entre  eux,  sont  rapprochés,  se  voient,  et  sont 
soumis  par  un  même  préfet,  à  un«  môme 
opération  ;  tandis  que  les  inégalités  de  la 
répartition  générale  du  contingent  total  entre 
les  départements,  ne  se  voient  que  du  centre, 
et  du  point  élevé  où  fonctionnent  le  gouver- 
nement et  les  Chambres. 


•  (t>  La  nombre  des  Jeunot  i^ons  de  SO  ans,  qu\  vaiic 
bcancoHp  d*unc  localité  à  une  autre,  vsiHe  Aussi  telle* 
mctit  d'un(i  année  &  une  autre,  que  ta  cla^»e  de  i83i 
avait  do  plus  que  cHlo  de  1833,  40,403  Jpuops  iren«  î 
diffct^nre,  k  tu  vérité,  qui  e«l  rarement  aussi  consid^* 
fable,  et  au'oii  atiribiis  en  grande  partie  (dit  le  rspport 
officiel)  À  la  paix  de  1814. 


lies  inégalité»  proportionnelles  dans  la  sous- 
répartition  furent  donc  les  premières  aper> 
Ques,  constatée»  et  corrigées  t  la  sous^réparti- 
tion  fut  laissée  aux  préfets,  en  conseil  de  pré- 
fecture, d'après  les  listes  de  tirage  de  Tan- 
née ;  et  la  pratique,  en  écartant  les  diffiouitea, 
a  constaté  les  avantages  de  la  nouvelle  mé- 
thode qui  fut  admise. 

Quant  à  la  répartition  du  contingent  total 
entre  les  86  départements,  il  fut  prouvé  a  la 
tribune;  en  1884  (4  avril)  :  qu'il  n'y  avait  pas 
égalité  proportionnelle  en  prenant  pour  biase 
la  moyenne  des  dix  années  précédentes  ;  que 
pour  les  départements,  dont  ia  population 
va  en  croissant  ou  en  déoroisBant^  la  moyenne 
de  dix  années  donne,  approximativement»  le 
cinquième  terme  de  la  série,  et  non  pas  le 
onzième  ;  que,  par  conséquent  avec  cette 
moyenne,  les  populations  croissantes  sont  trop 
peu  imposées,  tandis  que  les  populations  dé- 
croissantes ou  stationnaires  le  sont  trop  :  et 
on  citait  des  départements  qui  fournissaient 
7  0/0  de  plus  ou  de  moins  qu'ils  n«  devaient 
donner. 

En  lâ35,  le  gouvernement,  qui  n'avait  pas 
cessé  de  demander  tous  les  ans  aux  préfets 
leur  avis,  proposa  encore  une  répartition 
basée  sur  îa  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes :  (c  ce  fjvode,  disait- il  dans  l'exposé  des 
motifs,  sanctionne  par  quatre  législature Sy 
eontinite  à  obtenir  les  suffrages  du  plus  grand 
nombre,  » 

Il  y  eut  de  nouvelles  réclamations  à  la  tri- 
bune ;  mais  sans  effet  :  et  le  commissaire  du 
roi  répondit  :  «  que  tes  inégalités  signalées 
dans  les  capitons  sont  réelles  ;  mais  qu'il  ne 
faut  point  appliquer  ces  inèffoliiéê  au  iys- 
tème  de  la  répartition  générale  par  départe^ 
ments,..^  que  ce  système  eut  en  vigueur  depuis 
la  révolution  de  juillet,., ,  quHl  n'est  contesté 
mille  party  ete,  » 

En  1836  le  gouvernement  proposa  de  modi- 
fier la  eous-répartition,  ce  qui  fut  accueilli 
et  voté:  mais  quant  à  la  répartition  générale, 
il  dit,  aans  l'exposé  des  motifs,  que  la  moyenne 
des  dm  années  précédentes  «  n'a  soulevé  nulle 
part  d'objections  sérieuses..,  et  que  Ce  sys- 
tèm4^^  fondé  sur  Vexpéirience  du  passé,  doit 
détonnais  être  considéré  com/me  hors  de  ques- 
tion, ») 

Il  en  fut  autrement  jugé,  et  votre  commis- 
sion de  1836,  après  s'être  livrée  à  un  travail 
attentif,  reconnut  :  «  Qu'en  imposant  df après 
la  mienne  des  années  ^précédentes^  un  iiti- 
pose  d'après  une  situation  reculée,  et  non 
d'après  la  situation  réelle  de  la  population 
recrutable  au  moment  où  elle  doit  acquitter 
l'imposition...  » 

Un  tableau  fut  présenté  comme  preuve,  où 
se  voient,  en  plus  ou  en  moins,  des  inégalités 
de  6,  7  et  8  0/0  ;  et  votre  commission  conclut  : 

«  Qu'un  système  qui  demande  moins  qué  leur 
part  aua  départements  qui  prospèrent,  et  qui 
prend  plus  que  leur  part  à  ceux  qui  vont 
en  décroissant,  doit  évidemment  être  modi- 
fié (1).  » 


(1!  Voyez  le  rapport  présenlé,  le  16  avril  1836,  à  la 
Chambre  par  le  colonel  Paixhans,  au  nom  d*une  com- 
mission composée  de  MM.  le  colonel  de  Garraube.  Em- 
manuel Pouilf,  de  SchaupitbouriT,  1<^  lieutenant-irênêral 
Merlin,  lo  liciitooant-^^éncral  Delort,  Gauthier  d*Uzer- 
clte^,  le  roionel  P&ixbans,  le  Colonel  Duli.mbert  et  le 
général  Bugeaud« 
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Toutefois,  nui  autre  qrBtàme  ne  fut  pxopoaë; 
Totn  oommUsion  peiuAnt  qu41  était  plus  sage 
de  laisser  au  gouvernement,  jusqu'à  la  pre- 
mière session,  pour  examiner  ;  seulement  un 
mot  fut  ajouté  à  l'article  du  projet  de  loi, 
(le  mot  :  en  1836)  indiquant  que  c'était  pour 
la  dernièi^  fois  qu'il  était  possible  d'admettre 
un  système  qui,  pour  le  plus  sérieuit  de  tous 
les  impôts,  entraînait  à  de  grandes  inégalités. 

La  discussion  publique  alla  plus  loin,  il 
y  eut  insistance  et  amendements  proposés; 
maia  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant  fait 
connaître  que  la  loi  était  pressante  à  cause  de 
la  double  libération  de  1836  et  ayant  fait  es- 
pérer pour  1B37  une  amélioration,  après  étude 
îàite,  il  ne  fut  pas  voté  de  changement.  ^ 

La  Chambre  des  pairs,  lorsque  la  loi  lui 
fut  présentée,  porta  sur  la  question,  les  lu* 
mièrés  de  sa  haute  expérience,  et  elle  entra 
complètement  dans  le  sens  de  la  Ohambre  des 
députés  (1). 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  dans  la  loi  qui 
vous  est  présentée  aujourd  hui,  le  changement 
de  système  a  été  introduit  pour  la  répartition 
générale  du  contingent,  entre  les  86  départe- 
ments du  royaume.  Et  c'est  ainsi  que  le  gou- 
vernement, résistant  d'abord  à  des  innova- 
tions qui  ne  lui  paraissaient  pas  avoir  été 
suffisamment  étudiées,  céda  ensuite,  et  après 
avoir  fait  examiner  la  Question,  à  des  récla- 
mations réitérées,  dont  la  justesse  avait  fini 
par  dtre  reconnue  dans  les  deux  Chambres  ;  et 
l'harmonie,  si  désirable  sous  tous  les  rap- 
ports, entre  les  trois  pouvoirs  de  l'Ëtat,  s'est 
ainsi  établie  au  sujet  d'une  question  de  jus- 
tice à  laquelle  toutes  nos  populations  sont 
intéressées. 

Passons  maintenant  à  la  discussion  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi;  et  à  l'article  deuxième 
qui  se  rapporte  au  système  de  répartition 
générale,  nous  examinerons  le  nouveau  sys- 
tème proposé. 

Art.  V\ 

"Le  Kouvernement  demande  80,000  hommes  \ 
c'est  le  même  chiffre  que  les  années  précé- 
dentes. Ce  chiffre  résulte  de  la  loi  de  recrute* 
ment  :  un  contingent  de  80,000  hommes  par 
année,  avec  une  durée  de  service  de  sept  ans, 
semble  produire  560,000  hommes  ;  mais  la  mor- 
talité pendant  sept  ans,  la  réforme,  les 
hommes  employés  dans  la  marine,  et  les  pertes 
par  diverses  causes,  réduisent,  terme  moyen, 
ce  nombre  k  480,000,  tant  pour  l'année  active, 
que  pour  la  réserve  composée  des  hommefe  en 
congé  dans  leurs  foyers. 

Une  levée  de  80,000  hommes  n'est  pas  trop 
onéreuse,  étant  faite  sur  890,000  jeunes  gens 
de  vingt  ans  qui  se  reproduisent  chaque  an- 
née en  France.  Et  une  force  totale  de 
480,000  hommes  exercés,  tant  sous  les  dra- 
peaux qu'à  la  réserve,  est  loin  d'excéder  ce 
qu'il  faut,  comparativement  à  ce  qui  a  lieu 
cnez  les  autres  puissances  de  l'Europe  ;  ce 
serait  même  trop  peu,  si  les  lois  n'imposaient 


(1)  Vojretf  lé  rapport  ùi^senté,  Is  16  Join  1836,  k  la 
Chambre  des  peira  par  le  msrquit  de  Laplaee,  au  nom 
d*une  oommitsion  composée  de  MM.  le  duc  de  Baseano, 
le  comte  de  Gessac,  le  comle  Ciaparode,  le  comte  Ma- 
thieu Dumas,  le  maréchal  manjuis  de  Grouchjr,  le  comte 
Heodelet  et  le  marquis  de  Lapiacé. 


f 


.as  à  toute  la  population  militaire,  jusque  à 
-'ftgs  de  35  ans,  l'obligation  de  servir,  en  cas 
de  besoin,  dans  les  corps  détachés. 

Votre  commission  propose  donc  l'adopt 
pure  et  simple  de  l'article  premier. 


ion 


Art.  S. 

Nous  avons  vu  pourquoi  la  répartition 
basée  sur  la  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes avait  dû  être  abandonnée.  Il  fallait 
donc  trouver  un  autre  mode  qui  fut  plus  équi- 
table et  qui  fût  aussi  admissible  dans  la  pra* 
tique  :  li  s'en  présentait  plusieurs. 

D^abord,  pour  s'écarter  le  moins  possible 
du  système  qui  avait  été  pratiqué,  et  long- 
temps soutenu,  celui  de  se  baser  Sur  les  an- 
nées précédentes,  on  aurait  pu,  au  lieu  de  la 
moyenne  des  dix  années,  calculer  le  onzième 
terme  d'une  série  dont  on  connaissait  les  di3t 
premiers;  mais  pour  trouver  le  terme  inconnu 
d'une  série,  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  les 
autres  termes,  il  faut  encore  oolnnaitre  la 
relation  qui  les  unit  entre  eux  :  or,  ici  cette 
relation  n'est  paà  connue.  Et  d'ailleurs,  ces 
sortes  de  calculs  scientifiques,  exigeant  qu'il 
se  trouve  partout  des  calculateurs  né  sau- 
raient être  admis  dans  la  législation. 

On  ne  pouvait  prendre  non  plus  ni  la 
moyenne  des  deux  ou  trois  dernières  années, 
ni  encore  moins  le  chiffre  de  l'année  précé- 
dente ;  car,  en  examinant  les  tableaux,  on 
voit  qu'il  y  a  d'une  année  à  l'autre  des  alter- 
natives, en  plus  ou  en  moins,  si  considérables 
et  Bi  peu  régulières,  que  jamais  on  ne  peut 
rien  conclure  d'une  année  pour  une  autre 
année. 

Une  proposition  avait  été  faite  à  la  Cham- 
bre des  pairs  :  c'était  de  ne  pas  indiquer  dans 
la  loi  du  contingent  annuel  un  chiffre  total 
déterminé,  maiài  la  proportion  du  nombre  des 
hommes  a  prendre,  au  nombre  des  hommes 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  ;  et  de  dire 
par  exemple  :  sur  ICX)  hommes  inscrits,  il  en 
sera  pris  26.  ou  27,  ou  30,  selon  les  besoins 
de  l'année.  Par  cette  méthode  on  aurait,  avec 
une  exactitude  suffisante,  le  chiffre  total  du 
contingent,  qui  n'a  nul  besoin  d'être  un  chiffré 
rônd|  et  qui  ne  l'est  jamais  en  réalité  ;  et  on 
arriverait  sans  retard,  sans  incertitude  et 
sans  embarras,  à  une  égalité  proportionnelle 
parfaite,  ce  qui  est  le  but  principal  de  la  loi  ; 
enfin  ce  mode  convient  également  à  la  répar- 
tition générale  et  à  la  souS-répartition  entre 
les  cantons.  Mais  il  est  à  objecter  :  oue  la 
loi  qui  impose  doit  préciser  sa  demande  car 
un  chiffre  positif  et  non  par  une  proportion 
qui  laisse  longtemps  ce  chiffre  inconnu  ;  qu'en- 
suite il  y  aurait  presque  toujours  dans  l'opé- 
ration arithmétique,  pour  chaque  canton,  des 
restes  plus  ou  moins  petits  en  dehors  ae  la 
proportion  déterminée  (par  exemple,  com- 
ment prendre  25  Û/0  s41  y  a  101.  ou  102,  ou 
103,  ou  104}  :  que  ces  restes  n'étant  point 
égaux  dans  tous  les  cantons»  troubleraient 
l'égalité  proportionnelle  ^u'on  a  en  vue  ;  que 
d'ailleurs  ces  restes,  quoique  peu  considéra- 
bles dans  chacun  des  cantons,  ne  laisseraient 
pas  de  s'élever,  pour  les  2,826  cantons,  à  un 
nombre  asses  grand  d'hommes  qui  ne  ooncour-^ 
raient  pas  à  la  levée. 

Le  gouvernement  donc,  en  exposant  les 
motifs  de  la  loi  de  dette  année,  cite  cette  pro- 
position sans  l'accepter  ni  la  repouMêr;  11 
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AYait  même  voulu  ne  s'engager  ni  pour  une 
méthode,  ni  pour  une  autre  qu'a^irès  avoir 
entendu  les  principaux  fonctionnaires  civils 
ou  militaires  qui  concourent  à  l'exécution  du 
recrutement  ;  il  les  avait  consultés  ;  le  plus 
grand  nombre  avait  été  d'avis  de  faire  la 
répartition  proportionneUement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrit»  sur  les  listes  de  tirage; 
et  c'est  cette  dernière  proposition  qui  vous 
est  présentée  (1). 

Votre  commission,  Messieurs,  partage  l'opi- 
nion émise  par  le  gouvernement.  La  méthode 
proposée  est  celle  oui  a  été  plusieurs  fois  de- 
mandée. Cette  mctnode  a  l'avantage  d'être  la 
même  pour  la  répartition  générale  et  pour  la 
Bous-repartition;  elle  statue  d'après  l'état  réel 
et  actuel  de  la  population  recrutable  sans  le 
chercher  par  des  moyens  plus  ou  moins 
inexacts  ;  et  c'est  elle  enfin  qui  semble  pro- 
mettre le  dIus  d'égalité  proportionnelle,  avec 
le  moins  (rembarras  dans  l'exécution. 

Dans  l'exécution  toutefois  il  y  a  une  diffi- 
culté réelle  :  celle  qui  avait  fourni  précédem- 
ment les  objections  contre  le  changement  de 
méthode^  et  le  gouvernement  qui  ne  se  l'est 
pas  dissimulée,  propose  d'y  remédier  par  deux 
moyens.  Cette  difficulté  est  celle-ci  :  que  si  un 
seul  département,  ou  seulement  un  seul  can- 
ton, par  une  cause  quelconque,  ne  fournit 
Sas  en  temps  opportun  le  chiffre  de  sa  liste 
e  tirage,  toute  l'opération  se  trouve  arrêtée  : 
ce  qui,  dans  certaines  circonstances,  pourrait 
avoir  des  conséquences  graves. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  loi  que 
nous  examinons  présente  le  moyen  de  faire 
commencer  plus  tôt  les  opérations  prépara- 
toires, ce  dont  nous  aurons  à  parler  au  sujet 
de  l'article  5  ;  et,  en  outre,  elle  présente  une 
mesure  insérée  dans  l'article  que  nous  discu- 
tons ici,  mesure  qui  consiste  à  appliquer  l'an- 
cienne méthode,  celle  de  la  moyenne  des  dix 
années  précédentes,  aux  départements  ou  aux 
cantons  qui  n'auraient  pas,  en  temps  utile, 
produit  leur  liste  de  tirage. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  trouvé  à 
cotte  dernière  mesure  deux  inconvénients  : 
d'abord  il  en  résultera,  pour  les  départements 
et  cantons  ainsi  imposés,  l'inégalité  qui  vient 
de  faire  abandonner  \^  moyenne  des  dix  ans; 


canton  aurait^  intérêt  à  présenter  le  moins 
d'inscrits  possible,  pour  voir  diminuer  d'au- 
tant son  continrent. 

Pour  écarter  le  premier  de  ces  deux  incon- 
vénients, peut-être  la  méthode  présentée  à  la 
Chambre  des  pairs  serait-elle  préférable  à 
l'emploi  de  celle  qu'on  a  reconnue  vicieuse. 
Toutefois,  comme  il  ne  s'agit  que  d'un  nombre 
de  cantons  ou  de  départements  infiniment  petit, 
si  même  il  y  en  a,  et  que  l'ancienne  méthode, 
si  elle  est  encore  appliquée,  ne  le  sera  que 
dans  des  cas  très  rares,  votre  commission  a 
pensé  qu*ayant  obtenu  une  grande  améliora- 
tion générale,  il  fallait  au  moins  attendre  jus- 


(1)  LVttk^pA  ries  motifs  dit  :  «  Les  dircrs  fonction- 
n sires  cinis  et  militaires,  qui  sonf  spécîalement  appelés 
à  concoorir  à  Peiéeution  de  la  loi  ou  recniteoieut,  ont 
éié  de  nouveau  consoltés,  et  le  plus  grand  nombre  s'est 
prononcé  eo  faveur  du  ni'Hle  de  répartition  proportion- 
net  le...  sm  nombre  des  jernus  gens  inscrits  sur  les 
Hstes  de  tirage  de  ledite  élusse,  » 


qu'à  la  session  prochaine  avant  de  vouloir  mo- 
difier jusque  aans  l'exception. 

Quant  an  second  inconvénient,  celui  de 
l'omission  volontaire  :  l'Administration,  qui 
n'a  d'autre  intérêt  qu'une  répartition  éoui- 
table.  a  les  moyens  d'y  veiller  et  d'y  obvier,  et, 
d'ailleurs,  le  gouvernement  annonce  qu'au 
nombre  des  modifications  qu'il  doit  bientôt 
proposer  à  la  loi  de  recrutement,  se  trouvent, 
a  cet  égard,  des  moyens  de  répression. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  de  l'article  2,  sauf  toute- 
fois un  léger  amendement  qui  consiste  à  dire, 
au  paragraphe  l***,  que  la  répartition  gé- 
nérale sera  faite  par  une  ordonnance  roj/ale, 
au  lieu  de  dire  qu'elle  sera  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  ouerre.  Dans  une  matière  aussi 
grave  que  celle  de  l'impôb  qui  porte  sur  la 
population,  sur  l'homme  lui-même,  sur  son 
sort  et  sa  vie,  les  formes  ne  sauraient  avoir 
trop  de  solennité. 

Art.  3. 

L'article  3,  relatif  à  la  sous-répartition, 
entre  les  cantons  d'un  même  département,  est, 
dans  les  deux  premiers  paragraphes,  le  même 
qui  a  été  voté  Pan  dernier. 

Le  tnroisième  paragraphe  dispose,  pour  les 
cantons  qui  n'auraient  pas  produit  leur  liste 
de  tirage  ^i  temps  utile,  que  ces  cantons  se- 
ront imposés  comme  il  est  prescrit  à  l'article  2 
pour  le  même  cas,  si  ce  cas  arrivait  dans  un 
département.  Les  observations  faites  à  cet 
égard,  en  parlant  de  l'article  2,  s'applique- 
raient également  à  celui-ci. 

Art  4. 

Le  partage  fait  par  cet  article,  des 
80,000  nommes  en  deux  parties  égales,  l'une 
susceptible  d'être  mise  en  activité  immédiate- 
ment, l'autre  laissée  dans  ses  foyers,  pour 
être,  s'il  y  a  lieu,  mise  en  activité,  par  une 
ordonnance  du  roi,  ce  partage  est  le  même 
que  les  années  précédentes. 

En  mettant  plus  d'hommes  à  la  première 
partie,  on  aurait  un  plus  grand  nombre  de 
soldats  exercés  et  disciplinés  à  mettre  à  la  ré- 
serve après  quelques  années  de  service,  mais 
il  en  coûterait  davantage  pour  les  premières 
mises,  etc. 

En  mettant  moins  d'hommes  à  cette  pre- 
mière partie,  on  aurait  moins  de  dépense  de 
'-crémières  mises,  etc.,  mais  aussi  moins  de  sol- 
dats exercés  et  aisciplincs. 

Cette  question,  jointe  à  celle  de  la  durée  du 
service,  se  rapporte  à  Tiniportante  question  de 
constitMier  un  système  de  réserve  nui  donne 
autant  d'économie  que  possible  pendant  la 
paix,  en  même  temps  qu  autant  de  force  pos- 
sible en  cas  de  guerre,  mais  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper  au  sujet  de  la  loi  actuelle 
du  contingent. 

Art.  5. 

Cet  article  est  nouvellement  introduit  dans 
la  loi.  Il  dispose  qu'à  l'avenir  les  opérations 
préliminaires  du  recrutement,  et  du  tirage 
pourront  se  faire  avant  le  vote  de  la  loi  an- 
nuelle du  contingent.  Cette  innovation  a  paru 
à  votre  commission  favorable  sous  tous  les 
rapports  :  de  cette  manière  le  recrutement;  «c 
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f  era,  dans  les  diverses  localités,  avec  moins  de 
précipitation,  à  des  époaues  plus  favorables 
selon  ces  localités,  avec  des  soins  plus  atten- 
tifs quand  il  sera  nécessaire.  On  y  trouvera 
de  l'avantage  pour  l'Administration,  pour  les 
conseils  de  revision,  pour  les  maires,  ainsi  que 
pour  les  jeunes  gens;  et  rien  ne  sera  empêché 

Ï»ar  l'attente  du  vote,  quelquefois  tartif,  de  la 
oi  par  les  deux  Chambres. 

D*un  autre  côté,  on  pourra,  par  ce  moyen, 
lors()ue  les  circonstances  l'exigeront,  gagner 
plusieurs  mois  sur  la  durée  légale  du  service; 
non,  sans  doute,  pour  faire  marcher  trop  tôt 
les  jeunes  soldats  à  la  guerre,  mais  pour  les 
mieux  habituer  au  service  avant  de  les  y  en- 
voyer. 

Enfin,  c'est  une  mesure  (|ui  remédie  à  un 
inconvénient  qu'on  craignait  de  trouver  dans 
la  répartition,  d'après  Tes  listes  du  tirage  de 
l'année,  puisqu'il  est  évident  qu'on  sera  beau- 
coup moins  exposé  aux  retards  quand  les  opé- 
rations seront  ueaucoup  plus  tôt  commencées. 

OBSERVATIONS  DIVEEBBa 

Une  question  portée  l'an  dernier  à  la  tri- 
bune a  été  reproduite  et  a  dû  être  discutée  par 
votre  commission  :  celle  de  la  permanence  de 
la  disposition  nouvelle  qui  établit  que  la  ré- 

S partition  sera  faite  d'après  les  listes  de  tirage 
e  l'année.  Votre  commission.  Messieurs»  après 
on  avoir  délibéré,  a  été  d^avis  :  que  le  nouveau 
mode  offre,  sans  doute,  l'espérance  fondée 
d'une  distribution  plus  équitable  de  la  charge; 
mais  elle  a  pensé  aussi,  qu'il  vaut  mieux  ne 
pas  s'engager  sans  retour  par  une  détermina- 
tion définitive  avant  que  l'expérience  ait 
prouvé  que  la  mesure  n'entraîne  pas  avec  elle 
d'inconvénients  imprévus;  que  cette  attente 
n'a  ici  aucun  inconvénient,  puisque  la  loi  an- 
nuelle suffit  pour  procurer  immédiatement, 
et  chaque  année  dans  toute  leur  plénitude,  les 
avantages  qu'on  a  en  vue  ;  et  enfin,  que  si 
l'expérience,  après  quelques  années,  démon- 
trait que  le  système  nouveau  donne  tous  ses 
avantages  sans  exiger  de  modification,  alors 
encore  ce  ne  serait  pas  dans  une  loi  annuelle 
que  la  permanence  ou  système  devrait  être  éta- 
blie, mais  dans  la  loi  permanente  du  recru- 
tement. 

D'autres  questions  out  été  jusqu'à  présent 
traitées  chaoue  année  par  les  commissions 
chargées  de  l'examen  de  la  loi  du  contingent, 
et  parmi  les  principales  se  trouvait  celle  ae  la 
composition  des  conseils  de  revision  qui, 
d'après  le  sentiment  de  beaucoup  d'hommes 
expérimentés,  laisserait  peut-être  trop  peu  à 
l'influence  militaire;  et  qui,  en  ne  lui  donnant 
qu'une  voix  sur  cinq,  outrepasserait  le  but  bien- 
veillant que  la  loi  s'était  proposé.  Et.  en  ef- 
fet, en  acceptant  des  hommes  trop  faioles,  on 
nuit)  non  seulement  à  la  composition  de  Tar- 
mée,  mais  aussi  au  Trésor  puisqu'il  faut  dé- 
penser pour  des  hommes  qu'on  renvoie  bientôt 
après  ;  et  on  nuit  à  la  population  elle-même 
dont  les  hommes  trop  faibles  succombent  aux 
fatigues  du  service  mémo  en  temps  de  paix. 

Une  autre  question,  qui  se  traitait  aussi, 
était  celle  des  Remplaçants  (1)  pour  lesquels 

(1)  D'après  le  compte  officiel  qui  vient  d'être  publié, 
le  nombre  des  rem|>iaçantt  est  presque  le  quart  de  Tef- 
fectif  des  corps  qui  se  recrutent  par  voie  d'Opel  (la 
pFOportioD  ezacio  est  de  23  'Vito  Mw  ÏOO). 


il  s'est  établi  un  scandaleux  commerce  qu'on 
ne  saurait  ni  trop  tôt.  ni  trop  sévèrement  ré- 
primer. Et  ce  scandale  n'est  pas  ici  la  seule 
question,  il  y  a  aussi  la  considération  d'avoir 
BOUS  les  drapeaux  telle  ou  telle  espèce  d'hom- 
mes, plus  ou  moins  propres  à  maintenir  un 
bon  esprit  dans  l'armée  (1). 

Vos  diverses  commissions  présentaient  en- 
core des  réclamations  au  sujet  desûls  d'étran- 
gers, qui,  dans  beaucoup  de  nos  départements 
frontières,  profitent  sous  tous  les  rapports  du 
bénéfice  qe  nos  lois,  en  faisant  porter  sur 
d'autres  jeunes  gens  les  obligations  qu'elles 
imposent  (2}. 

Ces  questions  importantes.  Messieurs,  et 
d'autres  non  moins  dignes  d'attention,  votre 
commission  de  1837  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper  : 
parce  que  les  réclamations  faites  précédem- 
ment ont  été  entendues,  et  qu'elles  vont  por- 
ter leur  fruit  :  M.  le  ministfre  de  la  guerre^ 
ayant  fait  connaître  dans  son  exposé  des 
motifs,  qu'il  doit  incessamment  vous  présen- 
ter un  projet  de  loi  portant  diverses  modifi- 
cations à  la  loi  de  recrutement.  Nouvelle 
preuve  des  utiles  résultats  de  la  persévérante 
sollicitude  de  la  Chambre,  et  de  l'harmonie  qui 
règne  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  faire  qu'une  dernière 
observation.  Dans  les  sessions  précédentes,  les 
deux  Chambres  ont  exprimé  un  vif  intérêt 
pour  Pamélioration  de  Pinstruetion  des  jeunca 
soldats  dan^  les  réqinients^  et  ont  insisté  pour 
avoir  à  cet  égara  quelques  renseignements 
chaque  année.  M.  le  ministre  de  la  guerre  y  a 
répondu  dans  son  exposé  des  motifs,  et  dans 
le  compte  rendu  au  roi,  pour  1835,  qui  vient 
d'être  distribué.  On  y  reconnaît  qu'il  y  a  eu 
des  soins  donnés:  qu'il  y  a  eu  du  zèle  de  la 
part  de  l'autorité,  et  de  la  part  des  corps  qui 
ont  exécuté  ses  prescriptions  ;  et  enfin  qu'il  y 
a  eu  des  progrès  obtenus.  Mais  en  rendant 
grAce  au  gouvemeiment  de  ce  qu'il  a  déjà  fait, 
votre  commission  i3ense.  Messieurs,  qull  reste 
encore  à  faire.  Et  l'importance  attachée  à  cet 
objet  s'accroît  encore,  quand  on  voit  dans  le 
compte  qui  vient  d'être  rendu  sur  la  justice 
militaire  :  que  les  condamnés  sont  bien  plus 
nombreux  parmi  les  hommes  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire,  que  parmi  ceux  qui  ont  quelque 
instruction  ;  et  quand  on  voit  dans  oe  même 
compte  que,  suivant  que  les  hommes  sont  plus 
occupés,  moins  ils  fournissent  aux  conseils  do 
guerre,  que,  par  exemple,  le  nombre  des  con- 
damnés est  de  : 

1  sur  100,  dans  l'infanterie  ; 

1  sur  153,  dans  la  cavalerie  ; 

1  sur  161,  dans  l'artillerie  ; 

1  sur  SX)2,  dans  les  troupes  du  génie. 

Votre  commission  exprime  donc  le  désir  de 
voir,  chaque  année,  porter  à  la  connaissance 
des  Chambres  des  détails  de  plus  en  plus  éten- 
dus :  sur  les  progrès  obtenus  depuis  les  années 


(i>  Le  nombre  des  condamnés,  d'après  le  compte  qui 
vii'nt  d'être  rendu  sur  la  Justice  militaire  ponr  Vannée 
lSd4,  donne  : 

Pour  les  engagés  volontaires  ou  rengagés  un  condamné 

sur 34 

Pour  les  remplaçants  ou  sub8tttoé«,  un  sur «HO 

Pour  les  soldats  appelés  par  le  S'*rt,  un  sur..  .•    88 

(S)  En  deux  années,  1833  et  iS34,  il  n*y  a  eu  que 
7t  fils  d'étrangers  fixée  en  France  qui  aient  demandé 
leur  naturalisation,  et  il  y  en  a  en  o09  qui  ont  profit^ 
de  la  loi  pour  être  exempue. 
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précédentes,  sur  tes  mesure?  prises  pour  en  ob- 
teuir  de  nouveaux  ;  et,  surtout,  sur  les  moyens 
de  rendre  l'instruction  non  moins  morale 
qu'intelligente  ;  puisque  le  développement  in- 
tellectuel, si  exoellent  en  lui-même,  pourrait 
cependant  devenir  une  cause  de  perturbation 
plutôt  que  de  bien,  si  l'instruction  ne  renfer* 
mai t  pas  tout  oe  qui  peut  conduire  h  une  saine 
morafité« 

PROJET   DE   LOI 


WOiWf  BB  UM  PKOIBT  pi  1.01 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  p^r  Itt  eomwiiS' 
mené.  tUm. 


An.  !•% 

Il  sera  fait  uo  appol  fto 
80,000  hommes  sur  U  olassê 

doisaa. 

Art.  2, 

La  i^pariiiioa  do  et» 
80,000  bommos,  «ntre  \n 
dépArtemeots  du  royaume, 
sera  (aite  par  le  mloistre 
de  la  gUHrre,  proportion - 
nellemeal  au  poralire  des 
jeunes  fens  insorits  sur  les 
lisles  do  tirage  de  U  classe 
appelée. 

&i,  par  suite  de  eireons- 
tances  extraordinaires,  lo 
noinbre  des  jeuoes  yens  ins- 
crits sur  la  liste  ou  tirage 
de  quelques  cantons  ou 
départemenis,  ne  peut  pas 
être  coonn  dans  le  délai 
qui  aura  été  déterminé  par 
une  ordonnance  du  roi,  ee 
nombco  sort  remplacé,  pour 
lea  cautouaou  départements 
en  retsrd,  par  la  moyenne 
des  Jeunes  gens  inscrits  sur 
les  flstes  de  lirafre  des  dix 
classes  précétlenles. 

Le  tableau  général  de  la 
répartition  sera  inséré  au 
Bulleiin  dei  LoU  et  commu- 
niqué aux  Chambres. 

Art.  a. 

La  sous-répartitioQ  du 
contingent  assigne  4  cha- 
que dépnriement  aura  Heu 
entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur 
la  liste  du  tirage  de  obaque 
canton. 

Elle  sera  Taitc  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  rendue  publique  par 
voies  d*afliches,  avant  roo» 
verture  dee  opérations  du 
conseil  do  revision. 

Dans  le  cas  o(i  les  listce 
de  tirage  de  quelques  can- 
tons ne  seraient  pas  parve- 
nues en  tempt  utile  aux 
préfets,  il  sera  {procédé,  pour 
la  sous- répartition,  à  l'égard 
des  cantons  en  retarOi  de 
la  manière  iodîqnée  au 
t*  paragraphe  de  Farttele 
d-aessus. 

An,  I. 


Art.  !••• 

Gomme  au  projet. 


Art,  a. 

La  répariUioQ    de    ees 

90,000  hommes,  entre  les 
départemenis  du  royaume, 
sera  faite  par  une  ordon- 
nance royale,  proportion- 
nellement au  nombre  des 
ieunoB  gens  inscrits  sur  les 
Iisies  de  tirage  de  la  classe 
apnelce. 
Gomme  au  projet. 


Art,  S. 
Gomme  au  projet* 


Afi  4. 


'  Lee  Jetmee  9<^ldate  ^      Ommm  «•  yrejei. 
Awrai  pivtM  du  eonliBigoat 


PROJET  OB  LOI 

présenté  par  U  gouverna 
ment. 


appelé,  seront,  d'après  ror-> 
dre  de  leur  numéro  de  ti- 
rage, et  aux  termes  de  Tar- 
ticle  19  de  la  loi  du  21  mare 
iMS«  partaffès  en  deux 
classes,  de  40,000  bommée 
chaouoe,  composées,  la  pre- 
mière, de  ceux  suscepti- 
bles d'être  mU  en  activité 
immédiatement,  la  seconde, 
de  eeux  qui  seront  laissés 
dans  leurs  foyers,  et  ne 
pourront  être  mis  en  aeti- 
vite  qu*en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

Art.  5. 

A  ravenir,  toutes  les  opé- 
rations du  recrutement, 
qui  se  rapportent  aux  ta- 
bleaux de  recensement  et 
au  tirage  au  sort,  prescrits 
par  la  loi  du  %\  mara  183t» 
pourront  a^oir  heu  au  com- 
mencement dechaqoe année, 
et  avant  le  vote  de  la  loi 
annuelle  du  contingent, 

Une  ordonnance  royale 
fixera  les  époques  auxquelles 
cee  opérations  devront  s*ef> 
feotuer. 


raOJBT  DB  LOI 

Amnde  par  la  commis 
sio». 


Art.  8. 
Goivme  au  projet. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 


Séan^  du  vendredi  17  mars.iSST, 

La  séaDoe  est  ouverte  à  deux  heures.^ 
Le   prooèa-Terbal  de    Ift   Béance    du   jeudi 
16  mars  est  lu  et  adopté. 

M,  l«  Préaidenl.  M.  le  mimatre  dea  tra- 
vaux publioa  a  U  parole  pour  des  oommuni- 
cations  du  gouvernement. 

M,  le  miaûitre  des  travaux  public»  donne 
lecture  dee  deux  projets  suivants  : 

l'^  COMMITNIGATIOir. 

Pbojbt  JX9  toi  (1)  relatif  à  la  eameêêiion  d^ê 
chutes  Bi  prises  d^eaeu  sur  leê  fivièreê  €ê 

canaux, 

M.  Martin  (c^tt  NordU  ministre  des  tra^tix 
publia  €i  du  covwierce.  Messiaurs»  rétablis- 
sèment  des  canaux  et  le  perfectioimemetit  des 
rivières  ont  créé  déjà,  et  vont  oréçr  auc- 
oessivement  des  cUutek  d'eau  qui  offriroot  à 
rindustrie  de  puissants  moteurs  et  au  Tré- 
sor une  source  nouvelle  de  revenus.  Aussi, 
tous  les  jourSf  l'Administration  regoit  des  de- 
mandes qui  ont  pour  objet  Temploi  des  eaux 
aurabondantea  sur  les  canaux  ou  sur  les  ri- 


(1)  N*  IM  des  InpresiioBt  do  la  Chambre  des  d^tés 
(sesiie«  di  1897). 
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vièrea.  Mai9  ces  eauj;  sont  une  dépendance 
du  domaine  public,  et  l'usage  ne  peut  ep  être 
aliéné  que  jpar  un  acte  du  pouvoir  législa- 
tif :  si,  au  lieu  d'une  aliénauQUi  TAdminis- 
t ration  préfère  un  simple  bail,  la  durée  de 
ce  bail,  aux  termes  de  la  loi  du  5  novem- 
bre n90,  ne  peut  excéder  neuf  années,  et, 
l'on  conçoit  que  ce  n'est  pas  avec  la  perspec- 
tive d'une  jouissance  aussi  courte,  que  des 
capitalistes  peuvent  s'engager  dans  les  dé- 
penses qu'exige  la  eréation  de  grands  éta- 
bliseements  inaustriels« 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  penserez  qu'il 
serait  peu  convenable  de  yenir  vous  présenter 
uu  projet  de  loi  pour  chaque  cas  particulier  : 
les  sessions  législatives  sont  déjà  chargées  de 
travaux  assez  nombreux  pour  qu'il  soit  véri- 
tablement nécessaire  de  chercher  le  mo^en  de 
les  soulager  plutôt  que  d'isn  entraver  la  mar- 
che par  des  occupations  nouvelles  qu'il  est 
possiole  de  leur  épargner.  Le  principe  de  la 
concession  une  fois  posé,  il  ne  reste  plus  d'ail- 
leurs à  déterminer  que  des  conditions  dont 
l'examen  et  l'assiette  appartiennent  çlutôt  à 
l'autorité  administrative  qu'au  pouvoir  légis- 
latif. C'est  ce  principe^  Messieurs,  que  nous 
vous  proposons  d-autoriser. 

Il  est  supeiAu,  sans  doute,  d^ajputer  que 
les  clauses  de  la  oonoession  nie  seront  arrê- 
tées qu'âpre  une  enquête  préalable,  et  qu'elles 
seront  d'ailleurs  concertées  entre  les  di^rents 
ministres  eompétents. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de 
loi. 

Jirtieie  unique.  Les  chutes  et  prises  d'eau 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dépendant 
du  domaine  public,  pourront,  après  enquête, 
être  concédés  par  ordonnance  royale. 

Les  formes  de  l'enquête  seront  détermi- 
nées par  uQ  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

8*  COMMimiCATIOX, 

PxojST  nx  liOi  (1)  9ur  h  eamoura  des  proprié- 
taires dans  les  travaux  à  entreprendre  sur 
les  fieuves  €it  rivièrçs^ 

Mf  Marlin  (du  fford)^inist/'e  des  trauQux 
nuWcs  et  du  conimerce.  Messieurs,  l'article  33 
de  la  loi  du  19  septembre  1807  eat  ainsi  conçu  : 

«  XHnrsqu'il  s*agit  de  construire  des  digues  à 
la  mer  ou  contre  les  fleuveSj,  rivières  et  tor- 
rents navigables  et  non  navigables,  la  néces- 
sité en  sera  constatée  par  le  gouvernement, 
et  la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  dans  la  proportion  de  leur  inté- 
rêt aux  travaux,  sauf  les  cas  oii  le  gouverne- 
ment croirait  utile  et  juste  d'accorder  des 
secours  sur  les  fonds  publics.  » 

Ainsi,  dans  l'état  d^  la  législation,  loTs- 
quSine  rivière  est  sujette  è*  des  débordements 
oui  peuvent  devenir  une  cause  de  ruine>  de 
dommsge  ou  d^nsajubrité,  le  gouvernement 
est  armé  d'un  pouvoir  suçant  pour  contrain- 
dre les  particuliers .  dont  les  propriétés  sont 
soumises  à  ces  funestes  influences  à  se  réunir 


(t)  N*  IdS  des  hnpirossions  dgk  la  Chambre  éa  iénnih 
(session  é^  tS37).  ^ 


en  association,  et  à  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires pour  contenir  et  diriger  le  cours  des 
eaux*  Cependant,  il  faut  le  cure,  le  gouver- 
nement n'a  pris  que  bien  rarement  encore 
l'initiative  de  pareilles  mesures,  et  l'article  33 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'a  guère  été 
mis  en  pratique  que  dans  les  circonstances 


i/*o  cv  vamcrn  1  ^nerDie  ou  1  insouciance  a  une 
faible  minorité,  qui  refusait  de  contribuer  à 
des  travaux  d'un  intérêt  commun.  Vous  re- 
marquerez d'ailleurs  que,  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 33  déjà  cité,  l'intervention  du  gouver- 
nement n'est  pas  motivée  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  général.  La  rivière  peut  n'être 
pas  navigable  ;  Je  secours  alloué  n'est  qu'une 
prime  d'encouragement  :  le  gouvernement  l'al- 
loue comme  tuteur  de  ta  propriété  particu- 
lière et  comme  intéressé  a  la  conservation 
d'une  partie  du  territoire.  La  plus  grande 
part  des  dépenses  doit  donc  rester  nécessai* 
rement  au  eompte  des  propriétaires  dont  les 
domaines  sont  protégés. 

Mais  il  est  un  cas  que  ne  prévoit  pas  d'une 
manière  au  moins  suffisamment  explicite  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  où  les  rôles  sont 
renversés  :  ce  cas^  dans  lequel  le  gouverne- 
ment prend  l'initiative,  dans  lequel  il  est, 
sans  contredit,  le  principal  intéressé,  ce  cas 
va  désormais  se  renouveler  fréquemment  et 
il  importe  oue  le  législateur  pourvoie  d'une 
manière  précise  aux  nécessités  qui  en  déri 
vent.  Nos  principales  lignes  de  canaux  sont 
ou  seront  bientôt  terminées.  Oes  canaux  dé- 
boudhent  dans  des  rivières  dont  la  navigation 
est  imparfaite,  et  l'Administration  s'occupe 
activement  de  rechercher  les  moyens  d'en  per- 
fectionner le  régime.  Les  travaux  projetés 
dans. ce  but  le  sont,  sans  doute,  dans  des 
vues  d  intérêt  général,  mais  ils  auront  aussi 
pour  résultat,  sur  une  foule  de  points,  de 
défendre  et  de  protéger  les  propriétés  parti- 
culières. Le  Trésor  publie  ne  peut  pas  seul 
supporter  des  dépenses  de  cette  nature  ;  il  y  a 
évidemment  deux  parts  à  faire  :  celle  ae  l'in- 
térêt général  et  celle  de  l'intérêt  particulier. 
La  première  doit  être  certainement  la  plui 
forte,  mais  la  seconde  peut,  dans  beaucoup 
de  cas,  fournir  des  ressources  importantes 
que  l'Administration  doit  s'empresser  de  met- 
tre à  profit.  lie  perfectionnement  de  la  na- 
vigation sera  déjà,  pour  les  domaines  rive- 
rainiL  une  cause  d'accroissement  de  valeur  : 
l'exploitation  en  deviendra  plus  sfire  et  plus 
facfle  ;  l'industrie  pourra  s'7  établir  avec  plus 
de  sécurité  ;  si  à  ces  bienfaits  se  joint  encore 
eelui  d'une  protection  réelle,  efficace,  contre 
les  attaques  des  eaux,  si  les  travaux  entre- 
pris mettent  les  propriétés  à  l'abri  de  ees  inon- 
dations anbites,  qui  viennent  souvent  les  cou- 
vrir et  les  ravager,  précisément  aux  époques 
de  l'année  où  elles  sont  oouvertes  de  lenrs 
fruits,  alors  l'avantage  est  si  réel,  si  incon- 
testable, quil  y  aurait,  de  la  part  des^parti- 
culiers,  une  véritable  injustice  à  refuser  leur 
concours  et  à  vouloir  que  de  pareils  travaux 
soient  exécutés  entièrement  aux  frais  de 
TEtat. 

C'est  ce  principe  du  concours  des  proprié- 
taires riverains  que  proclame  et  que  conaacre 
l'article  l**  du  projet  de  loi.  Il  serait  superflu, 
sans  doute,  d^n  développer  plus  longtemps 
,  la  uéeeffuté. 
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On  oongoit  aue  le  gouvernement  ne  peut  pa& 
s'adresser  à  cnaque  propriétaire  isolément  : 
les  travaux  qu'il  entreprend  sur  le  cours  d'une 
rivière,  embrassent  toujours  une  certaine  com- 
munauté d'intérêts;  c'est  à  cette  communauté 
considérée  comme  un  individu,  qu'il  doit 
avoir  affaire,  sauf  aux  membres  qui  la  com- 
posent à  se  distribuer  les  charges  comme  ils 
sont  appelés  à  se  partager  les  avantages.  Le 
premier  paragraphe  de  l'article  second  dis- 
pose donc  que  les  propriétaires  appelés  à  con- 
tribuer aux  travaux,  seront  réunis  en  syn- 
dicat. 

Le  principe  de  l'cxistenœ  du  syndicat  étant 
posé,  il  faut  en  déterminer  la  circonscrip; 
tion  :  il  faut  apprécier  et  fixer  la  part  qui 
lui  sera  assignée  dans  les  frais  des  travaux  : 
il  faut  clas&er  les  propriétés  renfermées  dans 
son  enceinte  suivant  le  degré  de  protection 
qu^ellea  recevront  des  travaux  :  il  faut  ré- 
partir les  charges  communes  entre  les  pro- 
priétaires qui  composeront  l'association  ;  il 
faut  enfin  assurer  le  recouvrement  des  taxes. 
Les  paragraphes  2^  3|  4  et  5  de  l'article  2  du 
projet  de  loi.  indiouent  les  mesures  qu'il  a 
paru  convcnaole  d'adopter  pour  assurer  toutes 
ces  dispositions. 

C'est  à  l'Administration  que  nous  propo- 
sons de  confier  le  soin  de  fixer  les  limites  de 
la  circonscription  du  syndicat  :  ces  limites 
dépendront  en  effet  de  l'influence  des  tra- 
vaux et  de  la  reconnaissance  de  l'étendue  des 
terrains  (lue  recouvrent  les  inondations.  La 
(iuestion  à  résoudre  est  donc  ici  une  question 
u'art  et  pour  ainsi  dire  une  question  de  ni- 
vellement. 

Quant  à  la  détermination  de  la  part  con- 
tributive du  syndicat,  nous  avions  pensé 
d'abord  qu'il  convenait  de  la  remettre  k  une 
commission  spéciale,  analogue  à  celle  que  la 
loi  du  16  septembre  1807  institue  en  miUiière 
de  dessèchement;  mais  nous  avons  considéré 
que,  d'après  le  texte  même  dé  la  loi,  les  tra- 
vaux à  entreprendre  seront  divisés  en  deux  ca- 
tégories distinctes  :  La  première  comprendra 
ceux  qu'on  pourra  considérer  comme  n  intéres; 
sant  que  la  navigation  et  qui  resteront  ainsi 
à  la  charge  du  Trésor  ;  dans  la  seconde,  on 
rangent  les  ouvrages  qui  auront  pour  effet  la 
défenae  et  la  protection  des  propriétés.  A  la 
rigueur,  on  pourrait  abandonner  entièrement 
ces  ouvrages  au  compte  du  syndicat  ;  cepen- 
dant l'Etat  consent  k  en  prendre  une  partie 
très  notable  à  sa  charge;  mais  on  concevra  sans 
peine  que,  dans  de^  telles  circonstances,  on 
doit  au  moins  lui  laisser  le  soin  et  lui  accor- 
der le  droit  d'établir  ces  deux  catéfipries,  et 
de  déterminer  la  part  pour  laquelle  il  entend 
concourir  à  la  défense  des  propriétés  parti- 
culières. Sa  décision  d'ailleurs  ne  deviendra 
définitive  qu'après  une  enquête  ouverte  sur  le 
dépôt  des  pièces  qui  feront  connaître  le  plan 
des  travaux,  l'évaluation  des  dépenses  et  la 
distribution  de  ces  dépenses  entre  le  gouver- 
nement et  le  syndicat.  Les  propriétaires  pour- 
ront ainsi  faire  entendre  leurs  réclamations, 
et  fournir  les  éléments  d'une  résolution  éclai- 
rée. Ils  trouveront  enfin  une  dernière  garantie 
dans  la  forme  solennelle  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  déterminera  défi- 
nitivement l'étendue,  les  limites  et  la  portion 
contributive  du  syndicat.  Voua  remarquerez 
d'ailleurs,  qu'en  vertu  de  l'artide  suivant, 
les  sacrifices  demandés  au  BynddcaJb  n'auront 


pas  seulement  pour  compensation  la  défcnsa 
des  propriétés,  mais  qu'ils  sont  aussi  couverts 
par  l'abandon  d'une  portion  proportionnelle 
des  terrains  conquis  sur  les  eaux. 

Le  classement  des  propriétés  suivant  le  de- 
gré de  submersion  auquel  elles  sont  exposées, 
et  par  conséquent  suivant  le  degré  d'avan- 
tage que  les  travaux  devront  leur  procurer^  ne 
peut  être  mieux  fait  que  par  des  commissaires 
que  le  préfet  choisira  parmi  les  personnes 
notables  de  la  contrée,  et  qui  devront  être  sans 
intérêt  dans  la  question.  Le  préfet  arrêtera 
ce  travail,  et  un  recours  sera  ouvert  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et,  au  besoin,  devant  le 
conseil  d'Etat,  aux  parties  qui  se  croiraient 
lésées. 

Quant  à  la  répartition  et  au  recouvrement 
des  taxes,  ainsi  qu'à  l'éj^ard  des  contestations 
que  cette  double  opération  peut  faire  naître, 
nous  n'avons  fait  ici  que  reproduire  les  formes 
déjà  consacrées  par  une  longue  expérience 
de  la  loi  du  14  noréal  an  XI,  sur  le  curage 
des  rivières. 

Les  travaux  qui  seront  entrepris  auront 
toujours  pour  but  de  diriger  et  de  contenir  les 
eaux,  ils  auront,  presque  toujours,  pour  ré- 
sultat de  resserrer  leur  lit,  de  donner  au  fleuve 
ou  à  la  rivière  des  rives  nouvelles,  et  d'assur^^r 
la  conquête  de  riches  terrains  qui  pourront 
être  utilement  livrés  à  l'agriculture.  Ces  ter- 
rains qui,  avant  les  travaux^  étaient  habituel- 
lement couverts  par  les  eaux  et  appartenaient 
ainsi  à  leur  domaine,  c'est-à-dire  au  domaine 
public,  ne  peuvent  pas  être  réunis  gratuite 
ment  a  la  propriété  privée  :  le  riverain  no 
peut  pas  les  réclamer  k  ce  titre.  Le  Gode  civil 
lui  abandonne  Talluvion  qui  se  forme  natu- 
rellement et  par  desrés  insensibles  ;  mais  l'al- 
luvion  artificielle,  falluvion  en  quelque  sorte 
instantanée,  l'ail uvion  qui  n'est  que  le  ré- 
sultat d'efforts  communs,  de  dépenses  com- 
munes, ne  ipeut  pas  devenir  un  avantage 
privé  :  elle  doit  rester  une  récompense  com- 
mune. Cette  alluvion  est  donc  à  la  fois  la 
propriété  de  l'Etat  et  celle  du  syndicat  qui 
aura  concouru  aux  travaux.  L'article  3  con- 
sacre ce  principe;  mais  il  réserve  aux  rive- 
rains un  droit  de  préemption  qu'il  était  juste 
de  leur  attribuer  ;  et,  en  ceia^  nous  nous 
sommes  encore  oonformés  à  la  lé|^islation  qui 
régit  les  parcelles  de  terrains  mutiles  aux 
routes  et  qui  bordent  les  propriétés  particu- 
lières. Il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  analogie 
entre  une  route  o'eau  et  une  route  de  terre, 
et  qu'on  devait  appliquer  à  l'une  et  à  l'autre 
le  même  principe. 

Mais  si  le  riverain  ne  veut  pas  acquérir  à  un 

Ïirix  raisonnablement  fixé  les  terrains  qu'on 
ui  offre,  et  sur  lesquels  on  lui  concède  un 
privilège,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  vendre  aux 
enchères  publiques,  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat. 

Dans  le  cas  de  la  vente  amiable,  oomme 
dans  celui  de  la  vente  aux  enchères,  le  pro- 
duit de  la  vente  sera  partagé  entre  le  gouver- 
nement et  le  syndicat.  Il  est  facile  de  présumer 
Sue  ce  partage  et  la  distribution  de  la  part 
u  syndicat  entre  les  différents  membres  qui 
le  composent,  feront  naître  des  débats  dans 
quelques  circonstances  f  il  nous  a  paru  que  le 
jugement  de  ces  débats  appartenait  naturel- 
lement au  eonseil  de  préfecture  qui,  en  vertu 
de  l'article  2,  est  déjà  in^^esti  du  droit  de  ju- 
ger les  contestations  relatives  au  classement 
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des  propriétés.  Les  bases  de  ce  classement  ont 
servi  à  fixer  les  taxes  :  elles  doivent,  par  con- 
8é<}uent,  servir  à  fixer  la  part  de  chaque  pro- 
priétaire dans  le  produit  de  la  vente.  L'au- 
torité, qui  est  intervenue  dans  le  premier  cas, 
doit  aussi  intervenir  dans  le  second. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  do 
loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  1  ordre  de 
présenter  à  vos  délibérations.  Vous  remarque- 
rez qu'il  a  pour  but  de  donner  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  contraindre  la  propriété 
particulière  à  contribuer  à  des  travaux  qui 
doivent  lui  procurer  de  notables  avantages  : 
il  n'est  pas  juste  que  les  fonds  du  Trésor  soient 
consacres  à  des  dépenses  qui  augmentent  dans 
une  proportion  considérable  la  fortune  pri- 
vée, sans  que  celle-ci  soit  appelée  à  en  payer 
une  faible  partie;  mais  vous  comprendrez, 
Messieurs,  que  l'autorité  que  nous  pourrons 
puiser  dans  la  loi  sera  toujours  notre  extrême 
ressource  :  nous  ne  nous  déciderions  à  y  recou- 
rir qu'autant  que  des  négociations  amiables 
n'auraient  produit  aucun  résultat.  Tous  les 
jours  nous  entrons  avec  succès  dans  cette  voie 
de  conciliation;  mais  il  ne  faudrait  pas  qu'une 
résistance  mal  calculée  de  la  part  de  quelques 
particuliers,  pût  mettre  obstacle  à  des  entre- 
prises éminemment  utiles  :  c'est  pour  vaincre 
oette  résistance  que  nous  avons  jugé  nécessaire 
le  projet  dont  voici  la  teneur. 

PROJET  DS  LOI. 

Art.  l*'.  Lorsque  les  travaux  destinés  au 
perfectionnement  de  la  navigation  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière,  contribueront  en  même  temps 
à  la  défense  et  a  la  protection  des  propriétés, 
les  propriétaires  seront  tenus  de  concourir  aux 
frais  de  l'exécution  première  et  de  l'entretien 
de  la  partie  des  travaux  qui  aura  pour  résul- 
tat cette  défense  et  cette  protection. 

Art.  2.  Les  propriétaires  appelés  à  contri- 
buer à  la  dépense  des  travaux  seront  réunis 
en  syndicat. 

Les  limites  de  la  circonscription  du  syndi- 
cat, son  organisation,  le  montant  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux,  seront  détermi- 
nés par  un  règlement  d'administration  publi- 
que, rendu  après  une  enquête  ouverte  sur  le 
dépôt  préalable  des  plans,  et  dans  laquelle 
les  propriétaires  seront  admis  à  présenter 
leurs  contredits. 

Le  classement  des  propriétés,  suivant  le 
degré  de  protection  qu'elles  devront  recevoir 
des  travaux,  sera  préparé  par  des  commis- 
saires désignés  par  le  préfet.  Le  travail  de  ces 
commissaires  sera  déposé  pendant  un  mois 
au  secrétariat  des  communes  pour  recevoir  les 
observations  des  propriétaires  intéressés,  et  le 
classement  sera  arrêté  par  le  préfet,  sauf  re- 
cours devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  répartition  entre  les  oifférents  proprié- 
taires de  la  part  contributive  assignée  au  syn- 
dicat sera  faite  par  les  syndics,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet 

Les  taxes  réglées  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  seront  recouvrées  et  les  râ^lama- 
tions  jugées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Art.  3.  Lee  terrains  conquis  par  l'effet  des 
travaux  sur  le  fleuve  ou  la  rivière  seront 
cédés,  par  privilège,  aux  propriétaires  rive- 

2«  SÉBIS.   T.    OVIII. 


rains.  Le  prix  en  sera  fixé  par  une  exper- 
tise contradictoire,  ou,  en  cas  de  dissentiment, 
par  un  tiers  exçert  aue  désignera  le  président 
du  tribunal  civil  de  rarronaissement. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  veulent 
pas  accepter  le  prix  ainsi  réglé,  les  terrains 
seront  vendus  aux  enchères  publiques,  dans 
les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  de  l'Etat. 

Art.  4.  Sur  le  prix  de  la  vente,  il  sera 
attribué  au  syndicat  une  part  proportion- 
nelle à  celle  pour  laquelle  il  aura  contribué 
aux  frais  des  travaux. 

La  part  attribuée  au  sytndicat  sera  (dis- 
tribuée entre  les  propriétaires  compris  dans 
sa  circonscription,  proportionnellement  à  la 
contribution  payée  par  chacun  d'eux. 

Ces  répartitions  seront  faites  par  le  préfet, 
et,  en  cas  de  réclamation,  il  y  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces 
deux  projets  de  loi^  en  ordonne  l'impression 
et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

SUITE  DS  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
BELATIF  A  l'INBTRUCTION  SECONDAIEE. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire. 

Je  donne  lecture  de  l'article  4  du  gouverne- 
ment, qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4  (du  gou/vernement)  (1). 

c<  Il  sera  formé  au  chef-lieu  de  chaque  aca- 
démie une  commission  chargée  d'examiner  les 
aspirants  aux  brevets  de  capacité,  pour  le 
titre,  soit  de  chef  d'institution,  soit  de  mattre 
de  pension. 

«  Cette  commission  sera  coinposée  : 

«  P  Du  recteur  de  l'académie,  président  ; 

«  2?  Du  procureur  général  près  la  cour 
royale,  s'il  existe  une  cour  royale  dans  le 
chef-lieu  de  l'académie,  ou,  à  son  défaut,  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement; 

«  3^  Du  maire  de  la  commune; 

«  4^  De  quatre  membres  choisis  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publiaue,  parmi  les 
fonctionnaires  supérieurs  de  l'enseij^nement» 
les  professeurs  ou  agrégés,  les  magistrats  et 
citoyens  notables.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4  (de  la  eo^nundssion)  (2). 

«  Il  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chaque  aca- 
démie, un  jury  chargé  d'examiner  les  aspi- 
rants au  brevet  de  capacité,  pour  le  titre  de 
chef  d'établissement  cPinstruction  secondaire. 

<f  Ce  jury  sera  composé  : 

«  Du  recteur  de  1  académie,  président; 

<c  Du  président  de  la  cour  royale,  s^il  existe 


(1)  Le  Moniteur  n%  donne  pas  le  texte  de  cet  article 
que  nous  prenons  au  Procès -verbal,  tome  1*',  paire  S13. 

(2)  Ibid. 
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ime  cour  royale  dans  le  chef-lieu  de  l'acadé- 
mie, ou.  à  son  défaut,  du  président  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement; 

«  Du  maire  de  la  ville  qui  est  chef-lieu  de 
l'académie  ; 

«  De  deux  membres  du  conseil  {général  du 
département  désignés  par  ce  conseil; 

«  De  quatre  membres. choisis  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  parmi  les  fonction- 
naires supérieurs  de  l'enseignement,  les  profes- 
seurs ou  agrégés,  les  magistrats  et  citoyens  no- 
tables. >» 

M.  le  Préaident.  Sur  cet  article  4  qui  con- 
cerne la  composition  du  jury  chargé  d'exami- 
ner les  aspirants,  il  y  a  plusieurs  amende- 
ments. 

D'abord,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure) 
veut  que  les  membres  de  ce  jury  soient  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Si 
cet  amendement  n'était  pas  adopté,  il  y  aurait 
lieu  de  revenir  au  projet  de  la  commission.  Et 
alors  différents  membres  proposent  d'autres 
adjonctions  de  droit  :  M.  Cloffenson  voudrait 
adjoindre  à  la  fois  le  présioent  de  la  cour 
royale  et  le  procureur  général. 

M.  Hennequin  veut  qu'on  admette  le  plus 
ancien  des  cures  et  un  des  ministres  de  chacun 
des  cultes  désignés  par  son  consistoire. 

M.  Delespaul  propose  aussi  une  modifica- 
tion. 

Je  crois  que  le  premier  amendement  qui  doit 
être  soumis  à  la  discussion  est  celui  de  M.  Du- 
bois, puisqu'il  est  dans  un  système  tout  à  fait 
opposé  au  projet. 

J'en  donne  lecture  : 

Amendement  de  M,  Dubois  (de  la  Loire- 

Inféneure), 

((  Il  y  aura,  au  chef-lieu  de  chacune  acadé- 
mie, un  jury  d'instruction  secondaire,  chargé 
d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets  de 
capacité,  et  qui  délivrera  lesdits  brevets  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

«  Les  membres  de  ces  jurys  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Leur 
nombre  sera  de  sept  au  plus,  dont  trois  appar- 
tenant à  l'instruction  publique,  et  trois  choisis 
parmi  les  ministres  des  cultes,  magistrats  ou 
citoyens  notables,  plus  un  chef  d'étcublissement 

privé. 

«  Des  ordonnances  royales  régleront  la  ma- 
tière et  la  forme  de  l'examen  pour  les  divers 
brevets  de  directeurs  et  chefs  de  maisons,  pro- 
fesseurs et  maîtres,  chargés  de  l'enseignement 
dans  les  établissements  privés. 

«  Les  examens  auront  lieu  publiquement,  à 
des  époques  déterminées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  » 

La  parole  est  à  M.  Dubois. 

M.  INib«i«  (de  la  Loire-Inférieure),  Je  de- 
mande à  la  Chambre  sa  bienveillance  et  sa  plus 
sérieuse  attention.  Nous  arrivons  à  Tune  des 
questions  les  plus  délicates  et  les  plus  graves 
de  la  loi,  puisque,  comme  vient  de  le  rappeler 
M.  le  Président,  les  articles  4  et  6  fixent  la 
composition  des  jurys  d'examen,  leurs  attri- 
butions, et  les  conditions  d'admissibilité  de- 
vant eux. 

Avant  d'entrer  dans  le  développement  de 
mon  amendement,  pour  en  faire  mieux  com- 


prendre l'esprit  et  la  portée,  je  crois  deroir 
mettre  en  présence  les  trois  systèmes,  celui 
du  gouvernement,  celui  de  la  commissicm  et 
celui  que  je  propose. 

Le  projet  du  gouvernement  compose  le  jury 
de  sept  membres,  dont  trois  de  droit,  savoir  : 
le  recteur,  le  procureur  général,  et  le  maire. 
Ces  troiis  membres  sont,  jusquà  un  certain 

Ï»oint,  dépendants  de  l'autorité  ministérielle; 
e  maire  a  un  double  caractère,  il  est  électif, 
mais  il  a  aussi  l'investiture  royale,  et  sous  ce 
rapport  il  dépend  de  l'autorité  centrale.  Le 
procureur  général  est  aussi  un  fonctionnaire 
dépendant  de  l'administration.  J'insiste  sur 
ce  point,  afin  de  justifier  mon  système.  Je 
veux,  moi,  des  membres  qui  soient  nommés  par 
le  ministre,  afin  que  la  responsabilité  reste  en- 
tière. 

La  commission  a  augmenté  le  nombre  des 
membres,  elle  l'a  porte  de  sept  à  neuf;  d&ns 
ces  neuf^  il  y  aura  cinq  membres  de  droit, 
c'est-à-dire  la  majorité;  savoir,  le  recteur 
(c'est,  il  est  vrai,  un  fonctionnaiie  dépendant 
du  ministre  de  l'instruction  publique);  ensuite 
le  premier  président  (comme  vous  voyez  on 
substitue  le  premier  président  au  procureur 
général,  le  premier  président,  magistrat  ina- 
movible), enfin  on  a  fait  intervenir  deux  mem- 
bres du  conseil  général,  et  puis  le  maire. 
L'amendement  que  je  propose  réduit  et  fixe  à 
sept  au  plus  le  nombre  des  membres  du  jùr^; 
il  n'y  a  plus  aucun  membre  de  droit,  mais 
seulement  une  désignation  générale  de  qua- 
lités. 

Voici  comment,  après  quelques  modifications 
qui  m'ont  été  conseillées,  j'ai  rédigé  det  amen- 
dement : 

((  Il  y  aura  au  chef -lieu  de  chaque  académie 
une  commission  d'instruction  secondaire  char- 
gée d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets 
de  capacité,  et  qui  délivrera  lesdits  brevets 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. » 

Ici  je  dois  prévenir  la  Chambre  que  j'en- 
gage dans  la  discussion  de  l'article  4  Tarticle  5, 
c'est-à-dire  que  je  demande  plusieurs  brevets 
de  capacité.  Jusqu'à  présent  on  n'a  demandé 
un  brevet  que  pour  les  directeurs  de  maison; 
pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  que  cela 
suffise,  et  beaucoup  de  personnes  ont  partagé 
mon  opinion. 

On  a  ïjrésenté  un  grand  nombre  d'amende- 
ments qui  tendent  à  ce  q^ue  tout  professeur  d'un 
établissement  privé  soit  soumis  aussi  à  une 
épreuve,  seulement  à  des  conditions  graduées 
de  capacité. 

J'en  dirai  tout  à  l'heure  les  raisons... 

Voix  ati  centre  :  C'est  à  l'article  Ô. 

M.  Dnbais  (de  la  Loire- Inférieure).  Mes- 
sieurs, je  ne  discute  p&B,  mais  j'indique  et  je 
fixe  le  caractère  du  jury.  Si  les  professeurs 
doivent  être  soumis  à  des  épreuves  pour  obte- 
nir des  brevets  de  capacité,  il  faut,  au  lieu  de 
me  servir  du  terme  de  chef  d'institution,  em- 
ployer le  terme  général  d'aspirant  au  brevet 
de  capacité.  Je  dis  que  je  repousse  les  mem- 
bres de  droit,  et  voici  mon  motif.  Je  me  plftoe, 
pour  soutenir  cette  opinion,  dans  le  système 
qui  a  prévalu  dans  la  loi  du  28  juin  1833.  Ce 
ne  peut  être  que  par  une  confusion  des  attri- 
butions du  comité  d'arrondissement  avec  œlles 
de  la  commission  d'examen  de  capacité  qu'on 
est  arrivé  k  introduire  les  membres  de  droit 
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dans  le  jury  d'examen.  En  effe^»  ie  conçois 
que  pour  la  surveillance  dee  établissements 
primaires»  pour  l'investiture  des  instituteurs 
communaux,  on  ait  confié  une  partie  des  pou- 
voirs à  des  membres  de  droit,  à  des  memores 
du  conseil  d'arrondissement  et  de  conseils  gé- 
néraux qui  sont  spécialement  et  directement 
intéressés.  Mais  ici  remar(}uez  qu'on  ne  leur  a 
donné  le  droit  de  choisir  que  parmi  des 
hommes  qui  avaient  subi  l'examen  de  capacité 
devant  une  commission  nommée  par  le  mi- 
nistre, et  oîi  ne  figuraient  pas  des  membres  de 
droit. 

En  effet,  que  doit  vouloir  une  bonne  loi 
d'instruction  publique?  Que  la  responsabilité 
demeure  entre  les  mains  du  ministre...  (Inter- 
ru^ption.) 

Messieurs,  Je  suis  obligé  de  faire  de  grands 
efforts  dans  l'état  de  santé  où  je  suis,  et  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  me  prêter  quel- 
que attention;  il  n'y  a  pas  de  question  plus 
grave  que  œlle-ci,  car  si  les  jurys  d'examen 
ne  sont  pas  bien  composés,  toutes  les  garan- 
ties seront  inutiles. 

Lorsqu'il  y  a  des  memb)3es  de  droit,  natu- 
rellement il  y  a  un  esprit  de  localité  qui  pré- 
vaut. Quelque  indépendants  qu'on  les  suppose^ 
quelque  instruits  qu'ils  soient,  ils  sei>[>nt  sans 
cesse  sous  l'empire  des  circonstances  où  ils  se 
trouvent  placés;  de  plus,  leurs  fonctions,  leurs 
habitudes,  leurs  affaires  les  portent-ils  à  suivre 
av£c  soin  tous  les  progrès  oe  l'instruction  pu- 
blique ?  Sqnt-ils  capables,  quelque  talent  qu  on 
leur  suppose,  de  faire  subir  ii^n  épreuves  sé- 
rieuses, approfondies.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
suffise  d'une  enquête  officieuse  après  le  grade. 
Je  démontrerai  dans  la  discussion  de  l'article 
qui  suit  que  le  ^rade  ne  confère  pas  une  apti- 
tude suffisante  a  l'enseignement.  Les  membres 
de  droit  subissent  l'emçire  de  l'esprit  de  loca- 
lité, et  tendent  à  détruire  le  caractère  d'unité 
qui  doit  dominer  l'enseignement  public.  D'un 
autre  côté,  ils  affaiblissent  la  responsabilité. 
£n  effet,  dans  Lqs  jurys  tels  que  les  constitue 
l'amendement  de  la  commission  il  y  aurait  sur 
neuf  membres  cinq  membres  indépendants  de 
l'autorité  du  ministre.  £h  bienl  je  suppose 
qu'une  de  ces  commissions  fût  trop  facile  à  dé- 
livrer des  brevets,  et  nous  en  avons  l'exemple 
dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire  :  ici 
elle  n'affectera  pas  seulement  un  arrondisse- 
ment comme  pour  l'instruction  primaire,  mais 
ta-ois  départements  qui  déjpendent  de  l'Acadé- 
mie,  mais  la  France  entière;  car  les  brevets 
n.*ont  pas  le  caractère  de  spécialité  locale. 

Il  en  résulte  qu'une  seule  commission,  ne 
remplissant  pas  son  devoir,  p^ut  prodiguer 
des  breviets,  et  répandre  dfans  le  pays  des 
kommes  incapables  de  se  livrer  à  l'instruetion 
publique. 

ICessieurs,  des  oonditions  d'épreuves  lon- 
gues, dif^ciles,  multipliées,  publique»,  voilà 
les  véritables  garanties  de  l'enseignement;  ce 
ne  sont  pas  là  des  restrietlons  ék  la  nature 
de  eelles  qui  ont  été  adopiiées  hier.  Elles  sont 
les  mêmes  pour  tous,  communes  à  tous.  Elles 
seules  peuvent  assurer  un  exercice  salutaire 
de  la  liberté  que  la  loi  consacre.  Mais  si  par 
hasard  une  commission  venait  à  donner  les 
brevets  avec  trop  de  facilité,  de  grands  ineon- 
véoients  s'ensuivraient.  Que  répondrait  le  mi- 
nistre, lorsqu'on  vi^idrait  lui  dire  :  <c  II  y  a 
ék»  départemMito  ^  l'instruction  est  négligée, 


et  n'a  que  des  maîtres  incapables  7  »  Le  minis- 
tre répondrait  :  c(  La  loi  m'a  imposé  des  com- 
missions; ces  commissions  sont  indissolubles,  n 
Et  6A  e^fet,  Messieurs,  elles  échappent  à  l'ac- 
tion du  £fouvemement;  tous  les  corps  de  l'Etat, 
les  conseils  généraux,  tous  les  corçs  électifs 
sont  soumis  à  la  dissolution,  et  yoici  des  com- 
missions d'examen  dont  une  partie  reste  inat- 
taquable à  l'autorité  ministérielle,  qui  aurait 
la  conviction  qu'elles  n'auraient  pas  fait  leur 
devoir.  Eh  !  bien,  je  dis  qu'on  ne  peut  pas  lais- 
ser constituer  dans  un  pays  un  pareil  pouvoir. 
Pour  mon  compte,  j'ai  longtemps  défendu  la 
liberté  d'enseignement,  mais  jamais  je  n'ai  en- 
tendu sanctionner  l'abandon  du  droit  sacré  de 
l'Etat  à  la  tutelle  de  l'enseignement,  au  gou- 
vernement supérieur  des  écoles  publiqueis  ou 
privées.  C'est  l'abdiquer  que  de  constituer  les 
jurys  comme  le  veut  la  commission, 

Maintenant  vous  voyez  pourquoi  j'ai  été  con- 
duit à  ne  pas  accepter  de  membres  de  droit; 
j'ai  voulu,  comme  la  loi,  donner  à  la  fois  des 
garanties  de  science  pratique,  et  en  même 
temps  laisser  au  ministre  le  droit  de  choisir 
parmi  les  notables.  Je  crois  que  sept  membres 
sont  suffisants.  En  effet,  si  vous  les  portez  à 
neuf  ou  à  dix^  on  fera  comme  toujours;  on  se 
reposera  sur  le  zèle  des  collègues,  et  vous 
n'aurez  pas  un  nombre  suffisant  pour  porter 
un  verdict  consciencieux  et  éclairé. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que,  dans  le  système 
que  j- ai  l'honneur  de  proposer,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  enquête  officieuse,  mais  d'examens  spé- 
ciaux et  approfondis.  Pour  mon  c>«mipte,  i€ 
l'ai  déjà  dit,  il  faut  qu'il  y  ait  un  examen  et 
pour  les  directeurs  ou  chefs  de  maisons,  et 
pour  les  professeurs  de  différents  ordres,  soit 
des  sciences,  soit  des  lettres. 

Il  serait  singulier,  en  effet,  que,  par  eela 
seul  qu'un  homme  aura  obtenu  le  titre  de  chef 
de  maison,  il  en  résultât,  comme  l'a  dit  hier 
M.  Gaillard  de  Eerbertin,  qu'il  sera  éditeur- 
responsable,  que  derrière  lui  viendra  une  so- 
ciété, la  société  célèbre  que  vous  avez  voulu 
atteindre;  que  moi,  laïc,  je  lui  prête  mon  bre- 
vet, et  qu'elle  vienne  derrière  moi  exploiter 
l'instruction  sous  mon  nom.  Voilà  ee  que  vous 
n'avez  pas  prévu.  Si  les  maîtres  ne  sont  pas 
soumis  aux  mêmee  conditions  d'examen,  re- 
marquez que  vous  constitueriez  un  pouvoir 
S  lus  élevé,  plus  étendu  que  celui  du  ministre 
e  l'instruction  publique  dans  un  chef  d'éta- 
blissement. En  effet,  le  ministre  de  l'instruc* 
tion  publique  n'a  pas  le  droit,  à  lui  seul,  de 
enéer  des  professeurs  d'histoire,  des  professeurs 
de  philosophie,  des  professeurs  de  scienoes  ; 
il  faut  des  épreuves  publiques,  il  faut  un  con- 
eours;  il  ne  nomme  que  les  hommes  qui  ont  fait 
leurs  preuves  ;  et  voilà,  au  contraire,  un  par- 
ticulier revêtu,  il  est  vrai,  d'un  brevet  de  capa- 
cité, qui,  à  lui  seul,  a  le  droit  de  créer  des  pro- 
fesseurs de  tous  les  genres,  de  tous  les  degrés, 

Pouvez-vous  abdiquer  à  ce  point  l'autorité 
publi<|ue  f  Pouvez-vous  laisser  toutes  les  chan- 
ees  ouvertes  à  l'ignorance,  à  la  spéculation, 
et  peut-être  à  des  entreprises  plus  dangereuses 
encore  f 

Il  faut  donc,  selon  moi,  des  épreuves  pour 
chacun  des  membres  qui  se  vouent  à  l'ensei- 
gnement dans  les  étaolissements  privés.  S'il 
faut  des  épreuves  de  ce  genre,  il  faut  des  com- 
missions composées  de  manière  à  ce  que  les 
épreuves  soient  sérieuses  et  appropriées  aux 
aifférentç  ordce^  d'études. 
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Sont-ce  des  membres  de  droit,  tels  qu'on  les 
a  choisis^  gui  pourront  remplir  ce  devoir? 
Pour  moi,  je  ne  le  crois  pas  ;  car  je  sais  par 
expérience  (j'ai  vingt-quatre  ans  de  service 
dans  l'Université)  quelles  modifications  subis- 
sent de  jour  en  jour  les  méthodes  d'enseigne- 
ment, et  combien  il  faut  d'études  pour  suivre 
.les  progrès. 

Je  veux  bien  qu'il  y  ait  là,  à  côté  des  hommes 
de  science,  un  certain  nombre  d'hommes  re- 
commandables  par  leurs  lumières,  par  leur 
position  sociale,  par  leur  caractère  personnel 
même,  surtout  lorsque  le  ministère  choisira 
ceux  qui,  par  leurs  travaux,  par  leur  nature 
d'esprit,  auront  montré  qu'ils  étaient  les  véri- 
tables chefs  de  pensée  dans  leur  localité;  je  com- 
prends que  vous  puissiez  composer  une  com- 
mission mixte;  mais  il  ne  faut  cas  que  l'unité, 
la  centralisation  soit  compromise.  Je  partage 
toutes  les  opinions  émises  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  dans  la  séance  d'avant- 
hier.  Il  avait  raison  de  le  dire  :  «  La  centrali- 
sation est  un  principe  d'avenir  et  de  progrès; 
la  décentralisation,  le  morcellement  sont  le 
principe  d'immobilité  et  de  désordre.  » 

Quant  à  moi,  dans  la  question  d'enseigne- 
ment, comme  dans  toutes  les  autres  questions, 
je  regarde  la  centralisation  comme  la  néces- 
sité et  la  loi  du  temps. 

On  nous  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre; 
qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  l'hono- 
rable membre  qui  a  célébré  l'instruction  an- 
glaise. Que  se  passe-t-il  en  Angleterre  ?  L'ins- 
truction publique  n'y  a  vécu  gue  de  liberté  et 
de  concurrence.  On  s'aperçoit  qu'il  y  a  un 
défaut,  il  est  apprécié  par  tous,  et  Ton  cherche 
à  lui  donner  un  centre  d'unité. 

Chez  nous,  au  contraire,  nous  avons  tendu 
le  ressort,  nous  avons  une  unité  despotique,  et 
nous  nous  efforçons  de  la  corriger  par  la  li- 
berté et  la  concurrence.  C'est  ainsi  que  l'Angle- 
terre et  la  France,  marchant  par  deux  voies 
opposées,  se  rencontreront  à  la  fin  sur  le 
cnamp  ouvert  à  tous  les  peuples  libres. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  rendre 
hommage  aux  peuples  étrangers;  mais  qu'il  me 
soit  permis  de  relever  les  écoles  de  mon  pays 
en  face  des  écoles  étrangères. 

Ce  matin  encore,  je  parcourais  ces  huit  vo- 
lumes que  le  parlement  anglais  a  publiés  sur 
l'état  de  l'enseignement,  soit  primaire,  soit  se- 
condaire, dans  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Qalles.  Eh  bien  !  quels  sont  les  témoignages  et 
les  révélations  qui  y  sont  faits,  non  par  des 
hommes  obscurs,  mais  par  des  sociétés  libres, 

Ï»ar  les  membres  de  V Association  nationale  et 
es  membres  de  V Association  britannique?  Tous 
dénoncent  le  triste  état  des  écçles,  l'anarchie 
de  direction,  le  besoin  d'une  règle,  d'un  pou- 
voir unique  et  puissant  qui  donne  enfin  un 
centre  à  tant  de  directions  contradictoires, 
et  les  rallie  dans  une  pensée  commune. 

Je  me  tourne  maintenant  vers  l'Allemagne; 
c'est  là  qu'il  s'est  fait  le  plus  de  progrès  depuis 
à  peu  près  trente  années.  Il  y  a  surtout  un 
gouvernement,  le  gouvernement  prussien,  qui 
marche  à  la  tête  de  ce  mouvement;  et  ce  gou- 
vemement-là,  c'est  un  pouvoir  despotique  sans 
contrôle,  qui  conserve  l'autorisation  et  le  droit 
de  fermer  les  établissements,  comme  nous 
l'avions  dans  l'Université  impériale. 

Savez-vous  les  épreuves  qu'exige  ce  pou- 
voir? Savez-vous  les  conditions  auxquelles  ce 


pouvoir  soumet  les  hommes  qui  veulent  se  li- 
vrer à  l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'Etat  t 

Quatre  examens  successifs  sont  imposés  aax 
chefs  des  maisons  d'éducation,  et  voici  quels 
sont  ces  degrés  : 

D'abord  un  premier  examen  pour  la  faculté 
générale  d'enseignement; 

Un  second  examen  pour  la  fonction  spé- 
ciale; 

Troisième  examen,  pour  un  grade  supérieur; 

Quatrième  examen,  pour  être  chef  d'un  éta- 
blissement. 

M.  Gaimol,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que. Et  de  plus  l'examen  spécial  pour  chaque 
localité. 

14.  DbImU  {de  la  Loire-In/érieure).  Vous 
voyez  quelle  précaution  on  prend  pour  les  pro- 
fesseurs même  de  l'Etat  :  en  France  nous 
n'agissons  pas  autrement. 

Dans  l'enseignement  public,  le  grade  de  ba- 
chelier es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences 
n'est  que  le  résumé  des  études  qu'on  a  faites 
dans  les  collèges;  c'est  l'attestation  qu  on  a 
l'aptitude  générale  pour  se  livrer  à  l'étude 
d'une  profession  libérale:  ainsi  qu'on  exige  ces 
grades  pour  devenir  médecin  ou  avocat,  ou 
pour  entrer  dans  quelques-unes  de  nos  admi- 
nistrations. Vous  exigez  pour  un  étudiant  les 
mêmes  conditions  que  pour  un  chef  de  maison 
d'instruction.  Ainsi,  par  exemple,  un  élève  a 
fini  ses  études,  il  veut  devenir  médecin,  il  est 
obligé  d'être  bachelier  es  lettres  et  es  sciences 
pour  être  admis  élève  en  médecine,  et  il  doit 
consacrer  cinq  ou  six  années,  passer  cinq  ou 
six  examens  pour  arriver  au  grade  de  docteur. 
Et  voilà  qu'un  homme  qui  sera  dans  la  même 
condition  viendra  dire  à  une  commission  : 
((  J'ai  mon  grade  de  bachelier  es  lettres  et  de 
bachelier  es  sciences,  je  demande  un  brevet  de 
capacité  pour  former  un  établissement.  » 

Je  dis  que  cela  ne  suffit  pas,  qu'il  ne  suffit 
pas  d'avoir  fait  de  bonnes  études  pour  être 
en  état  d'enseigner  ;  il  faut  de  plus  un  savoir 
pratique,  ou  au  moins  étudier  l'art  de  com- 
muniquer la  science  à  autrui  ;  avoir  médite 
l'art  si  difficile  de  l'éducation,  et  voilà  pour- 
quoi je  demande  pour  chaque  fonction  un 
examen  spécial. 

Dans  les  écoles  de  l'Etat,  Messieurs,  les 
choses  se  passent  ainsi^  et  il  serait  singulier 


uans  1  uuivciBiws  ic  ^xauc,  ^w  •***  o*—^**  j;:*  — 

élevé,  celui  de  licence  n'est  que  la  première 
condition  d'admission  aux  concours  de  divers 
ordres  ;  et  ici  ce  n'est  pas  un  examen  isolé, 
mais  une  lutte.  Voudriez-vous  que  l'enseigne- 
ment privé  n'offrît  pas  au  moins  la  garuitie 
d'une  épreuve  sérieuse  1  Voudriez-vous  le 
rabaisser,  et  en  le  rabaissant  énerver  rensei- 
gnement public  lui-même  ?  Car  où  la  concur- 
rence est  faible,  l'ardeur,  le  zèle  se  ralentissent 
dans  les  rivaux  :  les  écoles  de  l'Etat  descen- 
dront en  proportion  de  la  faiblesse  des  écoles 


ment  les  mêmes  garanties  que  d'un  chef  d  éta- 
blissement d'instruction  secondaire!  En  effet» 
pour  être  admis  à  suivre  les  cours  de  l'Ecole 
de  médecine,  il  faut  être  et  bachelier  es  let- 
tres et  bachelier  es  sciences;  et  ensuite  que 
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d'épreuves  pendant  cinq  années  d'études  pour 
arriver  au»  doctorat  1  et  il  n'y  aurait  pas 
d'épreuve  pour  enseigner  l  Vous  ne  pouvez 
vouloir,  Messieurs,  une  telle  contradiction. 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  les  jurys  aur<mt 
une  tâche  scientifique,  sérieuse,  variée,  diffi- 
cile ;  il  faudra  des  épreuves  approfondies  et 
diverses  pour  le  chef  de  maison,  pour  le  pro- 
fesseur ae  sciences,  de  littérature  ancienne, 
d'histoire,  de  philosophie.  Pensez-vous  que 
des  i^embree  de  droit,  désignés  par  leurs  fonc- 
tions seules,  sans  égard  pour  les  devoirs  même 
du  jury,  puissent  suffire? 

On  se  retrancherait  en  vain  dans  la  question 
de  moralité.  Quiconque  aura  été  choisi  par  le 
ministre  répondra  tout  aussi  bien  à  ce  devoir 
que  celui  crue  désimerait  une  fonction  politi- 
que ou  juaiciaire.  Il  n'y  a  paSj  il  ne  peut  pas 
y  avoir  deux  manières  de  considérer  une  telle 
mission.  Composé  en  partie  de  membres  de 
droit,  ou  nommé  par  le  ministre,  le  jury  ne 
manquera  à  autiune  des  délicatesses  d'une  en- 
quête Gonsciencieuee.  Mais  pour  la  science, 
pour  ces  connaissances  variées,  il  faut  que 
quiconque  est  appelé  à  siéger  dans  le  jury 
soit  à  la  fois  homme  respectable  et  juge  com- 
pétent du  savoir.  Il  faut  donc  des  oésigna- 
tions  spéciales  et  ad  hocj  et  ne  pas  se  confier 
à  toutes  les  chances  de  hasard  et  de  localité, 
de  vieillesse,  d'habitudes  prises,  et  plus  sou- 
vent encore  d'indifférence.  Car  pour  des  ma- 
gistrats, pour  des  membres  de  conseils  géné- 
raux, occupés  d'autres  pensées,  d'autres  de- 
voirs, ce  ne  sera  pas  une  œuvre  aussi  sérieuse 
que  pour  des  citoyens  désignés  au  choix  des 
ministres  par  des  études,  des  ^oûts  analogues 
aux  devoirs  du  jury  d'instruction  :  je  ne  veux 
pas,  et  mon  amendement  le  marque  d'une 
manière  précise,  je  ne  veux  pas  des  membres 
de  l'Université  seuls  ;  je  les  mets  au  contraire 
en  minorité  ;  mais  je  veux  qu'à  côté  d'eux,  on 
ne  place  que  des  hommes  cnoisis  dans  la  vue 
de  ut  science  et  de  la  mission  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. Je  les  demande  à  tous  les  ordres  de  fonc- 
tionfi  et  de  notabilités. 

Messieurs,  en  faisant  cette  proposition  je 
suis  tout  à  fait  dans  le  système  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  qui  ne  confère  qu'au 
ministre  le  droit  de  former  les  jurys  de  capa- 
cité. Cela  appartient  à  l'Administration  :  c'est 
un  devoir  qu^un  gouvernement  ne  peut  pas 
délaisser. 

Qu'a  voulu  la  Révolution  française,  que  vou- 
lons-nous en  matière  d'instruction  publique, 
de  progrès  intellectuels  ?  Elle  a  voulu,  autant 
que  possible,  que  l'ensei^ement  fût  répandu 
également  partout  :  or,  si  vous  laissez  les  com- 
missions d'examen  se  former  avec  des  membres 
qui  y  entreront  de  droit,  il  pourra  arriver  que 
Eur  plusieurs  points  du  royaume  il  se. forme 
des  commissions  qui  n'offrent  jpas  les  garanties 
de  capacité  suffisantes,  et  qui  délivreront  des 
brevets  avec  une  grande  faxsilité. 

Alors  vous  aurez  constitué  l'inégalité  d'ins- 
truction. C'est  surtout  pour  les  départements 
qui  sont  en  souffrance,  où  l'instruction  n'a  pas 
été  répandue  depuis  des  siècles,  qu'il  faut  que 
l'action  du  pouvoir  central  soit  puissante.  Et 
c'est  en  face  de  ces  sociétés  qui  vous  effraient 
tant,  qui  vont  se  répandre  de  tous  côtés,  lors- 
que vous  n'avez  d'autres  garanties  que  de  les 
soumettre  à  des  épreuves  publiques,  que  vous 
refuseriez  ces  épreuves  !  âachez-le  bien,  Mes- 


sieurs, en  1828,  la  compagnie  de  Jésus  n  a  pas 
fui  seulement  devant  la  crainte  d'une  déciaian 
tion  ;  elle  a  fui  devant  la  publicité,  elle  a  fui 
devant  l'inspection,  elle  a  fui  devant  la  crainte 
de  la  fermeture  de  ses  établissemente.  Eh 
bien  !  aujourd'hui  l'autorité  absolue  du  mi- 
nistre disparaît  ;  mais  quand  un  chef  de  cor- 
poration, qu'il  ait  fait  ou  non  la  déclaration 
que  vous  exigez  dana  la  loi^  comparaîtra, 
quand  il  faudra  que  sa  milice  comparaisse 
avec  lui  devant  le  tribunal  de  la  science,  alor» 
vous  aurez  une  véritable  surveillance,  vous 
aurez  de  la  force; 

Je  m'arrête  ici,  parce  que  la  question  est 
vaste  ;  je  répondrai  s'il  y  a  des  objections  pré- 
sentées. Sans  engager  de  discussions  sur  l'ar- 
ticle 5,  j'en  ai  parlé  pour  faire  sentir  à  la 
Chambre  la  portée  de  l'amendement.  Je  le 
répète,  j'attendrai  les  objections  pour  y  ré- 
pondre... (Appuyé  !  appuyé  I) 


M.  Sainl-llare-lairardiii,  rapporteur.  Il 
y  a  là  deux  Questions  très  saillantes^  nous 
demandons  la  aivieion  1 

M.  DalMiis  (de  la  Loire- In férieurey  Je  ne 
m'oppose  pas  a  la  division,  mais  je  vais  relire 
mon  amendement,  et  je  l'accompangnerai  de 
quelques  commentaires  pour  en  mieux  faire 
apprécier  l'esprit... 

M.  Huboi»  {de  la  Loire-Inférieure),   Je  le 

relis  : 

f(  Il  y  aura  au  chef-lieu  de  chaque  académie 
un  jury  d'instruction  secondaire  chargé  d'exa- 
miner tous  les  aspirants  aux  brevets  de  capa- 
cité sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  j'ai  reproduit 
le  texte  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

a  Les  membres  de  ces  jurys  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publiaue.  » 

C'est  encore  le  texte  de  la  loi  sur  rinstruc- 
tion  primaire. 

a  Leur  nombre  sera  de  sept  au  plua  » 

Voici  la  condition  que  j'ai  mise  au  choix  : 

<c  Dont  trois  appartenant  à  l'instruction 
publique.  » 

Je  n'ai  pas  désigné  le  recteur  ;  je  croie  que 
dans  certaines  circonstances  il  peut  y  avoir 
telles  raisons  pour  que  le  recteur  ne  soit  pas 
président.  Il  y  a  trois  membres  choisis  parmi 
les  ministres  du  culte.  Messieurs^  j'introduis 
les  ministres  du  culte,  par  ce  que  j'ai  vu  et  que 
j'ai  compris... 

Voitx  dtversei  :  Lisez  l'amendement  sans 
commentaires. 

M.  Dnlioii»  {de  la  Loire^ Inférieure),  Je  le 
reprends  : 

«  Les  membres  de  ces  jurys  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique;  leur 
nombre  sera  de  sept  au  plus,  dont  trois  ap- 
partenant à  l'instruction  publique,  et  trois 
choisis  parmi  les  ministres  du  culte,  magis- 
trats ou  citoyens  notables  ;  plus,  un  chef  d'éta- 
blissement privé.  » 

Voici  la  seconde  partie  de  l'amendement  : 

«  Des  ordonnances  royales  régleront  la  ma- 
tière et  la  forme  de  l'examen  pour  les  divers 
brevets  de  directeurs  et  chefs  de  maisons,  pro- 
fesseurs et  maîtres  chargés  de  l'enseignement 
dans  les  établissements  privés. 

<c  Les  examens  auront  lieu*  publiquement  à 
des  époques  déterminées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  » 


AU 


[Chambre  des  Députés.]  RÊGNB  DB  LOtJIS-PHILIPPB.  (H  mars  I837.| 


M.  Wivlen.  Il  faut  discuter  séparément;  il 
y  a  deux  questions  distinctes. 

M.  Antllhaa.  Messieurs,  votre  commission 
ne  peut  partager  Tavis  qui  vient  d'être  pré- 
sent à  la  tribune  par  M.  Dubois  :  non  pas  que 
si  on  sépare  les  questions,  elle  ne  se  trouve 
d'accord  avec  lui  sur  les  garanties  de  capacité 
qu'on  peut  demander  de  la  part  du  profes- 
seur ;  mais  elle  n'a  pu.  admettre  le  système 
qu''il  a  voulu  introduire  pour  le  jury  d'exa- 


Charte  a  promis  la  liberté  de  l'enseignement 
La  question  est  de  savoir  si  le  jury,  tel  qu'on 
veut  le  composer,  pourra  être  un  jury  indé- 
pendant, qui  offre  à  la  société  des  garanties 
suffisantes,  ou  si  ce  jury  sera  une  simple  com- 
mission qui  demeurera  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  C'est  de 
cette  manière  que  la  question  me  semble  devoir 
être  posée. 

Toute  la  question  entre  M.  Dubois  et  nous 
repose  sur  des  systèmes  différents.  Selon 
M.  Dubois,  les  membres  de  droit  ne  devront 
pas  faire  partie  du  jury  d'examen.  Selon  la 
commission,  au-  contraire,  les  membres  de 
droit  doivent  en  faire  partie.  Le  projet  qui  a 
été  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  avait  lui-même  adopté  plusieurs 
de  ces  membres  de  droit  ;  la  commission  n'a 
fait  qu'en  ajouter  deux  nouveaux,  et  substi- 
tuer le  président  de  la  Cour  royale  au  procu- 
reur général.  C'est  là  toute  la  modification 
que  la  commission  a  proposée. 

Selon  M.  Dubois,  il  faudrait  que  le  jury 
fût  composé  uniquement  de  membres  dépen< 
dant  de  l'Université.  (Geste  négatif  de  M.  Du- 
bois,) 

Vous  avez  ensuite  ajouté  les  ecclésiastiques. 
Vous  n'avez  pas  dit  en  quel  nombre  ils  figure- 
raient dans  les  jurys  :  et  lorsque  nous  en  se- 
rons à  cette  partie  de  la  discussion,  nous  ver- 
rons s'il  no  serait  pas  possible,  avec  le  projet 
que  vous  présentez,  de  mettre,  par  exemple, 
trois  ecclésiastiques  ;  et  si  le  s^rstème  venait  à 
changer,  de  composer  en  majorité  le  jury  d'ec- 
clésiastiques. 

C'est  là  le  système  que  votre  commission  n'a 
pas  pu  adopter. 

Elle  a  cru^  au  contraire,  qu'il  était  plus  pru- 
dent de  combiner  ces  divers  éléments,  d'adop- 
ter à  la  fois  et  l'influence  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  les  influences  sociales 

aui  devaient  vous  aonner  toutes  les  garanties 
e  la  liberté  de  l'enseignement,  en  même  temps 
qu'assurer  l'indépendance  des  épreuves.  Il  ne 
faut  pal  dissimuler  une  chose,  c  est  que  l'exa- 
men subi  devant  le  jury  n'est  pas  seulement 
relatif  à  la  science;  il  s'agit,  non  nas  seulement 
d'hommes  qui  doivent  être  professeurs,  mais 
il  s'agit  aussi  d'hommes  qui  doivent  être  admi- 
nistrateurs, d'hommes  qui  doivent  offrir  à  la 
société  toutes  les  garanties  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse  qui  sera  confiée  à  leurs  soins. 

Si  vous  n'appelez  que  des  professeurs,  que 
des  membres  de  l'instruction  publique  qui 
auront  été  désignés  par  le  ministre,  sans  doute 
ils  chercheront  à  élever  les  études;  mais  encore 
là  se  présentent  des  objections  diverses.  N'éiè- 
veront>ils  pas  ces  études  dans  le  système  suivi 
par  l'Université,  c'est-à-dire  suivant  certaine 
méthode  1  Ne  préf éreront-ilfl  pas  tel  candidat 


qui  suivra  telle  méthode  plutôt  que  telle  autre  1 

La  commission  veut  accorder  beaucoup  à 
r instruction,  beaucoup  à  la  science  ;  mais  elle 
veut  accorder  aussi  beaucoup  à  la  moralité. 
Elle  veut  que  l'homme  qui  se  présentera  de- 
vaut  le  jury  comme  devant  diriger  dans  plu- 
sieurs départements  l'instruction  des  jeunes 
gens  qui  seront  confiés  à  ses  soins,  offre  toutes 
les  garanties  de  nioralité,  de  capacité,  en 
même  temps  que  d'instruction. 

A  cela  on  a  fait  une  objection  ;  on  a  dit  : 
«  Prenez  garde  !  Dans  le  système  du  gouverne- 
ment, le  projet  de  loi  donnait  la  prééminence 
aux  membres  désigpiés  par  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  et  vous  la  donnez  au  con- 
traire aux  membres  de  droit.  i> 

Ceci,  Messieurs,  n'est  pas  parfaitement 
exact. 

Remarquez  que  le  recteur,  par  exemple,  ne 
doit  pas  être  suspect  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ni  à  l'Université  :  c'est  un 
homme  qui  est  pris  dans  l'Université,  qui  doit 
suivre  ses  méthodes,  dont  la  prédilection  pour 
l'Université  ne  peut  être  mise  en  doute  ;  c'est 
un  homme  qui  est  à  la  disposition  du  minis' 
ire  de  l'instruction  publique  ;  celui-ci  peut 
révoquer  un  recteur  à  volonté,  et  la  seule  subs- 
titution d'un  recteur  à  un  autre  suffit  pour 
que  la  commission  soit  sous  une  influence  tout 
à  fait  différente  ;  déjà  les  garanties  que  vous 
pouvez  désirer  relativement  à  ce  point  sont 
telles  qu'elles  doivent  paraître  suffisantes. 

Quant  aux  membres  du  conseil  général,  à 
cet  égard  j'ai  entendu  les  critiques  qui  ont  été 
adressées,  et  votre  commission  les  a  appré- 
ciées. Ces  critiques  ont  porté  principalement 
sur  ce  que  les  membres  du  conseil  général  pou- 
vaient bien  ne  pas  offrir  des  garanties  de 
capacité  désirables  pour  devenir  membres 
d'une  commission  d'examen.  Messieurs,  votre 
commission  a  eu  un  double  but  :  dans  un 
conseil  général  composé  de  30  ou  40  membres, 
il  serait  bien  malheureux  que  la  France  fût 
tellement  dépouillée  de  citoyens  propres  à 
faire  partie  d'un  jury  d'examen,  quon  no 
trouvât  deux  hommes  en  état  de  faire  subir 
les  épreuves  dont  il  est  question. 

On  a  pensé  qu'il  serait  facile  de  trouver 
dans  le  conseil  général  deux  hommes  qui  pré- 
senteraient toutes  les  garanties  de  science  et 
de  moralité  que  vous  pouvez  désirer. 

Le  jury  tel  qu'il  est  composé  par  votre  com- 
mission n'offre  en  réalité  que  4  membres  de 
droit  :  le  premier  président,  le  maire  et  2  mem- 
bres du  conseil  général,  le  recteur  révocable, 
et  4  membres  nommés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

En  telle  sorte  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  toujours  une  juste  influence, 
une  influence  nécessaire  dans  le  jury  d'exa- 
men. 

Messieurs,  à  cet  égard  on  a  fait  une  objec- 
tion :  on  a  dit  que  la  resj>onsabilité  ne  pour- 
rait pas  remonter  au  ministre,  dès  l'instant 
où  un  jury  serait  appelé  à  prononcer. 

A  quoi  va  ce  système  t  II  tendrait  à  faire 
que  toutes  les  nominations  pour  le  jury  d'exa- 
men fussent  laissées  au  ministre.  Cfe  n'est  pas 
ainsi  que  l'on  peut  procéder  ;  le  ministre  a 
une  part  assez  large  d'attributions,  il  a  une 
puissance  assez  A;endue  ;  car  remarquez  que 
notre  loi  ne  l'a  pas  laissé  désarmé.  Il  a  le  droit 
de  faire  procéder  par  les  inspecteurs  de  l'Uni- 
versité à  l'examen  des  méthodes  d'enseigne- 
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ment  dans  les  divers  établissements;  il  peut 
traduire  devant  le  conseil  académique  les  pro- 
fesseurs qui  mettraient  le  désordre  dans  leurs 
études,  qui  ne  suivraient  pas  un  régime  conve- 
nable, qui  ne  donneraient  pas  à  la  moralité, 
à  la  science,  tout  ce  qui  est  nécessaire  ;  le 
ministre  a  le  droit  de  les  traduire  devant  les 
tribunaux,  le  ministre  a  le  droit  de  faire  fer- 
mer rétablissement  si  Ton  n'y  trouve  pas  les 
garanties  qu'il  doit  présenter  pour  l'instruc- 
tion, pour  la  société. 

Ainsi  la  responsabilité  attribuée  au  minis- 
tre par  le  projet  de  loi,  et  que  nous  avons 
soigneusement  conservée,  cette  responsabilité 
lui  permet  de  travailler  avec  tout  le  soin  pos- 
sible aux  intérêts  de  la  jeunesse,  de  vérifier  si 
le  jury  a  bien  ou  mal  procédé. 

Hemarquez  que  vous  lui  présentez  plusieurs 
sortes  d'épreuves.  Non  qu'il  y  ait  quatre  exa- 
mens, comme  l'a  dit  M.  Dubois,  comme  cela 
se  pratique  en  Allemagne  ;  après  quatre  exa- 
mens on  peut  ne  pas  être  très  instruit,  si  les 
professeurs  sont  faciles  comme  on  a  prétendu 
qu'ils  le  sont  pour  certains  examens.  On  pour- 
rait citer  dans  les  écoles  de  droit  des  élèves 
qui  ont  subi  cinq  ou  six  examens,  et  qui  ce- 

Etendant  sont  loin  d'être  instruits  ;  et  quelque- 
ois  on  est  docteur,  et  l'on  n'en  est  pas  plus 
docte. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  examens 
qui  peut  présenter  des  avantages  pour  la  di- 
rection d^n  collège,  c'est  l'aptitude  de  ceux 
qui  sont  appelés  a  diriger  les  élèves,  c'est  le 
soin  scrupuleux  que  l'on  met  à  repousser 
ceux  qui  ne  seraient  pas  dignes  de. cette  sorte 
de  sacerdoce,  c'est  la  précaution  de  n'admet- 
tre que  des  hommes  moraux  qui.  dans  l'ad- 
ministration de  l'éducation  de  la  jeunesse, 
puissent  présenter  à  la  société  toutes  les  ga- 
ranties qu'elle  a  droit  d'exiger  d'eux. 

Remarquez  l'importance  oe  la  première 
épreuve  que  l'on  fait  subir  aux  candidats,  et 
ici  il  faut  expliquer  toute  notre  pensée  ;  le 
jury  d'examen  n  a  pas  seulement  la  mission 
de  rechercher  si  l'homme  qui  se  présente  de- 
vant lui  sait  le  latin,  le  grec  et  les  mathéma- 
tiques, s'il  est  versé  dans  telle  et  telle  science  : 
il  doit  examiner  encore  si  cet  homme  est  çro- 

£re  aux  fonctions  auxquelles  il  se  destine, 
e  jurjr  est  investi  d'un  pouvoir  illimité  ;  il  a 
le  droit  d'admettre  ou  de  refuser:  on  ne  lui 
demande  aucun  compte  de  sa  décision,  et 
voilà  pourquoi,  tout  en  y  admettant  les  mem- 
bres de  l'Université  qui  apprécient  la  science, 
nous  y  admettons  des  hommes  qui  appartien- 
nent a  diverses  fonctions,  à  diverses  classes 
de  la  société^  afin  d'examiner  si  cet  homme  qui 
se  présente,  est  capable  de  diriger  un  établis- 
sement, un  collège  d'une  manière  convenable 
et  profitable  au  pays. 

Ainsi,  cette  première  épreuve  offre  toutes 
les  garanties  désirables  ;  et  si  par  hasard  elles 
ne  vous  paraissaient  pas  suffisantes,  vous  re- 
marquerez que  cette  épreuve  se  renouvelle 
f)rcsque  tous  les  jours,  que  le  ministre  de 
'instruction  publique  peut  faire  visiter  les 
collèges,  faire  examiner  les  méthodes;  que 
tous  les  jours  il  peut  appeler  devant  le  con- 
seil académique  ou  devant  les  tribunaux  le 
professeur  et  le  chef  d'institution  qui  aurait 
été  admis,  et  qui  serait  ensuite  reconnu  n'avoir 
pas  la  capacité  nécessaire  pour  bien  remplir 
ces  fonctions  importantes. 
A  cela  on  objecte  deux  choses,  on  a  dit  que  : 


dans  les  pavs  voisins,  l'Administration  n'était 
pas  ainsi  départie,  et  on  a  voulu  induire  de 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne, 
qu*il  fallait  confier  uniquement  aux  mains  du 
ministre  de  l'instruction  publique  le  droit  de 
nommer  une  commission  chargée  d'accorder 
les  brevets  de  capacité  à  ceux  qu'il  en  juge^ 
rait  dignes. 

J'ai  déjà  fait  sentir  les  inconvénients  d'une 
pareille  commission.  Mais  remarquez  que  l'on 
n'a  pas  fait  assez  attention  que  l'éducation 
a  toujours  suivi  la  forme  des  gouvernements. 

Dans  les  gouvernements  libres,  l'éducation 
a  eu  une  sorte  de  liberté  ;  elle  n'a  pas  procédé 
du  pouvoir  d'un  seul,  mais  elle  a  été  remise 
au  pouvoir  des  citoyens  sous  des  garanties 
exprimées  qui  défendaient  la  société. 

Dans  les  pays,  au  contraire,  où  il  n'y  avait 
pas  une  grande  liberté,  dans  les  gouverne* 
ments  despotiques,  l'éducation  procède  d'un 
seul  mouvement.  C'est  le  ministre,  le  chef  qui 
dirige  l'instruction  publique  ;  à  lui  la  faculté 
de  décider  des  méthodes,  du  genre  d'enseigne- 
ment qui  doit  être  introduit.  Et  c'est  là  la 
différence  qui  doit  classer  votre  position. 

Or,  dans  quelle  situation  vous  trouvez-vous  t 
Voulez-vous  imiter  l'Allemagne  1  Voulez-vous 
que  ce  soit  le  despotisme  seulqui  dirige  l'édu- 
cation, qui  fixe  les  méthodes,  le  nombre  des 
collèges  et  des  professeurs  ?  eh  bien  !  admettez 
une  commission  qui  sera  uniquement  entre  les 
mains  du  ministre,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
membres  de  droit.  Et  les  jésuites  dont  on  a 
tant  parlé,  et  qu'on  représente  à  tout  mo- 
ment comme  des  fantômes  çrêts  à  revenir, 
prêts  à  rentrer  par  toutes  les  issues  dans  l'ins- 
truction publique  !  Il  faut  songer  à  toutes  les 
possibilités,  à  tous  les  temps,  et  remarquer, 
que  dans  des  circonstances  données,  vous  pour- 
riez les  faire  rentrer,  si  vous  n'aviez  pas  dans 
les  commissions  des  membres  de  droit  qui 
puissent  s'opposer  à  l'introduction  d'hommes 
ou'il  ne  jugeraient  pas  propres  à  l'éducation 
ae  la  jeunesse. 

On  a  dit  (|u'il  suffirait  d'avoir  un  brevet, 
et  qu'une  fois  admis,  on  le  céderait  et  on  le 
ferait  passer  à  toute  une  corporation  de  jé- 
suites. Mais,  en  vérité,  oe  n'est  pas  un  argu- 
ment qu'on  devrait  présenter  à  cette  tribune. 
Alors  n  faudrait  dire  que  le  ministre  de  l'ins« 
truction  publique  n'aurait  pas  le  droit  d'ins- 
pection sur  ces  collèges,  le  droit  de  vérifica- 
tion, gu'il  ne  pourrait  pas  traduire  devant  une 
autorité  quelconque  les  hommes  qui  auront 
cherché  à  éluder  la  loi. 

En  un  mot,  en  me  résumant,  je  vous  prie 
de  remarquer  que  la  liberté  de  l'enseignement 
ne  neut  être  introduite  qu'à  la  condition  de 
veiller  à  l'administration  des  collèges,  qu'au- 
tant que  vous  laisserez  des  membres  de  droit 
dans  la  commission  des  jurys,  parce  que  ces 
membres  tendront  toujours  a  arrêter  la  mar- 
che et  les  tendances  trop  exclusives  du  corps 
de  l'instruction  publique  ;  c'est  là  ce  qui  a 

Sorte  la  commission  à  admettre  ce  système, 
e  préférence  à  celui  que  présente  M.  Du- 
bois. 

M.  Delebecqfie.  Messieurs,  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  déjà 
signalé  à  l'attention  de  la  Chambre  toute 
l'importance  de  la  question  qui  est  en  ce  mo- 
ment traitée  devant  vous.  La  commission  elle- 
même  avait  senti  cette  importance.  Aussi  l'ar- 
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ticle  4  a>t-il  été  dans  son  sein  Tob^et  d'une 
discussion  très  longue  et  très  approfondie. 

Dans  cette  discussion,  Thonorable  M.  Du- 
bois et  moi  nous  avons  soutenu  la  proposition 
du  gouvernement;  mais,  depuis,  J^.  Dubois 
a  modifié  sa  manière  de  voir,  et  je  dois  dire 
que  je  suis  porté  à  adopter  sa  proposition,  et 
a  la  préférer  à  celle  du  gouvernement.  (Moxi^ 
vements  divers,) 

Le  (projet  du  i^ouvernement  introduisait, 
dans  Ta  oomniiBSion  de  Tinstruotion  secon- 
daire, des  membres  de  droit  Msàs  œs  mem- 
bres de  droit  étaient  choisis,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  Dubois,  parmi  les  fonction- 
naires révocables.  Il  en  résultait  que  la  res- 
ponsaJbilité  qui  doit  toujours  peser  sur  Tad- 
ministration  de  l'instruction  publique  n'était 
pas  altérée.  Ce  qui  nous  a  fait  repousser  la 
proposition  de  la  commission,  c'est  que  les 
membres  de  droit  introduits  par  ce  projet 
sont  choisis  parmi  des  fonctionnaires  qui  ne 
sont  pas  révocables.  Ainsi  au  procureur  gé- 
néral la  commission  a  substitue  le  président 
de  chaque  cour  royale.  La  commission  a  pro- 
poséj  en  outre,  d'introduire  dans  le  jurv 
d'examen  deux  membres  du  conseil  général. 
Je  professe  un  profond  respect  pour  les  con- 
seils généraux  en  général  et  pour  leurs  mem- 
bres en  particulier,  mais  cependant  il  faut 
considérer  qu'en  général  les  membres  de  ces 
réunions  peuvent  n'être  pas  propres  à  des 
fonctions  telles  que  celles  que  vous  voudriez 
leur  confier  j  il  arrivera  nécessairement  que 
les  choix  qui  seront  faits  par  ces  conseils  gé- 
néraux ne  tomberont  pas  toujours  sur  ceux 
de  leurs  membres  qui  pourraient  le  mieux  les 
remplir.  Il  y  a  des  convenances  d'affaires  1]ui 
ne  permettront  pas  à  certains  membres  de 
se  charger  de  cette  mission. 

Enfin,  Messieurs,  l'introduction  de  ces  deux 
membres,  les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  membres  de  droit  altèrent  nécessairement 
d'une  manière  grave  la  composition  du  jury, 
telle  que  le  gouvernement  T'avait  présentée. 
Il  peut  en  résulter  les  inconvénients  que 
M.  Dubois  a  signalés.  Il  pourrait  y  avoir  dans 
le  jury  d'examen  de  la  tendance  à  la  faiblesse 
ou  à  l'indulgence.  Il  peut  se  {présenter  encore 
d'autres  inconvénients.  L9  majorité  de  la  com- 
mission étant  dénaturée,  étant  déplacée  par 
les  changements  qu'on  y  aurait  introduits,  il 
peut  se  taire  que  les  membres  composant  la 
majorité  aient,  par  exemple,  de  la  répugnance 
pour  les  méthodes  nouvelles.  Il  y  a  des  épo- 
ques d'en^uement  pour  les  nouveautés,  et  il 
y  a  aussi  des  époques  de  répugnance  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  ancien.  Il  y  aurait  là 
de  grands  inconvénients  qui  pourraient  nuire 
à  la  concurrence  entre  les  établissements  pri- 
vés et  les  établissements  publics. 

Je  suppose,  Messieurs,  que  les  inconvénients 
que  je  viens  de  vous  signaler  se  réalisent,  des 
plaintes  en  résulteront;  ces  plaintes  se  mar- 
nifesteront,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit 
par  toute  autre  ;  des  pétitions  seront  adres- 


aucune  suite  ;  vous  lui  aurez  imposé  l'obliga- 
tion de  composer  le  jury  d'examen  d'une  ma- 
nière déterminée  ;  il  ne  pourra  pas  modifier 
cette  composition  ;  il  se  trouvera  ainsi  en  par- 
tie responsable,  et  en  partie  dans  l'impossi- 
bilité de  répondfre.  Plus  les  jurys  d'examen  ont 


une  mission  importante,  plus  leurs  attribu- 
tions doivent  avoir  d'influence  sur  l'avenir  de 
l'instruction  publique,  plus  il  est  nécessaire 
d'empêoher  qu'ils  n'aient  cette  indépendance 
complète  dont  a  parlé  l'honorable  M.  Amil- 
hau.  Il  faut  qu'ils  soient  des  délégués  du  pou- 
voir ministériel  ;  il  ne  faut  pas  déplacer 
la  responsabilité  pour  la  faire  peser  sur  une 
réunion  de  citoyens  fort  honorables,  mais  qui 
ne  peuvent  répondre  de  rien  ;  il  faut  faire  pe- 
ser sur  le  pouvoir  qui  peut  être  appelé  cons- 
tamment à  répondre  devant  vous,  et  à  rendre 
compte  de  tous  ses  actes. 

L'nonorable  M,  Dubois  s'est  fondé,  en  outre, 
sur  une  analogie  qui  est  parfaitement  appli- 
cable. 

Dans  la  loi  du  28  juin  1833  qui  a  produit 
de  très  bons  effets,  à  laquelle  on  rend  géné- 
ralement une  justice  complète,  on  a  créé  des 
commissions  d  examen.  La  disposition  qui  les 
concerne  ne  prescrit  aucun  choix  d'obligation, 
il  n'y  a  pas  de  membres  de  droit. 

Ces  commissions  fonctionnent  depuis  plu- 
sieurs années;  jusqu'à  présent  il  ne  s'est  pas 
élevé  de  plaintes  ;  la  liberté  n'a  pas  été  com- 

Sromise  ;  les  commissions  n'ont  pas  manqué 
'indépendance,  bien  qu'elles  soient  nommées 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Un  pareil  fait  doit  laisser  une  grande  im- 

Ïtression  ;  c'est  un  exemple  récent  qui  est  sous 
es  yeux  de  la  Chambre  et  du  pays  ;  avant  de 
l'écarter  il  faut  y  regarder  à  deux  fois. 

On  dit  qu'il  est  a  craindre  que  ces  jurys 
d'examen,  qui  seront  composés  exclusivement 
de  membres  choisis  par  le  ministre,  ne  renfer- 
ment dans  leur  sein  beaucoup  de  membres  de 
l'Université,  et  qu'alors  les  membres  de  l'Uni- 
versité pourraient  avoir  de  la  prédilection 
pour  les  personnes  qui  ont  étudié  dans  leur 
établissement. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  que  le  ministre 
est  responsable  de  l'orc;anisation  du  jury,  et 
qu'il  ne  voudra  pas  faire  de  choix  qui  com- 
promettent sa  responsabilité. 

J'ajouterai  ensuite  que  les  fonctions  des 
membres  de  l'Université  embrassent  à  la  fois 
tout  l'enseip^nement,  qu'ils  s'occupent  avec  au- 
tant de  soin  et  de  sollicitude  des  établisse- 
ments privés  que  des  établissements  publics. 

Les  recteurs  des  académies,  les  inspecteurs 
des  académies,  les  professeurs  des  facultés, 
n'ont  aucun  intérêt  personnel  dans  les  ques; 
tions  d'instruction  secondaire.  C'est  parmi 
eux,  spéciaJement,  qu'on  peut  trouver  des 
juges  compétents  pour  la  capacité.^  D'ailleurs, 
bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  meption  dans  la 
loi  (je  pense  auc  c'est  une  omission  qui  sera 
réparée  dans  la  rédaction),  les  examens  au- 
ront lieu  publiquement. 

On  ne  doit  pas  supposer  qu'une  partialité, 
pour  ainsi  dire  honteuse,  puisse  se  rencon- 
trer aisément,  lorsque  nou^  sommes  à  une  épo- 
aue  où  les  personnes  qui  se  trouvent  lésées 
dans  leurs  droits  n'hésitent  pas  à  faire  en- 
tendre leurs  plaintes.  Les  membres  du  jury  ne 
voudront  pas  s'exposer  à  des  reproches  de 
partialité,  d  esprit  de  corps  et  d'intolérance. 

C'est  ce  qui  m'amènerait  à  désirer,  pour  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe,  une  rédaction  tout  à 
fait  conforme  à  celle  qui  a  été  adoptée  par 
la  loi  pour  l'instruction  primaire.  Cependant, 
comme  l'amendement  ae  M.  Dubois  vaut 
mieux  que  l'amend^nent  de  la  commission  et 
qu'il  est  même  préférable  au  projet  du  gou- 
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vernement,  je  me  range  à  son  opinion^  et  je 
n'hésite  pas  à  voter  en  sa  faveur. 

M.  Malal-Mare-CiirArdlii,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  est  restée  longtemps 
divisée  sur  cette  question.  La  Chambre  com- 
prend que  cette  division  doit  se  reproduire  à 
la  tribune  j  j'avoue  que,  quant  à  moi,  je  ne 
combattrai  pas  Tamendement  de  l'honorable 
M.  Dubois  avec  beaucoup  d'acharnement  et 
d'opiniâtreté. 

En  effet,  la  Chambre  sent  qu'il  m'est  jus- 
qu'à un  certain  point  difficile  de  me  dépouil- 
ler de  ce  que  j'appellerai  mes  préjugés  et  mes 
habitudes  universitaires.  Cependant  je  sacri- 
fie volontiers  ces  habitudes  et  ces  préjugés  uni- 
versitaires au  principe  même  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  à  la  liberté  d'enseignement. 

Je  vais  donc  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission :  la  Chambre  jugera. 

Messieurs,  qu'a  voulu  le  gouvernement  ?  qu'a 
voulu  la  Charte,  lorsqu'elle  a  proclamé  la  li- 
berté de  l'enseignement?  Elle  a  dépouillé 
l'Université  du  droit  absolu  et  exclusif  qu'elle 
avait  jusque-là.  Voilà  un  premier  fait  qu'il 
faut  constater. 

Nous  avons  dû  cependant  examiner  s'il  ne 
fallait  pas  confier  le  droit  de  délivrer  les  bre- 
vets de  capacité,  de  donner  l'investiture  pro- 
fessorale, l'investiture  universitaire  ouelcon- 
que.  On  a  créé  un  jury  de  capacité.  En  bien  ! 
qu'arrivera-t-il  maintenant?  Si  le  jury  est 
nommé  complètement  par  le  ministre,  s  il  est 
complètement  le  délégué  de  l'Université  il 
est  impossible  de  méconnaître  que  c'est  encore 
l'Université  qui  jugera.  (Ruumeurs  diverses,) 

Je  ne  demande  pas  mieux,  quant  à  moi,  que 
de  séparer  de  temps  en  temps  le  ministre  de 
l'Université.  Nous  avons  le  conseil  général;  et, 
quant  à  moi.  je  tiens  beaucoup  à  cette  institu- 
tion. Mais  il  faut  reconnaître  ici  que  si  ce  jury 
est  nommé  complètement  par  le  ministre,  dans 
une  question  toute  d'instruction,  toute  de  pé- 
dagogie, le  jury  est  évidemment  le  représentant 
df?  l'esprit  universitaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
polit iciue,  de  toutes  ces  considérations  qui  ont 
été  présentées  hier  ;  il  s'asit  simnlement  d'une 
question  de  nédagogie,  d  une  question  de  mé- 
thode, pas  d'autre  clK)8e. 

Or,  où  sera  donc  la  liberté  des  méthodes,  je 
lo  demande,  si  lorsqu'une  méthode  nouvelle 
se  produit,  qu'elle  vient  en  quelque  sorte  de- 
vant le  jury  de  capacité  pour  se  faire  recon- 
naître, pour  recevoir  son  investiture,  qui  est- 
ce  qui  jugera  son  efficacité,  sa  valeur?  Ce  sera 
encore  l'esprit  universitaire  ;  l'esprit  univer- 
sitaire !  il  est  excellent- dans  vos  établissements 
publics  ;  ne  le  mettez  pas  dans  vos  établis- 
sement privés,  ou  alors  ne  faites  pas  de  lois. 
Car  s'il  est  d'un  côté  et  de  l'autre,  je  ne  sais 
pas  à  quoi  sert  la  loi  qui  a  voulu  étaJblir  la 
division,  la  concurrence  entre  l'esprit  univer- 
sitaire et  l'esprit  laïque.  (Bien/  très  bien»/) 

Quel  est  l'avantage  efficace  de  votre  loi? 
J'en  parle  comme  professeur,  comme  homme 
de  l'Université  ;  je  ne  crains  pas  la  concur- 
rence pour  l'Université  ;  tout  au  contraire,  je 
la  désire;  c'est  un  aiguillon  salutaire.  M.  le 
ministre  vous  l'a  très  bien  prouvé  dans  un 
éloquent  discours,  il  faut  de  la  concurrence,  de 
la  rivalité  ;  sans  rivalité  on  s'endort.  Vienne 
donc  l'esprit  de  rivalité,  nous  en  avons  besoin. 
Je  dirai  même  que  nous  en  avons  besoin  pour 


une  autre  raison,  et  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  m'expliquer. 

Depuis  tantôt  dix  ans  on  crie  beaucoup 
contre  les  études  olassiques.  On  nouA  dit  sans 
cesse  que  nous  avons  l'esprit  de  routine,  d'ha- 
bitude, d'amour-propre,  beaucoup  de  grands 
mots.  Eh  bien!  que  pouvons-nous  faire  dans 
l'Université  ?  Toutes  ces  belles  méthodes  qu'on 
vient  nous  vanter  sans  cesse,  ces  recettes  mer- 
veilleuses pour  faire  que  vos  enfants  soient 
plus  savants  que  vous-mêmes  ;  si  bien  que  vous 
seriez  malheureux  d'être  nés  trop  tôt,  et  que 
nés  un  peu  plus  tard,  vous  seriez  tous  devenus 
savants  sans  efforts  ;  toutes  ces  méthodes,  pou- 
vons-nous les  réduire  à  l'épreuve  ?  Pouvons- 
nous  dire  à  tous  ces  inventeurs  qui  font  des 
listesy^  des  prospectus  :  «  Voyons,  qu'est-ce  que 
vous  faites  ?  Montrez-nous  vob  œuvres  ?  Vous 
nous  faites  des  phrases,  faites-nous  des  élèves; 
alors  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir.  »  Nous 
ne  pouvons  pas  réduire  ainsi  les  méthodes 
nouvelles,  tous  les  charlatanismes,  à  l'expé- 
rience ;  nous  ne  le  pourrons  que  quand  il  y 
aura  concurrence,  que  quand  nous  pourrons 
mettre  les  inventeurs  de  méthodes  au  pied  du 
mur,  en  leur  disant  :  «  Vous  avez  des  méthodes 
merveilleuses?  Proitvez-le  nousl  »  Et  quand 
nous  aurons  mis  à  coté  les  uns  des  autres  les 
élèves  de  l'Université  et  les  élèves  des  établis- 
sements privés,  la  France  jugera. 

L'avantage  de  la  concurrence  sera  pour 
l'Université.  Noua  montrerons,  je  n'en  doute 
pas,  la  supériorité  de  nos  méthodes  ;  nous 
montrerons  par  expérience  la  supériorité  des 
élèves  des  établissements  publics  sur  les  élèves 
des  établissements  privés. 

Mais  pour  cela,  il  faut  une  concurrence 
sérieuse  ;  nous  ne  voulons  pas  jouer  la  oomé- 
die  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  y  ait  de  faux 
établissements  publics  d'éducation.  Nous  vou- 
lons (^ue  la  concurrence  soit  sérieuse,  que  la 
rivalité  soit  entre  forts  et  non  pas  entre 
faibles  ;  nous  ne  voulons  paa  que  dans  le  coin- 
bat  no6  adversaires  aient  des  épées  de  bois  ;  il 
faut  qu'on  se  combatte  avec  des  armes  sé- 
rieuses, parce  que  nous  ne  craignons  pas  le 
résultat  du  comoat. 

II  y  a  ainsi  une  question  de  liberté  de  mé- 
thode, mais  quand  la  commission  a  voulu 
changer  la  composition  du  jury  de  capacité, 
elle  a  eu  encore  une  autre  idée.  En  effet,  il 
faut  bien  le  remarquer,  pour  être  directeur 
d'une  maison,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  le  grec 
et  le  latin,  de  eavoir  les  mathématiques,  car  je 
ne  veux  pas  du  tout  faire  tort  aux  sciences  ; 
mais  il  {aut  aussi  avoir  cette  honnêteté,  ce 
tact,  cet  esprit  élevé,  consciencieux,  oui  fait 
les  bons  directeurs  d'établissements  d'éduca- 
tion. 

Il  ne  faut  pas  seulement  être  un  professeur, 
un  savant,  un  érudit  ;  il  faut  encore  avoir  ces 
qualités  précieuses  qui  seules  peuvent  servir  à 
la  direction  des  élèves. 

Il  y  a  donc  aussi  une  question  de  moralité, 
et  c'ejBt  celle  que  je  vais  traiter.  Si  vous  com- 
posez un  jury  uniquement  d'universitaires... 

M.  ÏÏtnhoïmide  la  Loire-Inférieure"^.  L'amen- 
dement ne  dit  pas  cela  ! 

M.  Dnlmire.  Cela  pourrait  arriver. 

M. Chnrlefi  Dopln.  Je  demande  la  parole! 

M.  S^int-Marc-fiiirArdiii,  rapporteur.  Si 
vous  composez  la  commission  uniquement  d'u- 
,  niversitaires...  On  me  dit  :  «  Non.  »  Je  dis, 


[Chambre  des  Députés.]  RÊ6KE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [17  mars  1837.] 


458 

moi,  que  vous  la  composez  d'universitaires  s'ils 
sont  tous  nommés  par  l'Université  et  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique;  je  ne  pré- 
tends pas  q^u'on  ne  pourra  jamais  nommer 
des  laïques;  je  demande  pardon  de  me  servir  de 
06  terme  de  laJiques,  je  sais  bien  que  nous  ne 
sommes  pas  ecclésiastiques  :  j'emploie  cette  ex- 
pression pour  la  clarté  de  la  discussion.  Vous 
pouriez  quelquefois  nommer  les  laïques,  mais 
évidemment,  par  Tentraînoment  de  vos  bu- 
reaux, par  la  nature  même  de  votre  caractère, 
vous  nommerez  des  personnes  imbues  de  l'es- 
prit universitaire.  En  !  bien,  si  vous  ne  nommez 
que  des  universitaires,  l'examen  sera  purement 
scientifique  et  ne  portera  pas  sur  la  moralité. 
Vous  substituerez  à  l'examen  de  moralité  si 
néoessaii^  pour  la  direction  des  établissements, 
un  examen  sur  le  grec  et  le  latin. 

Eh  bien!  nous  ne  voulons  pas  seulement 
qu'on  soit  examiné  sur  la  science,  nous  voulons 
qu'on  le  soit  sur  la  conscience.  Nous  voulons 
qu'on  soit  examiné  non  seulement  sur  ce 
qu'on  sait,  mais  aussi  sur  la  manière  dont  on 
a  vécu  ;  nous  voulons  qu'il  y  ait  d'honnêtes 
gens,  et  pour  cela  nous  demandons  un  exa- 
men de  moralité,  de  mooçalité  non  seulement 
séculière,  mais  aussi  religieuse,  et  quant  à  mod 
je  n'hésite  pas  à  admettre  la  portion  de  l'a- 
mendement de  M.  Dubois  qui  veut  qu'on 
puisse  nommer,  pour  faire  partie  du  jury,  des 
ministres  du  culte. 

Ainsi  sur  cette  première  question,  dont  je 
supplie  la  Chambre  de  vouloir  bien  considérer 
l'importance,  car  c'est  là  toute  la  loi  sur  la 
composition  du  jury,  la  commission  maintient 
ses  amendements  par  ces  deux  raisons  : 
d'abord,  parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  liberté 
complète  de  méthode,  et  que  cette  liberté 
n'existera  pas  si  c'est  1  esprit  universitaire  qui 
juge  les  méthodes  nouvelles,  ensuite  parce 
qu'il  faut  aussi  un  examen  de  moralité,  et 
qu'il  ne  faut  pas  seulement  que  ce  soit  l'esprit 
universitaire,  mais  aussi  l'esprit  du  monde,  de 
la  société,  l'esprit  des  |)ères  de  familles,  qui 
soit  représente  dans  le  jury,  et  l'esprit  de  la 
société  sera  représenté,  s'il  y  a  des  membres 
du  conseil  général  et  le  premier  président  de 
la  cour  royale.  Je  passe  à  la  seconde  question. 

Plusieurs  voix.  Plu»  tard  ;  il  faut  séparer 
les  deux  questions. 

M.  Snlnl-ilare-GIrardlii,  rapporteur. 
J'ai  demandé  moi-même  la  division  des  deux 
questions.  La  Chambre  comprend  en  effet  qu'il 
y  a  deux  questions.  La  composition  du  jury;  et 
celle  de  savoir  si  les  sous-professeurs,  les  pro- 
fesseurs subalternes  qui  seront  admis  dans  des 
établissements  privés,  auront  des  grades  ou 
n'en  auront  pas.  La  commission^  proposera 
plus  tard  ses  réflexions  sur  cette  seconde  ques- 
tion. 

]\i.  itenonard.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Du- 
bois, sans  entrer  toutefois  dans  des  dévelop- 
pements aussi  étendus,  et  sans  remonter  aussi 
haut  que  l'a  fait  l'honorable  rapporteur.  M.  le 
rapporteur,  suivant  son  usage,  vous  a  dit  de 
bonnes  et  de  spirituelles  choses  ;  mais  je  crois 
qu'il  a  trop  agrandi  la  question;  je  vais  cher- 
cner  à  la  ramener  sur  son  véritable  terrain.  La 
question  est  celle  de  savoir  s'il  convient  que 
les  jurys  d'examen  soient  composés  de  mem- 
bres de  droit  en  tout  ou  en  partie,  ou  qu'ils 
«oient  composés  de  membres  pris  au  choix. 


Je  commence  par  dire  que,  selon  moi^  la 
question  de  la  liberté  de  l'enseignement  n'est 
pas  engagée.  Je  suis  depuis  fort  longteanps 
très  ardent  partisan  de  la  liberté  de  Fenseic^e- 
ment  aussi  bien  que  l'honorable  auteur  de 
l'amendement,  qui  certainement  n'a  pas  vou>lu 
porter  atteinte  à  cette  liberté  en  proposant  le 
mode  de  composition  du  jury  dont  il  a  pré- 
senté les  éléments. 

La  question  est  celle-ci  :  la  liberté  de  ren- 
seignement peut^Ue  être  engagée  si  ce  sont  des 
personnes  désignées  spécialement  qui  sont 
chargées  des  examens  de  capacité,  plutôt  que 
si  ces  membres  sont  pris  parmi  ceux  qui  rem- 
plissent d'autres  fonctions  dans  la  société  ? 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ici  remonter 
jusqu'au   principe   de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Le  ministre  qui  tient  dans  ses  mains  tous 
les  établissements  d'instruction  est,  autant  que 
personne,  bon  gardien  de  la  liberté,  qui  ne 
trouvera,  auprès  des  personnes  désignées  par 
des  fonctions  accidentelles,  des  garanties  ni 
plus  ni  moins  fortes  qu'auprès  de  membres 
spécialement  désignés,  il  en  est  de  même  pour 
les  méthodes.  Il  faut  une  grande  liberté  dans 
le  choix  des  méthodes  ;  mais  il  s'agit  d'examen 
de  capacité  générale  qui  n'implique  le  choix 
d'aucune  méthode  plutôt  que  d'une  autre,  et 
qui   n'empêche   pas   qu'un    individu    déclaré 
ca)pable  n  admette  ensuite  les  méthodes  qu'il 
croira  les  plus  raisonnables. 

Il  en  est  de  même  pour  la  question  de  mora^ 
lité.  La  question  doit  être  examinée  par  des 
hommes  graves,  par  des  hommes  qui  présen- 
tent des  garanties.  La  composition  cm  jury 
Î)ropo8ée  par  la  commission  présente  toutes 
es  garanties  nécessaires  de  moralité  ;  mais  je 
ne  puis  croire  que  ces  garanties  ne  se  trouvent 
pas  au  même  degré  dans  un  choix  de  personnes 
désignées  par  le  ministre. 

Nous  arrivons  à  cette  question  simple  :  la 
oaxxax;ité  et  la  moralité  seront-elles  mieux  ap- 
préciées par  des  personnes  choisies  ad  hoô,  ou 
bien  par  des  personnes  désignées  d'avance  par 
la  loi  ? 

Ici,  je  m'expliquerai  sur  la  question  d'indé- 
pendance dont  on  vous  a  entretenus.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  placer  des  garanties  là 
où  elles  sont  parfaitement  inutiles.  J'entends 
très  bien  (jue  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  de 
droits  politiques,  de  droits  daoïs  lesquels  l'ac- 
tion gouvernementale  peut  être  engagée,  on 
puisse  prendre  des  précautions  contre  la  dé- 
pendance présumée  de  telles  ou  telles  person- 
nes. Mais  remarquez  qu'il  ne  s'agit  que  de 
l'appréciation  de  fa  capacité  et  de  la  moralité. 
Je  ne  vois  là  aucune  garantie  à  prendre.  Il 
ne  s'agit  pas  de  personnes  appelées  à  pronon- 
cer sur  les  questions  qui  touonent  de  près  ou 
de  loin  à  la  politique  du  gouvernement  ;  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  qui  appréciera  la  capacité 
de  l'aspirant.  Maintenant,  cette  capacité  peut- 
elle  être  bien  appréciée  par  des^  personnes 
désignées  par  l'aroitraire  de  la  loi  f  Je  ne  le 
pense  pas. 

Certes,  personne  plus  que  moi  ne  rend  hom- 
mage aux  hautes  lumières  de  la  magistrature, 
mais  il  faut  faire  une  grande  différence  ^itre 
les  occupations  habituelles  des  magistrats  et 
les  lumières  plus  spécialement  propres  à  l'ap- 
préciation de  la  capacité  de  celui  qui  serait 
soumis  à  leur  examen. 

Je  crois  parfaitement  aux  lumières  et  à 
l'indépendanoe  des  membres  du  conseil-g^né- 
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rul  ;  mais  ils  ont  été  choisis  d'après  un  tout 
autre  ordre  d'idées.  Certes,  aucun  de  vous, 
auand  il  élit  un  membre  du  conseil  général,  ne 
cherche  à  examiner  si  ce  membre  se  connaît 
ou  ne  se  connaît  paa  en  méthodes  d'enseigne- 
ment et  on  études  olaesiquee  ou  autres.  II  mut 
pour  faire  des  examens  de  capacité  des 
hommes  qui  connaissent  les  matières  sur  les- 
quelles les  candidats  doivent  être  examinés; 
et  il  y  a  beaucoup  de  fort  estimables  membres 
du  conseil  général  qui,  sans  leur  faire  injure, 
seraient  fort  embarrassés  pour  faire  partie 
d'un  jury  d'examen.  Je  ne  trouve  donc  aucune 
garantie  dans  les  choix  qui  sont  faits  par  la 
volonté,  et  je  le  dirai,  par  le  hasard  de  la 
loi  ;  je  n'y  trouve  d'autre  garantie  que  celle 
de  l'indépendance,  et  cette  garantie  est  hors 
de  la  question. 

Maintenant  on  dit  que  l'esprit  universitaire 
dominera:    mais   entendons-nous,    Messieurs, 


eoit  d'un  plan  d'études^  soit  du  personnel  de 
tout  établissement.  Mais  en  quoi  l'esprit  imi- 
versitaire  peut-il  être  engage  lorsqu  il  s'agit 
de  l'examen  spécial  et  individuel  de  telle  per- 
sonne en  partioulier  ? 

Mais,  Messieurs,  on  a  perdu  de  vue  les  dé- 
tails de  l'amendement  en  discussion.  L'amen- 
dement de  M.  Dubois  tend-il  à  dire  que  sept 
membres  de  l'Université  feront  partie  du  jury 
d'examen  ?  Non,  Messieurs;  il  fait  choisir, 
comme  le  projet  de  loi  de  la  commission,  une 
partie  des  membres  parmi  les  membres  atta- 
chés à  l'enseignement  :  il  y  a  trois  universi- 
taires ;  avec  eux,  il  y  a  trois  personnes  nota- 
bles qui,  sans  doute,  pourront  être  choisies 
parmi  ceux  que  la  commission  indique,  mais 
qui  pourront  être  choisies  ailleurs. 

M.  Dubois  a  pris  la  précaution  d'indiquer 
dans  quelle  classe  de  personnes  ces  trois  nota- 
bles pourraient  être  choisis  ;  il  a  indiqué,  et 
je  le  loue,  les  ministres  des  différents  cultes; 
car  dans  une  loi  comme  celle  que  nous  discu- 
tons, deux  pensées  doivent  noms  préoccuper. 
Nous  devons  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  qu'une  certaine  partie  du 
clergé  n'envahisse  pas  l'instruction  publique  ; 
nous  devons  nous  défier  d'empiétements  an- 
ciens et  nouveaux;  nous  devons  reconnaître 
que  l'esprit  du  pays  les  repousse.  Mais  aussi 
nous  devons  avoir  égard  aux  sentiments  reli-* 
gieux  du  pays. 

Nous  devons  penser  que  les  sentiments  reli- 
gieux et  les  idées  d'éducation  sont  complète- 
ment inséparables  ;  que  la  première  nécessité 
d'une  bonne  loi  d'instruction  publique,  c'est 
de  rendre  aux  ministres  de  la  religion  l'hom- 
mage ç[ui  leur  est  dû.  Nous  devons  faire  in- 
tervenir les  pensées  religieuses  autant  que  les 
pensées  d'éducation,  sous  peine  de  préparer, 
pour  l'avenir  de  nos  enfants,  les  plus  affreux 
malheurs.  (Très  bien!  très  bitn,) 

C'est  une  proposition  vraie  et  courageuse 
que  celle  qui,  malgré  quelques  préjugés,  veut 
déclarer  dans  la  loi  que  les  ministres  des  cultes 
seront  au  premier  rang  des  notables  parmi 
lesquels  la  sagesse  du  gouvernement  devra 
ohoisir  les  membres  de  la  commission. 

L'amendement  de  M.  Dubois  a  ensuite  indi- 
qué les  magistrats  comme  membres  de  cette 
comnhiasion  ;  et  autant  je  suis  d'avis  au'un 
magistrat,  par  cela  seul  qu'il  est  dans  telle  ou 


telle  situation  judiciaire,  n'est  pas  toujours  le 
membre  le  plus  apte  à  juger  de  fa  capacité,  au- 
tant je  reconnais  qu'en  prenant  parmi  les  ma- 
gistrats on  a  les  meilleurs  éléments  d'un  jury; 
et  je  ne  crains  pas  de  me  tromper  en  les  choi- 
sissant comme  des  notables. 

Je  trouve  dans  cette  composition  indiquée 
par  l'amendement,  d'une  part,  toutes  les  ga- 
ranties suffisantes,  contre  l'esprit  exclusif,  et 
d'autre  part,  toutes  les  garanties  de  capacité, 
de  lumières  et  de  moralité. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'au  nombre  des 
membres  de  la  commission,  M.  Dubois  a  intro- 
duit un  dficf  d'établissement  privé.  Voilà  les 
méthodes  extérieures  à  celles  de  l'Université 

2ui  se  trouvent  représentées  par  un  chef 
'institution  privée,  pour  le  cas  où  il  s'agirait 
de  méthodes.  Mais  ce  point,  je  ne  le  reconnais 
pas,  car  il  ne  s'agit  pas  de  questions  de  mé- 
thode, mais  de  questions  dé  capacité  générale. 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle.  Mes- 
sieurs ;  elle  a  déjà  été  examinée  par  vous  et 
résolue  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 
Vous  avez  dans  cette  loi  établi  deux  sortes  de 
jury.  Vous  avez  des  comités  de  surveillance 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  comités 
cnargésde  l'examen  deseapacités  individuelles. 
Ces  comités,  vous  les  avez  composés  en  partie 
de  membres  de  droit,  parce  qu'il  s'agit  de 
savoir  comment  sont  faites  les  affaires  du  can- 
ton, de  l'arrondissement  dans  la  gestion  des 
écoles.  C'est  un  comité  de  surveillance,  dans 
lequel  sont  placées  les  personnes  les  plus  atta 
chées  à  la  prospérité  de  l'arrondissement,  du 
canton. 

Mais  lorsQu'il  a  été  question  des  membres 
chargés  de  l'examen  de  la  capacité  indivi- 
duelfe,  vous  avez  procédé  autrement. 

L'article  26  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire est  ainsi  conçu  ;  je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  le  lui  lire,  et  elle  verra 
que  l'amendement  de  M.  Dubois  ne  tend  à 
autre  chose  qu'à  proposer  ce  qui  est  déjà  établi 
et  ce  que  l'expérience  a  démontré  être  sage* 

Voici  l'article  25  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  : 

«  Il  y  aura  dans  chaque  département  une 
ou  plusieurs  commissions  d'instruction  pri- 


maire  supérieure,  et  qui  délivrera  le  brevet 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction 


publique. 

<(  Ces  commissions  sont  également  chargées 
de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des 
élèves  de  l'école  normale  primaire. 

«  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 

3ue;  les  examens  ^auront  lieu  publiquement,  à 
es  époques  détc'rminéès  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  »> 

Eh  !  bien,  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Dubois  est  calqué  sur  l'article  25  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire,  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  indique  d'une  manière  plus  spé- 
ciale et  le  nombre  des  examinateurs  et  les 
classes  dans  lesquelles  ils  seront  choisis.  Tous 
CCS  choix  tendent  à  nous  donner  la  garantie 
d'un  examen  éclairé  par  des  hommes  spé- 
ciaux ;  il  n'y  a  là  aucune  espèce  d'envahisse- 
ment de  la  part  de  l'autorité  centrale,  de  la 
part  de  l'autorité  universitaire.  Le  pays  se- 
rait bien  malheureux  si  les  ministres  chaînés 
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de  diriger  dans  toute  sa  hauteur  et  sa  généralité 
rinstruction  publique  étaient  dominés  par  les 
préoccupations  d'un  esprit  étroit  et  tendaient 
a  favoriser  telle  ou  telle  méthode  aux  dépens 
des  autres,  telle  ou  telle  partie  de  la  société 


largé  par 

lité  de  rinstruction,  est  chargé  d'embrasser 
dans  sa  surveillance  toutes  les  méthodes  et 
toutes  les  écoles.  Il  faut  donc  voir  en  lui  le 
représentant  le  plus  élevé^  de  la  société.  S'il 
existe  un  autre  pouvoir  qui  réunisse  au  môme 
degré  la  pensée  générale  de  tous  les  progrès  de 
rinstruction,  on  pourrait  le  choisir  ;  mais 
aucun  n'est  plus  apte  par  ses  fonctions  mêmes 
à  apprécier  le  progrès.  Et  ici,  au  lieu  de  lui, 
on  voudrait  placer  un  jury  qui  sera  composé^ 
je  le  dirai,  par  le  hasard  de  la  loi  ;  car  la  loi 
s'adresse  à  des  personnes  qui  peuvent  n'avoir' 
pas  la  capacité  spéciale  d'examen,  d'où  il  suit 
que  vous  risqueriez  de  changer  un  examen 
raisonné  contre  un  examen  léger  et  superfi- 
ciel. 

C'est  précisément  parce  que  nous  aimons  la 
liberté,  que  nous  devons  prendre  des  précau- 
tions pour  qu'on  en  fasse  un  bon  usage  :  nous 
ne  devons  pas  la  laisser  dégénérer  en  abus, 
parce  que  nous  voulons  qu'elle  ne  périsse  pas. 

M.  de  âiehaiiicitboarç.  La  Chambre  est 
bien  persuadée,  je  l'espère,  que  ce  n'est  pas 
une  prétention,  qui  serait  très  mal  placée,  qui 
m'amène  si  souvent  à  cette  tribune.  (Marques 
<r assentiment.)  Je  viens  ici  défendre  le  plus 
haut  intérêt  sous  lequel  je  crois  crue  la  loi  doive 
être  envisagée  ;  c'est  l'intérêt  ae  l'éducation, 
qui,  à  mon  sens,  doit  avoir  la  prépondérance 
sur  l'intéjrêt  de  l'enseignement. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Dubois  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  exclure  de  la  compo- 
sition du  jury  la  représentation  la  plus  di- 
recte de  l'intérêt  des  familles  :  je  veux  parler 
des  membres  des  conseils  généraux.  Que  dans 
une  certaine  partie  du  jury  à  composer,  des 
garanties  relatives  à  l 'enseignement  des  mé- 
thodes soient  données,  rien  de  mieux  ;  mais 
il  faut  que,  dans  une  autre  partie  du  jury,  les 
intérêts»  moraux,  les  intérêts  d'éducation  soient 
également  représe-ntés. 

Je  crois  qu'il  m'a  suffi  de  ce  peu  de  paroles 
pour  ramener  l'examen  de  la  question  sur  son 
véritable  terrain. 

Une  autre  objection  a  été  faite  :  on  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  s'en  remettre  au  hasard  do 
la  loi.  Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  cette 
expression. 

Voix  à  gnifche  :  L'arbitraire  do  la  loi. 

M.  de  ficlianeiibenr^.  On  me  dit  que  c'est 
l'arbitraire  de  la  loi  ;  eh  bien  !  j'accepte  le 
mot,  je  remplace  le  hasard  de  la  loi  par  l'ar- 
bitraire de  la  loi,  puisque  c'est  l'expression 
que  vous  voulez,  et  do  l'autre  l'arbitraire  du 
pouvoir.  Ce  n'est  pas  que  j'aie  une  grande 
méfiance  de  l'arbitraire  du  pouvoir,  mais 
entre  deux  arbitraires,  je  préfère  celui  de  la 
loi  à  celui  du  pouvoir.  (Très  bien/  très  bien/) 

Je  disais  donc  que  Tamondement  de  M.  Du- 
bois ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  sortir  du 
jury  l'élément  que  je  tiens  le  plus  à  y  voir 
représenté,  celui  de  la  famille  ;  et  il  ne  peut 
guère  être  représenté  plus  directement  que  par 
les  hommes  qui,  dans  un  département,  aans  un 
canton,  ont  réuni  le  plus  de  confiance. 


£h  1  bien,  je  demande  dans  quel  but  on  choi- 
sit des  conseillers  généraux,  et  on  a  dit  que  ce 
n'était  pas  pour  aller  vérifier  des  méthodes 
d'enseignement. 

Mais  ils  sont  choisis,  sans  doute,  parce  que 
ce  sont  les  gens  les  plus  honorables,  dans  la 
moralité  desquels  on  a  le  plus  de  confiance. 
Eh  !  bien,  c'est  à  ces  juges  que  je  veux  qu'on 
soumette  tous  les  candidats.  Je  serai  de  l'avis 
de  l'honorable  M.  Dubois  sur  l'autre  partie 
de  son  amendement. 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  seconde  partie  :  elle 
viendra  après. 

M.  de  Schnaenboorfr*  En  ce  cas  je  borne 
là  mes  observations. 

M.  Dubois  {de  la  Loire- Inférieure),  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  tJbarlea  Dupla.  Je  l'ai  demandée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Aux  voix  !  aux 
voix  !  La  clôture  ! 

M.  le  Préaideal.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion. 

M.  Charleii  Dnplsi.  Je  demande  la  |)arole 
contre  la  clôture.  Il  me  semble.  Messieurs, 
que  l'on  peut  concevoir  maintenant  toute  la 
gravité  de  cette  question...  (Oui/  oui/)  quand 
nous  la  voyons  présentée  par  un  officier  supé- 
rieur de  l'Université,  soutenue^  par  un  des 
Principaux  membres  de  l'administration, 
[.  le  secrétaire  du  ministre  de  la  justnce... 

M.  DuboU  (de  la  Loire-Inférieure).  Qu'estr 
ce  que  cela  veut  dire?  Ce  sont  des  personna- 
lités. 

M.  Charlea  Dupin  ;  Permettez;  il  n'y  a 
point  là  de  personnalité. 

M.  le  Présldeiit.  Comment  voyez-vouB  là 
une  personnalité?  Cela  recommande  les  per- 
sonnes qui  ont  parlé. 

M.  Charles  Dupin.  Messieurs,  je  crois  que 
les  fonctions  remplies  par  les  personnes  donc 
j'ai  parlé  les  qualifient  parfaitement  et  les 
autorisent  à  traiter  la  question  ;  mais  leur 
unanimité  n'en  est  pas  moins  un  fait  qui  inc 
paraît  grave.  On  n  a  pas  produit  encore  des 
motifs  essentiels  à  faire  valoir  pour  combattre 
l'amendement  qu'on  veut  vous  faire  adopter  : 
je  demande  la  permission  de  les  présenter  en 
peu  de  mots.  (Parlez/) 

Quel  est  le  but  du  jury  qu'il  s'agit  d'in&ti 
tuer?  C'est  d'offrir  toute  garantie  que  Ic! 
choix  au'il  fera  présenteront  la  réunion  de 
ces  conaitions  essentielles  :  capacité,  moralité, 
et  en  même  temps  liberté  sufnsante. 

Je  vais  prouver  en  peu  de  mots  que  l'amen- 
dement de  la  commission  satisfait  à  toutes 
ces  conditions,  et  beaucoup  mieux  que  l'araen- 
deirent  proposé  par  notre  honorable  collègue 
M.  Dubois,  amendement  qui  peut  avoir  des 
inconvénients  qu'il  faut  signaler.  . 

Quelle  est  la  composition  du  jury  dans  le 
système  présenté  par  la  corrmigsion  t  Elle  onr^ 
en  réalité  toutes  les  garanties  désirabjea. 
Veuillez  d'abord  remarquer  que  rUniversit^' 
loin  d'être  désarmée  par  l'amendement  de  J* 
commission,  conserve  cinq  membres  sur  ne^h 
c'est-à-dire  la  majorité;  non  seulement  elle  con- 
serve la  majorité,  mais  elle  nomme  le  prési- 
dent, personnage  important  ;  c'est  le  recteur 
.  de  l'Université,  lequel  exerce  la  plus  graaao 
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et  la  plus  juste  prépondérance.  Certes,  quand 
on  assure  à  l'Université  la  majorité  de  la  com- 
mission, elle  est  amplement  et  suûsamment 
représentée;  par  conséquent  elle  ajoutes  les 
garanties  qu'elle  peut  désirer.  Ensuite  il  est 
vrai  que  quatre  membres  du  jury  sont  nom- 
més à  d'autres  titres;  mais  comment  peut-on 
afûrmer  qu'ils  ne  seront  pas  aptes  à  pro- 
noncer sur  la  capacité  dos  ca!ndidatB  exa- 
minés? 

Kt  d'abord,  lorsque  sur  neuf  personnes  il 
s'en  trouve  cinq  appartenant  au  corps  univer- 
sitaire, et  capables  de  prononcer  sur  l'instruc- 
tion au  candidat,  la  majorité  prononcera 
nécessairement  avec  connaissance  de  cause, 
même  en  supposant  inaptes  les  quatre  autres 
membres  du  jury  ;  mais  je  n'accorde  pas  cette 
inaptitude. 

L  honorable  M.  Kenouard  semblait  insinuer 
que  tel  président  de  cour  royale  pourrait 
n'être  pas  un  personnage  suffisant  pour  pro- 
noncer sur  la  capacité  oes  candidats  à  l'ensei- 
gnement secondaire.  Croyez-vous  donc  qu'un 
président  de  cour  royale  n'ait  pas  fait  ses 
études  classiques?  Qu  il  a  pu  savoir  le  droit 
sans  savoir  le  latin?  (Bruit,)  Comment!  il 
aura  pu  être  membre  d'une  cour  royale,  et 
se  montrer  tout  à  fait  incapable  !  Il  aura  pu 
être  nommé  président  de  cour,  et  néanmoins 
être  incapable,  et  l'être  encore  après  un  choix 
supérieur  pour  arriver  au  premier  rang?  Non, 
cela  ne  se  peut  pas. 

Quant  à  moi,  relativement  aux  présidents 
de  cours  royales,  que  ^'ai  eu  l'honneur  de  con- 
naître, je  déclare  qu  ils  sont  plus  que  suffi- 
samment instruits  pour  être,  eux,  neuvième 
personnage  insuffisant  dans  une  commission 
qui  doit  examiner  des  chefs  d'établissements 
secondaires. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  aura  dans  le  jury  le 
maire  d|une  grande  ville,  chef-lieu  d'acadé- 
mie. Mais  les  maires  de  ces  grandes  villes  sont 
des  hommes  considérables  ;  ils  sont  nommés 
par  le  roi,  qui  les  choisit  parmi  tous  les  mem- 
bres du  conseil  municipal.  Ce  sont  d'ordinaire 
des  hommes  fort  distinp^ués,  et  nous  en  avons 
dans  cette  Chambre  ;  il  me  suffira  de  citer 
M.  Prunelle  et  M.  Barbet,  jpour  prouver  que 
ces  h.omme8  sont  dignes  de  siéger  oans  le  jury. 

Maintenant  la  commission  demande  deux 
membres  du  conseil  général.  Pourquoi  l'hono- 
rable M.  Renouard  les  déclare-t-il  incapables? 
Rap])elez-vous  que  les  conseils  généraux  ont 
depuis  seize  jusqu'à  trente  membres.  Je  suis 
membre  d'un  conseil  général,  et  je  sais  com- 
ment on  en  choisit  les  membres  pour  de  sem- 
blables fonctions.  Il  est  évident  qu'on  nom- 
mera les  plus  capables,  ceux  que  de  bonnes 
études  auront  rendus  propres  à  de  telles  fonc- 
tions. Mais,  en  même  temps,  je  trouve  ici 
des  garanties  :  les  membres  du  conseil  général 
représenteront  Tesprit  général  du  départe- 
ment; ils  seront  progressifs  quand  le  conseil 
général  et  le  département  le  seront.  S'il  s'agit 
de  faire  essayer  des  méthodes  nouvelles  et  de 
les  protéger,  ce  seront  là  les  hommes  qui, 
n'ayant  aucun  préjugé  de  corporation,  pro- 
nonceront sans  préjugés  :  ce  sera  leur  premier 
mérite. 

Je  le  répète,  il  y  a  là  toutes  les  garanties.  On 
choisit  trois  membres  ayant  passé  par  l'élec- 
tion qui  leur  donne  l'indépenaance  :  ce  sont  le 
maire  et  les  deux  membres  du  conseil  général. 

Si  vous  vouliez  adopter  un  autre  système, 


voua  tomberiez  dans  le  système  de  la  Restaura- 
tion. Oui,  Messieurs  ;  car  la  Restauration 
nommait  tous  les  juges,  elle  choisissait  tous  les 
examinateurs.  En  effet,  sous  la  Restauration, 
ce  n'était  pas  le  grand-maître  qui  choisissait 
lui-même  10,(X)0  maîtres  d'instruction  secon- 
daire ;  il  désignait  seulement  les  examina- 
teurs. Par  conséquent,  je  le  répète,  ce  que  vous 
demandez,  c'est  le  système  de  la  Restauration, 
c'est  le  choix  de  sept  jurés  exclusivement  dési- 
gnés par  le  ministre,  dans  un  cfc^rit  qui  sera 
nécessairement  uniforme,  et  par  là  souvent 
exclusif.  Certes,  quand  vous  aurez  ainsi  pris 
des  personnes  qui  seront  toutes  dans  un  même 
système,  elles  exerceront  l'autorité  de  ^ugcs, 
dans  l'esprit  même  qui  les  aura  fait  choisir. 

Messieurs,  je  le  déclare,  si  vous  voulez  qu'il 
y  ait  quelque  liberté  dans  le  choix  des  insti- 
tuteurs secondaires,  il  faut  admettre  l'amende- 
ment de  la  commission,  amendement  plein 
d'avantages,  et  qui  diffère  peu  d'ailleurs  de 
l'article  du  gouvernement.  Il  n'en  diffère  que 
par  l'admission  de  deux  membres  des  conseils 
généraux. 

Et  ici  je  m'adresse  au  ministère,  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  :  il  connaît  les  membres 
des  conseils  généraux,  il  sait  quel  excellent 
esprit  les  anime;  il  doit  les  trouver  dignes  des 
fonctions  que  nous  souhaitons  leur  voir  rem- 
plir. Presque  tous  sont  des  hommes  considé- 
rables qui  connaissent  le  monde  et  qui  possè- 
dent beaucoup  de  lumières  utiles.  En  effet, 
pour  choisir  un  bon  chef  d'institution,  il  ne 
suffît  pas  d'être  plus  ou  moins  versé  dans  dif- 
férentes connaissances  ;  il  faut  une  expérience 
de  la  société,  de  ses  besoins  et  de  son  esprit. 
Ce  sont  les  membres  du  conseil  général  qui  ap- 
porteront ce  genre  d'expérience.  Je  vois  que 
'amendement  de  la  commission  réunit  tous 
es  avantages,  qu'il  donne  des  garanties  aux 
citoyens  ;  ils  empêcheront  que  les  choix  ne  de- 
viennent une  dérision  de  liberté.  Je  dois  citer 
encore  un  fait  de  la  plus  haute  gravité. 

Rappelez-vous  que  dans  un  article  de  la  loi 
qui  probablement  sera  modifié,  pour  tous  les 
collèges  royaux  et  communaux  le  programme 
de  l'enseignement  est  imposé  par  le  minis- 
tère. S'il  nomme  ensuite  tous  les  membres  qui 
devront  examiner  les  personnes  qui  désireront 
devenir  chefs  d'institutions,  jugez  dans  quel 
embarras  il  se  placera.  On  voudra  donner  par 
exemple  à  oeiiiainb  genres  de  sciences,  d'études 
classiques,  des  développements  beaucoup  trop 
étendus,  et  n'accorder  à  d'autres  genres  que 
des  développements  trop   peu  considérables 

gour  des  sciences  qui  s'appliquent  à  tous  les 
esoins  do  la  vie,  des  arts  et  de  l'industrie 
Sous  ce  point  de  vue  je  regarde  comme  indis- 
pensable l'amendement  de  la  commission. 

M.  Gulzot,  miniêtre  de  Vinstruction  pu- 
blique. Messieurs,  il  serait,  je  crois,  ridicule 
de  prétendre  que  lorsque  deux  opinions  con- 
traires sont  en  présence,  toutes  les  fois  qu'on 
est  entre  deux,  on  est  dans  la  vérité.  Je  prie 
cependant  la  Chambre  de  remarquer  que  l'ar- 
ticle proposé  par  le  gouvernement  se  trouve 
dans  ce  cas. 

Il  compose  essentiellement  le  jury  d'examen 
de  membres  pris  dans  rinstniction  publique, 
et  choisis  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Sur  les  sept  membres  de  ce  jury,  cinq  sont 
dans  ce  cas.  Je  dis  einq^  parce  que  je  compte 
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le»  rooteurs  comme  membre»  de  rinstructioa 
publique. 

L'article  n'admet,  en  dehors  de»  membres 
de  rinetructiou  publique,  que  deujc  membres 
de  droit  :  le  procureur  général  et  le  maire  do 
la  commune. 

Ainfii»  dans  l'article  du  gouvernement,  la 
gra^e  majorité,  l'influence  prépondérante 
appartient,  comme  je  crois  qu^  cela  doit  être, 
à  l'instruction  publique  et  au  choix  du  mi- 
nistre ;  mais,  en  même  temps,  le  public  pro- 
prement dit,  les  pères  de  famille  du  lieu,  étran- 
gers à  toute  l'instruction  spéciale,  ne  sont  pas 
complètement  éloignés  du  jury,  ni  de  l'exa- 
men de  capacité* 

Voici  quelles  raisons  avaient  fait  adopter 
par  le  gouvernement  ce  système. 

Je  demande  à  écarter  complètement  toute 
(question  d'indépendance  ;  il  ne  s'agit  point 
ici  d'indépendance  ;  il  n'y  a  point  de  ques- 
tion de  lioerté  ni  de  dépendance  engagée.  La 
Chambre  peut  juger  du  système  proposé  par 
M.  Dubois,  par  Tépreuve  qui  en  a  été  faite 
dans  la  loi  sur  riustruction  primaire. 

Lee  commissions  d'instruction  primaire  sont 
composées  en  entier  de  membres  désignés  par 
le  ministre  ;  il  n'y  a  point  de  membres  de 
droit,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  n'est  ja- 
mais venu  dans  l'esprit  de  personne  de  se 
plaindre  que  ces  commissions  manquent  d'in- 
dépendance. Comme,  en  pareille  matière,  il 
n'y  a  point  de  lutte,  point  de  conflit  entre  le 
pouvoir  et  la  société,  comme  il  ne  s'agit  en 
aucune  façon  de  nommer,  de  choisir  plutôt 
M.  tel  que  M.  tel,  mais  simplement  de  cons- 
tater des  capacités,  l'indépendance  du  jury 
n'est  en  rien  compromise  ;  et,  quoique  nom- 
mées par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
les  commissions  d'instruction  primaire  agis- 
sent tous  les  jours  avec  la  plus  complète  indé- 
pendance. 

S'il  y  a  eu  (quelque  occasion  de  se  plaindre 
d'elles  ;  si  j'ai  été  appelé  à  les  avertir  quel- 
Quefois,  c'est  à  cause  de  leur  trop  de  facilité, 
de  leur  laisser-aller  dans  les  examens  ;  elles 
y  ont  apporté,  dans  certaines  localités,  trop 
d'indulgence,  et  j'ai  dû  leur  demander  de  se 
montrer  plus  sévères,  plus  exigeantes  à  l'égard 
des  institutions. 

Il  en  serait  probablement  de  même  pour  les 
jurys  d'examen  en  maUère  d'instruction  secon- 
daire. Je  prie  donc  la  Chambre  d'écarter  toute 
question  d'indépendance,  car  oe  n'est  point  de 
cela  qu'il  s'agit. 

Par  quel  motif  les  deux  membres  de  droit, 
qu'admet  l'artiole  du  gouvernement,  y  ont-ils 
^té  introduits? 

Far  deux  motifs  :  l'un  vous  a  déjà  été  rap- 
pelé; il  ne  s'agit  pas  uniquement  ici  d'un 
examen  scientifique  ;  il  y  a  aussi,  je  ne  dirai 
pas  un  examen  de  moralité,  mais  une  question 
sur  l'aptitude  morale,  le  caractère,  la  "bonne 
tenue,  la  dignité  des  aspirants.  Eh  bien  I  c'est 
pour  oette  portion  de  l'examen,  pour  cette  ap- 
préciation morale,  qu'il  a  paru  utile  d'intro- 
duire le  TMÂre  de  la  commune  ;  il  est  probable 
que,  dans  grand  nombre  de  cas,  les  aspirants 
seront  des  hommes  du  lieu,  connus  par  leurs 
facultés  et  leurs  antécédents,  du  maire  ou  des 
magistrats  locaux.  Le  maire,  le  procureur  gé- 
néra«  le  procureur  du  roi  peuvent  avoir,  sur 
leur  aptitude  morale,  sur  leur  capacité  pour 
obtenir  une  institution,  des  lumières  qui  man- 
quent aux  membres  de  l'instruction  publique. 


C'est  là  un  des  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
appeler  spécialement  ces  deux  membres  dans 
le  jury. 

La  commission  vous  propose  d'en  introduire 
un  plus  grand  nombre,  entre  autres,  deux 
membres  du  conseil  général  ;  ce  seront  saoïs 
doute  d'excellents  et  honorables  citoyens  ; 
mais  ils  pourront  n'avoir  aucun  rapport  ni 
avec  la  ville  où  l'examen  se  fera,  et  où  l'aspi- 
rant sera  connu,  ni  avoir  les  connaissances  né- 
cessaires pour  juger  cet  examen;  leur  présence 
y  aura  donc  peu  d'ut^ilité. 

J'ajoute  que  les  deux  membres  de  droit  dont 
il  est  question  dans  l'article  du  gouvernement 
y  ont  été,  en  grande  partie,  introduiti  préci- 
sément pour  repondre  aux  objections  qui  a'élè- 
vent  contre  la  nomination  pure  et  simple  de 
toute  la  commission  par  le  ministre,  précisé- 
ment pour  donner  satisfaction  à  certaines  sus- 
ceptibilités qui,  si  on  regarde  au  fond  des 
choses,  et  s'il  m'est  penuis  de  dire  toute  m& 
pensée,  n'ont  pas,  je  crois,  une  grande  impor- 
tance,  une  grande  valeur,  car  je  crois  qu'en 
définitive  les  résultats  sont  à  oeu  près  les 
mêmes,  mais  qui  méritent  des  égards.  Il  im- 
porte toujours  de  tenir  compte  de  l'état  des 
esprits,  des  objections  vagues  qui  peuvent  s'éle- 
ver, des  susceptibilités  morales  ;  il  y  a  sinon 
un  grand  intérêt,  mais  il  y  a  quelque  intérêt 
à  ne  pas  faire  dire  soit  par  les  malveillants, 
soit  par  des  hommes  honnêtes,  mais  peu  atten- 
tifs, qui  parlent  et  qui  jugent  légèrement, 
comme  cela  nous  arrive  si  souvent  à  tbus  ;  il 
importe  de  ne  pas  faire  dire  que  cet  examen 
est  fait  par  Jes  seuls  membres  de  l'instruction 
publique,  par  les  seuls  délégués  du  pouvoir, 
par  des  hommes  complètement  dans  sa  main. 

Pour  mon  compte,  je  fais  assez  peu  de  cas 
de  ces  objections  ;  cependant  elles  ont  un  cer- 
tain degré  d'importanoe  morale,  et  c'est  par 
ce  motif  que  les  deux  membres  de  droit  ont  été 
introduits  par  le  gouvernement  comme  des  es- 

Î>èces  d'assistants,  de  spectateurs,  apportait 
eur  considération  et  leur  autorité  morale  dans 
l'examen,  et  lui  donnant  une  certaine  v€|.leur, 
quoiqu'ils  n'en  soient  pas  les  véritables  juges, 
car  l'examen  reste  entre  les  mains  des  hommes 
les  plus  capables  de  le  faire.  Ces  hommes  sont 
désignés  en  grande  majorité  par  le  ministre, 
et  cependant  le  public  proprement  dit,  les 
hommes  tout  à  fait  étrangers  à  la  spécialité  de 
l'instruction  publique  ne  sont  pa^  pour  cela 
étrangers  à  l'examen. 

Je  crois  donc  qu'au  fond  l'article  primitif 
du  gouvernement  est  préférable,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  considérations,  même  de 
1  amendement  de  l'honorable  M.  Dubois.  Mais 
j'écarte  complètement  l'amendement  de  la 
commission,  qui,  je  crois,  fait  aux  membres  de 
droit  une  trop  grande  part,  et  dénaturemt 
complètement  l'examen. 

M.  DraoU.  Messieurs,  Je  pense,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  M.  le  ministre  do  l'ins- 
truction publique,  que  la  question  d'indépen- 
dance doit  être  prise  en  grande  considération. 
C'est  oette  question,  si  je  ne  me  trompe,^  qui  a 
déterminé  l'amendement  de  votre  commission. 

Je  suis.  Messieurs,  totalement  de  IVvis  de 
la  commission,  je  dirai  même  que  î 'aurai* 
peut^tre  porté  mep  pré  teintions  au  delà.  Je 
crois  que  la  commission  a  voulu  donner  une 
gararitie  à  ceux  qui  aspirent  à  devenir  chefs 
d'institution.  Certainement,  il  est  bon  qu'on 
penm  à  l'intérêt/  de  la  société  ;  que  peur  aou- 
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tenir  cet  intérêt  oa  demande  aux  chefs  d'ina- 
titution  de  la  capacité  et  de  la  moralité  ; 
mais  il  faut  d'un  autre  côté  que  celui  qui  veut 
être  chef  d'institution  ne  puisse  pas  être  re- 
poussé en  quelque  sorte,  s'il  plaît  au  gouver- 
nement. 

Eh  bien  !  je  pense  que  c'est  pour  s'opposer 
à  toute  mauvaise  volonté  possible,  je  ne  dis 
pas  du  gouvernement  que  je  ne  soupçonne  pas, 

2u'on  a  voulu  donner  aux  citoyens  qui  veulent 
cvenirchefs  d'institution,  des  garanties  contre 
cette  mauvaise  volonté.  On  a  donc  bien  fait 
de  vouloir  que  le  jury  fût  composé  de  ma- 
nière à  donnc.r  des  garanties  à  l'aspirant. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous 
disait  que  si,  dans  l'article,  on  avait  établi  que 
deux  membres  étrangers  à  l'instruction  se- 
raient appelés  dans  ce  conseil,  c'était  unique- 
ment pour  satisfaire  à  certaine  susceptibilité 
de  l'opinion.  Je  crois,  moi,  qu'il  faut  v  appe- 
ler un  plus  grand  nombre  de  membres  de  droit; 
dans  la  volonté  raisonnable  de  composer  le 
jury  de  manière  à  ce  que  toutes  garanties 
soient)  accordées  à  l'aspirant  comme  à  la  so- 
ciété. 

Je  dis  que  le  jury,  composé  comme  le  désire 
la  commission,  offrira  toutes  garanties  à  la  so- 
ciété. D'abord  garantie  de  toutes  les  connais- 
sanoes  suffisantes  chez  Taspirant,  car  il  sera 
déjà  bachelier  es  lettres  ou  bachelier  es  sciences; 
ensuite  il  subira  un  nouvel  examen  devant  la 
commission.  Cette  c(»nmission  aura-t-elle  ou 
non  toutes  les  qualités  nécessaires  ?  Je  crois 
qu'elle  les  aura,  car  on  autorise  le  ministre  de 
rinstruction  publique  à  nommer  quatre  mem- 
bres ;  il  les  choisira  sans  doute  parmi  les  capa- 
cités, et  le  recteur  de  l'académie  est  aussi  une 
capacités  Yoilà  donc  cinq  capacités  sur  les 
neuf  membres  dont  se  compose  la  commission. 

On  a  dit  :  u  II  est  probable,  il  est  possible 
que  les  quatre  autres  membres  n'aient  pas  toutes 
les  connaissances  spéciales  »;  je  dirai  que  la 
présomption  est  qu'ils  ont  de  la  capacité,  car 
ce  sont  un  premier  président  et  deux  membres 
du  conseil  généraL  Et  quand  un  conseil  géné- 
ral sera  appelé  à  nommer  au  scrutin  deux  de 
ses  membres,  il  tiendra  à  être  dignement  re- 
présenté, et  saura  trouver  dans  son  sein  les 
deux  spécialités  à  ajouter  à  celles  qui  seront 
nommées  par  le  ministre.  Et  quand  même  les 
membres  nommés  n^auraient  pas,  comme  sa^ 
vants,  toute  la  capacité  suffisante,  ils  auront 
toujours  assez  d'instruction  pour  juger.  Ils 
seront  témoins  de  l'examen  et  auront  toute 
l'aptitude  nécessaine  à  décider  d'une  manière 
convenable  et  sûre. 

Je  dis  donc  que,  pour  des  hommes  conscien- 
cieux, la  garantie  de  capacité  résulte,  pour  la 
société,  de  Texamen  tel  que  la  commission  l'a 
proposé. 

Je  dis  que  l'amendement  proposé  par  la 
commission  donne  toute  garantie  à  la  société 
de  la  moralité  et  de  la  capacité  de  l'individu 
qui  peut  être  chef  d'institution  :  mais  si  vous 
avez  songé  à  ce  q^ue  demandait  l'intérêt  de  la 
société,  ne  faut-il  pat  songer  aussi  au  sort 
de  celui  qui  désire  ouvrir  un  établissement] 
Eh  bien  1  nous  avons  vu  des  exemples  funestes. 
On  a  dit  que  la  politique,  que  les  méthodes 
étaient  étrangères  à  la  question.  Pas  du  tout 
Si  vous  comiposez  le  jury  en  majorité  de  mem- 
bres  de  l'Umversité,  il  peut  arriver,  si  la  mé- 
thode de  l'homme  savant  qui  se  présente  à 
l'examen  ne  convient  pas  au  gouvernement,  k 


l'Université,  que  ses  réponses  soient  trouvées, 
par  ce  seul  motif,  peu  satisfaisantes.  On  ne 
sera  pas  en  peine  sur  les  moyens  de  l'écarter. 

Il  y  a  plus  ;  quand  on  voudra  donner  l'ap- 
parence de  justice  à  la  décision,  il  ne  sera  pas 
difficile  de  préparer  certaines  matières  et  de 
venir  embarrasser  un  candidat  qui  d'ailleurs 
offrirait  toutes  les  conditions  requises. 

Ce  que  je  dis  de  la  méthode,  je  le  dis  de 
l'opinion.  Il  y  a  des  époques  oii  les  tendances 
du  gouvernement  repoussent  les  hommes  dont 
les  opinions  ne  lui  conviennent  pas.  Un  homme 
qu'on  supposerait  républicain  ou  légitimiste, 
par  exemple,  pourrait  ne  pas  convenir  au 
gouvernement.  £h  bien  !  si  vous  composez  Je 
jury,  en  majorité,  de  membres  de  l'Université, 
il  parviendra  à  faire  déclarer  incapable  un 
homme  auquel  on  n'aura  à  reprocher  que  ses 
opinions  politiques.  On  vient  nous  parler  de 
la  liberté  de  l'enseignement,  et,  en  résultat, 
on  donnerait  le  monopole. 

Je  dis  Que  consciencieusement  nous  voulons 
tous  que  les  individus  à  qui  nous  confierons 
nos  enfants  aient  de  la  capacité  et  de  la  mo- 
ralité. Eh  bien  !  faisons  une  loi  qui  soumette 
les  aspirants  à  un  examen  de  capacité. 

Prenons  toutes  les  mesures  qui  peuvent  nous 
assurer  de  leur  moralité  ;  mais  ne  mettons  pas 
ces  aspirants  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Faisons  en  sorte  que  le  jury  chargé  de 


commission  ;  mais  dans  tous  les  cas,  si  Pou  ne 
voulait  pas  étendre  le  nombre  des  membres 
de  droit,  je  me  réunirais  à  l'amendement  do 
la  commission  tel  qu'il  existe.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  de- 
mande la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  ne  voudrais  pas  insister  si  la  Chambre 
veut  aller  aux  voix.  (Parlez!  parlez!  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prësidenl.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  clôture  de  la  discussion. 

(La  discusHon  est  fermée  sur  Vainendement.) 
M.  de  Bchauenbourg  propose  un  amende- 
ment à  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  de  Sehanenboar^.  Non,  mais  à  l'ar- 
ticle. 

Vote  par  division  sur  Vamendement  de 

M.  Dubois, 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  de 
M.  Dubois  : 

tt  II  y  aura  au  chef-lieu  de  chaque  académie 
un  jury  d'instruction  secondaire  chargé  d'exa- 
miner les  aspirants  au  brevet  de  capacité,  et 
qui  délivrera  lesdits  brevets  sous  rautorité 
du  ministre  de  l'instruction  publique. 

«  Les  membres  de  ce  jury  seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  leur 
nombre  sera  de  sept  au  plus,  dont  trois  seront 
pris  parmi  les  membres  de  l'instruction  pu- 
blique et  trois  parmi  les  ministres  de  divers 


psurtie 
(La  division!  la  division!) 

iL  Janvier.  Je  demande  la  division,  même 
sur  la  partie  qu'on  met  aux  voix. 
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M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe,  que  voici  : 

«  Il  y  aura  au  cbef-lieu  de  chaque  académie 
un  jury  d'instruction  secondaire  chargé  d'exa- 
miner les  aapirants  au  brevet  de  capacité,  et 
qui  délivrera  lesdits  brevets  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  » 

M.  de  ftehauenbour^.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  faire  une  réserve  relative  à  la 
circonscription  des  jurés.  Je  voudrais  que  la 
circonscription  fût  le  département  et  non  l'a- 
cadémie. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Cialzot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que, 
dans  le  paragraphe  l"'  de  l'amendement  de 
M.  Dubois,  sauf  quelques  modifications  de  ré- 
daction, il  y  a  parfaitement  analogie  entre 
l'amendement  et  le  projet  du  gouvernement. 
J'adopte  la  rédaction  proposée  par  M.  Du- 
bois. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  ferai  remar- 
quer que,  dans  cette  rédactiion,  on  a  introduit, 
par  analogie  avec  ce  qui  s'est  fait  pour  Tins- 
truction  primaire,  ces  expressions  :  «  Sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. »  Ces  expressions  ne  sont  pas  dans  la 
rédaction  du  gouvernement. 

M.  Cittizot,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
qVfe,  Ces  expressions  sont  dans  l'article  7,  qui 
porte  :  «  Le  jury  délivrera  les  breveta  sous 
rautorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. »  La  commission  les  a  fondues  dans 
un  seul  paragraphe,  et  je  crois  que  c'est  mieux 
ainsi. 

(Ce  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Second  paragraphe  : 
«  Les  membres  de  ce  jur^  seront  nommés  par 
le  ministre  de  Tinstruction  publique,  m 

Plusieurs  voix  :  C'est  ici  qu'est  une  diffé- 
rence avec  le  projet  du  gouvernement. 

M.  le  Préaident.  Au  lieu  d'un  système 
d'adjonction,  c'est  le  système  de  nomination. 
(C^est  cela!  i^est  cela!) 

Veut-on  mettre  cette  partie  du  paragraphe 
aux  voix  1 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  et  au- 
tres membres.  Non  !  non  !  il  faut  mettre  aux 
voix  la  fin  de  l'article. 

Autres  voix  :  La  division  ! 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Il  est 
impossible  de  scinder  la  division  :  elle  a  étlé 
demandée  sur  le  paragraphe  et  non  sur  les 
sections  de  ce  paragraphe. 

M.  Janvier.  Je  demande  la  division  par 
les  sections  du  paragraphe.  Je  repousse 
l'amendement  de  M.  Dubois,  mais  s'il  était 
adopté,  je  préférerais  qu'on  laissât  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  plutôt  la  li- 
berté complète  de  choisir  les  membres  qui  com- 


ippartenant 
publique  qui  feraient  partie  du  îury. 

(La  prermire  fraction  du  second  paragraphe 
est  m4se  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée,) 


M.  le  Président.  Le  reste  tombe  ;  nous  re- 
venons à  l'article  de  la  commission. 

DISCUSSION   DE   l'ABTIOLS    DE   LA    COMMISSION. 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. J'ai  combattu  en  principe  l'amendement 
de  la  commission,  et  je  persiste  à  le  comhftttare. 
Cependant,  comme  il  y  a  dans  le  paragraphe 
quelques  modifications  de  rédaction  qui  me  pa- 
raissent devoir  être  introduites  dans  le  projet 
du  gouvernement,  je  demande  que  la  rédac- 
tion de  la  commission  soit  mise  aux  voix  par 
paragraphe. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de 
la  commission  : 

«  Le  jury  sera  composé  du  recteur  de  l'aca- 
démie, président.  >»  (Adopté.) 

Sur  le  paragraphe  2,  M.  Clogenson  a  pro- 
posé un  amendement.  Le  projet  du  gouverne- 
ment appelait  le  procureur  général,  la  com- 
mission a  mis  le  président,  M.  Clogenson  pro- 
pose de  mettre  l'un  et  l'autre.  (Hilarité  géné- 
rale,) 

M!.  Cloi^enson.  Oui,  Messieurs,  l'un  et  Tau* 
tre.  La  commission  a  procédé  par  voie  d'exclu- 
sion; quant  à  moi,  je  crois  devoir  procéder 
par  voie  de  réintégration.  Aussi  ce  n'est  pas 
sans  surprise  que  j'ai  entendu,  il  y  a  un  ins- 
tant, M.  Benouard,  attaché  depuis  longtemps 
au  ministère  de  la  justice,  repousser  non  seu- 
lement le  procureur  général,  car  il  avait  dû 
lire  mon  amendement,  mais  encore  le  premier 
président.  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
je  ne  procède  pas  par  voie  d'exclusion;  car 
l'un  et  l'autre,  le  procureur  général  et  le  pre- 
mier président,  je  les  trouve  très  aptes  à  faire 
partie  du  jury,  et  je  me  fonde  sur  Ceci,  rela- 
tivement au  procureur  général  :  lorsqu'on  a 
écarté  de  la  loi  ce  magistrat,  a-t-on  bien  réflé- 
chi à  ce  qu'on  faisait  alors  7  Est-ce  que  le  pro- 
cureur çenéral  n'est  pas  un  fonctionnaire  pres- 
que toujours  fort  capable  ?  Est-ce  que  le  procu- 
reur général  n'est  pas,  plus  que  tout  autre,  à 
portée  de  connaître  mieux  ce  qui  se  passe 
dans  les  départements  du  ressort  de  la  cour 
royale?  N'est-il  donc  pas  plus  avantageuse- 
ment placé,  pour  cela^  que  les  notables  qu'il 
plaisait  à  MM.  Dubois  et  Renouard  d'intro- 
duire dans  la  loi  t 

Sans  vouloir,  à  bout  portant,  adresser  des 
compliments  aux  procureurs  généraux  qui  sont 
dans  cette  enceinte,  en  est-il  un  seul  d'entre 
eux  qui  manque  de  qualités  requises,  et  serait- 
ce  M.  le  ministre  de  la  justice  qui,  relative- 
ment à  la  capacité  des  procureurs  généraux 
du  dehors,  pourrait  venir  dire  qu'ils  man- 
queraient de  capacité  nécessaire  pour  faire 
partie  du  jury  dont  il  s'agit  î 

Comme  procureurs  généraux  lorsqu'il  est 
question  de  moralité,  il  est  bien  plus  facile 
qu'à  personne,  par  leurs  correspondances  ha- 
bituelles avec  les  procureurs  du  roi,  de  con- 
naître les  divers  individus  qui  veulent  se  vouer 
à  l'instruction  secondaire.  Sons  ce  rapport, 
ils  ont  plus  que  d'autres  fonctionnaires,  je 
n'en  excepte  pas  même  les  premiers  présidents, 
les  qualités  nécessaires  pour  apprécier  la  morar 
lité  des  candidats,  et,  au  besoin^  pour  ré- 
pondre moralement  du  moins,  des  admissions 
qu'ils  pourraient  faire  comme  membres  d'un 
lury. 
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SouB  un  autre  rapport,  n'est-il  pas  impor- 
tant que  le  procureur  général  fasse  pajrtie 
du  jury,  lorsque  vous  aurez  à  réprimer,  dans 

?[uelques  circonstances,  plus  d'une  espèce  de 
anatisme  politique.  Il  faut  surtout  empê- 
cher certain  fanatisme  religieux  d'envahir  lee 
établissements  d'éducation  secondaire,  comme 
rinstraction  supérieure.  Ne  voue  souvient-il 
plus  du  nasse?  Avez-vous  oublié  la  conduite 
aussi  noble  que  courageuse  des  Monolar  et  des 
La  Chalotais,  pour  ne  citer  que  les  morts  ?  Vous 
vous  souvenez  encore,  j'en  suis  sûr,  de  leur 
courage,  de  ce  courage  que  j'appellerai  reli- 
gieux (car  leurs  principes  étaient  dant  l'inté- 
rêt véritable  de  la  religion),  de  ce  courage  en- 
fin, montré  autrefois  par  eux  et  leurs  émulesj 
pour  repousser  le  fanatisme  se  couvrant  du 
manteau  de  la  religion.  Eh  bien!  ee  qui  est 
arrivé  autrefois  peut  arriver  encore.  Les  jé- 
suites ont  été  chassés  en  1763  ;  mais  le  jésui- 
tisme n'a  jamais  disparu  complètement  de 
France;  il  est  resté  depuis  1763  jusqu'à  nos 
jours,  et  la  Restauration  est  là  pour  en  té- 
moigner. A  la  vérité,  et,  comme  l'a  dit  un  de 
nos  puissants  orateurs,  M.  Dupin  aîné,  le  jé- 
suitisme excelle  à  fadre  le  niort.  Eh  bien!  il 
a  fait  le  mort  pendant  longtemps;  mais  enfin 
vous  savez  comment  il  s'est  réveillé  ou  est 
revenu  à  la  vie  pendant  la  Restauration.  No  le 
voyez-vous  pas  menacer  de  faire  encore,  dans 
ce  moment  même,  quand  il  en  peut  trouver 
l'occasion,  ce  qu'il  a  fait  il  y  a  quelques  an- 
nées. 

C'est  contre  œ  fanatisme  politique  que  je 
voudrais  trouver  un  moyen  de  plus  de  prému- 
nir le  çouvememcnt,  ainsi  que  les  pères  de  fa- 
mille, le  tout  dans  l'intérêt  national  bien  com- 
f)ris,  car  la  France  et  son  gouvernement,  avec 
e  même  intérêt  de  conservation,  ne  doivent 
composer  qu'une  seule  et  même  famille. 

Si  l'on  n'a  pas  quelqu'un  qui  puisse  aussi 
facilement  que  les  procureurs  généraux,  et  par 
des  moyens  avoués  dignes  d'eux  et  du  gouver- 
nement, savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'ensemble 
de  la  conduite  des  personnes  qui  pourraient 
être  admises,  alors  il  en  résulterait  souvent  de 
graves  inconvénients. 

Je  sais  une  objection  que  l'on  peut  faire,  et 
on  me  Ta  faite  sur  les  bancs  de  cette  Chambre; 
la  voici  :  mais  vous  vous  confiez  aux  procu- 
reurs généraux...  (Bruit,)  J'en  demande  bien 
pardon  à  la  Chambre,  mais  enfin  l'objection 
m'a  été  faite...  (Nouveau  bruit.) 

Qui  vous  répondra,  m'a-t-on  dit,  du  procu- 
reur général?  et  s'il  est  affilié  lui-même  au 
jésuitisme,  comment  voulez- vous?...  (Rire  gé- 
néral,) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  suis 
adressé  cette  question^  mais  comme  elle  m'a 
été  adressée  par  plusieurs  de  mes  collègues, 
moitié  en  riant  et  moitié  sérieusement,  je  ré- 
ponds à  quelques-uns  d'entre  eux,  afin  que  tous 
ceux  qui  pourraient  la  renouveler  en  profi- 
tent. 

Eh  bien  I  cette  supposition  qui,  je  l'espère, 
est  bien  gratuite,  et  qui  n'était  sans  aoute 
qu'une  plaisanterie  un  peu  malicieuse,  n'aura 
ni  ne  pourra  jamais  avoir  de  fondement;  car 
si  un  procureur  sénéral  était  seulement  soup- 
çonné d'être  affilié  à  une  corporation  jésui- 
tique, ou  de  lui  être  très  favorable,  cet  indigne 
fonctionnaire  ne  resterait  pas  longtemps  pro- 
cureur général,  j'en  suis  convaincu.  Mais,  en- 
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fin,  voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  suppo- 
sition incidente. 

Vous  vous  êtes  étonnés.  Messieurs,  de  la 
crainte  que  je  manifestais,  il  y  a  quelques  mo- 
ments, pour  les  pères  de  famille  et  pour  le 
gouvernement,  de  l'introduction  furtive  du 
fanatisme  politico-religeux  dans  les  écoles... 
(Av>œ  voix/  aux  voix/)  On  a  parlé,  dans  le 
rapport  de  la  commission,  des  corporations 
religieuses  et  de  leur  utile  concurrence.  Je 
ne  repousse  pas  les  principes  religieux  par- 
tout où  ils  sont,  bien  au  contraire. 

Mais  le  fanatisme  et  la  religion  sont  choses 
tout  à  fait  différentes;  vous  le  savez  aussi  bien 
Que  moi.  Quant  au  fanatisme  jésuitioue,  sorti 
du  sein  même  des  corporations  religieuses, 
permettez-moi  de  vous  en  citer  un  exemple  ; 
je  pourrais  en  citer  bien  d'autres.  En  1793  (On 
rit.)  il  y  eut  un  assez  grand  nombre  d'hommes 
de  40  à  60  ans  qui,  malgré  leur  âge,  furent  les 
premiers  à  donner  dans  les  excès  de  la  révolu- 
tion. Eh  bien  !  tous  ces  honmaes,  croyez- vous 
qu'ils  eussent  été  élevés  par  des  philosophes? 
Non  ;  c'étaient,  du  moins  en  jurande  partie, 
des  hommes  élevés  dans  les  faisons  où  les 
ecclésiastiques  dirigeaient  l'éducation.  Je  n'in- 
culpe pas,  jusqu'à  un  certain  point,  ces  mai- 
sons, elles  pouvaient  n'avoir  pas,  au  fond,  de 
mauvaises  intentions;  mais  on  n'}r  surveillait 
pas,  avec  assez  de  soin,  la  direction  morale, 
et  je  dirai  même  politique,  qu'on  donnait 
trop  souvent  à  certains  élèves  qui  n'eussent 
pas  dû  y  entendre  même  parler  de  politique. 
Vers  1760  (Nouveau  Hre),  à  40  ou  50  lieues 
de  Paris  naquit  un  jeune  enfant...  (Hilarité 
générale,)  On  m'avait  interrompu,  Messieurs, 
et  je  voulais  dire  un  enfant  tout  simplement. 
Cet  enfant,  bientôt  abandonné  par  ses  parents 
(Silence/  silence/  écoutez),  fut  élevé  par  les 
soins  d'un  respectable  évêque  (M.  de  Conzié), 
et   placé  ensuite   au    collège    Louis-le^Grand 
vers  1770;  alors,  et  vous  le  savez  très  bien,  les 
jésuites  étaient  dispersés  depuis  plusieurs  an- 
nées. Mais  ce  que  l'on  ne  peut  trop  savoir, 
c'est  que,  si  les  lésuites  étaient  sortis  de  Louis- 
le-Gr^nd.  le  jéisuitisme   v  restait  réellement 
encore.  On  eut  la  coupable,  la  déplorable  im- 
prudence de  donner  à  cet  enfant  ae  mauvaises 
inclinations  (Nouvelle  hilarité)  sous  le  rap- 
port politique.  Enfin,  cet  enfant,  qui  avait  été 
élevé  par  la  charité  d'un  pieux  évêque,  victime 
plus  tard  de  sa  bonté,  et  par  l'abbé  Proyart, 
sous-principal  du  collège  Louis-le-Grand,  an- 
cien collège  des  jésuites,  où  l'éducation  n'avait 
pas  été  suffisamment  surveillée,  devint  (Bruits 
et  rires)  vous  ne  devinez  pas...  ;  car,  autre- 
ment, vous  ne  ririez  plus...  il  devint  Robes- 
pierre/ (Explosion  d^ hilarité.) 

M.  iteBonard.  Messieurs,  je  ne  rentrerai 

Sas  dans  les  développements  que  vous  venez 
'entendre.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à 
présenter. 

Le  projet  du  gouvernement  adoptant  comme 
le  projet  de  la  commission,  mais  dans  de 
moindres  proportions,  l'introduction  de  mem- 
bres de  droit,  avait  proposé  de  placer  dans  le 
jury  d'examen  le  procureur  général  près  la 
cour  royale,  s'il  y  a  une  cour  royale  au  chef- 
lieu  de  l'académie,  ou,  à  son  défaut,  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  civil  de  1  arron- 
dissement. La  commission  a  substitué  au  pro- 
cureur général  le  premier  président  de  la  cour 
royale,  ou,  à  son  défaut,  le  président  du  tn- 
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bunal  oiviL  M.  Clogenson  propose  de  les 
mettre  tous  deux. 

Je  guis  monté  à  la  tribune,  uniquement  pour 
déclarer  que  des  membres  adjoints  étand  ad- 
mis en  principe,  à  mes  yeux,  il  importe  très 
peu  que,  entre  personnes  également  éclairées, 
on  choisisse,  soit  le  premier  président,  soit  le 
procureur  général  Je  ne  yeux  que  dire  un 
mot  sur  une  objection  que  je  n'aurais  pas  re> 
levée  si  elle  n'eût  été  faite  deux  fois,  parce 
que  je  me  suis  mal  expliqué.  On  a^  apparem* 
ment,  paru  trouver  dans  ce  que  j  ai  dit  une 
insinuation  qui  serait  assurément  fort  ridi- 
cule dans  la  boudie  de  tout  le  monde,  et  plus 
particulièrement  dans  la  mienne,  contre  la 
capacité  des  magistrats  placés  à  la  tête  des 
cours  royales.  (Exclamations  but  plusieurs 
bancs») 

Je  suis  bien  aise  que  la  Chambre  m'inter- 
romi}e,  car,  en  m'interrompant.  elle  me  montre 
que  j'avais  bien  fait  d'abord  de  faire,  sans  y 
répondre,  justice  de  l'objection.  (Oui/  oui/) 

J'ajoute  seulement  que,  lorsque  je  prends  la 
parole  dans  cette  loi,  j'use  de  mon  droit  comme 
député,  comme  ayant  été  honoré,  par  vos  suf- 
frages, du  rôle  de  rapporteur  de  la  loi  sur 
l'instruction  publique  primaire,  et  aue  je  ne 
suis  pas  plus  ici  secrétaire  général  au  minis- 
tère de  la  justice,  que  M.  Charles  Dupin  n'est 
membre  du  conseil  d'amirauté  et  du  conseil 
d'Etat.  (Bruits  divers,) 

M.  Delebecque.  Je  n'abuserai  pas  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  Je  me  bornerai  à  dire  un 
mot  sur  l'amendement  de  M.  Glogenson. 

Voix  diverses  :  C'est  inutile,  il  n'est  pas 
appuyé  1 

M.  le  Président.  M.  Delbecque  ne  parle 
pas  seulement  sur  l'amendement,  mais  encore 
sur  la  préférence  qui  peut  exister  entre  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  celui  de  la  commission. 

M*  Wivles.  Vidons  d'abord  Tamendement 
de  M.  Clogenson. 

M.  le  Prësfdenl.  L'amendement  de  M.  Olo* 
genson  esi-il  appuyé  î  (Non/  non/) 
Alors  la  question  est  vidée  sur  ce  point. 

M.  Delebecqne.  Messieurs,  la  commission 
a  substitué  le  premier  présiaent  de  la  cour 
royale  au  procureur  général.  Je  ne  suivrai  pas 
l'exemple  donné  par  M.  Clogenson;  je  ne  com- 
parerai pas  la  capacité  de  deux  ordres  de 
fonctionnaires  qui  tous  deux  ont  un  droit  égal 
à  mon  respect.  Je  crois  que  sous  le  rapport 
de  la  capacité,  des  qualités  éminentes.  il  n'y 
aurait  rien  à  désirer  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 
Je  veux  seulement  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu'il  y  a  dans  les  fonctions  de  procureur 
général  une  sorte  de  disponibilité  qui  n'existe 

Sas  ordinairement  dans  les  premiers  prési- 
ents.  (Bruits  et  mouvements  divers,) 

J'ajouterai,  en  outre,  qu'un  grand  nombre 
de  premiers  présidents  se  trouvent  fort  avan- 
cés en  âge,  que  l'on  vieillit  dans  ces  honorables 
fonctions,  et  il  est  très  avantageux  pour  le 
pays  qu'on  y  vieillisse;  mais  leur  âge  avancé 
serait  un  obstacle  à  la  participation  de  ces 
honorables  magistrats  aux  travaux  du  jury 
d'examen. 

Je  prie  la  Chambre  d'avoir  égard  à  ces  con- 
sidérations; mais  il  n'est  nullement  question 
d'ét8|blir  une  prééminence  à  l'égard  des  uns 
au  détriment  des  autres. 


M.  Saist-Mare-GirardlB,  rapporteur.  Il 
serait  nécessaire  cependant  que  l'amendement 
de  la  commission  fûii  soutenu,  oar  l'honorable 
M.  Delbecque,  membre  de  la  commission,  vient 
de  le  combattre. 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  !  parlez  ! 

D'autres  voix  :  Non  I  non  1  o'est  inutile. 

(M.  le  rapporteur  se  dirige  vers  la  tribune; 
M.  de  Bchauenbourg  le  devance.) 

M.  de  Sebaiieaboarfp.  Deux  mots,  puis- 
qu'on le  demande,  à  l'appui  de  l'amendement 
de  la  commission. 

Je  dirai  en  quatre  mots  que  le  procureur  gé- 
néral  me  parait  ici  préférable  au  président, 
dans  le  cas  où  l'on  ne  fera  pas  comme  le  de> 
mande  l'amendement  de  la  commission,  où 
l'on  n'adjoindra  pas  un  élément  prévu  par  la 
loi  des  conseils  généraux^  si  cet  élément  est 
admis,  peu  importe  le  choix  entre  le  premier 

{^résident  et  le  procureur  général;  mais  dans 
e  cas  contraire,  il  y  aurait  un  instrument  à 
donner  au  gouvernement,  c'est  celui  dont  il 
doit  disposer  le  plus  facilement,  l'instrument 
amovible  et  non  pas  l'instrument  inamovible. 

M.  le  Préaidest.  Je  vais  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  la  proposition  du  gouver- 
nement et  celle  de  la  commission. 

Dans  le  projet  du  j^ouvernement,  le  2^  para- 
graphe est  ainsi  rédigé  : 

«Du  procureur  général  près  la  cour  royale, 
s'il  existe  une  cour  royale  dans  le  chef-lieu 
de  l'académie,  ou,  à  son  défaut,  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. » 

La  commission  rédige  ainsi  : 

«  Du  premier  président  de  la  cour  royale, 
s'il  existe  une  cour  royale  dans  le  chef-lieu  de 
l'académie,  ou,  à  son  défaut,  du  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement.  » 

(Le  2*  paragraphe  de  l'article  de  la  commis- 
sion est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  oommissioi^  ajoute 
un  3*  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Du  maire  de  la  ville  qui  est  ohet-lieu  de 
l'Académie.  » 

M.  Cvulset,  ministre  de  V instruction  publi- 
Que*  J'adopte  cette  rédaction  qui  est  préféra- 
ble à  celle  du  gouvernement. 

(Le  3*  paragraphe  est  adopté.) 

Amendement  de  2i,  Hennequin, 

M.  le  Président.  C'est  ici,  je  crois,  que  se 
place  l'amendement  de  M.  Hennequin  : 

«  Du  curé  ou  pasteur; 

«  Dans  lee  communes  dont  la  population  est 
répartie  entre  différents  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  du  curé  ou  du  plus  ancien  des  curés,  et 
d'un  des  ministres  de  chacun  des  autres  cultes 
désignés  par  son  consistoire.  » 

M.  de  SetiAuenbourg.  Il  me  semble  que 
le  vote  sur  l'admission  des  conseillers  géné> 
raux  devrait  précéder  le  vote  de  cet  amen- 
dement. 

M.  Henne^nln.  Mon  amendement  doit 
passer  immédiatement  après  celui  qui  con- 
cerne les  autorités  locales. 

Messieurs,  la  nécessité  d'assurer  la  repré- 
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Bentation  du  jprinoipe  religieux  dans  la  com- 
position du  jury  d!^ezamen  a  été  proclamée 
pluaieuiB  fois,  aujourd'hui  même,  à  cette  tri- 
bune. 

Personne  ne  paraît  avoir  Tintention  de 
contester  à  l'autorité  religieuse  la  part  d'in- 
fluence qui  lui  appartient  dans  un  examen  qui 
n'a  pas  seulement  le  savoir  pour  objet,  mais 
aussi  la  moralité. 

Tout  le  monde  comprend  qu'il  importe  de 
mettre  en  harmonie  le  projet  qui  occupe  en 
ce  moment  la  Chambre  avec  la  loi  déjà  votée 
sur  Tinstruotion  primaire. 

^  Je  dirai  même  que  des  orateurs,  que  le  fan- 
tôme du  jésuitisme  n'obsède  pas  au  même  de- 
gré que  notre  honorable  oollegue  M.  Olo^en- 
son,  mais  qui  paraissent  avoir  quelques  vieilles 
préventions,  ont  cependant  parle  avec  une 
grande  énergie  de  la  nécessité  du  principe  que 
Vinvoque  devant  vous.  Aussi  ce  n'est  pas  sur 
e  fond  de  l'amendement,  c'est  sur  la  forme 
que  j*ai  une  observation  à  vous  présenter. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues,  parmi 
lesquels  s'en  trouvent  quelçuesr-uns  qui  appar- 
tiennent à  des  cultes  dissidente,  m  ont  parlé 
de  la  rédaction  de  l'amendement  tel  qu'il  a  été 
distribué,  et  ils  m'ont  fait  à  ce  sujet  des  ob- 
servations que  je  me  suis  empressé  d'adopter. 

Toioi  dans  quels  termes  je  propose  l'amen- 
dement» Après  ces  mots  du  maure  de  la  ctnnr 
mune,  j'ajoute  : 

c(  pu  curé  ou  du  plus  ancien  des  curés  de 
la  ville,  et  du  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi,  qui  exercera  dans 
la  circonscription  et  qui  aura  été  désigné  par 
son  consistoire»  »  (1). 

Il  résulte  de  cette  modification  qu'aux  deux 
membres  de  droit  empruntés,  l'un  à  la  magis- 
trature, l'autre  à  Tautorité  locale,  va  se  join- 
dre un  membre  de  droit  pris  dans  l'autorité 
religieuse. 

Voila  mon  amendement,  j'espère  qu'il  ob- 
tiendra votre  assentiment. 


M.  Dttfatire.  Il  est  bien  loin  de  ma  pen- 


je  ne  crois  pas  qu'il  faille  faire  entrer  dans  le 
jury,  comme  membre  de  droit^^  le  curé  de'  la 
ville  chef -lieu  de  l'académie,  ou  les  pasteurs 
des  différents  cultes.  Je  crois  qu'il  faut  laisser 
au  ministre  de  l'instruction  publique  la  fa- 
culté d'^  introduire  celui  des  curés  de  la  .ville 
ou  celui  des  pasteurs  de  différents  cultes  Qu'il 
voudra  choisir.  Je  les  admets  comme  memores 
facultatifs  et  non  comme  membres  obligja- 
toires.  La  Chambre  comprendra  mes  motifs 
sans  que  je  les  développe  davantage.  {Mar- 
ques nonibreuêes  d'adhésion.) 

M.  HeBueqttf  n.  Je  comprends  très  bien  que 
le  plus  ancien  peut  ne  pas  se  trouver  le  plus 
capable;  aussi,  ce  que  je  demande,  c'est  que  «e 
principe  soit  adopté,  le  principe  en  lui-même. 
Je  ne  répugnerai  pas  ensuite  à  laisser  le  choix 
au  ministre. 

M.  SalBt^Mare-CllMrdlB,  rapporteur.  Le 
principe  que  la  commission  adopte  conjointe- 
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ment  avec  le  gouvernement,  c'est*  qu'il  n'y 
aura  pas  d'exclusion  appliquée  aux  ecclésiasr- 
tiques  ;  mais  en  même  temps  il  n'y  aura  pas 
d  injonction  faite  au  gouvernement  de  nom- 
mer précisément  et  toujours  un  ecclésiasti- 
que. 

M.  François  Delesaerl.  Je  demande  que 
dans  le  paragraphe  4  on  mentionne  expressé- 
ment les  ecclésiastiques.  (Oui^  oui!) 

11.,  le  Président.  Alors  l'amendement  est 
renvoyé  après  discussion  du  4*  paragraphe  de 
la  oommisaion  (1)  qui  porte  : 

«  De  deux  membres  du  conseil  général  du 
département  désignés  par  ce  conseil.  » 

(Après  deux  éprouves  douteuses,  la  Cham- 
bre passe  au  scrutin  sur  ce  paragraphe.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 2V2 

Majorité  absolue 137 

Pour 133 

Contre * 139 

(La  Chambre  n'adopte  pas  le  4*  paragr^ 
phe  de  l'article  de  la  commission.) 

(La  suite  de  la  discussion  de  Partiale  A  est 
renvoyée  à  lundi.) 

(La  séanoe  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  18  mars  18S7. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Bcrutm  pour  la  nomination  d'un  membre 
de  la  commission  d'enquête  sur  les  tabacs. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der une  pension  de  2,400  francs  au  sieur  Da- 
vid, inventeur  du  pompon  bigorne. 

Commdssion  chargée,  d^ examiner  le  projet 
de  loi  des  fonds  secrets  : 

l"  bureau.  MM.  Lemercier  ; 

2*  —  Duvergier  de  Hauranne  : 

3»  —  Kératry; 

4*  —  de  Mornay  ; 

6*  —  Agier  ; 

©•  —  Augustin  Qiraud  ; 

'•  —  Jaogueminot  ; 

S*  —  Croissant  ; 

»•  —  Fulohiron. 


(1)  Cette  rédaction  a  été  de  nouteatt  modifiée  par  son 
atiteur  aa  débat  de  la  eéanee  du  20  mars.  ^  voy.  ci- 
aprèS;  page  494. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 

PEÉSinSlICB  DE  M.  BENJAMIN  DSLBSSBST, 

vice-président. 

Séance  du  samedi  18  mars  1887. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  du  vendredi  17  mars  est  lu 
et  adopté. 


(1)  Voy.  cUprès,  nage  404.  Séance  du  20  mars,  la 
diicuesion  de  l'amendement  de  M.  Uennequin. 
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EAPPOBTS  DE  PÉTITIONS. 


M.    le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  de  la  comtnission  des  pétitions, 
La  parole  est  à  M.  Tesnière. 

M.  Tesnière,  V  rapporteur.  Le  sieur 
Weiss,  fermier  à  Mulhouse,  demande  que  les 
fermes  isolées  soient  exemptes  des  droits  d'oc- 
troi, comme  elles  le  sont  des  droits  d'entrée. 

Le  sieur  Weiss  possède  une  ferme  située  à 
une  demi-lieue  de  la  ville  de  Mulhouse  ;  mais 
elle  est  comprise  dans  la  commune  même  de 
Mulhouse.  Cette  ville  a  étendu  le  rayon  de  sou 
octroi  jusqu'aux  dernières  limites  de  son  ter- 
ritoire. 

Le  conseil  municipal  de  Mulhouse,  s'étayant 
de  Tordonnance  du  roi  du  9  décembre  1814,  et 
des  articles  147  et  152  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  a  compris  la  ferme  du  sieur  Weiss  dans 
le  rayon  de  l'octroi  :  cette  délibération  a  été 
approuvée  par  une  ordonnance  du  roi  du 
26  avril  1836. 

Le  sieur  Weiss  a  adressé  une  réclamation  au 
préfet  du  Haut-Rhin,  et  le  26  août  dernier  ce 
magistrat  a  pris  un  arrêté  portant  rejet  de 
sa  réclamation  sur  le  fondement  G^ue  le  conseil 
municipal,  qui  a  d'ailleurs  persisté  dans  sa 
première  délibération,  avait  agi  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  était  concédé  par  la  loi.  Le  sieur 
Weiss  s'étant  adressé  à  M.  le  ministre  des 
finances,  en  a  reçu,  le  10  novembre  dernier, 
même  réponse. 

Dans  cet  état,  le  pétitionnaire  demande  à 
la  Chambre  qu'une  disposition  interpréta- 
tive soit  insérée  par  amendemnet  dans^la  loi 
de  finances,  pour  faire  revivre  le  principe 
d'après  lequel  les  dépendances  rurales  entiè- 
rement détachées  du  lieu  principal  doivent 
continuer  à  être  affranchies  des  droits  d'oc- 
troi, comme  elles  le  sont  encore  des  droits 
d'entrée  perçus  en  faveur  du  Trésor. 

Yoici  quel  est  sur  cette  matière  l'état  actuel 
de  la  législation.  L'article  26  du  règlement  de 
1814  sur  les  octrois,  exempte  du  droit  d'octroi 
les  déx>endances  rurales  entièrement  détachées 
du  lieu  principal,  et  Tarticle  21  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  maintenant  cette  disposition, 
l'a  étendue  aux  droits  d'entrée. 

Cependant  l'article  147  de  cette  loi  porte 
que  les  conseils  municipaux  fixeront  les  li- 
mites de  la  perception  des  droits  d'octroi,  et 
l'article  152  accorde  aux  grandes  villes  seule- 
ment le  droit  de  pouvoir  établir  dans  leur 
banlieue  des  bureaux  de  perception,  à  la 
charge  que  les  recettes  de  ces  bureaux  de  ban- 
lieue appartiendront  aux  communes  dont  elles 
seront  composées. 

Il  semble  résulter  de  ces  articles  :  1^  que  les 
villes,  quelle  que  soit  leur  importance,  ont  le 
droit  d  étendre  le  rayon  de  leur  octroi  jus- 
qu'aux limites  de  leur  territoire  communal; 
et  2^  que  les  grandes  villes  peuvent  les  étendre 
sur  des  communes  voisines,  pourvu  qu'elles 
soient  considérées  comme  banlieue,  mais  à  la 
condition  aue  les  recettes  des  bureaux  qui  y 
seront  établis  appartiendront  aux  communes 
qui  composent  la  oanlieuc. 

Il  est  évident  que  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal est  autorisé  à  fixer  les  limites  do  l'oc- 
troi, c'est  pour  contraindre  les  habitants  de 
la  banlieue  habitant  la  même  commune  à  par- 
ticiper aux  charges,  comme  ils  profitent  des 
avantages  qu'offre  le  chef -lieu  de  la  commune. 


A  leur  égard,  il  y  a  communauté  d'intérêt. 
C'est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  sieur  Weiss 
puisque  sa  ferme  est  située  dans  l'étendue  de 
la  commune  de  Mulhouse. 

Dans  le  deuxième  cas,  une  grande  ville  peut 
étendre  ce  rayon  de  son  octroi  hors  de  son  ter- 
ritoire communal,  s'il  lui  apparaît  que  sa  ban- 
lieue est  placée  tellement  dans  sa  sphère, 
qu'elle  profite  de  tous  les  avantages  que  la 
\411e  peut  lui  offrir. 

Le  sieur  Weiss  ne  peut  s'étayer  des  prin- 
cipes applicables  à  ce  dernier  cas.  Celui  dans 
lequel  il  est  placé  n'est  pas  aussi  favorable. 

Mais  la  réclamation  du  pétitionnaire  donne 
lieu  de  faire  observer  que  trop  généralement 
les  conseils  municipaux  s'attachent  à  l'exten- 
sion de  la  faculté  qui  leur  est  accordée.  Il  ar- 
rive beaucoup  de  cas  où  ils  procèdent  trop  ar- 
bitrairement. C'est  à  l'autorité  à  veiller,  en 
refusant  de  sanctionner  par  ordonnance  de 
pareilles  délibérations.  Il  est  très  vrai  que 
souvent  une  trop  grande  extension  donnée  au 
root  banlieue  a  porté  atteinte  à  l'agriculture, 
et  forcé  le  cultivateur  ou  à  changer  la  nature 
de  la  culture  pour  éviter  l'impôt,  ou  à  se  li- 
vrer à  des  fraudes  que  la  morale  repousse. 

En  appelant  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  finances  sur  cette  question,  il  n'est  pas 
hors  de  propos  d'éveiller  sa  sollicitude  sur  les 
droits  d  octroi  eux-mêmes.  Les  villes  tendent 
continuellement  à  s'imposer  de  nouvelles  char- 
ges pour  satisfaire  à  des  exigences  de  lo- 
calité, pour  des  ouvrages  d'art  fort  souvent 
inutiles,  oubliant  que,  dans  le  principe,  les 
octrois  ne  furent  établis  que  pour  subvenir  à 
l'insuffisance  des  revenus  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  que  pour  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  au  maintien  de  la 
sûreté  et»  de  la  salubrité.  Il  résulte  de  l'état 
actuel  des  choses  que  les  octroie  produisent 
56,571,506  francs;  dans  ce  produit  les  bois- 
sons y  contribuent  pour  une  somme  assoe 
forte.  C'est  une  entrave  à  la  consommation, 
en  même  temps  qu'une  charge  fort  pesante 
pour  le  peuple. 

Les  bornes  que  doit  s'imposer  un  rapporteur 
ne  lui  permettent  pas  de  traiter  une  question 

3ui  naissait  fort  naturellement  de  1  examen 
0  la  pétition  du  sieur  Weiss.  Il  se  borne  à  ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  sur  cet  in- 
téressant sujet. 

En  ce  qui  touche  la  pétition  elle-même,  at- 
tendu que  le  sieur  Weiss  propose  des  modifi- 
cations aux  lois  de  la  matière,  que  les  raisons 
qu'il  allègue  ne  sont  pas  sans  c](lielquc  impor- 
tance; votre  commission  est  d'avis  du  renvoi 
de  la  pétition  à  la  commission  du  budget. 

(Le  renvoi  proposé  est  ordonné,) 

—  Le  sieur  Pommelet,  maire  de  Saint- 
Brieuc,  demande  la  suppression  de  l'impôt 
du  sel. 

Tous  les  ans  des  pétitions  sur  la  suppres- 
sion, ou  tout  au  moins  sur  la  réduction  des 
droits  qui  grèvent  le  sel,  sont  présentées  aux 
Chambres.  Ces  pétitions  s'appuient  sur  les 
vœux  émis  par  beaucoup  de  conseils  généraux. 

Ces  faits.  Messieurs,  signalent  un  besoin 
réel.  Il  est  bien  évident  que  l'on  ne  pourrait, 
sans  porter  une  grande  perturbation  dans  nos 
finances,  supprimer  un  impôt  qui  rapporte  au 
Trésor  une  somme  de  plus  de  60  millions. 

Mais  il  faut  espérer  que  le  gouvernement 
trouvera  un  jour  le  moyen  de  réduire  les  droits 
qui  sont  très  élevéa 
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Cette  mesure  devrait  être  prise  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  classe  pauvre.  Il  ne  faut 


rhomme.  Il  est  prouvé  par  Texpénence  que 
cette  quantité  a  toujours  été  la  même  sous 
l'empire  du  droit  comme  à  Tépoque  où  il  a 
été  entièrement  supprimé.  Cette  quantité  par 
tête  n*a  jamais  varié  depuis  plus  de  cinquante 
ans  entre  11  et  12  livres. 

Mais  la  réduction  aurait  cet  avantage  de 
diminuer  le  chiffre  de  la  dépense  que  les  fa- 
milles pauvres  de  la  campagne  s  imposent 
pour  satisfaire  à  cet  impérieux  besoin  du  sel 
pour  leur  alimentation. 

Ces  courtes  observations  déterminent  votre 
commission  à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  des  finances,  comme 
vous  Tavea  déjà  ordonné,  il  y  a  quelques 
jours,  pour  une  pétition  de  la  même  nature. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Meynadier.  pasteur,  membre  de 
la  commission  de  surveillance  des  prisons,  à 
Valence,  demande  que  des  améliorations  soient 
faites  ou  introduites  dans  notre  système  pé- 
nitentiaire. 

La  question  soulevée  par  le  pétitionnaire 
a  excité  depuis  longtemps  la  sollicitude  des 
amis  de  l'humanité  et  des  criminalistes.  Le 
gouvernement,  de  son  côté,  loin  d'être  indif- 
férent aux  moyens  propres  à  améliorer  la  con- 
dition des  condamnés,  propres  à  les  rendre 
meilleurs^  fait  tous  ses  efforts  pour  atteindre 
ce  but.  L'année  dernière  cette  question  fut 
traitée  dans  la  Chambre,  et  dès  lors  le  gou- 
vernement indiqua  par  quels  moyens  il  de- 
vait réussir. 

Votre  rapporteur.  Messieurs,  n'a  pas  le  des- 
sein de  traiter  l'importante  question  soumise 
à  l'examen  de  votre  commission.  La  Chambre 
connaît  le  savant  mémoire  de  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Bérenger.  Toutes  les  questions 
relatives  au  système  pénitentiaire  y  sont  trai- 
tées; les  différents  systèmes  y  sont  appréciés 
avec  exactitude.  Il  pense  (et  c'est  aussi  la 
pensée  du  gouvernement)  que  le  seul  système 

Sénitontiaire  admissible  est  celui  qui  consiste 
séparer  la  nuit  les  condamnés,  à  les  isoler 
dans  des  cellules,  et  à  les  réunir  dans  le  jour 
pour  travailler  en  commun,  mais  en  silence. 

Mais  ce  système  ne  pourra  être  généralisé, 
mis  complètement  en  pratique  que  successi- 
vement, graduellement;  car  pour  y  parvenir 
il  sera  nécessaire  de  créer  de  nouvelles  mai- 
sons centrales  de  détention  pour  les  appro- 
prier à  leur  nouvelle  destination  ;  il  sera  né- 
cessaire d'introduire  des  changements  dans  les 
constructions  intérieures  des  prisons  exis- 
tantes, pour  appliquer  de  suite  le  remède  au 
mal.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'on 
rencontrera  des  obstacles  dans  l'exécution  im- 
médiate des  plans  proposés  ;  le  plus  grand  de 
tous,  le  seul  peut-être,  viendra  de  l'insuffi- 
sance des  ressources.  Du  reste,  votre  commis- 
sion est  convaincue  que  la  Chambre  est  dis- 
posée à  s'associer  aux  vues  philanthropiques 
du  gouvernement,  et  dont  il  vient  de  aonner 
récemment  des  preuves  en  supprimant  l'hor- 
rible supplice  de  la  chaîne  def>  forçats. 

En  conséquence,  elle  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  (Adopté.) 


—  Les  sieurs  Sigaux  et  Planté  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  prient  la  Chambre  de  leur 
faire  restituer  la  somme  de  4,337  fr.  85,  qui 
aurait  induement  été  perçue  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Le  l""  juin  1835^  le  receveur  de  l'enregistpe- 
ment  et  des  domajnee  au  bureau  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye, perçut  un  droit  de  4,337  fr.  85 
sur  un  acte  de  vente  d'un  corps  de  domaine 
fait  sous  seing  privé  par  M.  et  M"^*  Lebailly,  à 
MM.  Sigaux  et  Planté.  Cet  acte  ne  faisait  pas 
connaître  si  ce  domaine  dépeiklait  de  la  com- 
munauté, ou  s'il  était  propre  à  la  femme  en  to- 
talité ou  en  partie. 

Il  paraît  qu'un  quart  de  la  propriété  ap- 
partenait à  la  femme  Lebaillyj  et  qu'elle 
n'avait  pas  signé  l'acte  de  vente. 

Il  y  eut  procès  devant  le  tribunal  de  Ver- 
sailles, et  par  suite  l'acte  fut  annulé  par  ju- 
gement du  28  août  1835. 

Les  acquéreurs  dont  la  vente  était  annulée  se 
pourvurent  devant  M.  le  ministre  des  finances, 
en  restitution  de  la  somme  de  4,337  fr.  85, 
qu'ils  avaient  payée  pour  les  droits  de  vente. 

Ils  articulèrent  que  l'acte  de  vente  étant 
nul,  il  y  avait  lieu  à  restitution. 

Cette  prétention  fut  repoussée  par  des  déci- 
sions du  ministre  des  finances  des  10,  18  juin 
1836,  7,  17  octobre  derniers,  et  10  janvier  1837. 
L'opinion  du  ministre  était  fondée  sur  la  disr 
position  impérative  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  article  60. 

Dans  cet  état,  les  pétitionnaires  s'adressent 
à  la  Chambre  pour  faire  redresser  ce  grief, 
qu'ils  appellent  un  déni  de  justice»  et  deman- 
dent le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres. 

En  outre,  ils  demandent  une  loi  constitutive 
qui  embrasserait  l'universalité  des  tarifs  d'en- 
registrement, une  loi  qui  déférerait  à  'l'auto- 
rité judiciaire  seule  la  faculté  de  juger  toutes 
les  réclamations  des  oontribuablesi 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  cru 
devoir  émettre  d'avis  sur  une  question  parti- 
culière sur  laquelle  il  y  a  litige,  et  des  règles 
tracées  par  la  loi  pour  le  vider. 

Elle  ne  peut  entrer  également  dans  l'exa- 
men des  lois  sur  la  matière,  par  le  motif  qu'en 
s'expliquant  sur  leurs  dispositions,  et  notam- 
ment en  ce  qui  touche  la  réclamation  actuelle, 
elle  serait  nécessairement  amenée  à  donner 
un  avis  sur  l'objet  même  de  la  pétition. 

En  conséquence,  elle  me  charge  d'avoir  Thon- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Les  maires,  conseillers  municipaux  et 
notables  habitants  d'Hazebroudc  (Nord),  des 
propriétaires  et  cultivateurs  dans  l'arrondis- 
sement de  Pont-Audemer,  demandent  que  le 
délai  pendant  lequel  on  peut  exercer  l'action 
résultant  des  vices  redhibitoires  soit  fixé  uni- 
formément pour  toute  la  France. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  des  inconvé- 
nients graves  attachés  à  la  diversité  des  usages 
en  matière  de  délai  pour  la  garantie  des  vices 
redhibitoires.  Dans  les  cinq  départements  de 
l'ancienne  Normandie  ce  délai  est  de  trente 
jours;  dans  la  Flandre  française,  il  est  de  qua- 
rante jours,  tandis  ç[ue  dans  34  départements 
il  n'est  que  de  neuf  jours;  dans  les  autres  dé- 
partements il  varie  de  huit  à  quarante  jours. 
I      Cet  usage  de  trente  jours  pour  la  Norman- 
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die  a  eauaé  un  préjadioe  eonaidérable  au 
ocymmerce  des  chavaux  j  il  donne  lieu  à  des 
fraudes,  à  dee  spoliations;  le  propriétaire, 
réleveur  de  chevaux  sont  souvent  obligés,  pour 
éviter  des  procès  en  garantie  intentés  au  mo- 
ment de  l'expiration  du  délai,  et  pr^ue  tou- 
jours devant  des  tribunaux  éloignép  ae  leurs 
domiciles,  de  transiger,  de  se  soumettre  à  la 
loi  de  l'aoheteur.  Pendant  un  si  long  délai  il 
est  facile  à  l'acheteur  de  mo^uvaise  foi,  qui 
n'a  pu  tfouvQp  à  pe  défaire  de  sa  marchan- 
dise, de  faire  naftre  une  cau^  rédhibitoire  ; 
il  le  peut  d'autant  plus  ais^zpent  que  la  juris- 
prudence varie  sur  te  nombre  des  vioes  réahibi- 
toires,  et  que  quelques  nouveaux  cas  viennent 
souvent  s'ajouter  à  ceux  ix^diqués  par  la  loi  et 
l'usage. 

Il  serait  donc  convenable  de  ramener  le 
délai  de  garantie  à  un  chiftrQ  uniforme.  On 
objecte  l'inconvénient  en  môme  temps  que  l'im- 
possibilité d'une  Tha]e  uniçiue  en  matière 
d'usage  di3S  lieux.  Cette  objectioQ  n'^st  Srp- 
pu^ée  que  sur  unp  confusion  d'idées.  Il  y  a 
évidemment  des  usages  propres  à  t^lle  loca- 
lité qui  ne  peuvent  être  changée  s^s  de 
graves  inconvénients,  et  sans  porter  atteinte 
à  des  droits  anciens.  I^eur  diversité  d'avec  les 
usages  établis  en  d'autres  lieu;c  ne  fait  poixit 
disparate  avec  1^  législation  générale,  elle  ne 
l'affeote  en  aucune  façon  ;  mais  il  n  en  sau- 
rait être  ainsi  en  matière  de  p^arantia»  Par 
exemple,  les  règles  de  la  garantie  doivent  $tre 
générales  comme  celles  de  la  vente,  dont  elles 
sont,  en  eifet,  uniformes  pour  toute  la  France. 
Gomment  i^lors  les  délais  accordés  à  soi^  exer- 
cice, qui  ne  sont  qu'un  mode  d'exécution,  ne 
seraient-ils  pas  uniformes  comme  elle  f  Oh  se- 
rait la  raison  de  cette  différence?  On  répond 
par  un  fait  :  l'usage  l'a  consacré  ainsi,  et  il 
a  été  respecté  par  le  législateur.  Mais  c'est 
contre  ce  respect,  j'ose  dire  aveugle,  qu'il  faut 
s'élever;  car  il  blesse  la  raison.  A  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  y  a  des  motifs  impérieux  qui 
veulent  que  le  cheval  atteint  de  la  pousse  à 
Pari^  ne  pourra  être  remis  au  vendeur  que 
dans  neuf  jours,  tandis  que  ce  délai  sera  de 
trente  jours  en  Normandie.  Mais  cette  diffé- 
renoB  cfe  délai,  loin  de  se  iustifier,  est  intolé- 
rable; car  si  elle  facilite  la  vente  d'un  côté, 
de  l'autre  elle  l'entrave  et  f(êne  le  commerce.  Oe 
n'est  là,  disona-le  francbemant,  qu'une  vieille 
rouille  qui  nous  est  restée  des  lois  et  des  cou- 
tumes particulières  des  provinces,  et  qui  ré- 
siste encore  à  nos  efforts. 

Le  Code  civil,  article '1648,  prescrit  d'intro- 
duire l'action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
dans  un  bref  délai,  toUt  en  respectant  l'usée 
des  lieux.  Ainsi  le  législateur  s'est  cru  obligé 


^ ^ pas  inconcçvable  qu'à 

côté  du  bref  délai  de  l'artiple  on  laisse  subsis- 
ter des  délaia  aussi  longs  que  ceux  ^e  trente  et 
quarante  joure?  Je  m'arrête  à  ces  courtes  ob- 
servations. 

Votre  oommiasion  juge  que  les  réclamations 
des  pétitionnaires  sont  dignes  de  ^xer  l'at^ten- 
tioQ  du  gouvernement.  L^année  dernière,  une 
pétition  pareille  à  celles-ci  fut  rapportée  le 
6  mars,  et,  sur  les  observations  de  M.  le  mi- 
nistre du  compaercej  qu'il  recevait  des  docu- 
ments sur  cette  question,  et  qu'H  en  ^ttei^dait 
d'autres,  elle  fut  renvoyée  à  M.  le  ministre 


du  commerce  et  déposée  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

Votre  commission  propose  les  mêmes  con- 
clusions. 

MM.  Hék^wi  et  d^  Kehiipeiibovrg,  Jg  da^ 

mande  la  parole, 

M«  Marlln  {du  f^ord),  minisire  d^ê  ira~ 
vatus  publias  et  du  commerce.  Je  la  demande 
aussi. 

M}  l«  J^réAiflenl.  t^a  puroJp  e^t  à  M.  le 
ministre  des  travaux  pubUca. 

M,  Marlla  {du  Nord) y  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce.  Messieurs,  la  ma- 
tière dont  les  pétitionnaires  s'occupent  est  très 
grave. 

On  ne  peut  se  diseimuler  qu'il  y  a  d^a  inoqp- 
véf^iepts  réela  ^9,n^  \^  législation  ^ptuelle  ^  en 
effet,  plie  ne  détero^ine  paa  la  pâture  des  vices 
qui  peuvent  entraîner  la  résolution  de  la  vente, 
et  elle  est  indiquée  par  le  délai  dans  lequel 
cette  résolution  peut  être  demandée.  Notre 
Code  civil  laisse  les  magistrats  dana  la  plua 
grande  inoertitude,  puisqu'il  s'en  rapporte 
aux  usages  des  lieux.  C'est  là  un  fâcheux  état 
de  choses,  il  ne  doit  pas  être  maintenu  plus 
longtemps,  et  les  réclamationa  réitéréea  qui 
vous  ont  été  soumises  méritent  d'être  aooueil- 
lies. 

M.  le  rapporteur  vous  a  rapporté  les  péti- 
tions qui,  l'année  dernière,  ont  été  renvoyées 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Je  dois  dire  que  mon  prédécesseur,  l'ho- 
norable M.  ParSsy.  s'eu  est  occupé  avec  soin. 
Il  a  nommé  une  commission  composée  d'hom- 
mes habiles  qui  ont  accompli  eh  partie  la 
mission  dont  ils  ont  été  chargés,  et  je  n'ai  eu 
qu'à  continuer  ce  que  mon  prédécesseur  avait 
commencé.  Je  puis  annoncer  à  la  Chambre 
que  les  travaux  touchent  à  leur  terme;  et  elle 
ne  doit  pas  s'étonner  des  retards  qu'entraîne 
la  solution  d'une  question  aussi  compliquée. 
C'est  une  chose  très  difficile,  en  effet,  que  de 
déterminer  la  nomenclature  des  vices  rédhibi- 
toires, et  de  tâpher  de  concilier,  quant  au  délai 
de  l'action,  les  intérêts  de  toutes  les  localités. 
J'ajouterai  que  des  documents  nombreux  ont 
été  soumis  à  la  commission,  et  que  les  profes- 
seurs de  nos  écoles  vétérinaires,  hommes  très 
instruits,  ont  aussi  donné  leur  avis. 

Je  crolB  que  dans  un  mois  la  commission 
aura  terminé  son  travail,  et  je  ne  suis  pas 
sans  espoir  de  pouvoir  vqus  présenter,  avant 
la  fin  de  la  session,  un  projet  de  loi  qui  aura 
pour  objet  et  pour  résultat  de  remé^ipr  aux 
abus  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires. 
(Très  bien!  très  hienf) 

M.  Hébert.  D'après  oe  que  vient  de  dira 
M.  le  miniatrp,  je  renonce  à  la  parois. 

M.  de  SebABesbourç.  J*ai  demandé  la 
parole  pour  appeler  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre dfe  la  guerre  sur  une  question  acpessoire 
à  celle-ci. 

Puisqu'on  s'occupe  du  règlement  des  cae  ré 
dhibitoires^  des  délais  et  de«  formes  à  suivre 
pour  la  résiliation  des  marchés,  je  crois  qu'il  y 
a  une  ^utre  question  dont  on  lerait  bien  de 
s'occuper;  c'est  pelle  du  domicile  dans  lequel 
doit  être  poursuivie  la  résiliation  des  marcnés; 
c'est  un  sujet  continuel  de  conteata^tion,  qui 
rend  les  tranaactions  difficiles. 
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M.  Hébert,  On  ne  peut  pM  changer  le  droit 
civil. 

M.  Martin  (4u  Nord)^  ministre  dc9  tra- 
vaux ftublics  et  du  commerce^  On  ne  changera 
pas  le  droit  civil  pour  cela.  C'est  le  lieu  pu 
la  vente  a  été  faite  qui  détermine  li^  jurispru- 
dence qu'on  doit  suivre;  mais  si  nous  parve- 
nons à  établir  un  mode  uniforme  de  pour- 
suites relativement  à  la  résolution  de  la  vente 
et  aux  délais  de  la  garantie,  les  inquiétudes 
de  rhonorable  préopinant  seront  facilement 
dissipées^  oe  serait  le  mftme  droit  pour  tous. 

(Le  renvoi  au  bureau  de$  rcmeignem€nts  est 
prononcé,) 

If.  Tesntèm,  rapporteur ^  continuant  : 

Le  sieur  Laadreau,  demeurant  à  Angoulème, 
la  sieur  Veisse  à  Mulhouse,  le  sieur  Lamarle 
à  Metz,  le  sieur  Yillemain  à  Nancy,  le  sieur 
Herbelet  à  Verdun,  essayeurs  de  matières  d'or 
et  d'argent;,  demandent  la  revision  des  lois  des 
16  brumaire  et  13  germinal  an  YI  ;  ils  vou- 
draient que  le  traitement  des  essayeurs  fût 
fixé  d'une  manière  invariable. 

Le  but  principal  des  pétitionnaires  est  d'ar- 
river à  un  mode  plus  égal  de  répartition 
de  l'indemnité  annuellement  accordée  aux  es- 
sayeurs de  la  garantie,  en  exécution  de  la  loi 
du  13  germinu  an  VI. 

L'article  6  de  cette  loi  dit  que  le  ministre 
des  finances  pourra  accorder  aux  essayeurs  un 
traitement  qui  pourra  être  porté  jusqu'à  la 
somme  de  400  francs  par  an,  lorsque  le  pro- 
duit dee  essaie  faits  pendant  l'année  ne  se 
sera  pas  élevé  à  600  francs,  déduction  faite 
du  piâr. 

Ce  pouvoir  facultatif,  laissé  au  ministre, 
est  subordonné  au  crédit  alloué  par  le  budget 

Soue  l'Empire  il  étiait  de  89,000  francs,  et 
ce  crédit  8uffi3ait  po\ir  accorder  exactement 
400  francs  aux  essayeurs  dont  les  recettes  n'at- 
teignaient pas  600  francs. 

Sous  la  Restauration  et  jusqu'en  1827,  le 
crédit  ne  fut  plus  que  de  33,000  francs^  l'allo- 
cation fut  réduite  à  360  f rapcs. 

A  cette  dernière  époque,  il  y  eut'  une  nou- 
velle réduction  de  10,000  francs.  M&is  alpr^  il 
devint  impf>8sible  de  suivre  le  fnode  de  répar- 
tition suivi  jusque-là,  et  qui  se  tirait  de  1^* 
loi. 

La  commission  des  monnaies  proposa  le 
mode  ci-après  qui  fut  adopté.  On  accorda  aux 
essayeurs  dont  les  produits  n'atteignaient  pas 
100,  300  francs:  800,  400  francs;  300,  500  francs; 
400  à  500,  600  francs. 

Enfin,  et  par  suite  de  la  siip pression  des 
13  bureaux,  Tallocation  fut  fixée,  et  elle  est 
restée  au  chiffre  de  90,000  francs. 

Les  pétitionnaires  attaquent  ce  mode  de  ré- 
partition; ils  ont  demandé,  en  outre,  constam- 
ment une  augmentation  d'indemnité. 
Mais  le  ministre  n'a  pu  y  faire  droit,  à  raison 
du  crédit  alloué  que  les  Chambres  n'ont  pas 
youlu  augmenter,  et,  en  outra,  à  raison  de  la 
spécialité  même  au  crédit. 

Quant  à  la  répartition  inégale  du  crédit,  il 

Saraitrait  que  les  plaintes  ne  sont  pas  fon- 
ées. 

Sur  93  bureaux  de  garantie,  il  y  en  a  10  dont 
la  recette  au  profit  des  essayeurs  ne  s'élève  pas 
à  90  francs;  leur  indemnité  varie  de  980  à 
300  francs. 


9  dont  la  recette  est  entre  90  et  30  francs, 
et  l'indemnité  est  de  9704  980  francs. 
Pour  les  autres,  l'indemnité  décroît  en  pro- 

gortion  de  l'élévation  des  recettes  à  leur  pro- 
t,  de  manière  que  les  deux  derniers  bureaux, 
dont  les  recettes  sont  de  5  à  600  francs,  n'ont 
plus  qu'une  indemnité  de  1  à  100  francs. 

Ce  mode  de  répartition  des  90,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
paraît  le  Seul  convenable,  le  seul  juste. 

Il  établit  l'équilibre  autant  que  possibe  enti^ 
les  émoluments  des  essayeurs;  cet  équilibre  est 
nécessaire,  car  ce  n'est  pas  par  le  chiffre  des 
recettes  que  se  mesurent  les  succès  et  les  peines 
des  essayeurs  :  pourtant  il  faut  le  même 
nombre  d'instruments  propres  à  l'essayage,  un 
matériel  assez  dispendieux.  Les  uns  comme  les 
autres  doivent  toujours  être  prêts  à  se  trans- 
porter au  bureau  pour  y  f^ire  des  opérations 
dont  la  recette  est  très  minime;  les  uns  comme 
les  autres  doivent  être  à  la  disposition  des  fa- 
brieante,  enfin  la  même  responsabilité  pèse 
sur  tous. 

La  Chambre  doit  voir  par  ce  court  exposé 
qu'au  fond,  pour  les  pétitionnaires,  c'est  moins 
une  répartition  inégale  qui  les  préoccupe,  que 
le  désir  de  voir  accroître  le  crédit  alloué  jus- 
qu'à ce  jour. 

Pour  la  Chambre  la  question  est  de  savoir  si, 
dans  l'état  actuel  dea  choses,  le  service  peuji 
se  faire  régulièrement,  avec  avantage  pour  le 
Trésor,  avec  la  faible  indemnité  accordée  aux 
essayeurs. 

Votre  commission  n'a  pu  décider  cette  ques- 
tion) tout  en  reconnaissant  néanmoins  que  les 
essayeurs  en  général  ne  se  livrent  pas  à  ce 
genre  unique  de  travail  qui  n'absorbe  pa« 
tout  leur  temps,  et  qu'ils  peuvent  vaquer  à 
d'autres  travaux  utiles  pour  eux  seuls. 

Ainsi,  dans  l'impossibilité  où  elle  est  de 
concilier  des  intérêts  divergents,  opposés,  et 
d'affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  perte  pour  le 
Trésor,  votre  commission  me  cnarge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  ministre  des  finances. 

(Le  renvoi  est  ordonné^ 

M.  lloliii»  ^*  rapporteur.  Le  sieur  Panne 
lier,  ancien  élève  de  TEcoIe  polytechnique  et 
chef  de  bureau  au  ministère  oe  l'intérieur, 
expose  que,  le  1^  septembre  1894,  il  fut  mis  à 
la  retraite,  après  vingt-trois  ans  de  servioe, 
par  suite  de  suppression  d'emploi. 

Dans  la  supputation  de  ses  services,  le  temps 
passé  à  l'Ecoie  polytechnique  ne  lui  fut  pas 
compté.  Une  réclamation  formée  en  1895  par 
le  pétitionnaire,  obtint  un  avis  fayorable  du 
comité  de  l'intérieur.  Cependant  M.  de  Cor- 
bière, et  plus  tard  M.  de  Martignac  également 
consulté,  persistèrent  dans  la  première  dé- 
cision. Le  sieur  Pannelier  suspendit  ses  récla- 
mations et  négligea  de  se  pourvoir.  Il  donne 
pour  motifs  de  son  silence  l'opinion  du  mi- 
nistre, qu'il  savait  lui  être  contraire.  Il  ajoute 
que  dans  la  crainte  de  voir  rejeter  son  pour- 
voi, il  avait  cru  plus  utile  à  ses  intérêts  d'at- 
tendre le  momept  auquel  les  droits  de  ses  cama- 
rades, admis  comme  }ui  à  la  pension  de  re- 
traite, lui  permettraient  de  s'assurer  si  le 
temps  de  l'école  leur  était  compté,  que  dans  ce 
cas  il  se  proposait  de  les  prendre  en  compa- 
raison, et  de  soulever  alors  sa  réclamation 
avec  le  caractère  d'une  justice  égale. 
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En  1835,  le  sieur  Pannelier  a  reproduit  sa 
demande.  Le  5  mai  de  la  même  année,  le 
comité  de  l'intérieur,  consulté  par  le  ministre 
sur  la  (question  de  savoir  s'il  y  a  lien  à  reviser 
la  pension  accordée  par  ordonnance  royale  de 
1825  au  sieur  Pannelier,  déclara  que  les  années 
passées  à  TEcole  polytechnique  n'avaient  pas 
été  comptées,  à  tort,  dans  la  liquidation  de 
ladite  pension:  que  œs  services,  d'après  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  oevaient  être 
considérés  comme  rendus  dans  une  adminis- 
tration publique,  et  comme  tels  compris  dans 
le  calcul  de  ceux  aonnant  droit  à  pension.  Il  dé- 
cida néanmoins  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revi- 
sion de  la  pension^  parce  qu'il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'une  liquicfation  faite  depuis  dix  ans 
par  une  ordonnance  royale  contre  laquelle  le 
réclamant  avait  négligé  de  se  pourvoir  en 
temps  utile,  et  au'aucun  service  postérieur 
n'autorisait  à  refaire  une  nouvelle  liquida- 
tion. 

Cette  décision,  qui  ne  repoussait  le  sieur 
Pannelier  que  par  une  fin  de  non-recevoir,  a 
enhardi  le  pétitionnaire.  Cette  fois  il  s'est 
présenté  de  nouveau  devant  le  comité  de  l'in- 
térieur, avific  un  avis  favorable  du  ministre. 

Le  comité,  en  date  du  25  mars  1836,  déclare 
qu'aucune  pièce  nouvelle  n'ayant  été  produite, 
qu'aucun  changement  ne  s'étant  opéré  dans 
les  titres  du  sieur  Pannelier,  il  persiste  dans 
son  avis  du  5  mai  1835. 

Tels  sont  les  faite  qui  motivent  la  pétition. 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en  recon- 
naissant l'injustice  commise  primitivement  au 
détriment  du  sieur  Pannelier,  regrette  qu'il 
n'ait  pas  présenté  son  pourvoi  peu  de  temps 
après  sa  mise  à  la  retraite.  Le  conseil  d'Etat 
aurait  vraisemblablement  adopté  l'avis  de  son 
comité;  l'affaire  eût  été  vidée  immédiatement. 
En  saisir  de  nouveau  l'Administration  et 
même  la  Chambre,  c'est  ouvrir  la  porte  à  de 
nombreuses  réclamations.  Dans  plusieurs  cir- 
constances vous  vous  êtes  refuses  à  la  revi- 
sion des  pensions  en  masse,  dans  la  crainte 
d'alarmer  des  intérêts  légitimes;  Qt  cependant 
il  s'agissait  de  faire  disparaître  les  abus 
d'une  administration  qui,  pour  se  débarrasser 
d'employés  au'cHc  soupçonnait  peu  dévoués, 
n'avait  pas  hésité  à  violer  les  rèj^lements,  et 
à  charger  le  Trésor  de  pensions  anticipées.  Ad- 
mettre la  réclamation  qui  vous  est  faite  se- 
rait ouvrir  la  porte  à  bien  d'autres;  et  si,  après 
treize  ans  de  liquidation,  on  pouvait  appeler 
de  l'ordonnance  qui  en  a  déterminé  le  chiffre, 
il  n'y  aurait  plus  rien  de  fixe  dans  nos  charges. 
Sans  doute  aussi,  par  réciprocité,  les  admi- 
nistrations auraient  la  faculté  de  se  livrer  à 
de  pareilles  recherches  afin  d'atteindre  les 
pensions  dont  la  liquidation  présenterait  des 
abus  opposés.  Cette  voie  nous  a  paru  trop  dan- 

fereuse  pour  devoir  y  entrer;^  on  toucnerait 
des  droits  acquis  et  à  des  faits  consommés, 
que  couvrent  les  déchéances  et  la  prescription. 

Votre  commission  s'est  arrêtée  devant  ces 
graves  considérations.  Elle  vous  propose  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Fillon,  ancien  militaire,  réclame 
une  pension  ou  une  indemnité  pour  cause  de 
blessures. 

Le  pétitionnaire,  à  l'âge  de  26  ans,  et  en 
l'an  V,  se  retira  dans  ses  foyers.  Des  récla- 
mations, qu'il  dit  avoir  faites  dans  le  temps. 


restèrent  sans  réponse.  C'est  après  quarante 
ans  que  sa  plainte  est  reproduite  devant  vous. 

Les  infirmités  inséparables  de  la  vieillesse 
sont  des  droits  à  l'humanité  ;  mais  le  livre  des 
pensions  n'est  ouvert  qu'à  des  services  plus 
récents,  mieux  établis,  et  portant  avec  eux 
certaines  conditions  fixées  par  la  loi. 

Nous  vous  proposons  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

-y  Le  sieur  Garrouste,  ancien  sergent,  re- 
traité par  ordonnance  du  14  septembre  1816, 
nommé  en  1831  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demande  que  le  traitement  de  250  francs 
attaché  à  la  décoration  lui  soit  accordé. 

Votre  commission  s'est  reportée  aux  or  don. 
nances  et  lois  qui  règlent  la  chancellerie.  Elle 
a  reconnu  que  le  28  déœmbre  1816  une  ordon- 
nance admit  au  traitement  réduit  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  en  activité,  ou  retirés  du  ser- 
vice, nommés  par  le  gouvernement  d'alors. 
Cette  disposition,  conçue  pour  exclure  ceux 
des  militaires  qui^  appartenant  à  cette  situa- 
tion, avaient  été  aécorés  après  leur  admission 
à  la  retraite,  parut  obscure. 

La  loi  du  6  juillet  1820  devint  plus  expli- 
cite. C'est  elle  qui  régit  encore  la  Légion  d'hon- 
neur ;  elle  compléta  le  traitement  de  250  francs 
pour  les  militaires,  soit  retirés,  soit  en  ac- 
tivité, qui,  comme  sous-officiers  ou  soldats 
avaient  été  nommés  chevaliers  depuis  le  6  avril 
1814. 

La  commission  n'a  pas  pensé,  d'après  cela, 
Que  la  demande  du  sieur  Qarrouste  soît  fon- 
dée, puisqu'elle  est  contraire  à  la  loi.  Elle  ne 
croit  pas  non  plus  qu'il  soit  sage,  par  un  ren- 
voi au  ministre,  de  provoquer  une  dérogation 
ou  un  changement  à  la  loi  précitée. 

Les  pensionnaires  ne  sont  plus  sur  les 
cadres  de  l'armée,  et  si  à  un  autre  titre  que 
celui  de  militaires,  ils  peuvent  être  décorés,  il 
faut  que  ce  soit  pour  des  services  d'une  nou- 
velle nature.  Dans  ce  cas  la  loi  ne  les  admet 
que  comme  membres  honoraires.  S'il  en  était 
autrement,  les  charges  de  l'ordre  s'accroî- 
traient inconsidérément,  et  le  fonds  de  sub- 
vention, qui,  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions, fait  retour  au  Trésor,  resterait  comme 
dotation  perpétuelle  de  la  Légion,  d'honneur. 
Nous  vous  proposons  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Cunéo  d'Ornano,  colonel  en  re- 
traite, demande  que  le  grade  de  maréchal  de 
camp  lui  soit  accordé. 

Il  nous  suffit  de  rappeler  au  pétitionnaire 
l'article  21  de  la  loi  du  11  avril  1832  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'aucun  avancement  puisse  être  ac- 
cordé aux  militaires  en  retraite. 

Par  ces  motifs  nous  avons  l'honneur  de  voue 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  lie  sieur  Arpin,  lieutenant  de  cavalerie, 
se  disant  en  disponibilité,  demande  qu'il 
plaise  à  la  Chambre  de  renvoyer  sa  pétition 
au  ministre  de  la  guerre,  en  l'invitant  à  inter- 
préter dans  le  sens  le  plus  large  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1834  ;  c'est-à-dire  d'admet- 
tre à  la  retraite  les  officiers  de  1815  actuelle- 
ment disponibles,  quel  que  soit  le  traitement 
dont  ils  jouissent. 

Le  sieur  Arpin  se  méprend  complètement 
sur  sa  position.  Il  n'est  pas  en  disponibilité, 
comme  il  l'affirme,  mais  bien  en  réforme.  C'est 
à  la  faveur  de  l'ordonnance  du  2  novembre 
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1828  que  son  traitement  de  réforme,  pour  un 
temps  proportionné  à  ses  Bervices,  lui  a  été 
fx>ntinué  à  vie.  Maie  ai,  à  oette  époque,  par 
égard  pour  la  position  des  officiers  dont  1  exia- 
teace  eût  été  compromise  par  la  cessation  de 
leur  traitement  de  réforme,  le  bénéfice  de  la 
continuation  viagère  a  eu  heu,  c'est  avec  une 
exclusion  formelle  de  tout  droit  à  un  traite- 
ment de  retraite. 

L'article  22  de  la  loi  du  10  mai  1834  main- 
tient les  officiers  dans  leur  position  et  ne 
permet  pas  au  sieur  Ârpin  de  s'appuyer  d'aur 
tres  dispositions  qui  ne  peuvent  lui  être  ^pli- 
cablea. 

Par  ces  motifs  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Michelet  expose  que,  le  15  sep- 
tombro  1812,  il  avait  conclu  avec  l'ordonna- 
teur Barthomeuf  un  marché  régulier  pour  le 
transport  des  subsistances  et  effets  militaires 
destinés  à  la  grande  armée  de  Minsk,  au  quar- 
tier ffénéral  de  l'empereur,  alors  sous  les  murs 
de  Moscou. 

M.  Cf«Bpll  de  Prëfeln.  Samedi  dernier  on 
a  fait  un  raprport  qui  a  de  l'analogie  avec  ce- 
lui-ci. Il  était  aussi  question  d'un  sieur  Mi- 
chelet. 

M.  Holia,  rapporteur.  La  pétition  rap- 
portée samedi  dernier  est  relative  à  des  prêts; 
celle-ci  ne  se  rapporte  qu'à  des  fournitures  et 
à  des  transports  de  vivres.  C'est  la  même  per- 
sonne^ mais  l'objet  de  la  pétition  n'est  pas  le 
même. 

Je  continue  : 

Le  pétitionnaire  cherche  à  établir  que  ce 
marché  avait  déjà  reçu  une  partie  de  son 
exécution,  lorsque  des  événements  indépen- 
dants de  sa  volonté  vinrent  jeter  le  désordre 
dans  tous  les  services,  et  le  faire  tomber  de 
sa  personne  dans  les  mains  de  l'ennemi. 

Ce  marché,  approuvé,  le  14  octobre  1812, 
par  M.  le  duc  de  JBassano,  reçut  son  exécution, 
suivant  le  pétitionnaire  : 

1**  Par  la  promesse  d'un  cautionnement  do 
300,000  francs  exigé  de  l'entrepreneur  ; 

2?  Par  l'acquisition  qu'il  aurait  dû  faire 
de  3,000  voitures  nécessaires  à  ses  premières 
opérations  ; 

3^  Par  les  chargements  à  effectuer  sans  in- 
terruption du  9  au  16  novembre  1812  ; 

4^  Enfin  par  la  mise  en  marche  des  convois 
composés  de  21,746  quintaux,  escortés  de  ba- 
taillons fournis  par  l'adjudant  commandant 
Thévenin. 

L'article  4  du  marché  portait  que  les  pertes 
et  avaries  provenant  de  force  majeure  res- 
taient au  compte  du  gouvernement. 

L'article  5  garantissait  le  retour  des  voi- 
tures. Tels  sont  les  faits  et  dires  qui  moti- 
vent une  demande  d'indemnité  que  nous  avons 
à  examiner. 

Cette  réclamation,  repoussée  à  défaut  de 
justifications  suffisantes  par  douze  ministres 
de  la  guerre  différents,  dans  dix-neuf  déci- 
sions, détermina  néanmoins  le  ministre,  en 
1831.  à  inETtituer  une  commission  composée  de 
généraux,  d'intendants  militaires  et  de  con- 
seillers d'Etat  pour  se  livrer  à  un  examen  scru- 
puleux des  prétentions  du  sieur  Michelet. 

Cette  commission  reconnut  :  1®  que  les  obli- 
gations principales  de  la  part  de  l'entr^re- 
neur  étaient  de  charger  30,000  quintaux  par 
mois  à  raison  de  1,000  quintaux  par  jour  ; 
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2^  Et  du  côté  de  l'administration  de  payer 
à  l'entrepreneur  45  centimes  par  mille  de  ais- 
tance  pour  60  kilogrammes,  et  de  lui  faire  une 
avance  de  160,000  francs,  dont  76,000  payables 
après  l'acceptation  définitive  du  marché,  et 
pareille  somme  sur  la  présentation  du  prooès- 
verbaJ  de  chargement  du  cinquième  pmnier 
transport  de  1,000  quintaux. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve  le  pétition- 
naire de  fournir  les  justifications  suffisantes 
par  la  perte  de  ses  pièces  au  nKMuent  où 
l'armée  russe  s'empara  de  ses  voitures,  la  com- 
mission instituée  par  le  ministre  se  livra  à  une 
enquête  très  détaillée  de  laquelle  les  faits  sui- 
vants résultent  : 

1^  Que  les  seuls  chargements  établis  présen- 
tent un  poids  total  de  1,236  quintaux,  et  qu'en 
admettant  comme  prouvée  l'arrivée  de  ces 
chargpements  dans  les  lieux  indiqués  par  les 

Premières  réclamations  de  l'entrepreneur,  le 
écompte  en  faveur  du  demandeur  se  rédui- 
rait, suivant  un  détail  de  matières,  à  14,646  f  r.  ; 
2®  Que  le  nombre  des  voitures  à  un  collier 
portant  environ  sept  quintaux,  s'élevait  à  177, 
environ  à  100  francs  l'une,  ci  17,700  francs  ; 
3®  Que  dès  lors  le  maximum  des  allocations 

?[ue  le  département  de  la  guerre  aurait  dû 
aire  au  sieur  Michelet  eût  été  de  32,346  fr.  ; 

4®  Que  l'entrepreneur  ayant  reçu  une 
avance  de  76,000  irancs,  cette  avance  excéde- 
rait les  allocations  possibles  d'une  somme  de 
42^866  francs  ; 

Enfin,  que  d'après  ce  résultat,  et  en  consi- 
dération des  malheurs  éprouvés  par  le  sieur 
Michelet.  on  a  dû  le  considérer  comme  libéré 
envers  1  Etat,  non  seulement  de  la  somme 
ci-dessus,  mais  encore  de  toute  responsabilité 
pour  les  effets  militaires  qui  lui  avaient  été 
confiés. 

Un  travail  aussi  complet,  et  dont  nous 
n'avons  pu  vous  donner  qu'une  courte  analyse, 
ou  plutôt  les  conclusions,  dtoontre  le  soin  avec 
lequel  la  réclamation  du  sieur  Michelet  a  été 
examinée. 

Yotrc  commission.  Messieurs,  avait  un  autre 
devoir  à  remplir.  De  nombreuses  demandes, 
dont  l'origine  et  les  motifs  deviennent  diffi- 
ciles à  établir,  ont  déjà  fixé  l'attention  du 
gouvernement  et  des  Chambres.  La  loi  du 
4  mai  1834  a  réglé  définitivement  le  so^t  des 
créanciers  anciens  et  voilà  ce  qu'elle  dispose  : 

«  Art.  11.  La  liquidation  des  créances  dont 
l'origine  remonte  à  une  époque  antérieure  au 
l*'  janvier  1816,  sera  définitivement  close  au 
1«  juillet  1834. 

<c  Les  ministres  sont  tenus  de  prononcer 
avant  cette  époque,  par  admission  ou  rejet, 
et  dans  l'état  où  elles  se  troiuvent,  sur  toutes 
les  réclamations  régulièrement  introduites 
et  qui  n'auraient  pas  encore  été  l'objet  d'au- 
cune décision  ;  toutes  les  déchéances  encou- 
rues d'après  les  lois  et  règlements  antérieurs, 
ainsi  que  les  rejets  non  attaqués  en  temps 
utile  devant  le  conseil  d'Etat,  ou  confirmés 
par  lui.  étant -d'ailleurs  irrévornbles  et  ne  pou- 
vant plus  être  remis  en  question,  pour  quel- 
que cause  et  sons  auolque  prétert^»  que  ce  soit.  » 

Malffré  l'avis  de  la  commisf^ion  instituée 
spécialement  oour  examiner  l'affnire  du  sieur 
Michelet,  malgré  les  dispositions  que  je  viens 
de  citer,  et  les  nombreuses  décisions  ministé- 
rielles inattaquées^  par  le  sieur  Michelet,  le 
pétitionnaire  a  saisi  le  conseil  d'Etat  de  sa 
réclamation.  L'arrêt  rendu  le  4  mai  1836  rç- 
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pousse  sa  demande,  faute  par  lui  d'avoir 
•zeroé  aucun  pourvoi  en  tempe  utile  oontre 
les  diverses  déoisions  du  mimstre,  duement 
notifiées. 

Le  sieur  Michelet,  incapable  de  repouisor 
l'opinion  consciencieuse  de  la  oommission  ins- 
tituée 4  l'effet  d'apprécier  ses  misertions,  dans 
l'impossibilité  de  porter  sa  demande  au  con- 
seil d'Stat  puisque  les  pièces  à  Tappui  man- 
quent, n'accepte  pas  Içs  décisions  régulière- 
ment rendues  contre  lui.  Il  persiste  à  se  pré- 
senter devant  vous  et  cependant  tous  les 
moyens  de  repousser  sa  demande  somt  épui8é3 
abondamment.  Ba  réclamation  ne  saurait  plus 
être  reproduite  avec  de  meilleures  ohanoes. 

En  présence  de  l'arrêt  précité  du  qonseil 
d'Etat,  de  l'article  11  de  la  loi  du  4  mai  1836, 
votre  commission,  invoquant  l'autorité  do  la 
chose  jugée,  les  prescriptions  de  la  loi,  et  con- 
vaincue que  la  demande  du  sieur  Micbelet 
n'est  et  ne  pourrait  être  régulièrement  étCr 
bile,  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopfé.) 

(Les  rapportf  de  h  commission  de^  pétition^ 

sont  intçrrQvipu$,) 

nirÔT  d'vm  qa^pobt. 

H.  le  Préeidenl.  La  p^ole  est  k  M*  Vivien 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Vivien,  rapporteur.  J*ai  Phonneuf  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rap- 
port de  la  eommêgston  chargée  d^ examiner  le 
projet  de  loi  lur  les  aliénée, 

M.  le  Prësldent.  I^e  rapport  çera  imprimé 

et  diptribué  (i), 
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M»  Crols#«nf ,  s*  rapporteur.  Des  bouchers, 
au  nombre  de  quatorze,  demeurant  à  la  Croix- 
Rousse,  département  du  Rhône,  demandent 
que  les  droits  d'optrod  auxquels  ils  sont  sou- 
mis soient  convertia  en  un  abonnement  qui 
serait  oblip;atôire  pour  tous,  sur  la  demande 
qu'en  ferait  la  miirjorité, 

Ils  assignent  que  ceux  d'entre  eux  qui  de- 
meurent sur  U  limite  de  la  ville,  ont  Ift  faci- 
lité de  se  soustraire  à  la  surveillanoe  des  em- 
ployés et  d'introduire,  en  fraude,  des  bestiaux 
qu'ils  débitent  à  meilleur  marché  que  ne  peu- 
vent faire  les  pétitionnaires. 

Ils  se  sont  adressés  au  maire  de  leur  com- 
mune ;  mais  sentant  bien  que  ce  magistrat 
était  dans  l'impuissance  de  déférer  à  leurs 
vœux,  ils  ont  eu  recours  à  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  n'a  pu  accueillir  leur  demande, 
attendu  l'état  actuel  de  la  législation  qui  ne 
permet  pas  les  abonnements. 

Il  serait  peut-être  à  désirer,  Messieurs,  que 
le  gouvernement  voulût  bien  examiner  la  ques- 
tion que  la  pétition  soulève,  et  vérifier  s'il 
serait  possible  de  remplaoer  les  droits  d'octroi 
auxquels  les  bouchers  sont  assujettis  par  un 
abonnement  qui  aurait  le  mérite  de  dispenser 
les  communes  qui  ont  des  octrois  de  la  surveil- 
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lance  qu'exige  cette  partie  du  service  admi- 
nistratif. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  sulfisait 
d'appeler  son  attention  sur  ce  point,  et  elle  est 
persuadée  qu'il  cherchera  les  moyena  de  venir 
en  aide  aux  pétitionnaires,  si  les  intérêts  du 
Trésor  et  ceux  des  villes  ne  nont  pas  trop  sé- 
rieusement compromis. 

Quoi  qu'il  arrive,  votre  commission  n'a  pAS 

Sensé  qu'elle  pût  vous  faire  une  proposition 
ce  sujet,  ni  que  la  demande  des  bouchers  de 
la  Croix-Rousse  fût  admissible, 

Pans  la  situation  actuelle  de  nos  loisi  iop 
abonnements  ne  sont  pas  autorisés. 

La  loi  du  38  avril  1819,  au  titre  des  octrois, 
ne  les  mentionne  pas  même  parmi  les  divers 
modes  que  les  communes  pourront  employer 
pour  la  perception,  et  une  ordonnance  du 
3  juin  1818  les  interdit  formellement. 

Il  est  vrai  cependant  que  l'on  a  ouelquefois 
toléré  un  abonnement  f^vec  les  bouchers  ;  mais 
oelsi,  n'a  eu  lieu  que  quand  des  difficultés  réelles 
s'opposaient  à  la  perception,  à  reffectif,  et 
lorsque  l'abonnement  était  sollicité  et  consenti 
par  tous. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  législation.  A 
la  Croix^Rousse,  la  minorité,  qui  craint  sans 
doute  d'être  opprimée  dans  la  répartition  de 
l'abonnement,  s'y  oppose  d'une  manière  for- 
melle: il  n'y  a  dene  aucun  moyen  de  l'y  con- 
traindre, 

Que  demandent  d'ailleurs  les  pétitionnaires? 
Que  le  maire  puisse  remplacer  les  droits  d'oc- 
troi par  un  abonnement  et  que  son  arrêté  soit 
obligatoire. 

Il  çst  bien -évident  qu'il  est  impossible  de 
conférer  à  MM.  les  mairea  un  pansU  pouvoir. 

Suisque  les  intérêts,  c'est-à-dire  les  flnanœs 
es  communes  et  de  l'Etat,  sont  engagés  oans 
l'administration  et  la  perception  des  octrois. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  aujourd'hui  gé- 
néralement reconnu  que  les  ^abonnements  sont 
préjudiciables  à  ces  intérêts,  et  que  la  per- 
ception à  l'effectif  produit  dçs  avantages  beau- 
coup plus  considérables  au^  communes  et  au 
Trésor  public. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour 
(Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Desloges,  demeurant 
à  Paris,  présente  à  la  Chambre  les  moyens  de 
diminuer  le  nombre  des  enfants  trouvés  et 
celui  des  femmes  publiques. 

Dans  une  brochure  dont  il  est  l'auteur,  le 
pétitionnaire  peint  avec  énergie  le  malheur  de 
oe^  enfants;  les  dangers  qui  les  environnent 
dès  leur  naissance  et  pendant  leur  vie  et  ceux 
qu'ils  font  courir  à  la  société.  Il  bl&me  les 
mesures  administr^itives  qui  ont  été  prises  de- 
puis quelques  années,  telles  que  les  déplace- 
ments de  ces  enfants  et  la  suppression  des  tours 
d'exposition.  Il  voudrait  que  l'Etat  vînt  au  se- 
cours des  départements  et  des  hospiœs  et  se 
chargeât  de  la  dépense  occasionnée  par  la  nour- 
riture et  l'entretien  de  ces  mêmes  enfants.  Il 
établit  la  corrélation  qui  existe  entre  eux  et 
les  femmes  de  mauvaise  vie,  et  il  i^ppelle  l'at- 
tention sur  le  nombre  toujours  croissant  des 
uns  et  des  autres.  En  1700,  sur  23  millions 
d'habitants,  il  uHr  avait  que  80,000  enfants 
trouvés.  Aujourdliui  il  y  en  a  plus  de  130,000 
sur  une  population  de  33  millions  d'habitants, 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  100,000.  Le 
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sieuF  Deêlagen  Tattribue  à  la  philofiophie  dis- 
solvante du  xvjii*  sièole.  au  matérialisme  des 
idées  et  des  doctrines  qu'elle  a  enfanté,  à  l'im- 
moralité quelle  a  infiltrée  dans  toutes  les 
voiaes  du  corps  sooial  et  ftux  erreurs  dfis  éco- 
nomistes politiques  qui,  fbu  lieu  de  s' occuper 
de  rétablir  la  morale,  réduisent  tout  à  des 
questions  d'intértt  et  d'argent, 

Jusque-lÀ,  Messieurs,  on  w  peut  PM  s'em- 
pêcher di9  reoonna!ti>o  les  bomi^s  intentions 
qui  ont  f^imé  le  sie\ip  Deploges,  et  l'o^  pour- 
rait êtnre  d'aocord  ^veo  lui  sur  plusieurs  points 
de  ses  doctrines  i  maiSf  quft^d  on  e^tamfna  las 
mo^AS  qu'il  opi)sei}l0  pour  détruire  les  mwx 
ç[u'il  signale,  on  s'aperçoit  bieu  vite  qu'ils  sont 
inadmissibles. 

Il  propose  de  créer,  dans  chaque  csjitpn,  un 
tribunal  ou  conseil  composé  de  trois  membre^, 
dont  l'un  serait  médecin.  0^  tribuual  jugerait 
tout  individu  hprbitaut  avec  une  fillp  ou  une 
veuve  qui  se  mettrait  dans  I9  qSiQ  do  d^vopir 
mëre, 

Voix  nombreuses  :  Assez  l  Tordre  du  jour. 
(V ordre  du  /our  e^t  odo^t^,) 

—  MeasifiUPB,  plusieurs  habitants,  éleoteurs 
municipaux  de  la  commune  de  Lapeyrouse- 
Fossati  départemeut  da  lu  H^ute-Qaroune,  ré- 
clament contre  un  SJ'rêt  du  conseil  d'Etat  qui 
a  validé  des  élections  entachées  de  fraude.  Ils 
«Msurent  que  lu»  commune  de  Fossat  a  été  réu- 
nie, malgré  la  plus  vive  opposition,  à  celle  de 
Lapeyrouse.  Après  cette  alliimce  formée,  il 
s'est  agi  de  faire  les  élections  municipales. 
Elles  eurent  lieu,  mais  d'une  manière  si  irré- 
gulière  et  si  frauduleuse,  qu'ils  furent  obligés 
de  les  attaquer  devant  le  conseil  4e  préfecture. 
Une  enquête  fut  ordonnée,  et  elle  prouva  com- 
plètement oe  qu'ils  avaient  avanoé.  Les  élec- 
tions furent  annulées,  et  on  prooécla  à  de  nou- 
velles ;  elles  firent  triompher  les  candidats  du 
pétitionnaire,  et  la  nouvelle  administration 
fut  installée.  Tout  allait  au  mieux  lorsque 
leurs  adversaires,  à  leur  insu,  se  pourvurent 
devanb  le  conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  Oe  pourvoi  eut  uu  plein 
succès,  et,  attendu  que  le  oonseil  de  préfec- 
ture n'avait  pas  statué  dans  le  mois,  son  ar- 
rêté fut  déi)laré  non  avenu  ;  les  dernières  élec- 
tions furent  annulées,  et  les  conseillers  muni- 
cipaux qui  étaient  le  produit  de  la  première 
élection  furent  installes  dans  leurs  fonctions. 

C'est  contre  cette  décision  du  conseil  d'Etat 
que  les  pétitionnaires  8*élèvent. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remsrrquer  à  la 
Ohambre  qu'elle  ne  peut  s'immiscer  dans  l'exa- 
meu  de  oette  décision.  S'il  est  vrai  qu'ils  aient 
été  condamnés  par  défaut,  ils  ont  encore  la 
voie  de  l'oppositdon,  s'ils  n'opt  pas  laissé  écou- 
ler les  délais  pendant  lesquels  ils  pouvaient  \% 
former  ;  ipaiS)  dans  aucun  cas,  la  Obfimbre  ne 
peut  leur  fournir  les  moyens  de  revenir  contre 
un  arrêt  du  conseil,  puisqu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  le  vérifier,  ni  d*^  relever  les  pétitionnaires 
de  la  déchéance  qu'ils  peuvent  avoir  encourue. 

La  commission  estime  en  conséquence  qu'il 
y  a  lieu  de  papser  à  J'ordre  du  jour  sur  oette 
partie  de  sa  pétition. 

Dans  la  seconde  partie,  les  habitants  de  La- 
peyrouse-Fossat  allèguent  qu'un  des  membres 
du  conseil  municipal  n'a  pas  l'âge  prescrit  par 
la  loi,  et  que,  dans  une  commune  voisine  de 
la  leur,  on  a  vu^  lors  du  renouvellement  de  la 
moitié  du  conseil  municipal,  que  six  membres. 


sur  les  douze  q[ui  le  composaient,  avaient 
donné  leur  démission  sân  d'assurer  aux  six 
autres  la  continuation  de  leurs  fonctions. 

Comme  ils  ont  à  craindre  que  oe  moyen  si 
voisin  de  la  fraude  ne  soit  employé  chez  eux 
au  moment  du  ranouvellement  partiel  du  con- 
seil municipal,  ils  ont  pris  le  parti  de  le  signa- 
ler à  l'atitentioa  de  la  Chambre. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  entra  dans 
les  attributions  de  l'Administration  de  pré- 
venir ou  de  réprimer  des  abus  de  oette  espèoe  ; 
qu'il  lui  est  facile  d'empêcher  qu'à  l'aide  de 
semblables  moyens  on  ne  parvienne  à  fausser 
le  système  électif  et  à  maintenir  dans  le  sein 
d'un  conseil  municipal  des  membres  que  les 
électeurs  en  repousseraient  peut-être.  En  con- 
séquence, elle  a  l'hqnneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  oette  dernière  partie  de  sa  pétition 
à  M.  le  ministre  dQ  l'intérieur. 

(Itcs  çoncludiom  (fa  la  comwismn  sont  odop- 

— >  I/e  sieur  Holder,  notaire  à  Qougegott^, 
et  membre  du  conseil  général  du  départânent 
du  Hiiuti-Rhin,  ((emanae  que  la  Ohambre  in- 
vite M-  le  ministre  des  finances  à  faire  réin- 
tégrer l'Etat  dans  les  forêts,  droits  et  biens 
dont  il  a  été  dépouilla  par  une  décision  prise 
par  M.  de  Villèle,  le  S5  septembre  1825,  en 
f(iveur  des  héritiers  du  cardinal  Mazarin,  et  à 
flaire  restituer  le  prix  des  coupes  et  revenu^. 

A  l'appui  de  la  pétition  qu41  a  adressée  à 
la  Chwiore,  le  sieur  Holder  a  produit  deu^ 
mémoires  imprimés. 

Voici  les  faits  principaux  qu'ils  contien- 
nent : 

Au  mois  de  décembre  1659,  le  cardinal  de 
Mazarin  obtint  du  roi  1^  donation,  ^  titre 
grAtuit,  des  comtés  de  Ferrette  et  Pelfort, 
des  baronnies  de  Délie,  Altkirch,  Thaunep,  et 
de  la  seigneurie  d'Iasenheîm,  département  du 
Haut-Rhm,  faisant  partie  des  riches  domaines 
oui  avaient  été  cédés  à  la  France  par  le  traité 
ae  Munster  qui,  en  1618,  la  mit  déQnitivement 
en  possession  de  la  province  d'Alsace, 

Cette  donation  comprenait  plus  de 
10,000  hectares  de  forêta 

Li^  famille  Mazarin  en  a  joui  jusqu'en  1791. 

La  loi  du  !•'  décembre  1790  déclar^  révo- 
cables toutes  les  aliéi^ations  du  domaine  pu- 
blic qui  avaient  été  faites  sans  le  concours  de 
la  naîion. 

En  exécutiou  de  cette  loi,  et  le  14  juillet 
1791,  sur  le  rapport  de  ton  comité  des  Cnaucei, 
l'Assemblée  constituante  annula  et  révocjuQ;  la 
eonoession  du  moi9  de  décembre  1659  faite  au 
cardinal  de  Mazarin. 

Dès  ce  moment  l'Etat  se  mit  en  possession 
des  biens  qui  étaient  compris  dans  oettip  do- 
nation. 

Ce  fut  la  duchesse  de  Mazarin,  veuve  du 
prince  de  Monaco,  duc  de  Valentinois,  qui 
subit  l'exécution  de  oe  décret  du  14  juillet  1791, 
et  elle  est  restée  en  France  sans  avoir  jamais 
réclamé  contre  oette  exécution. 

BuFvint  la  loi  du  14  ventôse  an  VII,  sur  les 
domaines  engagés  et  échangés. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  articles  13  et 
14  ont  permis  aux  détenteurs  de  ces  biens 
d'en  conserver  la  propriété  et  la  jouissance  ; 
ou  de  s'y  faire  réintégrer  s'ils  en  avaient  été 
dépossédés,  en  payant  le  quart  de  leur  valeur, 
d'après  expertise. 

La  duchesse  de  Valentinois  ne  songea  pas  à 
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bunal  oiyiL  M.  Clogenson  propose  de  les 
mettre  tous  deux. 

Je  suis  monté  à  la  tribune,  uniquement  pour 
déclarer  que  des  membres  adjoints  étand  ad- 
mis en  principe,  à  mes  yeux,  il  importe  très 
peu  que,  entre  personnes  également  éclairées, 
on  choisisse,  soit  le  premier  président^  soit  le 
procureur  généraL  Je  ne  yeux  que  dire  un 
mot  sur  une  objection  que  je  n'aurais  pas  re- 
levée si  elle  n'eût  été  faite  deux  foie,  parce 
que  je  me  suis  mal  expliqué.  On  a^  apparem- 
ment, paru  trouver  dans  ce  que  j  ai  dit  une 
insinuation  qui  serait  assurément  fort  ridi- 
cule dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  et  plus 
particulièrement  dans  la  mienne,  contre  la 
capacité  des  magistrats  placés  à  la  tête  des 
cours  royales.  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  suis  bien  aise  que  la  Chambre  m'inter- 
rompe, ear,  en  m'interrompant.  elle  me  montre 
que  j'avais  bien  fait  d'abord  de  faire,  sans  y 
répondre,  justice  d©  l'objection.  (Qui/  oui/) 

J'ajoute  seulement  que,  lorsque  je  prends  la 
parole  dans  cette  loi,  j  use  de  mon  droit  comme 
député,  comme  ayant  été  honoré,  par  vos  suf- 
frages, du  rôle  de  rapporteur  de  la  loi  sur 
Tinatruetion  publique  primaire,  et  aue  je  ne 
suis  pas  plus  ici  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice,  aue  M.  Charles  Dupin  n'est 
membre  du  conseil  d'amirauté  et  du  conseil 
d'Etat.  (Bruits  divers,) 

M.  Oelebecque.  Je  n'abuserai  pas  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  Je  me  bornerai  à  dire  un 
mot  sur  l'amendement  de  M.  Qlogenson. 

Voix  diverses  :  C'est  inutile,  il  n'est  pas 
appuyé  1 

M.  le  Président.  M.  Delbecque  ne  parle 
pas  seulement  sur  l'amendement,  mais  encore 
sur  la  préférence  qiii  peut  exister  entre  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  celui  de  la  commission. 

M*  Vivien.  Vidons  d'abord  l'amendement 
de  M.  Clogenson. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Olo* 
genson  est-il  apçuyé  ?  (Non/  non/) 
Alors  la  question  est  vidée  sur  oe  point. 

M.  Delebccqne.  Messieurs,  la  commission 
a  substitué  le  premier  présiaent  de  la  cour 
royale  au  procureur  général.  Je  ne  suivrai  pas 
l'exemple  donné  par  M.  Clogenson;  je  ne  com- 
parerai pas  la  capacité  de  deux  ordres  de 
fonctionnaires  qui  tous  deux  ont  un  droit  égal 
à  mon  respect.  Je  crois  que  sous  le  rapport 
de  la  capacité,  des  qualités  éminentes.  if  n'y 
aurait  rien  à  désirer  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 
Je  veux  seulement  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu'il  y  a  dans  les  fonctions  de  procureur 
général  une  sorte  de  disponibilité  qui  n'existe 
pas  ordinairement  dans  les  premiers  prési- 
dents. (Bruits  et  mouvements  divers,) 

J'ajouterai,  en  outre,  qu'un  grand  nombre 
de  premiers  présidents  se  trouvent  fort  avan- 
cés en  âge,  que  l'on  vieillit  dans  ces  honorables 
fonctions,  et  il  est  très  avantageux  pour  le 
pays  qu'on  y  vieillisse;  mais  leur  âge  avancé 
serait  un  obstacle  à  la  participation  de  ces 
honorables  magistrats  aux  travaux  du  jury 
d'examen. 

Je  prie  la  Chambre  d'avoir  égard  à  ces  con- 
sidérations; mais  il  n'est  nullement  q[uestion 
d'étaJi>lir  une  prééminence  à  l'égard  des  uns 
au  détriment  des  autres. 
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M.  Saint-Hare-Ciirardlii,  rapporteur*  Il 
serait  nécessaire  cependant  que  l'amendement 
de  la  commission  fût  soutenu,  car  l'honorablo 
M.  Delbecque,  membre  de  la  commission,  vient 
de  le  combattre. 

Quelques  voix  :  Ouï  !  oui  !  parlez  ! 

D^ autres  voix  :  Non  1  non  1  c'est  inutile. 

(M.  le  rapporteur  se  dirige  vers  la  tribune; 
M.  de  Schauenbourg  le  devance.) 

M.  de  lieliaiienbeurg.  Deux  mots,  puis- 
u'on  le  demande,  à  l'appui  de  l'amendement 
e  la  commission. 
Je  dirai  en  quatre  mots  que  le  procureur  gé- 
néral me  parait  ici  préférable  au  président, 
dans  le  cas  où  l'on  ne  fera  pas  comme  le  de- 
mande l'amendement  de  la  commission,  où 
l'on  n'adjoindra  pas  un  élément  prévu  par  la 
loi  des  conseils  généraux;  si  cet  élément  est 
admis,  peu  importe  le  choix  entre  le  premier 
président  et  le  procureur  général;  mais  dans 
le  cas  contraire,  il  y  aurait  un  instrument  à 
donner  au  gouvernement,  c'est  celui  dont  il 
doit  disposer  le  plus  facilement,  l'instrument 
amovible  et  non  pas  l'instrument  inamovible. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  la  proposition  du  gouver- 
nement et  celle  de  la  commission. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  le  2*  para- 
graphe est  ainsi  rédigé  : 

«Du  procureur  général  près  la  cour  royale. 


meut.  » 

La  commission  rédige  ainsi  : 

a  Du  premier  président  de  la  cour  royale, 
s'il  existe  une  cour  royale  dans  le  chef-lieu  de 
l'académie,  ou,  à  son  défaut,  du  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement.  » 

^  (Le  ^  paragraphe  de  l'article  de  la  commis- 
sion est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préeident.  La  commission  ajoute 
un  3*  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Du  maire  de  la  ville  qui  est  ohet-lien  de 
l'Académie,  d 

'  M.  Cvttliet,  ministre  de  Vinstruetion  publi- 
que. J'adopte  cette  rédaction  qui  est  préféra- 
ble à  celle  au  gouvernement. 

(Le  3*  paragraphe  est  adopté.) 

Afnendement  de  M.  Henneguin. 

M.  le  Président.  C  est  ici,  je  crois,  que  se 
place  l'amendement  de  M.  Hennequin  : 

«  Du  curé  ou  pasteur; 

«  Dans  ke  communes  dont  la  population  est 
répartie  entre  différents  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  du  curé  ou  du  plus  ancien  des  curés,  et 
d'un  aes  ministres  de  chacun  des  autres  cultes 
désignés  par  son  consistoire.  » 

M.  de  Selianenbenrg.  Il  me  semble  que 
le  vote  sur  l'admission  des  conseillers  géné- 
raux devrait  précéder  le  vote  de  cet  amen- 
dement. 

M.  Henne^nln.  Mon  amendement  doit 
passer  immédiatement  après  celui  qui  con- 
cerne les  autorités  locales. 

Messieurs,  la  nécessité  d'assurer  la  repré- 
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nement  vous  Youdriez  arrêter  cette  fièvre  d'ac- 
quisition. Je  puis  certifier  que  J'ai  vu  beau- 
coup de  jeunes  gens  désireux  d'acnetor  au  prix 
de  10  et  de  15,000  francs  de  pareils  offices, 
quAnt  à  peine  ils  rapportaient  par  année  5 
ou  600  francs,  c'est-à-dire  à  peine  Tintérêt  du 
capital.  Toutes  mes  remontrances  ont  été  inu- 
tiles. Le  mal,  je  le  crois,  vient  de  loin  :  il  est 
dû  à  l'enseignement  public,  qui  s'occupe  plus 
de  faire  d'habiles  hellénistes  ou  latinistes  que 
des  hommes  quelque  peu  lettrés,  mais  d'une 
aptitude  certaine  pour  une  foule  d'arts  utiles 
dont  l'exercice  est  encore  délaissé  à  des  demi- 
capables  ;  au  désir  extrême  qui  s'est  emparé 
des  esprits  de  gérer  les  emplois  publics,  le  gou- 
vernement trouvera  assez  de  mains  pures  et 
habiles  auxquelles  il  pourra  dignement  les  con- 
fier. Pourquoi  donc  l'Etat  ferait-il  des  sacri- 
fices pour  des  hommes  qui  ont  voulu  à  tout 
prix  devenir  fonctionnaires  publics,  et  qui 
aujourd'hui  s'en  repentent  1  Que  le  gouver- 
nement reporte  les  yeux  sur  les  contribuables, 
qu'il  interroge  nos  laboureurs,  nos  ouvriers  de 
tous  genres,  qui  paient  les  impôts,  le  refus  de 
venir  au  secours  des  greffiers  serait  unanime. 
Je  pourrais  étendre  ces  considérations  ;  mais 
il  suffit  de  ces  observations  assez  brèves  pour 
motiver  l'ordre  du  jour.  (Appuyé,  appuyé/) 

M.  de  Maleville.  Plusieurs  pétitions  de 
même  nature  ont  été  renvoyées  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'organisation  judiciaire.  Ne  convien- 
drait)-il  pas  de  renvoyer  la  pétition  à  cette 
commission  ? 

M.  Wivlen.  Sans  rien  préjuger  ? 

M.  de  HalieTtlIe.  Oui,  sans  rien  préjuger. 

M,  Croissant,  rapporteur.  Il  est  possible 
Que  la  Chambre  ne  partage  pas  entièrement 
1  opinion  de  la  commission,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  soit  pas  d'avis  du  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  je  crois  que,  sans 
rien  préjuger,  ainsi  qu'elle  l'a  exprimé,  la 
Chamore  oevrait  renvoyer  la  pétition  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  l'organisation  et  les  attributions  des 
juges  de  paix.  En  effet.  Messieurs,  il  est  dos- 
sible  Que  la  commission,^  conformément  à  Pex- 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi,  modifie  les 
attributions  des  juges  de  paix,  et  que  la  loi, 
en  augmentant  les  attributions  des  juges  de 
paix,  augmente  également  les  attributions  et 
les  devoirs  des  greffiers.  Dans  ce  cas,  vous  re- 
gretteriez de  n^voir  pas  communiqué  la  pé- 
tition à  la  commission  chargée  de  Texamen  du 
projet  de  loi.  Effectivement,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  le  traitement  fixe 
attribué  car  la  loi  aux  greffiers  des  juges  de 
paix,  traitement  qui  n'est  que  de  266  fr.  66, 
n'est  réellement  pas  en  harmonie  avec  les  de- 
voirs nombreux  qui  leur  sont  confiés.  Si  donc 
il  est  possible  que  la  commission,  dans  sa  sa- 
gesse, augmente  encore  ces  devoirs,  il  semble 
qu'il  est(  raisonnable  de  communiquer  cette  pé- 
titi<m  à  cette  même  commission.  M.  Qilîon 
nous  a  rendu  compte  des  différents  achats  qui 
avaient  eu  lieu  de  greffes  de  justice  de  paix, 
d'études  de  notaires  et  d'avoués.  Je  sais  qu'en 
cela  il  y  a  un  abus  très  considérable,  mais  cela 
ne  répond  pas  au  fond  même  de  la  question  ; 
cela  n'empêche  point  qu'il  n'y  ait  en  France 
un  grand  nombre  de  greffiers  de  justices  de 
paix  qui  n'ont  pas  acheté  trop  cher   leurs 


charges,  et  qui  se  trouvent  très  mal  de  la  mo- 
dicité au  traitement  C'est  une  sorte  de  ma- 
gistrat que  le  greffier  des  justices  de  paix: 
ils  ont  des  devoirs  à  remplir.  A  côté  d'eux,  il 

Î^  a  des  commissaires-priseurs  qui  font  toutes 
es  prisées,  et  qui,  par  conséquent,  enlèvent 
aux  greffiers  les  émoluments  qui  pourraient 
les  soutenir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Je  crois  donc  que  la  Chambre  fera  bien  de 
renvoyer  la  pétition  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'organisa- 
tion des  justices  de  paix;  à  cet  égard^  je  per- 
siste dans  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  Ciilloii  {Jean- Landry)»  Il  me  semble 
qu'après  la  discussion  qui  vient  de  s'engager, 
renvoyer  la  pétition  à  la  commission  serait 
lui  donner  quelque  crédit  et  une  certaine 
puissance.  (Non  /  non  /)  1\  importe  donc  que 
vous  ne  ranimiez  pas  à  cet  égard  toutes  les 
espérances.  Tous  aites  :  «  Non  »  ;  mais,  au 
denors,  on  jugera  peut-être  comme  favorable 
le  renvoi  à  la  commission,  que  vous  ne  deman- 
diez que  pour  prouver  aux  réclamants  que  le 
rejet  de  leur  pétition  a  été  bien  mûri.  Notre 
honorable  rapporteur  disait  que  des  considé- 
rations puissantes  s'élevaient  en  faveur  des 
greffiers  des  juges  de  paix.  Je  vais  les  exami- 
ner ^1  quelques  mots. 

Les  commi88aireB-i)riseurB  ont  été  établis 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  par  cette  loi  en 
vertu  de  laquelle  ou  plutôt  par  abus  de  laquelle 
on  vend  beaucoup  a'offices.  C'est  cette  même 
loi  qui  a  établi  les  commissaires-priseurs  dans 
les  départements.  La  concurrence  de  ces  der- 
niers officiers  ministériels  était  donc  connue 
alors  que  les  autres  offices  ont  été  achetés.  Les 
acheteurs  ne  peuvent  donc  se  plaindre  du  mal 
çue  leur  fait  la  concurrence.  D'ailleurs,  l'ob- 
jection est  mal  placée  dans  la  bouche  des  gref- 
fiers de  campagnes  ;  ce  n'est  pas  à  eux  que  les 
conimissaires-priseurs  opposent  une  rivalité 
préjudiciable;  rien  n'est  plus  rare  que  de 
voir  ceux-ci  instrumenter  dans  nos  villages. 

On  a  parlé  de  l'augmentation  de  travail 

3ue  donnera  à  ces  greffiers  l'accroissement 
'attributions  des  juges  de  paix.  Mais,  Mes- 
sieurs, loin  que  cette  augmentation  nuise  aux 
greffiers,  elle  leur  donnera  vm  gain  qu'ils 
n'ont  pas  obtenu  juaqu^'alors.  Et  c'est  préci- 
sément de  là  que  je  voudrais  que  le  gouverne- 
ment pût  partir  pour  essayer  d'ôter  aux  gref- 
fiers le  droit  de  présentation  de  leurs  succes- 
seurs ;  car  l'accroissement  du  gain  serait  une 
indemnité  naturelle  de  la  perte  de  ce  droit  : 
je  n'émets  cette  idée  qu'avec  réserve,  et  seule- 
ment pour  provoquer  sur  elle  un  examen 
sérieux.  Que  si  vous  voulez  augmenter  les 
attributions  des  juges  de  paix  en  augmentant 
aussi  les  frais  de  justices  ae  paix,  je  crois  être 
l'écho  de  plusieurs  de  nos  collègiies  en  décla- 
rant aue  je  ne  voudrais  plus  de  cette  exten- 
sion de  juridiction,  et  cependant  j'en  suis 
partisan  sincère  et  chaleureux;  c'est,  à  mon 
avis,  un  grand  bienfait  que  le  gouvernement 
peut  répandre  sur  nos  campâmes.  La  juridic- 
tion des  juges  de  paix  constitue  une  justice 
paternelle  et  économique  j  mais  si  l'on  veut 
nous  la  faire  pa^er  au  prix  du  rehaussement 
du  tarif  des  frais,  j'aime  autant  que  les  pro- 
cès continuent  à  être  jugés  par  les  tribunaux 
de  première  instance.  Je  ne  voudrais  plus 
d'un  changement  dans  les  juridictions  à  une 
condition  si  dure. 
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♦oir,  p^r  le  retint iiKmeoi  de  «««€  *"«>««; 
a«s   eupéraoce»    qai    «o«t    iBe©iit«»iaW««irt 

Âeuni<  de  o'eatrctéttir  àmm  VtMçnt  de»  ho»- 
me^i  fioe  d<^  idé*»  féali»Wes.  rme  d*»  eoocn^- 
iii>nii  oae  d  i«iiin»>nt«i>l«  obelade»  ne  re- 
prnUHetti  pM  de  I  sdf&mûtratum  pratique. 
D«i,  il  «sut  de»  exintenew  à  «ttéliorer  ;  ma»  ee 
ÉMt  eelie»  de»  ju«e»  de  puz,  de  ee»  maguirBU 
ant  Vf^ilient  et  tr»irailfcni  pour  ta««-  Je  te» 
/«wonoModerai  à  U  Chambre  le  jour  ob  je 
ponrrai  le  faire  aree  ««y^  :  ^^^^^^^ 
m\Vminâ0^  poar  ceax-là,  eip»»«ï a  1  ordre  du 
jour  au  Hujet  de  leur»  ijreffier».  rrre*  we»  fj 

M.  9«<«ir«.  Meteieur»,  si  le  renvoi  de  la 
p^jtîon  à  la  efjmmïtmtm  cbargée  d'cMminer 
la  UiJ  «ur  le»  jiwtice»  de  paix  derait  être  ane 
approbation  de«  pétition»,  je  ne  ▼;«»d|^w  P«« 
Ywpnrfir.  Je  ne  woi»  pa»  que  la  Chambre 
doive  ainiii,  à  l'improri^te,  résoudre  l»,q«M^ 
tiofl  ^juVlle  présente  ;  mai»  je  pense  qu  il  e»t 
ntîle  de  mettre  entre  le»  mains  de  Totre  com- 
mission too»  le»  docnment»  qui  peuvent  servir 
à  examiner  toutes  les  questions  que  peut  pré- 
ienter  la  loi  sur  l'organisation  des  justices  de 
paix.  Elle  a  déjà  reçu  un  çrend  nombre  de 
pétitions;   pourquoi   ne   lui  ;jfn^«^Jîf^^* 

£as  celles  qui  viennent  de  la  Cotc-d  Or  et  ae 
t  Haute-Marne,  dont  on  rient  de  vous  entre- 
tenir 1 

J'ajouterai  que  le»  grefflers  des  tribunaux 
civils  s'opposent  à  Tcxtcnsion  des  attributions 
des  justice»  de  paix,  parce  qu'ils  croient  que 
leurs  droit»  pourront  en  souffrir.  Il»  nous  ont 
adressé  des  pétitions  que  la  commission  a 
entre  le»  mains.  Puisqu'elle  e»t  saisie  de»  ré- 
clamations rivales  adressée»  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance,  n  est-il 
pas  juste  de  lui  renvoyer  également  les  récla- 
mations faites  par  les  greffiers  des  justices 
do  paix,  en  déclarant  toujours  que  nous  n  en- 
tendons pa»  le»  admettre  comme  vraies,  fon- 
dées et  justes,  mais  que  nous  voulons  seule- 
ment le»  examiner.  J^appuie  donc  le  renvoi. 
(Trèi  bien  /) 

M.  Uavln.  Si  la  Chambre  m>  autorise, 
j'ajouterai  encore  une  observation  dan»  le 
sons  dos  parole»  que  vous  venez  d'entendre 

Se  la  part  de  M.  Dufaure.  Il  y  a  beaucoup  de 
on»  esprits  qui  voudraient  aujourd'hui  la 
suppression  des  vacations  des  juges  de  paix. 
Ju  DO  sais  po»  si  la  suppression  des  vacations 
dos  juges  do  paix  entraînerait  la  suppression 
drM  vacations  des  greffiers  ;  mais,  enfin,  c'est 
uno  uuoHtion  à  examiner,  et  comme  Ta  fort 
bien  dit  M.  Dufaure,  la  Chambre  ne  préjupe 
ri(«n  m  renvoyant  1»»  pétition»  à  la  commis- 
sion. 
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JL  h  rifriiiMi  Ti  propose  à  la  Chambre 
de  procéder  aa  iemtin  pour  la  nominmian 

d'un  membre  de.  la  coaMmiiJtîon  efemqv^t€  ntr 
les  tnhae*^  en  rtm.çfaceii\€nt  de  M.  Martin 
(du  Jord),  devenu  ministre  des  tranwx  p«- 
biica.  (Marques  dTane miment.) 


lÊL  rélML  La  Chambre  n'est  pa»  ci 
bre,  je  demaade  la  continaation  de»  pétitiooa. 

Quelques  voix  .-  Si  !  si  !  la  Chambre  est  en 
nombre  ! 


M  !•  PifaUfi^  Je  ferai  obeerver  à  la 
CluMobre  que  tes  monbres  faisant  partie  do 

deux  commissions  sont  éligibles,  cela  a  déjà 
été  décidé. 

Le»  membres  de  la  commission  d'enquête 
sur  le»  tabac»  sont  lÛ.  Yivien.  Dupin,  Pasqr» 
Wustemberg,  Gumeron,  Kœcnlin,  Desjoberi. 

DEXABBE  BE  COHOi. 

IL  le  Prédiéeat.  Arant  de  païKr  an  dé- 

rmillement  du  scrutin,  je  vais  donner  lectare 
la  Chambre  d'une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir de  M.  Dupin,  son  Pré»ident»  (Mouvement 
d^  attention.  ) 

«  Monsieur  le  Président  et  cher  coUègue, 

<c  Je  désirerais  obtenir  un  congé  de  etn^ 
jourg  (1).  Si  la  Chunbre  a  la  bonté  de  le  per- 
mettre, j'en  neerai  à  compter  de  lundi  pro- 
chain. 

«  Recevez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  prési- 
dent et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée  et  de  mon  attadie- 
ment. 

«  Ce  18  mars  1837. 

c(  Signé  :  Dupih.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  Y...  (Non  /  non  /) 
Le  congé  est  accordé. 

BieUI/TAT  DU  8CBUTIN  POUR  LA  NOMINATION 
d'un  MBIIBBB  ]>B  LA  GOlOflSBION  B'BNQUâTS 
BUB  LES  TABACS. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

£n  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants fi68 

Majorité  136 


(1)  Celle  demande  de  congé,  qui  figure  au  Mûniteuff 
n'oet  paa  mentionnée  dans  le  prioéi-verM. 
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MM.  Qouin  a  obtenu 

Lacave-L&plagne 

le  comte  Jaubert 

Duvergier    de    Hau- 


raane 

De  Moihozon 

De  Fitte 

Humann 

Wustemberg 
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145  Toiz« 
106 

8 

2 
2 
2 
1 
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M.  GouiN,  ayant  réuni  la  maiorité  des  suf- 
frages, est  proclamé  membre  de  la  oommiesion 
d'enquête  (mb  tabacs. 

DISCtJBSlÔW  DÉ  PHOJBTS  D«  LOI 

d'intérêt  local. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  (^intérêt 
local  ayant  pour  objet  des  impositions  ex- 
traordinaires ou  des  emprunts  pour  divers 
départements. 

La  commission  propose  d'intercaler,  dans 
tous  les  projets,  excepté  dans  celui  qui  con- 
cerne le  département  de  Maine-et-Loire,  le 
paragraphe  suivant  : 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  ui  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général.  »  (1) 

Je  vais  donner  lecture  de  ces  divers  projets 
de  loi,  sur  lesquels  il  sera  passé  à  un  seul  et 
même  scrutin,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamations... 

1»  PBOJET. 

DÉPABTBMENT  DE  l' AISNE  (Imposition 
et  emprunt). 

Article  unique. 

«  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement  : 

u  V  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  pendant  trois 
années,  de  1841  à  1843  inclusivement  ; 

c(  2°  3  nouveaux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  les  années  1842  et  1843* 

«  Le  département  est  en  outre  autorisé  à 
contracter  un  emprunt  de  1,200,000  francs, 
réalisable  par  cinquième,  d^année  en  année, 
de  1838  à  1842  inclusivement. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  et  aux  conditions  indiquées  dans 
la  délibération  du  conseil  général  :  le  taux  de 
l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  0/0. 

((  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  conune  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

<c  II  sera  pourvu  au  remboursement  dudit 


emprunt  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  4  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  peu* 
dant  dix  années  consécutives,  à  compter  de 


1844.  ,  ^   .    ^ 

«  Les  fonds  de  l'emprunt  et  le  produit  des 
impositions  extraordinaires,  autorisées  par  la 
présente  loi,  seront  exclusivement  anectés 
aux  travaux  des  routes  départementales.  » 
(Adopté.) 

8*  PROJET. 
DÉPABTEMBNT  DE  LA  GHABENTE-INFÉRIEUBE 

(Emprunt  et  imposition). 
Article  Unique. 

<(  Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  au  voeu  émis  par 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1836,  à 
contracter  un  emprunt  de  1  million,  pour  ter- 
miner en  cinq  années,  à  partir  de  1838,  les 
routes  départementales  classées. 

u  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 6  0/0. 

«  Néanmoins^  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  treize 
années  consécutives,  à  partir  de  1840,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré,  savoir  : 

«  l**  Â  concourir  avec  les  sommes  emprun- 
tées à  la  confection  des  routes  départemen- 
tales ^ 

«  2®  A  pourvoir  au  service  des  intérêts,  et 
de  l'amortissement  du  capital  emprunte.  » 
(Adopté.) 


(1)  ProcèS'Verbalt  tome  1",  page  Î30.  Voy.  à  ce  sujel 
le  rapport  supplémentaire  présenté  daas  ta  lésnce  du 
15  mars  1837,  ci-deisas,  paf  e  413. 


3«  PROJET 

DÉPARTEMENT  DE  l'hérault  (Imposition 

et  emprunt). 

Article  unique. 

«  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pour  le  ser- 
vice des  routes  départementales,  savoir  : 

«  1®  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  en  1838  ; 

a  2^  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  mêmes  contributions,  à  partir  de  1830  jus- 
qu'en 184d  inclusivement. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
emprunter  une  somme  de  240,000  irancs,  appli- 
cable aux  travaux  des  routes  départementales, 
pendant  la  campagne  de  1837. 

K  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  maximun  du  taux  de  l'intérêt 
est  fixé  à  6  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  poUrr»  dépansr 
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4  1/2  QA>,  et  en  se  oonformaat^  oomine  il  est  dit 
ci-de«ras,  aux  autres  conditions  impoeéei  par 
la  délibération  dit  conseil  générai 

a  Le  capital  empmnté  sera  remboursé  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 

5  centimes»  autorisée  par  la  présente  loi.  n 
(Adopté.) 

4*  FBOJxr. 

véPAMrmuMVT  n'iixi-ST-yiuuifB. 
(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  d'Ille-et-Yilaine  est  auto- 
riséy  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1896, 
à  emprunter  une  sonmie  de  19375,000  francs 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
routes  départementales,  dont  le  conseil  g^é- 
raJ  a  voté  le  classement  par  sa  délibération 
en  date  du  21  juillet  1834. 

tt  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicrité  et 
concurrence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  6  0/0. 

tt  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  ^ré  à  gré  avec  \%  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  conmie  il 
est  dit  ci-aessus,  aux  autres  conditions  impo- 
sées par  la  délibération  du  conseil  général. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  patentes  : 

Cl  V*  5  centimes  pendant  treize  années  con- 
sécutives, à  partir  de  1838  \ 

«  2^  2  oentmies  pendant  cinq  années  à  par- 
tir de  1846. 

«  Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté 
tant  au  remboursement  de  l'emprunt  qu'aux 
travaux  des  routes  ci -dessus  désignées.  » 

(Adopté.) 

6*  PBOJET. 
DÉPABTKMEMT  DE  LA  LOIBE-INFArIEURB. 

(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique. 

a  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  contracter  un  emprunt  de  280,000  fr., 
exclusivement  applicable  a  l'achèvement  de  ses 
routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  maximum  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  6  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépote  et 
consignations  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0,  et  en  HO  conformant,  comme  il 
est  dit  ci-dcssUH,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  do  son  conseil  gé- 
néral. 

c(  Le  départom(^nt  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'impoflor  oxiriu>rflinairpmpnt  pendant  trois 
années  conH/'niilvf*»,  à  partir  au  1*'  janvier 
1838,  5  centiinim  addiiionnoJB  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  ontto  impositior  lera  con- 

i5ré  au  *—**•-*" -élément  de  la  aommv  emprun- 


tée en  capital  et  intérêts,  ainsi  qu'aux  dé- 
penses restant  à  faire  sur  les  routes  dépar- 
tementales, n 
(Adopté.) 

0*  FBOIBT. 
DÉPABTKIUEHT  DB  IXyT-BT-OaSONHX. 

(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique. 

«  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  se8si<Mi 
de  1836.  à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr., 
réalisable  dans  les  deux  années  1838  et  1839, 
pour  assurer  Tachèvanent  des  routes  dépar- 
tementales classées. 

tt  L'emprunt  aura  lieu  avec  puUicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  4  1/2  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traitei 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

(c  II  sera  pourvu  au  remboursement  du  ca- 
pital emprunté,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  à 
percevoir,  depuis  le  1"  janvier  1840  jusqu'au 
parfait  remboursement.  » 

(Adopté.) 

V  PBOJBT. 
DÉPABTXMXNT  DE  MAINX-BT-LOIBB. 

(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique. 

tt  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  contracter  un  emprunt  de  1  million 
250,000  francs  pour  terminer  ses  routes  dé- 
partementales, dans  un  délai  de  cinq  années, 
a  partir  de  1836  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  4  1/2  0/0. 

c<  Une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times en  1838,  et  de  10  centimes  pendant  les 
neuf  années  suivantes,  sera  ajoutée  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour 
le  produit  en  être  affecté  concurremment  avec 
les  ressources  ordinaires,  aux  travaux  des 
routes  départementales,  ainsi  qu'au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capital 
enoprunté.  » 

{Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  V ensemble  des  sept  projets  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 237 

Majorité  absolue 110 

Boules  blanches 228 

Boules  noires 9 

(La  Chambre  a  adopté.) 
Discussion  dv  pbojet  de  loi  tendant  a  ao- 

COBDEB  UNE  PENSION  AU  SIEUB  DAVID. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  ac- 
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corde  une  pension  au  sieur  David^  inventeur 
du  poinçon  bigorne.  Je  vais  lire  les  articleB. 

Art.  l^'. 

«  Il  est  accordé  au  sieur  David  (Edme-Jean- 
Baptiste),  ez-contrôleur-vérificateur  au  bu- 
reau de  garantie  de  Paris,  comme  inventeur 
du  poinçon  bigorne,  servant  de  contre-marque, 
une  pension  annuelle  et  viagèie  de  2,400  fr., 
avec  jouissance  du  10  septembre  1836.  » 
(Adopté,) 

Art  SL 

«  Cette  pension  sera,  en  cas  de  prédécès  du 
titulaire,  réversible  par  moitié  à  sa  veuve.  » 
(Adopté,) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.) 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  le  2* 
tour  de  scrutin  est  renvoyé  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  hindi  SO  mars  1837, 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  rétablisse- 
ment d'une  prison  à  Tîle  Bourbon. 

2^  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  une  pension  annuelle  au  sieur 
David,  inventeur  du  poinçon  bigorne. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBEB  DES  DiPUTÉS 
DU  SAMEDI   18  MARS   1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  aliénés,  par  M,  Vivien,  député  de 
rAisne, 

Messieurs,  la  loi  commune  trouve  sa  force 
et  sa  sanction-  dans  la  raison  qui  éclaire  les 
hommes  destinés  à  vivre  sous  son  empire.  Elle 
garantit  la  liberté  individuelle,  parce  qu'elle 
a  fondé  des  devoirs  publics,  justifiés  aux  yeux 
des  gens  de  bien  par  l'intérêt  social,  et  pro- 
tégés contre  les  atteintes  des  méchants  par  de 
nombreuses  pénalitéf<;  elle  consacre  le  droit 
de  propriété,  avec  toutes  ses  conséquences, 
parce  qu'elle  se  repose  sur  l'intérêt  individuel, 
barrière  puissante  opposée  aux  en^uïs  de 
l'esprit  et  aux  pièges  ae  la  cupidité. 

Mais  il  est  une  classe  d'êtres  infortunés  qui 


(1)  N*  131  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1831).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance. 
M.  VÎTien,  rapporteur,  s^était  borné  à  en  faire  le  dépét 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Yoy.  ci-dessus,  page474. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Fleury,  le 
marquis  de  Gambis  d'Orsan,  le  ffénéral  comte  Meynadier, 
Gtraud  (Drdme),  le  comte  de  Laborde,  Vivien,  Aroux, 
Poulie  (Emmanuel),  Merlin  (Aveyron). 

2*  sÉRis.  T.  ovin. 


ne  donnent  pas  à  la  société,  et  ne  possèdent 
pas  pour  leur  propre  bien-être  ces  gages  de 
sécurité.  Ce  sont  les  insensés  ;  pour  eux,  les 
besoins  sociaux  manquent  d'autorité,  la  loi 
pénale  de  sanction,  l'intérêt  individuel  de 
clairvoyance.  Placés  en  dehors  de  toutes  les 
règles,  ils  réclament  des  lois  spéciales. 

Ces  lois  doivent  pourvoir  au  soin  de  leur 
guérison  quand  elle  est  possible,  à  la  garde 
de  leur  personne  quanil  leur  liberté  serait 
dangereuse,  à  la  conservation  de  leurs  biens 
quand  ils  ne  peuvent  y  veiller  eux-mêmes. 

Le  Code  civil  consacre  un  titre  entier  aux 
majeurs  qui  sont  dans  un  état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fumeur.  Il  autorise 
leur  interdiction,  dont  l'effet  est  de  transpor- 
ter la  direction  de  leur  fortune  à  des  mains 
étrangères,  et  de  déléguer  à  un  conseil  de 
fainilTe  le  droit  de  disposer  de  leur  personne. 
Mais  l'interdiction  n'est  jamais  obligée  :  les 
auteurs  du  Code  ont  déclaré  qu'ils  n'enten- 
daient point  imposer  aux  familles  la  néces- 
sité d'y  recourir;  elle  répugne  ordinairement 
à  la  délicatesse  des  parents  ;  elle  est  entourée 
de  formalités  longues,  coûteuses,  souvent  nui- 
sibles aux  malades  ;  elle  ne  peut  être  pronon- 
cée que  quand  l'aliénation  est  devenue  habi- 
tuelle, c'est-à-dire  en  quelque  sorte  incurable. 
Avant  l'interdiction,  aucune  disposition  ne 
règle  le  sort  de  Taliéné,  alors  que  le  désordre 
accidentel  de  l'intelligence  permet  encore  l'es- 
poir de  la  guérifion.  Après  l'interdiction,  le 
conseil  de  famille  peut  disposer  de  la  per- 
sonne de  l'aliéné,  mais  aucune  disposition  ne 
détermine  comment  seront  exécutées  les  réso- 
lutions qu'il  est  autorisé  à  prendre. 

Des  lois  de  police  et  a'ordre  public  ont 
imposé  à  l'Administration  le  devoir  de  pren- 
dre les  précautions  que  la  sécurité  des  citoyens 
réclame  contre  la  liberté  des  insensés;  mais 
elles  se  sont  bornées  à  armer  l'autorité  publi- 
que de  pouvoirs  généraux,  sans  ûxer  aucune 
limite,  sans  tracer  aucune  forme  destinée  à 
protéger  la  liberté  individuelle. 

Depuis  longtemps  des  hommes  éclairés,  des 
administrateurs  habiles,  des  amis  de  l'huma- 
nité (1)  sollicitaient  une  loi  particulière  aux 
aliénés,  qui  déterminât  les  pouvoirs  dont  les 
familles  ou  le  gouvernement  seraient  investis 
à  leur  égard  ;  qui  fixât  leur  sort  dans  les  éta- 
blissements destinés  à  les  recevoir;  qui,  enfin, 
sans  recourir  à  l'appareil  des  formes  instituées 
par  le  Code  civil,  permît  de  veiller  à  la  gestion 
de  leurs  intérêts  matériels. 

Peut-être  ce  vœu  eût-il  été  longtemps  né- 
gligé, au  milieu  des  préoccupations  politi- 
Ques  qui  distraient  de  tant  de  besoins  généraux 
1  attention  du  gouvernement  et  des  Chambres, 
si  des  difficultés  financières,  soulevées  par  les 
dépenses  des  aliénés  dans  les  établissements 
puDlics,  n'eussent  fait  introduire  dans  la  der- 
nière loi  de  finances  une  disposition  qui  déter- 
mine, pour  l'année  1837,  le  partage  de  cette 
dépense  entre  les  départements,  les  communes 
et  les  hospices. 

Le  gouvernement,  appelé  à  préparer  une 
loi,  n^  pas  cru  devoir  se  circonscrire  dans 
le  cercle  étroit  d'une  mesure  financière,  et  il 


(t)  M.  Ferrus,  Des  alitffufs,  1834;  M.  Scipion  Pinol, 
Traité  complet  du  régime  sanitaire  des  aliénés,  1836. 
M.  Duplay,  administrateur  des  hospices,  projet  de  loi 
présenté  A  la  Société  des  établissements  charitables. 
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roUB  a  présenté  un  projet  qui  contient  vn 
ensemble  de  dispciitioiui  sur  lea  aliénce* 

La  oommimion  à  laquelle  vous  ave£  confié 
l'eziat&en  de  ce  projet  s'est  livrée  avec  sèle  et 
persévérance  au  travail  dont  vous  Tavcz  char* 
gée.  Elle  a  entendu  plusieurs  hommes  do  l'art, 
que  leur  réputation  lui  désignait  et  qui  se 
sont  rendus  avec  empressement  à  son  appel  : 
M.  Esquirol,  dont  le  nom  rappelle  trente 
années  consacrées  aux  aliénés  ;  M.  Ferrus  qui 
joint  à  la  soienœ  obtenue  par  de  longs  tra- 
vauJL  Texpérience  acquise  dans  Tinspection 
générale  confiée  à  eon  dévouement  ;  M.  Falret 
qui  se  recommande  à  la  lois  comme  médecin 
habile  d'un  hospice  et  comme  directeur  d'un 
des  plus  importants  établissements  privés; 
enfin  M.  6cipicm  Pinel  qui  porte  avec  hon- 
neur un  nom  cher  à  la  science.  £lle  a  consulté 
des  administrateurs  des  hospices  de  Paris; 
elle  a  discuté  avec  soin  toutes  les  dispositions 
du  projet,  et  m'a  imposé  le  devoir  de  vous 
renore  compte  du  résulti^  de  ses  nombreuses 
délibérations;  c'est  ce  devoir  que  je  remplis 
aujourd'hui. 

Les  changements  introduits  par  la  commis- 
sion dans  le  projet  du  gouvernement  portent 
sur  le  fond  même  et  sur  l'ordre  des  disposi- 
tions qui  le  composent.  Nous  devonsi  dès  à 
présent,  vous  rendre  compte  des  derniers  :  les 
autres  seront  exposés  à  l'occasion  des  articles 
auxquels  ils  se  rapportent. 

La  loi  a  principalement  pour  objet  de  régler 
les  mesures  qui  concernent  la  personne  des 
aliénés  et  les  formes  selon  lesquelles  ils  peu- 
vent être  placés  dans  les  établissements  qui 
leur  sont  destinés.  Il  a  paru  à  votre  commis- 
sion qu'il  convenait  de  s'occuper  d'abord  de 
ces  établissements,  et  que  leur  existence  devait, 
dans  l'ordre  logique,  être  préalablement  cons- 
tituée. 

Elle  s'est  occupée  ensuite  des  diverses 
mesures  à  l'aide  desquelles  les  aliénés  v  sont 
reçus  et  elle  a  cru  devoir  distinguer  celles  qui 
sont  prises  par  les  familles  elles-mêmes  daoB 
l'intérêt  propre  de  leurs  affections  ou  de  leur 
sécurité  privée,  de  celles  qui  appartiennent  à 
l'Administration  dans  l'intérêt  général  de  la 
sûreté  publique. 

Elle  a  admis,  enfin,  quelques  dispositions 
nouvelles  relatives  à  tous  les  aliénés,  et  con- 
oemant  particulièrement  leurs  intérêts  maté- 
riels. 

C'est  dans  cet  ordre  nouveau,  auquel  le 
gouvernement  a  donné  son  adhésion,  que  nous 
allons  parcourir  les  principales  dispositions 
du  projet. 

TITRE  I- 
Des  étahlissementê  d'alténée. 

Les  établissements  d'aliénés  se  distinguent 
par  des  caractères  spéciaux  de  tous  ceux  qui 
sont  consacrés  au  traitement  des  maladies  de 
l'homme.  Les  infortunés  qu'ils  reçoivent  y 
sont  retenus,  non  pas.  comme  dans  les  hôpi- 
taux ordinaires,  par  le  sentiment  de  la  souf- 
france et  la  soii  de  la  guérison,  mais  malgré 
eux,  contre  leur  volonté,  et  au  mépris  de  leurs 
protestations  ;  non  pae,  comme  pour  d'autres 
maladies,  pour  un  temps  limité,  pour  des 
causes  notoires  et  incontestables  mais  sans 
qu'aucun  terme  soit  marqué  et  pour  un  désor^ 


dre  intellectuel  qui  édiappe  souvent  à  !'•  b- 
servation»  si  elle  n'est  longue  et  constante. 

Les  chefs  de  ces  établissements  sont  inves- 
tis, à  l'égard  des  aliénés,  d'une  autorité  Sibso- 
lue,  de  tout  le  pouvoir  que  la  raison  exerce  sur 
le  délire  ;  ils  les  soumettent  à  une  discipline 
dont  la  rigueur  est  une  condition  du  traite- 
ment et  qui  peut  aisément  dégénérer  en 
cruauté.  La  plainte,  il  est  vrai,  est  toujours 
ouverte  aux  aliénés  :  mais  elle  eet  suspecte 
d'erreur  ou  de  fausseté,  et  peut  rarement  pré- 
valoir sur  la  déclaration  contraire  d'un  méde- 
cin ou  d'un  directeur. 

Il  est  évident  que  de  tels  établissements  doi- 
vent être  placés  sous  un  régime  exceptionnel 
et  entourée  des  précautions  les  plus  sévères. 

Ils  se  divisent  en  deux  catégories  distinctee. 

Les  uns  appartiennent  au  public  :  la  plu- 
part se  sont  élevés  ou  sont  entretenus  aux 
frais  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. Ils  sont  destinés  à  offrir  un  asile  aux 
indigents  dont  la  raison  a  disparu,  ou  à  pro- 
téger la  société  contre  ceux  qu  une  fatale  per- 
version de  leurs  facultés  a  rendus  dangereux. 

Les  autres  sont  le  produit  de  spécSations 
privées.  Ils  ont  été  ouverts  par  l'esprit  d'in- 
dustrie, le  plus  honorable  de  tous  quand  il  se 
voue  au  soulagement  des  misères  numaines, 
le  plus  détestable,  s'il  fondait  sur  des  souf- 
frances dont  il  se  jouerait,  l'espoir  d'un  cou- 
pable bénéfice. 

Oes  deux  sortes  d'établissements  doivent 
être  soumis  à  des  règles  différentes.  Le  projet 
du  gouvernement  les  confondait  dans  une  dis- 
position unique:  celui  de  la  commission  les 
distingue.  Il  met  les  premiers  sous  l'autorité 
du  gouvernement;  il  impose  aux  autres  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable  et  une 
surveillance  exercée  en  tout  temps  par  les 
délégués  de  l'Adminifitration. 

La  destination  spéciale  des  établissements 
public^,  l'intervention  de  l'autorité  dans  leur 
direction,  la  dépendance  qui  les  lie  aux  pou- 
voirs d;e  la  commune  ou  du  département,  les 
entourent  de  garanties  qui  p  retient  suffisam- 
ment la  liberté  individuelle;  mais  des  consi- 
dérations d'un  autre  ordre  exigent  qu'ils 
soient  placés  étroitement  sous  la  main  du  pou- 
voir central. 

Nul  intérêt  social  ne  réclame  plus  impérieu- 
sement le  secours  de  toutes  les  lumières,  de 
tous  les  moyens  d'action  que  possède  le  gou- 
vernement. Seul,  il  peut  fondes  sur  des  bases 
larges  et  solides  le  système  général  qui  doit 
être  adopté  pour  les  aliénés.  Qrâoe  au  sèle 
de  courageux  médecins  et  aux  progrès  de  la 
science,  on  reconnaît  aujourd'hui  que  l'aliéna- 
tion mentale  est  susceptible  de  guérison.  Les 
aliénés  sont  considérée,  non  plus  comme  des 
êtres  à  jamais  perdus  pour  le  monde,  devenus 
étrangers  à  Thumanité,  mais  oomme  des 
malades  d'autant  plua  di^es  de  soins  que 
leur  état  inspire  plus  de  pitié.  Les  établisse- 
ments qui  leur  sont  consacrés  se  présentent 
sous  un  nouvel  aspect  ;  ce  ne  sont  plus  des 
prisons,  mais  de  véritables  hôpitaux  ;  les  pré- 
cautions d'une  timidité  cruelle  ne  sont  plus 
l'objet  direct  et  exclusif  de  l'admission  du 
malade  :  le  but,  c'est  la  guérison  et  tout  doit 
être  mis  en  œuvre  pour  l'atteindre.  Des  con- 
ditions hygiéniques  spéciales  sont  reconnues 
nécessaires  :  une  certaine  disposition  des  bâti- 
mentSj  l'espace,  4a  salubrité  de  l'air,  des  divi- 
sions intérieures  bien  entendues,  sont  les  éié- 
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ments  les  plus  sûre  do  la  guériBon,  quand  elle 
eflt  poosible,  et  du  repos  au  malade  quand  la 
raison  Ta  lui  sans  retour* 

L'autorité  oonférée  au  gouvernement  sur  les 
établieflements  publics  d'aliénés,  lui  donnera 
le  droit  d'exiger  Qu'ils  répondent  tous  à  œs 
conditions  générales.  Bon  interrention  est 
d'autant  plus  nécessaire  <^u'un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  eneore  loin  de  satisfaire  aux 
premières  nécessités  d'un  bon  service. 

£n  1635,  le  ministre  do  l'intérieuri  obéissant 
à  une  heureuse  pensée,  a  créé  une  inspection 
générsie  des  aliénés,  et  l'a  confiée  à  1  un  d&B 
médecins  ks  plus  capables  de  faire  porter 
fruit  à  cette  utile  mesure.  Déjà  près  de  la 
moitié  de  la  France  a  été  visitée  par  l'inspeo* 
teur  général  ;  les  rapports  qu'if  a  faits  au 
gouvernement  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
la  comlnission  :  nous  les  avons  lus  avec  Tat* 
tention  due  à  de  si  précieux  documents,  et  ils 
nous  ont  mis  à  même  d'apprécier  exactement 
la  situation  d'un  grand  nombre  d'établisse* 
ments. 

A  Parisi  et  dans  quelques  grandes  villes^ 
ces  établissements  sont  au  niveau  des  décou- 
vertes nouvelles.  Presque  partout,  ont  dis- 
para les  chaînes,  les  œrs,  les  entraves,  et 
tous  les  traitements  barbares  que  les  aliénés 
partagèrent  longtemps  avec  les  criminels. 
Mais  sur  beaucsoup  de  points,  de  graves  ré- 
formes sont  urgentes  :  des  aliénés  sont  logés 
dans  des  espaces  scsnbi'es,  étroite  et  humides; 
les  sexes  sont  confondus;  les  maladies  les  plus 
repoussantes,  les  plus  honteuses  sont  reléguées 
dans  les  mêmes  maisons  que  œs  infortunés. 
Une  i>aroimonie  blâmable  s'oppose  aux  amé- 
liorations les  plus  nécessaires;  le  service  médi- 
cal reste  incomplet,  faute  des  mojrens  d'y  pour- 
voir. Oea  oalouls  mesquinsi  pour  ne  pas  dire 
5 lus,  ont  exercé  leur  influence  à  tel  point  que 
ans  un  de  ces  établissements,  on  a  alloué  au 
médecin  un  traitement  de  1,900  francs^  sur 
lequel  il  est  chargé  de  fournir  ks  m^ica- 
ments,  placé  ainsi  dans  l'alternative  ou  de 
refuser  aux  malades  les  remèdes  nécessaires, 
ovk  de  renoncer  à  un  salaire  mérité,  et  nous 
aÂmons  à  dire  que  c'est  ce  dernier  parti  qu'il 
a  préféré. 

Non  seulement  il  sera  du  dovodr  du  kou- 
vernement  de  corriger  ces  nombreux  aDUB, 
mais  il  devra  encore  s'efforcer  de  répandre 
sur  tons  les  points  du  rc^aume  les  secours 
dus  À  l'aliénation  mentale*  pour  faire  en  sorte 
<|u'aucune  partie  de  la  France  n'en  soit  dé- 
I)ourvue  et  que  partout  oit  le  besoin  sera 
signalé,  il  y  soit  immédiatement  satisfait. 
Nous  nous  proposons  de  revenir  sur  cette  ques- 
tion importante,  nOus  la  signalons  dès  à  pré- 
sent pour  justifier  la  disposition  par  laquelle 
nous  donnons  au  gouvernement  l'autorité  sa^s 
laquelle  il  ne  pourrait  aecomplir  sa  mission. 

Quant  aux  établissements  particuliers,  l'ao- 
ticmde  l'Administration  ne  peut  être  la  même 
Qu'à  l'égard  des  établissements  publics.  L'in- 
auBtrie  privée  a  des  droits  qui  doivent  être 
respectés  ;  mais  les  considérations  que  nous 
vendns  d'exposer  prouvent  que  si  l'interven- 
tion du  gouvernement  offre  un  caractère  diffé- 
rent, elle  doit  néanmoins  tendre  au  même  but. 
Nous  pourrions  dire  qu'elle  doit  être  plus  éten- 
dus ;  car  aux  inconvénients  graves  qui  résul- 
teraient d'une  administration  vicieuse  et  qui 
doivent  être  évités  dans  tout  établissement, 
les  entreprises  particulières  peuvent  en  ajou- 


ter qui  leur  sont  spéciaux.  De  coupables  oon> 
nivenqes  pourraient  donner  la  facilité  de  dis- 
poser de  la  liberté  d'un  parent  incommode  ou 
ennemi;  une  lâche  cupidité,  une  méprisable  in- 
différence pourraient  prolonger  une  captivité 
qui  doit  cesser  avec  la  démence  et  qui  devient 
un  crime  dès  qu'elle  dure  plus  que  sa  cause. 
La  loi  ne  peut  se  mettre  trop  en  garde  contre 
ces  abus,  et  le  projet  propose  avec  raison 
divers  moyens  de  les  prévenir.  Ainsi  aucun 
établissement  privé  ne  pourra  se  former  sans 
une  autorisation  préalable,  et  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  auxquelles  les  autorisations  seront 
aooordéeS)  les  cas  oii  elles  pourront  être  reti- 
rées et  les  obligations  imposées  aux  établisse- 
ments. Par  ce  moyen,  le  gouvernement  pourra 
prescrire  toutes  les  mesures  d'ordre  public  et 
toutes  les  précautions  d'intérêt  privé. 

En  Angleterre,  de  Semblables  autorisations 
sont  exigées.  La  loi  a  fait  plus  ;  elle  leur 
donne  une  durée  d'une  année  seulement.  Nous 
aurions  craint,  en  adoptant  cette  disposition, 
de  créer  un  obstacle  à  la  formation  d'entre- 
prises qui  exigent  des  capitaux  considérables, 
pour  répondre  oonvenablemeot  à  leur  Imt. 
Nous  laissons  au  règlement  d'administration 
publicfue  le  soin  de  déterminer  la  durée  des 
autorisations;  nous  nous  sommes  bornés  à 
rédiger  l'article  3  de  manière  à  indiquer  aue 
l'autorisation  sera  donnée  au  chef  de  rétablis 
sèment  et  non  à  l'établissement.  Il  est  néces- 
saire en  effet  qu'aux  conditions  matérielles, 
propres  à  assurer  le  succès  et  la  durée  de  l'en- 
treprise, se  joignent  les  garanties  nersonnelles 
du  caractère,  des  habittules  et  de  l'expérience 
du  directeur.  Le  pouvoir  qu'il  doit  exercer,  la 
confiance  dont  il  faut  qu'il  soit  digne,  ne  per- 
mettent pas  que  ces  fonctions  soient  librement 
exercées  par  tous  ceux  oue  l'esprit  de  spécula- 
tion pourrait  engager  a  s'en  revêtir. 

L'accomplissement  des  conditions  prescrites 
et  l'exécution  des  lois  doivent  être  assurés  par 
une  surveillance  constante  et  éclairée.  Cette 
surveillance,  d'après  le  projet  du  gouverne- 
ment, est  confiée  au  préfet  et  au  procureur  du 
roi  :  nous  la  donnons  aussi  au  président  du 
tribunal  ;  ce  magistrat  a  reçu  de  nos  lois  di- 
verses attributions  qui  l'appellent  naturelle- 
ment à  cette  mission.  Nous  le  chargeons,  par 
une  disposition  dont  il  sera  question  plus 
tard,  de  pourvoir  dans  certains  cas  à  la  con- 
servation des  intérêts  matériels  des  aliénés  : 
il  était  convenable  qu'il  eût  accès  dans  les 
maisons  qui  leur  sont  destinées. 

Le  préfet  pourra  déléguer  des  inspecteurs 
spéciaux  chargés  de  visiter  les  établissements. 
Il  choisira,  pour  leur  donner  ce  caractère,  les 
citoyens  les  plus  capables  d'imprimer  à  ee  ser- 
vice une  direction  utile  et  salutaire.  Oes  dé- 
légués le  remplaceront  toutes  les  fois  que 
d'autres  soins  le  distrairaient,  et  leur  concours 
aura  pour  résultat  de  rendre  la  surveillance 
active  et  vigilante. 

Nous  espérons  qu'elle  s'exercera  réellermînt; 
nou4  n'entendons  pss  prononcer  une  oiseuse 
prescription.  Il  sera  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  donner  sur  ce  point  les  instructions 
les  plus  précises;  il  engagerait  gravement  sa 
responsabilité  s'il  négligeait  d'user  de  Fauto- 
rité  que  la  loi  va  lui  confier,  et  p'il  laissait 
ses  agents  s'oublier  dans  une  molle  indiffé- 
rence. 

Les  établissements  particuliers  d'aliénés  doi- 
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▼ent  te  consacrer  ezcluBiTement  à  ce  genre 
de  maladie.  L'expérience  a  prouvé  tous  les 
inconvénients  de  la  confusion  des  aliénés  avec 
d'autres  malades  :  les  aliénés  sont  négligés; 
on  leur  préfère  les  pensionnaires  qui  donnent 
moins  de  soucis  et  qui  exigent  moins  d'atten- 
tiona;  le  traitement  de  l'aliénation  mentale 
nécessite  des  appareils,  des  moyens  curatifs, 
des  dispositions  intérieures  donb  la  réunion  ne 
peut  s^effectuer  dans  des  établissements  qui 
ne  se  sont  pas  voués  sans  partage  à  cette  spé- 
cialité. Ces  considérations  ont  déterminé  la 
commission  à  ne  point  adopter  la  faculté  que 
le  projet  réclamait  pour  le  gouvernement, 
d'autoriser  des  établissements  mixtes  :  cette 
résolution  est  conforme  à  l'avis  unanime  des 
hommes  de  pratique  consultés  à  ce  sujet. 

Ainsi,  autorité  complète  sur  les  établisse- 
ments publics,  autorisat^ion  préalable  et  sur- 
veillance constante  à  l'égard  des  établisse- 
ments  privés;  tel  est  le  système  du  projet, 
telles  sont  les  garanties  qu  il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  consacrer  par  la  loi.  Elles  for- 
ment, si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  le  préam- 
bule des  mesures  par  lesquelles  les  aliénés  se- 
ront placés  dans  ces  divers  établissements,  et 
si  les  précautions  établies  sont  lax]ges  et  effi- 
caces, nous  pourrons  ouvrir  plus  aisément  ces 
asiles  aux  infortunés  qui  doivent  y  trouver, 
ou  la  guérison  de  leurs  maux,  ou  l'apaisement 
de  leur  délire. 

TITRE  II 

Deê  placements  faits  dans  les  étahlissemenU 

(T  aliénés. 

§  !•'. 
Des  plae&nients  volontaires. 

Uno  famille  est  frappée  par  le  plus  cruel 
accident,  un  de  ses  membres  a  perdu  la  rai- 
son ;  une  séparation  est  nécessaire  :  la  sûreté 
de  la  famille  la  fait  désirer,  la  science  la  con- 
seille, rintérêt  du  malade  l'exige.  Un  établis- 
sement d'aliénés  doit  le  recevoir. 

Comment  y  sora-t-il  admis?  faudra-t-il  que 
l'Administration  publique  intervienne  pour 
autoriser  préalablement  cette  admission  ?  Suf- 
fira-t-il  que  l'état  de  l'aliéné  soit  constaté,  et 
que  l'autorité  avertie  puisse  ordonner  les  vi- 
sites nécessaires  et  faire  cesser  toute  séques- 
tration illégale?  Telle  est»  la  question  qu'il 
s'agit  de  résoudre. 

Le  projet  du  gouvernement  vous  propose 
d'exiger  une  autorisation  préalable  du  préfet, 
et,  selon  l'exposé  des  motifs,  l'isolement  de 
l'aliéné  ne  peut  être  effectué,  dans  aucun  cas, 
sans  l'intervention  d'une  autorité  publique. 

Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  pro- 
position sont  graves  et  dignes  de  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Le  placement  d'une  personne 
dans  un  établissement  d'aliénés  est  une  at 
teinte  formelle  à  sa  liberté.  La  faculté  de  l'or- 
donxker  peut  devenir  la  source  des  plus  cou- 
pables apus  :  elle  peut  servir  d'arme  à  la  ven- 
{(eanoe,  d'instrumenti  à  la  cupidité.  La  liberté 
individuelle  est  un  des  droits  que  la  Charte 
a  garantis;  le  législateur  ne  peut  l'entourer 
de  trop  de  protection,  et  des  mesures  qui  la 
mettraient  en  question,  répandraient  à  juste 
titre  l'inquiétude  dans  le  pays. 


Votre  commission  adopte  ces  principes,  mais 
elle  ne  croit  pas  qu'ils  justifient  le  projet  du 
gouvernement.  Elle  accepte  toutes  les  précau- 
tions qui  tendront  à  faire  connaître  à  l'Ad- 
ministration le  placement  d'un  citoyen  dans 
une  maison  d'aliénée;  elle  provoque  toutes  les 
visites  qui  pourront  aider  a  constater  son  état 
mental  ;  elîe  ne  veut  pas  qu'en  aucun  cas  une 
personne  saine  d'esprit  puisse  être  privée  de 
sa  (liberté,  séparée  violemment  de  sa  famille 
et  séquestrée  dans  un  établissement  d'aliénés; 
mais  elle  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'exiger  préalablement  à  l'admission  une  au- 
torisation de  l'Administration,  elle  diffère  en 
ce  point  seulement  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

Le  but  de  ce  projet  est  le  soulagement  des 
aliénés,  les  facilités  à  donner  à  leur  traite- 
ment. C'est  contrarier  ouvertement  ce  but  que 
de  subordonner  à  un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique, la  mesure  la  plus  favorable  à  la  ç;ué- 
rison. 

L'isolement  des  aliénés  est  en  effet  le  pre- 
mier et  le  plus  énergique  des  moyens  de  traite- 
ment ;  il  est  en  même  temps  le  plus  urgent  . 
un  retard  de  ouelques  jours  peut  aggraver  le 
mal  au  point  d'en  rendre  la  guérison  quelque- 
fois impossible,  toujours  beaucoup  plus  diffi 
cile.  Ce  retard  résulterait  nécessairement  de 
l'obligation  de  recourir  préalablement  au  pré- 
fet. 

Pourquoi  exposer  à  ce  danger  tous  les 
malheureux  dont  la  raison  se  sera  égarée  ?  8i 
l'on  signalait  des  atteintes  déjà  portées  par  ce 
moyen  à  la  liberté  individuelle,  nous  hésite- 
rions encore  à  adopter  la  mesure  proposée, 
car,  pour  protéger  quelques  hommes  contre  do 
coupables  tentatives,  elle  menace  tous  les  alié- 
nés, sacrifiant  ainsi  la  santé  de  tous  à  la  li- 
berté de  quelques-uns  ;  mais,  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  à  Paris  notam- 
ment), ou  les  mauvais  projets  peuvent  si  aisé- 
ment se  cacher  dans  l'ombre,  les  familles  sont 
admises  aujourd'hui  à  effectuer  librement  des 
placements  dans  les  établissements  d'aliénés. 
Ces  établissements  sont  visités  avec  soin;  on 
ne  cite  aucun  exemple  de  séquestrations  fon- 
dées sur  une  aliénation  mentale  supposée  ; 
les  tribunaux  donnent  accès  à  toutes  les 
plaintes;  de  pareils  faits  auraient  retenti 
bien  haut  s'ils  eussent  été  traduits  devant 
eux  :  les  feuilles  publiques  les  eussent  enre- 
gistrés avec  empressement.  Qui  se  rappelle  au- 
cun procès  où  ces  coupables  abus  aient  été 
dénoncés?  La  liberté  individuelle  n'est  donc 
pas  menacée;  aucun  motif  ne  rend  nécessaire 
l'établissement  d'une  formalité  nouvelle. 

Qu'on  ne  suppose  pas,  d'ailleurs,  que  la  li- 
berté individuelle  manque  de  garanties.  Une 
famille  ne  se  détermine  pas  facilement  à  por- 
ter la  main  sur  la  liberté  d'un  de  ses  mem- 
bres. Avec  des  établissements  qui  présenteront 
toutes  les  garanties  que  nous  exigeons,  com- 
ment prévoir  une  admission  qui,  dépourvue 
de  cause,  constituerait  un  crime  puni  par 
des  lois?  il  faudrait  une  complicité  qui  ne  peut 
se  supposer.  L'admission  se  fût-elle  effectuée 
sans  motif,  on  ne  pourrait  espérer  ane  le  sé- 
jour dans  l'établissement  fût  long;  alors  quel 
profit  apporterait-il  aux  auteurs  de  Tatten- 
tat,  et,  s'il  ne  doit  point  leur  servir,  dans 
quel  but  s'exposeraient-ils  aux  peines  por- 
tées contre  les  coupables  de  détention  arbi- 
traire î 
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Dans  rintérêt  même  de  la  liberté  indivi- 
duelle, Tautorisation  préalable  du  préfet?  ne 
doit  pas  être  exigée.  Les  familles,  maîtresses 
d'effectuer  elles-mêmes  le  placement  demeu- 
rent chargées  de  toute  la  responsabilité  de  cet 
acte  ;  elles  en  sont  seules  comptables  à  la  jus- 
tice du  pays.  Si,  au  contraire,  le  préfet  a 
donné  son  autorisation,  la  responsabilité  de 
Ifi  famille  di^araît,  et  passe  tout  entière  à 
r Administration.  Or,  croit-on  qu'il  serait  tou- 
jours impossible  de  surprendre  cette  autori- 
sation dans  les  cas  où  la  séquestration  serait 
effectuée  dans  de  coupables  vues. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  rejeter  la  disposition  qui  exigeait 
rautorisation  préalable  du  préfet;  elle  y  a 
substitué  des  formalités  empruntées  en  partie 
à  l'ordonnance  de  police  du  9  août  1828,  qui 
s'exécutie  encore  à  Paris. 

Lorsqu'une  personne  est  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  il  faut  que  la  responsar 
bilité  de  cet  acte  pèse  sur  Quelqu'un,  et  qu'il 
soit  toujours  permis,  en  cas  a'abus,  d'atteindre 
les  coupables.  A  cet  effet  la  personne  qui  fait 
effectuer  le  placement  doit  être  connue  et  dé- 
signée ;  elle  sera  tenue  de  se  déclarer,  de  si- 
gner lUne  demande  d'admission  dans  l'éta- 
blissement, et  de  laisser  ainsi  un  témoignage 
authentique  de  sa  participation. 

On  craint>  que  la  liberté  individuelle  ne  soit 
compromise  jpar  la  supposition  d'un  état  de 
folie  qui  n*existerait  pas.  Un  certificat  de  mé- 
decin devra  être  produit  avant  l'admission 
pour  constater  l'état  mental  de  la  personne 
dont  le  placement  sera  demandé,  pour  retracer 
les  particularités  de  la  maladie  et  ses  causes, 
si  elles  sont^  connues. 

Enfin,  il  sera  fait  remise  des  pièces  propres 
à  justifier  l'individualité  de  la  personne  pré- 
sentée à  l'admission,  et  si  elle  est  interdite, 
il  en  sera  justifié  par  un  extrait  du  jugement. 

Un  bulletin  d'entre  constatera  l'admission 
et  fera  mention  de  toutes  les  pièces  produites; 
ce  bulletin  sera  envoyé  avec  un  certificat  du 
médecin  de  l'établissement  au  préfet,  soit  di- 
rectement, soit  par  l'intermédiaire  des  auto- 
rités inférieures,  selon  les  cas. 

Le  préfet  devra,  dans  les  trois  jours  :  1°  faire 
visiter  la  personne  désignée  dans  le  bulletdn, 
par  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  ;  2^  in- 
former le  ministère  public  des  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  cette  personne. 

Ainsi,  avant  Tadmission,  responsabilité  de 
ceux  qui  demandent  le  placement  du  malade, 
du  médecin  qui  atteste  sa  maladie,  du  chef 
d'établissement  qui  reçoit;  après  l'admission, 
responsabilité  du  médecin  qui  fait  une  visite, 
du  préfet  et  du  procureur  du  roi  qui  ne  for- 
ment aucune  opposition  :  telles  sont  les  ga- 
ranties que  nous  établissons. 

Ce  n'est  pas  tout,  à  toute  époque  le  préfet 
peut  ordonner  la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes placées  dans  des  établissements  d'alié- 
nés et  une  disposition  que  nous  avons  intro- 
duite, ordonne  expressément  aux  directeurs 
des  établissements  de  cesser  de  retenir  les  per- 
sonnes qui  leur  ont  été  confiées  aussitôt  que 
les  familles  se  présentent' pour  les  redemander, 
ou  que  les  médecins  attestent  la  guérison. 
Nous  parlerons  plus  tard  d'une  dernière  ga- 
rantie qui  résulte  du  droit  toujours  ouvert  de- 
vant les  tribunaux. 

Votre  commission  considère  ces  diverses  pré^ 
cautions  comme  pleinement  rassurantes;  elles 


sont  plus  nombreuses,  plus  complètes  que 
celles  qui  accompagnent  aujourd'hui  les  me- 
sures ciirigées  contre  les  aliénés  et  qui  n'ont 
produit  aucun  résultat  fâcheux. 

Le  projet  du  gouvernement  proposait  de 
créer  une  commission  chargée  de  donner  son 
avis  sur  les  autorisations  demandées  au  pré- 
fet, informée  de  toutes  les  séquestrations  ef- 
feciaiées  et  investie  en  certains  cas  d'un  droit 
d'inspection.  Les  nouvelles  dispositions  que 
nous  avons  adoptées,  nous  ont  paru  ôter  toute 
utilité  à  la  commission  :  il  n'y  a  plus  lieu  de 
la  consulter  sur  des  autorisations  qui  ne  se- 
ront pas  données;  le  projet,  tout  en  ordon- 
nant qu'elle  fût  officiellement  avertie  des  pla- 
cements faits  dans  les  divers  établissements, 
ne  lui  conférait  aucune  autorité,  pas  même  la 
faculté  de  visiter  les  personnes  placées;  quant 
au  droit  d'inspection  que  ses  membres  pou- 
vaient exercer  en  vertu  d'une  délégation, 
nous  y  suppléons  en  autorisant  le  préfet  à  dé- 
léguer toute  personne  pour  cette  inspection. 
Il  nous  a  semblé,  d'ailleurs,  que  cette  com- 
mission, qui  n'était  pas  organisée  par  le  pro- 
jet, pourrait,  dans  certains  cas,  entraver  l'ad- 
ministratiion  des  établissements,  qu'elle  ser- 
virait plutôt  à  favoriser  la  négligence  de  l'au- 
torité qu'à  réclairer  réellement  dans  ses  actes, 
et  qu'enfin  il  n'était  pas  sans  inconvénient 
d'appeler  un  aussi  grand  nombre  de  regards 
sur  des  mesures  que  les  familles,  dans  des  vues 
respectables,  craignent  de  livrer  à  la  publi- 
cité 

§8. 

Des  placements  ordonnés  par  Vautorité 

publique. 

Le  droit  pour  l'autorité  publique  de  faire 
placer  dans  un  établissement  d'aliénés  les  in- 
sensés, dont  l'état  mental  compromet  la  sû- 
reté publique,  ne  peut  être  sérieusement  con- 
testé. San?  ce  droit,  la  société  serait  désarmée. 
L'insensé  ne  peut  être  atteint  par  la  loi  pé- 
nale ;  chez  lui,  la  conscience  est  muette,  la  li- 
berté morale  est  absente  :  la  justice  refuse  avec 
raison  de  lui  appliouer  les  châtiments  pro- 
noncés par  les  lois  :  l'intérêt  public  veut  qu'à 
défaut  de  répressions  pénales,  d'autres  me- 
sures mettent  la  société  à  l'abri  des  excès  d'une 
têto  en  délire. 

De  tout  temps,  le  gouvernement  a  pu  dis- 
poser de  la  personne  des  furieux  et  des  insen- 
sés. C'est  plus  qu'un  droit  pour  lui,  c'est  un 
de  ses  plus  impérieux  devoira  Les  lois  des 
16-26  mars,  16-24  août  1790,  et  19-22  juillet  1791 
contiennent  à  ce  sujet  des  dispositions  géné- 
rales 6n  vertu  desquelles  les  établissements 
d'aliénés  reçoivent  cnaque  jour  tous  ceux  que 
l'autorité  publique  ordonne  d'y  déposer. 

C'est  à  l'Administration  et  non  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  prendre  ces  mesures. 
La  sûreté  publique  est  placée  sous  sa  garde, 
sous  sa  responsabilité.  L'Administration  est 
instituée  pour  veiller  au  repos  de  tous,  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  pour 
prévenir  tous  les  accidents  qui  jetteraient  le 
trouble  parmi  les  citoyens  ;  c'estf  là  sa  mis- 
sion, le  but  pour  lequel  elle  est  créée. 

La  commission  a  donc  unanimement  adopté 
la  dispositicm  du  projet  qui  autorise  le  préfet 
à  faire  placer  les  insensés  dangereux  dans  les 
établissements  d'aliénés.  Le  préfet  délivrera^ 
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M.  Ha  vin.  Je  demande  la  parole 

M.  Crlllon  {Jean-Landry),  Déjà  deus:  com- 
mission!,  Tune  au  ministère  de  la  justice, 
Tautre  ncnnmée  par  cette  Chambre,  ont  exa- 
miné des  projets  de  loi  relatifs  aux  justices 
de  paix.  tTai  eu  Thonneur  d'en  faire  partie  ; 
on  nous  a  envoyé  des  volumes  énormes  de 
pareilles  réclamations;  nous  les  avons  cons- 
tamment repoussées. 

M.  Héaller-Diinias.  Pourquoi  cela  ? 

M.  OlUoA  {Jean-Landry),  Nous  les  avons 
repoussées  parce  çiuie  nous  avons  été  Convain- 
cus qu'il  fallait  bien  se  garder  de  faire  conce- 
voir, par  le  retentissement  de  cette  tribune, 
des  espérances  qui  sont  incontestablement 
impossibles  à  réaliser.  Efforçons-nous,  Mes- 
sieurs,  de  n'entretenir  dans  l'esprit  des  hom- 
mes que  des  idées  réalisables,  nue  des  concep- 
tions que  d'insurmontables  obstacles  ne  re- 
Soussent  pas  de  l'administration  praticjue. 
)ui,  il  est  des  existences  à  améliorer  ;  mais  ce 
sont  celles  des  juges  de  paix,  de  ces  magistrats 
qui  veillent  et  travaillent  pour  tous.  Je  les 
recommanderai  à  la  Chambre  le  jour  où  je 
pourrai  le  faire  avec  succès  :  réservez  votre 
sollicitude  pour  ceux-là;  et  passez  à  l'ordre  du 
jour  au  sujet  de  leurs  grefners.  (Trèi  bien  /) 

M.  Dafaare.  Messieurs,  si  le  renvoi  de  la 

Îiétition  à  la  commission  charsée  d'examiner 
a  loi  sur  les  justices  de  paix  devait  être  une 
approbation  des  pétitions,  je  ne  viendrais  pas 


utile  de  mettre  entre  les  mainjs  de  votre  com- 
mission tous  les  documents  (pii  peuvent  servir 
à  examiner  toutes  les  questions  que  peut  pré- 
senter la  loi  sur  l'organisation  des  justices  de 
paix.  Elle  a  déjà  reçu  lin  çrand  nombre  de 
pétitions;  pourquoi  ne  lui  renverriess-vous 
pas  celles  oui  viennent  de  la  Côte-d'Or  et  de 
la  Haute-Marne,  dont  on  vient  de  vous  entre- 
tenir? 

J'ajouterai  que  les  greffiers  des  tribunaux 
civils  s'apposent  à  l'extension  des  attributions 
des  justices  de  paix,  parce  qu'ils  croient  que 
leurs  droits  pourront  en  sounrir.  Ils  nous  ont 
adressé  des  pétitions  aue  la  commission  a 
entre  les  mains.  Puisqu'elle  est  saisie  des  ré- 
clamations rivales  adressées  jpar  les  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance,  n'est-il 
pas  juste  de  lui  renvoyer  également  les  récla- 
mations faites  par  les  greffiers  des  justices 
de  paix,  en  déclarant  toujours  que  nous  n'en- 
tendons pas  les  admettre  comme  vraies,  fon- 
dées et  justes,  mais  aue  nous  voulons  seule- 
ment les  examiner.  J^appuie  donc  le  renvoi. 
(Très  bien  /) 

M.  flavia.  Si  la  Chambre  m'y  autorise, 
j'ajouterai  encore  une  observation  dans  le 
sens  des  paroles  que  vous  venez  d'entendre 
de  la  part  de  M.  Dufaure.  Il  y  a  beaucoup  de 
bons  esprits  qui  voudraient  aujourd'hui  la 
suppression  des  vacations  des  juges  de  paix. 
Je  ne  sais  pas  si  la  suppression  des  vacations 
des  juges  de  paix  entraînerait  la  suppression 
des  vacations  des  greffiers  ;  mais,  ennn,  c'est 
une  question  à  examiner,  et  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  Dufaure,  la  Chambre  ne  préjuge 
rien  en  renvoyant  les  pétitions  à  la  commis- 
sion. 


M.  Péton.  D'ailleurs,  vous  avez  renvoyé 
les  autres  à  la  commission  ;  il  y  aurait  injus- 
tice à  ne  pas  lui  renvoyer  celles-ci. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

(Le  renvoi  à  la  commisëian  chargée  d^excb- 
miner  le  projet  de  loi  sur  Vorgandêcetion  des 
justices  de  padx  est  prononcé,) 

scBtrriN  POUR  la  nomination  d'un  hxmbex 

PB   LA   COMMISSION  P^ENQTJÂTX   BUB  LB8   TA- 
BACS. 

M.  le  Prëgident.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  procéder  au  scrutin  pouf  la  nondnoition 
d'un  membre  de  la  commission  d'enquête  sur 
les  tabacs,  en  retnplacef fient  de  M.  Mcnrtin 
(du  Nord)f  devenu  ministre  des  travaux  pu- 
blics. (Marques  d'assentiment,) 

M.  PéCoa.  La  Chambre  n*est  pas  en  nom- 
bre, je  demande  la  continuation  des  pétitions. 

Quelques  voix  :  Si  !  si  !  la  Chambre  est  en 
nombre  ! 

M*  lo  Président.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  les  membres  faisant  partie  de 
deux  commissions  sont  éligibles,  cela  a  déjà 
été  décidé. 

Les  membres  de  la  commission  d'enquête 
sur  les  tabacs  sont  MM.  Vivien,  Dupin,  Passy, 
Wustemberg,  Ganneron,  Kœchlin,  Desjobert. 

PSMANPE  PS  CONOÉ. 

M.  le  Préiideot.  Avant  de  passer  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  je  vais  donner  lecture 
à  la  Chambre  d'une  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir de  M.  Dupin,  son  Président*  (Mouvement 
d  attention,) 

«  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue, 

«  Je  désirerais  obtenir  un  congé  de  ûinq 
jours  (1).  Si  la  Chambre  a  la  bonté  de  le  per- 
mettre, j'en  userai  à  compter  de  lundi  pro- 
chain. 

«  Recevez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  prési- 
dent et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée  et  de  mon  attache- 
ment. 

<(  Ce  18  mars  1837. 

ce  Signé  :  Dupin.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non  /  non  !) 
Le  congé  est  accorde. 

BisUIiTAT  PU  SCBUTIN  POUB  LA  NOMINATION 
P'UN  MBMBBB  PB  LA  COMMISSION  P'BNQUÀTS 
SUB  LES  TABACS. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 268 

Majorité  136 


(1)  Celle  demande  de  conj^é,  qui  figure  au  MowUemr, 
B*o»t  paa  mentioniiée  dans  le  pricês-vsrM. 
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MM.  Gk)uin  a  obtenu 

Lacave-Laplagne 

le  comte  Jaubert 

Duvergier    de    Hau- 

ranne 

De  Motbozon 

De  Fitte 

Humaiin 

Wustemberg 
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M.  GouiN,  ayant  réuni  la  maiorité  des  suf- 
frages, est  proclamé  membre  de  la  oommission 
d'enquête  cbs  tabacs. 

nisctrsfliov  t)t  pkojsts  nx  lo! 
d'intérêt  local. 

M.  le  PrésideDt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discitssion  de  divers  projets  de  M  dHntérêt 
local  t^/ant  pour  objet  des  impositions  ex- 
trcÊordinaires  ou  des  emprwUs  pour  divers 
dép€trieiTi€TUs, 

La  commission  propose  d'intercaler,^  dans 
tous  les  projets,  excepté  dans  celui  qui  con- 
cerne le  département  de  Maine-et-Loire,  le 
paragraphe  suivant  : 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général.  »  (1) 

Je  vais  donner  lecture  de  ces  divers  projets 
de  loi,  sur  lesquels  il  sera  passé  à  un  seul  et 
même  scrutin,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamations... 

1*  PBOJBT. 

DÉPABTBMENT  DE  l' AISNE  (Imposition 
et  emprunt). 

Article  unique. 

c(  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement  : 

u  1®  3  centimes  additionnels  au  principal  dee 
quatre  contributions  directes  pendant  trois 
années,  de  1841  à  1843  inclusivement  ; 

((  2^  3  nouveaux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  les  années  1842  et  1843. 

c(  Le  département  est  en  outre  autorisé  à 
contracter  un  emprunt  de  1,200,000  francs, 
réalisable  par  cinquième,  d'année  en  année, 
de  1838  à  1842  inclusivement. 

c(  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  et  aux  conditions  inaiquées  dans 
la  délibération  du  conseil  général  :  le  taux  de 
l'intérêt  ne  pourra  d^asser  5  0/0. 

c<  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit 


(1)  ProcèS'Verbalt  tome  i«%  page  MO.  Voy.  à  ce  sujet 
le  rapport  supplémentaire  préseoté  data  &  téiuicc  du 
15  man  1837,  ci-deisas,  page  413. 


emprunt  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  4  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  pen- 
dant dix  années  consécutives,  k  compter  de 
1844. 

<(  Les  fonds  de  l'emprunt  et  le  produit  des 
impositions  extraordinaires,  autorisées  par  la 
présente  loi,  seront  exclusivement  affectés 
aux  travaux  des  routes  départementales.  » 
(Adopté.) 

8^  PROJET. 
DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEnRE 

(Emprunt  et  imposition). 
Article  unique, 

c(  Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  au  voeu  émis  par 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1836,  à 
contracter  un  emprunt  de  1  million,  pour  ter- 
miner en  cinq  années,  à  partir  de  1838,  les 
routes  départementales  classées. 

»  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 5  0/0. 

((  Néanmoins^  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  fa  Caisse  des  dépôts  et  con- 
sigpaations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  treize 
années  consécutives,  à  partir  de  1840,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré,  savoir  : 

n  1*  Â  concourir  avec  les  sommes  emprun- 
tées à  la  confection  des  routes  départemen- 
tales] 

«  2®  A  pourvoir  au  service  des  intérêts,  et 
de  l'amortissement  du  capital  emprunte.  » 
(Adopté,) 

3*    PROJET 

DÉPARTEMENT  DE  l'hérault  (Imposition 

et  emprunt). 

Article  unique, 

H  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pour  le  ser- 
vice des  routes  départementales,  savoir  : 

«  1^  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  en  1838  ; 

«  2^  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  mêmes  contributions,  à  partir  de  183d  jus- 
qu'en 1845  inclusivement. 

<c  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
emprunter  une  somme  de  240,000  francs,  appli- 
cable aux  travaux  des  routes  départementskles, 
pendant  la  campa^e  de  1837. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  maximun  du  taux  de  l'intérêt 
est  fixé  k  ô  0/0. 

M  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépaver 
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4  1/2  OA),  et  en  se  oonfomuuit,  oomine  il  est  dit 
ci-deesus,  aux  aatres  oonditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  gâiéraL 

«  Le  eapital  emprunté  sera  remboursé  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 

5  centimes,  autorisée  par  la  présente  loi.  n 
(Adopté.) 

4*  FBOJIT. 
DÉPABTSMBNT    d'iLLK-CT-YILAIHX. 

(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique. 

tt  Le  département  d'Ilk-et-Yilaine  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1836, 
à  emprunter  une  sonmie  de  1,375,000  francs 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
routes  départementales,  dont  le  conseil  géné- 
ral a  voté  le  classement  par  sa  délibération 
en  date  du  21  juillet  1834. 

tt  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  5  0/0. 

tt  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  1^  Caisse  dee  dépôts  et 
consignations  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  Q/0,  et  en  se  conformant,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  impo- 
sées par  la  délibération  du  conseil  général. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  patentes  : 

«  V*  5  centimes  pendant  treize  années  con- 
sécutives, à  partir  de  1838  \ 

«  2^  2  oentmies  pendant  cinq  années  à  par- 
tir de  1846. 

M  Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté 
tant  au  remboursement  de  l'emprunt  qu'aux 
travaux  des  routes  ci-dessus  désignées,  n 

(Adopté.) 

6*  PROJET. 
DÉPARTEMENT  DE  lA  LOIBE-INFÉRIEURE. 

(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique. 

M  Le  département  de  la  Loire-Liférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  contracter  un  emprunt  de  280,000  fr., 
exclusivement  applicable  a  l'achèvement  de  ses 
routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  maximum  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  5  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  CHt  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépote  et 
consignations  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  de  son  conseil  gé- 
néral. 

M  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinaircmcnt  pendant  trois 
années  consécutives,  à  partir  du  1**  janvier 
1838,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

M  Le  produit  de  cette  impositior  lera  con- 
sacré au  remboursement  de  la  sommv  emprun- 


tée en  capital  et  intérêts,  ainsi  qu'aux  dé- 
penses lestant  à  faire  sur  les  routes  dépar- 
tementales. » 
(Adopté.) 

6*  PBOJVT. 

DiPAnTKMKNT  DE  LOT-Kr-<2ABOinn. 

(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique» 

«  Le  département  de  Lot-et<}iunonne  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1836.  à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr., 
réalisable  dans  les  deux  années  1838  et  1838, 
pour  assurer  l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales classées. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  4  1/2  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

tt  II  sera  pourvu  au  remboursement  du  ca- 
pital emprunté,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  à 
percevoir,  depuis  le  1"  janvier  1840  jusqu'au 
parfait  remboursement.  » 

(Adopté.) 

?•  PROJET. 
DÉPARTEMENT  DE  MAINE-ET-LOIRE. 

(Emprunt  et  imposition.) 

Article  unique. 

tt  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  contracter  un  emprunt  de  1  million 
250,000  francs  pour  terminer  ses  routes  dé- 
partementales, dans  un  délai  de  cinq  années, 
a  partir  de  1836  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  4  1/2  0/0. 

c(  Une  imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times en  1838,  et  de  10  centimes  pendant  les 
neuf  années  suivantes,  sera  ajoutée  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour 
le  produit  en  être  affecté  concurremment  avec 
les  ressources  ordinaires,  aux  travaux  des 
routes  départementales,  ainsi  qu'au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capital 
emprunté,  w 

(Adopté.) 

M.  le  PrésIdeDt.  On  va  procéder  au  «erv- 
tin  sur  V ensemble  des  sept  projets  de  loi. 

Yoici  le  résultat  du  dépouillement  : 

Nombre  des  votants 237 

Majorité  absolue 110 

Boules  blanches 228 

Boules  noires 9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Discussion  dit  projet  de  loi  tendant  a  ac- 
corder UNE  pension  au  bieur  David. 

M.  le  PréiideBt.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  ac- 
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corde  une  pension  au  sieur  David,  inventeur 
du  poinçon  bigorne.  Je  vais  lire  les  articles. 

Art.  l*'. 

(c  II  est  accordé  au  sieur  David  (Edme-Jean- 
Baptiste),  ex-contrôleur-vérificateur  au  bu- 
reau de  garantie  de  Paris,  comme  inventeur 
du  poinçon  bigorne,  servant  de  contre-marque, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,400  fr., 
avec  jouissance  du  10  septembre  1835.  » 
(Adopté,) 

Art  2. 

u  Cette  pension  eera,  en  cas  de  prédécès  du 
titulaire,  réversible  par  moitié  à  sa  veuve.  » 
(Adopté,) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l- ensemble  du 
projet  de  loi,) 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  le  2* 
tour  de  scrutin  est  renvoyé  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  20  mars  18S7, 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  rétablisse- 
ment d'une  prison  à  Tîle  Bourbon. 

2*  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  une  pension  annuelle  au  sieur 
David,  inventeur  du  poinçon  bigorne. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBBB  DES  D^PUTis 
DU  SAMEDI   18  MABS   1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  aliénés,  par  M,  Vivien,  député  de 
V Aisne, 

Messieurs,  la  loi  commune  trouve  sa  force 
et  sa  sanction»  dans  la  raison  qui  éclaire  les 
hommes  destinés  à  vivre  sous  son  empire.  Elle 
garantit  la  liberté  individuelle,  parce  qu'elle 
a  fondé  des  devoirs  publics,  justifiés  aux  yeux 
des  gens  de  bien  par  l'intérêt  social,  et  pro- 
tégés contre  les  atteintes  des  méchants  par  de 
nombreuses  pénalités;  elle  consacre  le  droit 
de  propriété,  avec  toutes  ses  conséquences, 
parce  qu'elle  se  repose  sur  l'intérêt  individuel, 
barrière  puissante  opposée  aux  erreuts  de 
l'esprit  et  aux  pièges  de  la  cupidité. 

Mais  il  est  une  classe  d'êtres  infortunés  qui 


(1  )  N*  137  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1831).  Cfe  rapport  n'a  pas  été  la  en  séance. 
M.  Vivien,  rapporteur,  s^etait  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessus,  page474. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Fleury,  le 
marquis  de  Cambis  d'Orsan,  le  général  comte  Mevnadier, 
Giraud  (Drôme),  le  comte  de  Laborde,  Vivien,  Aroux, 
Poulie  (Emmanuel),  Merlin  (ÂTeyron). 

2«  SÉKIB.  T.  OVIII. 


ne  donnent  pas  à  la  société,  et  ne  possèdent 
pas  pour  leur  propre  bien-être  ces  gages  de 
sécurité.  Ce  sont  les  insensés  ;  pour  eux,  les 
besoins  sociaux  manquent  d'autorité,  la  loi 
pénale  de  sanction,  rintérêt  individuel  de 
clairvoyance.  Placés  en  dehors  de  toutes  les 
règles,  ils  réclament  des  lois  spéciales. 

Ces  lois  doivent  pourvoir  au  soin  de  leur 
guérison  quand  elle  est  possible,  à  la  garde 
de  leur  personne  quand  leur  liberté  serait 
dangereuse,  à  la  conservation  de  leurs  biens 
quand  ils  ne  peuvent  y  veiller  eux-mêmes. 

Le  Code  civil  consacre  un  titre  entier  aux 
majeurs  qui  sont  dans  un  état  habituel  d^ im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fwrev^r.  Il  autorise 
leur  interdiction,  dont  l'effet  est  de  transpor- 
ter la  direction  de  leur  fortune  à  des  mains 
étrangères,  et  de  déléguer  à  un  conseil  de 
famille  le  droit  de  disposer  de  leur  personne. 
Mais  l'interdiction  n'est  jamais  obligée  :  les 
auteurs  du  Code  ont  déclaré  qu'ils  n'enten- 
daient point  imposer  aux  familles  la  néces- 
sité d'y  recourir;  elle  répugne  ordinairement 
à  la  délicatesse  des  parents  ;  elle  est  entourée 
de  formalités  longues,  coûteuses,  souvent  nui- 
sibles aux  malades  ;  elle  ne  peut  être  pronon- 
cée que  quand  l'aliénation  est  devenue  habi- 
tuelle, c'est-à-dire  en  quelque  sorte  incurable. 
Avant  l'interdiction,  aucune  disposition  ne 
règle  le  sort  de  l'aliéné,  alors  que  le  désordre 
accidentel  de  l'intelligence  permet  encore  l'es- 
poir de  la  guérison.  Après  l'interdiction,  le 
conseil  de  famille  peut  disposer  de  la  per- 
sonne de  l'aliéné,  mais  aucune  disposition  ne 
détermine  comment  seront  exécutées  les  réso- 
lutions qu'il  est  autorisé  à  prendre. 

Des  lois  de  police  et  d'ordre  public  ont 
imposé  à  l'Administration  le  devoir  de  pren- 
dre les  précautions  que  la  sécurité  des  citoyens 
réclame  contre  la  liberté  des  insensés;  mais 
elles  se  sont  bornées  à  armer  l'autorité  publi- 
q[ue  de  pouvoirs  généraux,  sans  ûxer  aucune 
limite,  sans  tracer  aucune  forme  destinée  à 
protéger  la  liberté  individuelle. 

Depuis  longtemps  des  hommes  éclairés,  des 
administrateurs  habiles,  des  amis  de  l'huma- 
nité (1)  sollicitaient  une  loi  particulière  aux 
aliénés,  qui  déterminât  les  pouvoirs  dont  les 
familles  ou  le  gouvernement  seraient  investis 
à  leur  égard  ;  qui  fixât  leur  sort  dans  les  éta- 
blissements destinés  à  les  recevoir;  qui,  enfin, 
sans  recourir  à  l'appareil  des  formes  in&tituées 
par  le  Code  civil,  permît  de  veiller  à  la  gestion 
de  leurs  intérêts  matériels. 

Peut-être  ce  vœu  eût-il  été  longtemps  né- 
gligé, au  milieu  des  préoccupations  politi- 
ques qui  distraient  de  tant  de  besoins  généraux 
1  attention  du  gouvernement  et  des  Chambres, 
si  des  difficultés  financières,  soulevées  par  les 
dépenses  des  aliénés  dans  les  établissements 
publics,  n'eussent  fait  introduire  dans  la  der- 
nière loi  de  finances  une  disposition  qui  déter- 
mine, pour  l'année  1837,  le  partage  de  cette 
dépense  entre  les  départements,  les  communes 
et  les  hospices. 

Le  gouvernement,  appelé  à  préparer  une 
loi,  n^  pas  cru  devoir  se  circonscrire  dans 
le  cercle  étroit  d'une  mesure  financière,  et  il 


(l)  M.  Ferrus,  Des  alit^nés,  1834;  M.  Scipion  Pinol, 
Traité  complet  du  régime  ,%anitaire  des  aliénés^  1836. 
M.  Duplay,  administrateur  des  hospices,  projet  de  loi 
présenté  A  la  Société  des  établissements  charitables. 
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VOUS  ft  préienté  un  projet  qui  oontient  ra 
ensemble  de  dispoiltioiui  sur  les  Aliénés. 

La  oommission  à  laquelle  vous  ave£  conûé 
rexAtnen  de  ce  projet  s'este  livrée  avec  sèle  et 
persévérance  au  travail  dont  vous  l'avez  char- 
gée. Elle  a  entendu  plusieurs  hommes  de  Tart, 
que  leur  réputation  lui  désignait  et  qui  se 
sont  rendus  avec  empressement  à  son  appel  : 
M.  Ësquirol)  dont  le  nom  rappelle  trente 
années  consacrées  aux  aliénés  ;  M.  Ferrus  qui 
joint  à  la  scienœ  obtenue  par  de  Icmgs  tra- 
vaux l'expérience  aoquise  dans  l'inspection 
générale  confiée  à  son  dévouement  ;  M.  Falret 
qui  se  recommande  à  la  lois  commo  médecin 
habile  d'un  hospice  et  comme  directeur  d'un 
des  plus  importants  établissements  privés  ; 
enfin  M.  Scipion  Finel  qui  porte  avec  hon- 
neur un  nom  cher  à  la  science*  Elle  a  consulté 
des  administrateurs  des  hospices  de  Faris^ 
elle  a  discuté  avec  soin  toutes  les  dispositions 
du  pi»jet,  et  m'a  imposé  le  devoir  de  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  ses  nombreuses 
délibérations;  c'est  ce  devoir  que  je  remplis 
aujourd'hui. 

Les  changements  introduits  par  la  commis- 
sion dans  le  projet  du  gouvernement  portent 
sur  le  fond  même  et  sur  l'ordre  des  disposi- 
tions qui  le  composent*  Nous  devons^  dès  à 
présent,  vous  rendre  compte  des  derniers  :  les 
autres  seront  exposés  à  l'occasion  des  articles 
auxquels  ils  se  rapportent. 

La  loi  a  principalement  pour  objet  de  régler 
les  mesures  qui  concernent  la  personne  des 
aliénés  et  les  formes  selon  lesquelles  ils  peu- 
vent être  placés  dans  les  établissements  qui 
leur  sont  destinés.  Il  a  paru  à  votre  commis- 
sion qu'il  convenait  de  s'occuper  d'abord  de 
ces  établissements,  et  que  leur  existence  devait, 
dans  l'ordre  logique,  être  préalablement  cons- 
tituée. 

Elle  s'est  occupée  ensuite  des  diverses 
mesures  à  l'aide  desquelles  les  aliénés  y  sont 
reçus  et  elle  a  cru  devoir  distinguer  celles  qui 
sont  prises  par  les  familles  elles-mêmes  dans 
l'intérêt  propre  de  leurs  afiections  ou  de  leur 
sécurité  privée,  de  celles  qui  appartiennent  à 
l'Administration  dans  l'intérêt  général  de  la 
sûreté  publique. 

Elle  a  admis,  enfin,  quelques  dispositions 
nouvelles  relatives  à  tous  les  aliénés,  et  con- 
cernant particulièrement  leurs  intérêts  maté- 
riels. 

C'est  dans  cet  ordre  nouveau,  auquel  le 
gouvernement  a  donne  son  adhésion,  que  nous 
allons  parcourir  les  principales  dispositions 
du  projet. 

TITRE  I* 
Dbb  établimementê  d^ aliénés. 

Les  établissements  d'aliénés  se  distinguent 
par  des  caractères  spéciaux  de  tous  ceux  qui 
sont  consacrés  au  traitement  des  maladies  de 
l'homme.  Les  infortunés  qu'ils  reçoivent  y 
sont  retenus^  non  pas,  oomme  dans  les  hôpi- 
téiux  ordinaires,  par  le  sentiment  de  la  souf- 
france et  la  soii  de  la  guérison,  mais  malgré 
eux,  contre  leur  volonté,  et  au  mépris  de  leurs 
protestations  ;  non  pas,  oomme  pour  d'autres 
maladies,  pour  un  temps  limité,  pour  des 
causes  notoires  et  incontestables  mais  sans 
qu'aucun  terme  soit  marqué  et  pour  un  désor^ 


dre  intellectuel  qui  échappe  souvent  à  i'i  b- 
servatioui  si  elle  n'est  longue  et  constante. 

Les  chefs  de  ces  établissements  sont  inves- 
tis, à  l'égard  des  aliénés,  d'une  autorité  abso- 
lue, de  tout  le  pouvoir  que  la  raison  exerce  sur 
le  délire  ;  ils  les  soumettent  à  une  discipline 
dont  la  rigueur  est  une  condition  du  traite- 
ment et  qui  peut  aisément  dégénérer  en 
cruauté.  La  plainte,  il  est  vrai,  est  toujours 
ouverte  aux  aliénés  :  mais  elle  est  suspecte 
d'erreur  ou  de  fausseté,  et  peut  rarement  pré- 
valoir sur  la  déclaration  contraire  d'un  méde- 
cin ou  d'un  directeur. 

Il  est  évident  que  de  tels  établissements  doi- 
vent être  placés  sous  un  régime  exceptionnel 
et  entourés  des  précautions  les  plus  sévères. 

Ils  se  divisent  en  deux  catégories  distinctes. 

Les  uns  appartiennent  au  public  :  la  plu- 
part se  sont  élevés  ou  sont  entretenus  aux 
frais  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. Ils  sont  destinés  à  offrir  un  asile  aux 
indigents  dont  la  raison  a  disparu,  ou  à  pro- 
téger la  société  contre  ceux  qu  une  fatale  per- 
version de  leurs  facultés  a  rendus  dangereux. 

Les  autres  sont  le  produit  de  spéculations 
privées.  Ils  ont  été  ouverts  par  l'esprit  d'in- 
dustrie, le  plus  honorable  de  tous  quand  il  se 
voue  au  soulagement  des  tnisères  iiumaines, 
le  plus  détestable,  s'il  fondait  sur  des  souf- 
frances dont  il  se  jouerait,  l'espoir  d'un  cou- 
pable bénéfice. 

des  deux  sortes  d'établissements  doivent 
être  soumis  à  des  règles  différentes.  Le  projet 
du  gouvernement  les  confondait  dans  une  clis- 
position  unique:  celui  de  la  commission  les 
distingue.  Il  met  les  première  sous  l'autorité 
du  gouvernement;  il  impose  aux  autres  la 
nécessité  d'une  autorisation  préaiable  et  une 
surveillance  exercée  en  tout  temps  par  les 
délégués  de  l'Administration. 

La  destination  spéciale  des  établissements 
public»,  l'intervention  de  l'autorité  dans  leur 
direction,  la  dépendance  qui  les  lie  aux  pou- 
voirs de  la  commune  ou  du  département,  les 
entourent  de  garanties  qui  protègent  suffisam- 
ment la  liberté  individuelle;  mais  des  consi- 
dérations d'un  autre  ordre  exigent  qu'ils 
soient  placés  étroitement  sous  la  main  du  pou- 
voir central. 

Nul  intérêt  social  ne  réclame  plus  impérieu- 
sement le  secours  de  toutes  les  lumières,  de 
tous  les  moyens  d'action  que  possède  le  gou- 
vernement. Seuil  il  peut  fonder  sur  des  Mises 
larges  et  solides  le  système  général  qui  doit 
être  adopté  pour  les  aliénés.  Grâce  au  sèle 
de  courageux  médecins  et  aux  progrès  de  la 
science,  on  reconnaît  aujourd'hui  que  l'aliéna- 
tion mentale  est  susceptible  de  guérison.  Les 
aiién^  sont  considérés,  non  plus  comme  des 
êtres  à  jamais  perdus  pour  le  mondei  devenus 
étrangers    à    Thumanité,    mais    oooime   des 
malades  d'autant  plue  dig[nea  de  soins  que 
leur  état  inspire  plus  de  pitié.  Les  établine- 
mente  qui  leur  sont  consacrés  se  présentent 
sous  un  nouvel  aspect  ;  ce  ne  sont  plus  des 
prisons,  mais  de  véritables  hôpitaux  ;  les  pré- 
cautions d'une  timidité^  cruelle  ne  sont  plus 
l'objet  direct  et  exclusif  de  l'admission  du 
malade  :  le  but,  c'est  la  guérison  et  tout  doit 
être  mie  en  «uvre  pour  l'atteindre.  Des  con- 
ditions hygiéniques  spéciales  sont  reconnues 
nécessaires  :  une  certaine  disposition  des  bâti- 
ments, l'espace,  4a  salubrité  de  l'air,  des  divi- 
sions intérieures  bien  entendues,  sont  les  élé- 
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ments  les  plus  sûrs  do  la  BuérÎHDn,  quand  «lie 
est  poflsible,  et  du  repos  au  malade  quaoïd  la 
raison  l'a  fui  sans  retour* 

L'autorité  conférée  au  gouvernement  sur  les 
établiseements  publics  d'aliénés,  lui  donnera 
le  droit  d'exiger  Qu'ils  répondent  tous  à  ces 
conditions  générales*  Bon  intervention  est 
d'autant  plus  nécessaire  c^u'un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  encore  loin  de  satisfaire  aux 
premières  néceeûtés  d'un  bon  service. 

En  1636,  le  ministfe  do  l'intérieur^  obéisiant 
à  une  heureuse  pensée»  a  créé  une  inspection 
générale  des  aliénés,  et  l'a  confiée  à  1  un  deb 
médecin«  ks  plus  capables  de  faire  porter 
fruit  à  cette  Utile  meeure.  Déjà  près  de  la 
moitié  de  la  France  a  été  visitée  par  l'inspeo^ 
teur  général  ;  les  rapports  qu'if  a  faits  au 
gouvernement  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
la  cominission  :  nous  les  avons  lus  avec  l'at* 
tention  due  à  de  si  précieux  documents^  et  ils 
noua  ont  mis  à  même  d'apprécier  exactement 
la  situation  d'un  grand  nombre  d'établisse- 
ments. 

A  Parifli  et  dans  quelques  grandes  villes^ 
ces  établissemeûte  sont  au  niveau  des  décou- 
vertes nouvelles,  t^reeque  partout,  ont  dieh 
paru  les  chaînes,  les  fers,  les  entraves,  et 
tous  les  traitements  barbares  que  les  aliénés 
partagèrent  longtemps  avec  les  oriûlinels. 
Mais  sur  beaucoup  db  points,  de  graves  ré- 
formes sont  urgentes  :  aes  aliénés  sont  logés 
dans  des  espacée  semblées,  étroits  et  humides; 
lei  toxes  sont  confondus;  les  maladies  les  plus 
repoussantes)  les  plus  hônteusee  sont  reléguées 
dans  les  mêmes  maisons  que  oe6  infortunés. 
Une  parcimonie  blAmable  s'oppose  aux  amé- 
liorations les  plus  nécessaires;  le  service  médi- 
ccU  reiste  incomplet,  faute  des  moyens  d'y  pour- 
voir. Oea  calculs  mesquinA,  pour  ne  pas  dire 
5 lus,  oût  exercé  leur  influence  à  tel  point  que 
ans  un  de  ces  étaUissements,  on  a  alloué  au 
médecin  un  traitement  de  1,200  ftancs^  sur 
lequel  il  est  chargé  de  fournir  ks  médica- 
ments, placé  ainsi  dans  l'i(ltemativc  ou  de 
ref uaer  aux  malades  les  remèdes  nécessaires, 
ou  de  renoncer  à  un  salaire  mérité,  et  nous 
aillions  à  dire  que  c'est  ce  dernier  parti  qu'il 
a  préféré. 

Non  seulement  il  sera  du  devoir  du  gou- 
vernement de  corriger  ces  nombreux  abus, 
mais  il  devra  encore  s'efforcer  de  répandre 
sur  tous  les  points  du  royaume  les  secours 
dus  à  l'aliénation  mentale,  pour  faire  en  sorte 
qu'aucune  pajrtie  de  la  France  n'en  soit  dé- 
p|Ourvue  et  que  partout  où  le  besoin  sera 
signalé,  il  y  soit  immédiatement  satéiffait. 
Nous  nous  proposons  de  revenir  sur  cette  ques- 
tion importante,  n<>us  la  sigpudons  dès  à  piré- 
sent  pour  justifief  la  disposition  par  laquelle 
nous  donnons  au  gouvernement  l'autorité  sans 
laquelle  il  ne  pourrait  accomplir  sa  mission. 

Quant  aux  établissements  particuliers,  l'ac- 
tion de  l'Administration  ne  peut  être  la  même 
Qu'à  l'égard  des  établissements  puUice.  L'in- 
austrie  privée  a  des  droits  qui  doivent  être 
respectés  ;  mais  les  considérations  que  nous 
venons  d'exposer  prouvent  que  si  l'interven- 
tion du  gouvernement  offre  un  caractère  diffé- 
rent, elle  doit  néanmoins  tendre  au  même  but. 
Nous  pourrions  dire  qu'elle  doit  être  plus  éten- 
due ;  car  aux  inconvénients  graves  qui  résul; 
teraient  d'une  administration  vicieuse  et  qui 
doivent  être  évités  dans  tout  établissement, 
lee  entreprises  particulières  peuvent  en  ajon- 


ter  qui  leur  sont  spéciaux.  De  coupables  con^ 
nivences  pourraient  donner  la  facilité  do  dis- 
poser de  la  liberté  d'un  parent  incommode  ou 
enuelni;  une  lâche  ou^iidité,  une  méprisable  in- 
différence pourraient  prolonger  une  captivité 
qui  doit  cesser  avec  la  démence  et  qui  devient 
un  crime  dès  qu'elle  dure  plus  que  sa  cause. 
La  loi  ne  peut  se  mettre  trop  en  garde  contre 
ces  abus,  et  k  projet  propose  avec  raison 
divers  moyens  de  les  prévenir.  Ainsi  aucun 
établiosement  privé  ne  pourra  se  former  sans 
une  autorisation  préalable»  et  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  auxquelles  les  autorisations  seront 
accordées,  les  cas  où  elles  pourront  être  reti- 
rées et  les  obligations  imposées  aux  établisse- 
ments. Far  œ  moyen,  le  gouvernement  pourra 
prescrire  toutes  les  mesures  d'ordre  public  et 
toutes  les  précauticms  d'intérêt  privé. 

En  Angleterre,  de  Semblables  autorisations 
sont  exigées^  La  loi  a  fait  plus  ;  elle  leur 
donne  une  durée  d'une  année  seulement.  Nous 
aurions  craint,  en  adoptant  cette  disposition, 
de  créer  un  obstacle  à  la  formation  d'entre- 
prises qui  exigent  des  capitaux  considérables, 
Sour  répondre  convenablement  à  leur  but. 
ous  laissone  M  règlement  d'administration 
publi<jue  le  soin  de  déterminer  la  durée  dee 
autorisations;  nous  nous  sommée  bornés  à 
rédiger  l'article  3  de  manière  à  indiquer  que 
l'autorisation  sera  donnée  au  chef  de  rétablis 
sèment  et  non  à  l'établissement.  Il  est  néces- 
saire en  effet  qu'aux  conditions  matérielles, 
propres  à  assurer  le  succès  et  la  durée  de  l'en- 
treprise, se  joignent  les  garanties  personnelles 
du  caractère,  des  habitudes  et  de  l'expérience 
du  directeur.  Le  pouvoir  qu'il  doit  exercer,  la 
confiance  dont  il  faut  qu'il  soit  digne,  ne  per- 
mettent pas  que  ces  fonctions  soient  librement 
exercées  par  tous  ceux  que  l'esprit  de  spécula- 
tion pourrait  engager  a  s'en  revêdr. 

L'accomplissement  des  conditions  prescrites 
et  l'exécution  des  lois  doivent  être  assurés  par 
une  surveillance  constante  et  éclairée.  Cette 
surveillance,  d'après  le  projet  du  gouverne- 
ment^  est  confiée  au  préfet  et  att  procureur  du 
roi  :  nous  la  donnons  aussi  au  pré^<knt  du 
tribunal  ;  ce  magistrat  a  reçu  de  nos  lois  di- 
verses attributions  qui  l'appellent  naturelle- 
ment à  cette  mission.  Nous  le  chargeons,  par 
une  disposition  dont  il  sera  question  plus 
tard,  de  pourvoir  dans  certains  cas  à  la  con- 
servation des  intérêts  matériels  des  aliénés  : 
il  était  convenable  qu'il  eût  acc^  dans  lee 
maisons  qui  leur  sont  destinées. 

Le  préfet  pourra  déléguer  des  inspecteurs 
spéciaux  chargés  de  visiter  les  établissements. 
Il  choisira,  pour  leur  donner  ce  caractèi^,  les 
citoyens  ks  plus  capables  d'imprimer  à  ce  ser- 
vice une  direction  utik  et  salutaire.  Oes  dé- 
légués le  remplaceront  toutes  ks  fois  que 
d'autres  soins  le  distrairaknt,  et  leur  concours 
aura  pour  résultat  de  rendre  la  surveillance 
active  et  vigilante. 

Noua  espérons  qu'elle  s'exercera  réellement; 
nou4  n'entendons  pas  prononcer  une  oiseuse 
preecription.  Il  «era  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  donner  sur  ce  point  ks  instructions 
ks  plus  précises;  il  engagerait  gravement  sa 
responsabilité  s'il  négligeait  d'user  de  l'auto- 
rité que  la  loi  va  lui  confier,  et  p'il  laissait 
ses  agents  s'oublier  dans  une  molk  indiffé- 
rence. 

Les  établissements  particuliers  d'aliénés  doi- 
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vent  se  consacrer  ezcluBivement  à  ce  genre 
de  maladie.  L'expérience  a  prouvé  tou&  les 
inconvénients  de  la  confusion  des  aliénés  avec 
d'autres  malades  :  les  aliénés  sont  négligés; 
on  leur  préfère  les  pensionnaires  qui  donnent 
moins  de  soucis  et  qui  exigent  moins  d'atten- 
tiona;  le  traitement  de  Taliénation  mentale 
nécessite  des  appareils,  des  moyens  curatif s, 
des  dispositions  intérieures  dont  la  réunion  ne 
peut  s^ffectuer  dans  des  établissements  qui 
ne  se  sont  pas  voués  sans  partage  à  cette  spé- 
cialité. Ces  considérations  ont  déterminé  la 
Gommiesion  à  ne  point  adopter  la  faculté  que 
le  projet  réclamait  pour  le  gouvernement, 
d'autoriser  des  établissements  mixtes  :  cette 
résolution  est  conforme  à  l'avis  unanime  des 
hommes  de  pratique  consultés  à  ce  sujet. 

Ainsi,  autorité  complète  sur  les  établisse- 
ments publics,  autorisation  préalable  et  sur- 
veillance oonatante  à  l'égard  des  établisse- 
ments privés;  tel  est  le  système  du  projet, 
telles  sont  les  garanties  qu  il  nous  a  naru  né- 
cessaire de  consacrer  par  la  loi.  Elles  for- 
ment; si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  le  préam- 
bule des  mesures  par  lesquelles  les  aliénés  se- 
ront placés  dans  ces  divers  établissements,  et 
m.  les  précautions  établies  sont  laijges  et  effi- 
caces, nous  pourrons  ouvrir  plus  aisément  ces 
asiles  aux  infortunés  qui  doivent  y  trouver, 
ou  la  guérison  de  leurs  maux,  ou  l'apaisement 
de  leur  délire. 

TITRE  II 

Des  pIcBcemerUs  faits  dans  les  établissements 

(Taliénés. 

§  1". 
Des   placements   volontaires. 

Uno  famille  est  frappée  par  le  plus  cruel 
accident,  un  de  ses  membres  a  perdu  la  rai- 
son ;  une  séparation  est  nécessaire  :  la  sûreté 
de  la  famille  la  fait  désirer,  la  science  la  con- 
seille, rintérêt  du  malade  l'exige.  Un  établis- 
sement d'aliénés  doit  le  recevoir. 

Conmient  y  scra-t-il  admis?  faudra-t-il  qu6 
l'Administration  publique  intervienne  pour 
autoriser  préalablement  cette  admission  1  But- 
fira-t-il  que  l'état  de  l'aliéné  soit  constaté,  et 
que  l'autorité  avertie  puisse  ordonner  les  vi- 
sites nécessairea  et  faire  cesser  toute  séques- 
tration illégale?  Telle  est  la  question  qu'il 
s'agit  de  résoudre. 

Le  projet  du  gouvernement  vous  propose 
d'exiger  une  autorisation  préalable  du  préfet, 
et,  selon  l'exposé  des  motifs,  l'isolement  de 
l'aliéné  ne  peut  être  effectué,  dans  aucun  cas, 
sans  l'intervention  d'une  autorité  publique. 

Les  motftfs  sur  lesquels  se  fonde  cette  pro- 
position sont  graves  et  dignes  de  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Le  placement  d'une  personne 
dans  un  établissement  d'aliénés  est  une  at 
teinte  formelle  à  sa  liberté.  La  faculté  de  l'or- 
dkmner  peut  devenir  la  source  des  plus  cou- 
pables apus  :  elle  peut  servir  d'arme  à  la  ven- 
{^eance,  d'instruments  à  la  cupidité.  La  liberté 
individuelle  est  un  des  droits  que  la  Charte 
a  garantis;  le  législateur  ne  peut  Tentourer 
de  trop  de  protection,  et  des  mesures  qui  la 
mettraient  en  question,  répandraient  à  juste 
titre  l'inquiétude  dans  le  pays. 


Votre  commission  adopte  ces  principes,  mais 
elle  ne  croit  pas  qu'ils  justifient  le  projet  du 
gouvernement.  Elle  accepte  toutes  les  précau- 
tions qui  tendront  à  faire  connaître  a  l'Ad- 
ministration le  placement  d'un  citoyen  dans 
une  maison  d'aliénés;  elle  provoque  toutes  les 
visites  qui  pourront  aider  a  constater  son  état 
mental  ;  elle  ne  veut  pas  qu'en  aucun  cas  une 
personne  saine  d'esprit  puisse  être  privée  de 
sa  ilibertéi  séparée  violemment  de  sa  famille 
et  i^uestrée  dans  un  établissement  d'aliénés; 
mais  elle  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'exiger  préalablement  à  l'admission  une  au- 
torisation de  l'Administration,  elle  diffère  en 
ce  point  seulement  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

Le  but  de  ce  projet  est  le  soulagement  des 
aliénés,  les  facilités  à  donner  à  leur  traite- 
ment. C'est  contrarier  ouvertement  ce  but  que 
de  subordonner  à  un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique, la  mesure  la  plus  favorable  à  la  gué- 
rison. 

L'isolement  des  aliénés  est  en  effet  le  pre- 
mier et  le  plus  énergique  des  moyens  de  traite- 
ment ;  il  est  ^1  même  temps  le  plus  urgent  . 
un  retard  de  quelques  jours  peut  aggraver  le 
mal  au  point  d'en  rendre  la  guérison  quelque- 
fois impossible,  toujours  beaucoup  plus  diffi 
ci  le.  Ce  retard  résulterait  nécessairement  do 
l'obligation  de  recourir  préalablement  au  pré- 
fet. 

Pourquoi  exposer  à  œ  danger  tous  les 
malheureux  dont  la  raison  se  sera  égarée  ?  Si 
l'on  signalait  des  atteintes  déjà  porteîes  par  ce 
moyen  à  la  liberté  individuelle,  nous  hésite- 
rions encore  à  adopter  la  mesure  proposée, 
car,  pour  protéger  quelques  hommes  contre  do 
coupables  tentatives,  elle  menace  tous  les  alié- 
nés, sacrifiant  ainsi  la  santé  de  tous  à  la  li- 
berté de  quelques-uns  ;  mais,  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  à  Paris  notam- 
ment, où  les  mauvais  projets  peuvent  si  aisé- 
mont  se  cacher  dans  l'ombre,  les  familles  sont 
admises  aujourd'hui  à  effectuer  librement  des 
placements  dans  les  établissements  d'aliénés. 
Ces  établissements  sont  visités  avec  soin;  on 
ne  cite  aucun  exemple  de  séquestrations  fon- 
dées sur  une  aliénation  mentale  supposée  ; 
les   tnlxinaux   donnent   accès   à   toutes    les 

Elaintes;  de  pareils  faits  auraient  retenti 
ien  haut  s'ils  eussent  été  traduits  devant 
eux  :  les  feuilles  publiques  les  eussent  enre- 
gistrés avec  empressement.  Qui  se  rappelle  au- 
cun procès  où  ces  coupables  abus  aient  été 
dénoncés?  La  liberté  individuelle  n'est  donc 
pas  menacée;  aucun  motif  ne  rend  nécessaire 
l'établissement  d'une  formalité  nouvelle. 

Qu'on  ne  suppose  pas,  d'ailleurs,  que  la  li- 
berté individuelle  manque  de  garanties.  Une 
famille  ne  se  détermine  pas  facilement  à  por- 
ter la  main  sur  la  liberté  d'un  de  ses  mem- 
bres. Avec  des  établissements  qui  présenteront 
toutes  ks  garanties  que  nous  exigeons,  com- 
ment prévoir  une  admission  c^ui,  dépourvue 
de  cause^  constituerait  un  crime  puni  par 
des  lois?  il  faudrait  une  complicité  qui  ne  peut 
se  supposer.  L'admission  se  fût-elle  effectuée 
sans  motif,  on  ne  pourrait  espérer  oue  le  sé- 
jour dans  l'établissement  fût  long;  alors  quel 
profit  apporterait-il  aux  auteurs  de  l'atten- 
tat, et,  sil  ne  doit  point  leur  servir,  dans 
quel  but  s'exposeraient-ils  aux  peines  por- 
tées contre  les  coupables  de  détention  arbi- 
traire? 


[Chambre  dès  Députés.) 
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Dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  indivi- 
duelle, Tau torisatioh  préalable  du  préfet*  ne 
doit  pas  être  exigée.  Les  familles,  maîtresses 
d'effectuer  elles-mêmes  le  placement  demeu- 
rent chargées  de  toute  la  responsabilité  de  cet 
acte  ;  elles  en  sont  seules  ccmiptables  à  la  jus- 
tice du  pays.  Si,  au  contraire,  le  préfet  a 
donné  son  autorisation,  la  responsabilité  de 
Ijk  famille  disparaît,  et  passe  tout  entière  à 
l'Administration.  Or,  croit-on  qu'il  serait  tou- 
jours impossible  de  surprendre  cette  autori- 
sation dans  les  cas  où  la  séquestration  serait 
effectuée  dans  de  coupables  vues. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 

?uence,  de  rejeter  la  disposition  qui  exigeait 
autorisation  préalable  du  préfet;  elle  y  a 
substitué  des  formalités  empruntées  en  partie 
à  l'ordonnance  de  police  du  9  août  1828,  qui 
s'exécute  encore  à  Paris. 

Lorsqu'une  personne  est  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  il  faut  que  la  responsa- 
bilité de  cet  acte  pèse  sur  Quelqu'un,  et  qu'il 
soit  toujours  permis,  en  cas  a'abus,  d'atteindre 
les  coupables.  A  cet  effet  la  personne  qui  fait 
effectuer  le  placement  doit  être  connue  et  dé- 
signée ;  elle  sera  tenue  de  se  déclarer,  de  si- 
gner lUne  demande  d'admission  dans  l'éta- 
blissement, et  de  laisser  ainsi  un  témoignage 
authentique  de  sa  participation. 

On  crainti  que  la  liberté  individuelle  ne  soit 
compromise  par  la  supposition  d'un  état  de 
folie  qui  n'existerait  pas.  Un  certificat  de  mé- 
decin devra  être  produit  avant  l'admission 
pour  constater  l'état  mental  de  la  personne 
dont  le  placement  sera  demandé,  pour  retracer 
les  particularités  de  la  maladie  et  ses  causes, 
si  elles  sont^  connues. 

Enfin,  il  sera  fait  remise  des  pièces  propres 
à  justifier  l'individualité  de  la  personne  pré- 
sentée à  l'admission,  et  si  elle  est  interdite, 
il  en  sera  justifié  par  un  extrait  du  jugement. 

Un  bulletin  d'entrée  constatera  l'admission 
et  fera  mention  de  toutes  les  pièces  produites; 
ce  bulletin  sera  envoyé  avec  un  certificat  du 
médecin  de  l'établissement  au  préfet,  soit  di- 
rectement, soit  par  l'intermédiaire  des  auto- 
rités inférieures,  selon  les  cas. 

Le  préfet  devra,  dans  les  trois  jours  :  V  faire 
visiter  la  personne  désignée  dans  le  bulletin, 
par  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  ;  2®  in- 
lormer  le  ministère  public  des  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  cette  personne. 

Ainsi,  avant  l'admission,  responsabilité  de 
ceux  qui  demandent  le  placement  du  malade, 
du  médecin  qui  atteste  sa  maladie,  du  chef 
d'établissement  qui  reçoit;  après  l'admission, 
responsabilité  du  médecin  qui  fait  une  visite, 
du  préfet  et  du  procureur  du  roi  qui  ne  for- 
ment aucune  opposition  :  telles  sont  les  ga^- 
ranties  que  nous  établissons. 

Ce  n'est  pas  tout,  à  toute  époque  le  préfet 
peut  ordonner  la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes placées  dans  des  établissements  d'alié- 
nés et  une  disposition  que  nous  avons  intro- 
duite, ordcmne  expressément  aux  directeurs 
des  établissements  de  cesser  de  retenir  les  ner- 
sonnes  qui  leur  ont  été  confiées  aussitôt  que 
les  familles  se  présentent  pour  les  redemander, 
ou  que  les  médecins  attestent  la  guérison. 
Nous  parlerons  plus  tard  d'une  dernière  ga- 
rantie qui  résulte  du  droit  toujours  ouvert  de- 
vant les  tribunarux. 

Votre  commission  ccmsidère  ces  diverses  pré- 
cautions comme  pleinement  rassurantes;  elles 


sont  plus  nombreuses,  plus  complètes  que 
celles  qui  accompagnent  aujourd'hui  les  me- 
sures dirigées  contre  les  aliénés  et  qui  n'ont 
produit  aucun  résultat  fâcheux. 

Le  projet  du  gouvernement  proposait  de 
créer  une  commission  chargée  de  donner  son 
avis  sur  les  autorisations  cwemandées  au  pré- 
fet, informée  de  toutes  les  séquestrations  ef- 
fectuées et  investie  en  certains  cas  d'un  droit 
d'inspection.  Les  nouvelles  dispositions  que 
nous  avons  adoptées,  nous  ont  paru  ôter  toute 
utilité  à  la  commission  :  il  n^.  a  plus  lieu  de 
la  consulter  sur  des  autorisations  qui  ne  se- 
ront pas  données;  le  projet,  tout  en  ordon- 
nant qu'elle  fût  officiellement  avertie  des  pla- 
cements faits  dans  les  divers  établissements, 
ne  lui  conférait  aucune  autorité,  pas  même  la 
faculté  de  visiter  les  personnes  placées;  quant 
au  droit  d'inspection  que  ses  membres  pou- 
vaient exercer  en  veitu  d'une  délégation, 
nous  y  suppléons  en  autorisant  le  préfet  à  dé- 
léguer toute  personne  pour  cette  inspection, 
irnous  a  semblé,  d'ailleurs,  que  cette  com- 
mission, qui  n'était  pas  organisée  par  le  pro- 
jet, pourrait,  dans  certains  cas,  entraver  l'ad- 
ministratiion  des  établissements,  qu'elle  ser- 
virait plutôt  à  favoriser  la  négligence  de  l'au- 
torité qu'à  réclairer  réellement  dans  ses  actes, 
et  qu'enfin  il  n'était  pas  sans  inconvénient 
d'appeler  un  aussi  grand  nombre  de  regards 
sur  des  mesures  que  les  familles,  dans  des  vues 
respectables,  craignent  de  livrer  à  la  publi- 
cité 

§2. 

Des  placemefUê  ordonnés  par  Vauiorité 

publique. 

Le  droit  pour  l'autorité  publique  de  faire 
placer  dans  un  établissement  d'aliénés  les  in- 
sensés, dont  l'état  mental  compromet  la  sû- 
reté publique,  ne  peut  être  sérieusement  con- 
testé. San^  ce  droit,  la  société  serait  désarmée. 
L'insensé  ne  peut  être  atteint  par  la  loi  pé- 
nale ;  chez  lui,  la  conscience  est  muette,  la  li- 
berté morale  est  absente  :  la  justice  refuse  avec 
raison  de  lui  appliouer  les  châtiments  pro- 
noncés par  les  lois  :  l'intérêt  public  veut  qu'à 
défaut  de  répressions  pénales,  d'autres  me- 
sures mettent  la  société  a  l'abri  des  excès  d'une 
têto  en  délire. 

De  tout  temps,  le  gouvernement  a  pu  dis- 
poser de  la  personne  des  furieux  et  des  insen- 
sés. C'est  plus  qu'un  droit  pour  lui,  c'est  un 
de  ses  plus  impérieux  devoira  Les  lois  des 
16-26  mars,  16-24  août  1790,  et  19-22  juillet  1791 
contiennent  à  ce  sujet  des  dispositions  géné- 
rales 6n  vertu  desquelles  les  établissements 
d'aliénés  reçoivent  cnaque  jour  tous  ceux  que 
l'autorité  publique  ordonne  d'y  déposer. 

C*e9t  à  l'Administration  et  non  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  prendre  ces  mesures. 
La  sûreté  publique  est  placée  sous  sa  garde, 
sous  sa  responsabilité.  L'Administration  est 
instituée  pour  veiller  au  repos  de  tous,  pour 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  pour 
prévenir  tous  les  accidents  qui  jetteraient  le 
trouble  parmi  les  citoyens  ;  c'est  là  sa  mis- 
sion, le  but  pour  lequel  elle  est  créée. 

La  commission  a  donc  unanimement  adopté 
la  disposition  du  projet  qui  autorise  le  préfet 
à  faire  placer  les  insensés  dangereux  dans  le-s 
établissements  d'aliénés.  Le  préfet  délivrera^ 
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à  œt  effet,  un  ordre  spécial.  D'après  ]e  projet 
du  gouvernement,  cet  ordre  devait/  être  donné 
sur  le  rapport  du  maire  ou  du  soua-préfet. 
C'est  en  effet  la  marche  que  suivra  b  plus  sou- 
vent rinstruction  administrative  ;  maip  nous 
n'avons  pas  eru  devoir  en  faire  m^ition  dans 
la  loi  :  il  peut  ae  faire  que  le  pi^fet  ait  à 
délivrer  Tordre  suis  oe  rapport  préalable  ;  et 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  permet 
pas  d^ntraver  son  action. 

L'ordre  ne  pourra  avoir  effet  pendant  plus 
de  six  mois.  A  l'expiration  de  ee  délai,  le  pré- 
fet, après  avoir  fait  procéder  à  la  visite  de  la 
personne  placée  dans  rétarblissemeiit,  pourra 
délivrer  un  nouvel  ordre  ;  le  projet  voulait, 
qu'au  bout  de  deux  années,  il  intervînt  ^n  ju- 
gement d'interdiction  ;  et,  en  l'absence  de  oe 
jugement,  lé  préfet  ne  pouvait  renouveler 
l'ordre.  Votre  commission  n'adopte  pas  cette 
mesure  restrictive  des  droits  de  l'Administra- 
tion. Nous  exposerons  bientôt  les  motifs  qui 
nous  OQt  décidés  à  ne  jamais  faire  une  obligA- 
tAon  de  rinterdiction. 

Le9  aliénée  placés  âm^  les  étaUî^^^ments 
pul)liûs  ou  parliculiers  par  leur  famille  peu- 
vent en  être  retirés  à  la  prepaièi^  demande  de 
celle-ci,  Oependsmt  leur  liberté  peut  aussi 
être  dangereuse.  Le  droit  du  préfet  doit  aller 
ju^u'à  einpêciier  }eur  sortie,  si  elle  est  dans 
Iç  cas  de  compromettre  la  sûreté  publique  ; 
les  précautions  déjà  prises  par  la  famille,  loin 
d'être  un  obstacle  à  l'iuïtion  administrative, 
la  léffitiment,  en  quelque  sorte,  en  fournis- 
sant Ta  preuve  de  l'aliénation.  On  aurait  pu 
se  dispenser  de  déclarer  le  droit  du  préfet; 
mais,  pour  prévenir  toute  incertitude  dans  des 
matières  aussi  graves,  dsAs  des  questions  où 
la  loi  ne  peut  être  trop  claire  et  trop  explicite, 
nous  autorisons  exprepséipent  ce  magistrat  à 
délivrer  des  ordres  spéciaux,  dont  le  résultat 
sera  d'empêcher  que  les  individus  n'aient  la 
faculté  de  sortir,  sans  son  autori^atiion,  des 
établisseipents  ou  ils  auront  été  placés  par 
leur  famille.  Le  préfet  sera  informé  du  ca- 
ractère de  la  maladie  par  les  certificats  de 
médecins  oui  lui  auront  été  transmis,  par  les 
rapports  des  hommes  de  Vart  qu'il  aura  phar 
gés  de  faire  les  visites  prescrites,  par  les  avis 
que  peuvent  lui  adresser  las  chefs  de  l'établis 
sèment,  et  il  s^qpposcra  à  la  sortie,  dans  tous 
les  cas,  où,  n*étant  pas  la  suite  d'une  guérison 
constatée,  elle  exposerait  la  sûreté  publique. 

Les  procureurs  du  roi  devront  être  avertis 
de  tous  les  ordres  donnés  par  les  préfets. 
Ainsi,  le  ipinistère  public  sera  toujours  à 
même  d'exercer  son  intervention  protectrice  et 
le  droit  qui  lui  est  donné  d'inspecter  libre- 
ment les  etablisseraente  d'aliénés,  lui  permet- 
tra de  vérifier,  par  ses  yeux,  l'état  intellee- 
tuel  de  tous  ceux  que  l'Administration  y  aura 
placés.  Nous  ajoutons  une  autre  garantie,  en 
ordonnant  d'informer  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  tous  les  ordres  délivrés  contre  les 
aliénés;  par  ce  moyen,  le  ministre  sera  à  por- 
tée d'observer  le  caractère  des  mesures  prises 
par  ses  subordonnés,  et  les  instructions  qu'il 
leur  adressera  lieront  sa  responsabilité  a  la 
leur. 

Si  la  société  a  le  droit  de  disposer  de  la 
personne  des  aliénés  dangereux,  sop  mandat 
ne  s'arrête  point  là.  Elle  doit  veiller  sur  eyx, 
et  préparer  leur  guérison  en  leur  assurant 
les  secours  de  l'art,  et  en  suppléant  à  leur 


misère.  lies  établissements  publies  leur  seront 
ouverts  :  ils  devront  aussi,  jusqu'à  oe  qu41s 
y  soient  conduits,  et  dans  le  trajet  qu'ils  fe- 
ront pour  s'y  rendre,  être  reçus  dans  les  hos- 
pices civils.  Nous  adoptons,  à  cet  égard,  la 
proposition  du  gouvernement.  La  réaa/:tion 
seule  a  été  modifiée  de  manière  à  indiquer 
que  le  séjour  de  ces  nialbeureux  dans  les  h^ 
pitaux  ne  doit  être  qu'aœidentel  et  tempo? 
raire,  et  qu'ils  n'y  seront  pas  placés  pour  ^ 
recevoir,  d'une  inani^re  permiuient^i  le  trai- 
tement que  la  loi  leur  assure. 

Une  disposition  nouvelle,  insérée  par  la  oom- 
mission,  défend  de  déposer  les  aliénés  ail- 
leurs que  dans  les  hospices,  dans  les  eom- 
munes  où  il  en  existe  ;  i]  était  nécessaire  d'in- 
diquer expressément  qu'ils  doivent  être  con- 
sidérés exclusivement  comme  des  malades,  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  soient  jetés  dans  les  pri* 
sons,  comme  il  arrive  encore  trop  souvent, 
Pans  plusieurs  départemento,  les  aliénés  sont 
ainsi  confondus  avec  les  prévenus,  avec  les 
criniinels  même;  nous  avons  remarqué  avep 
surprise  la  délibération  d'un  conseil  général 
qui,  dans  la  session  de  1886,  a  voté  des  fends 
pour  construire,  dans  la  maison  d'arrêt  d'un 
chef-lieu  d'arrondissement,  une  loge  destinée 
aux  aliénés  dont  l'interdiction  est  provoquée; 
dans  certains  lieux^  par  un  singulier  respect 
de  la  liberté  individuelle,  on  ne  se  croit  en 
droit  de  placer  dans  les  établipsemente  d'alié- 
nés, que  cçux  dont  l'interdiction  a  ^té  pro- 
noncée, et  en  attendant  le  jugpement,  on  les 
enferme  proviogirement  dans  une  prison.  Qui 
ne  comprend  toute  la  cruauté  de  oe  mode  de 
séquestration,  le  désespoir  qu'il  répand  dans 
des  Âmes  disposées  à  l'égarement,  les  impres- 
sions funestes  dont  il  est  la  BOuroCi  et  les  dan- 
gers qu'il  crée  :  on  rapporte  que,  dans  une 
prison  où  des  aliénés  avaien^  été  ainsi  je- 
tés, un  d'eux  a  succombé  victime  des  traite- 
ments barbares  que  lui  opt  infligés  des  cop- 
damnéq,  compagnons  de  sa  captivité-  H  «8t 
temps  que  ces  désordres  cessent  :  il^, accusent 
le  pays  qui  en  est  le  théâtre,  ilp  feraient  jou- 
ter des  progrès  de  nptre  civilisation  et  de  la 
douceur  de  nos  mœurs.  Des  scrupules  tçlaI 
entendus,  le  respect  pour  des  fondation^  ex- 
clusives du  traitement  des  aliénés^  des  pré- 
ventions que  l'ignorance  seule  explique  et  nç 
justifie  point,  empêchent  yn  grand  nombre 
d'hospices  d'admettre  les  in^nsés.  Ces  résis- 
tances^ que  l'humanité  condamne,  ne  se  re- 
E réduiront  plus  en  présence  des  aispositions 
srmelles  de  notre  ]oi. 

Mais  il  faut  que  la  dépense  ocp^siqnnée  par 
le  séjour  des  aliénés  soit  acquittée  :  elle  sera 
d'abord  à  leur  charge  personnelle,  et,  à  dé- 
faut, à  la  charge  de  ceu:;  auxquels  il  peut 
être  demandé  des  alimente  aux  termes  ^u 
Code  civil.  Un  tarif  réglé  par  le  préfet  en 
déterpinera  le  taux.  Le  recouvrement,  en  cas 
de  difficulté,  sera  poursijivi  et  opéré  à  la 
diligence  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. Cette  forme  est  simple,  rapide,  écono- 
mique :  les  poursuites  faites  au  nom  de  l'éta- 
blissement ou  (le  l'hospice  entratnerq.ient  dep 
frais  considérables;  toutefois  la  recette  pourra 
toujours  s'effectuer  à  l'amiable;  la  loi  est  loip 
d'interdire  aucun  des  ménagements  qui  ne  se- 
ront pas  de  nature  à  compromettre  fe  sprt  do 
la  créance,  et  ce  ne  sera  que  quand  des  pour- 
suites deviendront  nécessaires  que  le  soin  de 
les  intenter  sera  remis  à  l'Adcrunlstratien. 
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Sn  Vabsence  àe  ces  ressouroes  privées,  la 
dépense  sera  supportée  par  le  département, 
et  le  conseil  général  pourra  obliger  los  com- 
munes à  y  concourir  avec  lui,  d'après  les 
bases  qu'il  aura  proposées.  Cette  disposition 
a  été  roccasion  d  une  asses  longue  discussion 
dans  le  sein  de  la  commission  :  on  exprimait 
l'avis  que  la  dépense  des  aliénés  est  oomipu- 
nale  par  sa  nature;  qu'ainsi  elle  devait  être 
mise  d'abord  à  la  charge  des  communes,  sur 
leurs  revenus  libres,  et  que  le  département  ne 
devait  être  appelé  à  y  pourvoir  que  subsidiai- 
rement  et  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
communales  ;  on  soutenait  en  outre  qu'il 
n'était  pas  dans  les  attributions  du  conseil 
général  d'imposer  ainsi  une  dépense  aux 
communes,  et  que  la  répartition  en  devrait, 
en  tout  cas,  êti^  attribuée  au  préfet  en  con- 
seil de  préfecture.  La  majorité  de  la  commis- 
sion a  pensé  que  la  dépense  des  aliénés  de- 
vait être  supportée,  selon  les  formes  indi- 
quées au  projet,  par  les  départements  et  les 
communes  ;  cette  dépensa  est  trop  inégale- 
ment  répartie  et  trop  considérable  pour  pou- 
voir peser  entièrement  sur  les  communes  : 
elle  absorberait  tout  le  revenu  de  quelques- 
unes,  tandis  que  d'autres  en  seraient  entiè- 
rement affranchies  ;  en  exceptant  celles  qui 
n'ont  aucun  revenu  disponible,  on  commet- 
trait une  autre  injustice,  et  l'on  serait  exposé 
à  grever  le  département  de  l'obHgation  d'en- 
tretenir tous  les  indigents  que  oea  oommunev  fe- 
raient rsoew>ir  ooipme  aliénés  dégfigées  qu'elles 
seraient  de  toute  part  de  la  dépense. 

La  loi  ne  peut  pas  poser  une  règlç  géné- 
rale, applicable  &  tous  les  départements,  à 
toutes  les  communes  dont  la  position  varie  à 
l'infini.  C'est  aux  conseils  généraux  qu'il 
doit  être  réservé  de  déterminer  les  bases  ap- 
plicables à  chaque  portion  du  territoire  ;  eux 
seuls  peuvent  i^pprécier  convenablement  les 
diverses  situations  qui  devront  influer  sur  ]o 

fiartage  de  la  dépenpe  ;  le  gouvernement,  dont 
'approbation  doit  intervenir  ensuite,  corri- 
Rerflr  les  erreurs  qu'ils  pourront  commettre. 
La  disposition  dont  il  s'agit  a  déjà  pris  place 
dans  la  dernière  loi  de  nnanoes^  elle  n'a  été 
l'objet  d'aucune  réclamation  périeuse,  et  noua 
proposons  à  la  Chambre  de  persister  dfinp 
ce  qu'elle  a  déjà  arrêté. 

Mais  la  disposition  qui  autorise  les  con- 
seils générp^ux  à  imposer  aussi  aux  hospices 
la  nécessité  de  concourir  à  la  dépense,  ne  nous 
a  point  paru  acceptable.  Quand  les  hospicoB 
reçoivent  des  subventions  de  la  commune 
cette  disposition  est  sans  objet,  car  la  com- 
mune serait  tenue  de  leur  restituer  ce  qu'il? 
auraient  payé  pour  les  aliénés,  et  il  est  plup 
simple  de  le  lui  demander  directement,  Quand 
les  nospioes  ^e  suffisent  à  eux-mêmes,  ils  cons- 
tituent dies  établissementfl  propres,  oui  ont 
une  existence  indépendante,  et  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  dépourvu  d'autorité.  Il 
n'y  a  qu'un  cas  où  ils  puissent  être  l'objet 
d'un  recours.  C'est  celui  oh  ils  se  prouve- 
raient soulagés  d'une  dépense  à  leur  charp-o 
par  l'admission  daps  un  établissement  sp^ 
cial  d'un  aliéné  qu'ils  étaient  obligés  d'entre- 
tenir pu  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est  juste 
qu'ils  paient  une  indemnité  proportionnée 
au  bénéfice  qu'ils  obtiennent.  Ils  la  doivent 
non  comme  un  tribut  arbitrairement  impOF.é. 
mais  comme  une  restitution  véritable,  et  en 
cae  de  oontestation,   la  matière  est  oonten- 


tiense,  car  il  s'agit  du  règlement  d'un  droit; 
elle  doit  done  être  soumise  à  la  juridiction  du 
ocmseil  de  jpréfeoture.  Ces  principes  nous  ont 
paru  certains  et  ont  dicté  les  nouvelles  dispo 
sitions  introduites  dans  l'article  19  du  projet. 

SB- 

Dispositions  communes  à  toutes  les  personnes 
jjlacées  dans  les  établissements  dr aliénés» 

Les  portes  de  tout  établissement  d'aliénés 
doivent  s'ouvrir  aussitôt  que  les  causes  qui 
les  ont  fait  fermer  sur  un  malade  ont  cessé 
d'exister.  C'est  une  règle  absolue,  conséquence 
du  droit  de  liberté  individuelle  et  qui  devrait 
encore  être  appliquée  quand  elle  ne  serait 
pas  écrite  dans  la  loi. 

Ainsi,  pour  ceux  qui  ont  été  placés  par 
leurs  familles,  leur  sortie  s'effectuera  aussi- 
tôt que  leis  familles  les  redemanderont  ou  que 
leur  guérison  sera  constatée. 

Pour  ceux  qu'un  ordre  du  préfet  a  fait  ad- 
mettre, leur  sortie  s'effectuera  aussitôt  que 
l'ordre  sera  levé  ou  périmé. 

Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la 
sortie. 

Mais  dans  le  cas  du  placement  volontaire, 
la  personne  placée,  et  le  procureur  du  roi 
dans  l'intérêt  de  la  liberté,  pourront  récla- 
mer la  sortie  ;  dans  le  cas  de  l'ordre,  la  fa- 
mille pourra  joindre  sa  réclamation  à  celle 
du  ministère  public  et  de  la  personne  placée. 

Comment  ces  réclamations  se  feront-elles 
jour  ?  dans  quelles  formes  seront-elles  jugées  ? 
Questions  graves  et  délicates,  parce  qu^Blles 
mettent  en  présence  les  intérêts  de  la  sûreté 
publique  et  œux  de  la  liberté  individuelle. 

Le  projet  du  gouvernement  propose  de  ré- 
soudre les  difficultés  par  l'introduction  d'une 
demande  en  interdiction.  81  la  demande  est 
accueillie  par  le  tribunal,  ou  si  eimplement 
l'administration  provisoire  est  établie,  les 
mesures  prises  contre  la  personne  de  l'aliéné 
seront  maintenues.  Si  le  tribunal^  refuse  de 
prononcer  l'interdiction  et  l'aomdnistration 
provisoire,  la  personne  placée  dans  l'établis- 
sement d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue.  Le 
projet  exige  plus  :  il  veut  qu'après  deux  ans, 
à  partir  de  radmission,  il  ait  été  statué  sur 
l'interdiotion,  et  si,  à  cette  époque,  elle  n'a 
pas  été  prononcée,  il  autorise  la  sortie.  Ainsi, 
il  n'ouvre  d'autre  voie  à  la  réclamation  que 
la  poursuite  d'interdiction  et,  au  bout  de 
deux  ans,  il  rend  l'interdiction  obligée. 

De  nombreuses  objections  s'élèvent  contre 
06  système. 

Le  tribunal  ne  peut  accueillir  la  réclama- 
tion qu'en  déclarant  qu'il  n'y  iv  lieu  ni  à  l'in- 
diotion,  ni  à  l'administration  provisoire  ;  ce 
sera  donc  dans  cette  forme  négative  que  l'ac- 
tion devra  être  intentée;  on  conclura  à  ce 
qu'il  refuse  d'ordonner  une  mesure  qui  ne 
sera  sollicitée  par  ^personne,  c'est-à-dire  à  ce 
qu'il  déclare  qu'il  ne  doit  pas  accorder  une 
interdiction  qui  ne  lui  sera  pas  demandée  : 
procédure  insolite,  bifarre  et  dont  nous  ne 
eroyons  pas  qu'il  existe  aucun  exemple. 

L'obligation  de  poursuivre  l'interdiction  à 
une  époque  déterminée,  est  contraire  à  la  pen- 
sée qui  a  dieté  le  litre  du  Code  civil  sur  l'in- 
terdiction. On  a  voulu  que  cette  poursuite 
fût  toujours  facultative  :  les  frais  qu'elle  en- 
traîne sont  onéreux  ;   la  publicité  qui  l'en- 
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toure  blesse  des  sorupules  que  la  loi  doit  res- 
pecter ;  elle  peut,  dans  l'état  de  nos  idées,  do 
nos  préjugés,  si  l'on  veut,  couvrir  une  famille 
d'une  humiliation  cruelle  ;  ceux  contre  les- 
quels elle  est  dirigée,  en  éprouvent  de  doulou- 
reuses impressions  aans  le  cours  de  leur  ma- 
ladie, et  quelquefois  d'implacables  ressenti- 
ments quand  ils  ont  recouvré  la  raison.  Ce 
sont  des  conséquences  auxquelles  le  législar 
teur  ne  doit  pas  légèrement  exposer  les  fa- 
milles. 

La  garantie  que  le  projet  veut  établir  en 
fixant  à  deux  années  au  plus  le  droit  de  dis 
poser  de  la  personne  d'un  aliéné  non  inter- 
dit, repose  sur  une  batte  fausse  et  manque  de 
sanction.  Il  est  vrai  que  c'est  dans  le  cours 
des  deux  premières  années  de  l'invasion  du 
mal,  que  le  plus  grand  nombre  des  guérisonp 
est  obtenu  ;  mais  plusieurs  se  font  attendre 
plus  longtemps,  et  la  folie  n'est  pas  incu- 
rable pour  s  être  prolongée  au  delà  de  ce 
terme.  On  cite  de  nombreux  exemples  d'alié- 
nés renduA  à  la  raison  après  un  plus  long 
temps.  Comment  fixer  d'ailleurs  ce  laps  de 
deux  années  :  si  l'aliéné  sort  de  l'établisse- 
ment pendant  quelques  jours,  pourra-t-il  y 
être  replacé  pour  une  nouvelle  période  d'une 
égale  duré<»  î  Fera-t-on,  au  contraire,  le  calcul 
de  tout  le  temps  qu'il  y  aura  passé  même 
Bans  continuité? 

L'objet  direct  et  principal  de  la  demande  en 
interdiction  est  étranger  aux  mesures  dont 
la  personne  do  l'aliéné  peut  être  l'objet.  Le 
placement  dans  un  établissement  d'aliénés  est 
souvent  nécessaire  quand  l'interdiction  de- 
vrait n'être  pas  prononcée  ;  l'interdiction  peut 
atteindre  des  aliénés  dont  la  liberté  person- 
nello  n'offre  aucun  inconvénient;  l'interdic- 
tion a  surtout  en  vue  lea  intérêts  matériels, 
la  gestion  des  biena  ;  les  mesurée  dirigées 
contre  'la  personne  so  rattachent  au  trai- 
t4*ment  de  la  maladie,  à  la  sûreté  de  l'aliéné, 
à  celle  de  ses  parents.  En  subordonnant  exclu- 
sivemout  la  question  qui  se  rattache  à  ces  me- 
sures au  jugement  de  l'interdiction,  on  s'ex- 
pose à  une  confusion  dangoivuso. 

Il  vaut  mieux  enivre  une  marche  plus 
franche  et  plus  directe.  Quel  est  l'objet  de  la 
réclamation  adressée  au  tribunal?  Cet  objet, 
BOUB  quelque  forme  qu'on  le  dissimule,  c^e8t 
la  cjBssation  de  l'état  de  séquestration.  Pour- 
quoi ne  pas  faire  résoudre  en  propres  termes 
cotte  question  :  Y  a-t-il  lieu  de  retenir  plus 
Inngt^^mps  la  personne  placée?  les  causes  qui 
l'on  fait  admettre  ont-elles  cessé  d'exister? 
En  ces  termes,  le  tribunal  se  prononcera  en 


de  rendre  à   sa  famille  une  personne  déjà 
frappt^e   d'interdiction.    On    craint   d'établir 


un  conflit  entre  l'Administration  et  les  tribu- 
naux ;  mais  ce  conflit,  s'il  doit  se  déclarer, 
ne  résultera-t-il  paa  aussi  bien  de  la  forme 
proposée  par  le  projet  de  loi,  que  de  celle 
que  nous  voulons  lui  substituer?  D'ailleurs, 
nous  n'entendons  pas  qu'en  aucun  cas,  la  ré- 
clamation autorisée  par  notre  projet,  puisse 
amm^r  l'autorité  judiciaire  à  décider,  soit 
(1[U0  la  famille  a  abusé  de  son  droit,  soit  que 
I  ordre  du  préfet  est  illégal  :  cette  décision 
no  pourrait  int<»rvenir  que  dans  le  cas  d'une 
plainte  criminelle,  formée  dans  les  termes  du 
droit   commun,    et   fondée  sur   l'imputation 


d'une  détention  arbitraire;  dans  les  cas  que 
nous  voulons  régler,  le  tribunal  sera  seule- 
ment appelé  à  examiner  si,  à  l'instanC  où  il 
rendra  sa  décision  et  sans  retour  sur  le  passé, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  que  les  causes  du  place- 
ment ont  cessé  d'exister.  Cette  décision  n'im- 
pliquera nullement  la  connaissance  de  l'acte 
du  préfet,  et  le  droit  de  la  prononcer  peut  être 
attribué  à  l'autorité  judiciaire,  sans  qu'il  en 
résulte  un  empiétement  sur  les  droite  ae  l'Ad- 
ministration. 

Nous  avons  donc  rendu  les  questions  rela- 
tives au  placement  des  aliénés,  complètement 
indépendantes  de  la  poursuite  d'interdiction  : 
cette  poursuite  restera  soumise  aux  disposi- 
tions du  Code  civil,  et  les  familles  ne  seront 
jamais  obligées  d'y  recourir. 

Mais,  en  laissant  l'interdiction  purement 
facultative,  il  était  nécessaire  d'introduire 
dans  la  loi  certaines  dispositions  relatives  à 
l'administration  des  biens  des  aliénés  non  in- 
terdits, qui  sont  placés  dans  des  étalilisse- 
ments  puolics  ou  privés. 

La  nécessité  de  régler  cette  administration 
est  démontrée  par  l'expérience. 

Dans  les  maisons  destinées  aux  familles  opu- 
lentes ou  aisées,  on  éprouve  chaque  jour  les 
plus  graves  difficultés.  Les  tpersonnes  placées 
dans  ces  maisons  ont  des  intérêts  à  r^ler, 
des  revenus  à  toucher,  des  dettes  à  acquit- 
ter :  il  faut  régler  pour  elles  tout  ce  qui 
constitue  l'administration  de  chaque  jour. 
Comment  y  pourvoir  ?  Les  parents  s'en  char- 
gent ordinairement,  mais  ils  ne  tardent  pas 
a  rencontrer  des  obstacles  ;  leur  intervention 
officieuse  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  inconvé- 
nients, par  les  facilités  qu'elle  offre  à  la  mau- 
vaise foi,  par  la  négligence"  ou  la  crainte  de 
se  compromettre  qui  en  paralyse  les  effets, 
par  le  défaut  de  qualité  légale  dans  ceux  qui 
se  substituent  ainsi  à  l'aliéné.  Pour  obvier  à 
ces  inconvénients,  pour  satisfaire  à  des  inté- 
rêts urgents,  on  est  parfois  obligé  de  faire 
signer  des  procurations,  d'autres  actes  encore 
plus  essentiels,  à  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  donner  un  consentement  valable. 
Nous  aimons  à  penser  que  jamais  ces  signa- 
tures données  par  la  démence  ne  servent  d'ins- 
truments de  spoliation  ;  mais  l'abus  est  grave 
et  le  danger  sérieux. 

Pour  les  aliénés  d'une  position  inférieure, 
des  embarras  d'un  autre  ordre  se  présentent. 
Tantôt  l'isolement  est  exercé  à  l'égard  d'un 
négociant  qui  a  des  rentrées  et  des  paiements 
à  effectuer,  tantôt  à  l'égard  d'un  simple  mar- 
chand dont  le  commerce  journalier  ne  peut 
être  suspendu.  Dans  les  hôpitaux  même  où 
sont  reçus  les  indigents,  qiielques-uns  possè- 
dent un  mobilier  de  peu  de  valeur  qui  a  be- 
soin d'être  mis  à  couvert,  des  rentes,  des 
actions  dans  des  tontines  dont  il  faut  faire  le 
recouvrement,  et  ces  intérêts,  d'autant  plus 
dignes  de  protection  qu'ils  appartiennent  à 
des  personnes  moins  favorisées  de  la  fortune, 
ne  doivent  pas  être  négligés.  Aujourd'hui  les 
hospices  de  Paris  prennent  sur  eux  de  pour- 
voir aux  mesures  les  plus  ur^ntes,  mais  ils 
agissent  sans  mandat  de  la  loi. 

Ces  faits  nous  ont  été  signalés  par  des  hom- 
mes que  leur  position  a  mis  à  mâœ  de  les  ob- 
server. Ils  ont  vivement  excité  notre  attention 
et  ont  servi  de  base  aux  dispositions  nouvelles 
que  votre  ecMumission  a  ajoutées  à  la  loi. 

La  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  place  les  en- 
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fants  admis  dans  les  hospices  bous  la  tutelle 
des  commissions  administratives  de  oes  mai- 
sons. Ces  commissions,  au  terme  de  l'article  l"', 
désignent  un  de  leurs  membres  pour  exer- 
cer, le  cas  échéant,  les  fonctions  de  tuteur,  et 
les  autres  forment  le  conseil  de  tutelle.  D'après 
Tarticle  5,  la  garantie  de  la  tutelle  réside  dans 
le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
manutention  des  deniers  et  de  la  gpestion  des 
biens.  Nous  vous  proposons  d'appliquer  ces 
dispositions  aux  personnes  non  interdites  qui 
seront  placées,  pour  cause  de  démence,  dans 
un  hospice  ou  dans  un  établissement  public 
d'aliénés^  lorsque  cet  établissement  sera  sous 
la  direction  d'une  commission  administrative. 

A  l'égard  des  personnes  placées  dans  les  éta- 
blissements privés  ou  dans  les  établissements 
publics,  dépourvus  de  commission  administra- 
tive, et  de  celles  qui  seront  placées  dans  les  au- 
tres établissements  publics,  mais  dont  le  fa- 
mille n'accepterait  pas  la  tutelle  légale  de  cette 
soumission,  le  président  du  tribunal  pourra 
nommer  un  administrateur  provisoii^  à  leurs 
biens,  et  commettre  un  notaire  pour  les  repré- 
senter dans  les  comptes,  partages  et  liquidar 
tions  dans  lesquels  elles  seraient  intéressées. 
Oes  dispositions  sont  imitées  de  celles  que  le 
Gode  civil  contient  à  l'égard  des  présumés  ab- 
sents, situation  qui  offre  une  grande  analogie 
avec  celle  dont  nous  nous  occupons;  nous  avons 
seulement  substitué  le  président  au  tribunal 
pour  la  simplicité  des  formes  et  l'économie 
des  procédures. 

Les  pouvoirs  ainsi  conférés  cesseront,  de 
plein  droit,  dès  que  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  cessera  d'v  être 
retenue  ;  un  article  spécial  consacre  formel- 
lement ce  principe,  qui  ne  peut  être  l'objet 
d'aucune  incertitude. 

Une  dernière  disposition  a  paru  nécessaire. 
Aux  termes  de  l'article  604,  les  actes  faits 
par  une  personne  qui  décède  sans  que  son  in- 
terdiction ait  été  prononcée  ni  provoquée,  ne 
peuvent  être  arttaqués  pour  cause  de  démence, 
qu'autant  qu'ils  portent  en  eux-mêmes  la 
preuve  de  la  démence.  Cette  règle  est  juste 
et  sage  dans  les  cas  ordinaires,  elle  prévient 
des  contestations  odieuses,  elle  protège  la  mé- 
moire des  morts  ;  mais  peut-elle  encore  s'ap- 
pliquer quand  le  décès  a  été  précédé  par  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  ;  quand  ce  fait  notoiro, 
Siatént,  incontestable,  atteste  le  dérangement 
es  facultés  intellectuelles?  Votre  commission 
a  pensé  que  la  loi  qui  reconnaît  et  constitue 
l'état  d'isolement  à  l'égard  des  personnes  dont 
l'intelligence  a  subi  de  graves  altérations,  de- 
vait, pour  ce  cas  spéciaL  admettre  une  excep- 
tion aux  principes  de  l'article  504  du  Code 
civil.  Elle  n'attaque  pas  le  principe,  elle  l'ap- 
prouve et  sait  le  respect  du  à  toutes  les  dis- 
positions du  Code  civil  ;  elle  se  borne  à  de- 
mander qu'il  ne  soit  pas  appliqué  à  un  cas 
évidemment  étranger  a  son  objet. 

TITRE  III. 
Déposition  générale. 

Sous  ce  titre  se  trouve  placé  l'article  12  du 
projet  du  gouvernement  qui  établit  certaines 
peines  en  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  relatives  aux  établissements 


particuliers  et  à  l'admission  des  aliénés  dans 
les  divers  établissements  qui  leur  sont  con- 
sacrés. La  commission  a  adopté  à  cet  égard 
les  propositions  du  gouvernement  ;  elle  ajoute 
seulement  qu'il  sera  loisible  aux  tribunaux  de 
ne  point  prononcer  à  la  fois  l'emprisonne- 
ment et  l'amende,  et  qu'ils  pourront  se  bor- 
ner à  appliquer  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines. 
Les  contraventions  peuvent  (^quelquefois  avoir 
été  commises  par  des  administrateurs  qui 
exercent  des  fonctions  gratuites  et  auxquels 
il  suffira  d'appliquer  une  simple  amende  sans 
leur  infliger  la  flétrissure  d'une  peine  corpo- 
relle. Il  importe  de  ne  pas  décourager  les  per- 
sonnes charitables  qui  remplissent  ces  fonc- 
tions sans  autre  récompense  que  le  témoignage 
de  leur  conscience  et  le  sentiment  d'un  devoir 
accompli. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  du  long  tra- 
vail de  votre  commission,  elle  vous  propose 
avec  confiance  le  projet  nouveau  qu'elle  a  subs- 
titué à  celui  du  gouvernement  ;  elle  espère 
?ue  vous  voudree  bien  lui  accorder  vos  suf- 
rages. 

Quand  vous  au«rez  acoompli  votre  tÂche, 
celle  de  l'Administration  commencera,  et  il 
n'en  est  pas  qui  soit  plus  digne  de'sa  sollici- 
tude. 

En  1818,  le  ministre  de  l'intérieur  rendait 
compte  de  la  manière  suivante,  de  la  situa- 
tion des  aliénés  en  France. 

Huit  établissements  spéciaux  en  contenaient 
1,222  :  3,196  étaient  renfermés  dans  24  hospi- 
ces ou  hôpitaux  généraux  possédant  des  quar- 
tiers qui  leur  ^ient  spécialement  affectés. 
1,000  environ  étaient  épars  dans  de  petits  hos- 
pices ou  dans  des  prisons. 

Le  même  rapport  évaluait  à  2.500  ceux  qui 
étaient  laissés  dans  leurs  familles. 

Le  nombre  total  des  insensés  était  ainsi 
porté  à  8  ou  9,000. 

En  1833,  le  même  ministre  a  adressé  une 
circulaire  à  tous  les  préfets  pour  obtenir  de 
nouveaux  renseignements  sur  la  situation  des 
aliénés.  Plusieurs  n'ont  pas  répondu  ou  se 
sont  bornés  à  des  réponses  vagues.  Les  réponses 
parvenues  au  ministère  ont  été  analysées  avec 
beaucoup  de  soin  par  M.  Ferrus  dans  un  rap- 
port qu^il  a  présenté  en  1834  au  conseil  géné- 
ral des  hospices.  Elles  donnent  les  résultats 
suivants  que  nous  reproduisons,  comme  un 
simple  renseignement,  puisqu'ils  n'embrassent 
pas  la  totalité  des  départements. 

8,390  aliénés,  y  compris  Charenton  et  les 
hospices  de  Paris,  étaient  i)lacés  dans  des 
établissements  spéciaux  ou  mixtes  et  presque 
tous  entretenus  par  les  deniers  publics. 

3,005  étaient  en  état  de  vagabondage,  ou 
secourus  par  leurs  familles^  ou  retenus  dans 
des  prisons. 

D'après  ces  indications  incomplètes,  on 
peut  porter  à  16,000  le  nombre  total  des  alié- 
nés qui  existent  en  France.  Cette  évaluation 
qu'il  est  impossible  de  rendre  plus  précise, 
est  encore  fort  au-dessous  de  celle  qui  nous  a 
été  présentée  par  MM.  Esquirol  et  Scipion 
Pinel  qui  sont  disposés  à  la  porter  au  double. 
Si  elle  est  très  supérieure  à  celle  du  ministie 
de  l'intérieur  en  1818,  il  serait  injuste  d'en 
conclure  que  la  science  a  manoué  depuis  lors 
à  sa  mission  :  sans  parler  de  l'accroissement 
de  la  population  générale,  les  secours  don* 
nés  aux  aliénés  s'étant  étendus,  il  est  natu- 
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roi  ciu'un  plus  grand  nombre  m  soient  pré- 
cepte» pour  les  recevoir. 

En  effet^  les  ëtablissementa  publics  spécia- 
lement consacrés  aux  aliénés,  qui  n'étaient 
eu  1818  qu'au  nombi^  de  8,  s'élèvent  aujour- 
d'hui à  84,  sans  compter  Oharenton,  Bioê- 
tre et  la  Salp6trière.  65  reçoivent  à  la  fois  les 
aliénés  et  d'autres  malades.  22^  sans  compter 
oeu^  de  Paris,  ont  été  formés  par  des  particu- 
liers ou  par  des  corporations  religieuses. 

Ainsi  les  asiles  destinés  aux  aliénés  se  sont 
augmentés  dans  uno  proportion  bien  plus  con- 
sidérable que  le  nombre  aes  aliénés  eui^-mémes. 

ID'un  autre  côté,  une  louable  émulation 
s'est  emparée  de  plusieurs  conseils  généraux 
qui,  dans  la  session  de  1836,  ont  voté  à  Tenvi 
aes  fonds  pour  cette  dépense. 

En  1838,  les  sommes  accordées  à  cette  desti- 
nation ne  s'élevaient  pas  à  1,200,000  francs, 
elles  ont  approché  en  1836  de  1,700,000. 

C'est  en  présence  de  ces  divers  éléments 
qne  le  gouvernement  est  appelé  &  exercer  son 
action,  et  votre  commission  ne  saurait  le  pres- 
ser trop  vivement  d'accomplir  la  grande  et 
noble  mifision  qui  lui  est  imposée. 

1^8  établissements  actuels,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  indiqué,  ne  satisfont  pas  aux  con- 
ditions prescrites  par  Thumanité  et  indiquées 
par  la  science  ;  plusieurs  départements  n'en 
possèdent  aucun  qui  soit  à  leur  portée  et  qui 
répohdent  à  leur  besoin.  Ailleurs  ils  sont  trop 
nombreux.  Il  convient  de  pourvoir  à  leur  dis- 
tribution plus  régulière  sur  les  divers  points 
du  royaume  ;  ils  doivent  être  assez  étendus 

Sour  remplir  leur  destination,  pans  entratnev 
6  trop  grandes  dépenses.  Le  produit  des  pen- 
sions payées  par  les  malades,  ou  aocordées 
soit  par  les  départements,  soit  par  les  com- 
munes, doit  suffire  à  payer  les  frais  nécessai- 
rement eonsidérables  de  cee  institutions  spé- 
ciales. Il  faut,  en  effet,  que  de  vastes  terrains 
leur  soient  abandonnés  ;  que  de  nombreux  gar- 
diens veillttnt  la  nuit  et  le  jour  à  la  sûreté 
des  malades  ;  que  des  divisions  nombreuses 
permettent  d'affecter  des  quartiers  particu- 
iiors  à  chaque  classe,  aux  furieux,  aux  manisr 
quv^B.  aux  oonvalescen^ts,  aux  éoileptiques  ; 
que  les  sexes,  et  autant  que  possiole,  les  âges 
soient  entièrement)  séparéa  ;  que  le  service 
médical   soit  organisé  sur  de  larges  bases  ; 

3ti'à  cet  efllet  le  traitement  accordé  à  l'homme 
e  l'art  lui  permette  de  se  consacrer  exclusive- 
ment à  l 'établi seement  dans  lequel  il  sera  tenu 
de  résider  :  telles  sont  les  conditions  générales, 
que  la  raison  indique  aussi  bien  que  la  science. 
Elles  sont  néocmsaipoment  coûteuses,  et  elles 
s'oçposent  à  oo  qu'un  trop  grand  nombre  de 
maisons  soient  ouvertes  :  800  malades  au  moins 
ot  500  au  plus,  doivent  être  placés  dans  cha- 
cune ;  ce  nombre  exige  la  réunion  de  plusieurs 
départements  pour  un  seul  établissement,  et 
cette  réunion  ne  peut  s'opérer  si  le  gouverne- 
ment n'use  de  toute  son  influence  pour  y  faire 
concourir  toutes  les  volontés. 

Dans  plusieurs  départements,  des  construc- 
tions SjB  préparent,  ou  sont  commencées  ;  après 
l'établissement  du  système  général  dont  nous 
venons  de  parler,  le  gouvernement  doit  veiller 
à  ce  que  les  constructions  soient  en  rapport 
avec  leur  destination  ;  il  ne  s'a|;^it  pas  ici  des 
règles  d'architecture  ou  de  l'intérêt  des  arts, 
que  nous  n'entendons  pourtant  pas  mettra  en 
oubli,  mais  des  prescriptions  hygiéniques,  des 


conditions  d^  s^ubrité,  des  dispositions  spé- 
ciales aux  maisons  d'aliénés  qui  doivent  être 
observées,  Le  gouvernement  devra  ejcaminer 
tous  les  projeta  sous  ce  point  de  vue,  et  les 
aoumeiti^  k  l'avis  non  seulement  du  conseil 
des  b&timents  civils,  mais  surtout  des  hommes 
spéciaux  vouév»  h  l'étude  des  questions  qui  se 
rattachent  aux  aliénés. 

De  nombreuses  w^élioiations  ont  été  intro-* 
duites  dans  le  régime  intérieur  des  établisso- 
mente  :  à  l'hospice  de  Bioêtre,  k  travail  a 
été  introduit,  et  donne  les  résultat»  les  plus 
satisfaisante.   Il  contribue  au  bien-être   des 
aliénés  ;  il  calme  l'esprit  en  l'occupant,  il  pro- 
cura le  sommeil  en  livrant  le  corps  à  un  exer* 
cioe  suivi,  t'es  aliénés  sont  conauits  dans  les 
champs,  il»  y  cultivent  la  terre,  et  l'état  da 
liberté  oii  ils  sont  laissés  n'a,  jusqu'ici,   oo- 
casionné  aucun  accident.  On  a  caloulé  que 
l'application  des  aliénés  à  la  culture  pourrait, 
en  beaucoup  de  lieux,   couvrir  la  dépensa 
qu'ils  occasionnent  Admirable  découverte  de 
la  soienOQi  qui  p^nnet  de  faire  marcher  en- 
semble et  les  soins  de  la  guérison  et  les  pro- 
fits de  l'industrie  I  heureux  progrès  de  l^t, 
qui  concilie  les  oalouls  de  Veconomiste  et  Ie« 
vœux  du  philanthrope. 

L'âme  se  réjouit  à  la  perspective  des  progrès 
nouveaux  qui  peuvent  convertir  en  de  vastes 
réunions  de  travailleurs  des  établiseementci 
qu'épouvantaient  naguère  le  bruit  des  &rs  et 
la  vue  des  entraves.  Que  le  gouvernement  favo- 
rise oea  progrès  :  il  aura  droit  à  la  reconnais- 
sance de  tous  les  gens  de  bien. 

8on  att^ition  doit  aussi  se  porter  sur  les 
établissements  particuliers.  Il  pourra  m  mon- 
trer sévère  dans  ses  exigences,  quand  il  don- 
nera lui-mdme  l'exemple  de  toutes  les  amélio- 
rations.  Il  est  de  ces  établiseements  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer  :  les  mnseignements 
qui  nous  ont  été  fournis  sur  ceux  de  Paris, 
par  l'inspecteur  sélé  qui  est  chargé  de  leur 
visite,  nous  ont  généralement  satisfoits  ;  mais 
plusieurs,  dans  les  départements,  appellent 
toutes  les  investigations  de  l'autorité  publi- 
que. Nous  n'avons  pas  appris  sans  surprise 
qu'un  de  ces  établi seements,  oii  des  hommes 
sont  reçus,  est  tenu  par  une  femme.  Sur  plu- 
sieurs points,   des  congréçationfl  religieuses 
ont  ouvert  des  maisons  dPahénés.  Nous  aimons 
à  pendre  justice  à  leur  dévouement.  Nous  avons 
entendu  avec  intérêt  le  frère  Magallon,  mem- 
bre d'une  de  ces  corporations,  et  qui,  après 
avoir,  dans  sa  jeunesse,  servi  TEtat  sur  les 
champs  de  bataille,  lui  voue  encoro  ses  der- 
niers jours  dans  les  eoins  de  la  bienfaisance. 
Nous  avons  partagé  l'émotion  de  l'inspecteur 
général,  en  voyant  qu'à  Lyon  le  supérieur  de 
oçtte  congrégation  veille  la  nuit  comme  tous 
les  autres  religieux  auprès  du  lit  des  alié- 
nés ;  nous  ne  voudrions  pas  que  l'Administra- 
tion se  privât  de  cette  collaboration  pieuse  et 
sainte,  mais  il  faut  que  son  action  pénètre 
dans  ces  établissements  comme  dans  les  autws, 
qu  elle  y  assure  à  l'art  toute  la  part  qu'il  doit 
avoir   dans    les    soiiis    donnés  aux    insensés, 
qu  elle  fasse  disparaître,  sans  blesser  de  res- 
pectables scrupules,  toutes  les  pratiques  plus 
propres  à  enflammer  Timagination  qu'à  la 
calmer,  et  qu'elle  ne  renonce  jamais  à  l'auto- 
rité qui  lui  appartient 

Nous  reconnaissons  que  ces  diversea  cou- 
aidérations  sont  du  domaine  de  TAdministr»- 
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tion  ;  mais  la  Chambre  nous  pardonnera 
d'avoir  esaajré  de  ivndra  compte  de  qualquafr- 
unes  des  impressions  que  nous  avons  reçues 
dans  raccomplissement  de  la  mission  qu'elle 
a  bien  voulu  nous  confier.  Notre  but  est  d'en> 
oourager  le  gouvernement  dans  une  voie  oii 
BOUS  Moonnaissonfl  qu'il  est  entré  avec  fsèle  et 
oourage;  qu'il  y  persévère.  Oe  sont  16.  dô^  tra- 
vaux c|ui  ne  peuvent  exciter  les  jias^ionsi  PÙ 
l'esprit  de  parti  ne  saurait  se  faire  jour,  et 
qui  honorent  toutes  les  administrations.  Votre 
commission  est  heureuse  de  constater  tout 
oe  que  le  gouvernement  de  Juillet  a  déjà  ffût 
pour  lee  aliénés  ;  elle  croit  aller  au  devant  de 
vos  pensées,  en  applaudissant  à  ses  efforts,  et 
en  provoquant  de  la  part  des  départements  et 
des  communes  un  appui  et  deç  secours  sur 
lesquels  gn  doit  compter  quand  il  s'agit  des 
devoirs  les  plus  sao^s  de  l'humanité,  de  la 
sécurité  des  citoyens  et  du  ropes  des  familles. 


PROJET     DB    LOI    SUR    LES    AMENÉS 
PRO/ST  DK  ^01  PSOJST  Pn  LOI 

Présenté  par  U  gouverne*     Amendé  »0r  le  pommi9^ 
ment.  $f0n, 


Article  l«r. 

Nul  individu  attejqt  d'im- 
bécillitéy  do  démence  oi)  4e 
fgreiiri  dout  lin^rdlction 
n'{^itra  pas  été  prononcée,  no 
pouiTa,  $ous  les  peines  por- 
tées pi^r  l'article  lâô  du  Code 
Sèual,  ôtfQ  pliicé  on  rpleiiu 
ans  .lucnn  Ho^piio  ou  autre 
éiablissement  puititc  on  pri- 
vé, affecté  (lû  ii*aitoTnent  do 
ruIiénaMoq  meutalo,  q^'cn 
vertu  (t'unç  uulQrUuUçn  ou 
d*un  onfre  (fu  préfet, 

An.  S. 

VautorUalion  sera  déli- 
vrée sur  la  demande  des 
parents  ou  de  Vépçuse. 

Elle  le  sera  sur  la  de- 
mande de  l'autorité  mili- 
taire pour  les  militaires, 

Lq  plicemiiMt,  soit  avant, 
soit  iiprèa  riMtojrdiciiou, 
pQupra  ùire  opdunno  d'oriica 
par  le  préfet,  lor^iqn'jl  sar^ 
motivé  par  l'intérêt  do  la 
sûreté  pi»blii|i}a* 

L'autorisation  ou  IVrdro 
soront  donnés  pHrIo  Drcfel 
sur  les  rapports  du  maire 
ou  du  Situs-préM,  ft  sur 
Vavis  d'une  commission  ins- 
Htuée  dans  les  fermes  qui 
seront  déterminées  par  unt 
règlement  d'fidmimstration 
publique» 

Art.  3. 

En  cas  de  dniiffer  imoii- 
nont  attesté  par  lo  certificat 
d'ao  mcdccis  ou  par  la  no^ 
tortété  publique,  la  maire 
pourra  ordenoar,  à  Tëfard 
des  Individus  d««ignés  en 
l'article  1"*^,  les  inesnres 
p  ovisoi/es  qui  seraieul  né- 
cessaires, sauf  à  en  réfé- 
roFf  dans  les  vingt  Quatre 
heures,  nu  piéfét  qsi  sta  • 
tuera,  sans  oélaf,  dans  les 


TITRB  fREMIBR 

Ùe9  éUtblissemenU 
d'aliénés. 

Det  ^iMissemenls 
publics. 

Kn.  1".  {article  7  du 
gonvernment.) 

'  L^s  élu blissemenls  publies 
consacrés  aux  aliénés  sont 
placés  S0U9  Vautorité  du 
gflitvernempul. 

»«. 

fîtes  éta^lissemenls 
privés. 

Art.  S.  (Art.  7  du 
gouvernement.) 

Los  élMblissements  privés, 
consacrés  aui  aliénés,  font 
plaeés  sous  la  survai|lanee 
de  Tautorité  administrative. 

Le  préfet  et  les  personnes 
au*il  aura  spécialement  dé- 
léguées à  cet  effet,  le  prési- 
dent du  tribunal  et  le  pro- 
cureur du  roi.  doivent  être 
admis  h  les  inspecter  toutes 
les  fois  qu'ils  s'yprcsontont. 

Art.  3.  [Art.  8  du 
gouvernement.) 

Nul  ne  pourra  dirigerni 
former  aucun  établissement 
privé,  consacré  aux  aliénés, 
sans  l'autorisaion  du  gou- 
vernement. 

Aucun  établissement  pri- 
vé, consacré  au  traitement 
(l*tf  ulres  msladies,  oe  pourra 
recevoir  les  personnes  at- 
teintes d'aliénation  men- 
tale. 
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formes  indiquées  par  l'asr 
$lela  précèdent. 

Api.  i. 

Tout  individu  pl(u;é  en 
vertu  des  articles  précé- 
dents dans  les  établisse* 
ments  qui  y  sont  dcsi|fnés, 
n'y  sera  plus  re^equ,  dés 
que  les  causes  du  placement 
auroal  eossé. 

Aussitôt  que  les  médaeins 
esttneronique  la  sortie  peut 
être  ordonnée,  il  eu  sera  ré' 
féré  par  les  directeurs  et 
admiitistrateurM  au  préfet, 
qui  statuera  immédiate-» 
wtent  éprit  avoir  pris  Vavis 
4$  ta  eommiêsiû»  instituée 
ea  vertu  de  Fartiele  i. 

Les  causes  du  placement 
seront  de  droit  constdépées 
comme  ayant  cessé  : 

1*  8i,  depuis  le  placement, 
an  jugemenlremiHsar  la  de- 
mande de  ripdivMu  qu  4e  sa 
familla,  ou  sqr  la  provoa(|p 
tiof)  (}i)  iirppureur  an  roi,  s 
prononcé  qu'il  n'y  a  lieu  i}i 
\  riuierdictiou,  ni  à  Tadmi- 
ni^tratioD  provisoire; 

i*  $i  le  tempa  pour  lequel 
Taniprisation  ou  l'ordre  ont 
é(é  délivré:*  s*ost  éooiiié  sans 
qn*ils  aient  oté  renouvelés, 
ou  sans  qu'il  soit  intervenu 
aucm\  jtigemenl  prononçant 
foft  f interdiction^  soit  Vmd' 
ministration  provisoire. 

Auouno  autorisation,  ni 
^ucnn  ordre  ne  poi|rron( 
avoir  d'effet  pendant  plus  do 
sii  mois,  ni  étrf  renouveléi 
plus  de  trois  fois. 

Art.  ç. 

Toute  autorisation  Qfi  or- 
dre délivrés  en  yçrUi  des  ar- 
ticles }  et  2  sont,  dans  les 
Irois  jours,  notices  a4ini.nis- 
trativement  par  le  préfçt  : 

1*  Au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissenienl  du  domi- 
cile de  la  personne  indiquée 
dans  l'orare  \ 

i«  A  eelui  do  l'arrondis - 
se  uoiit  où  est  situé  rpiabljv 
semenp, 

3»  A  to  commission  for- 
mée en  cvéeutian  de  t ar- 
ticle t. 

Art.  a. 

inilépendamment  de$  cas 
prévus  par  Varliele  149  du 
Lotie  rivil,  le  procureur  dn 
rçii,  sftr  la  demande  du  pré- 
fet, provoquera  Vititerfltic- 
tion  de  tout  individu  placé, 
en  vertu  d'un  ordre  délivré 
d'office,  dQM  tm  hospice 
on  établlssemen-  d'aliénés, 
comme  atteint  d'imbécillité^ 
de  démence  en  de  fureur. 

Les  frais  de  eetle  proeé- 
dure  seront  avancés  par  Vad- 
ministration  de  Venregis^ 
trem^t,  sur  le  pied  du  tarif 
fixé  pur  te  décret  du  l9>Jifa 


Art.  4.  {Art.  ii  du 
gçuvernemeni)' 

Des  ralliements  d'adminise 
tratioD  publique  déterminen 
ront  les  conditions  au^i 
quelles  seront  accord  épi)  le* 
autorisations  énoncées  e- 
|*article  précédent,  les  ca- 
oii  elles  pourront  être  reti- 
rées, et  les  obligations  aux- 
Snelles  seropt  soumis  les 
tablisaements  autorisés. 

TITRE  II. 

Des  plaeemenU  faite  dans 
les  établissements  éfglié- 
nés. 

Pes  plap^menis  volontaires. 

Art.  5.  (Art.  i  et  S  du 
gouvernement) 

Les  chefSt  éireeteur$ 
QH  préjm^*  responsables 
4e9  éUtblitiements  désignéq 
dans  les  article^  i  et  S, 
lorsqu'ils  recevront  une  per- 
sonne qlleint$  if  aliénation 
tnentale,  sfi  feront  remettre  : 
%*  Hfftf  demantle  d'admis- 
il'ûH,  écrite  et  signée  par  tn 
personne  qui  fera  effectuer 
le  placement^  et,  si  cette 
personne  ne  sait  écrire,  re* 
çue  pftr  Ifi  maire  on  le  com- 
mitiSQire  de  polipf,  chargé 
4*eu  donner  ntfle  ;  P  un  eer* 
lifieni  40  médetnn  gonsta- 
tant  Vétai  mental  40  la  per- 
sonne 4  placer  fit  in4iqnant 
leti  partienlarités  d%  sa  mo- 
la4iB  ft  se§  çgwifi*,  9i  elles 
sent  ctmnne^'  Ce  certifi- 
cat devra  avoir  été  délivré 
qnime  jourti  an  pins  avant 
sa  remt90;  3*  l'acte  de.  nai$- 
sance,  lepoêse-port  ou  tonte 
antre  pièce  propre  4  cons- 
tater l'individualité  de  cette 
personne;  4*  s'il  existe  un 
Jugement  d'interdiction ^  un 
extrait  de  ce  jugement. 

IjCs  établissements  pu- 
blics pourront  se  dispenser 
d'exiger  avant  ^admission 
la  production  du  certifiççit 
de  médecin. 

Il  sera  fait  mention  de 
toutes  tes  pièces  produites 
dans  un  bulletin  d'entrée 
qui  sera  envoyé  dans  les 
vingt  quatre  heures,  avec  un 
eertifloat  du  médecin  t(e 
l'établissement,  au  préfet 
de  police  à  Paris,  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  dans  les 
départements,  et  aux  maires 
dans  tss  communes  autres 
que  li'S  ckefsrlieux  d'arron- 
dissement en  de  départe- 
ment, l^  souS'préfei  et  le 
maire  en  feront  immédiate ' 
ment  l'envoi  an  préfet. 

Art.  6. 

ûane  tes  trois  jours  dé  la 
réception   du    ènlletin,  le 
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1811  ;  et  le$  acte»  auxquels 
cette  procédure  donnera 
lieu  feront  visét  pour  tim- 
bre et  enregistrée  en  débets 
conformément  aux  lois  des 
13  brumaire  et  22  frimaire 
an  VII. 

Si  V'tnterdit,  ses  père^ 
mêre^  époux  ou  épouse,  sont 
dans  un  état  d*indigence  da- 
ment constaté  par  certificat 
du  maire,  visé  et  approuvé 
par  le  sous  préfet  et  par  le 
préfet,  il  ne  sera  passé  en 
taxe  que  les  salaires  des 
huissiers  et  Vindetnnité  date 
aux  témoins  non  parents  ni 
alliés  de  tinterdit, 

Alt.  7. 

Tous  les  èlAblissements 
publics  et  {privés,  où  sont  re- 
çus les  aliénés,  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  Tau- 
toril  ë  administrative. 

Le^  préfets,  les  procureur 
ilu  roi  et  ceux  des  tnembres 
de  la  commission  instituée 
par  l'article  2  de  la  présente 
loi,  qui  seraient  délégués 
par  les  préfets,  doivent  être 
admis  a  les  inspecter,  tontes 
les  fois  qu'ils  s'y  prcsen* 
tcnt. 

Art.  8. 

Aucun  établissement  des- 
tiné au  traitement  de  Talié- 
nation  mentale  ne  poorra 
se  former  sans  l'aotorisatioa 
du  gouvernement. 

Aucun  établisssement  con- 
sacré au  traitemeni  des  di- 
verses maladies,  ne  pourra 
recevoir  les  individus  at- 
teints d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  s*il  n'a 
été  préalablement  autorisé 
par  le  gouvernement  à  trai- 
ter cette  espèce  de  maladie. 

Art.  9. 

Les  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  dési- 
gnés à  l'article  1*'  sont  te- 
nus de  recevoir  les  individus 
qui  leur  sont  adressés  eu 
vertu  d'un  ordre  de  place- 
ment, délivré  conformément 
aux  articles  1,  2  et  3  do  la 
présente  lui. 

Art.  10. 

Il  sera  tenu^  dans  chacun 
des  établissements  désignés 
par  la  présente  loi,  un  re» 
gistre  spécial  indiquant  les 
noms  et  domiciles  des  indi- 
vidus placés  en  vertu  de  la 
présente  loi^  Cordre  d'ad» 
mission,  l'époque  de  Ventrée 
et  celle  de  la  sortie. 

Art.  11. 

Des  règlements  d'ail  mi- 
nistration  publique  déter- 
fflinerootles  conditions  aux- 
quelles   seront    acccordéos 


préfet  chargera  un  ou  plu- 
sieurs hommes  de  Vart  de 
visiter  la  personne  désignée 
dans  ee  buU^tin,  à  Ceffet 
de  constater  son  état  men- 
lai  et  d^en  faire  rapport  sur- 
te-ehamp. 

Art.  7.  [Art.  5  du 
gouvernement.) 

Dans  le  môme  délai,  le 
préfet  notifiera  administra- 
tivement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  per- 
sonne placée  et  les  causes 
du  placement  :  1*  au  procu- 
reur du  roi  de  Tarroodisse- 
raent  du  domicile  de  cette 
personne;  2*  au  procureur 
du  roi  de  TaiTondissement 
de  la  situation  de  l'établis- 
sement. 

Art.  8.  {Art,  4  du 
gouvernement.) 

Sauf  r exception  portée 
par  Vartiele  /4,  toute  p^^r- 
sonno  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  cessera 
d'y  être  retenue,  aussitôt 
que  les  médecins  estimeront 
que  la  guérison  est  obtenue, 
ou  que  sa  famille  deman- 
dera qu'elle  lui  soit  rendue. 

Art.  9. 

Dans  tes  vingt-quatre 
heures  de  la  sortie,  les 
chefs,  directeurs  ou  prAto- 
s's  responsables  de  fêta- 
blissement  en  donneront 
avis  aux  autorités  désignées 
dans  le  dernier  paragraphe 
de  Vartiele  5. 

Art.  10. 

Le  pré fet  pourra  toujours 
ordonner  ta  sortie  immé-- 
diate  des  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements 
d'aliénés. 

§«. 

Des   placements    ordonnés 
par  Vautorité  publique. 

Art.  11.    [Art.  1  et  2  du 
gouvernement.) 

Le  préfet  de  police,  â 
Parip,  et,  dans  les  départe- 
ments, les  préfets,  pourront 
ordonner  d'oflice  le  place- 
ment dans  un  établissement 
public  d'aliénés  de  toute p^r 
sonne  interdite  ou  non-in- 
Urdite,  dont  Vétat  d^aliéna- 
tion  compromettrait  la  sû- 
reté publique. 

Art.  12.  {Art.  3  du 
gouvernement.) 

En  cas  de  danger  immi- 
nent, attesté  par  le  certifi- 
cat d'un  médecin  ou  par  la 
notoriété  publique,  les  com- 
missaires de  police  a  Paris 
et  les  maires  dans  les  dépar- 
tements pourront  ordonner, 
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les  autorisations  énoncées 
en  l'article  9,  les  cas  où 
elles  pourront  élre  retirées, 
et  les  obligations  auxquelles 
seront  soumis  les  établisse- 
ments autorisés. 

Art.  12. 

Les  contraventions  aux 
dispositions  des  articles  8 
et  10  de  la  présente  loi,  et 
aux  Règlements  reU'lus  lU 
vertu  de  l'article  précédent, 
seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  an,  et  d'une 
nmende  de  SO  francs  â 
3,000  francs. 

Il  pourra  toujours  être  fait 
application  de  l'article  463 
du  Co  'e  pénal. 

Art.  13. 

La  dépense  do  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement 
des  individus  placés  en  vertu 
de  l'article  9  de  la  présente 
loi,  dans  les  établissements 
désignés  par  cet  article,  sera 
&  leur  charge  personnelle;  à 
défaut,  a  la  charge  de  ceux 
auxquels  il  pent  être  de- 
mandé des  aliments,  aux 
termes  des  articles  205  et 
suivants  du  Gode  civil. 

Cette  dépense  sera  fixée 
d'après  le  tarif  réglé  par  le 
préfet. 

Le  recouvrement  leia 
poursuivi  et  oj^ré  à  la  dili- 
gence do  l'administration  de 
reoregistrement. 

Art.  14. 

A  défaut,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources 
énoncées  en  l'article  précé- 
dent, il  sera  pourvu  à  cette 
dépense  sur  les  centimes 
variables  du  département, 
sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile 
des  aliénés  et  des  hospices, 
d'après  les  bases  proposées 

{»ar  le  conseil  général  sur 
'avis  du  préfet,  et  approu- 
vées par  10  gouvernement. 


à  l'égard  des  personnas  at- 
teintes d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  provi- 
soires nécessaires,  â  la 
charge  d'en  référer  dans  les 
vingt-çiuatre  heures  au  pré* 
fet  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  13.  {Art.  4  du  gouver- 
nement, dernier  §.) 

Aucun  ordre  de  plaeement 
ne  pourra  avoir  d'effet  pour 
plus  de  six  mois. 

Avant  ^expiration  de  ee 
délaii  une  twuvette  wisita 
sera  ordonnée,  conformé- 
ment à  Vartiele  6,  et  le  pré- 
fet décidera  si  l  ordre  doit 
être  renouvelé. 

En  cas  d'expiration  du 
délai  sans  que  Tordre  ait 
été  renouveté,  la  personne 
placée  cessera  d'être  rete- 
nue. 

Art.  14. 

Lepré fet  pourra  décerner, 
à  V égard  des  personnes  pla- 
cées dans  des  établisse- 
ments d'aliénés^  conformé- 
ment à  Vartiele  5,  et  dont 
Vétat  mental  pourrait  corn' 
promettre  la  sûreté  publi- 

?ue,  un  ordre  spécial  à 
effet  d^empéeher  ou' elles  ne 
sortent  de  VétaSlissement 
sans  son  autorisation,  si  ce 
n'est  pour  être  placées  dans 
un  autre  établissement. 

Les  chefs^  directeurs  ou 
préposés  responsables  se- 
ront tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordre. 

Ait.  15.  {Art.  5  du 
gouvernement.) 

Les  procureurs  du  roi  si^ 
ront  informés  de  tous  les 
oidres  donnés  en  vertu  des 
articles  précédents  dans  les 
formes  et  délais  énoncés  eu 
l'article  1. 

Il  en  sera  également  don- 
né avis  au  ministre  de  Vin- 
térieur. 

Art.  16.  {Art.  9  du 
gouvernement.) 

Les  établissements  publics 
d'aliénés  sont  tenus  de  rece- 
voir les  personnes  qui  leur 
sont  adressées  en  vertu  d'un 
ordre  de  placement  donné 
par  le  préfet. 

Les  hospices  civils  sont 
également  tenus  de  lef  rece- 
Toir  provisoirement,  jusqu'à 
ee  qu'elles  soient  dirigées 
sur  un  établissement  spécial 
d'aliénés  ou  pendant  te  tra- 
jet qu'elles  font  pour  s'y 
rendre. 

Les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  en  aucun  autre 
lien  dans  les  communes  oii 
il  existe  des  hospices. 
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Art.  1-7.  (Art.  4  4»  gonter- 
nement,  S-  J.f 
AuiiiidlquQ  tes  médecin* 
«limeninl  que  It  lortia 
pMt  êtr«  oMooiiit,  il  en 
MTB  référé  >u  pr^fgt  qui  lU- 


An.  18.  (Art.  IS  eu 
gOMvememtnt.) 

Li  dtfente  du  troMtpert, 
d»  l'eotr«ti«n,  du  ujour  tt 
du  Irailsment  des  pcnoDiiM 
plftcio*  dans  lei  hoipicei  ou 
les  itahlituiD«iits  publiei 
d'aliéaëi,  en  rsrtu  d'uB 
ordre  du  pràret,  sera  fc  la 
cbarfe  de  ua  peraonnes;  k 
déhut,  k  la  ctaarfa  da  ceux 
auiquet*  il  peut  être  ds- 
miodé  dei  aliments,  sul 
urmaa  des  article»  SM  et 
suÎTiDla  du  Code  cl*il. 

Celte  dépenca  a«rs  fixée 
d'aprèa  ud  tarif  régit  par  le 
prêtai. 

Le  recouvrameQi  fera 
poureuiii  el  opéré  k  la  dili- 

fBDce  de  l'admintslratjon  de 
mregiitrentent. 

Art.  19.  (,lfl.  ii  du 
fouvtraement.) 

A  défaut,  ou  en  ca*  d'in- 
tutÛaaDce  des  reeiourcei 
tuoncéca  «ii  l'article  préc^ 
dent,  il  sera  pourvu  1  cette 
dépense  sur  lei  centimei 
Tariablea  du  département, 
sans  préjudice  du  concourg 
de  la  coQunuite  du  domicile 
de  l'alitaé,  d'ajkrtii  les  boM» 
proposée»  par  le  conseil  f  é- 
aérai,  sur  l'avis  du  priiet 
el  approuvées  par  1«  gourer- 
nemeot. 

Lrt  hoipieei  leront  te*ut 
à  nm  indemniUpnpoTiUm- 
née  an  nombrt  da  aliénii 
dont  le  traitement  oh  ten- 
treiien  étaient  t  leur 
eharge,  et  çui  leronl  placé* 
dont  un  itahliêtement  pu- 
blic ^alUaét. 

En  COI  de  eonlettation,  il 
sera  ttatué  pur  le  eanteil  de 
préfeeUtrt. 

Ùi$p«$mom  commune*  à 
ttutu  le*  per*au*e*  nia- 
cet*  dan*  te*  éiablUte- 
menU  d'aliéné*. 

Art.  V).  {Art.  i   du 
gouvernement.] 

Lu  chef*,  directeur*  au 
prépoti»  retpentable*  ne 
pourront,  iom  fu  peine* 
ptrtétt  pur  eurOcle  iiOëu 
Cède  péûal,  retenir  uneper- 
tanne  placée  dont  un  éta- 
blittement  i  aliéné*,  dé* 
que  Ut  euuu*  du  plaeemenl 
auront  ee**é  Résilier. 

En  ea*  de  réelamatie* 
formé*  par  laperionne  pla- 
cée, ou  par  H  famiOe,  ou 


Sogiee  par  leprccureur  du 
roi,  le  Iribuiul  civil  déd- 
iera *i  le*  cautei  du  plaee- 
menl onl  cette  texitter. 
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1811;  et  les  actes  auxquels 
cette  procédure  donnera 
lieu  seront  visés  pour  tim- 
bre  et  enregistrés  en  débets 
conformément  aux  lois  des 
13  brumaire  et  2S  frimaire 
an  VU. 

Si  Vïnterdit,  ses  père, 
mère^  époux  ou  épouse,  sont 
dant  un  état  d*indigence  dA- 
ment  constaté  par  certificat 
du  maire,  visé  et  approuvé 
par  le  sous  préfet  et  par  le 
préfet,  il  ne  sera  passé  en 
taxe  que  les  salaires  des 
huissiers  et  l'indemnité  due 
aux  témoins  non  parents  ni 
alliés  de  rinterdit. 

Art.  1, 

Tous  les  établissemeafcs 
publics  et  privés,  où  sont  re- 
çus les  alloués,  sont  placés 
sons  la  surveillance  de  Tau- 
torîlé  adininistratife. 

Le  ^  préfets,  les  procureui'S 
ilu  roi  et  ceux  des  tnembres 
de  la  commission  instituée 
par  V article^  de  la  présente 
loi,  qui  seraient  délégués 
par  les  préfets,  doivent  être 
admis  t  les  inspecter,  tontes 
les  fois  qu'ils  s'y  présen- 
tent. 

Art.  8. 

Aucun  établissement  d^- 
tiné  au  traitement  de  Talié- 
netion  mentale  ne  pourra 
se  former  sans  l'aotorisatioa 
dn  gouvernement. 

Aucun  établisssement  con< 
sacré  au  traitement  des  di- 
verses maladies,  ne  pourra 
rpcevoir  les  individus  at- 
teints d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  t *i7  n*a 
été  préalablement  autorisé 
par  te  gouvernement  à  trai- 
ter cette  espèce  de  maladie. 

Art.  9. 

Les  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  dési- 
gnés à  l'article  l***  sont  te- 
nus de  recevoir  les  individus 
qui  leur  sont  adressés  en 
vertu  d'un  ordre  de  place- 
ment, délivré  conformément 
aux  articles  1,  i  et  3  do  la 
présente  loi. 

Art.  10. 

n  sera  tenu^  dans  chacun 
des  établissements  désignés 
par  la  présente  loi,  un  re* 
gistre  spécial  indiquant  les 
nowu  et  domiciies  des  indi- 
vidus placés  en  vertu  de  la 
présente  loi^  tordre  €ad- 
mission,  Vépoquede  l'entrée 
et  cette  de  la  sortie. 

Art.  11. 

Des  règlements  d'ailmi- 
Distration  publique  déler- 
mineront  les  conditions  aoi- 
quelles    seront    acccordéos 


préfet  chargera  un  ou  plu- 
sieurs hommes  de  Cart  de 
visiter  la  personne  désignée 
dans  ce  bulUtin,  à  Ceffet 
de  constater  son  état  tun- 
tal  et  dfen  faire  rapport  sur- 
te-ehamp. 

Art.  7.  [Art.  5  du 
gouvernement.) 

Dans  le  môme  délai,  le 
préfet  notifiera  administra- 
tivement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  per- 
sonne placée  et  les  causes 
du  placement  :  1*  au  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  cette 
Sersonne;  2*  au  procureur 
u  roi  de  rarroudtssement 
de  la  situai  ion  de  l'établis- 
sement. 

Art.  8.  {Art.  4  du 
gouvernement.) 

Sauf  Texception  portée 
par  Vartiele  14,  touta  pi*r- 
sonne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  cessera 
d'y  être  ntenue,  aussitôt 
que  les  médecins  estimeront 
que  la  guérison  est  obtenue, 
ou  que  sa  famille  denuin- 
dera  qu*eHe  lui  soit  rendue. 

An.  9. 

Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sortie,  les 
chefs,  directeurs  ou  prépo- 
sas responsables  de  téta- 
bassement  en  donneront 
avis  aux  autorités  désignées 
dans  le  dernier  paragraphe 
de  Vartiele  5. 

Art.  10. 

1^  pré fet  pourra  toujours 
ordonner  la  sortie  immé^ 
diate  des  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements 
é'aliénés. 

§« 

Des   placements    ordonnés 
par  Vautorité  publique. 

Art.  11.    {Art.  1   et  2  du 
gouvernement.) 

Le  préfet  de  police,  à 
Paris,  et,  dans  les  départe- 
ments, les  préfets,  pourront 
ordonner  d'office  le  place- 
ment dans  un  établissement 
public  d'aliénés  de  toute  per* 
sonne  interdite  ou  non-in- 
Urdite,  dont  létat  d^aliéna- 
tion  compromettrait  la  sû- 
reté publique. 

An.  IS.  {Art.  S  du 
gouvernement.) 

En  cas  de  daager  immi- 
nent, attesté  par  le  certifi- 
cat d'un  médecin  ou  par  la 
notoriété  publique,  les  com- 
missaires de  police  à  Paris 
et  les  maires  dans  les  dépar- 
tements pourront  ordonner, 
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les  autorisations  énoncées 
en  l'anicle  9,  les  cas  où 
elles  pourront  être  retirées, 
et  les  obligations  auxauelles 
seront  soumis  les  étaolisse- 
roents  autorisés. 

Art.  12. 

Les  contraventions  aux 
dispositions  des  articles  8 
et  10  de  la  présente  loi,  et 
aux  fèglements  ren^lus  lU 
vertu  de  l'anicle  précédent, 
seront  punis  d'un  emprif^on- 
nement  d'un  an,  et  d'une 
.1  monde  de  50  francs  à 
3,000  francs. 

Il  pourra  toujours  être  fait 
application  de  l'article  463 
du  Co  'e  pénal. 

An.  13. 

La  dépense  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement 
des  individus  placés  en  vertu 
de  l'anicle  9  de  la  présente 
loi,  dans  les  établissements 
désignés  par  cet  article,  sera 
à  leur  charge  personnelle;  à 
défaut,  à  la  cnarge  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  aliments,  aux 
termes  des  articles  S05  et 
suivants  du  Gode  civil. 

Cette  dépense  sera  fixée 
d'après  le  tarif  réglé  par  le 
préfet. 

Le  recouvrement  »e«a 
poursuivi  et  opérée  la  dili- 

{^ence  de  l'administration  de 
'enregistrement. 

An.  14. 

A  défaut,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources 
énoncées  en  l'anicle  pré^'é- 
dent,  il  sera  pourvu  à  cette 
dépense  sur  les  centimes 
variables  du  département, 
sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile 
des  aliénés  et  des  hospices, 
d*api*ès  les  liases  proposées 
par  le  conseil  général  sur 
l'avis  du  préfet,  ot  approu- 
vées par  10  gouvernement. 


à  l'égard  des  personnes  at- 
teintes d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  provi- 
soires nécessaires,  à  la 
charge  d'en  référer  dans  les 
vingt-çiuatre  heures  au  pré- 
fet qui  statuera  sans  délai. 

Art.  13.  {Art.  4  du  gouver- 
nement, dernier  §.) 

Aucun  ordre  de  placement 
ne  |M>urra  avoir  d'effet  pour 
plus  de  six  mois. 

Avant  l'expiration  de  ce 
délai,  une  nouvelle  visite 
sera  ordonnée^  conformé- 
ment à  r article  6,  et  le  pré- 
fet décidera  si  l  ordre  doit 
être  renouvelé. 

En  cas  d'expiration  du 
délai  sans  que  Tordre  ait 
été  renouvelé,  la  personne 
placée  cessera  d*étre  rete- 
nue. 

Art.  14. 

Le  préfet  pourra  décerner, 
à  Végard  des  personnes  pla- 
cées dans  des  établisse- 
ments d'aliénés,  conformé- 
ment à  ^article  5,  et  dont 
Vétat  mental  pourrait  com- 
promettre la  sûreté  publi- 
?ue,  un  ordre  spécial  à 
effet  d^empéeher quelles  ne 
sortent  de  t  établissement 
sans  son  autorisation,  si  ce 
n*est  pour  être  placées  dans 
un  autre  établissement. 

Les  chefk,  directeurs  ou 
préposés  responsables  se- 
ront tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordre. 

A*t.  15.  {Art.  5  du 
gouvemenunt.) 

Les  procureurs  du  roi  s^ 
ront  informés  de  tous  les 
oidres  donnés  en  venu  des 
articles  précédents  dans  les 
formes  et  délais  énoncés  en 
l'anicle  7. 

//  en  sera  également  don- 
né avis  au  ministre  de  Vin- 
térieur. 

An.  16.  (Arf.  9  du 
gouvernement.) 

Les  établinsements  publics 
d'aliénés  sont  lenns  de  rece- 
voir les  personnes  qni  leur 
sont  adressées  en  vertu  d'un 
ordre  de  placement  donné 
par  le  préfet. 

Les  hospices  civils  sout 
également  tenus  de  les  rece- 
voir provisoireuÊent,  jusque 
ce  qu'elles  soient  dirigées 
sur  un  élablisseasout  spécial 
d^aliénés  ou  peu^ut  le  tra- 
jet qu'elles  font  pour  t'y 
reiutre. 

Les  aliénés  ue  pourront 
être  déposés  en  aucun  autre 
lieu  dams  les  eouuuuues  oit 
il  existe  des  hospices. 
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Art.  17.  {Art.  4  du  gouver- 
nemeulfSh  |.) 

Aussitôt  que  les  médecins 
estimeront  que  la  sortie 
peut  être  oraoonée,  il  en 
sera  référé  au  préfet  qui  sta- 
tuera s»os  délai. 

Art.  18.  {Art.  iS  du 
gouvernement,) 

La  dépense  du  transport, 
de  Teotretien,  du  séjour  et 
du  traitement  des  personnes 

Iilacées  dans  les  hospices  ou 
es  établissements  publics 
d'aliénés,  en  rertu  d*un 
ordre  du  préfet,  sera  à  la 
chargée  de  ces  personnes;  à 
défaut,  à  la  eh«rf e  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  aliments,  aux 
termes  des  articles  205  et 
suÎTants  du  Code  civil . 

Cette  dépense  sera  fixée 
d'après  un  tarif  réglé  par  le 
préfet» 

Le  recouvrement  ser» 
poursuivi  et  opéré  à  la  dili- 

fence  de  l'administration  de 
enregistrement. 

Art.  19.  (Art.  i4  du 
gouvernement.) 

A  défaut,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources 
énoncées  eu  l'article  précé- 
dent, il  sera  pourvu  à  cette 
dépense  sur  les  centimes 
variables  du  département, 
sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile 
de  l'aliéné,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  l'avis  du  préfet 
et  approuvées  par  le  gouver- 
nement. 

Les  hospices  seront  tenus 
à  une  indemnité  proportion- 
née au  nombre  de»  aliénée 
dont  le  traitement  ou  ten- 
trelien  étaient  à  leur 
charge,  et  qui  seront  placés 
dans  un  établissement  pu- 
blic (Faliénés, 

En  cas  de  contestation,  il 
ura  statué  par  le  conseil  de 
préfecture, 

§3. 

Dispositions  communes  à 
toutes  les  personnes  pla- 
cées dans  les  établisse- 
ments (faliénés. 

Art.  20.  (Art.  4  du 
gouvernement.) 

Les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  ne 
pourront^  sous  Us  peines 
portées  par  Varticle  120  du 
Code  péntU,  retenir  une  per- 
sonne placée  dans  un  éta- 
blissement iFaUénés,  dès 
que  les  causes  du  placement 
auront  cessé  d'exister. 

Eu  cas  de  réclamation 
formée  par  la  personne  pla- 
cée, ou  par  sa  famille,  ou 
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d>  office  par  le  procureur  du 
roi,  le  tribunal  civil  déci- 
dera si  les  causes  du  place- 
ment ont  cessé  d'exister. 

Art.  21. 

Les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  ou  éta 
blistements  d'aliénés  exer- 
ceront^ à  Végard  des  per- 
sonnes non  interdites  qui  y 
seront  placée*^  les  fonctions 
de  tutelle  établies  à  Végard 
des  enfants  admis  dans  les 
hospices  par  Vartiele  i*' de 
la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII; 
cette  tutelle  sera  gratuite  et 
garantie  conformément  à 
f article  .5  de  la  même  loi. 

Néanmoins,  les  familles 
pourront  toujours  recourir, 
à  Végard  de  ces  personnes, 
aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Art.  22. 

Sur  la  demande  des  pa- 
rents, de  Vépoux  ou  de 
Vépouie,  ou  sur  la  provoca- 
tion d'office  du  procureur 
du  roi,  le  président  du  tri- 
bunal civil  pourra  nommer 
un  administrateur  provi- 
soire aux  biens  de  toute 
personne  non  interdite  pla- 
cée dans  un  établissement 
privé,  ou  dans  un  établisse- 
ment public,  non  dirigé  par 
une  commission  adminis- 
trative. 

Art.  23. 

Le  président,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  per- 
sonnes énoncées  en  Vartiele 
précédent,  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels 
eues  seraient  intéressées. 

An.  24. 

Les  pouvoirs  conférés,  en 
exécution  des  articles  pré- 
cédents, cesseront  de  plein 
droit  dès  que  la  personne 
placée  dans  un  établisument 
d'aliénés  cessera  dy  être  re- 
tenue. 

Art.  25. 

Si  la  personne  décède 
dans  rétablissement  sans 
que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée,  les 
actes  qu'elle  aura  faits 
pendant  qu'elle  y  était  re- 
tenue, pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence, 
nonobstant  la  disposition 
de  Vartiele  504  du  Code  ci* 

va. 
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TITRE  III. 
DUpoiUion  générale. 

Art.  26.  {Àrl.  i2  du 
gouvemement.) 

Les  contrafenlions  aux 
dispositions  des  articles  3, 
5  el  14  de  la  présente  loi, 
et  aax  réglemciiis  rendus  eo 
vertu  de  l'artiele  4,  seront 
punies  d'un  emprisonne- 
ment de  5  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  50  francs 
à  3,000  francs,  ou  de  Vune 
ou  t autre  de  ces  peines. 

U  pourra  être  fait  appli- 
cation de  Tarticle  463  du 
Code  pénal. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PRiBID£NCB   pS   M.    CUNIN-ORIDAINB, 

Vice- Président, 

Séance  du  lundi  20  mars  18S7. 

La  séAtice  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procèB-vcrbal  de  la  séance  du  samedi 
18  mars  est  lu  et  adopte. 

DmXlkUt  TOUR  DE  BOltUTIN  SUR  LE  PROJET  DE 
LOI  TBKDANT  A  ACCORDER  UNE  PENSION  AU 
SIEUR  DAVID. 

H.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  le 
5*  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  une  pension  au  sieur  David  y  inven- 
teur du  poinçon  bigorne. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résul- 
tât suivant  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 110 

Pour   223 

Contre   13 

(La  Chambre  a  adopté.) 

SUITt  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR   L^INBTRUCTION   SECONDAIRE. 

(Suite  de  la  discussion  de  Varticle  4-) 

M.  le  Préaidellt.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  sur 
V instruction  secondaire, 

La.  Chambre  s'est  arrêtée  au  dernier  para> 
graphe  de  l'article  4.  Deux  amendements  sont 
proposés   pour   remplacer  oe   dernier   para- 

Sraphe,  Tun  par  M.  Hennequin,  l'autre  par 
[.  Dclespaul;  enân  un  sous-amendemcnt  au 
Brolet  do  la  commission  est  proposé  par 
[.  ïraoçoia  Delessert. 

Je  vais  donner  connaissanœ  à  la  Chambre 
d'abord  de  l'amendement  (rectifié)  de  M.  Hen- 
nequin,  ensuite  de  celui  de  M.  DelespauL 


L'amendement  de  M.  Henneqain  est  sûnsi 
conçu.  C'est  le  paragraphe  qui  pfëoéderait  le 
paragraphe  quatrième  et  dernier  e'ii  se  trou- 
vait adopté  : 

AmendemtM  de  M,  Hennequin  (rectifié)  (1). 

M  D'un  ouré  du  chef -lieu  de  la  circonscrip- 
tion et  d'un  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes,  qui  seront  désignés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  m 

M*  i&niaal,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Je  croyais  que  cet  amendement  avait  été 
écarté*  (NonI  non/) 

M.  ttenneqnln.  Il  n  a  pas  été  statué  à  cet 
égard. 

M.  le  PréeMent.  J'ai  consulté  le  procès- 
verbaL  ^  L'amendement  a  été  renvoyé  après  la 
discussion  du  quatrième  paragraphe  de  la 
commission. 

^  M.  ttennenrtln.  Je  demanderai  la  permis- 
sion de  présenter  à  la  Chambre  quelques  ezpli. 
cations  sur  l'amendement  que  je  soumets  à 
ses  délibérations,  et  oui  depuis  samedi  a  subi 
an  changement  de  rédaction.  Je  m'expliquerai 
en  fort  peu  de  mots  SUr  le  principe  même  de 
l'amendement. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  la  religion  est 
la  vie  de  la  Sociétéi  le  lien  des  éléments  so- 
ciaux. Je  comprends  l'inutilité  de  développer 
des  vérités  que  personne  ne  conteste;  mais  il 
faut  que  cette  pensée  se  retrouve  dans  nos 
lois,  dans  nos  institutions,  et  c'est  là  l'objet 
de  mon  amendement.  La  Chambre  sait  que 
dans  l'ordre  du  projet  tous  les  pouvoirs  de 
l'autorité  civile  sont  représentés  dans  le  jury 
d'examen;  la  magistrature,  par  le  premier 
président;  l'autorité  municipale,  par  le  maire. 
Eh  bien  1  je  demande  ç^ue  la  pensée  religieuse 
y  soit  aussi)  et  nécessairement  représentée  par 
les  ministres  du  culte;  c'était  là  même  tout  ce 
que  Comprenait  mon  amendement  de  vendredi; 
mais  sur  Tobservation  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  je  crois  que  le  plus  an- 
cien des  curés  pouvait  ne  pas  être  la  personne 
la  plus  capable  en  raison  même  de  son  âge; 
je  rai  modifié)  et  voici  maintenant  dans  quel 
esprit  je  le  présente  à  la  Chambre. 

Bi  l'amendement  est  adopté,  le  principe  est 
consacré,  et  je  crois  que  c'est  une  diose  né- 
cessaire. 

Quant  à  l'application  du  principe,  c'est-à- 
dire  au  choix  oes  représentants,  je  m'empresse 
de  m'en  rapporter  aux  soins  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique;  c'est  lui  qui  dira 
quels  ecclésiastiques^  quels  pasteurs  pourront 
apporter  plus  de  lumières  dans  le  jury  d'exa- 
men. 

Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  qu'elle 
se  méprendrait)  certainement  à  son  insu,  mais 
enfin  qu'elle  se  méprendrait  si  elle  adoptait 
un  amendement  qui  se  bornerait  à  placer  les 
ministres  des  cultes  parmi  les  notabilités;  car 
la  Chambre  comprend  très  bien  que,  à  part 
un  pareil  amendement,  les  ministres  des  cultes 
sont  dans  les  notabilités,  qu'on  peut  les  choi- 
sir; mais  qu'aussi,  en  appelant  d'autres  no- 
tables, on  peut  les  exclure.  Un  amendement 


^f)  Voy.  la  première  rédaction  ci-dessus,  séance  du 
IB  WkàHt  p.  467. 
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de  cette  nature  ne  ferait  pat  faire  un  Mul 
pas  au  principe  qu'il  s'agit  de  proolaoMr. 

Voilà  ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  œ 
que  je  demande  instamment  au  nom  d'une  pen- 
aée  commune  à  tioue  :  la  néee&sité  d'assurer, 
de  rendre  obligatoire  la  çréeence  du  prixicipe 
religieux  dans  un  conseil  dont  les  a^tés  se 
lient  d'une  manière  intime  au  sort  de  l'édu^ 
cation. 

M.  Cliila^il»  ministre  de  rinêtrueUon  publi- 
que. Je  prie  M.  Hennequin  de  vouloir  bien 
relire  son  amendement. 

(M,  Hennequin  donne  une  nouvelle  leoHi/ré 
de  sa  proposition,) 

M.  le  Fréaléeat.  Je  dois  prévenir  la  Oham« 
bre  qu'un  sous-amendement  à  ce  paragraphe 
a  été  fait  par  M.  François  Delessert.  Il  oon- 
aiate  à  ajouter  apr^  oes  mots  2  u  de  quatre 
membres  choisis  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  parmi  les  fonetionnaires  supé- 
rieurs de  renseignement)  ces  mots  : 

u  fit  les  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat.  » 

M.  €âiili#t,  miniëtte  de  linsiruttion  publi- 
que. Ce  qui  doit  être  bien  entendu,  c'ett  que 
le  choix  du  ministre  du  culte  catholique  ou 
des  autres  cultes  salariés  paf  l'Etat  oui  assi^ 
tera  aux  examens,  doit  appartenir  à  Pautorité 
publique.  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  1  je 
crois  même  qu'il  est  bon  qu'un  ou  deux  mi- 
nistres du  culte,  suivant  qu^l  y  aura  ditférents 
cultes  dans  la  ville,  assistent  aux  examens; 
mais  il  faut  qu'ils  soient  tous  au  choix  de  l'au- 
torité publique. 

M.  H^ttAé^ttin.  Mon  amendement  le  re- 
connaît. 

M.  Oagnenet.  Messieurs,  le  projet  du  gou- 
vernement ne  contenait  aucune  disposition 
analogue  à  celle  qui  fait  l'objet  de  l'amende- 
ment présenté  par  notre  honorable  collègue 
M.  Hennequin.  La  commission,  de  son  coté, 
n'avait  introduit  aucune  modification  qui  fût 
en  raport  avec  œtte  j^roposition.  Ce  n'est  Çfue 
dans  le  cours  de  la  discussion,  et  à  l'occasion 
de  l'amendement  présenté  par  notre  honorable 
collègue  M.  Dubois,  qu'a  surgi  la  question  re- 
lative à  ce  qu'on  appelle  la  représentation  du 
principe  religieux. 

La  difficulté  qu'elle  soulève  me  semble  com« 
plexe;  il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  vous  vou- 
lez adopter  le  principe  en  lui-même. 

En  second  lieu,  quelle  en  sera  l'application, 
à  quel  système  donnerez^vous  la  préférence  1 

Vne  voix  :  Le  principe  n'est  pas  oonteité. 

M.  Dagiieaet.  Le  principe  n'est  pas  con- 
testé... Il  n'a  été  combattu,  il  est  vrai,  par 
personne,  et  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune,  loin  de  vouloir  frapper  d'exclu- 
sion ou  d'incapacité  les  ecclésiastiques  et  les 
pasteurs,  ont  cfôclaré  qu'ils  devaient  être  com- 
pris dans  le  dernier  paragraphe  de  ^article  4. 

Mais  les  divergences  se  manifestent  sur  l'ap- 
plication du  principe  ;  ici  nous  nous  trou- 
vons en  présence  de  deux  systèmes  :  celui  de 
M.  Bennequin,  qui  veut  que  les  curés,  non  pas 
de  la  circonscription,  mais  des  chefs-lieux  de 
la  circonscription,  ou  les  pasteurs,  fassent, 
de  droit,  partie  du  jury  d'examen;  l'autre, 
l'amendement  de  M.  Delessert,  qui  consiste  à 
vous  proposer  que  les  curés  ou  pasteurs  soient 


oomoris  dani  l'énumération  de  l'article  4;  et 
je  oemande  à  la  Chambre  la  permission  de 
m'explique]^  sur  l'une  et  l'autre  proposition, 
et  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  au  con- 
traire, d'y  substituer  une  autre  proposition 
qui  serait  peut-être  plus  efficace. 

Messieursi  la  disposition  forcée,  obligatoire^ 
proposée  par  M.  Hennequin,  oontient  des  in- 
convénients  sur  lesquels  je  n'ai  pas  besoin  de 
m'expliquer,  et  de  livrer  à  la  discussion  do 
cette  tribune  s  j'aime  mieux  suivre  l'exemple 
plein  de  réserve  et  de  prudence  qui  nous  a  étié 
donné  par  Thonorable  M.  Dufaure,  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier. 

Je  suis  convaincu  que  l'adjonction  obligée 
des  membres  de  droit  n'avait  pas  des  inconvé- 
nients dans  toutes  les  circonstances:  mais  elle 
en  offrirait  quelquefois,  et  cela  sufnt  pour  ne 
pas  l'autoriser  d'une  manière  absolue. 

Je  forai  observer  cependant  à  la  Chambre 
que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  méprise  oue 
le  système  ded  adjonctions  de  droit  a  pu  être 
présenté  par  l'auteur  de  l'amendement.  En 
effet,  le  projet  de  loi  propose  bien  des  membres 
de  droit;  il  dit,  par  exemple,  que  le  recteur,  le 
premier  président  de  la  cour  royale,  le  maire 
du  chef-ueu^  en  feront  partie.  Mais  je  vous 
prie  de  remarquer  que  les  maires,  le  premier 
président  et  le  recteur,  sont  par  ailleurs 
investis  d'une  délégation  qui  émane  de  l'auto- 
rité, et  qu'ils  offrent  des  garanties  gouver- 
nementales. Tandis  (ju'au  contraire  les  mem- 
bres du  clergé  sont  bien  salariés,  mais  ne  sont 
pas  fonctionnaires  du  gouvernement;  ils  ne 
lui  prêtent  pas  serment,  ils  n'obéissent  pas  à 
l'autorité  civile,  mais  à  l'évêque.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  imposer  à  l'administration  l'ad- 
jonction d'un  membre  dont  l'adhésion  au  prin- 
cipe du  gouvernement  n'est  garantie  ni  par 
d^éigation  du  pouvoir,  ni  par  serment,  ni  par 
l'élection  populaire.  Je  crois  donc  qu'il  y  a 
lieu  de  repousser  purement  et  simplement  la 
proposition  de  M.  Hennequin. 

Maintenant  vient  la  proposition  de  M.  De- 
lessert.  Ici,  Messieurs,  il  faut  bien  nous  fixer 
sur  le  caractère  du  jury  d'examen.  Le  Jntjr 
d'examen  est  investi  d'un  double  mandat  :  il 
doit  d'abord  vérifier  si  le  candidat  Justifie 
d'une  capacité  littéraire  suffisante,  et  de  plus 
constater  sa  moralité,  son  caractère,  ses  prin- 
cipes. La  commission  du  jurv  et  ses  éléments 
doivent  donc  être  combines  d'après  cette 
double  base.  Les  maires,  les  premiers  prési- 
dents et  les  recteurs  de  l'Académie  donneront 
tous  leurs  soins  à  la  moralité,  comme  l|epi 
4  membres  délégués  par  le  ministre  auront 
pour  mission  prmcipale  de  constater  la  capa- 
cité littéraire  et  administrative. 

Voici  maintenant  ce  qui  va  arriver  danâ  le 
système  de  l'amendement.  Si  le  ministre,  par- 
tant de  la  faculté  que  veut  donner  la  propo- 
sition de  M.  Delessert.  substitue  un  ecclésias- 
tique au  membre  de  l'Université,  il  en  résul- 
tera nécessairement  que  les  garanties  que  doit 
vous  offrir  ce  jury  sous  le  rapport  de  la  capa- 
cité se  trouveront  rompues,  et  vous  détruirez 
les  combinaisons  de  la  loi. 

Remarquez,  en  effet,  que  dans  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites,  soit  par  le  gouverne 
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correspondante  à  la  leur.  £n  effet,  l'examen 
doit  être  varié,  puisqu'il  doit  porter  sur  les 
lettres^  l'histoire,  la  philosophie,  les  sciences, 
et  sur  la  capacité  administrative. 

£h  bieni  à  ce  fonctionnaire  de  l'enseigne- 
ment vous  substituez  un  ecclésiastique  qui 
pourra  être  de  secours  insuffisant  sous  le  point 
de  vue  de  la  science;  car  je  regrette  de  le  dire, 
mais  c'est  la  vérité,  le  clergé  ne  suit  pas  par- 
tout, sous  le  rapport  de  l'instruction  au'on  ap- 
pelle profane,  le  mouvement  du  progrès  social. 
(Èéclatnattons  diverses.) 

Ces  réclamations  m'étonnent,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  pour  attaquer  le  clergé  que  je  m  ex- 
prime ainsi.  Le  clergé,  je  le  respecte;  je  désire 
son  bien-être  plue  que  tout  autre  ;  mais  je 
rappelle  un  fait  :  Je  réitère  donc  que  le  clergé 
de  France  est  malheureusement  aujourd'hui, 
sous  le  rapport  de  l'instruction,  en  arrière  des 
autres  classes  de  la  société  autant  qu'à  une 
autre  époque  il  les  devançait  toutes.  Cette  ad- 
jonction ne  servirait  donc  à  rien. 

Le  système  proposé  par  M.  Delesseri  a  été 
probablement  inspiré  par  celui  de  M.  Dubois, 
qui  le  premier  a  parlé  des  ecclésiastiques;  mais 
on  en  fait  une  fausse  application.  Dans  le  sys- 
tème de  notre  collègue  coinme  dans  celui  de  la 
commission,  le  jury  se  divisait  en  deux  classes 
distinctes  :  1°  les  membres  de  l'Université; 
2®  les  notables,  les  ministres  des  culCès  et  les 
magistrats.  L'amendement  de  M.  Dubois  ne 
donnait  au  ministre  des  cultes  que  le  droit  de 
constater  la  moralité,  tandis  qu'au^  contraire 
l'amendement  de  M.  Delessert  tend  à  déplacer 
cet  ordre,  et  à  le  charger  de  constater  la  capa- 
cité, en  le  portant  à  la  classe  de  ceux  qui  sont 
chargés  d'apprécier  le  savoir,  la  science.  Les 
combinaisons  de  la  loi  sont  donc  délayées. 

Maintenant,  si,  frappé  de  ces  observations, 
le  ministre  ne  délègue  pas  un  ecclésiastiaue, 

3 n'en  résultera-t-il  1  II  en  résultera  que  l'objet 
e  l'amendement  est  manqué;  que  vous  n'obtç- 
nez  pas  le  concours  religieux  que  vous  avez  en 
vue:  concours  qui,  aux  yeux  de  quelques  pères 
de  famille,  devenait  cependant  nécessaire. 
Tous  inscrivez  dans  la  loi  une  lettre  morte. 
AinsL  en  résumé,  je  repousse  l'amendement  de 
M.  Hennequin  parce  qu'il  va  trop  loin  et  me 
paraît  exagéré.  Celui  de  M.  Delessert  me 
présente  cet  inconvénient  très  çrave,  qu'il  ne 
répond  que  très  mal  à  sa  destination,  et  ne 
remplit  son  but  qu'en  désorganisant  la  seconde 
catégorie  du  jury. 

Messieurs,  si  on  veut  sincèrement,^  comme 
je  le  demande,  moi,  la  représentation  des 
principes  religieux  dans  le  jury,  je  crois  qu'il 
Faut  adopter  une  combinaison  qui  ne  dérange 
pas  les  éléments  actuels;  c'est-à-dire  faire  pour 
les  ecclésiastiques  et  les  pasteurs  ce  que  vous 
avez  fait  pour  les  maires  et  pour  les  premiers 
présidents,  une  catégorie  à  part. 

M.  Janvier.  Vous  n*avez  donc  pas  lu  l'a- 
mendement de  M.  Hennequin  ? 

M.  Oa^iienet.  Vous,  Monsieur  Janvier, 
vous  avez  lu  l'amendement  de  M.  Hennequin; 
mais  vous  n'avez  sans  doute  pas  entendu  ses 
explications... 

M.  HciiBcqaiB.  Je  vous  demande  pardon  ; 
mes  explications  ont  été  fort  simples. 

M.  UaipueBet.  Messieurs,  il  faudrait  faire 
pour  les  ecclésiastiques  ce  que  vous  avez  fait 
pour  les  premiers  présidents,  c'est-à-dire  une 


catégorie  à  part.  Voici  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  système  de  M.  François  Delessert  et 
celui  que  j'ai  présenté.  Dans  mon  système,  la 
représentation  du  principe  religieux  est  tou- 
jours assurée,  obligatoire,  mais  avec  ce  cor- 
rectif que  le  choix  de  l'ecclésiastique  est  tou- 
jours fait  par  le  ministre;  au  lieu  que,  dans 
l'amendement  de  M.  Hennequin,  ce  choix  ap- 
partient au  curé  du  chef-lieu... 

M.  IleBtteqiila.  C'est  une  erreur.  Lisez 
mon  amendement. 

M.  Janvier.  Voilà  Tamendement  ;  veuillez 

le  lire. 

M.  Dagnenel.  Au  commencement  de  la 
séance,  je  suis  monté  au  bureau  de  M.  le  pré- 
sident, et  je  Tai  prié  de  m'insorire  contre 
l'amendement  de  M.  Hennequin,  parce  que  je 
croyais  que  c'était  celui  qu'il  avait  présenté  et 
développé  vendredi. 

M.  Henneqnin.  L'amendement  que  vous 
combattez  est  celui  que  j'ai  présenté  vendredi; 
mais  j'ai  dû  le  changer  sur  la  très  judicieuse 
observation  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  a  dit  qu'il  était»  à  craindre  que 
le  plus  ancien  des  curés  du  chef-lieu  de  la 
circonscription  ne  fût  pas  le  plus  capable  de 
figurer  dans  le  jury. 

Alors  j'ai  rédigé  mon  amendement  de  telle 
sorte  que  le  principe  de  la  représentation  est 
assuré,  et  que  le  choix  est  laissé,  de  la  manière 
la  plus  absolue,  au  ministtre,  parmi  les  ecdé- 
siastiques  de  la  circonscription  académique. 

M.  Dagaehot.  Alors  j'arrête  ici  mes  obser- 
vations et  mes  développements;  la  représenta- 
tion du  principe  religieux  se  trouve  toujours 
assurée  et  obligatoire,  en  laissant  toutefois  au 
ministre  la  faculté  la  plus  ample  d'élire  qui  il 
veut.  Cette  combinaison  est  de  nature  à  ras- 
surer toutes  les  susceptibilités.  Enfin,  dans  ce 
système,  on  ne  dérange  en  rien  les  combinai- 
sons du  projet  du  gouvernement  pour  la  com- 
position du  jury. 

M.  Françela  lleleasert.  Messieiirs,  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  d'intro- 
duire l'élément  religieux  dans  la  composition 
du  jury. 

L'honorable  M.  Hennequin  a  demandé 
qu'après  le  troisième  paragraphe,  après  ces 
mots  :  ((  du  maire  de  la  commune  »,  on  ajou- 
tât :  (c  du  curé  du  chef -lieu  de  la  circonscrin- 
tion.  »  Je  crois  que  cela  ne  laisse  pas  assez  ae 
latitude  dans  le  choix  du  ministre;  et  je  de- 
mande qu'on  substitue  à  ces  mots  ceux-ci  : 
«  d'un  ministre  de  chacun  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat.  »  Ce  qui  formerait  le  quatrième 
paragraphe  de  l'article.  (Ajjpuyé/) 

M.  Deiebceque.  Je  voudrais  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Hennequin  même  comme  il  l'a  modifiée, 
et  la  proposition  de  l'honorable  M.  Delessert. 
La  proposition  de  M.  Hennequin,  qui  a  été  ap- 
puyée par  l'honorable  M.  Daguenet,  a  pour  ob- 
jet de  faire  entrer  dans  le  comité  un  nouveau 
membre  de  droit.  Il  en  résulterait  qu'au  lieu 
de  sept  il  y  en  aurait  huit. 

Il  serait  difficile  alors  à  la  majorité  de  se 
prononcer. 

La  proposition  de  M.  Delessert  ne  veut 
qu'introduire  les  ministres  des  cultes  au  nom 
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bre  des  catégorieg  parmi  lesquelles  les  4  mem- 
bres dont  le  choix  restera  fixé  pourraient  être 
pris.  Je  crois  donc  que,  sous  ce  rapport, 
l'amendement  de  M.  Delessert  est  préférable 
à  celui  de  M.  Hennequin. 

M*  François  Oeleaaert.  Je  me  suis  réuni  à 
l'amendement  de  M,  Hennequin,  en  le  modi- 
fiant. 

IL  Cfvizot,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que. Je  désire  faire  connaître  à  la  Chambre  ce 
qui  se  passe  en  matière  d|instruction  primaire. 

La  loi  sur  l'instruction  primaire  n'avait 
introduit  dans  la  commission  d'examen  aucun 
membre  de  droit,  et  avait  laissé  le  choix  de 
tous  les  membres  à  la  discrétion  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  J'ai  établi  en  fait 
que  dans  toutes  les  commissions  d'instruction 
primaire  on  aurait  un  ministre  de  la  religion, 
non  seulement  un,  mais  plusieurs,  suivant  la 
qualité  de  l'aspirant  à  l'examen.  Je  prends 
Paris  pour  exemple.  Il  y  a  un  curé,  un  mi- 
nistre du  culte  protestant  et  un  raboin  dési- 
gnés pour  procéder  à  la  partie  religieuse  de 
Fexamen. 

Quand  le  candidat  est  catholique,  c'est  le 
curé  qui  est  appelé  pour  l'examen;  quand  il 
est  protestant,  c'est  le  ministre  protestant; 
mais  en  fait,  il  y  a  toujours  un  ministre  de  la 
religion  qui  est  appelé  pour  l'examen  sous  le 
point  de  vue  religieux.  Je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  ce  qui  se  pratique  pour  l'ins- 
truction primaire  passe  aans  la  loi  pour  le 
îury  de  l'instruction  secondaire.  La  seule  chose 
a  laquelle  j'attache  de  l'importance,  c'est  que 
le  choix  du  ministre  de  fa  religion,  catho- 
lique ou  protestant,  appartienne  à  l'autorité 
publique. 

M.  Onfaare.  Messieurs,  je  crois  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  adopter  l'amendement 
de  M.  Hennequin,  et  qu'aile  doit  adopter  ce- 
lui qu'avait  présenté  primitivement  ]^.  De- 
lessert. Les  explications  que  vient  de  donner 
Jkl.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous 
conduisent  à  ce  résultat.  Remarquez  que  lors- 
que M.  Hennequin  demandait  l'admission  du 
plus  ancien  curé,  il  demandait  qu'il  fût  mem- 
bre de  droit.  La  Chambre  a  repoussé  l'amen- 
dement. 

M.  Heaneqiiiii.  Non,  elle  n*a  pas  statué 
»ur  cet  amendement;  je  l'ai  retiré. 

VL.  Onfanre.  Eh  bien!  la  Chambr  e  n'a  pas 
repoussé  l'amendement:  mais  lA,  Hennequin 
l'a  abandonné.  Aujourd  hui  il  demande  qu'on 
introduise  de  droit  dans  le  comité  d'examen 
un  ministre  de  chacun  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat.  Il  en  résultera  que  dans  le  comité  se 
trouveront,  dans  les  villes  où  les  trois  cultes 
seront  exercés,  pour  tous  les  examens,  quelle 
que  soit  la  religion  de  l'aspirant,  trois  mi- 
nistres des  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Je  dis 
Qu'il  vaut  bien  mieux  adopter  l'amendement 
ae  M.  Delessert... 

Le  ministre  fera  alors  pour  l'instruction 
secondaire  ce  qu'il  fait  déjà  pour  l'instruc- 
tion primaire.  Il  choisira  pour  l'examen  un 
ministre  du  culte  auquel  appartiendra  l'as- 
pirant, suivant  la  confiance  qu  il  lui  accordera. 
Si,  au  contraire,  vous  les  introduisez  tous  de 
droit,  on  ne  pourra  plus  faire  en  toute  liberté 
le  choix  que  le  ministre  fait  maintenant,  et 
les  pasteurs  des  tiois  cultes  y  concourraient. 

2«  SÉBIE.   T.   CVIII. 


je  crois  qu'il  vaut  mieux,  comme  le  propose 
M.  Delessert,  mettre  après  les  mots  parmi  les 
fonctionnaires  supérieurs  de  l'enseignement, 
ceux-ci  :  les  mdndstres  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat;  et  alors  on  abandonnera  pleinement 
au  ministre  le  choix  du  ministre  des  cultes 
qui  sera  appelé  dans  le  comité. 

M.  François  Delessert.  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  système  de  M.  Hennequin 
et  celui  que  j'avais  d'abord  eu  l'honneur  de 
proposer  a  la  Chambre  :  c'est  que  le  ministre 
n'est  pas  obligé  de  mettre  toujours  un  minis- 
tre des  cultes.  Je  conçois  l'objection  présentée 
par  l'honorable  M.  Dufaure,  que  si  1  on  adop- 
tait l'amendement  de  M.  Hennequin,  il  pour- 
rait y  avoir  jusqu'à  trois  ministres  aes  cultes 
dans  un  jury  d'examen,  ce  qui  serait  un  grand 
inconvénient.  M,  le  ministre  vient  de  nous 
dire  qu'à  Paris,  pour  la  loi  sur  l'instruction 
primaire,  il  prenait  toujours  un  ministre  du 
culte  auquel  appartenait  l'aspirant  ;  je  crois 
donc  qu  en  maintenant  le  quatrième  para- 
graphe, il  sucrait  de  dire  :  a  un  ministre  du 
culte  reconnu  par  l'Etat.  »  Il  n'y  aurait  alors 
qu'un  ministre  du  culte  introduit  dans  la  com- 
mission d'examen,  et  il  serait  reconnu  qu'il 
doit  être  du  culte  auquel  appartiendrait  l'as- 
pirant. Il  est  bien  entendu  que  le  ministre 
du  culte  serait  désigné  par  le  ministre. 

M.  le  Présideiil.  Je  relis  Tamendement 
de  M.  Hennequin.  (Ânix  voix/  aux  voix!) 

M.  Vivien.  Je  comprendrais  la  possibilité 
d'admettre  la  dernière  proposition  de  M.  De- 
lessert. si  on  devait  pour  chaque  examen, 
Ï)our  cnaque  personne  qui  se  présente  devant 
e  jury,  composer  un  jury  ;  on  pourrait  alors 
y  introduire  pour  chacun  un  ministre  du 
culte,  et  choisir  un  ministre  de  la  religion  à 
laquelle  appartiendrait  la  personne  qui  se  pré- 
sente pour  être  examinée.  Mais,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  pro- 
cède; le  jury  est  formé  préalablement  ;  il  siège 
d'une  manière  permanente  ;  et  examine  tous 
ceux  qui  se  présentent  pour  passer  un  exa- 
men. Si  vous  dites  qu'il  y  aura  dans  le  jury 
un  ministre  du  culte,  comme  le  jury  est  formé 
pour  tous  les  examens,  il  n'y  aura  qu'une  seule 
religion  repréasentée,  et  souvent  on  n'y  verra 
pas  un  ministre  de  la  religion  à  laquelle  ap- 
partiendra l'aspirant. 

Je  crois  que  toutes  ces  difficultés  viennent 
de  la  précision  trop  rigoureuse  qu'on  veut  in- 
troduire dans  l'article  :  il  semble  suffisant 
d'adopter  la  première  rédaction  qui  avait  été 
proposée  par  M.  François  Delessert,  qui  don- 
nait à.  l'élément  religieux  la  part  qu'il  doit 
avoir.  On  s'en  rapporte  du  reste,  pour  l'exé- 
cution, à  ce  qui  serait  ordonné,  aans  sa  sa- 
gesse, par  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Janvier.  Il  suffirait,  je  crois,  de  consa- 
crer en  droit  ce  qui  existe  en  fait  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit  par  M,  le  ministre 
de  l'instruction  publioue.  Il  serait  facile  d'a- 
dopter une  rédaction  ae  laquelle  il  résulterait 
que  le  ministre  des  cultes  ne  serait  pas  per- 
manent dans  la  commission,  qu'il  changerait 
selon  le  culte  de  l'aspirant.  C'est  ce  qui  se  pra- 
tique en  fait  et  ce  qui  doit  être  consacré  en 
droit. 

M.  François  Delessert  disait  avec  raison 
qu'il  fallait  introduire  dans  le  jury  d'examen 
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mn  ministro  du  culte  auquel  appartiendrait 
Faspiront.  C'est  cette  disposition  qu'il  faut 
inwrer  dans  la  loi.  Je  la  propoee  comme  aoua- 
amendement.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Dnfaiire.  Je  n*ai  qu'un  mot  à  dire 

(Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  Pré^idenl.  Je  dois  faire  une  ob- 
aervation  à  la  Chambre.  La  proposition  de 
M.  Hennequin  a  aQiené  prématurément,  et 
pour  ainsi  dire  forcément,  la  discussion  sur 
ramendement  de  M.  François  Delessert.  Nous 
«Yons  à  nous  occuper  d'abord  de  la  proposi- 
tion de  M.  Hennequin,  et  puis  nous  ne  pour- 
rons pas  encore  passer  à  M.  Delessert,  puis- 
qu'il y  a  un  amendement  de  M.  Delespaul  qui 
doit  venir  auparavant, 
Ainsi  voici  Vameiidenieni  de  M,  Hennequin  : 
(c  D'un  curé  du  dbef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion et  d'un  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes,  qui  seront  désignés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  » 

(V amendement  mis  aux  voix  n^est  pas 
adopté,) 

M.  le  Président.  Voici  le  dernier  para- 
graphe de  la  commission  : 

«  De  quatre  membres  choisis  par  le  ministre 
de  l'instruction  publiaue  parmi  les  fonction- 
naires supérieurs  de  renseignement,  les  pro- 
fesseurs ou  agrégés,  les  magistrats  et  citoyens 
notables.  » 

M.  Delessert  propose  d'ajouter  après  les 
mots  parmi  les  fqnctionnaires  supérieurs  de 
l' enseignement,  ceux-ci  :  les  ministres  des 
cultes  reconnus  par  lEtat. 


Amendement  de  M,  DdespauL 

M.  lePréaMent.  La  parole  est  à  M.  Delesr 
paul,  cour  présenter  un  amendement  auquel 
il  est  impossible  de  ne  pas  donner  la  prio- 
rité. 

M.  Oelespaiil.  Messieurs,  voici  Tamende- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  :  Au  lieu  de  dire  que  le  jury  d'exa- 
men     ...  j-        ... 

par 
mi  1 

ment,  les  professeurs  o*u  agrégés,  les  magis- 
trats et  citoyens  not«able8,  je  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Ce  jury  sera  composé  de  quatre  membres 
choisis  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, dont  deux  au  plus  i)armi  les  fonction 
naires  supérieurs  de  l'enseignement,  les  pro- 
fesseurs et  agrégés;  et  les  autres,  parmi  les 
magistrats  et  citoyens  notables.  » 

Cette  modification  me  parait  d'autant  plus 
néceesaire  que,  par  votre  vote  de  vendredi 
dernier,  voue  avec  exclu  du  jury  d'examen  les 
deux  membres  du  conseil  général,  que  la  com- 
misfiion,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  deux, 
vous  avait  proposé  d'y  faire  entrer  comme 
membres  de  droit,  et  que,  par  conséquent, 
vous  avez  affaibli  les  garanties  que  ce  jury 
doit  offrir  à  la  société  d'une  part,  et  de  l'au- 
tre aux  personnes  qui  aspirent  au  brevet  de 
capacité  pour  le  titre  de  chef  d'institution  ou 
de  maître  de  pension.  Avec  l'élément  religieux 
dont  j'aurais  souhaité  l'introduction  de  plein 
droit  dans  le  jury  d'examen,  et  l'élément  élec- 


tif, représenté  par  deux  conseillers  généraux, 
élus  par  leurs  concitoyens  pour  délibérer  sur 
les  intérêts  du  département,  on  aurait  eu,  se- 
lon moi,  la  meilleure  de  toutes  les  combinai- 
sons et  la  plue  rassurante  cle  toutes  les  garan- 
ties, dans  l'intérêt  des  familles. 


Mais  maintenant  que  syr  sept  commissaires 
il  peut  arriver  que  cinq  soient  des  fonction- 
naires attachés  a  l'Université,  imbus  de  son 


esprit,  de  ses  méthodes  d'enseignement,  il  me 
semble  que  la  part  faite  à  l'Université  est 
beaucoup  trop  lorte.  Ce  n'est  pas  un  senti- 
ment de  défiance  envers  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qui  me  fait  parler  ainsi  ; 
mais  je  crains,  je  le  répète,  qu  un  jury  dans 


lequel  cinq[  membres  sur  sept  dépendront  de 
l'Université,  un  jury  dans  lequel  n'entreront 


Sas  toutes  les  garanties  nécessaires  en  faveur 
e  l'enseignement  dont  la  Charte  et  la  loi 
même  que  nous  discutons  reconnaissent  le  prin- 
cipe. Quelque  probes,  quelque  capables  que 
soient  les  membres  de  l'Université,  il  leur 
sera  difficile  de  se  dégager  de  tout  esprit  de 
système  contraire  au  régime  de  la  libre  con- 
currence, de  toute  préoccupation  en  faveur 
des  méthodes  d'enseignement  adoptées  par 
l'Université. 

Telle  n'est  pas,  je  le  sais,  l'opinion  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Il  n'y  a 
pas,  selon  lui,  de  question  de  liberté  ou  d'indé- 
pendance engagée  ici.  M.  le  ministre  me  per- 
mettra de  ne  pas  partager  sa  sécurité.  Si  c'est 
l'Université  qui  juge,  les  concurrents  qui  ré- 
clameront la  faveur  de  partager  avec  elle  la 
confiance  des  familles  courront  grand  risque 
d'être  mal  jugés. 

L'année  dernière,  le  gouvernement  a  désiré 
avoir  l'avis  des  conseils  d'arrondissement  et 
des  conseils  de  département  sur  le  projet  de 
loi  oui  est  aujourahui  soumis  à  l'examen  de 
la  Cnambre  ;  plusieurs  conseils  généraux  ont 
répondu  à  cet  appel,  entre  autres  celui  du  dé- 
partement dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'un  des 
représentants  devant  cette  Assemblée,  le  dé- 
partement du  Nord. 

Voici  comment  s'est  exprimé  sur  la  question 
qui  nous  occupe  le  rapporteur  du  troisième 
bureau,  charge  de  l'examen  du  projet  de  loi  : 

«  L'article  4,  a-t-il  dit  (je  vous  prie  de  re- 
marauer  qu'il  s'agissait  de  l'article  4  amendé 

gar  la  commission,  article  beaucoup  plus  li- 
erai, vous  le  savez,  que  celui  gui  nous  avait 
été  proposé  par  le  gQUvernement][  ;  l'article  4, 
disait  M.  le  rapporteur  du  conseil  général  du 
Nord,  dispose  qu'il  sera  formé  au  chef-lieu 
de  chaque  académie  un  jury  chargé  d'exami> 
ner  les  aspirants  au  brevet  de  capacité,  et  que 
ce  jury  sera  composé  : 

((  P  Du  recteur  de  l'académie  ; 

((  2^  Du  président  de  la  cour  royale; 

((  3°  Du  maire  de  la  ville  chef-lieu  de  l'aca- 
démie; 

«  4°  De  deux  membres  du  conseil  général 
désignés  par  ce  conseil  ; 

((  5^  De  Quatre  membres  choisis  par  le  mi- 
liiistre  de  l'instruotiipn  publique  parmi  les 
fonctionnaires  supérieurs  de  l'ensei^ement, 
les  professeurs  ou  agrégés,  les  magistrats  et 
citoyens  notables. 

u  Ainsi  le  jury  d'examen  serait  formé  de 
neuf  membres,  dont  cinq  pourraient  appar- 
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tenir  à  TUniverBité.  suivant  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  aurait  fait  les  qua- 
tre nominations  que  la  loi  projetée  lui  réserve; 
car  il  serait  libre  de  choisir  parmi  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  de  renseignement  les 
professeurs  ou  agrégés,  sans  appeler  de  mck- 
gistrats  et  citovens  notables. 

u  Si  un  jury  d'examen  était  ainsi  composé,  ai 
rUniversité  s'y  trouvait  en  majorité,  elle  au- 
rait la  possibilité  d'affaiblir  ou  de  repousser 
des  concurrences  redoutables  pour  elle. 

((  Les  candidats  seraient  à  sa  discrétion. 

«c  Elle  serait  constituée  juge  dans  sa  propre 
cause. 

n  Que  paraissent  devoir  être  en  effet,  dans 
le  système  de  la  loi  projetée,  les  examens  de- 
vant le  jury,  si  ce  n'est  qu'une  espèce  de  lutte 
scientifique  entre  l'Université  et  des  concur- 
rents qui  réclament  la  faveur  de  pouvoir  par- 
tager avec  elle  la  confiance  des  familles  7 

(c  Les  autres  membres  du  jury,  le  président 
de  la  cour,  le  maire  de  la  ville,  les  deux  mem- 
bres du  conseil  général,  semblent  être  là  prin- 
cipalement pour  être  juges  de  cette  lutte,  et 
déclarer  si  l'aspirant  est  capable  de  soutenir 
la  concurrence  avec  l'Université. 

«  Laisser  au  ministre  la  faculté  de  faire 
dépendre  de  l'Université  la  délivrance  des 
brevets  de  capacité,  c'est  revenir  au  décret  du 
17  mars  1808,  c'est  se  réserver  encore  le  mono- 
pole de  l'instruction,  c'est  reprendre  d'une 
main  oe  qu'on  a  l'air  d'acoorder  de  l'autre, 
c'est  donner  et  retenir. 

«  Puisque  l'on  veu^  enfin  rendre  l'enseigne^ 
ment  libre,  moyennant  une  surveillance  con- 
venable, il  parait  plus  logique,  plus  rationnel, 
tout  en  laissant  au  ministre  la  désignation  de 
quatre  membres,  de  dire  qu'il  ne  pourra  en 
prendre  que  deux  au  plus  parmi  les  membres 
de  l'Université. 

(I  Ainsi,  votre  troisième  bureau  serait  d'avis 
de  rédiger  comme  suit  le  dernier  pai*agraphe 
de  l'article  4  du  projet. 

«  Oe  jury  sera  composé  de  quatre  membres 
choisis  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, dont  deux  au  plus  parmi  les  fonction- 
naires supérieurs  de  l'enseignement,  les  pro- 
fesseurs et  abrégés  ;  et  les  autres  parmi  les  ma- 
gistrats et  citoyens  notables.  » 

Mon  amendement  est  l'expression  de  ce  vœu. 
Je  souhaite  vivement  que  vous  Tadoptiez. 
Combiné  avec  le  sous-amendement  de  M.  De- 
lessert,  auquel  je  m'empreese  d'adhérer,  voici 
comment  le  paragrapne  final  de  l'article  4 
pourrait  être  rédigé  : 

«  Le  jury  sera  composé  :  de  Quatre  mem- 
bres choisis  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  dont  deux  au  plus  parmi  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  de  l'enseignement,^  les 
professeurs  et  agrégés;  et  les  autres  parmi  les 
ministres  des  différents  çjaltes,  les  magistrats 
et  citoyens  notables.  )> 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé (Oui/  oui/  Non/  non/) 

(L'amendement  de  M,  Delespaul^  mis  aux 
voixy  n*eêt  pas  adopté.  —  Les  deux  extrémités 
se  sont  levées  pour,) 

M.  le  Prëflideat.  Nous  revenons  au  para- 
graphe proposé  par  la  commission. 

M.  Janvier.  Je  vous  demande  pardon, 
M.  le  Président,  le  mien  doit  venir  avant. 

M.  le  Président.  Permettes  :  il  y  a  d'abord 
le  paragraphe  du  gouvernement,  l'amende- 


ment de  M.  Delessert,  et  enfin  le  sous-amen- 
dement de  M.  Janvier.  Après  les  mots  c(  de 
l'enseignement  »,  M.  Delessert  propose  d'ajou- 
ter ceux-ci  :  «  les  membres  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat.  »  Ensuite  M.  Janvier 

M.  Janvier,  Mon  amendement  doit  venir 
auparavant. 

M.  Français  Delessert.  Je  crois  que  Tho- 
norable  M.  Janvier  voulait  faire  un  para- 
graphe 4.  Eh  bien  I  en  voici  un  que  j'ai  r hon- 
neur de  proposer  à  la  Qhambre>  auquel  ad- 
hère la  oomtnission,  et  qui^  j'ose  l'espérer, 
réunira  les  différentes  opinions,  qui  se  sont 
produites  sur  cette  question,  u  Un  des  mi- 
nistres des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  désigné 
dans  la  circonscription  académiqudpar  le  mi- 
nistre  de  l'instruction  publique.  »  Vous  voyes. 
Messieurs,  que  je  laisse  les  quatre  membres 
choisis  parmi  les  fonctionnaires  supérieurs  de 
l'Université;  j'introduis  seulement  l'élément 
religieux  que  nous  sommes  tous  d'accord  d'in- 
troduire, mais  en  n'admettant  qu'un  seul  mi- 
nistre. Je  répète  que  la  commission  adhère  à 
cet  amendement. 

M.  le  Président.  Ainsi  le  paragraphe  se- 
rait rédigé  de  cette  manière  ;  <(  De  quatre 
membres  choisis  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  parmi  les  fonctionnares  de  l'en- 
seignement, d'un  ministre  des  cultes...  » 

M.  Français  Delessert.  Cela  doit  faire  un 
paragraphe  à  part  qui  serait  ainsi  conçu  : 

Amendement  de  M,  François  Delessert, 

a  4P  D'un  ministre  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  désigné  dans  les  circonscriptions  aca- 
démiques, par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. » 

M.  Prunelle.  Il  y  a  ici  une  très  grande  dif- 
férence, sur  laquelle  on  n'insiste  pas  assez. 

M.  J«uivier  propose  la  disposition  comme 
obligatoire,  et  en  cela  son  paragraphe  diffère 
tout  à  fait  de  celui  de  M.  Delessert. 

M.  François  Delessert.  J'en  demande  par- 
don à  M.  Érunelle;  je  propose  aussi  le  mien 
comme  disposition  obligatoire. 

M.  de  ttehanenibanrip.  Il  me  semble  que  la 
Chambre  ne  remarque  pas  assez  que,  pour  ne 
pas  détruire  l'économie  de  la  loi,  rélément 
religieux  doit  être  introduit  par  une  disposi- 
tion à  part,  et  non  par  une  intercallation  dans 
le  quatrième  paragraphe.  En  effet,  si  vous  in- 
troduisez de  la  sorte  l'élément  religieux,  vous 
réduisez  la  latitude  de  choix  réservé  au  mi- 
nistre. Et  dans  plusieurs  localités,  où  toutes 
les  dissidences  de  culte  se  trouvent  en  pré- 
sence, vous  réduiriez  oe  choix  à  un  seul  mem- 
bre; à  moins  que  vous  ne  conceviez  l'élément 
religieux  introduit  comme  un  être  complexe, 
dont  une  partie  exclura  alternativesaent  les 
autres. 

Je  crois  que  M.  le  Président  n'a  pas  assez 
fait  sentir  qu'il  ne  pouvait  être  question  que 
d'une  disposition  à  part. 

C'est  dans  ce  sens  aue  j'appuie  et  que 
j'adopte  l'amendement  ae  M.  Delessert. 

M.  Janvier.  Je  me  réunis  au  nouvel  amen 
dément  de  M.  Delessert,  qui  n'est  que  la  repro- 
duction  du  mien. 


(Gbambr*  -Im  Deputéi.] 
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M.  DnfaMre.  Je  Buis  désalé  d'entretenir  si 
longtemps  )&  Ohambre  sur  cette  question.  Mais 
j'ai  encore  un  mot  k  dire  sur  la  nouvelle  ré- 
daction présentéepar  M.  François Deleeeert  et 
par  M.  Janvier.  On  veut  ajouter  aux  membres 
de  droit  du  jury  d'examen  un  ministre  de 
l'ua  des  cultes  reconnus  par  l'Etat:  seulement 
OD  laisse  le  choix  au  ministre  de  1  instruction 
publique. 

Il  resuite  de  là,  qu'au  lieu  de  sept  membres, 

j  huit  membres  qui  composeront  le 

amen.  Ce  que  nous  voulons  tous, 
LOtre  loi  ne  paraisse  pas  oublier  l'élc 
sieux,  qui  doit  être  pris  en  consi- 
lans  une  question  de  cette  nature. 
justifie  parfaitement  à  mon  avis  le 
imendement  de  M.  Delesaert,  c'est 
rapportait  au  choix  du  ministre  de 
OQ  publique  pour  faire  entrer  dons 
a,tre  memores  choisis  parmi  les  fonc- 
I,  les  ministres  des  cultes  reconnus 
^  les  professeurs  et  les  agrégés,  les 
s  ou  citoyens  notables.  Le  premier 
int  faisait  entrer  l'élément  religieux 
ry  d'examen,  et  abandonnait  au  mi- 
loin  de  l'y  foire  entrer  dans  la  pro- 
invenable. 

■l-Harc-tilrardln,  rapporteur.  La 
comprend  la  différence  ç|u'il  y  a 
laragraphe  de  la  commission,  sous- 
irimitivement  par  M.  François  De- 
l'amendement  que  it.  Frangois  De- 
£sente  en  ce  moment. 
:  paragraphe  sous-amendé  primtti- 
ar  M.  Delessert,  il  y  avait  pour  le 
le  l'instruction  publique,  faculté  do 
irmi  les  quatre  membres  un  ecoté- 
dans  l'amendement  présenté  en  ce 
it  y  a  obligation  de  mettre  au  nombre 
rcs  du  jury  un  ecclésiastique, 
errais  pas,  quant  à  moi,  grand  incon- 
laisser  subsister  la  faculté  seulement, 
sortant  au  bon  esprit  du  ministre  de 
on  publique,  eb  surtout  à  l'uaoge  qu'il 
ibli  dans  l'instruction  primaire. 
ne  observation  a  été  laite,  laquelle 
la  commission.  La  voici  :  c'est  que, 
parajjraphe  4  do  l'article  de  la  corn- 
ue ministre  de  l'instruction  publique 
à  la  rigueur,  choisir  quatre  ecclé- 
I,  et  par  conséquent,  il  y  aurait  une 
>n  exagérée  de  l'élément  religieux, 
ivons  pensé  qu'on  accordant  à  l'élé- 
igieux  ta  représentation  d'un  seul 
noua  avions  I  avantage  de  donner  une 
ation  de  l'élément  religieux,  et  en 
aps  de  limiter  cette  représentation, 
es  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 

■te.  Je  ne  crois  pas  que  la  commis- 

Bse  justifier  pleinement  l'adhésion 
ieut  de  donner  à  l'amendement  de 
çois  Delessert.  Il  résulterait  de  la 
rédaction  présentée  que  le  ministre 
i  pae  faire  entrer  dans  le  jury  d'exa- 
lelà  d'un  ecclésiastique  h,  ae  titre  ; 

vrai;  mais  pour  Être  cccléaiostique, 
w  pas  d'être  citoyen  notable.  Si  vous 
tr  cette  rédaction,  empêcher  que  l'élé- 
gieux  soit  représente  dan^  une  pro- 

rop  élevée,  je  croîs  que  voui  n'attei- 

votre  but 

point  entendu  faire  de  réponse  aux 


observations  présentées  par  M.  Vivien.  Il  a 
dit  que  le  jury  d'examen  n'est  pas  formé  à 
l'occasion  de  chaque  examen,  que  sa  composi- 
tion est  un  acte  préalable. 

£h  bienl  dans  lea  localités  où  plusieurs 
cultes  sont  exercés,  quand  voue  formerez  le 
jury  d'examen,  il  faudra  y  fair«  entrer  à  la 
fois  un  prêtre  catholique,  un  ministre  protes- 
tant et  un  rabbin. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne 
pourra  pas  être  là  pour  faire  un  tdioix  appro- 
prié à  chaque  nécessité  du  moment.  Or,  il  me 
semble  que  ta  composition  de  votre  jury  doit 
être  une  chose  permanente,  et  qui  suffise  à 
tous  les  besoins  de  l'examen. 

Maintenant,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à 
rester  dans  les  termes  qu'avait  proposés 
d'abord  U.  François  Delessert^,  d'une  simple 
faculté  1  Tout  le  monde  est  pénétré  de  la  né- 
cessité de  faire  participer  l'élément  religieux 
au  jury.  On  vient  de  noua  apprendre  que,  mal- 
gré le  silence  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, la  sagesse  du  ministre  de  l'instruction 
publique  y  avait  pourvu;  elle  y  pourvoira  à 
plus  iort«  raison  pour  l'instruction  secon- 
daire :  je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  reve- 
nir de  la  faculté  à  l 'obligation. 

il.  4àalm«l,  minittre  de  l'initruetion  publi- 

C.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  pro- 
jer  cette  discussion;  mais  il  ne  faudrait 
pas  qu'il  y  eût  erreur.  Je  désire  donc  répéter 
ce  qui  se  pratique  en  matière  d'instruction 
primaire  pour  les  commissions  d'examen. 
Quant  à  ce  qui  regarde  les  ministres  de  la 
religion,  il  y  en  a  toujours  trois  désignée  d'une 
manière  permanente  :  un  cur'é  catholique,  un 
ministre  protestant,  et  un  ministre  du  culte 
israélite.  Quand  il  y  a  des  protestants  parmi 
les  aspirants,  on  avertit  le  ministre  protes- 
tant; il  se  rend  à  l'examen  et  y  prend  port. 
Il  en  est  de  même  du  culte  israélite. 

Voilà  exactement  ce  qui  se  pratiquera  pour 
le  jury  d'examen  en  matière  d'instruction  bb- 
condaire.  En  insérant  dans  la  loi  qu'il  y  aura 
toujours  un  ministre  du  culte  reconnu  p&r 
l'Etat,  il  arrivera  que  te  ministre  désignera 
d'avance,  dans  chaque  chef-lieu  d'académie, 
autant  de  ministres  qu'il  y  a  de  cultes  recon- 
nus ;  et  quand  l'examen  se  fera,  on  appellera 
celui  des  ministres  au  culte  duquel  appartien- 
dra l'aspirant. 

M.  de  llMnpé.  Ce  que  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  vient  de  dire  à  cette  tri- 
bune change  toute  la  discussion,  et  t'établît 
sur  un  terrain  nouveau.  Il  a  dit  que  dans  la 
commission  il  y  aurait  sept  membres;  qu'il  y 
en  aurait  trois  de  droit,  et  quatre  au  choix  des 
ministres. 

M.  le  ministre  do  l'instruction  publique  dé- 
clare qu'il  désignera  trois  membres  ecclésias- 
tiques appartenant  à  chacun  des  trots  cultes 
reconnus  par  l'Etat. 

Je  comprends  très  bien  ce  que  veut  dire 
M.  te  ministre,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  cela  ait  été  étahli  jusqu'à  présent  dans  la 
discussion;  c'est  une  question  a  examiner  très 
sérieusement,  car  voici  comment  M.  le  mi- 
nistre entend  cette  adjonction  :  quatre  mem- 
bres sonb  au  choix  du  ministre.  Il  y  en  aura 
trois  qui  appartiendront  à  l'état  ecclésias- 
tique, et  il  y  en  a  un  qui  serait  appelé  facul- 
tativement, parmi  lea  trois  membres  appar- 
tenant aux  diSérents  cultes  religieux  II  est 
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évident,  dès  lors,  que  si  vous  ne  devez  avoir 
que  sept  membres,  il  n'y  en  aura  qu'un  à  choi- 
sir dans  le  corps  enseignant. 

M.  Amilliau  {de  sa  place).  Il  y  aura  huit 
membres. 

M.  de  Raneé.  Alors  la  question  change. 

L'amendement  de  M.  Françoiê  DeHeèserU 
m/ii  aux  vo4Xf  est  adapté  :  il  formera  le  4*  § 
de  V article  4. 

M.  le  Préaldeot.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture du  dernier  paragraphe  de  la  conmiission 
qui  est  ainsi  conçu  : 

c(  5®  De  auatre  membres  choisis  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  parmi  les 
fonctionnaires  supérieurs  de  renseignement, 
les  professeurs  ou  agrégés,  les  magistrats  et 
les  citoyens  notables.  » 

(Ce  paragraphe^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

lA.  ée  Gelbéry.  Alors  voici  le  jury  com- 
posé en  nombre  pair. 

Quelques  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

L'ensemble  de  V article  4  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

!£.  Dnbeitf  (Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole  sur  l'article  4. 

M.lePréflideal.  La  discussion  devient  im- 
poscdble,  si  avant  que  le  président  mette  un 
article  aux  voix,  on  ne  prévient  pas  le  pré- 
sident qu'on  a  encore  des  observations  à  sou- 
mettre a  la  Chambre. 

yi.  Oabeia  {Loire-Inférieure).  D*après  le 
vote  de  la  Chambre,  dans  la  séance  de  ven- 
dredi, j'ai  besoin  de  faire  quelques  modifica- 
tions aux  paragraphes  que  j'ai  proposés,  afin 
que  la  discussion  s  engage  dPune  manière  plus 
claire  sur  l'article  6. 

J'avais  proposé  à  la  Chambre  un  mode  de 
composition  du  jury  qu'elle  n'a  pas  agréé:  je 
ne  reviendrai  pas  sur  ce  sujet;  les  difficultés 
dans  lesquelles  vous  venez  de  vous  trouver 
embarrassés  prouvent  que  j'avais  bien  quel- 
ques raisons  de  laisser  le  choix  libre  au  mi- 
nistre sous  sa  responsabilité.  Mais  c'est  ques- 
tion décidée. 

]tf  aintenant  restent  deux  paragraphes  ajou- 
tés par  moi;  je  les  avais  empruntes  à  la  loi 
sur  l'instruction  primaire.  Le  premier  or- 
donne que  l'examen  aura  lieu  publiquement  à 
des  époques  déterminées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Je  ne  -pense  pas  qu'il 
y  ait  d'objection  sur  cet  amendement.  C'est  la 
publicité  venant  au  secours  de  l'autorité  du 
jury,  contrôlant  ses  actes,  assurant  la  liberté 
de  la  concurrence,  principe  qu'il  était  néces- 
saire de  mettre  dans  la  loi. 

L'autre  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  a  Des 
ordonnances  royales  régleront  la  matière  et  la 
forme  des  examens.  » 

J'avais  ajouté,  afin  de  faire  comprendre  les 
motifs  qui  m'avaient  déterminé  à  modifier  la 
composition  du  jury  proposée  par  le  gouver- 
nement et  la  commission,  qu'on  délivrerait  des 
brevets  différents  pour  les  chefs  d'établisse- 
ment et  pour  les  aifférents  professeurs  atta- 
chés à  l'enseignement  dans  les  établissements 
prévus.  Comme  cette  dernière  partie  de  ma 
proposition  pourrait  embarrasser  la  discus- 
sion de  l'article  6,  je  supprime  cette  partie  et 


me  borne  à  mettre  :  Des  ordonnances  royales 
régleront  la  matière  et  les  formes  des  exor 
mens.  Que  si,  dans  l'artiéle  5,  vous  décidiez 
qu'il  y  aura  épreuve  et  pour  les  chefs  d'étàhlis- 
sement  et  pour  les  professeurs^  le  vague  que 
je  laisse  suffira  à  tous  les  besoins. 

Je  me  borne  donc  à  proposer  ce  paragraphe  : 
«  Des  ordonnances  royales  régleront  la  ma- 
tière et  la  forme  des  examens.  (Appuyél) 

M.  Wlvlen.  Il  faut  en  faire  un  article  sé- 
paré. 

M.  OBlbols(  Loire-Inférieure).  Mais  non! 

M.  Wlvien.  L'article  précédent  règle  la  com- 

Sosition  du  jury  ;  puis  un  article  spécial  doit 
ire  ce  qu'il  fera. 

M.  Oabels  {Loire-Inférieure).  Alors  soit, 
on  fera  un  article  spécial  I 

M.  Eieyraiid.  J'ai  une  observation  à  pré- 
senter à  la  Chambre.  Vous  avez  décidé  qu'il 
y  aurait  huit  membres  pour  la  composition  du 
jury.  Eh  bien  1  il  pourrait  arriver  un  partage 
d'opinion.  Dans  ce  cas,  je  pense  qu'il  serait 
essentiel  de  mettre  dans  la  loi  ce  qui  se  trouve 
déjà  dans  la  loi  sur  l'institution  primaire  que, 
en  cas  de  partage  d'opinion,  la  voix  prépon- 
dérante  appartient  au  président.  (Appuyé!) 

M.  le  Président  La  proposition  de  M.  Ley- 
raud  serait  ainsi  conçue  : 

((  £n  cas  de  partage  d'opinion,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante.  »  (Cette  dis- 
position est  adoptée  comme  paragraphe  ajouté 
à  V article  4-) 

M.  ie  Président.  En  conséquence,  l'article 
se  trouve  définitivement  rédigé  comme  suit  r 

Art.  4  (rédaction  définitive). 

«  Il  y  aura  au  chef-lieu  de  chaque  académie, 
un  jury  d'instruction  secondaire,  chargé  d'exa- 
miner tous  les  aspirants  au  brevet  de  capacité, 
et  qui  délivrera  lesdits  brevets  sous  l'autorité 
du  ministre  do  l'instruction  publique. 

c<  Ce  jury  sera  composé  : 

«(  1"  Du  recteur  de  l'académie,  président; 

(I  2®  Du  premier  président  de  la  cour  royale, 
s'il  existe  une  cour  royale  dans  le  chef-lieu  de 
l'académie,  ou,  à  son  défaut,  du  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  ; 

«  3°  Du  maire  de  la  ville  qui  est  le  chef-lieu 
de  l'académie; 

c(  4°  D'un  ministre  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  désigné  dans  la  circonscription  acadé- 
mique par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; 

M  6^  De  quatre  membres  choisis  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  parmi  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  de  1  enseignement,  les 
professeurs  ou  agrégés,  les  magistrats  et  ci* 
toyens  notables. 

«  En  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante.  » 

M.  le  Préaident.  Maintenant,  voici  la  dis- 
position additionnelle  de  M.  Dubois  qui  for« 
merait  un  article  6. 

Art.  6  (nouveau). 

«  Des  ordonnances  royales  régleront  la  ma- 
tière et  la  forme  des  examens. 
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H  Cea  axunena  auront  lieu  publiquement  k 
den  époqu«B  déterminées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  >i 

(Cet  amendement  est  mit  aux  voix  et  adopté. 
Il  formera  l'article  5  du  projet  de  loi.) 


HOTiONS  d'ordre  (art.  4  du  gouvernement). 

leeqHC  Je  demande  la  parole  sur 
i  discussion. 

éflldenl.  Vous  avez  la  parole. 
teeqne.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Le  le  projet  du  gouvernement  ren- 
article  dont  la  discussion  aurait 
eu  avant  celle  de  l'artiole  h.  Cet 
)uvernement  partait  le  n"  4.  Il  n'en 
luestion  du  tout  dans  les  discua- 
leatea. 

e  a  cependant  une  certaine  impor. 
:  crois  pas  qu'il  soit  dans  les  inten- 
Chambre  d  adopter  la  suppression 
opoaée  par  la  commission  sana  au- 
ision,  puisqu'elle  n'a  pas  motivé 
ission  dans  son  rapport, 
lition  contenue  dans  cet  article  m 
lors  de  la  discussion  de  l'article  5. 

f;ouveTnement,  omis  dans  la  dis- 
it  une  différence  entre  les  deux 
ilissements  privés  d'instruction  se- 
'est'à^ire  les  institutions  et  les 

is  (Loire-Inférieure).  Je  demande 

eeqoe.  Dans  l'article  5  du  gouver- 
xige  des  grades  différents  pour  de- 
'institution  et  pour  devenir  maître 
la  discussion  se  reproduira  à  ce 

nbre  le  permet,  je  demanderai  qu'il 
retour  sur  cet  article  4.  Je  me  pro- 
ixpoeer  à  la  Chambre  tes  motiffi 
pire  cet  article,  et  ensuite  mj  ver- 
,  lieu  de  voter.  Pour  mon  compte, 
il  faut  nécessairement  un  vote,  la 

n'ayant  pas  i^té  prononcée. 
ésldent.  Ce]que  propose  M.  Dele- 

déjh  pratiqué  dans  plusieurs  eir- 
L'article  4  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
par  cela  seul  que  la  oommlssion  en 
incé  la  suppression; —  -" 


luppre 


l'article  aurait  dû 


, _e  l'a  pas  été,  cela  a  été 

!  erreur  que  le  président  peut  ré- 
e  président  ne  l'a  paa  mise  aux 
|u'il  l'a  considéré  comme  retiré,  le 
nt  et  les  membres  de  la  commission 
t  aucune  observation  à  cet  égard; 
a.  eu  une  erreur,  un  membre  de  la 
lUt  reprendre  l'article  4.  et  le  aou- 
ïuveau  à  la  discussion.  C'est  ce  qui 
à  en  plusieurs  circonstancea. 
!«■■«.  Je  n'ai  qu'une  observation 
■entrant,  du  reste,  tout  à  fait  dans 
e  notre  honorable  collègue.  Il  me 
la  diacuision  se  représentera  natu- 
irsque  noua  arriverons  à  la  dJB- 
'article  S  du  projet  de  la  oommis- 
t  que  n  nul  ne  pourra  prendre  le 


titre  de  chef  d'institution  s'il  n'est  licencié 
es  lettre!  ou  èi  solenoes.  ■> 

M.  Deleb««4Me.  Il  y  a  une  question  qui  se- 
rait tranchée  par  l'article  &,  et  qui  exige  que 
la  différence  qui  existe  entre  les  deux  BOrtes 
d'établissements  soit  d'abord  appréciée. 

Dana  une  précédente  séance,  l'honorable 
U.  de  Tracy  avait  remarqué  avec  étonnement 
qu'il  était  question  dans  le  projet  du  gouver- 
nement d'étÂblir  cette  différence  entre  les  ins- 
titutions et  les  pensionnats,  (Bruit,) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  mais  les 
questions  relatives  è.  l'instruction  publique 
ont  trop  souvent  un  cachet  de  spécialité  qui 
exige  dea  explications;  souvent  elles  sont  énon- 
cées en  termes  spéciaux,  ou  en  termes  qui, 
bien  qu'appartenant  au  langage  ordinaire,  re- 
çoivent cependant  en  cette  circonatanoe  une 
acceptation  particulière  qu'ils  empruntent  à 
une  législation  à  part. 

lie  projet  du  gouvernement  mentionnant  la 
différence  qui  existe  entre  les  deux  sortes 
d'établissements,  je  dirai  d'abord  un  mot  sur 
la  nature  de  ces  établissements. 

L'institution  canune  la  pension  ne  sont  pas 
nécessairement  ce  que  l'honorable  U.  de  Tracy 
appelait  pensionnat.  Il  ^  a  tel  maître  de  pen- 
sion qui  n'a  pas  de  pensionnaires,  son  établis- 
ijement  est  alars  un  externat;  mais  lui-même 
n'en  est  pat  moins  maître  de  pension.  II  en 
est  de  màne  du  chef  d'institution.  Ce  «ont  là 
des  qualifications  légales  qui  servent  à  dési- 
gner lea  ohefa  d'établissemente  privés  d'ins- 
truction secondaire.  Voyons  maintenant  U 
différence;  le  maître  de  pension  donne  un  en 
seignement  élémentaire  et  grammatical.  J'ex- 
pose la  législation  actuelle.  Cet  enseignement 
peut  s'élever,  dans  !e  langage  classique,  jus- 
qu'à la  classe  de  quatrième. 

Le  chef  d'institution  peut  élever  son  ensei- 
gnement jusqu'à  la  classe  de  seconde  inclusi- 
vement. 

D'ailleurs,  les  chefs  d'institution  et  les  mat- 
trcs  de  pension,  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
collèges,  n'ont  pas  de  limites  à  leur  enseigne- 
ment parce  qu  ils  font  suivre  à  leurs  élèves 
les  cours  des  collèges.  C'est  là  l'état  de  choses 
actuel.  On  ne  propose  pas  de  le  maintenir  ; 
il  y  a  des  modifications  importantes  dans  le 
projet  du  gouvernement,  puisqu'il  permet  aux 
chefs  d'institution  d'étendre  leurs  études  jus- 
qu'au niveau  des  collèges  du  premier  ordre- 
Mais  le  gouvernement  n'accordait  pas  la 
même  extension  à  l'enseignement  des  pen- 
sions. C'est  cette  différence  que  la  commission 
Sropose  de  faire  disparaître.  La  proposition 
u  gouvernement  voulait  assimiler  l'instruc- 
tion secondaire  dea  établissements  privés  à 
l'instruction  secondaire  des  établi asements 
publics. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
dire  un  mot  des  coUègea  communaux,  parce 
qu'ils  servent  ici  de  termes  de  comparaison. 

Les  collèges  communaux,  d'âpre  le  projet, 
seront  divisés  en  deux  classée;  les  collèges  de 
plein    exercice    qui    prépareront    les    jeunes 

3ens  au  grade  de  oachelier  et  à  leur  admission 
ans  les  écoles  ^éciales  et  les  collèges  d'ordre 
inférieur.  Ces  deux  ordres  de  collJ^«s  me  pa- 
raissent répondre  parfaitement  à  leur  desti- 
nation. Hais  entre  ces  deux  ordres,  il  y  a  un 
ordre  intermédiaire  :  ce  aont  les  collèges  qui 
ne  sont  pas  tout  à  fait  inférieure,  mais  qui  ne 
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sont  pas  non  plus  de  Tordre  supérieur.  Le 
nombre  des  professeurs  est  trop  limité  dans 
ces  établissements  pour  que  l'enseignement  y 
soit  réellement  complet;  et  cela  tient  au  défaut 
de  ressources  de  la  localité.  Malgré  ces  incon- 
vénients, on  y  a  cependant  la  prétention  de 
donner  un  enseignement  complet  ;  il  arrive  là 
que  des  hommes  spécieux  sont  obligés  de  deve- 
nir hommes  encyclopédiques  ;  ils  sont  obligés 
de  se  livrer  à  plusieurs  enseignements  à  la 
fois.  Ces  professeurs,  je  demande  pardon  à 
la  Chambre  de  la  comparaison  qui  se  présente 
à  ma  pensée,  je  ne  veux  rien  dire  de  désobli- 


de  véritable  confraternité.  Mais  je  dirai  qu'ils 
sont  réduits  au  rôle  de  ce  personnage  de  co- 
médie gui,  dans  la  maison  de  son  maître  avare, 
est  obligé  de  remplir  plusieurs  emplois,  et  ne 
reçoit  cependant  qu-'un  seul  et  modique  sa- 
laire, encore  fort  mal  payé.  Ainsi  un  profes- 
seur de  grammaire  enseigne  la  physique,  la 
chimie  :  un  professeur  dliumanités  enseigne 
la  philosophie,  et  y  réunit  quelquefois  la 
direction  de  l'établissement.  Ce  que  l'ensei- 
gnement çagne  ainsi  en  étendue,  il  le  perd  en 
solidité  ;  il  y  a  là  une  déception  pour  les  fa- 
milles; c'est  peut-être  une  des  causes  de  ces 
déclassements  forcés,  contre  nature,  qu'on  a 
signalés  dans  le  cours  de  la  discussion  géné- 
rale et  dont  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  cité  des  exemples. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  remé- 
dier à  cet  inconvénient  dans  les  collèges,  en 
les  classant  en  deux  grandes  catégories.  Mais 
lorsque  vous  le  faites  disparaître  des  établis- 
sements publics,  voulez-vous  qu'il  se  repro- 
duise et  avec  accroissement  dans  les  établisse- 
ments privés?  C'est  ce  qui  arrivera  si  vous 
supprimez  l'article  4. 

Ainsi,  un  maître  de  pension  qui  ordinaire- 
ment s'établit  dans  une  localité  peu  impor- 
tante, qui  se  borne  aujourd'hui  à  des  fonc- 
tions modestes,  aura  la  prétention  de  préparer 
des  bacheliers  ;  il  n'aura  pas  assez  de  profes- 
seurs pour  cela,  les  ressources  lui  manqueront, 
mais  il  n'en  dira  pas  moins  aux  familles  qu'il 
donne  un  enseignement  aussi  étendu  ç[ue  dans 
les  collèges  royaux  ;  il  y  aura  déception  pour 
les  familles,  il  y  aura  charlatanisme;  il  y  aura 
des  promesses  exagérées,  faites  avec  bonne 
foi,  si  vous  voulez^  mais  aussi  l'inconvénient 
existera  toujours. 

Il  faut  que  la  Chambre  voie  où  l'on  veut  la 
conduire,  il  faut  qu'elle  voie  d'avance  quel 
sera  le  résultat  de  sa  délibération. 

Je  me  résume  en  appelant  toute  l'attention 
de  la  Chambre  sur  cette  disposition.  On  peut 
objecter  à  la  classification  qui  était  proposée, 
qu'elle  entraînerait  des  obstacles  à  la  liberté 
de  l'enseignement,  à  la  liberté  des  méthodes. 
On  peut  dire,  par  exemple,  que  tout  maître 
de  pension  qui  ne  suivra  pas  la  méthode  ordi- 
naire, pourrait  afférer  aux  familles  l'avan- 
tage de  préparer  avec  un  personnel  moins 
nombreux,  et  en  beaucoup  moins  de  temps  de 
préparer  au  baccalauréat  es  lettres.  Ces  pro- 
messes peuvent  se  faire  de  bonne  foi  et  même 
se  réaliser,  quoique  ce  soit  là  plutôt  une  possi- 
bilité qu'une  probabilité. 

Je  répondrai  qu'il  n'y  aurait  là  aucune 
gène,  aucune  entrave  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, qu^il  y  aurait  deux  brevets  diffé- 


rents;  chacun  agirait  en  toute  liberté  dans  les 
limites  qui  seraient  déterminées  par  la  nature 
de  son  brevet. 

J'ajoute  un  dernier  mot  :  dans  ce  moment 
il  y  a  en  France  40  collèges  royaux  qui  prépa- 
rent à  l'examen  pour  le  grade  de  oachelier; 
323  collèges  communaux  dont  120  de  plein 
exercice.  Leur  organisation  sera  beaucoup 
pluB  complète  d'après  le  système  du  projet  oe 
loi  :  ces  collèges  préparent  également  des  ba- 
cheliers. Enfin  il  y  a  1,100  et  quelgues  établis- 
sements privés  d  institution  secondaire.  Sur 
ces  1,100  établissements  100  ont  le  tître  d'insti- 
tution. Cette  centaine  d'établissements  aura 
également  l'avantage  de  préparer  au  bacca- 
lauréat. Si  vous  supprimez  l'article,  au  lieu 
de  ce  nombre  assez  limité,  100  d'une  part. 
120  collèges  communaux  de  plein  exercice  et 
40  collèges  royaux,  vous  aurez  1,000  étahlisse- 
mente  oe  plus,  c'est-à-dire  13  à  1,400  établis- 
sements qui  rempliront  le  même  but. 

Il  m'a  paru  qu'on  ne  pouvait  omettre  ces 
faits,  ils  sont  dignes  de  toute  l'attention  de 
la  Chambre.  J'attendrai  que  l'on  combatte  la 
proposition  du  gouvernement  afin  d'insister 
sur  l'adoption  de  l'article. 

M.  Onboifl  {Loire-Inférieure),  Je  viens  dé- 
fendre les  dispositions  arrêtées  par  la  c(Mn- 
mission.  Vous  avez  pu  voir,  Messieurs,  que 
pour  ma  part  je  demande  à  la  liberté  toutes 
les  garanties  possibles.  Je  cherche  des  garan- 
ties  dans  la  science  et  la  moralité  ;  mais  du 
moment  où  je  crois  acquises  ces  garanties  né- 
cessairement plus  sévères  sous  le  régime  de  la 
liberté  que  sous  le  régime  du  monopole,  je  ne 
comprends  plus  d'autres  exigences.  La  dis- 
tibction  qu«  voudrait  maintenant  l'honoraJble 
M.  Delebecque  me  semble  tout  à  fait  dans  ce 
dernier  cas. 

En  effet,  pourquoi  y  Srt-il  aujourd'hui  une 
distinction  entre  les  institutions  et  les  pen- 
sions î  Le  motif  en  est  simple  ;  c'est  qu'elles 
sont  obligées  de  suivre  les  cours  des  collèges. 
Par  conséquent,  elles  sont  condamnées  à  la 
méthode  universitaire.  Ainsi,  il  ^  a  division 
de  gramniaire,  division  d'humanité^  division 
de  rhétorique,  de  philosophie  ;  elles  ne  peu- 
vent sortir  de  ce  cadre.  En  proclamant  la 
liberté  d'enaeip^nement,  en  donnant  à  tout 
chef  d'institution  le  droit  de  garder  chez  lui 
ses  élèves,  d'employer  telle  ou  telle  méthode, 
de  donner  à  son  enseignement  tous  les  déve- 
loppements possibles,  et  non  seulement,  par 
exemple,  dans  les  lettres  et  les  sciences  à  la 
fois,  mais  exclusivement  dans  l'enseignement 
scientifique,  si  cela  lui  plaît  ;  car  îe  puis  très 
bien  fonder  une  institution  où  les  langues  an- 
ciennes ne  soient  pas  ensei^ées.  Que  si  main- 
tenant vous  voulez  m'astremdre  à  n'enseigner 
que  ce  qu'on  enseigne  dans  les  classes  de  sram 

maire  au  collège, vous  avez  détruit  mon  aroit  ; 
— .,-  -w.» — 1 j> :-  1-  i.-i — ^1  —  vous 

non 
enseigner  les  lettres 
anciennes  lorsque  je  ne  le  voulais  pas,  vous 
détruisez  l'esprit  et  le  but  de  mon  institution. 

Sous  l'empire  de  la  loi  que  nous  discutons» 
il  n'y  a  aucune  limite  possible  quand  vous 
rendez  la  liberfé  à  chaque  instituteur  d'ensei- 
gner ce  qu'il  veut  chez  lui,  et  c'est  là  précisé- 
ment la  liberté  d'enseignement  ;  elle  ne  con- 
siste pas  à  faciliter  au  premier  venu  de  pou- 
voir élever  une  école,  comme  quelques  per- 
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flohnes  Tentendent,  elle  consiste^  au  contraire, 
en  ce  qu'après  preuves  de  savoir  faites  et 
garanties  morales  données,  les  méthodes  soient 
pleinement  libres.  Voilà  toute  la  liberté  d'en- 
seignement dans  sa  véritable  fécondité. 

Cependant  il  reste  dans  la  loi  une  disposi- 
tion qui  pourrait  soutenir  l'opinion  de  l'hono- 
rable membre  ;  mais  cette  disposition,  qui  n'a 
été  maintenue,  je  l'avoue,  que  contre  mon  opi- 
nion, est  tout  simplement  une  petite  distinc- 
tion ûscale  et  de  vanité.  Ainsi  on  a  dit  :  u  Nul 
ne  pourra  prendre  le  titre  de  chef  d'institu- 
tion s'il  n'est  licencié  es  lettres.  »  Messieurs,  le 
titre  de  chef  d'institution  comporte  en  enet 
un  droit  d'exercice  un  peu  plus  fort  ;  voilà 
un  petit  produit  levé  sur  la  vanité.  C'est, 
dit-on  ensuite,  une  espèce  de  garantie  donnée 
aux  familles  ;  puisqu  on  mettrait  sur  son  en- 
seigne (passez-moi  le  mot,  car  cela  n'a  pas 
d'autre  caractère)  qu'il  est  licencié,  cela  (Ton- 
nerait meilleure  idée  de  son  savoir. 

Je  ne  voudrais  pas  entrer  dans  ces  détails; 
mais  ils  sont  nécessaires,  puisque  l'honorable 
membre  reproduit  la  distinction  effacée  par  la 
oommiAsion.  Quand  nous  viendrons  à  l'article 
qui,  malgré  moi,  est  demeuré  comme  un  der- 
nier vestige  du  passé,  j'en  demanderai  la  sup- 
pression ;  car,  je  le  repète,  il  n'y  a  de  garanties 
que  dans  les  épreuves  devant  un  jury  bien  or- 
ganisé, et  il  ne  me  paraît  ni  digne,  ni  conve- 
nable de  lever  un  impôt  mesquin  sur  une  pré- 
tention. L'enseignement  des  collèges,  leur  clas- 
sification était  la  base  d'après  laquelle  on  pou- 
vait mesurer  l'étendue  de  renseignement  aune 
institution  et  d'une  pension,  puisqu'il  n'y 
avait  point  de  maîtres  libres,  mais  de  simples 
réi)étiteurs  :  la  mesure  est  brisée,  la  limite 
qui  sépare  l'institution  de  la  pension  dispa- 
raît :  oes  réflexions  suffisent  pour  que  la  Cham- 
bre maintienne  les  dispositions  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  Tartiole  4, 
dont  M.  Delebeoque  demande  la  reprise. 

M.  Onisot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. Le  gouvernement  n'insiste  pas  sur  l^op- 
tion  de  Particle. 

M.  le  Président.  Je  dois  cependant  le  met- 
tre aux  voix. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  4  (du  gouvernement), 

«  Nul  établissement  ne  pourra  prendre  le 
titre  d'institution  si  les  élèves  n'y  reçoivent 
l'instruction  secondaire  complète  et  analogue 
à  celle  qui  est  donnée  dans  les  collèges  de 
plein  exercice,  royaux  et  communaux,  quels 
que  soient  d'ailleurs  le  mode  d'enseignement 
et  l'objet  des  cours  accessoires.  » 

(Cet  artieley  vus  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarticle  5 
de  la  commission  qui  devient  l'article  6. 

Sur  cet  article,  chaque  paragraphe  est  l'ob- 
jet d'amendements  et  de  sous-amendements. 

Je  vais  d'abord  en  lire  le  texte,  tel  qu'il  est 
dans  le  projet  de  la  commission  : 

Art.  6  (ancien  art.  Ô), 

n  Pour  être  admis  à  se  présenter  devant  le 
jury,  il  faudra  : 


«  1®  Etre  Français  et  âgé  de  vingt-un  ans  au 
moins  : 

((  2**  Produire  un  certificat  de  moralité,  déli- 
vré par  le  maire  ; 

«  21°  Produire  les  diplômes  de  bachelier  es 
lettres  et  de  bachelier  es  sciences. 

«  Tout  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  dé- 
claré admissible  dans  les  services  publics,  sera 
dispensé  de  produire  le  diplôme  de  bachelier 
es  sciences.  » 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  propose 
un  léger  changement  qui  consiste  à  substituer 
le  mot  com^mission  à  celui  de  jury, 

M.  Dnbuls  (Loire- Inférieure)..  0*est  un 
changement  capital,  et  je  demande  à  l'expli- 
quer. 

M.  Saint-Mare-Cilrardin,  rapporteur.  Je 
crois  que  la  Chambre  pourrait  sans  inconvé- 
nient voter  le  premier  paragraphe  :  u  Pour 
être  admis  à  se  présenter  devant  ce  jury,  il 
faudra...  » 

M.  le  Président.  Je  vous  en  demande  par- 
don. C'est  sur  ce  premier  paragraphe  que 
porte  le  changement  proposé  par  M.  Duboia 

M.  Dubois  {Loire-Inférieure).  Messieurs, 
nous  nous  trouvons  ici  placés  en  face  de  trois 
systèmes  différents  :  d'abord  le  système  du  gou- 
vernement et  de  la  commission,  qui  n'exige  de 
brevet  de  capacité  que  pour  les  chefs  d'établis- 
sement, système  qui  les  laisse  parfaitement 
libres  dans  le  choix  de  leurs  coilaJborateurs, 
puis  le  système  de  plusieurs  honorables  mem- 
bres de  cette  Chambre  qui,  se  reportant  à  l'ar- 
ticle 13,  ont  voulu  imposer  la  condition  du 
grade  suivant  la  nature  d'enseignement  auquel 
ces  professeurs  se  sont  voués  ;  et  enfin  le  ^s- 
tème  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre et  qui  exige  à  la  fois  les  conditions  du 
grade  et  du  brevet  pour  chaque  ordre  de  fonc- 
tions dans  l'exercice  de  d'enseignement.  Ainsi, 
d'abord,  un  grade  entraînant  une  aptitude  gé- 
nérale, des  études  libérales  telles  que  celles 
exip^ées  pour  les  professions  libérales  de  la 
société  et  les  fonctions  administratives,  et  en- 
suite un  brevet  que  j'appellerai  brevet  de  pro- 
fession, soit  pour  les  chefs  d'établissement, 
soit  pour  les  professeurs  attachés  à  l'ensei- 
gnement dans  les  établissements  privéa 

Il  va  sans  dire  que  les  garanties  que  je  ré- 
clame ne  doivent  porter  que  sur  les  professeurs 
de  philosophie,  ae  sciences  physiques  et  ma- 
thématiaues,  de  langues  anciennes,  d'histoire 
et  de  g&>graphie.  C'est  là  le  fondement,  la 
base  de  toute  éducation  libérale,  et  c'est  là, 
en  effet,  que  vous  devez  exiger  des  garanties. 
Quant  aux  langues  modernes,  il  y  aurait  trop 
d'exigence  à  vouloir  que  les  étrangers  eussent 
pris  dans  nos  écoles  une  science  tout  à  fait 
inapplicable  à  la  spécialité  qu'ils  enseignent. 

Voici  donc  les  deux  parts  que  je  veux  dans 
l'article  5  :  a  Tout  aspirant  au  brevet  de  chef 
d'établissement  devra  :  1®  être  Français, 
comme  le  demande  la  commission;  2^  et  être 
âgé  de  21  ans  au  moins...  » 

Je  suis  encore  d'acord  avec  la  commission 
pour  exiger  un  certificat  de  moralité'  je  le 
voudrais,  il  est  vrai,  délivré  dans  les  formes 
établies  par  l'article  l"',  sur  l'attestation  de 
trois  conseillers  municipaux,  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  maire.  Mais  pour  peu  que  la 
commission  précise,  et»  au  lieu  de  ces  mots 
délivré  pa/r  le  maire,  elle  ajoute  :  m  de  la  com- 
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mune  dans  laquelle  le  candidat  réside  »,  je 
n^nsisterai  pas;  la  garantie'  est  suffisante. 
Quant  au  certificat,  qui  atteste  le  noviciat,  je 
m'accorde  avec  l'honorable  M.  de  Schauen- 
bourç  qui  exige  :  «  un  certificat  délivré  par  un 
proviseur  ou  principal  de  collège,  chef  d'ins- 
titution ou  maître  de  pension,  visé  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  attestant  que  le  candidat 
a  été  attaché,  pendant  trois  ans  au  moins, 
comme  maître  ou  comme  surveillant,  à  un  ^ba- 
blissement  d'instruction  secondaire,  et  qu'il  s'y 
est  montré  capable  et  digne  de  diriger  une 
maison  d'éducation.  » 

Ainsi,  voilà  trois  années  d'éipreuves  ajoutées 
aux  garanties  demandées  par  le  gouvernement 
et  par  la  commission. 

Enfin,  je  réclame  la  tproduction  des  diplô- 
mes de  bachelier  es  lettres  et  de  bachelier  es 
sciences. 

Ce  dernier  point  est  accordé  par  la  commis- 
sion  et  par  le  gouvernement.  Il  n'y  a  donc 
au  fond  de  différence  entre  nous,  que  sur  la 
question  d'âge  d'un  côté,  et  de  l'autre,  la  condi- 
tion des  trois  années  de  services  exigées,  dans 
l'enseignement  ou  la  surveillance  d'un  établis- 
sement d'instruction  secondaire,  avant  de 
pouvoir  être  admissible  à  la  direction  su- 
prême. 

Nous  croyons  qu'il  faut  crue  l'homme  qui 
veut  former  une  maison  d'éaucation  ait  vécu 
dans  les  habitudes  et  sous  le  réffime  d'une  mai- 
son d'éducation.  Nous  ne  voulons  pas  que  la 
noble,  la  difficile  et  si  délicate  profession  de 
l'enseignement,  devienne  une  espèce  de  eham/p 
d^oisile  ouvert  à  tous  les  désappointements,  à 
toutes  les  vocations  incertaines,  ou  malheureu- 
sèment  déconcertées  dans  une  autre  carrière. 
Nous  voulons  que  l'on  se  propose  dès  l'abord 
le  noble  but  d'élever  les  enfants  du  pays,  et 
qu'on  ne  vienne  nas  se  réfuter  dans  une 
école,  en  cas  de  malheur  ou  de  mauvaises  spé- 
culations. Je  crois  cette  idée  si  simple  que  je 
ne  voudrais  pas  fatiguer  la  Chambre  d'un 
nouveau  développement. 

Voilà  donc  pour  ce  qui  regarde  ks  condi- 
tions d'admissibilité  à  exiger  de  l'aspirant  au 
brevet  de  chef  d'établissement. 

Reste  maintenant  la  seconde  partie  de  mon 
amendement  qui  regarde  les  professeurs.  Je  le 
répète  à  la  Chambre,  il  ne  s'agit  nue  des  pro- 
fesseurs chargés  d'enseigner  soit  la  philoso- 
phie, soit  des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, soit  les  langues  anciennes,  l'histoire  et 
la  géographie. 

Rassures  par  les  garanties  qu'ils  exigent  du 
chef  d'établi spemont,  le  gouvernement  et  la 
commission  lui  abandonnent  le  choix  libre  et 
sans  condition  de  ses  collaborateurs.  Il  ap- 
pelle qui  il  veut;  quiconque  lui  semble  capable, 
est  par  cela  même  déclaré,  par  le  silence  de  la 
loi,  capable  et  digne. 

Pour  moi,  je  l'ai  déjà  dit  dans  la  séance  de 
vendredi,  je  ne  me  résignerai  jamais  à  concéder 
à  un  homme  seul  le  droit  de  constituer  à  son 
gré  des  professeurs,  qui  n'auront  pas  eux- 
mêmes  prouvé,  à  la  fa<>e  du  pays,  devant  un 
jury  mixte  de  savants  et  de  notables  citoyens, 
leur  propre  capacité,  et  leur  talent  d'ins- 
truire. 

Lorsque  dans  les  écoles  de  l'Etat  le  ministre 
de  l'instruction  publioue  ne  peut  pas  à  son 
gré  élever  qui  il  veut,  lorsqu'il  y  a  des  condi- 
tions de  grades  et  d  épreuves  successives  qui 
limitent  son  choix,  je  n'accorderai  pas  pour 


les  écoles  privées  le  choix  illimité  à  un  particu- 
lier. Quand  l'Etat  ne  veille  plus  pour  les  fa- 
milles, ce  sont  les  preuves  faites  au  grand  jour 
qu'il  faut  substituer  à  sa  tutelle;  c'est  le  con- 
trôle de  tous  qu'il  faut  appeler  et  provoquer. 
Sans  cela,  Messieurs,  n'en  doutez  pas,  vous 
abaisserez  l'enseignement  privé,  et  avec  lui, 
l'enseignement  des  écoles  nationales;  car  lors- 
qu'il y  a  concurrence,  les  efforts  se  mesurent 
sur  les  efforts  des  rivaux  ;  ou  bien,  ce  qui  se- 
rait plus  déplorable  encore,  si  l'accès  est  si 
facile  à  l'enseignement  des  écoles  privées,  vous 
déconcerterez  Tes  vocations  sérieuses,  les  tra- 
vaux longs  et  pénibles  qui  ouvrent  l'entrée  des 
écoles  de  l'Etat. 

Dans  toute  profession  libérale.  Messieurs, 
barreau,  médecine,  etc.,  etc.,  il  y  a  des 
épreuves  spéciales  à  la  profession,  et  l'on  ne 
croit  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  de  ces 
professions.  Eh  bieni  ce  qu'on  a  trouvé  si 
simple  dans  les  exemples  çue  je  cite,  on  s'en 
effraierait  pour  la  profession  qui  intéresse  le 
plus  vivement  l'avenir  du  pays,  puisqu'elle 
embrasse,  qu'on  me  passe  ce  terme,  l'exploita- 
tion  de  1  enfance,  de  la  jeunesse^  et  brigus  le 
privilège  de  préparer  à  la  patrie  les  généra- 
tions qui  doivent  la  servir  et  l'honorer. 

Il  est  un  mot  dont  on  fait  grand  bruit,  et 
oui  retentit  souvent  à  cette  tribune,  la  liberté 
des  méthodes!  Mais  prenez  garde,  nous  dit- 
on,  ne  voyez-vous  pas  que  toutes  vos  précau- 
tions, toutes  vos  épreuves,  ne  laissent  plus 
aucune  liberté  î  II  faudra  de  toute  nécessité  se 
soumettre  aux  méthodes  universitaires,  et 
alors  que  devient  la  liberté  d'enseignement  ? 

Voyons  donc  en  quoi  les  épreuves  que  je 
demande  pourraient  entraver  la  liberté  des 
méthodes. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  méthode  par  rap- 
port à  l'enseignement  secondaire?  (Interrup' 
tion.  Bruit.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre;  ces  ques- 
tions techniques  ne  me  plaisent  pas  plus  au'à 
beaucoup  de  membres;  mais  c'est  l'objet  même 
de  la  loi,  et  c'est  mon  devoir  de  les  traiter, 
comme  le  vôtre  de  les  entendre. 

Je  me  demande  donc  :  Qu'cst-oe  qu'une  mé- 
thode par  rapport  à  la  nature  d'enseignement 
3ui  nous  occupe  7  C'est  d'abord  le  plan  général 
es  études,  la  division  du  travail  selon  le  de- 
gré d'âge  et  d'intelligence  des  élèves,  selon  cer- 
taines classifications.  C'est  ensuite  le  procédé 
particulier  du  maître  dans  la  partie  spéciale 
d'enseignement  qui  lui  est  confiée. 

Eh  bien!  je  le  demande,  quand  un  homme 
dit  :  Je  suis  professeur  de  sciences  physiques 
et  mathématiques,  en  quoi  sa  méthode,  ses  pro- 
cédés d'enseignement  seront-ils  blessés,  quand 
on  lui  répondra  :  Faites  preuve  que  vous  sa- 
vez les  sciences  physiques  et  matbémathiques. 
Montrez  soit  par  une  dissertation  écrite,  soit 
par  une  épreuve  orale,  que  vous  possédez, 
par  exemple,  la  théorie  de  l'électricité,  ou 
la  solution  des  équations  du  premier  ou  du 
second  degré.  Ou  ensuite  il  ordonne  ses  le- 
çons comme  il  T'entendra,  comme  l'entendra 
le  chef  de  l'établissement  auquel  il  appartien- 
dra,  peu  vous  importe;  mais  ce  que  vous  vou- 
lez, cest  qu'il  sache  ce  qu'il  prétend  savoir, 
c'est  qu'il  ait  le  talent  nécessaire  pour  exposer 
ses  opinions,  pour  faire  leçon  avec  clarté,  jus- 
tesse et  précision.  Mais  encore  une  fois  vous 
n'engagez  en  rien  sa  méthode  et  son  système. 

Sous  le  régime  actuel,  sous  le  monopole,  la 
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chose  est  bien  différente.  C'est  là  qu'il  y  a  obs- 
t>acle,  et  à  la  liberté  du  plan  général  d'études, 
et  aux  procédés  particuliers  de  chaque  profes- 
seur, parce  aue  les  élèves  des  institutions  pri- 
vées sont  obligés  de  suivre  les  cours  des  col- 
lèges royaux  et  communaux,  et  de  subordonner 
tout  kur  enseignement  à  celui  des  professeurs 
de  l'Etat.  Mais  dès  que  cette  obligation  dispa- 
raît, dès  que  chaque  institution  privée  devient 
un  collège  libre,  indépendant,  où  tout  s'or- 
donne dans  une  peneée  propre  au  chef  de  l'é- 
tablissement, où  aucun  rapport  nécessaire  et 
forcé  n'existe  plus  avec  les  professeurs  des 
collèges,  leur  discipline,  leurs  méthodes,  où 
donc  serait  l'entrave?  Chacun  rentre  dans  la 
pleine  et  entière  liberté. 

Ainsi  je  veux  faire  un  cours  de  langues  an- 
ciennes; eh  bien,  je  suis  parfaitement  libre  ou 
de  suivre  le  système  grammatical  des  collèges, 
ou  de  jeter  tout  de  suite  mes  élèves  dans  la 
traduction  d'auteurs  beaucoup  plus  difficiles 
que  ceux  qu'on  met  d'ordinaire  dans  les  mains 
des  conunenQants.  Mais  ce  qu'il  faut  que  je 
sache,  c'est  la  langue  latine  et  la  langue  grec- 
que; et,  en  vérité,  je  ne  vois  absolument  de 
gens  à  pouvoir  s'effrayer  des  épreuves  que  ceux 
qui  ont  prétendu,  dans  ces  dernières  années, 
qu'un  homme  qui  ne  savait  aucune  langue  pou- 
vait précisément  les  enseigner  toutes.  Je  ne 
sais  si  cela  est  impossible  à  la  perfectibilité 
qui  nou<s  entraîne;  mais,  jusqu'à  présent,  je 
crois  que  la  prudence  exige  au  moins  de  ne 
pas  se  trop  fier  à  de  telles  promesses,  et  qu'une 
telle  prétention,  qui  frappe  au  moins  de  ridi- 
cule, ne  puisse  ,pas  être  légitimée  par  la  loi. 
Il  faut  savoir  ce  qu*on  enseigne,  c'est  la  loi  de 
tous  les  métiers;  et  le  plus  noble,  le  plus  déli- 
cat des  métiers  (le  mot  est  profane,  pardonnez- 
le),  le  sacerdoce  de  l'instruction,  de  l'éduca- 
tion serait  dispensé  de  faire  ses  preuves.  Je 
rougirais  d'insister. 

Ainsi,  point  d'obstacles  à  la  liberté  de  la 
profession,  je  vous  ai  cité  toutes  les  profes- 
sions libérales  soumises  à  des  épreuves  analo- 
gues et  plus  sévères;  point  d'atteinte  à  la  li- 
berté des  méthodes;  je  viens  de  le  démontrer. 
Je  persiste  dans  mon  amendement.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  de  SehaaenbonriK.  Je  demanderai  à 
dire  un  mot  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  de  Schauenbourg  que  les  considérations  gé- 
nérales que  l'honorable  M.  Dubois  a  présen- 
tées sur  son  système  ne  portent  aucun  préju- 
dice aux  amendements  qu'a  proposés  M.  de 
Schauenbourg. 

M.  de  SehaaeBbonrpr*  C'est  moins  pour 
développer  des  considérations  générales  dans 
le  même  sens  gue  M.  Dubois,  que  pour  simpli- 
fier la  discussion,  que  je  demande  la  parole.11 
me  semble  qu'il  faudrait  d'abord  vider  l'amen- 
dement que  j'ai  proposé  sur  le  parap^raphe  l"', 
pour  éviter  d'enchevêtrer  la  discussion. 

M.  Onbols  (Loire- Inférieure).  Il  y  a  entre 
M.  de  Schauenbourg  et  moi  cette  analogie  que^ 
sur  les  quatre  premiers  paragraphes  moins 
un^  nous  sommes  parfaitement  identiques;  je 
vais  avec  lui  pour  toutes  les  exigences  qu'il 
établit  pour  les  chefs  d'institution.  La  diffé- 
rence commence  à  la  fixation  de  l'âge,  il  veut 
24  ans  au  lieu  de  21  que  pn^ose  la  oommiseion. 


M.  le  Président.  Les  paragraphes  seront 
mis  aux  voix  dans  l'orare  logique.  Vous 
n'avez  pas  besoin  d'anticiper  sur  leur  diseus- 
sion. 

M.  Amiihan.  L'erreur  dans  laquelle  on 
semble  tomber  vient  de  ce  que  le  système  de 
M.  Dubois  tend  à  changer  le  3"  et  le  4"  para- 
grsïphe,  et  que  celui  de  M.  de  Schauenbourg 
tend  à  changer  le  1^'  paragraphe.  D'autrea 
amendements  pourront  se  présenter  sur  le 
2^  paragraphe  :  nous  les  combattrons  au  fur 
et  a  mesure.  Quant  à  présent,  je  ne  com- 
bats pas  les  amendements  de  M.  Dubois,  je 
me  bornerai  à  déclarer  que  la  commission  ne 
peut  adopter  son  ^stème,  et  j'en  donnerai  les 
motifs  lorsque  nous  en  serons  aux  paragra- 
phes. 

M.  le  Présldenl.  Sur  le  premier  paragra- 
phe^ M.  de  Schauenbourg  propose  de  porter 
l'âge  à  24  ans  au  lieu  de  21. 

M.  de  SehaoenbonrK-  Messieurs,  la  Cham- 
bre se  rappellera  qu'elle  a  repoussé^  dans  la 
discussion  de  l'article  1^,  un  amendement  par 
lequel  je  demandais  qu'on  ne  pût  exercer  les 
fonctions  de  chef  d'établissement  d'éducation 
qu'à  l'âge  de  30  ans.  CetJte  garantie  que  je 
demandais  étant  enlevée,  il  est  naturel  que 
j'aie  songé  (et  je  ne  suis  pas  le  seul)  à  renforcer 
La  {garantie  immédiatement  suivante;  c'est  celle 
qui  était  d'ailleurs  demandée  par  le  projet  pri- 
mitif du  gouvernement.  £n  effet,  son  article  6, 
qui  correspond  à  l'article  6  de  la  commission, 
porte  : 

«  Pour  être  admis  à  l'examen  devant  le  jury, 
il  faut,  indépendamment  deê  iuHifiefUionê 
(Tâge,  etc...  >» 

Ainsi,  dans  les  termes  du  projet  du  gou- 
vernement, c'est  26  ans  qu'il  entend,  puisqu'il 
renvoie  à  l'article  1^*^  où  il  fixe  cet  âge  à  25  ans. 
Je  viens  donc  demander  à  la  Chambre  de  re- 
pousser l'amendement  de  la  commission  qui 
voudrait  Qu'on  pût  être  examiné  à  21  ans,  et 
je  demanac  qu'on  ne  puisse  l'être  qu'à  24  ; 
c'est-à-dire  une  année  seulement  avant  l'épo- 
que fixée  pour  entrer  en  exercice. 

Beaucoup  de  raisons  me  semblent  exiger 
qu'on  ne  procède  pas,  trop  longtemps  à  Pa- 
vanee,  à  un  examen.  Dans  l'armée,  par  exem- 
ple, tout  le  monde  sait  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  de  grade  sans  emploi.  £h  bien  I  l'article 
de  la  commission  ferait  exactement  cela.  Il 
déclarerait  longtemps  à  l'avance  une  grande 
quantité  d'aptitudes  auxquelles  on  ne  pour- 
rait donner  aucun  emploi. 


M.  Saint- Mare- Glrardln,  rapporteur. 
Dans  l'Université,  c'est  comme  cela.  Nous 
avons  beaucoup  de  grades  sans  emploi;  des 
agrégés,  par  exemple  ! 

M.  de  Sehaueubenrfp.  Je  répondrai  à  M.  le 
rapporteur  que  la  loi  que  nous  discutons  n'est 
pas  destinée  à  régler  ce  oui  se  passe  dans 
l'Université,  sous  l'empire  au  monopole,  mais 
ce  qui  se  passera  dans  le  monde  une  fois  la 
liberté  de  l'instruction  accordée,  sous  le  ré- 
gime de  cette  liberté. 

Tout  le  monde  sent  qu'il  y  a,  dans  la  société, 
une  plaie  qui  nous  gêne  partout,  c'est  celle  de 
beaucoup  de  gens  ayant  une  aptitude  dont  ils 
ne  savent  que  faire.  Si  vous  accordez  ces  apti- 
tudes de  trop  bonne  heure,  loin  de  porter  re- 
mède au  mal,  vous  l'aggravez. 
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Il  y  a  une  autre  considération,  c'est  qu'il 
est  toujours  bon  de  maintenir  un  homme  sous 
Teopëee  de  stimulation,  sous  l'émulation  que 
doit  lui  donner  la  perspective  d'un  examen  à 
passer.  Si  vous  le  prenez  à  21  ans, .  lorsqu'il 
sera  encore,  passez-moi  le  mot,  tout  chaud  des 
bancs  de  l'école,  il  pourra  faire  un  très  bon 
examen,  il  aura  de  la  mémoire,  il  répondra 
des  mots  appris  par  cœur  et  non  dee  choses 
conçues;  et  si  vous  le  prenez  cinq  ans,  dix  ans 
plus  tard,  vous  pourrez  fort  bien  ne  plus  lui 
trouver  la  même  capacité. 

Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'examiner  si  un  honmie  sait  telle  ou 
telle  chose,  mais  s'il  est  en  état  de  l'enfleigner. 
Il  faut  donc  qu'il  ait  été  exercé  ailleurs,  et  je 
ne  voudrais  pas  que  la  Chambre  tombât  dans 
la  voie  qui  a  été  indiauée  par  M.  le  rappor- 
teur. Ce  serait  faire  de  nos  enfants  ime  ma- 
tière expérimentale  pour  ceux  qui  ne  seront 
pas.  mais  qui  voudront  seulement  devenir  des 
cheis  d'institution. 

Je  prie  donc  la  Chambre  de  s'arrêter  à  la 
proposition  que  le  gouvernement  avait  d'abord 
trouvée  sage,  et  que  je  ne  fais  aue  reproduire, 
en  fixant  a  vingt-c^uatre  ans  1  Âge  auquel  on 
pourra  être  admis  a  subir  l'examen. 

M.  Aniilhaa.  La  commisaion  ne  peut  pas 
adhérer  à  l'amendement  qui  vous  est  présenté. 
La  Chambre  va  comprendre  la  distinction  qu'il 
faut  établir  entre  le  chef  d'établissement  et  le 
professeur  chargé  sous  lui  de  diriger  l'ensei- 
gnement. 

Le  chef  d'institution  doit  être  un  homme 
grave,  les  professeurs  doivent  également  avoir 
de  la  dignité  ;  mais  si  vous  attendez  qu''ils 
soient  arrivés  à  un  âge  auquel  ils  auront  oublié 
leurs  études  grecques  et  latines,  alors  vous 
tuerez  l'enseignement. 

Que  se  paBse-t-il  aujourd'hui  dans  tous  les 
collèges  et  les  pensions?  Les  hommes  les  plua 
distingués  ont  commencé  de  très  bonne  heure. 
Je  pourrais  citer,  si  je  ne  craignais  de  blesser 
sa  modestie,  un  honorable  membre  de  la  com- 
mission qui  a  commencé  à  professer  à  dix^ept 
ans  ;  d'autres  qui  ont  commencé  avant  qu'ils 
fussent  majeurs.  Sous  ce  rapport,  la  commis 
sion  a  été  plus  sévère  que  l'état  actuel  des 
choses  ;  elle  a  exigé  qu'on  eût  vingt-un  ans 
pour  être  admis,  dans  une  institution,  à  pro- 
fesser sous  un  chef  d'établissement. 

Remarquez  que  ces  professeuTs  ont  eux- 
mêmes  un  surveillant.  Ce  que  désire  M.  de 
Schauenbourg,  c'est  que  la  moralité  des  pro- 
fesseurs soit  certaine  ;  ce  qu'il  désire  surtout, 
c'est  que  les  jeunes  gens  puissent  faire  de 
bonnes  études.  Je  suis  convaincu  que  si  l'a/- 
mendement  de  M.  de  Schauenbourg  était 
adopté,  la  carrière  des  professeurs  devien- 
drait d'abord  très  pénible  ;  vous  n'auriez  que 
des  hommes  qui  n'auraient  pas  pu  réussir  dans 
d'autres  carrières,  qui  se  livreraient  à  cette 
profession.  On  peut  avant  cette  époque  avoir 
des  grades,  exercer  la  profession  d'avocat,  de 
médecin,  et  vous  pourriez  avoir  pour  profes- 
seurs des  individus  qui  auraient  abandonné 
ces  diverses  professions.  La  commission  ne 
s'est  pas  associée  à  ces  pansées,  elle  repousse  la 
proposition  qui  vous  est  faite  ;  elle  demande 
de  maintenir  l'état  actuel  des  choses.  Elle  fait 
remarquer  à  M.  de  Schauenbourg  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  des  grades  sans 
emplois  ;  il  y  a  des  agrégés  qui  ont  une  apti- 


tude déclarée,  qui  cependant  ne  reçoivent  de 
destination  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  est 

Êossible  de  leur  en  donner.  La  proposition  de 
[.  de  Schauenbourg  est  impraticable  et  pour> 
rait  nuire  aux  bonnes  étude» 

H.  Wivictt.  Uhonorable  préopinant  a  ré- 

f»ondu  à  une  difficulté  qui  n  est  pas  celle  dont 
a  Chambre  doit  s'occuper  en  ce  moment.  Il 
ne  s'agit  pas  du  tout  de  statuer  sur  le  sort  des 
professeurs.  La  difficulté  actuelle  porte  uni< 
quement  sur  râ|;e  auquel  on  pourra  passer  les 
examens  qui  doivent  être  subis  pour  arriver 
à  être  instituteur.  L'article  l''',  qui  a  été  voté 
par  la  Chambre,  décide  que,  pour  être  chef 
d'un  établissement  d'institution  secondaire,  il 
faudra  avoir  25  ans  au  moins.  Pour  être  admis 
à  exercer  ces  fonctions,  un  examen  doit  être 
préalablement  subi.  La  question  que  la  Cham- 
bre  doit  décider,  est  celle  de  savoir  à  quel  âge 
on  pourra  se  présenter  devant  le  jury.  La 
commission  propose  de  décider  qu'on  pourra 
le  faire  à  20  ans.  M.  de  Schauenbourg,  au  con- 
traire, pense  qu'on  doit  attendre  jusqu'à 
21  ans.  voilà  la  question  :  Est-ce  à  21  ans  ou 
à  24  qu'on  laissera  subir  l'examen  à  passer 
ayant  d'être  chef  d'établissement  7  La  ques- 
tion ainsi  posée,  est  facile  à  résoudre,  mon 
opinion  est  favorable  à  l'amendement  de 
M.  de  Schauenbourg. 

Je  ne  vois  aucune  raison  pour  admettre  les 
aspirants  à  passer  à  vingt-et-un  ane  un  examen 
dont  les  résultats  ne  devront  avoir  d'effet  que 
quatre  années  plus  tard.  Pourquoi  cet  inter- 
valle? il  ne  me  paraît  nullement  nécessaire. 
Seulement,  il  peut  être  convenable  de  laisser 
quelque  temps  entre  le  moment  oii  l'examen 
pourra  être  subi  et  celui  où  l'on  pourra  ou- 
vrir l'établissement.  Il  y  a,  en  effet,  certaines 
préparations  à  faire,  certaines  mesures  à 
prendre  au  préalable.  C'est  par  ce  motif  que 
M.  de  Schauenbourg  laisse  un  an  entre  l'exa- 
men et  l'ouverture  de  l'établissement.  Une  an- 
née suffit  pour  tout  ce  qui  doit  précéder  cette 
ouverture.  Le  délai  de  quatre  ans  serait  trop 
long.  Je  crois  donc  qu'il  est  convenable  de  dire 
que  l'examen  pourra  être  passé  à  24  ans. 

M.  Salnt-Mare-Cîtrardlii,  rapporteur.  La 
question  est  de  savoir,  Messieurs,  s'il  faut 
rapprocher  le  moment  où  l'on  obtient  le  brevet 
de  capacité,  du  moment  où  l'on  ouvre  l'institu- 
tion. Le  gouvernement  n'avait  pas  fait  cette 
distinction,  car  le  gouvernement  supposait 
qu'il  fallait  26  ans  pour  ouvrir  une  institu- 
tion, et  en  même  temps  il  paraissait  dire 
dans  l'article  6  que  pour  se  présenter  devant 
un  jury  d'examen  il  fallait  également  avoir 
25  ans.  Il  n'y  avait  pas  de  distinction  ;  pour- 
quoi la  commission  en  a-t-elle  une?  La  voici  : 

Messieurs,  la  chose  à  laquelle  nous  désirons 
le  plus  arriver  tous,  c'est  que,  dans  l'instruc- 
tion publique  ou  plutôt  dans  les  établisse- 
ments privés,  ce  ne  soit  pas  le  rebut  et  les 
traînards  de  toutes  les  autres  carrières  qui 
viennent  encombrer  les  établissements  privés. 
(Très  bien!) 

Nous  ne  voulons  pas  qu'après  avoir  fait 
un  essai  malheureux,  une  expérience  funeste 
dans  une  autre  carrière,  après  avoir  manqué 
de  malades,  si  on  est  médecin,  et  de  clients,  si 
on  est  avocat,  on  se  rejette  dans  Tinstruction  ] 
nous  ne  mettons  pas  1  instruction  publique  si 
bas,  que  ce  soit  le  pis  aller  de  toutes  les  autres 
carrières.  Dans  cet  esprit,  qu'avons-nous  dû 
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établir?  Que  dès  le  oommenoement,  un  jeune 
homme  se  destine  à  la  carrière  de  l'instruction 
privée  ;  qu'il  se  dise  dès  le  commencement,  je 
serai  instituteur  ;  et  alors  nous  avons  pensé 
qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  sa  résolution 
trop  tôt.  qu'il  ne  pouvait  pas  trop  tôt  annon- 
cer publiquement  à  la  face  de  la  société  qu'il 
se  destinait  à  diriger  un  établissement  pu- 
blic. 

Nous  sortons  de  nos  classes  à  18  ans;  de 
18  ans  à  21,  de  quoi  s'occupera-t-il  ?  Il  pour- 
suivra l'obtention  de  ses  grades  de  bachelier 
es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences.  Par  con- 
séquent les  premières  seront  déià  remplies,  à 
21  ans  il  se  présentera  devant  le  iury  d'exa- 
men, et  plus  tard  il  s'associera  a  une  mai- 
son. 

Vous  demandez  des  noviciats;  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  des  noviciats  obligatoires  ; 
mais  n'est-il  pas  désirable  qu'il  s'établisse  un 
tel  ordre  d'âge,  que  cet  ordre  entraîne  néces- 
sairement une  sorte  de  noviciat?  En  effet,  que 
voulez-vous  '  par  exemple,  que  fasse  jusqu'à 
25  ans  le  jeune  homme  qui  dès  21  annonce 
qu'il  dirigera  une  maison  d'éducation  f  Vou- 
lez-vous que  dans  l'intervalle  il  se  fasse  ou 
médecin  ou  avocat  7  Evidemment  non  :  il  res- 
tera dans  l'instruction  publique,  il  tera  un 
noviciat  non  pas  obligatoire,  ce  qui  serait 
funeste,  mais  un  noviciat  naturel  qui  arrivera 

§ar  la  force  des  choses,  par  la  manière  même 
ont  les  âges  sont  distribués  :  c'est  ce  que  nous 
devons  désirer  tous. 

Nous  désirons  qu'on  so  destine  de  bonne 
heure  à  l'instruction  publique  ;  c'est  pourquoi 
nous  voulons  à  21  ans  donner  aux  jeunes  gens 
la  possibilité  d'annoncer  par  un  acte  solennel, 
qui  ne  leur  permette  pas  d  entrer  dans  une 
autre  carrière,  leur  vocation,  leur  intention 
de  diriger  plus  tard  un  établissement  d'ins- 
truction secondaire.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  é»  HAwm^wkhwmrf^.  Messieurs,  je  ne  re- 
lèverai pas  la  confusion  dans  laquelle  est  en- 
tré l'un  des  orateurs  qui  ont  combattu  ma  pro- 
position. Il  a  pensé  que  je  voulais  soumettre  le 
candidat  au  professorat  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  candidat  aux  fonctions  de  chef 
d'institution. 

On  vous  a  dit  qu'en  laissant  faire  des  exa- 
mens tardifs,  j'arriverai  à  ce  malheur  de  ne 
trouver  pour  mettre  à  la  tête  des  établisse- 
ments d'éducation  que  ce  que  M.  le  rapporteur 
a  appelé  les  traînards  de  l'enseignement  pu- 
blic. Il  a  dit  qu'on  demandait  au  médecin  des 
conditions  d'âge  moins  rip;oureuses  que  pour 
les  chefs  d'éducation;  mais  je  demanderai  à 
mon  tour  à  M.  le  rapporteur  où  il  a  vu  des  mé- 
decins de  21  ans  ayant  une  clientèle,  ou  des 
avocats  en  ayant  une  à  cet  âge.  Je  crois  qu'il  y 
a  beaucoup  d'avocats  de  21  ans,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'on,  ira  les  chercher  pour  des 
causes  qui  exigent  de  la  maturité  et  de  l'expé- 
rience. ( Bruit ^  interruption.) 

Je  n'ai  pas  assez  l'habitude  de  la  tribune 
pour  parler  au  milieu  du  bruit  et  des  inter- 
ruptions. Je  n'y  suis  amené  que  par  le  devoir 
d'un  bon  citoyen  et  d'un  bon  père  de  famille, 
qui  ne  veut  pas  qu'une  génération  dont  il  a 
sa  part  et  sa  responsabilité  soit  légèrement 
livrée  comme  matière  d'expérimentation.  Je 
demande  donc  un  peu  de  silence. 

M.  le  rapporteur  a  dit  au'il  n'v  aurait  que 
des  capacités  apparentes.  Mais  il  y  en  aurait 


beaucoup  plus  à  21  ans  qu'à  25.  Je  disais,  dans 
le  peu  de  mots  que  j'ai  prononcés  pour  déve- 
lopper mon  amendement,  qu'il  se  présenterait 
beaucoup  de  jeunes  gens  préparés,  comme  tout 
le  monde  le  sait,  pour  obtenir  des  grades.  Pen- 
dant cinq  ou  six  semaines,  ils  auront  suivi 
un  professeur  qui  leur  aura  farci  la  tête  de 
tout  ce  qu'on  exige  pour  leur  examen  à  21  ans, 
et  puis,  à  25  ans,  lorsqu'ils  pourront  se  mettre 
à  la  tête  d'un  étaUissement  d'instiruction  se- 
condaire vous  aurez  des  perroquets  qui  ne 
sauront  plus  ce  qu'ils  auront  appris  de  la 
sorte. 

Je  suis  plus  que  personne  avare  des  mo- 
ments de  la  Chambre^  et  convaincu  que  ce 
que  je  demande  est  dicté  par  la  sagesse,  je 
m'arrête  en  la  conjurant  de  l'adopter. 

M.  iB«lB#t,  miniêtre  de  rinstrueUon  publi- 
que. Je  n'aurais  aucune  objection  à  faire  à 
l'amendement  de  M.  de  Schanenbourg  s'il  at- 
teignait uniquement  les  chefs  d'établissement. 
C'est  ce  qui  serait  si  la  Chambre  avait  adopté 
le  premier  paragraphe  de  l'article  4  tel  que 
l'avaient  proposé  le  gouvernement  et  la  com- 
mission. Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  formé,  au  chef -lieu  de  diaque  aca- 
démie, un  piry  chargé  d'examiner  les  aspi- 
rants au  brevet  de  capacité  pour  le  titre  de 
chef  d'établissement  d^instruction  secondaire.  » 

Le  brevet  de  capacité  ne  s'appliquait,  dans 
cette  hypothèse,  qu'aux  chefs  d'établissement. 

Je  repète  que  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  au- 
cun inconvénient  à  décider  qu'on  ne  pourrait 
se  présenter  à  l'examen  qu'à  24  ans.  Mais  la 
Chambre  a  modifié  ce  premier  paragraphe  et 
a  dit  : 

«  Il  y  aura  au  chef -lieu  de  chaque  acadé- 
mie un  jury  d'instruction  secondaire  chargé 
d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets  ae 
capacité,  et  qui  délivrera  lesdits  brevets  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. » 

Ce  premier  paragraphe  a  été  conçu  d'une 
manière  vague,  dans  l'hypothèse  de  quelques 
amendements  proposés  par  M.  Dubois  et  dont 
il  vient  d'entretenir  la  Chambre,  c'est-à-dire 
qu'il  y  aurait  des  brevets  de  capacité  qui  pour- 
raient s'appliquer  aux  simples  professeurs  em- 
ployés dans  un  établissement,  et  non  pas  seu- 
lement aux  chefs  d'institution. 

D'après  ce  paragraphe  déjà  adopté,  la 
Chambre  pourrait  se  trouver  induite  à  ap- 

Ç cliquer  l'amendement  de  M.  de  Schauenbourff, 
'exigence  de  24  ans,  non  seulement  aux  chefs 
d'institution,  mais  encore  aux  simples  profes- 
seurs, si  la  Chambre  exigeait  des  brevets  de 
simples  professeurs  employés  dans  l'intérieur 
des  établissements.  Je  ne  verrais  que  des  avan- 
tages à  l'amendement  de  M.  de  Bnauenbourg, 
en  tant  qu'il  regarde  les  chefs  d'établissement; 
mais  s'il  était  également  applicable  aux  sim- 
ples professeurs,  il  y  aurait  quelque  diose  de 
trop  rigoureux  à  interdire  à  un  jeune  homme 
de  21  ans  la  faculté  d'être  employé  comme  pro- 
fesseur dans  un  établissement  d'instruction 
secondaire. 

Ainsi,  tant  que  la  Chambre  n'aura  pas 
résolu  la  question  qui  lui  est  soumise  par 
M.  Dubois,  celle  de  savoir  si  on  exigera  des 
simples  professeurs  un  brevet  de  capacité,  il 
est  difficile  de  statuer  sur  l'amendement  de 
M.  de  Schauenbourg,  à  moins  qu'il  ne  le 
restreigne  formellement  aux  chefs  d'établisse- 
ment. 
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M.  de  â^ehaneabovrg.  C'est  ainsi  que  je 
le  restreins. 

M.  Dabois  (Loire-Inférieure),  Je  prie  M.  le 
Président  de  donner  lecture  de  Tamendement 
tel  qu'il  est  rédigé.  J'ai  fait  en  sorte  que  les 
amendements  sur  les  chefs  d'établissement 
puissent  venir  à  part. 

M.  le  Président.  Le  premier  paragraphe 
commence  ainsi  : 

«  Tout  aspirant  au  brevet  de  chef  d'établis- 
sement devra,  etc.  » 

M.  Dubois  {Loire- Inférieure).  En  posant 
ainsi  la  question  il  n'y  a  plus  4e  doute. 

Maintenant,  je  m'oppose^  pour  mon  compte, 
à  l'âge  de  24  ans.  S'il  s'agissait  en  effet  d'ou- 
vrir une  institution  à  21  ans,  la  commission 
tout  entière  aurait  repoussé  cette  opinion  ; 
mais  il  y  a  dans  l'article  1**,  cette  clause  que 
ce  n'est  qu'à  25  ans  qu'on  pourra  être  dbef 
d'institution.  Vous  avez  donc  toutes  les  garan- 
ties nécessaires  de  moralité  et  de  capacité. 

Mais,  pour  se  présenter  à  l'examen,  quelle 
utilité  y  a-t-il  à  exiger  25  plutôt  que  21  ans. 
Il  rae  semble  qu'à  21  ans  il  aura  toutes  les  con- 
naissances scientifiques  nécessaires,  et  de  plus, 
après  ces  connaissances  scientifiques  acquises, 
il  aura  le  temps  de  trois  années  d'études  pour 
se  pénétrer  du  gouvernement  moral  d'une  mai- 
son. La  société  est  parfaitement  garantie 
puisque  ce  n*est  qu'à  25  ans  qu'il  peut  être  chef 
de  maison. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  de  Schauenbourg  :  il  y  a 
deux  paragraphes  qui  peuvent  être  votés  par 
la  Chambre. 

Je  soumets  d'abord  au  vote  de  la  Chcunbre 
renonciation  préliminaire  de  l'amendement 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Pour  être  admis  à  se  présenter  devant  le 
jury  d'examen,  tout  aspirant  au  brevet  d'éta- 
blissement devra  :  » 

(Cette  partie  de  l'amendement  est  mise  aux 
VOIX  et  adoptée,) 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  que  la 
Chambre  va  maintenant  statuer  sur  les  con- 
ditions diverses. 

La  première,  celle  relative  à  la  nationalité, 
n  est  pas  contestée,  et  n'a  donné  lieu  à  aucun 
amendement  ;  elle  est  ainsi  formulée  : 

«  1*  Etre  Français.  (Adopté,) 

C'est  là  que  se  place  l'amendement  de  M.  de 
Schauenbourg  tendant  à  substituer  24  à  21  ans. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  de 
Schauenbourg.  (L'amendement  n'est  pas 
adopté.) 

Je  mets  aux  voix  les  21  ans.  (Adopté.) 

it  2?  Produire  un  certificat  délivré  par  le 
maire.  » 

M.  Dubois  propose  cette  modification  : 
a  2^  Produire  un  certificat  de  moralité,  dé- 
livré conformément  à  l'article  l*»".  » 

M.  Dniiots  {Loire-Inférieure),  Dans  l'ar- 
ticle de  la  commission^  il  y  a  ces  mots  :  »  un 
certificat  délivré  par  le  maire.  » 

Eh  bien  !  il  est  évident  que  cette  expression 
par  le  maire  est  trop  vague,  j'ai  cherché  à 
préciser  le  caractère  de  ce  certificat  de  mora^ 
lite,  j  ai  pris  les  conditions  imposées  dans  l'ar- 
ticle 1**  :  je  trouve  que  pour  donner  des 
preuves  de  moralité  devant  les  juges  du  con- 
cours, il  fallait  avoir  les  mêmes  garanties  que 


dans  la  commune  où  l'on  voulait  s'établir; 
c'eet-à^-dire  qu'on  présentera  un  certificat  de 
moralité  donné  par  le  maire  sur  l'attestation 
de  trois  conseillers  municipaux  dans  les  com- 
munes où  l'on  avait  réside  auparavant;  et  je 
demande  à  la  commission  de  nous  faire  con- 
naître quel  est  le  maire  qu'elle  entend,  estree 
le  maire  de  la  commune  qu'habite  le  candi- 
dat ?  Je  ne  tiendrais  pas  beaucoup  alors  à  mon 
amendement,  puisqu  il  y  a  ensuite  une  autre 
preuve  de  moralité. 

M.  Amiihaa.  La  commission  adopte  entiè- 
rement cette  idée  que  c'est  le  maire  de  la  com- 
mune où  il  réside  dans  le  moment. 

M.  le  Président.  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  le  21^  §  qui  serait  ainsi  rédigé  : 

2*  Produire  un  certificat  de  moralité  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  où  il  réside. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Dubois  propose  dln- 
sérer  ici  un  paragraphe  additionnel  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

«  Un  certificat  délivré  par  un  proviseur  ou 
principal  de  collège,  ou  par  un  chef  d'établis- 
sement privé  attestant  que  le  candidat  a  été 
attoché,  pendant  trois  ans  au  moins,  comme 
maître  surveillant,  à  un  établissement  d'ins- 
truction secondaire,  et  qu'il  s'y  est  montré  ca- 
pable et  digne  de  diriger  une  maison  d'éduca- 
tion. » 

M.  de  Schauenbourg  remarquera  que  dans  ce 
paragraphe  M.  Dubois  a  reproduit  son  amen- 
dement. 

M.  Dnbeis  {Loire-Inférieure).  Je  n'ai  fait 
autre  chose  que  supprimer  les  chefs  d'insti- 
tution et  les  maîtres  de  pension  qui  sont  dis- 
parus de  la  loi. 

M.  Amilliau.  Messieurs,  votre  commission 
ne  peut  pas  adopter  l'amendement  de  M.  Du- 
bois; en  voici  le  motif  :  M.  Dubois  rend  obli- 
gatoire ce  que  la  commission  a  pensé  devoir 
être  facultatif.  Pour  administrer  un  établisse- 
ment de  cette  nature,  vous  concevrez  que  ce 
n'est  pas  toujours  une  suffisante  garantie  que 
d'avoir  été  trois  ans  maître  d'études  dans  une 
institution;  ce  n'est  pas  toujours  non  plus  une 
garantie  suffisante  que  d'avoir  été  trois  ans 
professeur.  Ainsi,  un  homme  de  3Û  ans  qui 
offrirait  d'ailleurs  toutes  les  garanties,  qui 
serait  bon  père  de  famille,  et  qui  est  capable 
d'administrer  de  grandes  choses,  qui  voudra 
avoir  un  établissement,  vous  ne  pourriez  ja- 
mais lui  dire  :  Il  faut  constater  que  vous  avez 
fait  un  noviciat.  Evidemment  la  Chambre  ne 
pourra  rendre  obligatoire  une  pareille  dispo- 
sition, ou  bien  ce  serait  livrer  les  établisse- 
ments publics  à  des  écoliers  et  non  à  des 
hommes.  Nous  voulons  nous,  au  contraire,  que 
ce  soit  à  des  hommes  qui  ont  appris  à  gouver- 
ner, à  diriger  la  jeunesse.  Peu  importe,  du 
reste,  que  ce  soit  dans  une  institution.  Par 
exemple  si  c'est  un  homme  qui  a  passé  dix  an- 
nées dans  un  régiment  comme  officier  où  il  a 
appris  à  gouverner,  à  discipliner  des  masses, 
ne  le  croiriez-vous  pas  bien  capable  de  diri- 
ger une  institution  ou  un  collège;  vous  sen- 
tez quel  inconvénient  il  y  aurait  a  restreindre 
ainsi  le  choix  des  personnes  sur  lesquelles  doit 
porter  le  titre  de  chef  d'établissement.  Votre 
commission  pense  donc  qu'il  faut  rendre  fa- 
cultative la  proposition  ae  M.  Dubois,  et  non 
pas  la  rendre  obligatoire.  Par  conséquent  on 
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peut  86  présenter  aveo  un  noviciat  ou  ayec 
d'autres  titres  ;  o*est  au  jury  de  voir  si  le  can- 
didat réunit  lee  qualités  nécessaires  pour  bien 
remplir  les  fonctions  qu'on  veut  lui  confier, 
s'il  est  bon  père  de  famille,  s'il  est  bon  admi- 
nistrateur. Ce  sont  là  des  conditions  que  vous 
devez  exiger. 

M.  Saint-Mare-Girardlii,  rapporteur.  Il 
ne  s'agit  plus  de  noviciat.  La  Chambre  se  rap- 
pellera qu'il  s'agit  de  21  ans. 

M.  Dnfaare.  Je  voulais  dire,  comme  M.  le 
rapporteur,  que  vous  avez  permis  de  passer 
l'examen  de  capacité  à  21  an&  Vous  ne  pouvez 
exiger  des  aspirants  Qu'ils  aient  exercé  comme 
professeurs  ou  surveillants  pendant  trois  an- 
nées entières.  Autrement  ce  que  vous  avez 
adopté,  relativement  à  l'&ge,  exclut  le  novi- 
ciat. 

M.  Dukols  {Loire-Inférieure),  Cela  n'exclut 
pas.  On  ne  peut  être  chef  d'institution  qu'à 
25  ans.  Il  y  a  entre  l'âge  où  se  passe  l'examen 
et  l'époque  où  l'on  peut  être  chef  d'institution, 
quatre  années  de  distance. 

M.  Havin.  Vous  confondez  le  moment  où 
l'on  passe  l'examen  avec  le  moment  où  l'on 
devient  chef  d'institution. 

M.  Salnt-llIarc-'CiirArdlii,  rapporteur.  Il 
ne  faut  pas  confondre  deux  choses  très  diffé- 
rentes. Dans  l'article  V^  il  est  dit  que  l'on 
peut  ouvrir  une  institution  à  26  ans.  Vous 
avez  voté  l'article  !•'  ;  la  condition  d'âge  est 
définitivement  arrêtée.  Vous  avez  dit  ensuite 
qu'il  fallait  avoir  21  ans  pour  obtenir  un 
brevet  de  capacité.  Voulez-vous  qu'à  21  ans 
on  prouve  qu'on  a  été  pendant  trois  ans  sur- 
veillant ou  professeur  ?  Assurément,  non  1 

M.  de  ^haveiiboiirc.  Je  ne  puis  insister 
sur  l'amendement.  C'était  en  prévision  de 
cette  difficulté  que  j'avais  demandé,  pour  l'ob- 
tention du  brevet,  l'âge  de  24  ans.  J'ai  fait 
grâce  à  la  Chambre,  pour  ne  pas  fatiguer  son 
attention,  de  tous  les  développements  qui  lui 
auraient  montré  jusqu'à  quoi  point  mes  amen- 
dements étaient  liés  entre  eux,  parce  que  je 
compte  toujours  sur  sa  sagacité  pour  aistin- 
guer  ce  qui  est  bon. 

M.  Onbois  {Loire-Inférieure).  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe  3° 
de  la  commission  : 

«  Produire  les  diplômes  de  bachelier  es  let- 
très  et  de  bachelier  es  sciences. 

M.  Dciespanl.  Une  ordonnance  rendue 
sous  la  Bestauration.  celle  du  17  octobre  1821, 
impose  à  ceux  qui  désirent  être  admis  au  bac- 
calauréat, l'obligation  d'avoir  suivi,  pendant 
un  an  au  moins,  les  cours  de  philosopnie  dans 
l'un  des  collèges  ou  institutions  de  l'Univer- 
sité. 

Je  désirerais  savoir  si  l'on  continue  d'exi- 
ger encore  aujourd'hui  cette  condition.  Si  cela 
est,  les  aspirants  aux  brevets  de  capacité  se- 
ront forcés  à  suivre,  bon  gré  mal  gré,  l'ins- 
truction de  l'Université.  Il  doit  peu  importer, 
oe  me  semble,  où  les  aspirants  au  baccalau- 
réat auront  fait  leurs  études. 

M.  Saint -Mare -Glrardln,  rapporteur. 
Cela  est  tombé  en  désuétude,  et  tous  les  jours 
les  Facultés  reçoivent  des  candidats  auxquels 


on  n'impose  point  ces  certificats.  On  se  con- 
tente des  diplômes  de  bachelier. 

M.  d'Hanberaart.  Je  ne  viens  pas  m'éleyer 
contre  la  disposition  qui  exige  la  production 
des  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  do  ba- 
chelier es  sciences.  Je  pense,  avec  la  commis* 
sion,  que  la  production  de  ces  diplômes,  est 
une  garantie  de  plus.  Mais  ce  n'est  une  ga- 
rantie qu'à  une  condition,  c'est  qu'on  s'assu- 
rera que  les  examens  sont  passés  d'une  ma- 
nière convenable,  et  que  les  diplômes  de  bar 
chelier  es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences  ne 
sont  pas  délivrés  à  des  sujets  incapables  de 
concourir  à  l'enseignement. 

Dans  l'état  des  choses,  ces  diplômes  de  ba- 
chelier es  lettres  ne  sont  pas  accordés  avec 
tout  le  discernement,  et  surtout  avec  toute  la 
sévérité  désirables. 

M.'  le  rapporteur  nous  a  fait  connaître  ce 
qui  se  passe  dans  l'Académie  de  Paris  à  la- 
quelle il  appartient.  Suivant  lui,  le  nombre 
des  admissions  est  assez  restreint  dans  cette 
Académie,  pour  que  sur  2,342  aspirants  qui 
se  sont  présentés  dans  une  année,  1,552  seule- 
ment aient  été  admis.  Je  n'ai  pas  d'observar 
tiens  à  faire  en  ce  qui  concerne  l'Académie 
de  Paris,  mais  si  dons  d'autres  académies  du 
royaume,  les  diplômes  sont  accordés  avec  plus 
de  facilité,  les  aspirants  se  présenteront  de 
préférence  devant  les  commissions  d'examen 
de  ces  académies. 

Il  est  à  ma  connaissance  que  dans  une  aca- 
démie, que  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  ne  pas  nommer,  parce  que  je  ne 
veux  dénoncer  personne,  pas  plus  les  corps  que 
les  individus  ;  41  est  à  ma  connassanoe  que, 
dans  cette  académie,  on  accorde  des  brevets 
avec  un  laisser-aller  si  coupable,  que  des  éco- 
liers tirés  médiocres  des  classes  de  grammaire, 
comme  la  quatrième  par  exemple,  après  avoir 
passé  un  mois  ou  deux  dans  des  institutions 
qu'on  pourrait  appeler,  pardonnez-moi  Je  mot 
(c'est  celui  qu'on  emploie  généralement  dans 
le  pays),  des  fabriques  de  bacheliers,  sont  re- 
çus immédiatement  par  la  commission  d'exa- 
men. Je  signale  ces  faits  à  l'attention  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

La  liberté  d'enpeignement  deviendrait  un 
danger  réel  si  la  loi  et  surtout  l'exécution  de 
la  loi  n'avaient  pour  but  d'empêcher  que  l'ins- 
truction ne  fût  livrée  à  des  hommes  incapables 
de  s'y  livrer. 

M.  Iwnisot,  ministre  de  l'instruction  publi- 
Que.  Je  prie  la  Chambre  de  croire  que  je 
n'avais  pas  besoin  de  ce  que  vient  de  dire 
rhonoraole  préopinant,  pour  que  mon  atten- 
tion fût  appelée  sur  l'aous  qu'il  a  signalé. 
L'abus  a  été  grave,  il  est  encore  réel  dans 
quelques  localités;  il  est  vrai  que  les  examens 
de  bachelier  es  lettres  se  sont  faits  souvent 
trop  facilement  dans  quelques  lieux,  et  qu'il 
est  désirable  qu'une  sévérité  plus  grande  soit 
introduite  dans  les  examens. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  chargé  du 
portefeuille  de  l'instruction  publique,  je  me 
suis  constamment  appliqué  à  amener  cette  sé- 
vérité ;  il  y  a  progrès,  progrès  réel  dans  oe 
sens,  dans,  un  grand  nombre  d'académies.  Ce- 
pendant, je  conviens  qu'il  y  a  encore  quelque 
chose  à  faire. 

(Le  paragraphe  S  de  la  eommiision  eii  mis 
aux  voia)  et  adopté.)  - 
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Amendement  de  M.^  Dubois  sur  les  professeurs 
des  institutions  privées. 

M.  Dubois  (Loire- Inférieure)*  G'esb  ici  gue 
ae  pose  la  question  des  profeeeeurs  dee  ins- 
titutions privées.  £h  bien,  comme  je  vous  le 
disais,  il  y  a  deux  systèmes.  On  peut  se  bor- 
ner à  n'exiger  que  des  grades  ou  bien  on  peut 
exiger,  outre  le  grade,  un  examen  spécial  ;  le 
gouvernement  n'a  proposé  aucune  {garantie;  il 
a  trouvé  la  garantie  du  chef  d'institution  suf- 
fisante. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  quelle  est  sa 
pensée  sur  les  propositions  qui  sont  faites. 
J'ai  déjà  deux  fois  exposé  le  motif  qui  me 
faisait  croire  que  par  cela  seul  qu'on  est  choisi 
par  un  instituteur  on  n'est  pas  apte  à  ensei- 
gner \  je  crois  que  les  grades  mêmes  ne  suffi- 
sent pas,  et  malgré  toute  la  sévérité  que  nous 
autres  membres  oe  l'administration  avons  sans 
cesse  recommandée,  il  est  impossible  que  la^ 
nature  même  du  grade  n'amène  pas  à  Tindul- 
gence,  et  je  vais  le  démontrer  en  peu  de  mots. 
£n  enet,  qu'est-ce  que  le  grade  de  bachelier 
es  lettres  et  de  bachelier  es  acienoes,  dans  votre 
système?  O'est  le  résumé  des  études  littéraires 
ou  des  études  scientifiques,  cela  ouvre  une  ap- 
titude générale  à  toutes  les  professions  libé- 
rales. £h  bien,  vous  n'obtiendrez  jamais  d'une 
réunion  de  professeurs  qu'ils  examinent  un 
homme,  qui  viendra  leur  dire  :  Peut-être  je  se- 
rai médecin^  peut-être  je  serai  avocat,  peut- 
être  entrerai-je  dans  l'administration  des  do- 
maines; comme  ils  examineraient  un  homme 
oui  se  vouerait  à' l'enseignement  public.  C'est 
donc  une  aptitude  générale  qu'ouvre  le  grade, 
ce  n'est  pas  une  garantie  pour  l'enseignement. 

Je  crois  donc  ou'il  faut  exiger  les  mêmes 
conditions  pour  les  fonctions  de  l'enseigne- 
ment que  pour  le  barreau,  la  médecine,  la 
iyhéologie  et  les  fonctions  publi(]iuee,  et  de  plus 
une  épreuve  relative  à  renseignement  spé- 
cial. 

Je  borne  là  mes  réflexions.  Bi  on  attaque  ce 
principe,  je  me  réfugierai  toujours  dans  ce 
que  j'ai  dit  hier,  c'est  qu'il  est  impossible 
d'exiger  d'un  étudiant  en"  médecine  plus  que 
d'un  professeur. 

M.  Cusèbe  SalverCe.  L'honorable  préopi*- 
uant  a  insisté  sur  le  fait  qu'avait  déjà  dénoncé 
M.  d'Haubersart,  c'est-à-dire  sur  la  facilité 
avec  laquelle  on  accorde  le  grade  de  bacca- 
lauréat. Si  le  fait  est  vrai,  c'est,  ainsi  que  l'a 
fort  bien  fait  observer  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  un  abus  qui  doit  être  ré- 
primé par  l'administration,  mais  qui  ne  doit 
pas  motiver  un  article  spécial  de  loi,  attendu 
que  la  loi  serait  inutile  si  l'administration 
ne  la  faisait  pas  exécuter.  Il  faut  donc  espé- 
rer qu'à  l'avenir  les  Facultés  se  montreront 
plus  sévèree  pour  accorder  le  grade  de  bache- 
lier. 

L'honorable  préopinant  demande  si  les  con- 
ditions ne  sont  pas  inégales  entre  ceux  qui  se 
destinent  à  l'inÀruction,  et  ceux  fui  veulent 
se  livrer  à  l'exercice  de  la  médecmo  ou.  aux 
travaux  du  barreau,  quand  ceux-ci  subissent 
des  examens  spéciaux  dont  leo  premiers  sont 
dispensés.  EUea  ne  le  seront  pas,  car  précisé- 
ment l'artide  qui  nous  occupe  porte  que  l'as- 
pirant à  l'instruction  publique  sera  soumis  à 
l'examen  de  capacité^  non  seulement  sur  les 


pièces  qu'il  présentera,  mais  encore  devant  des 
juges  capabtes,  en  l'interrojpeant  et  en  écoutant 
ses  réponses,  de  décider  si  en  effet  c'est  avec 
raison  et  avec  des  moyens  suffisants  de  capa- 
cité qu'il  se  présente  à  l'examen.  Il  me  semole 
que,  sous  ce  rapport,  la  loi  est  complète  et 
bien  suffisante.  Ne  multiplions  par  les  coii- 
ditions,  souvenons-nous  que  le  principe  qui 
a  dicté  la  loi  est  la  liberté  d'enseignement. 
Ne  donnons  pa^  trop  d'entraves  à  cette  li- 
berté. La  sécurité  des  familles,  la  sécurité  des 
doctrines  et  de  l'instruction  réclame  des  ga- 
ranties. L'article  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment me  semble  renfermer  toutes  celles  qui 
sont  vraiment  nécessaires;  en  oonséauence^  je 
repousse  l'amendement  et  demande  1  adoption 
de  l'article  de  la  commission. 

M.  Salnt-llare-GirardiB,  rapporteur*  Il 
y  a  un  autre  paragraphe  dans  le  projet  de  la 
commission  qu'il  serait  bon  de  voter  d'abord, 
il  s'applique  aux  directeurs  d'établissements  j 
l'on  passerait  ensuite  à  la  question  proposée 
par  M.  Dubois,  celle  de  savoir  si  les  profes- 
seurs subalterne  doivent  recevoir  des  brevets 
de  capacité, 

M.  Dnbois  (Loire^Inférieure).  Je  n  y  vois 
point  d'inconvénient,  mon  amendement  ne 
s'applique  qu'aux  professeurs. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  le  rapporteur  que  la  disposition  dont  il 
parle  n'existe  ni  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, ni  dans  les  amendements  de  la  commis- 
sion. 

M.  Salnt-Mare-CîirardlB,  rapporteur.  Je 
vous  demande  pardon,  M.  le  Président.  L'ar- 
ticle en  discussion  dit^  paragraphe  4  :  c<  Tout 
élève  de  l'école  polytechnique  sera  dispensé 
de  produire  le  diplôme  de  bachelier  es  scien- 
ces. » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  ce  pa* 
ragraphe. 

(Ge  paragraphe  est  adopté) 
L'ensemble  de  l'artiole  6  (ancien  art.  6)  est 
ensuite  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  6  (rédaction  définitive), 

«  Four  être  admis  à  se  présenter  devant  le 
jury  d'examen, 

«  Tout  aspirant  au  brevet  do  chef  d'établisse- 
ment devra  : 

«  V  Etie  Français  et  Apé  de  21  ans  au  moins; 

(c  2^  Produire  un  certificat  de  moralité,  dé- 
livré par  le  maii-e  où  il  réside  ; 

«  3^  Produire  les  diplômes  de  bachelier  es 
lettres  et  de  bachelier  es  sciencea 

((  Tout  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  déclaré 
admissible  dans  les  services  publies,  sera  dis- 
pensé de  produire  le  diplôme  de  bachelier  es 
sciences,  n 

Reprise  de  la  discussion  sur  f amendement  de 
JK.  Dubois  sur  les  professeurs  des  institu- 
tions privées. 

M.  Dubois  (Loire- Inférieure).  Alors  mon 
amendement  devient  l'article  7  ? 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Dubois  : 
«  Tout  aeqpirant  au  brevet  de  professeur  de 
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philosophie,  de  scienoes  physiques  et  mothé- 
matiques,  ae  langues  ancieiuies,  d'histoire  et 
de  géographie,  dans  les  établisfiements  privés, 
devra  : 

«  l*"  Faire  les  justifications  de  qu^ité,  d'âge 
et  de  moralité  énoncées  en  Tarticle  précédent!  ; 

<c  2°  Produire  le  diplôme  de  bachelier  es 
sciences,  s'il  aspire  au  brevet  de  professeur 
de  philosophie  ou  de  sciences  physiques  ou 
matnématiques. 

((  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  seule- 
ment, s'il  aspire  au  brevet  de  professeur  des 
langues  anciennes,  de  l'histoire' et  de  la  géo- 
graphie. » 

M.  Saint- Mare -GirArdin,  rapporteur. 
Messieurs,  une  nouvelle  question  s'engage  de- 
vant la  Chambre.  Vous  en  avez  à  peu  près  fini 
avec  les  directeurs  d'établissements,  mainte- 
nant naît  cette  question  :  les  directeurs  d'éta- 
blissements reçoivent  dans  leurs  maisons  des 
professeurs  chargés  de  les  aider  dans  les  soins 
qu'ils  donnent  aux  élèves.  Ces  professeurs  su- 
balternes, ces  maîtres,  oes  répétiteurs^  de  quel- 
que nom  que  vous  les  appeliez,  seront^ils  tenus 
d'avoir  aussi  un  brevet  de  capacité?  Telle 
est  la  questi<Mi  qui  s'engage  sur  ramendement 
de  M.  Dubois. 

La  Chambre  comprend  que  des  questions 
que  la  loi  fait  naître^  c'est  la  plus  ^rave  peut- 
être,  et  je  demanderai  la  permission  de  dire 
quelques  mots  sur  les  intentions  qu'a  eues  la 
commission  lorsq[u'elle  a  examiné  le  projet  de 
loi.  La  commission  a  surtout  tenu  à  conserver 
à  la  loi,  le  caractère  libéral  que  lu;i  avait  donné 
le  ministre  qui  l'a  présentée.  La  commission 
a  trouvé  un  projet  de  loi  où  il  y  avait  toutes  les 
garanties  nécessaires,  raisotnnables,  et  la  com- 
mission n'a  pas  cru  qu'elle  dût  charger  ce  pro- 
jet de  loi  de  nouvelles  garanties  jusqu'à  l'ex- 
cès. 

Maintenant,  je  demande  à  faire  remarquer  à 
la  Chambre  qu(e  la  conomission  n'a  supprime 
aucune  garantie  et  qu'elle  en  a  au  contraire 
ajouté.  Ainsi  elle  a  été  en  quel(]^ie  sorte  moins 
libérale  dans  l'octroi  du  principe  d'enseigne- 
ment que  ne  l'a  été  le  ministre  lui-même,  et  je 
verrais  avec  peine  que  la  Chambre  fût  à  son 
touj  moins  libérale  que  la  commission  ;  si  bien 
que  le  principe  de  fa  liberté  d'enseignement, 
passant  ainsi  à  travers  diverses  phases,  arri- 
verait à  la  fin  de  sa  carrière  singulièrement  ré- 
duit et  amoindri. 

Messieurs,  je  conçois  les  préoccupations  et 
les  inquiétudes  qu'a  pu  avoir  la  Chambre,  lors- 
qu'elle voyait  des  dangers  politiques  dans  le 
principe  de  la  liberté  de  renseignement.  Ainsi 
les  amendements  qu'elle  a  introduits,  pour 
qu'on  prêtât  désormais  serment  de  fidélité  au 
roi  et  d'obéissance  aux  lois  du  royaume,  ce 
sont  des  amendements  politiques  destines  à 
combattre  les  dangers  politiques  de  la  loi  ;  je 
n'ai  rien  à  dire.  Mais  ici,  Pamendement  est 
purement  pédagogique.  C'est  une  question  de 
liberté  d'enseignement;  la  politique  n'y  cet 

Four  rien,  elle  est  comjplètement  etrangèi^e  à 
amendement  ;  la  politique  n'y  a  rien  à  faire. 
Ce  n'est  pas  une  garantie  gue  vous  introdui- 
riez pour  protéger  votre  loi,  pour  écarter  les 
jésuites  si  vous  en  avez  peur  ;  c'est  purement 
une  garantie  contre  la  liberté  de  l'enseigne- 
raenU  ;  contre  la  liberté  d^.^  mëtliodes. 

En  effet,  la  question  csl  de  savoir,  non  pas 
si  toutes  les  méthodes  s<mt  bonnes  :  car,  à  Dieu 
ne  plaise  que  je  croie  que  toutes  les  méthodes 


qu'on  va  essayer  seront  bonnes  ;  il  y  aura  des 
recettes  merveilleuses  dans  les  pro^)ectU8,  et 
lorsqu'on  en  viendra  à  l'expérience,  les  pros- 
pectus seront  trouvés  menteurs  ;  c'est  l'nabi- 
tude.  Mais  la  question,  c'est  de  savoir  si  toutes 
les  méthodes  seront  admises  à  l'épreuve,  à  Tes- 
sai,  si  elles  pourront  toutes  se  présenter  dans 
la  carrière?  C'est  là  la  grande  et  importante 
question. 

En  effet,  si  vous  introduisez  un  j'ury  qui  sera 
plus  ou  moins  universitaire,  oui  raisonnera 
plus  ou  moins  d'après  les  idées  des  sciences  an- 
ciennes, des  méthodes  adoptées  jusqu'ici,  évi- 
demment il  sera  disposé  à  écarter  les  méthodes 
nouvelles.  J'ai  grande  confiance  aux  lumières 
des  juges  qui  seront  appelés  à  prononcer  ;  mais 
enfin  ces  juges  sont  des  hommes,  ils  ont  des 
routines,  des  préjugés^  des  habitudes  d'esprit, 
et  ces  routines,  ces  préjugés,  oes  habitudes  d'es- 
prit, les  porteront  inévitablement  à  écarter 
quelques-unes  des  méthodes  nouvelles. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu^  le  triage 
sera  facile  à  faire.  L'honorable  M.  Dubois  se 
récrie  beaucoup  ;  il  dit  :  «  Comment  !  pour  être 
avocat,  pour  être  médecin,  il  faut  subir  un 
examen,  il  faut  être  licencié  en  droit,  être  doc* 
teur  et  pour  arriver  à  être  instituteur^  à  être 
professeur,  il  ne  faudrait  aucune  condition  ?  » 

Messieurs,  il  y  a  une  réponse  à  faire.  Lors- 
que vous  êtes  avocats,  vous  êtes  chargés  en 
Quelque  sorte,  jus()u'à  un  certain  point  et  dans 
de  certaines  limites,  d'exécuter  les  lois  du 
royaume,  et  par  conséquent  vous  devez  les  con- 
naître ;  vous  ne  pouvez  pas  révoquer  en  dtmte 
l'autorité  de  ces  lois,  vous  n'êtes  pas  avocats 
pour  plaider  contre  les  lois,  mais  bion  i>onr 
plaider  sur  le  sens  des  lois,  d'après  Tautorité 
des  lois. 

En  fait  de  méthodes,  c'est  tout  différt'ut  : 
vous  m'examinerez  sur  le  latin  ;  mais  si  je  pré- 


qu'on  gâte  l'intelligence  des  jeunes  gens  ;  vous 
concevez  qu'il  y  aura  une  di^roportion  et  une 
différence  singulière  entre  la  base  que  vous 
prendrez,  vous  juges,  et  la  base  que  je  prends, 
moi  candidat,  pour  être  admis  devant  vous  et 
vous  présenter  mes  réflexions. 

Enfin,  on  dit  qu'il  faut  toujours  savoir 
la  science  qu'on  enseigne,  et  M.  Dubois  disait 
tout  à  l'heure  :  «  Comment,  le  pourrais  être 
admis  à  enseigner  le  grec  et  le  latin,  lorsque 
je  ne  les  sais  pas?  Qu'estoc  que  cette  méthode 
qui  prétend  enseigner  ce  qu'elle  ne  sait  pas  et 
ce  qu'elle  ne  veut  pas  savoir?  » 

Eh  !  mon  Dieu,  Messieurs,  dans  les  maisons 
nouvelles  qui  seront  établies,  combien  y  aura- 
t-il  de  sciences  nouvelles?  Ne  vous  fera-t-on 
pas,  par  exemple,  des  oours  do  phrénologie? 
Je  parle  de  phrénologie  ;  pourquoi  î  parce  qu'il 
a  été  question,  dans  quelques  brochures,  de 
l'utroduire  dans  l'éducation.  Eh  bienl  sur 
quelle  base  irez-vous  examiner  le  candidat 
pour  l'enseignement  de  la  phrénologie  ?  Serait- 
ce  comme  science  naturelle?  Direz-vous  qu'il 
faut  savoir  l'anatomie?  Mais  oe  ne  sont  pas 
les  conséquences  médicales  et  en  quelque  sorte 
physiques  de  la  phrénologie  ;  oe  sont  ses  con- 
séquences morales  qu'il  faut  apprécier  ici,  et 
par  conséquent  ici  le  candidat  échappe  com- 
plètement a  l'examen  que  vous  voulez  lui  faire 
sufcir. 

Je  ne  veux  pas  pousser  trop  loin  cette  dis- 
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cussion  :  mais  j'ai  besoin  de  répondre  à  une 
autorité  qui  a  été  citée  dans  u^ie  des  dernières 
séoQoes. 

On,  a  dit  que  dans  un  pays  justement  re- 
nommé pour  les  progrès  qu'il  a  fait  faine  à 
Téducation,  en  Prusse,  il  fallait  des  examens 
oui,  en  Prusse,  il  faut  des  examens  pour  être 
professeur  subalterne  dans  des  écoles  publi- 
ques. 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure),  C'est  ce  que 
j  aa  dit. 

M.  SaIbI- Mare-Glrardin,  rapporteur. 
Mais  il  n'en  faut  pas  pour  être  professeur 
dans  les  écoles  privées.  Le  choix  oes  profes- 
seurs privés,  le  choix  des  méthodes,  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  renseignement  dans  les  écoles 
privées,  est  abandonné  complètement  au  direc- 
teur de  rétablissement.  Je  réclame^  Messieurs, 
dans  une  loi  que  vous  faites  pour  organiser  la 
liberté  de  renseignement,  je  réclame  la  même 
libéralité  qui  se  trouve  dans  les  règlements  en 
Prusse. 

M.  Dnboië  {Loire- Inférieure).  Je  ne  veux 
pas  insister  davantage,  seulement  je  dois  ré- 
futer le  dernier  aiigunïent  de  Thonorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune. 

J'avais  dit  qu'en  Prusse,  comme  en  France, 
il  y  avait  des  épreuves  difficiles  et  très  multi- 
pliées pour  arriver  à  l'enseignement  public, 
et  je  disais  qu'à  plus  forte  raison,  quand  on 
donnait  !a  liberté  d'enseignement,  il  fallait 
exiger  les  mêmes  épreuves  des  personnes  qui 
allaient,  sans  la  garantie  de  rautorisation, 
sans  la  menace  de  l'interdiction,  se  livrer  à 
l'enseignement.  Or,  remarquez  qu'en  Prusse 
il  est  vrai  oue  le  gouvernement  a  laissé  la  fa- 
culté aux  chefs  d  institution  de  choisir  leurs 
collaborateurs  ;  mais  il  reste  en  possession  du 
droit  d'autoriser  et  du  droit  de  fermer  les  ins- 
titutions de  son  simple  caprice  ;  il  a  un  ar- 
bitraire absolu. 

Aujourd'hui  la  même  chose  a  lieu  en  France, 
puisque  le  gouvernement  eet  armé  du  droit  de 
fermer  les  établissements;  mais  du  moment  où 
vous  accordez  la  liberté  tout  entière,  il  est  évi- 
dent que  les  auditions  doivent  être  plus  diffi- 
ciles. Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  toute  liberté 
est  plus  laborieuse  que  la  faveur  ;  quand  on 
ouvre  la  concurrence  à  tout  le  monde,  il  faut 
que  tout  le  monde  fasse  preuve  de  capaeité. 
Ce  ne  sont  pas  des  exceptions  que  Je  demande, 
c'est  la  lutte  en  face  du  pays,  des  épreuves 
conetantes,  régulières,  devant  des  juges  dési- 
gnés par  la  loi. 

Quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  un 
gouvernement  armé  du  pouvoir  absolu  et  celui 
qui  abandonne  les  garanties  qu'il  avait  dans 
Tes  mains? 

M.  Delebeeqae.  Je  voudrais  seulement  faire 
remarquer,  Messieurs,  que  la  liberté  serait 
beaucoup  moins  compromise,  qu'elle  ne  le  se- 
rait même  pas  du  tout  par  l'amendement  de 
M.  Dubois,  comme  on  la  prétendu. 

Ce  dont  il  s'agit  dans  le  projet  de  loi,  c'est 
d'établir  la  liberté  d'enseignement.  Il  ne  faut 
pas  restreindre  la  liberté  d'enseignement,  la 
liberté  de  formes,  de  diriger  un  é^blissement 
d'instruction  secondaire  ;  l'enseignement  n'est 
autre  chose  que  cela,  il  consiste  surtout  à  pro- 
fesser. 

Eh  bien,  M.  Dubois  propose  de  décider  que 
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les  personnes  qui  enseigneront  offrent  des  ga- 
ranties de  capacité  analogues  à  celles  qui  sont 
exigées  de  celles  qui  n'enseignent  pas  précisé- 
ment, mais  qui  dirigent  dfes  établissements 
d'instruction.  Je  crois  oue  la  question  ainsi 
pr^entée,  oifi*e  moins  de  difficultés  dans  sa 
solution  ;  il  ne  s'agit  eue  de  ceci  :  d'obtenir 

?ue  ceux  qui  voudront  donner  des  leçons  aient 
ait  preuve  qu'ils  oosmaiseent  les  matières 
dont  ils  voudront  communiquer  avec  leurs 
élèves. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  bien  que  le 
gouvernement  ait  le  droit  de  refuser  les  au- 
torisations, le  droit  de  les  retirer  lorsqu'il  les 
a  accordées,  cependant  certaines  conditions 
sont  exigées  de  tous  les  professeurs  des  éta- 
blissements  privés.  Ainsi  ils  sont  obligés  de 
justifier  de  certainB  grades.  Lies  chefs  d'éta- 
blissement les  emploient  sous  leur  responsa- 
bilité :  ils  sont  tenus  de  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration les  noms  de  leurs  collaborateurs, 
et  ces  précautions  n'ont  pas  toujours  été  suf-' 
fisantes.  Les  chefs  d'établissements,  en  général, 
doivent  être  et  sont  réellement  portés  à  em- 
ployer des  collaborateurs  qui  leur  coûtent  le 
Dioins  possible  ;  comme  la  direction  d'une  mai- 
son d'institution  privée  est  surtout  une  spécu- 
lation, on  vise  au  bon  marché  ;  je  pourrais  ci- 
ter des  faits  qui  paraîtraient  très  graves,  et 
peut  être  même  effrayants  pour  les  pères  de 
famille  et  qui  vous  feraient  sentir  toute  la  né- 
cessité d'exiger  des  garanties  des  collabora- 
teurs des  chefs  d'établissements.  Je  borne  là 
mes  observations. 

M.  Amilhan.  La  Chambre  comprend  très 
bien  que  la  question,  telle  que  vient  de  la  poser 
M.  Delbeogiue,  est  à  la  fois  une  question  délibé- 
rée d'enseignement  et  une  question  de  raison, 
de  bon  sens,  permettez-moi  l'expression.  On 
vous  a  souvent  dit  que  les  diplômes  n'étaient 
pas  toujours  des  preuves  de  sciences,  et  cer- 
tainement, quand  on  viendrait  présenter  un 
diplôme  au  recteur  de  l'Académie,  ce  ne  serait 
pas  une  preuve  çiu'on  fût  un  meilleur  profes- 
seur. La  commission  a  pensé  qu'on  devait 
rechercher  d'autres  garanties.  Elle  a  trouvé, 
dans  l'intérêt  des  chefs  d'établissements,  une 
garantie  meilleure,  l'industrie  particulière,  sé- 
vère, plus  sévère  que  le  jury.  Elle  aura  à  re- 
chercher les  meilleurs  professeurs  possibles,  si 
elle  veut  que  ses  établiFscments  prospèrent;  car 
si  leurs  professeurs  sont  médiocres,  ses  éta- 
blissements tomberont,  ils  ne  pourront  se  sou- 
tenir, 

La  condition  du  diplôme  serait  plus  sévère 
que  l'état  de  choses  actuel.  Ouoi  au'en  ait  dit 
1  honorable  M.  Delbecque,  aans  l'état  actuel 
des  choses,  la  condition  du  diplôme  n'est  pas 
observée;  on  ne  l'exige  pas  des  professeurs  qui 
ne  sont  pas  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

M.  Deiebecqae.  C'est  la  législation. 

M.  Amilhav.  En  fait  vous  n'exigez  jamais 
le  diplôme.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  vous 
exigez  du  chef  d'une  insti  tutu  ion  privée  des  ga- 
ranties, mais  vous  n'exigez  pas  des  professeurs 
subalternes  qui  sont  dans  cette  institution  pri- 
vée les  conditions  oru'on  demande  aujourd'hui. 

En  fait,  vous  n  exigez  pas  des  professeurs 
des  établissements  privés  qu'ils  viennent  pré- 
senter un  diplôme. 

M.  Deiebecqae.  J'affirme  que  cela  est. 

M.  Thil.  Il  vaudrait  mieux  dire  qu'il  y  a 
un  règlement,  mais  qu'on  ne  l'exécute  pas. 
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M.  AMilhan.  Je  dis  que  le  règlement  ii*e»t 
pas  exécuté  en  fait.  Jo  m'en  rapporte  à  tous 
MB  membres  de  la  Chambre  et  à  Si.  le  ministre 
de  rinstruction  publique  lui-même.  Je  oonn&is 
beaucoup  d'établissements,  je  puis  dire  aussi 
que  j/ai  vu  des  jeunes  gens  qui,  après  avoir 
terminé  leurs  études  d'une  manière  brillante, 
ont  voulu  entrer  dans  Tinstruction,  mais  qui 
ont  reculé  devant  la  formalité  du  diplôme 
paroe  qu'ils  n'avaient  pas  les  moyens  de  le 
payer,  et  oui  sont  entrés  dans  des  institutions 
privées.  J  en  ai  oonnu  même  qui  se  sont  pré- 
sentés au  ministre  pour  lui  demander  à  être 
admis  comme  professeurs  dans  une  institution 
communale,  et  on  leur  disait  :  u  Nous  vous  ac- 
cordons un  délai  dsAS  lequel  vous  serez  tenus 
de  vous  faire  recevoir.  »  Et  pourouoi  ?  parce 

Sue  le  gouvernement  avait  un  intérêt  à  cela, 
[ais  pour  les  institutions  purement  privées, 
voua  n'allez  pas  demander  aux  professeurs 
leurs  diplômes.  Ils  ne  l'ont  pas;  chacun  de 
vous  peut  avoir  connaissance  de  ces  faits. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  examiner  la  ques- 
tion suivant  un  règlement  ancien  et  qui  n'a 
pas  été  exécuté  ;  il  faut  l'examiner  dans  l'état 
actuel.  £h  bien,  chacun  de  vous  a  dit  ici  que 
les  diplômes  étaient  menteurs,  qu'ils  ue  prou- 
vaient pas  que  ceux  qui  en  étaient  porteurs 
eussent  la  science  qu'ils  accusaient. 

Je  m'en  rapporte  à  vous.  Voulez-vous  donc 
qu'on  se  serve  de  diplômes  délivrés  avec  la 
facilité  qui  vous  a  été  signalée  par  M.  d'Hau- 
bersart?  Sera-ce  une  garantie  véritable  oour 
les  pères  de  famille,  pour  tous?  Non,  Mes- 
sieurs, la  garantie  consiste  dans  l'intérêt  du 
dief  d'établissement  à  relever  ses  études,  à 
faire  qu'elles  soient  supérieures  soit  à  celles 
du  gouvernement,  soit  à  celles  des  institutions 
rivales  :  vous  ne  pouvez  pas  désirer  d'autres 
garanties. 

Nou«  n'avona  fait  ici  que  ce  que  fait  le  gou- 
vernement dans  l'enseignement  supérieur:  il 
ne  dit  pas  à  un  homme  :  a  Vous  allez  subir 
un  concours,  »  il  lui  dit  :  «  Vous  allez  rem- 
plir telle  chaire;  vous  allez  professer  la  haute 
philosophie,  vous  allez  professer  le  droit  cons- 
titutionnel }  mais  vous  le  professerez  à  l'essai, 
à  la  condition  que  vous  réussirez,  à  la  condi- 
tion du  succès.  » 

Bemarquez  une  chose,  c'est  que  si  vous  vou- 
lez donner  la  liberté,  il  faut  la  donner  entière, 
complète,  avec  les  seules  saranties  raisonna- 
bles. Peut-il  entrer  dans  l'esprit  d'aucun  de 
nous  qu*un  chef  d'établissement  veuille  pren- 
dre l'homme  le  plus  ignorant  pour  instruire 
la  jeunesse,  veuille  prendre  pour  enseigner 
le  latin  quelqu'un  qui  ne  le  saura  pas  ?  Non  ; 
c'est  là  une  supposition  purement  gratuite 
qu'on  a  bien  voulu  faire.  L'intérêt  du  chef 
c'établissoment  sera  de  prendre  quelqu'un  qui 
saura  le  mieux  la  langue  qu'il  aura  pour  mis- 
sion d'enseigner;  et,  sous  oe  rapport,  je  le 
répète  en  terminant,  l'intérêt  du  chef  d'éta- 
blissement est  la  meilleure,  la  plus  sûre  des 
garanties  que  vous  puissiez  désirer. 

M.  Gais«t,  miniêtre  de  rinstruction  publi- 
que. Si  ie  voulais  entrer  dans  l'examen  dé- 
taillé de  l'amendement  de  M.  Dubois,  j'aurais 
à  faire  des  objections  h  plusieurs  parties  do 
cet  amendoment.  Jc>  crois  qu'il  impose  aux 
professeurs  employés  dans  les  établissements 
privés  des  conditions  qui  seraient  quelquefois 
excessives,  et  qui  apporteraient  non  pas  une 


atteinte,  mais  une  limite  trop  étroite  à  la  li- 
berté d'enseignement. 

Cependant  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  la  Question  élevée  par  cet  amendement  est 
grave.  Un  établissement  d'instruction  secon- 
daire n'est  pas,  comme  une  école  primaire,  un 
établissement  oui  ne  contient  qu'un  très  petit 
nombre  de  maîtres  et  pour  le  dioix  desquels 
on  puisée  se  confier  absolument  à  la  volonté, 
à  l'opinion  du  directeur,  du  chef  de  l'établisse- 
ment. En  matière  d'instruction  primaire,  il 
n'y  a  eu  aucun  inconvénient  grave  à  laisser 
l'instituteur  primaire  choisir  les  aides  en  très 
petit  nombre  qui  concourent  avec  lui  à  tenir 
l'école.  Mais  un  grand  établissement  d'instruc- 
tion secondaire  contient  un  grand  nombre  de 
profeseeurs  qui  enseignent  des  sciences  d'un 
ordre  élevé;  c'est  donc  vraiment  une  question 
grave  que  celle  de  savoir  si  l'on  ne  doit  exiger 
absolument  aucune  garantie  de  ces  pro^- 
scurs,  si  lorsqu'on  en  exige  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  et  de  fort  sé- 
vères, on  ne  doit  en  exiger  aucune  dans  les 
établissements  privés. 

Je  ne  me  prononce  pas  sur  le  fond  de  la 
question,  je  dis  qu'elle  est  grave  et  qu'elle  mé- 
rite un  examen  approfondi.  Je  suis  donc  porté 
à  demander  à  la  Chambre  le  renvoi  à  la  com- 
mission. Je  voudrais  que  l'amendement  de 
M.  Dubois  fût  soimiis  à  un  nouvel  examen,  et 
qu'on  cherchât  s'il  ne  serait  pas  possible,  sans 
exiger  précisément  les  diplômes,  les  grades  ; 
s'il  ne  serait  pas  possible  ae  soumettre  les  pro- 
fesseurs des  établissements  privés  à  certains 
examens,  à  certaines  conditions  qui  donnas- 
sent des  garanties  et  de  leur  moralité  et  de 
leur  capacité. 

J'ai  maintenu,  et  la  Chambre  me  permettra 
de  le  dire,  j'ai  maintenu,  aussi  fermement  qu'il 
m'a  été  possible,  la  liberté  d'enseignement  ; 
j'ai  prouvé,  jo  crois,  que  mon  intention  était 
d'accomplir  sincèrement  la  promesse  de  la 
Charte;  mais  il  y  a  ici  certaines  garanties  qui 
pourraient  très  bien  être  établies  dans  la  loi 
sans  porter  atteinte  à  cette  liberté.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
que  la  question  puisse  être  examinée. 

M.  Anllhaii.  Quant  à  la  moralité,  la  com> 
mission  y  a  complètement  pourvu  dans  un  des 
articles  de  la  loi.  Nous  avons  dit  que  l'on  se- 
rait tenu  d'indiquer  le  nom  de  chacun  des  maî- 
tres qui  entreraient  dans  les  étaJblissements, 
et  de  les  déposer  entre  les  mains  du  recteur, 
de  manière  que  la  moralité  des  professeurs  fût 
parfaitement  connue. 

La  question  ne  s'élève  donc  que  quant  à  la 
capacité  des  professeurs;  et  nous  avons  cru 
que  rintérêt  privé  était  le  meilleur  juge,  et 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  con- 
firmé notre  jugement  en  avançant  que  le  di- 
plôme n'est  pas  toujours  un  brevet  de  capa- 
cité. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  Vamen^ 
dément  de  M,  Ihibois  à  la  com/mission.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  21  mars  Î8S7. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
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d'un  crédit  extraordinaire  de  3,900,0000  francs 
pour  la  marine. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  ap- 
pel  de  80,000  hommes. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  rétablisse- 
ment d'une  prison  à  rile  Bourbon. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  construc- 
tion  de  plusieurs  ponts. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


Ordre  du  jour  du  mardi  21  mars  18S7, 

A  une  heure,  séance  publique. 

V*  Communication  du  gouvernement  ; 

2°  Rapport  de  la  commission  spéciale  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
caisses  d'épargne. 

3^  Rapport  du  comité  des  pétitions. 

4°  Rapport,  s'il  y  a  lieu^  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
mode  d'entretien  des  routes  stratégiques  de 
l'Ouest. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  DUO  DE  BROOLIE, 

viee-préêident, 

Séafèce  du  mardi  SI  mars  18S7, 

La  séajice  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procës-vcrbal  de  la  séance  du  jeudi  16  mars 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  lePrësidevI.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, relatif  à  (a  création  d*un  fonds  ex- 
traordinaire pour  les  travaux  publics, 

M.  Taaaeçny  Dvehàlel,  ministre  des 
finances.  Messieurs,  nous  venons,  d'après  les 
ordres  du  roi.  soumettre  à  vos  délibérations 
un  projet  de  loi  qui  autorise  la  création  d'un 
fonds  extraordinaire  pour  les  travaux  pu- 
blics, projet  oui  a  déjà  reçu  l'approbation  de 
la  Chambre  des  députés. 

ïiSL  nécessité  de  donner  en  Franee  une  grande 
impulsion  à  tous  les  travaux  utiles  ne  peut  être 
sérieusement  contestée  par  personne.  De  tou- 
tes parts  on  réclame  l'ouverture  de  nouvelles 
voies  de  communication;  de  toutes  parts  on 
demande  l'achèvement  ou  l'amélioration  de 
celles  qui  existent  :  c'est  pour  l'industrie,  pour 
le  commerce,  pour  l'agriculture,  la  condition 
première  de  tout  progrès,  de  tout  perfection- 
nement. 

Les  peuples  nos  voisins  font  depuis  quelques 
aimées  de  gprands  sacrifices  pour  atteindre  ce 
but.  Nous  serions  bientôt  dépassés,  et  nous 


verrions  notre  prospérité  décroître  si  nous  ne 
savions  pas  imiter  leur  exemple. 

Sans  doute  notre  budget  ordinaire  consacre 
aux  travaux  publics  des  sommes  importantes, 
mais  elles  sont  presque  entièrement  destinées 
à  des  dépenses  d'entretien.  Dès  l'année  1833, 
on  sentit  qu'en  restant  dans  les  limites  du  * 
budget  ordinaire,  il  serait  impossible  d'obte- 
nir ce  vaste  développement  de  travaux  que 
commandent  les  besoins  de  notre  époque,  et  un 
fonds  extraordinaire  fut  voté  pour  terminer 
en  peu  d'années  des  projets  depuis  longtemps 
entrepris.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  ne  pas 
abandonner  un  système  dont  on  a  recueilli  de  si 
heureux  résultats.  Le  gouvernement  compren- 
drait mal  sa  mission,  il  serait  «ourd  au  vœu 
du  pays,  si,  après  quatre  années  d'activité,  il 
restait  désormais  stationnaire.  Il  vient  donc 
vous  proposer,  Messieurs,  de  créer  de  nouvelles 
ressources  pour  entreprendre  sur-le-champ  et 
terminer  rapidement  toutes  les  améliorations 
dont  l'urgence  et  l'utilité  vous  seront  démon- 
trées. N'oublions  pas  que  les  moments  sont 
précieux,  que  les  entreprises  de  ce  genre  ne 
sont  paa  l'œuvre  d'un  jour,  et  que  c'est  pen- 
dant le  calme  de  la  paix  qu'une  nation  pré- 
voyante doit  s'enrichir  de  ces  éléments  de  puis- 
sance et  de  prospérité. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  comme  en  1833, 
de  comprendre  dans  une  seule  loi  générale 
l'ensemble  des  travaux  de  toute  nature  qui  de- 
vront être  exécutés.  Une  loi  générale  pouvait 
vous  être  présentée  alors,  parce  qu'il  s'agis- 
sait seulement  de  travaux  d'achèvement  et  de 
projets  déjà  plus  ou  moins  connus  et  étudiés. 
Mais  pour  l'avenir  nous  pensons  qu'il  est  né- 
cessaire de  ne  vous  soumettre  que  des  lois  spé- 
ciales consacrées  à  chaque  nature  de  travaux. 
Vous  pourrez  ainsi  étuaier  séparément  et  avec 
détail  les  propositions  du  gouvernement  ; 
votre  examen  en  deviendra  plus  facile,  votre 
contrôle  plus  sérieux,  plus  efficace. 

Mais  faudra-t-il  laisser  à  chacune  de  ces 
lois  spéciales  le  soin  de  régler  chaque  espèce  de 
travaux?  Si  les  dépenses  devaient  être  impu- 
tées sur  le  budget  ordinaire,  il  n'y  aurait  au- 
cun inconvénient  ;  mais  c'est  à  des  ressources 
extraordinaires  que  nous  devons  nous  adres- 
ser. Or,  pour  la  création  de  ressources  extraor- 
dinaires, l'unité  de  système  est  nécessaire  ;  la 
question  financière  doit  être  résolue  une  fois 
pour  toutes  et  d'une  manière  uniforme.  Sans 
cela,  on  s'expose  à  tomber  dans  la  confusion 
et  dans  le  désordre. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  créer,  en  vue  de  tous 
les  travaux  à  entreprendre,  et  indépendam- 
ment de  tel  ou  tel  projet,  un  fonds  extraordi- 
naire sur  lequel  seront  imputées  toutes  les  dé- 
penses ultérieurement  votées.  Tel  est  le  but 
du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Voyons  maintenant  à  quelles  ressources  nous 
devons  avoir  recours  pour  former  oe  fonds 
extraordinaire. 

Du  moment  qu'on  sort  des  limites  du  bud- 
get c'est-à-dire  du  produit  de  l'impôt,  il 
n'existe  en  réalité  qu'un  seul  moyen  financier, 
le  crédit. 

Mais  l'emploi  du  crédit  ne  consiste  pas  tou- 
jours à  négocier  des  emprunts  sur  la  place. 
Lorsque  vous  avez  un  fonds  d'amortissement 
et  un  fonds  d'amortissement  en  réserve,  ce 
fonds  devient  naturellement  votre  premier 
prêteur.  La  loi  du  10  juin  1833  le  veut  ainsi, 
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et  à  son  défaut,  lo  bon  sens  et  la,  nature  des 
choses  rexigaraient.      ...  ,        ,  „ 

Rien  n'est  donc  auseï  simple  que  le  mé<^ 
DÎsme  que  nous  tidoptons  pour  constituer  le 
fonde  extraordinaire  dont  nous  voua  propo- 
sons la  création.  Nous  avons  recours  au  cré- 
dit, c'est-à-dire  en  réalité  à  la  réserve  de 
ramortissement.  ,„ 

Si  les  budgets,  après  leurs  règlements  aen- 
aitifs,  présentent  des  excédents  dont  il  n  ait 
paa  été  disposé,  ces  excédents  seront  appli- 
;out,  et  cisnme  première  ressource, 
i  dépenses  autorisées  par  les  I018 
,  au  contraire,  i!  n'y  a  pas  d'excé- 
'ils  n'ofirent  que  des  sommes  insut^ 
ministre  des  finances  sera  autorisé 
srire  des  rentes  au  grand-livre  de 
btique  jusqu'à  concurrence  du  ca- 
gera  nécessaire  de  réaliser. 
■  pourront  être  négociées;  maiselles 
lÉord,  tant  que  la  réserve  de  la 
lortÎBsenient  sera  libre,  être  don- 
caisse  en  échange  des  bons  du  Tré- 
Ue  se  trouvera  propriétaire  aux 
a  loi  du  10  juin  1833,  et  par  suite 
Dsion  de  ses  rachats  sur  la  rente 

ration,  comme  vous  le  savez,  Mcs- 
semblable  exactement  à  celle  qu'on 
,B  le  nom  de  consolidation,  et  que 
tutoriaée  par  la  loi  de  finances  de 
ntes  ainsi  consolidées  seront  trans- 
.  caisse  d'amortissement  au  cours 
our  oh  le  transfert  aura  lieu, 
vous  p(w  besoin  de  voua  démontrer 
iditiona  actuelles  de  la  caisse  d'a- 
ttt  ne  seront  en  rien  altérées  par 
lue  noue  voue  pr<^oaons.  Nous  ne 
m  les  vEMlours  de  cette  caisse  sans 
tHter  d'autres;  nous  la  plains  dans 
ituation,  nous  la  traitons  sur  le 
que  tout  autre  prêteur, 
uisterons  pas  non  plus.  Messieurs, 
até  qu'on  a  manifestée  de  voir  cet 
ia  réserve  de  l'amortisEcment  enle- 
vemement  lee  moyens  d'accomplir 
j  ânaooière  qu'il  a  pris  l'engoge- 
cuter  dès  que  Ice  circonstances  le 
t  Ce4to  crainte  no  provient  que 
ise  :  on  s'ima^ne  que  la  réserve  de 
nent  pourrait  être  accumulée  en  es- 
les  caisses  du  Trésor,  tandis  qu'il 
qu'une  telle  accumulation  entrai- 
atS'gDaLion  ruineuee  pour  l'Etat, 
b  à  la  circulation  générale  un  dom- 
dérahle. 

loment  que  la  réserve  ne  peut  pas 
ulée  en  ospéœa,  et  qu'elle  ne  peut 
o'en  bons  royaux,  de  quel  secours 
pour  opérer  le  remboursement  ou  la 
des  rentes!  Le  jour  où  il  s'agira  de 
,  cette  mesure,  il  n'en  faudra  pas 
boute  nécessité,  se  servir  du  crédit, 
Bs  combinaisons  de  dette  flottante, 
«  emprunta.  On  n'aurait  donc  rien 
interdire  aujourd'hui  tout  prélève- 
la  réserve  de  ramortissement  ;  la 
et  le  remboursement  n'en  seraient 
moins  faciles  à  opérer,  et  l'on  se  se- 
llent privé  d'un  moyen  puissant  de 
'Omptément  les  entreprises  fécondes 
■ance  attend,  avec  raison,  de  si  im- 
•ienfaits. 
pérons,  Ueseieure,  que  le  projet  de 


loi  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture  obtiendra  votre  assentiment. 
En  le  votant,  vous  aurea  posé  lea  bases  de  tout 
un  grand  système  de  travaux  publics  :  vien- 
dront ensuite  lee  lois  spéciales  qui  détermine- 
ront chaque  espèce  de  travaux  que  nous  voua 
demanderons  (fentr^ rendre.  Le  vote  que  vous 
émettrez  sur  le  projet  aue  nous  vous  soumet- 
toQB  aujourd'hui  n  impliquera  en  aucune  fa^ 
çon  votre  approbation  de  ces  lois.  Vous  les 
examinerei,  vous  les  contrôlerez  isolément, 
vous  n'admettrez  que  ce  qui  vous  semblera  utile 
ou  même  nécessaire,  et  chaque  année,  en  dis- 
cutant le  budget  extraordinaire  où  seront  por- 
tés les  crédits  que  ces  lois  auront  ouverts, 
vous  sercB  libi'eB  de  restreiodro  ou  d'étendre 
l'esécution  des  travaux  ;  mais  quant  au  sys- 
tème financier,  vousn'auree  plus  à  vous  en  oc- 
cuper, vous  l'aurez  déterminé  d'une  ntMiière 
définitive,  et  vous  aurez  ainsi  introduit  dans 
nos  finances  un  principe  d'ordre  et  de  mé- 
thode, en  même  temps  que  tous  aurez  ré- 
pandu sur  toutes  lee  parties  de  la  Franoe  lee 
éléments  d'une  ère  nouvelle  de  proqiérité. 

PROJET  DK  LOI  (1). 

"  Art.  1".  Il  sera  orée,  en  debon  du  budget 
ordinaire  de  l'Etat,  im  fonds  extraordinaire 
affecté  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

<<  Art.  2.  Oe  f<Kids  se  composera  de  crédits 
en  rentes  que  le  ministre  des  finances  sera 
autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  réaliser  le  oapitaJ  des 
dépenses  qui  auront  été  autorisées  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Il  Les  excédents  de  recettes  résultant  du  rè- 
glement définitif  des  budgets,  et  dont  il  n'aura 


pas  été  autrement  disposé,  seront  ^ipliq 
au  fonds  extraordinaire  des  tr&vaux 
et  viendront  en  déduction  du  capita 


liser  par  des  créations  de  rentes. 

«  Art.  3.  Les  rentes  qui  auront  été  créées 
en  vertu  de  l'article  2  ci-deesua,  ne  pourront 
être  négociées  qu'avec  publicité  et  concurrence, 
selon  les  formée  suivies  pour  les  adjudications 
des  emprunts. 

<'  Klfee  pourront  être  données  à  ta  Caisse 
d'amortissement  en  échange  des  bons  du  Tré- 
sor, dont  ootte  Caisse  se  trouvera  proprié- 
taire aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  1833;  cette 
consolidation  sera  opérée  au  cours  moyen  et 
avec  jouissnnoe  du  premier  jour  du  semestre 
pendant  lequel  les  rentes  auront  été  transfé- 
rées à  !a  Caisse  d' amortisse  ment. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  des  pentes  seraient 
négociées,  la  dotation  de  l'amortisGement  sera 
accrue  d'une  somme  égale  au  omtième  du  ca- 
pital nominal  de  oee  rentes. 

II  Art.  6.  Les  travaux  dont  la  d^>enBe  devra 
être  imputée  sur  le  fonds  créé  par  Farticlc  pre- 
mier seront  autorisés  par  des  lois  spéciales 
énonçant  la  dépense  totale  des  travaux  et  les 
sommes  qui  pourront  y  être  emplofécs. 

Il  Art-  6.  Les  dépenses  autorisées,  oonformé- 
ment  à  l'article  précédent,  et  les  ressources  an 
moyen  desquelles  il  devra  y  être  pourra,  fc- 


(I)  Ct  dispoùlit  De  Ggurc  pas  « 
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Tont  l'objet  d'un  budget  annexé  chaque  an- 
née au  budget  général  sous  le  titre  de  bu4get 
extraordinaire  des  travaux  publica 

«  Art.  7.  La  portion  des  crédits  annuels, 
qui  n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin  de  l'exer- 
cice, pourra  être  reportée  à  l'exercice  courant, 
en  conservant  son  affeotatioD  spéciaJe. 

«  Art.  8.  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux 
Chambres  un  compte  particulier  des  travaux 
exécutés  en  vertu  oe  la  présente  loi.  Ce  compte 
rappellera  les  allocations  accordées  pour  cnar 
que  nature  de  travaux  ou  entreprises.  Il  pré- 
sentera les  dépenses  faites  et  celles  qui  res- 
teront à  faire  pour  leur  achèvement.  » 

M.  le  Présldenl.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  des  finances  de  la  présentation 
du  projet  de  loi^  ensemble  de  la  remise  de 
l'exposé  des  motifs,  et  en  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution  à  domicile. 

(La  Chambre  décide  ensuite  que  oe  projet 
de  loi  sera  examiné  jeudi,  23  du  courant, 
avant  l'ouverture  de  la  séance  et  que  la  dis- 
cussion aura  lieu  le  même  jour  en  assemblée 
générale,  à  l'issue  des  bureaux.) 

PSÉSENTATION  DE  PROJETS  DE  LOI. 

M.  le  PrëMMeal.  La  parole  est  à  M.  le  mi» 
nistre  des  travaux  publics,  de  Taffriculture 
et  du  aMnmeroe  pour  soumettre  à  la  Cham- 
bre neuf  projeta  de  loi  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  doutés  dans  ses  séaÂces  des  10, 
13  et  14  de  ce  mois,  et  relatifs,  savoir  : 

Le  premier  à  1  achèvement  des  lacunes  et 
aux  n&parations  extraordinaires  des  routes 
royales  ; 

Le  second  à  l'achèvement  des  routes  royales 
du  département  de  la  Corse,  et  au  perfection- 
nement des  ports  maritimes  du  même  départe- 
ment ; 

Et  les  sept  derniers  : 

1^  Au  classement  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Seine  n®  04,  de  Paris  à  Alfort,  en 
prolongement  de  la  route  royale  n^  19,  de  Pa- 
ris à  Bâle  ; 

2**  Au  classement  de  la  route  départementale 
de  la  Seine  n°  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  en 

Êrolongement  de  la  route  royale  n^  192,  de 
ezons  à  Pontoise  ; 

3^  Au  classement  de  la  route  départementale 
n°  4,  de  Marseille  à.  Draguignan,  comme  route 
royale,  sous  le  n^  8  bis. 

4°  Au  classement  de  la  route  départementale 
n°  1,  d'Avignon  à  Digne,  en  prolongement  de 
la  route  royale  n®  100,  d'Avignon  à  Monjtpel- 
lier  ; 

5°  Au  dassement,  sous  le  n^  77  hia,  d'une 
nouvelle  route  royale  de  Nevers  à  Dijon  ; 

e?  Au  classement,  sous  le  n°  164  ois,  d'une 
route  royale  entre  Bennes  et  Brest  ; 

7°  A  l'échange  de  la  route  départementaJe 
de  Quimperlé  à  Lorient,  contre  une  partie  de 
la  route  royale  n?  165.  de  Nantes  à  Audieme. 

Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ces 
projets  de  loi  : 

1"  GOMMimiOATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  V achèvement  des  la- 
eunes  et  aux  réparations  extraordinaires  des 
rouies  royales, 

M.  Marlfa  {du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux pubUcM,  de  Fagrieulture  et  du  commerce. 


Messieurs,  depuis  quelques  années  le  gouver- 
nement et  les  Chambres  s'occupent,  avec  une 
active  sollicitude,  des  moyens  de  perfectionner 
et  de  compléter  le  svstème  de  nos  rotit>^^ 
royales  :  les  lois  des  27  juin  1833  et  25  mai  1836, 
en  allouant  des  crédits  spéciaux  pour  l'achè- 
vement des  nombreuses  lacunes  qui  existent 
encore  sur  oes  grandes  communications,  ont 
permis  de  réaliser  déjà  des  améliorations  im- 
portantes, mais  qui  ne  produiront  véritable- 
ment tous  les  résultats  qii'<m  peut  s'en  pro- 
mettre, que  lorsQu'clles  se  seront  étendues  sur 
tous  les  points  ou  la  circulation  est  encore  en- 
travée ou  interrompue.  Il  ne  suffit  pas  de 
créer  des  routes,  là  où  elles  n'existent  pas^ 
il  faut  encore  reparer  celles  qui  sont  dégra- 
dées, et  où  le  mouvement  des  voitures  éprouve 
des  obstacles  qui  paralysent  les  opérations 
du  (x>mmerce,  élèvent  le  prix  des  transports 
de  consommation. 

La  nécessité  de  ces  perfectionnements  est  au- 
jourd'hui universellement  comprise  ;  l'admi- 
nistration s'est  empressée  de  rechercher  les 
mesures  propres  à  atteindre,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  ce  but  de  haute  utilité  publique. 
C'est,  Messieurs,  de  ces  mesures  que  nous  ve- 
nons vous  entretenir  aujourd'hui. 

Le  premier  objet  dont  il  fallait  s'occuper 
avant  tout,  c'était  d'établir  en  quelque  sorte 
l'inventaire  de  nos  grandes  communications, 
d'en  apprécier  les  besoins,  d'en  constater  la 
situation,  d'en  dresser  enfin  la  statistique.       « 

Cette  statistique  a  été  préparée  et  elfe  vous 
sera,  Messieurs,  distribuée.  Nous  ne  croyons 
pas  inutile  toutefois  de  vous  en  exposer  les 
principaux  résultats. 

Les  routes  royales  ont  été  divisées  en  trois 
catégories  distinctes  :  Parties  à  Vétat  d'entre- 
tien, parties  à  réparer,  et  parties  en  lacune. 

Les  parties  à  l'état  d'entretien  sont  celles 
dont  il  n'y  a  lieu  de  modifier  ni  le  tracé,  ni 
le  profil,  et  qui,  à  l'aide  d'une  dépense  an- 
nuelle, peuvent  être  maintenues  dans  un  bon 
état  de  viabilité. 

Les  parties  à  réparer  sont  celles  qui  exigent, 
soit  des  rechargements  considérables  ou  même 
des  reconstructions  de  chaussées,  soit  des  élar- 
gissements, et  quelquefois  même  des  redresse- 
ments partiels. 

Dans  cette  catégorie,  l'on  a  rangé  les  rampes 
qu'il  est  possible  d'adoucir,  sans  chanser  le 
tracé  de  la  route,  ou  du  moins  en  ne  le  dépla- 
çant Que  sur  une  assez  faible  longueur. 

Enfin,  les  parties  en  lacune  sonb  celles  où  la 
circulation  est  interrompue  ou  fortement  en- 
travée, soit  que  la  route  n'existe  pas,  soit 
qu'elle  n'existe  encore  qu'en  terrain  naturel, 
soit  enfin  qu'elle  existe  seulement  à  l'état  d*un 
chemin  vicinal  très  imparfait,  dont  il  faudrait 
changer  le  tracé,  le  relief  et  les  dimensions. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  l'on  a  rangé 
lc3  parties  de  route  à  rampe  rapide,  et  dont 
la  raideur  cet  telle,  qu'il  devient  nécessaire, 
pour  l'adoucir,  de  substituer,  sur  un  assez 
grand  développement,  un  tracé  nouveau  à  la 
route  actuelle. 

L'on  a  compris  d'ailleurs  les  ouvrages  d'art 
à  entretenir,  à  réparer  et  à  construire  dans 
chacune  des  catégories  de  routes  dont  ils  dé- 
pendent. 

La  statistique  a  été  arrêtée  au  1*'  janvier 
1836  ;  à  œtte  époque,  l'ensemble  des  routes 
royales  classées  présentait  une  longueur  totale 
de  8628  lieues  de  4,000  mètres. 
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But  cette  longnear,  6,179  lieues  enTinm 
éUûent  à  l'état  d'entretien  ; 

1,463  étaient  à  réparer,  et  966  lieues  environ 
étaient  en  lacune. 

La  dépense  des  parties  à  réparer  est  éva- 
luée, pavés  et  empierrements 
réunis,  à      66,640,719  fr. 

Et  les  dépenses  des  construc- 
tions des  parties  ea  lacune,  à..    79,124,701 

En  déduisant  de  ces  deux 
Bocamen  les  crédits  portés  au 
budget  de  1836j  savoir  : 

Pour  les  travaux  de  répara- 
tions       3,620,000  fr. 

Et  pour  les  travaux  des  la^ 
cunes,  6,000,000 

Ton  voit  qu'il  restait  encore  à  déjpenser,  au 
V*  janvier  1837,  pour  compléter  l'ensemble  des 
routes  royales  : 

En  réparations  extraordinaires,  une  somme 
de  62,120,719  fr. 

Et  en  travaux  de  lacune,  une 
somme  de 74«124,701  fr. 

Les  renseignements  sommaires  que  nous  ve- 
nons d'exposer  sont  consignés  dans  divers  ta- 
bleaux dont  tous  les  détails  ont  été  vérifiés  et 
contrôlés  avec  soin. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  l'Adminis- 
tration n'a  rien  négligé  pour  connaître  avec 
certitude  les  besoins  de  nos  routes  royales  ;  œs 
'  besoins  sont  grands,  sans  doute,  mais  il  y  au- 
rait dommage  pour  le  pays  à  ne  pas  s'occuper 
d'y  satisfaire  mimédiatement  ;  et  d'ailleurs, 
lorsqu'il  s'agit  de  conmiunications,  le  Trésor 
retire  bientôt,  par  les  revenus  indirects 
Qu'elles  lui  procurent,  l'intérêt  à  un  taux  élevé 
des  capitaux  employés  à  les  construire. 

Nous  avons  dit  que  la  dépense  à  faire  pour 
réparer  et  terminer  les  routes  royales  était, 
au  l''  janvier  1837.  de  126.245,411  francs  :  nous 
n'avions  pas  cru  devoir  demander  immédiate- 
ment l'ouverture  d'un  crédit  égal  à  cette 
somme,  et  nous  nous  étions  bornés  à  réclamer, 
pour  le  moment,  un  fonds  de  60  millions,  dont 
40  pour  les  lacunes,  et  20  pour  les  réparations 
extraordinaires,  en  stipulant  d'ailleurs  que 
chaque  année  8  millions  seraient  consacrés  aux 
lacunes,  et  4  millions  aux  réparations.  La 
Chambre  des  députés  a  pensé  qu'il  était  pré- 
férable, en  ce  qui  concerne  les  lacunes,  d'al- 
louer de  suite  le  capital  entier  nécessaire  à 
leur  achèvement. 

Cette  disposition  ne  pouvait  que  recevoir 
notre  as.s<;ntiment;  elle  permettra  de  rai)pro- 
chcr  l'époque  à  laquelle  le  pays  pourra  jouir 
du  fruit  des  sacrifices  qu'il  s'impose,  et  elle 
recevra  sans  doute  aussi  vos  suffrages.  Nous 
devons  toutefois.  Messieurs,  appeler  un  instant 
votre  attention  sur  un  amendement  introduit 
par  la  Chambre  des  députés  dans  le  projet  do 
loi  sur  lequel  vous  aurez  à  délibérer.  Cet 
amendement  porto  que  les  crédits  ouverts  pour 
les  travaux  des  lacunes  seront  employés,  dans 
la  proportion  du  quart,  aux  portions  des 
routes  assimilées  aux  lacunes,  à  raison  de  la 
rapidité  do  leurs  rampes,  et  des  trois  quarts 
aux  auiroB  travaux. 

Sans  adopter,  Messieurs,  les  considérations 
émises  dans  lo  rapport  de  la  commission  de 
la  Chambre  âen  députés,  sur  la  distinction  à 
établir  entre  les  lacunes  proprement  dites, 
et  les  parties  do  routes  assimilées  aux  lacunes, 


et  tout  en  persistant  à  penser  que  o^esi  ai 
une  très  juste  raison  que  nous  avons  rangé 
dans  la  catégorie  des  lacunes  les  parties  de 
route  dont  la  pente  oppose  à  la  circulation  un 
obstacle  presque  absolu;  tout  en  restant  con- 
vaincus que  des  rampes  ou  pentes  de  10.  de 
15,  de  20  pour  0/0  (malheureusement  il  en 
existe  encore  un  assez  grand  nombre  sur  nos 
routes  royales),  où  les  voitures  ne  peuvent  con> 
tinuer  leur  marche  qu'en  multipliant  les  che- 
vaux de  renfort,  et  où  la  vie  des  hommes  est 
compromise  à  chaque  instant;  tout  en  restant 
convaincus,  disons-nous,  que  les  parties  de 
route  où  se  trouvent  ces  pentes  et  rampes  sont 
de  véritables  lacunes,  et  peut-être  plus  que 
des  lacunes,  puisque  à  l'extrême  dimculté  se 
joint  encore  le  danger  continuel  du  passage, 
nous  avons  cependant  donné  notre  adhésion  à 
l'amendement  proposé  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés;  voici,  Messieurs,  le 
motif  bien  simple  de  notre  assentiment. 
D'après  le  compte  que  nous  nous  sommes 
rendu,  nous  avons  reconnu  que  la  dépense  de 
la  rectification  des  rampes  rapides  rangées 
dans  la  catégorie  des  lacunes,  s^levait,  à  très 
peu  près,  au  quart  de  la  somme  réclamée  pour 
les  travaux  de  cette  catégorie.  L'amendement 
de  la  commission  mettait  donc  précisément  à 
notre  disposition  les  fonds  dont  nous  avions 
nous-mêmes  établi  la  nécessité.  Tout  débat  de- 
venait, dès  lors,  inutile,  ou  plut6t,  il  ne  pou- 
vait plus  rouler  que  sur  une  dispute  de  mots, 
dispute  véritablement  superflue. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  6  du  pro- 
jet de  loi  autorise  à  prélever,  sur  le  crédit 
afférent  aux  rectifications  de  rampes,  et  jus- 
qu'à la  concurrence  du  tiers  de  la  dépense,  des 
subventions  au  profit  des  compagnies  qui  se 
chargeraient  d  exécuter  les  travaux  à  leurs 
risques  et  périls,   moyennant   la  concession 
d'un  péage  pendant  un  temps  limité.  Oe  pa- 
ragraphe ne  crée  pas  un  principe  nouveau   : 
la  loi  annuelle  de  finances  autorise  déjà  l'éta- 
blissement des  péages  pour  la  rectification  des 
rampes  rapides  :  Ta  nouvelle  loi,  en  permet- 
tant d'élever  jusqu'au  tiers  le  montant  de  la 
subvention  du  Trésor,  fournira  le  moyen  d'a- 
baisser les  tarifs  et  d'abréger  le  temps  de 
la   perception.    Cette   double   considération. 
Messieurs,  vous  portera  sans  doute  à  donner 
votre  assentiment  à  cette  disposition. 

La  statistique  évalue  à  79  millions  environ 
la  somme  nécessaire,  à  partir  du  l"*  janvier 
1836,  pour  l'achèvement  complet  des  lacunes 
des  routes  royales  déjà  classées;  mais  en  dé- 
falquant les  crédits  déjà  ouverts  et  ceux  qui  le 
seront  par  des  lois  spéciales,  on  peut  réauire 
à  60  millions  le  chiffre  ci-dessus  indiqué  :  c'est, 
en  effet,  une  somme  de  60  millions  que  le  pro- 
jet de  loi  affecte  à  la  construction  des  lacunes. 
Quant  aux  réparations  extraordinaires,  la 
Chambre  des  députés  a  élevé  à  24  millions  le 


allocation  et  des  crédits  annuels  inscrits  aux 
budgets  ordinaires,  il  serait  possible  de  com- 
pléter l'œuvre  de  la  restauration  de  nos  routes 
dans  le  laps  de  temps  assigné  pour  la  cons- 
truction entière  des  lacunes.  Il  est  très  im- 
portant, en  effet,  de  réaliser  à  la  fois  oes  deux 
résultats,  et  de  mettre,  dans  un  délai  amaez 
court,  le  pays  en  possesion  d'un  système  com- 
plet de  communications  amenées  au  degré  de 
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perfection  que  comportent  les  progrès  de  l'art 
que  réclament  les  besoins  de  la  société. 

C'est  donc,  en  résumé,  un  crédit  de  84  mil- 
lions que  la  Chambre  des  députés  a  mis  à  la 
disposition  du  gouTernement,  pour  la  restau- 
ration et  Tachèvement  des  routes  royales.  Cette 
somme  est  considérable,  sans  doute  ;  mais  si 
voua  voulez  bien  considérer  avec  quelle  ému- 
lation, depuis  quelques  années,  tous  les  dépar- 
tements, même  les  plus  pauvres  du  royaume, 
simposeut  les  plus  grands  sacrifices  pour 
l'amélioration  de  leur  système  de  communica- 
tions, vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  nous 
que  TEtat  ne  pouvait  rester  en  arrière  d'un 
mouvement  aussi  heureux  qu'il  a  provoqué 
lui-même  par  les  exemples  salutaires  qu'il  a 
donnés. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  auprès  de 
vous,  Messieurs,  sur  ces  considérations;  tous, 
vous  en  connaissez,  vous  en  appréciez  l'impor- 
tance et  nous  avons  la  confiance  que  vous  don; 
nerez  vos  suffrages  au  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  donné  l'ordre  d'apporter  à  vos  délibé- 
rations. 

PBOJBT  DB  LOI. 

«  Art.  l"".  Il  est  affecté  à  l'achèvement  des  la- 
cunes des  routes  royales  une  somme  de  60  mil- 
lions de  francs. 

«  Art.  2.  Il  est  affecté,  en  outre,  une  somme 
de  24  millions  de  francs  pour  les  réparations 
extraordinaires  des  routes  royales. 

«  Art.  3.  Le  fonds  total  de  84  millions  de 
francs  est  exclusivement  affecté  aux  routes 
royales  classées  avant  le  l*'  janvier  1837. 

«  Art.  4.  Sur  les  sommes  mentionnées  aux 
articles  l"'et2,  les  crédits  suivants  sont  ouverts 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  : 


A  l'exercice 
1837. 


Pour 
l'exercice  1838.] 


3  millions  de  francs  pour  les 
lacunes  de  routes  royales. 

4  millions  de  francs  pour  les 
réparations  extraordinai- 
res. 

9,500,000  francs  aux  lacunes. 
4  millions  de  francs  aux  ré- 
parations  extraordinaires. 


«  Art.  5.  Les  crédits  ouverts  dans  l'article 
précédent  en  faveur  des  lacunes,  et  ceux  à  ou- 
vrir ultérieurement  pour  la  même  destination, 
seront  employés  dans  la  proportion  du  quart 
aux  portions  de  rçutes  assimilées  aux  lacunes 
à  raison  de  la  rapidité  de  leurs  rampes,  et  des 
trois  quarts  aux  autres  travaux. 

((  Sur  la  part  applicable,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  à  la  correction  des  rampes  rapides, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  prélever  des 
subventions  au  profit  des  compagnies  particu- 
lières, qui  se  chargeraient  d'exécuter  les  trsr 
vaux  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  moyen- 
nant concession  de  péage  pour  un  temps  li- 
mité. Ces  subventions  pourront  être  élevées 
jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  travaux. 

«  Art.  6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics.  » 


2*  COMMUNIOATION 

PsojET  DB  LOI  relatif  à  V achèvement  des  roiUes 
royales  du  départevient  de  la  Corse,  et  au 
pfrfectiQnnement  des  ports  maritimes  du 
même  département,  M.  Mabtin  (du  Nord), 
miîvistre  des  travaux  publics,  de  ragrtcul- 
Pure  et  du  commerce. 

Messieurs,  par  la  position  qu'elle  occupe 
dans  la  Méditerranée,  l'île  de  Corse  forme 
véritablement,  pour  la  France,  la  première 
des  échelles  du  Levant  ;  son  sol,  d'une  fertilitc 
remarquable,  est  propre  à  toute  espèce  de  cul- 
ture, même  à  celles  dont  nous  allons  chercher 
les  produits  dans  des  régions  éloignées;  des 
forêts,  les  plus  belles  peut-être  de  1  Europe, 
couvrent  ses  montagnes  ;  de  nombreuses  car- 
rières, distribuées  sur  différents  points  de  son 
territoire,  renferment  des  matériaux  précieux 
de  construction.  Avec  de  tels  éléments  de  pros- 
périté, la  Corse  est  cependant  au  rang  de  nos 
départements  les  plus  pauvres  ;  sa  population 
ne  s'élève  pas  au  delà  de  196,407  habitants 
pour  une  superficie  de  plus  de  540  lieues  car- 
rées ;  et  par  l'impôt  foncier  elle  ne  verse  pas 
au  Trésor,  en  principal,  plus  de  170,000  francs. 

On  ne  pourrait,  sans  une  grave  injustK», 
reprocher  à  la  Corse  la  lenteur  de  ses  progrès 
dans  la  carrière  de  la  civilisation  et  de  1  in- 
dustrie ;  elle  a  plutôt  le  droit  de  se  plaindre 
de  l'abandon  où  elle  a  été  laissée  jusqu'à  pré- 
sent ;  car,  il  faut  le  dire,  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  la  réunion  de  l'île 
à  la  France,  n'ont  jamais  tenté  aucun  effort 
sérieux  pour  la  faire  entrer  dans  les  voies  de 
la  richesse  :  le  pays  manque  de  communica- 
tions intérieures;  et  ses  ports,  merveilleuse- 
ment préparés  par  la  nature,  sont  privés  des 
ouvrages  que  les  moyens  de  l'art  permettent 
d'y  établir  pour  en  favoriser  l'accès  ou  la 
sortie,  et  y  faciliter  les  opérations  du  com- 

mercOt 

Le  moment  est  venu  de  réparer  un  oubli  non 
moins  fâcheux  pour  la  Qorse  que  pour  la 
France  entière.  Maintenant  que  des  ressources 
nouvelles  sont  consacrées  aux  travaux  publics, 
on  doit  s'empresser  de  profiter  d'une  occa- 
sion aussi  favorable  pour  terminer  les  route» 
de  la  Corse,  et  perfectionner  ses  ports  mari- 
times. 

Les  routes,  qui  dans  ce  département  ont  tic 
classées  au  rang  des  routes  royales,  sont  au 
nombre  de  cinq.  Elles  sont  destinées  à  faire 
communiquer  Ajaccio  avec  Bastia,  Bastîa 
avec  Saint-Florent,  le  golfe  de  Sagone  avec 
la  forêt  d'Aïtone,  Ajaccio  avec  Bonifacio, 
Calvi  avec  Corte.  Leur  développement  total 
est  de  102  lieues  1/4,  dont  38  1/4  à  l'état  d'en- 
tretien ;  20  à  réparer,  et  43  3/4  en  lacunes. 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à 
3,415,365  francs,  savoir  : 

Pour  les  routes  à  réparer 736,500  fr. 

Pour  les  routes  en  lacunes 2,079,855  f r. 

Somme  pareille 3,415,355  fr. 

Ou,  en  nombre  rond 3,400,000  fr. 

L'achèvement  des  routes  classées  sera  déjà 
un  grand  bienfait  pour  la  Corse  :  il  n'est  pas 
le  seul  que  ce  pays  doive  attendre  de  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  pour  le  complé- 
ment de  ses  grandes  communications  inté- 
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rieures.  Des  villes  nombreuses  sont  distribuées 
sur  ion  littoral;  c'est  sur  le  littoral  que  la 
population  tend  à  se  fixer  ;  c'est  sur  le  littoral 
que  le  commerce,  Tagriculture  et  l'industrie 
viendront  créer  leurs  principaux  établisse- 
ments, lorsqu'on  aura  rendu  à  des  plaines  im- 
menses la  salubrité  dont  elles  sont  privées  au- 
jourd'hui ;  il  est  donc  nécessaire  que  les  prin- 
cipaux points  de  ce  littoral  soient  réunis  par 
une  route  qui  forme  comme  une  ceinture  au- 
tour de  l'île,  et  qui  en  lie  entre  elles  les  po- 
pulations agglomérées.  Une  enquête  est  or- 
donnée à  ce  sujet  :  lorsqu'elle  sera  terminée, 
nous  nous  empresserons  d'en  communiquer  les 
résultats  aux  deux  Chambres. 
La  Corse  possède  17  ports  qui,  pour  la  plu- 

£art,  sont  situés  sur  la  côte  ouest  de  l'île, 
la  côte  orientale  forme  une  plage  unie  qiq 
se  prolonge  sous  les  eaux  avec  une  faible 
déclivité,  et  qui  est  ainsi  peu  disposée  pour 
la  formation  d'établissements  maritimes.  Tou- 
tefois, au  nord  de  cette  plage  et  près  de  Bas- 
tia,  la  configuration  du  terrain  se  modifie.  Le 
cap  Corse  s'avance  dans  la  mer  et  se  rattache 
à  l'île  par  une  langue  de  terre  de  peu  de 
largeur,  sur  le  développement  de  laquelle  il 
existe  diverses  anses  peu  profondes,  il  est  vrai, 
mais  néanmoins  assez  heureusement  préparées 
pour  qu'on  ait  pu  j  former  des  ports.  iSastia, 
Macinaggio,  Porticiollo,  Centuri  et  Saint 
Florent  correspondent  à  cette  partie  de  l'île. 

Au  sud  de  la  même  plage  on  rencontre  le 
port  de  Portovecchio,  qui  est  un  des  plus 
beaux  de  la  Corse. 

Dans  la  série  des  ports  qui  appartiennent 
à  la  côte  occidentale  de  l'île,  il  faut  citer,  en 
première  ligne,  Ajaccio,  dont  la  profondeur 
est  de  30  à  80  mètres,  et  dont  la  partie  fré- 
quentée par  les  navires  a  4,000  mètres  d'ou- 
verture et  3,000  mètres  d'enfoncement  dans 
les  terres. 

Viennent  ensuite  : 

Le  port  de  Bonifacio,  qui  offre  une  crique 
profonde  où  les  bâtiments  sont,  en  tout  temps, 
parfaitement  à  l'abri  ; 

Le  port  de  l'Ile-Housse,  qui  est  abrité  au 
nord  par  l'île  de  ce  nom  et  qui  peut  facile- 
ment recevoir  des  navires  tirant  3  mètres 
d'eau  ; 

Le  port  de  Calvi,  qui  présente  à  peu  près 
le  même  mouillage,  et  dont  le  golfe  sert  quel- 
quefois de  refuge  aux  bâtiments  de  l'£tat  sur- 
pris par  des  tempêtes. 

Enfin,  les  autres  ports  sont  moins  impor- 
tants :  ce  sont  ceux  d'Algajola.  de  Galeria, 
de  Oirolata,  de  Porto,  de  Carghèse  et  de  Pro- 
priano.  Ils  no  sont  aujourd'hui  fréquentés  que 
par  des  navires  du  petit  cabotage;  mais  la 
plupart  pourraient  recevoir  des  navires  du 
plus  fort  tonnage. 

Lorsqu'on  examine  tous  ces  ports,  on  est 
frappé  du  délaism^ro^ait  dans  lequel  ils  som 
restés  pour  la  plupart. 

On  ne  trouve  de  mCAc  qu'à  Macinaggio  et  à 
Bastia.  Le  port  d' Ajaccio  est  le  seul  qui  pos- 
sède un  quai  et  un  chantier  de  construction  ; 
encore  ce  chantier  rni  il  en  ruine.  Il  n'existe 
de  débarcadère»  (|u'à  Bastia,  à  Saint-Florent, 
à  l'Ile-Rousse,  à  Calvi  et  à  Bonifacio.  I^a 
Corse  n'a  pas  uno  seule  machine  de  curage 
pour  l'enlèvement  des  alluvions  ou  l'approfon- 
dissement de  seH  ports  ;  enfin,  il  n'existe,  sur 
tout  le  développement  de  l'île,  qu'un  seul  feu 


pour  diriger  le  navigateur  qui  veut  aborder 
dans  cette  île  pendant  l'obscurité  de  la  nuit. 

Le  gouvernement  se  pn^ose  : 

l""  D'abriter  par  dea  môles  les  ports  de 
Macinaggio,  de  Porticiollo,  de  Centuri,  d'Al- 
gajola et  de  Propriano,  dans  lesquels  les  na- 
vires ne  sont  pas  en  sécurité  ; 

2°  De  construire  à  Bastia  deux  quais  ré- 
clamés par  le  conunerce,  et  de  faciliter  l'em- 
barquement et  le  débarquement  des  marchan- 
dises aux  ports  de  Propriano.  Sagone,  Car- 
ghèse, Porto,  Girolata  et  Galeria,  qui  sont 
dénués  de  toute  espèce  d'ouvrages  d'art  ; 

3®  De  former  à  Ajaccio  et  à  Bastia  deux 
cales  de  radoub  et  ae  construction  ; 

4^  De  compléter  le  système  d'éclairage  des 
côtes,  en  y  établissant  quatre  nouveaux  phares 
ou  fanaux,  qui  seront  placés,  le  premier  sur 
la  pointe  de  la  Bevelata  près  de  Calvi,  le  se- 
cond sur  la  tour  de  la  grande  Sanguinaire  à 
Ajaccio^  le  troisième  sur  le  couvent  de  Saint- 
François  à  Bonifacio,  et  le  quatrième  sur 
l'île  de  Ciraglia,  au  nord  du  Cap  Corse  ; 

6^  D'acquérir  une  drague  à  vapeur  pour  le 
curage  des  ports  et  d'employer  aussi  cette 
drague  à  enlever  les  bancs  de  sable  qui  se  sont 
formés  à  l'embouchure  des  cours  d'eau,  et  qui 
ont  contribué,  sur  beaucoup  de  points,  à  la 
formation  de  marais  pestilentiels. 

L'ensemble  de  ces  travaux,  qui  contribue- 
ront à  perfectionner  les  ports,  à  faciliter  l'ac- 
cès des  côtes  pendant  la  nuit,  et  à  préparer 
l'assainissement  de  la  contrée,  ne  comportera 
pas  une  dépense  au  delà  de  1,200,000  francs. 

Il  est  d'autres  ouvrages  plus  importants  que 
réclament  plus  particulièrement  les  ports  de 
Bastia,  d' Ajaccio  et  de  l'Ile-Rousse,  qui,  par 
certains  vents  sont  exposés  à  toute  la  violence 
des  tempêtes  ;  mais  ces  ouvrages,  qui  ne  pour- 
ront se  réaliser  qu'avec  des  dépenses  considé- 
rables, exigent  qu'au  préalable  ils  deviennent 
la  matière  de  projets  mûrement  médités,  sur 
lesquels  nous  appellerons  les  lumières  et  les 
observations  des  hommes  pratiques.  Il  ne  peut 
donc  pas  encore  en  être  question  en  ce  mo- 
ment. 

Les  travaux  auxquels  s'applique  le  projet 
de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  1  orare 
de  présenter  à  vos  délibérations  auront  pour 
résultat  certain  de  féconder  les  germes  si  nom- 
breux de  prospérité  et  de  richesses  que  ren- 
ferme la  Cforse  ;  d'y  développer  tous  les  genres 
de  culture  auxquels  son  sol  est  éminemment 
propre,  d'y  éveiller  l'industrie  et  d'y  encou- 
rager le  commerce.  La  Chambre  des  députés 
s'est  empressée  de  s'associer,  par  son  vote,  aux 
vues  du  gouvernement  sur  cette  partie  si  inté- 
ressante du  territoire  français.  Nous  avons 
l'espérance,  Messieurs,  que  votre  assentiment 
ne  nous  manquera  pas. 


FBOJBT  DB  LOI. 

<c  Art.  l"".  Une  somme  de  3,400,000  francs 
est  affectée  à  l'achèvement  des  routes  royales 
classées  sur  le  territoire  du  département  de 
la  Corse. 

«  Une  autre  somme  de  1,200,000  francs  est 
affectée  au  perfectionnement  des  ports  mari- 
times situés  dans  ce  même  département. 

«  Art.  2.  Sur  les  allocations  déterminées 
ci-dessus.  Les  crédits  suivants  sont  ouverts  au 
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1837. 

Sur  Texercioe 
1838. 


ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  savoir  : 

Sur  rexercice  \  P^"'  ^®^  routes 

eur  1  exercice  )      royales 200,000  fr. 

.pour  les  ports...      50,000 

pour  les  routes  . 

royales 350,000 

pour  les  ports...    150,000 

Total 750,000  fr. 

<c  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
ri.sées  par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonda 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

«  Art.  4.  Au  moyen  de  la  présente  affecta- 
tion, le  département  de  la  Corse  ne  prendra 
point  part  au  fonds  de  84  millions  de  francs 
affecté  à  Facbèvement  des  lacunes  et  aux  répa- 
rations  des  routes  royales.  » 

3*"  COMMUNICATION 

Exposé  des  motifs  des  sept  psojbts  db  loi 

RELATIFS  A  DIVEBS  CLASSEMENTS  DE  ROUTES, 
et  à  UN  ÉCHANGE  (1). 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
voMOi  publies  y  de  Vaffricultwe  et  du  commerce. 
Messieurs,  sur  diverses  parties  de  notre  ter- 
ritoire il  y  a  quelques  routes  qui  ne  figurent 
encore  que  parmi  les  routes  départementales, 
ou  même  parmi  les  chemins  vicinaux,  et  qui 
présentent  cependant  tous  les  caractères  des 
communications  d'intérêt  général.  Aussi  de- 
puis longtemps  les  départements  dans  les- 
quels ces  routes  sont  situées,  demandent-ils 
avec  instance  leur  classement  au  nombre  des 
routes  royales. 

Pendant  plusieurs  années,  l'administration, 
tout  en  reconnaissant  la  justice  de  ces  récla- 
mations, s'est  vue  à  regret  dans  l'imipossibi- 
lité  d'y  satisfaire.  Les  ressources  de  son  bud- 
get ne  lui  en  laissaient  pas  le  moyen  ;  mais 
aujourd'hui  les  circonstances  sont  changées  ; 
la  situation  de  nos  finances  permet  d'affecter 
aux  travaux  publics  une  dotation  plus  con- 
sidérable ;  nous  pouvons  donc  songer  à  réa- 
liser quelques-unes  des  améliorations  que  nous 
avions  été  jusqu'ici  forcés  d'ajourner,  et  au 
nombre  de  ces  améliorations  nous  devons  pla- 
cer en  première  ligne  le  classement,  parmi  les 
routes  royales,  de  quelques  communications 
dont  l'utilité  et  l'importance  ne  sauraient  être 
contestées.  _ 

Avant  1832,  les  classements  des  routes  royales 
pouvaient  être  prononcés  par  de  simples  rè- 
glements d'administration  publique.  Depuis 
la  loi  de  finances  du  21  avril  1832,  une  dispo- 
sition législative  est  nécessaire  ;  c'est  à  cette 
Ï)rescription,  qui  est  rappelée  d'ailleurs  par 
a  loi  du  7  juillet  1833,  que  nous  venons  nous 
conformer  aujourd'hui,  en  vous  soumettant 
quelques  propositions  de  classement  de  routes 
sur  lesquelles  la  Chambre  des  députés  a  déjà 
délibéré. 

Ces  propositions  s'appliquent  à  six  routes, 
dont  quatre  sont  déj[à  routes  départementales; 

Elles  ont  pour  objet  : 

1®  De  classer  en  prolongement  de  la  route 


n**  19,  de  Paris  à  Bâle,  la  route  départemen- 
tale de  la  Seine  n*»  64,  de  Paris  à  Alfort  ; 

2®  De  classer  en  prolongement  de  la  route 
n®  192,  de  Bezons  à  Pontoise,  la  route  dépar- 
tementale de  la  Seine  n*»  9,  de  Neuilly  à  Mai- 


sons : 


(1)  VoT.  ci-après,  page  523,  les  1  dispositifs  de  ces 
projets  de  loi. 


3®  f)e  classer  sous  le  n**  8  his  la  route  dépar- 
tementale des  Bouches-du-Rhône,  de  Marseille 
à  Draguignan  ;  ^  j    , 

4®  De  classer  en  prolongement  de  la  route 
n®  100,  d'Avignon  à  Montpellier,  la  route  dé- 
partementale n**  1,  d'Avignon  à  Digne,  dans 
les  deux  départements  ae  Vauduse  et  deà 
Biui8eB-A.lDes  * 

5*»  D'autoriser  l'établissement,,  entre  Nevers 
et  Dijon,  d'une  nouvelle  route  royale  qui  sera 
inscrite  au  tableau  de  nos  grandes  communi- 
cations sous  le  n*^  77  his  ; 

6«  D'autoriser,  sous  le  n*»  164  his,  l'ouverture 
d'une  nouvelle  route  royale  entre  Rennes  et 

Brest. 

Une  septième  proposition  a  pour  but,  enfin, 
d'échanger  la  route  départementale  n«  1,  de 
Lorient  à  Quimperlé,  dans  les  départements 
du  Finistère  et  au  Morbihan,  contre  une  par- 
tie de  la  route  royale  n^  165,  de  Nantes  à  Au> 
dierne. 

Ces  diverses  propositions  ont  déjà  reçu  l'as- 
sentiment de  la  Chambre  des  députés,  et  nous 
avons  lieu  d'espérer.  Messieurs,  qu'elles  réuni- 
ront également  vos  suffrages. 

Nous  allons  vous  exposer  successivement  les 
motifs  de  chacune  d'elles,  mais  auparavant 
nous  croyons  utile  d'appeler  votre  attention 
sur  quelques  modifications  apportées  par  la 
Chambre  des  députés  aux  projets  de  loi  que 
nous  lui  avions  présentés. 

Ces  modifications  étant  communes  à  toud 
les  projets,  il  suffira  de  les  énoncer  et  de  les 
justifier  une  fois  pour  toutes. 

Les  diverses  routes  que  nous  proposons  de 
classer  parmi  les  routes  royales  présentent, 
nous  l'avons  dit,  tous  les  caractères  des  com- 
munications d'un  intérêt  général  ;  mais  il  est 
certain,  cependant,  aue  les  localités  qu'elles 
traversent  sont  appelées  à  en  retirer  spécia- 
lement de  grands  avantages.  Il  nous  avait 
donc  paru  juste  de  stipuler  que  les  départe- 
ments dans  lesquels  elles  sont  situées  seraient 
tenus  de  contribuer  pour  une  part  plus  ou 
moins  forte  k  la  dépense  nécessaire  pour  les 
terminer.  Nous  nous  étions  bornés  à  fixer  la 

Ï)roportion  du  contingent  sans  en  exprimer 
e  chiffre  positif.  La  Chambre  des  députés  a 
pensé  qu'il  était  préférable  d'énoncer  ce  chif- 
fre dès  à  présent,  pour  ne  pas  laisser  les  dé- 
partements dans  l'incertitude  des  sacrifices 
qu'ils  auront  à  s'imposer  ;  nous  avons  adhéré 
à  ce  vœu,  qui  nous  paraît  justement  fondé. 

D'un  autre  côté,  par  suite  d'un  article  addi- 
tionnel introduit  dans  le  projet  de  loi,  rela- 
tif à  la  restauration  et  à  l'achèvement  des 
routes  royales,  les  routes  classées  postérieu- 
rement au  1*  janvier  1837  ne  pourront  parti- 
ciper à  la  distribution  du  fonds  extraordi- 
naire que  ce  projet  a  pour  but  de  créer.  Il 
devenait  donc  nécessaire  de  pourvoir  par  une 
disposition  spéciale  à  la  dejpense  des  routes 
dont  nous  proposons  aujourd'hui  le  classe- 
ment. Cette  disposition  a  été  insérée  dans  (dia- 
cun  des  projets  de  loi  que  nous  venons  vous 
soumettre. 
Nous  allons  maintenant,   Messieurs,   vous 
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'  chacune  des  routes 


eiépartementale  de 
I  à  Alfort,  enpro- 
lale  n"  19,  de  FarU 


de  la  Seine  n"  64, 
lanB  ce  dernier  vil- 
de  Paris  à  Qcnève, 
3ett«  route  avec  la 
le.  Entre  Alfort  et 
i  ofErc  au  roulage 
;  elle  présente  des 
pidea,  tandis  que 
'  64  est  presque  de 

i«nt  du  pont  de  la 
rt  des  voitures  de 
Libliques  qui  vien- 
.r  les  routes  royales 
tinuer  à  suivre  la 
:at  la  route  dépar- 
nt  dans  Paris  par 

route  départemen- 
06  servait  q^u'aux 
msiintonant  a  sup- 
le  hit  était  pas  des- 
M  s'étonner  que  le 
iment  de  la  Beino 
classement  de  cette 
aies. 

lise  aux  formalités 
loi  :  tous  les  avis 
ppuyer.  La  chsm- 
ssioa  d'enquËtc,  le 
I  général  des  ponte 
ur  assentiment. 

'iépnrtemmtaU  de 
\  ai  (liions,  en  pro- 
royale »"  ifit,   de 


tient  de  cette  route 
Is  identiques  avec 
ses  pour  la  route 
'aris  à  Alfort. 

n"  9,  de  Ncuilly 
'  au  rond-point  de 
1"  13.  de  Paris  k 
Bétons,  k  la  route 
Pontoiso.  Elle  EL>it 
tes  royales  et  crée 
le  communication 

établie  pnr  Saint- 
-  14,  de  Paris  au 
i  plupart  des  voi- 
rniandisea  qui  cir- 
tn  empruntent  la 
ions  de  préférence 

n*  0  remplit  donc 
te  rovale.  et  il  est 
rangée  dans  cette 
s.  Le  conseil  géné^ 
plusieurs  reprises, 
e  demande  a  été 
tés  d'enquête  prev 
entes  par  m  règlements,  et  les  résultats  de 


préfet  de  la  Beine  et  le  conseil  i[énéral  des 
ponts  et  chaussées  oat  reconnu  unanimentent 
la  justice  de  la  réolaoïation  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine.  Vous  voudrez  bien  remarquer 
d'ailleurs  que  le  olaaBemeat  demandé  ne  doit 
mettre  à  la  charge  du  Trésor  qu'une  dépense 
annuelle  de  7,000  francs,  ou  plutôt  ou  il  no 
produit  Qu'un  simple  déplacement  de  dépense, 
puisque  la  route  qu'il  s'agit  de  dasser  s'est 
approprié  une  partie  notsîtle  des  transports 
qui  circulaient  auparavant  sur  les  routes 
royales  0°  1,  de  Pana  &  Oalaiv,  et  14  de  Paris 
au  Havre,  et  qu'ainsi  ces  deux  routes  ont  à 
supporter  une  moindre  fatigue. 

y  Clatsement  de  la  rouie  départementale  «"  4, 
de  MarËtille  à  Draguigna/n,  comme  route 
royitle,  nous  le  n"  8  bie. 

Dëe  l'année  1828,  le  conseil  eénéral  des  Bou- 
ches-dU'Rhône  avait  demandé  le  olasseinent, 
parmi  les  routes  royales,  de  la  route  départe- 
mentale n"  4.  Il  a  renouvelé  cette  detnande 
dans  plusieurs  autres  seseiona 

Le  conseil  général  faisait  remarquer  que  la 
ville  de  Uarseille  n'était  traversée  que  par 
une  seule  route  royale,  la  rout«  n°  8,  de  Paris 
à  Toulon  ;  que  chaque  jour  plus  de  1600  voi- 
tures pesamment  chargées  oirculaient  sur  o^te 
route,  qu'il  était  impossible  dès  lors  de  la 
maintenir  en  bon  état,  malgré  les  sommes  énor- 
mes consacrées  à  son  entretien,  et  qu'il  serait 
émineamaent  utile  de  créer  une  communica- 
tion auxiliaire  qui,  en  s'appropriant  une  par- 
tie des  transports,  diminuerait  les  dangers  et 
les  embarras  d'une  circulation  aussi  active. 

La  chambre  de  CMumerce  de  Uarseille,  en 
^puyaat,  dès  l'année  1329,  la  demande  du 
conseil  général,  en  faisait  ressortir  tous  les 
avantages  ;  elle  exposait  que  l'achèvement  de 
la  route  n"  4  faciliterait  les  arrivages  sur  Mar- 
seille des  combustihies  si  nécessaires  k  l'ali- 
mentation de  ses  fabriques,  et  mettrait  le  dé- 
partement des  Bouches- du-Bh6ne  en  oommu 
nioation  directe  avec  le  département  du  Yar, 
la  haute  Provence  et  l'Italie. 


le  département  des  Bouches-du-Rh&ne. 
route  royale  auxiliaire  de  la  roat«  n°  S;  aussi 
a'eat-eile  empressée  de  soumettre  la  demande 
du  conseil  général  aux  formalités  de  l'enquête 
prescrite  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 

La  plupart  des  opinicms  produites  dans 
cette  enquête  ont  été  favorables  au  classement 
proposé  ;  la  ville  d'.\ix  seule  a  cm  Bevoir  s'y 
nppoEer,  dans  la  crainte  des  donuni^es  qui 

Courraient  en  résulter  pour  ses  intérêts  ;  mai? 
k  commission  d'enquête  a  écarté  cette  opoosi- 
tion  comme  mal  fondéo.  et  a  dédaré  qi?il  y 
avait  utilité  publique  k  classer  parmi  les 
routes  royales  la  route  n"  4,  de  Marseille  à 
Draguignan.  j 

M.  le  préfet  des  Bou<èe8-du-BhÛDp  sVst 
rangé  à  l'avis  de  la  eommission  d'enquête.  i 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
reçoniru  énalement  que  la  route  n"  4,  de  Mar- 
seille à  Draguignan.  était  d'un  intérêt  ss^ei 
général  pour  la  classer  parmi  les  routes 
royales;  il  a  été  d'avis  toutefois  que  le  oontin- 
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gent  du  Trésor  dans  les  travaux  d'achèvement 
de  cette  route  ne  devait  pas  dépasser  la  moi- 
tié de  la  dépense. 

D'après  un  avant-projet  rédigé  par  les  ingé- 
nieurs, cette  dépense  est  évaluée  à  500,000  ir., 
dont  la  moitié  devra  être  fournie  pjar  le  dépar- 
tement, les  communes  et  les  particuliers. 

4®  Clagsemeîit  de  la  route  départementale  n^  1, 
d'Avignon  à  Digne  (Vaucluse  et  Basses- 
Alpes) ^  en  prolongement  de  la  route  royale 
n"  100,  d'Avignon  à  Montpellier. 

Il  n'existe,  entre  les  deux  départements  de 
Vaucluse  et  des  Basses-Alpes,  d^autre  commu- 
nication régulièrement  ouverte,  aue  la  route 
départementale  n**  1,  d'Avignon  à  Digne  \  cette 
route  cependant  n'est  pas  encore  terminée  : 
elle  exige,  dans  le  département  de  Vaucluse, 
une  dépenee  de  290,000  francs,  et  de  267,000  f r. 
dans  le  département  des  Basses-Alpes. 

Elle  n'a  pas  seulement  pour  but  de  mettre 
en  relation  les  deux  départements  qu'elle  tra- 
verse :  en.  se  liant  avec  d'autres  routes,  elle 
ouvre  une  conmiunioation  directe  entre  l'Es- 
pagne et  l'Italie,  entre  les  Pyrénées  et  les 
Alpes.  Oes  considérations  ont  été  hautement 
invoquées  par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements de  Vaucluse  et  des  Basses-Alpes 
qui  sollicitent  le  classement,  parmi  les  routes 
royales,  de  la  route  départementale  n^  1,  d'Avi- 
gnon à  Digne. 

Une  enquête  a  été  ouverte  sur  cette  demande, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  et  les  résultats  en  ont  été  de  tous 
points  favorables  au  classement  proposé. 

La  chambre  de  commerce  d'Avignon,  les 
oofnseik  municipaux  d'un  grand  nombre  de 
communes,  les  commissions  d'enquête,  les  pré- 
fets des  départements,  insistent  pour  l'aaop- 
tion  de  cette  mesure,  qu'ils  représentent 
oomime  conforme  tout  à  la  fois  à  l'équité  et  à 
l'intérêt  général.  ' 

Lies  conseils  généraux  des  deux  départe- 
ments intéressés  ont  renouvelé,  dans  les  der- 
nières sessions,  le  vœu  qu'ils  avaient  déjà  tant 
de  fois  exprimé,  et  reconnaissant  d'ailleuiR 
que  l'achèvement  de  la  route  d'Avignon  à 
Digne  doit  surtout  être  utile  à  la  prospérité  de 
leur  territoire,  ils  ont  offert  de  oontribuer 
à  la  dépense  des  travaux  :  celui  de  Vaucluse 
pour  100,000  francs,  et  celui  des  Basses-Alpes 
pour  80,000  francs. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
donné  également  un  avis  favorable  au  classe- 
ment proposé. 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  les  opinions  s'ac- 
cordent sur  ce  point,  qu'il  convient  de  clas- 
ser parmi  les  routes  royales  la  route  d'Avi- 
gnon à  Digne,  et  il  nous  paraîtrait  difficile  de 
ne  pas  reconnaîtra  l'utilité  publique  de  cette 
mesure.  Veuillez  considérer,  en  effet,  que  la 
route  dont  il  s'agit  est  le  complément  néces- 
saire de  la  grande  communication  qui,  partant 
de  Bayonne,  aboutit  à  Avignon,  en  passant 
par  Saint-Sever,  Auch,  Toulouse,  Montpel- 
lier et  Nîmes,  et  réunit,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  Pyrénées  aux  Alpes,  l'Espagne  à 
l'Italie.  Cette  route  offm  donc  un  véritable 
caractère  d'intérêt  général  et,  à  ce  titre,  elle 
doit  prendre  plaee  parmi  les  communications 
royales.  C'est,  Messieurs,  ce  que  nous  venons 
vous  proposer  de  décider;  vous  voudres  bien. 


d'ailleurs,  reconnaître,  avec  nous  et  avec  la 
Chambre  des  députés,  que  les  départements 
de  Vaucluse  et  des  Basses-Alpes,  en  offrant 
de  concourir  à  la  dépense,  l'un  pour  100,000  fr., 
l'autre  pour  60,000  francs,  ont  fait,  eu  égard 
à  leurs  ressources  et  aux  charges  qu'ils  ont 
à  supporter,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'aocepter  purement  et  simple- 
ment les  offres  de  ces  deux  départements. 

5*^  Classement^  sous  le  n^  77  bis,  (Tufne  nouvelle 
route  royale  de  Nevers  à  Dijon^ 

Les  départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte- 
d'Or,  qui  se  touchent  sur  une  étendue  de  près 
de  20  lieues,  ne  peuvent,  pour  ainsi  dire,  com- 
muniquer ensemble  que  par  des  chemins  de 
traverse  impraticables  une  grande  partie  de 
l'année.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  man- 
quer d'éveiller  la  sollicitude  de  ces  départe- 
ments ;  aussi  ont-ils  réclamé  avec  instance 
l'établissement  d'une  nouvelle  route  royale  de 
Nevers  à  Dijon,  qui  réunît  ces  deux  villes 
importantes,  en  traversant  les  montagnes  du 
Morvan. 

Avant  de  donner  suite  à  cette  demande,  l'Ad- 
ministration a  dû  la  soumettre,  dans  les  deux 
départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or, 
à  l'ençuête  prescrite  par  la  loi.  Cette  enquête 
a  eu  heu,  et  sur  tous  les  points  elle  a  fait  res- 
sortir le  vif  intérêt  aue  les  localités  attachen 
à  l'établissement  de  la  route  dont  il  s'agit,  et 
les  avantages  qui  devront  résulter  pour  le  pays 
de  l'ouverture  d'une  communication  directe 
entre  Nevers  et  Dijon. 

D'après  l'avant-projet,  rédigé  par  les  ingé- 
nieurs, la  nouvelle  route  s'embrancherait  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  sur  la  route 
royale  de  Nevers  à  Sedan,  au  point  de  ren- 
contre de  cette  route  avec  la  route  départe- 
mentale ti?  2,  se  confondrait  avec  cette  der- 
nière Jusqu'au  delà  de  Oervon,  suivrait  le  che- 
min de  Cervon  à  Vauclaix,  jusqu'au  pont  en 
bois  sur  l'Anguisson,  emprunterait  ensuite  la 
route  départementale  n^  12.  et,  enfin,  se  diri- 
gerait de  Vauclaix  sur  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Nièvre,  vers  Saint-Brisson,  en 
passant  ou  dans  l'intérieur  ou  à  proximité  des 
communes  de  Montsauche  et  Oouloux. 

Dans  le  département  de^  la  Côte-d'Or^  la 
route  se  porterait  sur  Saulieu,  par  Metbillot 
et  Champeaù,  se  confondrait  à  Saulieu  avec 
la  route  royale  n^  6,  de  Paris  à  Chambéry,  en 
suivant,  sauf  quelques  rectifications,  le  che- 
min des  Morvandaux  jusqu'à  Thoisy-la-Ber- 
chère;  elle  se  dirigerait  ensuite  sur  Sauceaux, 
Çhailly  et  Pouilly,  emprunterait  deux  por- 
tions des  routes  départementales  n^  1  et  n?  7, 
en  passant  par  Vandenesse  et  Comarin,  et 
irait  aboutir  à  la  route  royale  n^  70,  d'A vallon 
à  Combeau-Fontaine,  au-dessous  de  la  com- 
mune de  Sombernon. 

Cette  route  aurait  une  longueur  totale  de 
124,171  mètres,  dont  66,500  dans  la  Nièvre, 
et  67,671  dans  la  Côte^'or  ;  elle  est  en  la- 
cune, dans  le  département  de  la  Nièvre,  sur 
30,500  mètres,  dont  la  construction  doit  coû- 
ter 347,000  francs,  et  dans  le  département  de 
la  Côte-d'Or^  sur  ime  longueur  de  36,228  m., 
dont  les  frais  de  premier  établissement  sont 
évalués  à  341,000  francs. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  Messieurs, 
l'avant-projet  dont  nous  venons  de  vous  don- 
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ner  une  description  sommaire,  a  été  accueilli 
avec  le  plus  vif  empressement  dans  les  deuz 
dlépartemients  intéressés,  et  déjà  les  conseils 
généraux,  les  communes  et  les  particuliers  ont 
voté  ou  promis  plus  de  200,000  frsuncs  pour 
concourir  à  la  dépense  des  travaux  de  la  nou- 
velle route. 

Le  conseil  générai  des  oonts  et  chaussées  a 
donné  un  avis  favorable  au  classement  parmi 
les  routes  royales  de  cette  communication; 
mais  il  a  pensié  qu'à  raison  des  avantages  spé-  | 
ciaux  que  les  départements  de  la  Nièvre  et  de 
la  Oôte-d'Or  doivent  en  retirer,  il  convenait 
de  stipuler  qu'aucun  crédit  ne  serait  affecté 

Ï)ar  l'Etat  aux  travaux  de  ladite  route,  que 
ors(^ue  les  départements  et  les  communes  inté- 
resses auraient  couvert  par  leur  vote  la  moi- 
tié des  dépenses. 

Nous  n[avons  pas  besoin,  sans  doute.  Mes- 
sieurs, d'insister  longuement  auprès  de  vous, 
6ur  les  avantages  que  doit  procurer  au  pays 
l'ouverture  de  la  nouvelle  route  de  Nevers  à 
Dijon;  nous  nous  bornerons  à  mettre  sous  vos 
yeux  les  considérations  exprimées  par  la  com- 
mission d'enquête  du  département  de  la  C6te- 
d'Or,  et  qui  nous  paraissent  ne  laisser  aucun 
doute  sur  l'utilité  publique  de  la  mesure  que 
nous  venons  vous  proposer. 

«  Les  départements  de  la  Nièvre  et  de  la 
Côte-d'Or  sont  dépourvus  de  moyens  de  com- 
munication praticables  dans  l'immense  inter- 
valle qui  sépare  Autun  et  Avallon.  Les  voya- 
geurs et  les  mardiandises  qui,  de  l'est  à  l'ouest 
de  la  France,  doivent  se  rendre  à  Nevers  ou  à 
Dijon,  sont  obligés  de  faire  un  long  circuit 
pour  atteindre  leur  destination,  au  grand  pré- 
judice des  uns  et  des  autres.  La  route  projetée 
fera  cesser  cet  étab  de  dioses.  Elle  ouvrira  une 
communication  nouvelle  à  travers  le  centre 
de  la  France;  elle  rattachera  la  Loire  au  canal 
de  Bourgogne,  vers  son  point  de  partage  à 
Pouilly;  elle  servira  d'embrandiement  pir  le 
canal,  et  offrira  un  débouché  aux  produits  des 
deux  mers  qui  viennent  s'y  réunir  par  la  Seine 
et  par  la  Saône  ;  elle  reliera  entre  elles  deux 
villes,  Nevers  et  Dijon,  considérées,  par  leur 
position,  comme  les  clefs  de  l'est  et  de  Touest 
de  la  France  ;  enfin,  elle  facilitera,  entre  les 
départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côie-d'Or, 
les  nombreux/ échanges  auxquels  donne  lieu  la 
diversité  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie. » 

6®  Classement^  sous  le  «•  16i  bis, 
d'une  route  royale^  entre  Bennes  et  Brest, 

Vous  avez  pu  remarquer.  Messieurs,  en  je- 
tant les  yeux  sur  la  carte  routière  de  la 
France,  que  la  partie  centrale  de  la  Bretagne 
n'est  traversée  par  aucune  grande  route,  dans 
le  sens  de  sa  plus  grande  longnieur.  Il  en  ré- 
sulte que  cette  partie  importante  du  territoire 
est  en  quelque  sorte  tout  à  fait  isolée  du  mou- 
vement  d'industrie  et  de  civilisation  qui  se  dé- 
veloppe sur  tous  les  autres  points  du  royaume, 
et  qu'au  milieu  de  cet  heureux  élan  qui  se  ma- 
nifeste de  toutes  parts,  les  populations  de  ce 
pays  à  demi  sauvage  restent  étrangères  aux 
améliorations  qui  pénètrent  aujourd^iui,  dans 
toutes  les  contrées  du  royaume. 

Oet  état  de  choses  devait  appeler  l'attention 
des  conseils  g[énéraux  des  départements  in- 
téressés ;  aussi,  daas  diverses  sessions  consé- 


cutives, ont-ils  demandé  l'ét&bliBsement,  entre 
Bennes  çt  Brest,  d'une  nouvelle  route  royale, 
qui  viendrait  vivifier  une  province  abandon- 
née à  elle-même  depuis  si  long^temps. 

De  «on  côté,  l'administration  ne  pouvait 
manquer  d'appr^ier  la  justicNe  de  cette  récla- 
mation ;  aussi,  dès  que  !&  situation  de  sou 
budiget  lui  eut  permis  de  songer  à  de  nouvelles 
dépenses,  s'est^lle  empressée  d'ouvrir  une  en- 
quête publique  dans  les  deux  départements 
d'Ille-et-Vilaine  et  des  C6tes-du -Nord,  sur  la 
proposition  relative  à  l'ouverture  de  la  com- 
munication dont  il  s'agit. 

L'enquête  a  eu  lieu  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  royale  du  18  février 
1834,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
toutes  les  opinions  produites  dans  cette  en- 
quête ont  été  favorables  au  classement  pro- 
posé. 

Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures de  Rennes  et  de  Loudéao^  les  commis- 
sions  d'enquête,  et  les  préfets  des  deux  dépar- 
tements, ont  insisté  avec  foroe^  sur  les  avan- 
tages, pour  le  pays,  de  rétablissement  de  Ia 
nouvelle  communication. 

Le  conseil  {général  d'Ille-et-Vilaine,  dans  sa 
dernière  session,  a  réitéré  le  vœu  gtu'il  avait 
déjà  précédemment  exprimé,  et,  bien  que  la 
route  à  classer  soit  entièrement  construite  sur 
son  territoire,  il  a  offert  de  concourir  pour 
18,000  francs  à  la  dépense  qu'exige  encore 
l'achèvement  de  ladite  route. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
été  d'avis  également  de  classer  parmi  les  routes 
royales  la  nouvelle  communication  projetée 
entie  Rennes  et  Brest,  mais  sous  la  condition 
que  le  département  des  Côtes-du-Nord  èontn- 
buerait  pour  un  quart  à  la  dépense  des  tra> 
vaux  à  exécuter  sur  son  territoire.  Cette  d^ 
pense  a  été  évaluée,   par   les   ingénieurs,  a 
1,020,000  francs  :  nous  avions  donc  proposé, 
conformément  à  l'avis  dit  conseil  général  dw 
ponte  et  chaussées,  de  mettre  250,000  francs  a 
la  charge  du  département  des  Oôtes-du-Nord  ; 
la  Chambre  des  députés,  prenant  en  considé- 
ration le  peu  de  ressources  du  département 
et  l'importance  politique  de  la  route  à  classer, 
a  réduit  à  200,000  francs  la  part  contributjve 
de  ce  département,  et  à  40,000  francs  seule- 
ment, dans  le  ces  où  le  conseil  général  pren- 
drait l'engagement  de  mettre  à  la  disposition 
de  l'Etat  les  terrains  nécessaires  à  l'étabuBfle- 
ment  de  la  route.  Nous  avons  adhéré  à  cette 
disposition,  et  vous  la  retrouverez.  Messieurs, 
dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  aurez  a 
délibérer. 

La  nouvelle  route  de  Rennes  à  Brest  se  di- 
rige sur  Montfort,  Merdrignac.  Loudéac,  Mur 
et  Gouarec,  et  elle  aboutit  à  Rostrenen,  à  w 
route  royale  n*»  164,  d'Angers  à  Brest  ;  elle  pré- 
sente un  développement  total  de  138  kiloine- 
tres,  dont W  environ  en  lacune. 

Déjà  nous  vous  avons  exposé  quelques-uns 
des  avantages  de  l'ouverture  de  cette  comiDU- 
nication  ;  nous  ajouterons  qu'elle  abréfeera  de 
six  lieues  la  distance  de  Paris  à  Brest,  et  per- 
mettra ainsi  au  gouvernement  de  porter  p/us 
rapidement  et  à  moins  de  frais,  sur  le  plus  im- 
portant de  nos  arsenaux  maritimes,  les  trou- 
pes, les  matières  et  les  approvisionnements 
de  toute  espèce  ;  elle  facilitera  en  outre  1  ex- 
ploitation des  bois  que  l'intérieur  du  V^P 
fournit  avec  abondance  ;  enfin,  placée  sur  les 
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limites  du  Morbihan,  elle  sera  aussi  utile  à  oe 
département  qu'à  celui  des  Côtes-du-Nord. 
Sous  tous  ces  rapports,  la  mesure  que  nous 
vous  proposons  parait  justement  motivée,  et 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  vous  y  donne- 
rez votre  assentiment. 

7^  Echange  de  la  route  départementale  de 
Quimperlé  à  Lorient,  contre  une  partie  de 
la  route  royale  n^  166,  de  Nantes  à  Aur 
dÂerne, 

La  ville  de  Lorient  se  trouve  placée  en  de* 
hors  de  la  grande  ligne  de  communication 
qui  réunit  Bordeaux  à  Brest,  en  passant  par 
Nantes  ;  elle  s'y  rattache  d'une  part  à  Henne- 
bont,  par  la  route  royale  n*>  24,  et  de  l'autre,  à 
Quimperlé,  par  la  route  départementale  n®  1, 
du  Finistère  et  du  Morbihan,  de  Lorient  a 
Quimperlé. 

Malgré  cette  position  excentrique  de  la  ville 
de  Lorient,  l'on  conçoit  qu'à  raison  de  son  im- 
portance, soit  comme  port  militaire,  soit 
comme  port  de  commerce,  elle  attire  un  grand 
concours  de  voyageurs,  et  que  toutes  les  voi- 
tures qui  se  dirigent  ae  Nantes  sur  Brest,  au 
lieu  de  suivre  la  route  directe  d'Hennebont  à 
Quimperlé,  la  quittent  à  Hennebont  et  vien- 
nent passer  à  Lorient,  d'où  elles  vont  regagner 
la  ligne  principale,  en  suivant  d'abord  la  route 
royale  n^  24,  jusqu'à  Lorient,  et  la  route  dé- 
partementale n*>  1,  de  Lorient  à  Quinxperlé  : 
c'est-à-dire  que  la  route  départementale  n°  1, 
supporte  véritablement  tout  le  podds  du  rou- 
lage destiné  à  la  route  royale  n®  165,  entre 
Hennebont  et  Quimperlé. 

Aussi,  depuis  plusieurs  années^  lés  conseils 
généraux  des  départements  du  Finistère  et  du 
Morbihan,  demandent-ils  que  la  route  dépar- 
tementale n*>  1,  soit  classée  parmi  les  routes 
royales,  s'engageant  d'ailleurs  à  prendre  à  leur 
charse  la  portion  correspondante  de  la  route 
royale  n®  105,  entre  Hennebont  et  Quimperlé. 

Cette  demande  nous  a  paru,  Messieurs,  tout 
à  fait  fondée  ;  toutefois,  avant  d^  donner 
suite,  nous  avons  dû  la  soumettre  aux  formali- 
tés d'enquête  prescrites  par  les  règlements. 
Cette  enquête  a  eu  lieu  dans  les  deux  départe- 
ments intéressés,  et  tkïutes  les  opinions  se  sont 
accordées  pour  appuyer  l'échange  proposé. 

Le  conseil  général  des  nonts  et  chaussées  y 
a  donné  un  avis  favorable,  et  nous  pensons, 
Messieurs,  qu'il  réunira  qa^alement  vos  suf- 
frages. Nous  ne  vous  proposons  pas  toutefois 
de  mettre  à  la  charge  des  départements  toute 
la  partie  de  la  route  n®  165,  comprise  entre 
Hennebont  et  Quimperlé.  La  partie  située  entre 
Hennebont  et  le  Foteau-BK)uge  sert  à  ratta^ 
cher  l'une  à  l'autre  les  trois  routes  royales 
n"*  24,  n^  165  et  n^  169  ;  il  nous  a  paru  qu'il 
n'était  pas  possible  de  la  laisser  dans  la  classe 
des  routes  ciépartementales,  et  nous  vous  pro- 
posons de  décider  qu'elle  sera  réunie  a  la 
route  royale  n°  169,  de  Lorient  à  Roscoff. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  proposi- 
tions  dont  nous  avions  à  vous  entretenir  : 
nous  croyons  inutile  d'insister  plus  longtemps 
sur  les  avantages  de  chacune  aelles  :  les  con- 
sidérations que  nous  avons  présentées  dans  le 
cours  de  l'exposé  qui  précède,  en  démontrent 
suffisamment  Futilité  et  la  convenance.  Nous 


allons  vous  donner  lecture  des  divers  projets 
de  loi  qui  doivent  les  sanctionner. 
Suit  la  teneur  des  projets  de  loi  : 

!•'  PBOJBT. 

CLASSBMBin*  de  la  rotUe  départementale  de  la 
Seine  n°  6i  yde  Paris  à  Âlfort,  en  prolonge- 
Tnent  de  la  route  royale  n^  19,  de  Paris  à 
Baie. 

c<  Article  unique,  La  route  départementale 
de  la  Seine  n®  64,  de  Paris  à  Alf  ort,  est  classée 

Ï>armi  les  routes  royales,  en  prolongement  de 
a  route  royale  n°  19,  de  Paris  à  fiârle,  à  la 
charge  par  le  département  de  la  Seine  oe  con- 
tribuer, pour  moitié,  aux  frais  de  confection 
des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ladite 
route  n°  64,  en  bon  état  de  viabilité.  » 

2"  PROJET. 

Classement  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  nf^  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  en  prolon- 
gement de  la  route  royale  n^  192,  de  Bezons 
à  Pantoise. 

a  Article  unique.  La  route  départementale 
de  la  Seine  n®  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  par 
Bezons.  est  classée  parmi  les  routes  royales, 
en  prolongement  de  la  route  royale  n®  192,  de 
Bezons  à  Pontoise,  par  CormeiUes,  à  la  charge, 
par  le  département  de  la  Seine,  de  supporter 
1^  moitié  de  la  dépense  nécessaire  j^our  mettre 
ladite  route  n°  9,  en  bon  état  de  viabilité. 

ce  Cette  dernière  route  prendra  désormais  la 
dénomination  de  route  de  Neuilly  à  Pontoise, 
par  Bezons  et  Cormeillea 

3*  PBOJBT. 

Clabsememt  de  la  route  départementale  n®  4, 
de  Marseille  à  Draauignan,  comme  route 
royale,  sous  le  n^  8  ois. 

«  Art.  1".  La  route  départementale  n^  4,  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  de  Mar- 
seille à  Draguignan,  par  la  Bourdonnière,  est 
classée  parmi  les  routes  royales,  sous  le  n®  8  hts, 
et  la  dénomination  de  route  de  Marseille  en 
Italie. 

«  Elle  s'embranchera  à  Pourcieux  sur  la 
route  royale  n?  7,  de  Paris  à  Antibes. 

c(  Art.  2.  Aucim  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  d'achèvement  de  la  route, 
que  lorsque  les  votes  du  conseil  général  et  les 
souscriptions  des  communes  et  des  particuliers 
auront  assuré  une  somme  de  250,000  francs 
pour  concourir  à  la  dépense. 

«  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  eette 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  pour  concourir  aux  mêmes  travaux 
d'achèvement,  une  somme  de  250,000  francs. 

«  Art.  3.  Dès  que  la  somme  laissée  à  la 
charfçe  du  département,  des  communes,  ou  des 
particuliers,  sera  complètement  réalisée,  l'en<- 
tretien  de  la  route  passera  immédiatement  à 
la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
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second  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouveit 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture  et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  f  r. 
sur  Texercice  1838  ;  mais  il  ne  sera  fait  usage 
de  ce  crédit  que  sous  la  condition  exprimée  au 
premier  paragraphe  dudit  article  2. 

(c  Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente 
loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics.  » 

4*  PBOJST. 

Clabbbmbnt  de  la  route  départementale  n^  1, 
d^ Avignon  à  Digne  (Vaucluse  et  Basses- 
Alpes),  en  prolongement  de  la  route  royale 
n®  100^  d^ Avignon  à  Montpellier. 

<(  Art.  l*'.  La  route  départementale  n®  1, 
d'Avignon  à  Digne,  dans  les  départements  de 
Vaucluse  et  des  Basses-Alpes,  est  classée  au 
rang  des  routes  royales,  en  prolongement  de 
la  route  n°  100.  de  Montpellier  à  Avignon, 
qui  prendra  désormais  la  dénomination  de 
route  de  Montpellier  à  Digne. 

u  Art.  2.  Les  offres  faites  par  les  conseils 

généraux  des  départements  de  Vaucluse  et  des 
asses-Alpes,  pour  les  travaux  d'achèvement 
de  la  route  d'Avignon  à  Digne,  sont  et  demeu 
rent  acceptées,   conformément  aux  délibéra- 
tions desdits  conseils  généraux. 

c(  Il  sera  affecté,  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
pour  concourir  aux  mêmes  travaux  d'achève- 
ment, une  somme  de  367,000  francs. 

(f  Art.  3.  Aussitôt  que  chacun  des  départe- 
ments de  Vaucluse  et  des  Baeses-Alpes  aura 
réalisé  le  montant  de  la  somme  qu'il  a  offerte, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiatement 
à  la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  1838. 

ce  Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente 
loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics.  » 

S*  PROJBT. 

Classement,  tious  le  n"  77  his,  d^une  nouvelle 
route  roycde,  de  Ne  ver  s  à  Dijon. 

<.  Art.  1*'.  Il  sera  ouvert,  dans  les  départe- 
ments de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Nièvre,  une 
nouvelle  route  royale  entre  Nevers  et  Dijon. 

«(  Cette  route  s'embranchera  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  sur  la  route  royale  n®  77, 
de  Nevers  à  Sedan,  et  ahoutira  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  à  la  route  royale  n*»  70, 
d'Avallon  à  Combeaufontaine,  en  passant  par 
Saint-Révérien,  Corbigny,  Vauclaix,  Mont- 
sauche,  Saulieu,  Thoisy-la-Berchère,  Pouilly, 
Vandenesse  et  Comarin. 

«c  Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Nevers  à 
Dijon,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales,  sous  le  n®  77  his. 

«  Art.  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  de  la  nouvelle  route^  que 


lorsque  les  votes  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or, 
et  lee  souscriptions  des  communes  et  des  parti- 
culiers auront  assuré  une  somme  de  357,000  f  r. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

«  Sauf  l' accomplissement  préalable  de  cetm 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  de 
l'Etal^  une  somme  de  3ô7>000  francs  pour  con- 
courir aux  mêmes  travaux. 

<c  Art.  3.  Aussitôt  que  chacun  des  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  la  Oôtenl'Or,  aura 
réalisé  le  montant  de  la  somme  demandée^ 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiate- 
ment à  la  charge  de  l'Etat. 

(«  Art.  4.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  1838. 

((  Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  pré- 
sente loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics.  » 

6"  FBOJET. 

Classement,  sous  le  n°  164  &f'^,  d^une  route 
royale,  entre  Renaies  et  Brest, 

«  Art,  1".  Il  sera  ouvert,  dans  les  déoarte- 
ments  d'Ille-et- Vilaine  et  des  Côtes-du-Word, 
une  nouvelle  route  royale  entre  Rennes  et 
Brest. 

((  Cette  route  aura  son  point  de  départ  à 
Rennes,  et  ira  s'embrancher  à  Rostrenen,  sur 
la  route  royale  n**  164.  d'Angers  à  Brest,  en 
passant  par  Saint-Meen,  Merdrignac,  Ix)u- 
déac  et  Glouarec. 

«  Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Rennes 
à  Brest,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales  sous  le  n°  164  his- 

(i  Art.  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  de  la  nouvelle  route,  que 
lorsque  les  votes  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  les  souscriptions 
des  communes  et  des  particuliers  auront  as- 
suré une  somme  de  200,000  francs  pour  con- 
courir à  la  dépense. 

((  L'offre  faite  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine,  dans  sa  session  de 
1836.  de  contribuer  aux  frais  de  construction 
de  la  nouvelle  route  pour  une  somme  de 
18,000  francs,  payable  par  portions  égales  et 
en  trois  années,  est  et  demeure  acceptée. 

«  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  ces 
deux  conditions,  il  sera  affecté  sur  les  fonds  de 
l'Etat  une  somme  de  800,000  francs  pour  con- 
courir aux  mêmes  travaux. 

i<  Art.  3.  Si  le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  consent  à  prendre 
l'engagement  formel  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat  les  terrains  nécessaires  à  l'éta* 
blissement  de  la  route,  la  portion  contribu- 
tive pécuniaire  laissée  à  sa  charge  et  à  celle 
des  communes  ou  des  particuliers  sera  réduite 
à  40,000  francs. 

f(  Art.  4.  Dès  que  la  somme  laissée  à  la  charge 
des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
culiers aéra  complètement  réalisée,  l'entretien 
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de  la  route  passera  immédiatement  à  la  charge 
de  TËtat. 

<  Art.  5.  Sur  Tallocatioa  déterminée  par  le 
troisième  paragraphe  de  Tarticle  2,  il  est  ou- 
vert au  ministre  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
cultureet  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  Texercice  1838;  mais  il  ne  sera  fait  usage 
do  ce  crédit  que  «ous  la  condition  exprimée 
au  premier  paragraphe  dudit  article  2. 

ic  .Art.  6.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente 
loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics.  » 

7*  PROJET. 

Echange  de  la  route  départementale  n^  1,  de 
Qu imperlé  à  LoHent^  cotUre  une  partie  de 
la  route  royale  n^  16Ôj  de  Nantes  à  Audieme, 

«  Article  unique,  La  route  départementale 
n**  1,  de  Lorient  à  Quimperlé,  sur  toute  son 
étendue  dans  les  départements  du  Finistère  et 
du  Morbihan,  est  élevée  au  rang  de  route 
royale,  et  fera  désormais  partie  de  la  route 
royale  n^  166,  de  Nantes  à  Audierne. 

<c  La  partie  de  la  route  royale  n°  165,  com- 

{)rise  entre  le  Poteau-Rouge  et  la  rencontre  de 
a  route  départementale  n?  1,  dans  le  dé- 
Sartement  du  Finistère,  passera  dans  la  classe 
es  routes  départementales,  conformément  au 
vœu  exprime  par  les  conseils  généraux  du 
IMEorbihan  et  du  Finistère.  Elle  sera  inscrite 
parmi  les  routes  départementales  de  ces  dé- 
partements sous  le  B?  1  et  sous  le  nom  de 
route  d'Hennebont>  à  Quimperlé. 

a  La  partie  de  la  route  n"  165,  comprise 
entre  le  Poteau-Rouge  et  Hennebont,  sera  dé- 
sonnais réunie  à  la  route  royale  n?  169,  de  Lo- 
rient à  Roscoff.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi,  de  la  présentation  de  ces 
projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise,  des  expo- 
sés de  motifs,  qui  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 

dépargne, 

M.  le  PrëMldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d^excuni- 
ner  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 
d^  épargne. 

M.  le  comte  de  Saint-CricGji  a  la  parole, 
comme  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  eomCe  de  HialnC-Crleq,  rapporteur. 
Messieurs,  la  loi  du  5  juin  1835  a  autorisé  les 
caisses  d  épargne  à  verser  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  Trésor,  qui  leur  en  boni- 
fie un  intérêt  de  4  0/0. 

Ce  fut  un  sacrifice  imposé  à  TEtat,  dans  une 
vue  d'ordre  général  et  de  bien  public.  Dès  lors, 
en  effet^  l'argent  abondait  au  Trésor  à  un  in- 
térêt bien  moins  élevé. 

Mais  il  importait  dencourager  l'épargne, 
seule  ressource  de  l'avenir  pour  la  classe  si 
nombreuse  qui  vit  du  travail  de  chaque  jour. 
Déjà  l'essor  était  donné,  grâce  aux  soins 
d'hommes  généreux,  habitués  à  précéder  ou  à 
suppléer  les  pouvoirs  publics  dans  les  voies 
d'une  sage  philanthropie;  déjà  l'exemple  de 


la  capitale  se  propageait  dans  les  provinces, 
et  descendait  des  grands  centres  de  population 
dans  les  villes  de  bien  moindre  importance  : 
chaque  mois,  chaque  semaine  voyait  naître  des 
établissements  nouveaux. 

Une  tendance  si  heureuse  devait  être  seoon- 
déC;  et  elle  ne  pouvait  l'être  utilement,  désor- 
mais, que  par  fintervention  du  Trésor  public. 
On  comprend,  en  effet,  comment,  avec  le  cours 
élevé  de  nos  fonds,  il  eût  été  plus  aue  difficile 
au  plus  grand  nombre  de  ces  établissements 
d'accomplir  la  double  condition  d'effectuer  des 
placements  propres  à  fournir  un  intérêt  rai- 
sonnable, et  de  demeurer  à  chaque  instant  en 
mesure  de  faire  face  à  tous  les  rembourse- 
ments demandés.  Le  Trésor  de  l'Etat,  présent 
puiïout,  grâce  à  sa  belle  organisation,  pou- 
vait seul  suffire  à  cette  œuvre.  Aussi,  à  peine 
fut-il  ouvert,  que  tous,  ou  presque  tous,  bien 
que  le  versement  ne  fût  que  facultatif,  s'em- 
pressèrent d'y  engager  leurs  fonds. 

A  quel  taux  le  Trésor  les  accepterait-il  1  Là 
seulement  pouvait  être  la  question  :  on  n'hé- 
sitera pas  à  reconnaître  que  la  politique,  aussi 
bien  que  l'humanité,  commandait  de  moins 
considérer  la  charge  à  supporter  que  le  résul- 
tat à  obtenir. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  le  regretter. 
C'est  une  générosité  bien  entendue,  que  celle 
qui  favorise  tout  à  la  fois  le  bon  ordre  et  le 
travail;  qj^ui  enseigne  à  l'homme  laborieux  que, 
s'il  sait  être  économe,  ses  forces  ne  suffiront 
pas  seulement  aux  besoins  du  Jour,  mais  pour- 
voiront aussi  aux  nécessités  de  l'avenir  :  qui 
tend  à  détourner  le  vice,  à  mettre  la  pré- 
voyance en  honneur,  à  entretenir  la  paix  dans 
la  famille,  les  bonnes  mœurs  dans  la  société, 
et  qui  joint  à  d'aussi  précieux  avantages  celui 
d'intéresser  les  masses  à  la  bonne  gestion  des 
affaires  de  l'Etat,  en  liant  leur  pécule  à  la  for- 
tune publique. 

Ces  courtes  réflexions,  Messieurs,  bien 
qu'elles  ne  se  rattachent  qu'indirectement  au 
projet  de  loi  que  vous  nous  avez  chargés  d'exa- 
miner, ne  nous  ont  point  riaru  tout  à  fait  hors 
de  propos,  parce  qu'elles  nous  serviront  plus 
tard  dans  l^ppréciation  de  quelques-unes  des 
objections  que  oe  projet  a  rencontrées. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  vient  nous 
dire  :  La  loi  de  1833  a  porté  ses  fruits  :  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  s'accumulent  ra- 
pidement; près  de  100  millions  sont  déjà  en- 
caissés, et  le  moment  approche  où  des  verse- 
ments toujours  croissants  feront  encombre- 
ment au  Trésor  ;  c'est  cet  encombrement  que  le 
veux  prévenir,  tout  en  demeurant  fidèle  à  la 
loi  de  1835. 

Tel  est  le  but.  Quels  sont  les  moyens  ?  Nous 
allons  les  examiner. 

Recevoir  et  payer,  emprunter  au  besoin,  soit 
en  bons  royaux  a  terme^  soit  par  émission  de 
rentes,  mais  dans  les  limites  fixées  d'avance 
par  le  pouvoir  législatif,  là  est  l'office  exclu- 
sif du  Trésor.  Placer,  faire  valoir  lui  est  in- 
terdit, et  il  est  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Toutes 
les  garanties  de  la  fortune  publique  sont  là. 

Mais  à  côté  du  Trésor,  et  pour  le  suppléer, 
existe  un  autre  établissement  public  qui  a  reçu 
de  la  loi  la  mission  d'accomplir,  sous  une 
haute  surveillance,  des  opérations  de  oe  genre 
au  profit  des  consignations  judiciaires,  et 
même  des  dépôts  volontaires.  C'est  à  cet  éta- 
blissement, qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  la  caisse  d'amortissement,  que  le 
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projet  de  loi  propose  de  confier  désormais  Tad- 
mimstration  des  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne. 

Et  quant  aux  100  millions  environ  qui  se 
trouveront,  à  l'expiration  des  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  loi,  former  la 
dette  du  Trésor  envers  les  caisses  d'épargne, 
le  ministre  des  finances  serait  autorisé  à  les 
compenser  envers  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, en  lui  transférant  des  rentes  4  0/0 
au  pair,  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  non 
encore  réalisée  des  crédits  extraordinaires  ou- 
verts par  les  lois  antérieures.  Ce  restant  dis- 
ponible est  de  102,316,000  francs. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  de- 
mandé : 

Premièrement,  si  ces  dispositions  altèrent 
en  quelque  point  les  conditions  et  les  garan- 
ties sous  lesquelles  les  caisses  d'épargne  ver- 
sent aujourd'hui  leurs  fonds  au  Trésor. 

Secondement,  si  elles  sont  commandées  par 
un  véritable  intérêt  public. 

Qu'il  n'y  ait  altération  ni  dans  les  condi- 
tions ni  dans  les  garanties,  rien  n'est  moins 
équivoque.  Quelles  sont  les  conditions  ac- 
tuelles 1  Bonification  d'un  intérêt  de  4  0/0,  rem- 
boursement immédiat  des  fonds  déposés,  à 
toute  réquisition  des  déposants.  Payer  un  in- 
térêt de  4  0/0,  satisfaire  à  toutes  demandes 
de  remboursement,  demeure  l'obligation  dç  la 
Caisse  dee  dépôts  et  consignations.  Quelles  sont 
les  garanties?  La  responsabilité  de  l'Etat  lui- 
même.  Cette  responsabilité  demeure  écrite 
dans  le  projet  de  loi;  elle  ressort  d'ailleurs  de  la 
nature  des  choses.  La  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations n'est  en  réalité  qu'une  des  caisses 
du  Trésor,  administrée  séparément,  sous  une 
surveillance  spéciale,  accomplissant  à  sa  place 
un  service  auquel  il  ne  pourrait  pourvoir  di- 
rectement sans  inconvénient,  mais  l'accomplis- 
sant au  profit  comme  aux  risques  du  Trésor; 
de  telle  sorte  que  les  20  millions  de  bénéfices 
déjà  réalisés  par  ses  soins  ont  été  successive- 
menti  retirés  de  ses  coffres  par  des  disposi- 
tions législatives,  et  affectés  aux  besoins  pu- 
blics. La  garantie  de  l'Etat  reste  donc  en- 
tière, ou  plutôt  elle  se  fortifie  d'un  nouveau 
ga^e  par  le  transfert  de  4  millions  de  rentes, 
qui  oeviennent  dès  ce  montent  la  propriété 
exclusive  des  caisses  d'épargne. 

Que  l'intérêt  public  conseille  ces  disposi- 
tions, comment  le  contester,  alors  qu'elles  ont 
pour  but  et  qu'elles  auront  évidemment  pour 
effet  d'épai^er  au  Trésor  des  pertes  très  con- 
sidérables, et  de  prévenir  de  grandes  stagna- 
tions de  londft,  toujours  si  dommageables  au 
mouvement  industriel  et  commercial.  Ou  bien 
il  faudrait  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il 
n'y  aura  jamais,  en  réalité,  surabondance  au 
Trésor.  Mais  comment  la  nier  cette  surabon- 
dance, lorsqu'elle  vous  est  déclarée  par  le  mi- 
nistre lui-même  sur  qui  pèse  le  fardeau  de 
tous  les  besoins  publics,  lorsqu'elle  s'explique 
d'ailleurs  si  bien  par  la  composition  d'une  dette 
flottante  de  347  millions,  dont  335,  y  compris 
100  millions  provenant  des  caisses  d'épargne, 
appartiennent  à  des  établissements  puolics  ou 
à  d'autres  correspondants  dont  lo  Trésor  est 
le  caissier  nécessaire?  Privé  de  la  faculté 
d'obtenir  des  intérêts  de  tous  fonds  dont  il 
n'a  pas  l'emploi  prochain,  le  Trésor  aurait 
donc  à  supporter,  sans  aucune  compensation, 
les  intérêts  des  sommes  considérables  que  cha- 
que jour  vient  ajouter  au  compte  courant  des 


caisses  d'épargne.  N'est-il  pas  bon  qu'il  en 
obtienne  l'allégement  à  l'aide  d'un  établisse- 
ment qui  est  une  des  parties  de  lui-même,  mais 
à  qui  il  est  donné  de  mettre  utilement  en  cir- 
culation, contre  des  valeurs  toujours  prochai- 
nement et  facilement  réalisables,  les  fonds  ver- 
sés dans  ses  coffres? 

Nous  ne  voulons  pas  exagérer  les  avantagea 
de  ce  changement  de  rôle.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'avec  le  développement  que  paraissent 
devoir  prendre  les  caisses  d'épargne,  il  soit 
toujours  facile  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  placer  avec  profit  la  totalité  des 
sommes  qu'elle  en  pourra  recevoir,  et  il  est 

Ï probable  qu'elle  devra  quelquefois  recourir  à 
a  faculté  qui  lui  est  ouverte  par  Tarticle  3 
du  projet  de  loi.  de  les  convertir  en  bons 
royaux  à  4  0/0  d'intérêts.  Elle  n'en  aura  pas 
moins  soulagé  le  Trésor  pour  toutes  celles  dont 
elle  aura  pu  faire  un  emploi  utile  par  d'autres 
voies.  Tout  ce  Qu'elle  ootiendra  de  bonifica- 
tions pour  dea  fonds  qui  auraient  surabondé 
au  Trésor,  elle  l'obtiendra  à  la  décharge  du 
Trésor,  et  au  grand  prgfit  de  la  circulation 
générale  des  capitaux  du  pavs. 

Là,  Messieurs,  pourrait  se  oomer  le  compte 
que  nous  avions  a  vous  rendre,  et  il  suffirait 
pour  nous  autoriser  à  conclure  que  le  projet 
de  loi,  dont  on  nous  parait  avoir  beaucoup 
exagéré  l'importance,  renferme  néanmoins  une 
mesure  d'ordre  et  de  bonne  administration, 
en  respectant  tous  les  droits  acquis,  en  main- 
tenant toutes  les  garanties  promises. 

Mais  des  objections  diverses  ont  été  soule- 
vées, et  nous  croyons  devoir  reprendre  lea 
principales. 

Le  projet  de  loi,  a-t-on  dit,  n'atteint  paa  le 
but  qu'on  lui  cosigne.  Le  Trésor  retient  les 
100  millions  déjà  encaissés.  La  surabondance 
demeure;  il  v  a  seulement  anticipation  de  ré- 
duction sur  la  dette  flottante.  Cette  réduction 
se  serait  opérée  sur  les  réserves  de  l'amortis- 
sement. 

Sans  doute  les  100  millions,  on  du  moins  une 
forte  partie  des  100  millions,  car  n'oublions 
pas  que  le  virement  n'est  que  facultatif,  de- 
meureront au  Trésor;  et  certes  il  y  aurait  bien 
peu  de  prudence  à  jeter  brusquement  100  mil- 
lions à -la  Caisse  des  dépôts,  qui  serait  proba- 
blement embarrassée  d'en  trouver  instantané- 
ment l'emploi.  Aussi,  n'est-ce  pas  autant  au 
trop -plein  actuel  qu'on  a  voulu  pourvoir,  que 
l'encombrement  à  venir  qu'on  a  voulu  empê- 
cher. Le  Trésor  est  au  large  aujourd'hui,  mais 
n'est  pas  précisément  encombré.  Ce  sont  les 
versements  à  venir  qui  formeraient  encombre- 
ment, et  c'est  à  ceux-là  que  la  Caisse  des  dé- 
pôts reçoit  mission  de  oonner  une  direction 
profitable. 

Sans  doute,  encore,  les  réserves  de  l'amortis- 
sement eussent  suffi  à  la  réduction  de  la  dette 
flottante;  mais  outre  que  cette  réduction  n'au- 
rait pu  s'accomplir  qu'en  deux  années,  on  au- 
rait dû  remarquer  qu'un  des  projets  de  loi 
présentés  par  le  gouvernement,  et  maintenant 
adopté  par  l'autre  Chambre,  affectait  ces  ré- 
serves au  plus  fécond  de  tous  les  emplois,  au 
grand  développement  des  travaux  publics.  En 
considérant  ces  mesures  dans  leur  ensemble, 
nous  ne  saurions  voir  c[u'un  sujet  d'éloge  dans 
ce  dont  on  a  fait  l'objet  d'un  reproche. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a-t-on 
dit  encore,  sera  impuissante  à  placer  avec 
avantage  des  sommes  qu'on  présume  devoir 
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s'accumuler  rapidement.  L'emploi  en  bons 
royaux  à  4  0/0  sera  presque  son  unique  res- 
source ;  où  sera  donc  l'allégement  du  Trésor  ? 

Fuis,  dans  un  ordre  d'idées  tout  contraire, 
on  montre  cet  établiasement,  riche  d'énormes 
capitaux,  se  livrant  à  des  opératipns  colos- 
sales, dominant  toutes  les  transactions,  por- 
tant la  perturbation  partout. 

Nous  l'avons  déjà  dit.  Messieurs;  la  Caisse 
des  dépôts,  dans  oertiaines  circonstances,  pour 
certaines  sommes,  devra  recourir  aux  Dons 
royaux.  Mais  il  suffit  de  ieter  les  yeux  sur 
les  comptes  qu'elle  publie  chaque  année,  pour 
juger  que  les  emplois  de  fonds  ne  lui  man- 
quent pas,  et  pour  ne  pas  douter  qu'elle  n'en 
trouve  le  plus  souvent  de  faciles  pour  les 
fonds  des  caisses  d'épargne.  Et  dût-elle,  pour 
les  multiplier  en  toute  sécurité,  se  conten- 
ter d'une  moindre  bonification,  de  3  0/0  par 
exemple,  toujours  est-il  que,  dans  ce  cas-là 
même,  elle  aura  réduit  pour  le  Trésor  une 
charge  del  4  0/0  à  une  charge  de  1  0/0,  en  même 
temps  que  la  circulation,  cette  vie  de  tous  les 
moments  pour  le  commerce,  n'aura  pas  été  in- 
terrompue. 

Et  quant  à  la  perturbation  dont  on  semble 
s'effrayer,  nous  avons,  pour  nous  rassurer, 
outre  la  nature  d'un  service  qui  répugne  à 
tout  mouvement  irrégulier,  vingt  années  de 
bonne  et  sage  gestion  de  la  part  des  hommes 
à  qui  il  est  confié,  une  surveillance  élevée  à 
laquelle  les  deux  Chambres  elles-mêmes  sont 
associées  par  leurs  commissaires,  l'action  du 
ministre  des  finances,  nécessairement  présente 
partout  où  la  fortune  publique  est  engagée, 
fortifiée  d'ailleurs  par  une  disposition  for- 
melle du  projet  de  loi,  et,  au  besoin,  la  publi- 
cité, qui,^  au  temps  où  nous  sommes,  fait 
prompte  justice  de  tout  désordre. 

Un  danger  plus  grave  a  été  signalé;  mais 
celui-là,  on  oublie  que  ce  n'est  pas  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  de  l'accepter,  et  que,  sll  existe, 
c'est  dans  la  loi  de  1835  qu'il  eert  écrit.  Des 
crises  commerciales  ou  politiques  pourront 
survenir  sans  doute  sous  Tempire  de  la  loi 
nouvelle,  comme  elles  pourraient  se  présenter 
sous  le  régime  qu'on  propose  de  modiner.  Elles 
pourront  déterminer  des  demandes  extraordi- 
naires de  remboursements  ;  mais  en  quoi  ces 
demandes  seront-elles  plus  difficiles  a  satis- 
faire pour  la  caisse  des  dépôts,  appuyée  sur 
le  Trésor,  qu'elles  ne  l'eussent  été  pour  le 
Trésor  tout  seul?  Est-ce  que,  lorsau'il  s'agit 
d'une  dette  qui  ne  diffère  en  rien  des  obliga- 
tions de  l'Etat,  toute  la  puissance  du  Trésor 
n'est  pas  acquise  à  la  Caisse  des  dépôts  pour 
y  faire  face.  Est-ce  que,  au  contraire,  lee 
forces  de  la  Caisse  réimies  à  celles  du  Trésor, 
car  elle  aussi  a  une  force  propre  dans  le  mou- 
vement de  ses  autres  capitaux,  ne  domine- 
raient pas  plus  efficacement  les  difficultés 
d'une  situation  exceptionnelle?  La  Caisse, 
nous  dit-on,  sera  réduite  à  vendre  des  rentes, 
à  les  vendre  en  baisse,  pour  les  racheter  plus 
tard  en  hausse.  Et  qui  voua  dit  que  la  Caisse 
sera  réduite  à  vendre  des  rentes? Tous  suppo- 
sez donc  que  le  Trésor  se  trouvera  au  même 
moment  hors  d'état  de  l'aider,  soit  de  ses 
fonds  disponibles,  soit  de  son  crédit?  Mais 
s'il  en  devait  arriver  ainsi,  qu'aurait  donc  fait 
le  Trésor  dans  le  cas  où  un  tel  service  eût  pesé 
sur  lui  seul?  car,  nous  le  répétons,  dans  la 

Sosition  donnée;  ses  devoirs  envers  la  Caisse 
es  dépôts  ne  différeraient  en  rien  de  ses  de- 
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voirs  envers  lui-même.  Et  si  la  situation  que 
vous  vous  plaisez  à  créer  devait  se  réaliser, 
n'auriez-vous  pas  à  vous  féliciter  de  l'avoir  en 
quelque  sorte  conjurée  d'avance,  en  nantissant) 
dès  auiourd'hui  la  Caisse  des  dépôts  de  4  mil- 
lions de  rentes,  dont  la  vente,  quel  qu'en  pût 
être  le  prix,  serait  préférable  apparemment 
au  malheur  de  ne  pas  payer. 

Mais  hâtons-nous  de  dire  que  c'est  là  une 
manière  d'envisager  l'avenir  qui  rendrait 
toute  grande  combinaison  financière  ou  com- 
merciale impossible.  C'est  aux  faits,  tels  que 
le  passé  les  signale,  et  que  l'ordre  ordinaire 
des  choses  les  avoue,  au'ii  faut  pourvoir,  non 
à  des  faits  extrêmes  dont  on  serait  bien  em- 
barrassé de  citer  un  seul  exemple.  Depuis 
rétablissement  des  caisses  d'épargne  parmi 
nous,  nous  avons  traversé  deux  crises  sé- 
rieuses, 1826  et  1832;  et  la  dernière  se  com- 
pliquait d'une  grande  agitation  politique. 
Cependant,  à  l'une  et  l'autre  époque,  la  diffé- 
rence entre  les  versements  et  les  retraits 
demeura  presque  inaperçue.  Des  circonstances 
plus  critiques  encore  se  sont  manifestées  en 
Angleterre,  et  jamais  les  remboursements 
n'ont  dépassé,  dans  tout  le  cours  d'un  mois,  le 
dixième  des  sommes  déposées.  C'est  que  les 
crises  qui  amènent  le  besoin  n'atteignent  ja- 
mais tous  les  ordres  du  travail  à  la  fois;  c'est 
que  les  déposants,  bien  que  tous  fassent  partie 
de  la  classe  peu  aisée,  n'appartiennent  pas 
tous  à  des  positions  semblables.  A  quel  degré 
d'intensité  n'auraient  point  à  se  produire  soit 
l'alarme,  soit  le  besoin,  nous  ne  disons  pas 

Ï>our  créer  un  embarras  au  Trésor,  mais  seu- 
ement  pour  le  contraindre  à  des  opérations 
extraordinaires  de  quelque  importance  1  '  Et 
est-ce  dans  la  situation  où  nos  finances  sont 
heureusement  parvenues  que  20,  30,  40  mil- 
lions instantanément  réclamés  exigeraient  un 
bien  puissant  effort  ?  Ecartons  donc  des  éven- 
tualités trop  peu  vraisemblables,  et  répétons 
surtout  que,  s'il  fallait  les  redouter,  ce  ne  se- 
rait pas  le  projet  de  loi  actuel  qu'il  faudrait 
repousser,  mais  la  loi  de  1835  qu'il  faudrait 
rapporter. 

En  résumé,  le  Trésor  doit  aujourd'hui  aux 
caisses  d'épargne  une  somme  de  100  millions, 
portant  4  0/0  d'intérêt  ;  il  transmet  sa  dette 
a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  lui 
transférant  des  rentes  qui  ixîprésentent  cet 
intérêt  tout  entier.  Impuissant  a  faire  un  em- 
ploi utile  des  versements  ultérieurs,  il  charge 
ce  même  établissement  de  les  recevoir  aux 
conditions  auxquelles  il  les  aurait  reçus  lui- 
même,  et  de  les  faire  valoir  à  son  profit  à  lui, 
comme  à  ses  risques.  Service  des  intérêts, 
ponctualité  des  remboursements,  il  demeure  ga- 
rant et  solidaire  de  tout.  L'Etat  est  toujours 
là,  avec  sa  responsabilité  tout  entière  appli- 
quée au  plus  sacré  des  dépôts.  Rien  n  est 
cnangé  quant  au  créancier,  rien  quant  au  débi- 
teur, si  ce  n'est  qu'il  acquiert  plus  de  liberté 
dans  ses  mouvementa  ije  projet  de  loi  est 
donc  utile  et  juste.  La  commission,  à  l'una- 
nimité, a  l'honneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 

PBOJBT  DE  LOI   (1). 

«  Art.  l*'.  La  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sera  chargée,  à  l'avenir,  de  recevoir  et 


(1)  Gf  diipoBÎtif  ne  fignrt  pat  au  Moniteur. 
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d'administrer,  boub  la  garantie  du  Trésor  pu- 
blic, et  BOUS  la  surveillance  de  la  commission 
instituée  par  Tartiole  99  de  la  loi  du  28  avril 
1816  les  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  ont  été  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  Trésor,  conformément  à 
l'article  2  de  la  loi  du  5  juin  1835. 

M  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  bo- 
nifiera l'intérêt  de  ces  placements,  à  raison 
de  4  0/0  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement décidé  par  une  loi. 

i(  Art.  2.  Les  comptes  des  caisses  d'épar- 
gne avec  le  Trésor  public  seront  réglés  et  ar- 
rêtés, en  capitaux  et  en  intérêts,  dans  les 
trois  mois  çui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  La  somme  dont  le  Trésor  se  trou- 
vera débiteur  sera  portée  au  crédit  die  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Pour  le 
paiement  de  cette  somme,  et  l'emploi  de  celles 
oui  seront  ultérieurement  versées,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  transférer  et  à  ins- 
crire^ au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, des  rentes  4  0/0  au  pair,  jusqu'à  con- 
currence de  la  partie  disponible  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  21  avril  1832,  24  avril 
et  27  juin  1833,  et  3  juin  1834. 

«  Art.  3.  La  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions aura  la  faculté  de  placer  au  Trésor  pu- 
blic, à  l'intérêt  de  4  0/0  par  an,  soit  en  compte 
courant,  soit  en  bons  royaux  à  échéances  fixes, 
les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance. 

ic  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
pourra  acheter  ou  vendre  des  rentes  sur  l'Etat 

âu'avec  l'autorisation  préalable  du  ministre 
es  finances. 

c<  Les  achats  et  les  ventes  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité. 

«  Les  ariiats  s'effectueront  successivement, 
joui^  par  jour,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme 
ftxée^  dans  une  proportion  qui  ne  pourra  ex- 
céder celle  affectée  à  l'amortissement  par  la 
loi  du  10  juin  1838.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im* 
pression  et  la  distribution  de  ce  tapport. 

La  Chambre  veut-elle  fixer  à  jeudi  l'ouver- 
ture de  la  discussion  générale  de  ce  projet  de 
loi  1  (Oui!  oui!) 

IL  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  diverses  communica- 
tions du  ffouvernement. 

V*  COMMUNICATION. 

Projet  dx  loi  relatif  aux  lignes 
télégraphiques, 

M.  de  CfAsparln,  ministre  de  t intérieur. 
Messieurs,  nous  venons,  par  ordre  du  roi, 
TOUS  présenter  un  projet  de  loi  déjà  adc^té 
ar  la  Chambre  des  députés,  et  dont  le  but  est 
^assurer  au  gouvernement  le  monopole  des 
transmissions  télégraphiques. 

Pendant  longtemps  ce  monopole  appartint 
au  gouvernement,  sans  c|u'aucurie  entreprise 
s'élevât  rivale  de  radminislraiion  publique, 
sans  qu'aucune  réclamation  oakt  contester  la 
nécessité  de  cet  état  de  chos#«.  Chacun  Avait 
la  conscience  du  mal  profond  que  pouvait 
faire  au  gouvernem^mt  d  au  coinmorc^î,  aux 
intérêts  publics  ctjtnnM  aux  intérêts  privés, 
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une  arme  sussi  puissante  remise  aux  mains 
des  factions^  de  la  révolte  ou  de  l'a^otage. 
Ainsi  la  Ccmvention,  l'Empire,  la  Restaura- 
tion, n'eurent  pas  à  se  défendre  contre  des 
prétentions  incompatibles  avec  l'ordre  publie. 
Mais  il  y  a  quelques  années,  l'industrie  par- 
ticulière, jalouse  d'étendre  ses  conquêtes  et 
de  se  créer  de  nouvelles  ressources,  résolut  de 
disputer  au  gouvernement  le  droit  jusqu'alors 
exclusivement  possédé  par  lui,  des  transmis- 
sions télégraphiques.  Des  ctHnpagnies  se  for- 
mèrent, on  créa  des  actions  ;  des  essais  furent 
tentés,  les  machines  furent  mtoe  mises  en 
activité.  Indépendamment  des  compagnies  ré*^ 
gulières,  comme  celle  qui  fut  établie  entre 
Paris  et  Rouen^  chaque  jour  amena  la  décou- 
verte de  lignes  clandestines,  destinées  le  plus 
souvent  à  la  transmission  des  cours  de  la 
Bourse;  des  toiles  étendues  à  certaines  heuresi 
dans  certains  lieux,  reproduisaient  des  si- 
gnaux qui,  s'ils  ne  compromettaient  pas  la 
sûreté  publique,  étaient  certes  autant  d'at- 
teintes aux  intérêts  privés,  à  la  lojauté  du 
commerce  et  à  sa  sécurité.  Ces  faits,  Mes- 
sieurs, se  sont  reproduits  souvent  ;  aux  en- 
virons de  Paris  surtout,  centre  de  tant  d'inté- 
rêts publics  et  privés,  foyer  de  tant  de  pas- 
sions^ de  tant  d'intrigues  politiques  et  oom- 
merciales,  de  fréquents  signaux  furent  aper- 
çus, de  nombreuses  contraventions  furent  oons- 
iiaLees. 

En  présence  de  toutes  ces  tentatives  de  l'in- 
térêt particulier,  le  gouvernement  ne  s'est 
pas  cru  suffisamment  fort,  parce  qu'il  ne  pou- 
vTiit  s'appuyer  sur  aucun  texte  de  loi  formel  ; 
et  désireux  de  ne  jamais  frani^ir  les  limites 
de  Son  droit,  il  a  résolu  de  faire  appel  à  la 
législation,  pour  n'avoir  rien  à  demander  à 
l'arbitraire. 

Voilà,  Messieurs,  l'exposé  des  faits  qui  nous 
ont  amenés  à  vous  proposer  cette  loi.  Il  nous 
sera  facile  de  trouver,  dans  des  considéra- 
tions d'intérft  privé  et  public^  les  preuveà  de 
son  impérieuse  nécessite. 

Personne  n'ignore  les  immenses  services 
qu'à  toute  époque,  mais  surtout  dans  les 
temps  de  troubles  et  d'émeutes,  le  télégraphe 
a  rendus  au  gouvernement.  Durant  ces  crises 
Bphglantes  que  nous  avons  eu  à  subir,  pen- 
dant ces  jours  d'épreuve  heureusement  loin 
de  nouS;  le  gouvernement,  toujours  en  butte 
à  des  ^hnemis  audacieux,  exaspérés,  mais  ca- 
chés dans  l'oillbre  jusqu'au  jour  de  l'attaque  ; 
le  gouvernement,  dis- je,  a  dû  bien  des  vic- 
toires à  la  rapidité,  à  la  simultanéité  des 
ordres  qu'il  transmettait  d'un  bout  dé  la 
France  à  l'autre.  On  l'a  vu  ainsi  faire  avorter 
des  complots  surpris  au  moment  d'éclater, 
avant  le  dernier  ordre  des  chefs,  et  s^emparer 
dos  coupables,  compromis  par  leurs  oomplioes, 
avant  d'en  avoir  t^eçu  le  conseil  de  Talxac^ue, 
ou  le  moyen  d'échapper  ft  la  loi  par  la  fuite. 
Les  factieux  sentaient  bien  tout  de  que  cette 
unité  de  la  défense  donnait  de  forée  au  pou- 
voir; ils  cherehëretit  dans  les  communications 
rapides  et  secrètes  de  leurs  coupables  asso- 
ciations le  moyen  d'échapper  à  l'action  ri- 
goureuse et  partout  présente  que  la  poHce 
exerçait  sur  eux;  mais  ce  fut  en  vain.  Toute- 
fois, quoique  le  triomphe  du  droit  sur  la 
force,  et  de  la  nation  entière  contre  une  fac- 
tion, ne  pût  être  douteux,  il  est  juste  de  dire 
que  la  victoire  eût  été  plus  chèrement  aéheté^« 
ei  hôB  cilttcmiis  avaient  eii  6ti  leur  pouvoir  Ibt 
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à^mdâ  que  nous  voulons  leur  enlever  à  jamais. 

D^ailîeurs,  Messieurs,  il  est  une  considérar 
tion  qui  nous  semble  devoir  être  puissante 
sur  vos  esprits,  lorsque  la  question  du  mo- 
nopolQ  des  télégraphes  sera  débattue  devant 
vous.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  graves 
ont  éclaté  en  France,  toutes  les  fois  que  les 
ennemie  de  notre  dynastie  et  de  nos  institu- 
tions ont  paru  en  armes  dans  nos  campagnes 
ou  sur  nos  places  publiques,  leur  première 
pensée,  leur  premier  soin^  a  été  de  détruire 
les  postes^  les  machines  télégraphiques,  tous 
les  signep  représentatifs  d^un  langage  dont 
ils  h'aVaient  pa45  la  clef,  mais  dont  ils  con- 
iKaissaient  la  jpuissanoe.  Du  moins,  IWmc 
qu'ils  enlevaient  au  gouvernement  ne  passait 
pas  dans  leurs  mains.  Si,  au  contraire.  Tes  fac- 
tieux de  Paris  avaient  pu  faire  savoir  en 
Quelques  minutes,  à  leurs  complices  de  Lyon, 
e  Saint-Etienne,  de  Marseille,  que  le  temps 
était  venu  de  se  lever  et  d'agir,  s*ils  avaient 
pu  exciter  rindécision,  soutenir  le  décourage- 
ment par  la  fausse  annonce  d'un  succès  dont 
le  démenti  serait  arrivé  trop  tard;  alors, 
Messieurs,  la  victoire  serait  certainement  res- 
tée à  là  bonne  cause,  mais  qu'elle  aurait  coûté 
cher  et  combien  lA  lutte  eût  été  plus  terrible 
et  plus  sanglante  ! 

Personne,  Messieurs,  ne  pouvait  contester 
le  péril  évid-ônt  d'un  semblable  état  de  choses; 
mais  les  adversaires  du  monopole  télégra- 
phique ont  prétendu  avoir  trouvé  un  remède 
au  danger.  Le  gouvernement  ont-ils  dit,  peut 
fort  bien  se  réserver  le  droit  de  surveiller  ce 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'empêcher.  Pourquoi 
ne  placerait-il  pas  des  agents  à  lui  à  chaque 
extrémité  de  la  ligne,  aux  stations  intermé- 
diaires importantes  ?  Pourquoi  ne  nommerait- 
il  pas  les  Btationnaireis  ?  Ainèri  deux  systèmes 
lui  ont  été  offerts  \  surveiller  les  lignes  éta- 
blies par  les  particuliers,  ou  bien  se  faire  lui- 
même  entrepreneur  de  télégraphes,  dont  il 
serait  obligé  de  mettre  les  signaux  au  serviœ 
de  toute  .personne  payant  le  prix  fixé  pour  la 
transmission  ;  enfin,  outre  le  thoix,  la  surveil- 
lance du  personnel,  on  accordait  encore  à 
l'administration  l'examen  des  dépêches  d'in- 
térêt public  ou  privé,  ainsi  que  l'appréciation 
de  leur  contenu.  Avec  toutes  ces  concessions 
Oft  croyAit  avoir  mis  le  pays  à  l'abri  de  tout 
dittiger,  les  particuliers  k  l'abri  de  toute 
fraude. 

Une  seule  observation,  Messieurs,  vous  dé- 
couvrira toute  la  fausseté  d'un  pareil  système 
et  rimpuissànce  de  tels  remèdes.  Nous  accor- 
dons que  tous  les  employés  du  service  télégra 
phîque  soient  à  l'abri  aes  séductions  que  des 
intérêts  puissants  feront  agir  pour  les  entrai- 

ger.  Eh  bien,  alors  même,  ces  dépêches,  Véri- 
ees,  contrôlées  avec  un  soin  si  minutieux^  ne 
peuVent-elles  donc  pas  avoir  pour  le  destina- 
taire un  sens  tout  autre  que  pour  l'examina- 
teur t  Les  dépêches  les  plue  innooentes  en  ap- 


catiyè,  ne  soit  le  mot  d'ordre  d'un  complot, 
le  signal  d'une  insurrection?  L'expérience  du 
passé  vient  ici  nous  éclairer  sur  les  dangers  de 
l'avenir.  Quelquefois  le  gouvernement,  cédant 
à  des  recommandations  pressantes,  poursuivi 
de  vives  sollicitations,  a  accordé  une  faveur 
dont  il  ftit  toujours  avare  ;  il  ^  fconsenti  à 


transmettre  par  le  télégraphe  la  dépêche  d'un 
particulier.  Eh  bien,  au  lieu  de  sauver, 
comme  il  le  croyait,  la  fortune  et  l'honneur 
d'un  honnête  homme^  il  a  reconnu  plus  tard 
avoir  été  le  jouet  de  l'intrigue,  et  n  avoir  en- 
voyé à  l'extrémité  de  la  France  que  des  nou- 
velles de  Bourse,  des  éléments  d'agiotage  et  quel- 
quefois des  moyens  d'escroquerie.  N'y  a-t-il 
pas  dans  de  tels  exemi>Ies  assez  de  scandale, 
pour  qu'on  renonce  à  imposer  au  gouverne- 
ment la  mission  de  colporter  de  honteuses 
intrigues,  ou  Tobligation  pire  encore  d^être 
l'entremetteur  des  complots  qui  s'ourdissent 
contre  lui?  Nous  devons  donc  reconnaître, 
Messieurs,  que  la  sUrveillSince  des  téléeraphes 
particuliers  est  aussi  impossible  que  rappré- 
dation  de  leurs  dépêches. 

Nous  savons,  du*  reste,  que  certains  esprits, 
plus  préoccupés  de  l'intérêt  étroit,  exclusif  de 
chacun,  que  de  l'intérêt  de  tous^  ont  rédamé 
avec  instance  la  liberté  de  Tindustrie;  ils  nient 
le  danger^  ils  promettent  le  remède  à  côté  du 
mal,  parce  qu'en  multipliant  les  entreprises 
télégraphiques,  le  démenti  doit,  selon  eux, 
arriver  en  même  temps  que  le  mensonge.  C'est 
dans  la  pratique,  dans  l'expérience  des  choses, 
que  nous  puiserons  de  quoi  réfuter  toutes  ces 
erreurs.  On  a  voulu,  bien  à  tort,  assimiler  les 
télégraphes  à  la  poste  aux  lettres.  Les  craintes 
que  nous  inspirent  les  télégraphes  particu- 
liersi  la  poste,  mise  au  service  des  particuliers, 
devrait,  dit-on,  nous  les  inspirer  aussi,  ou  bien 
l'absence  de  danger,  dans  ce  cas,  prouve  qu'il 
n'y  en  a  pas  davantage  dans  l'autre.  Mais  ob- 
servez, Messieurs,  qu''un  courrier  apporte  dans 
une  commune,  dans  un  département,  un  nom- 
bre illimité  de  dépêches.  Ces  dépêches  arri- 
vent simultanément;  elles  sont  lues  en  même 
temps,  contrôlées  les  unes  par  les  autres,  de 
telle  sorte  qu'une  seule  lettre  n'a  pas  le  pou- 
voir d'établir  comme  vrai  un  fait  faux.  Par  le 
télégraphe,  au  contraire,  les  dépêches  se  suc- 
cèdent a  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  et 
quelque  rapprochées  d'ailleurs  qu'elles  soient 
les  unes  des  autres^  il  est  des  nouvelles  dont 
l'effet  désastreux  peut  être  produit  avant  que 
la  conscience  publique  ne  soit  éclairée  sur  ce 
qu'elle  doit  croire  ou  rejeter;  et  puis,  le  moin- 
dre obstacle,  un  nuage,  un  brouillard,  ne  peu- 
vent-ils pas  arrêter  la  dépêche  vraie,  salu- 
taire, après  avoir  laissé  passer  la  dépêche 
fausse  et  désastreuse?  £t  qu'on  n'espère  pas 
trouver  à  ces  dangers  un  remède  dans  la  mul- 
tiplicité des  lignes  télégraphiques;  cette  mul- 
tiplicité ne  peut,  ne  saurait  exister.  L'établis- 
sement d'une  lijR^e  télégraphique  doit  entraî- 
ner d'énormefi  dépenses,  un  entretien  et  des 
salaires  dispendieux.  Les  profits  sont  néces- 
sairement incertains,  nuls  même  dans  la  sai- 
son des  pluies,  des  longues  nuits  et  des  brouil- 
lards. 

Le  tarif  élevé  des  transmissions  doit  en  res- 
treindre le  nombre  et  faire  disparaître  toutes 
les  entreprises  rivales  au  profit  d'une  seule. 
Et  alors,  Messieurs,  vous  revenez  forcément 
au  monopole^  non  pas  à  un  monopole  créé 
pour  la  sécurité  et  l'mtérêt  de  tous,  mais  à  un 
monopole  au  service  de  l'intérêt  privl^,  de 
l'intérêt  commercial,  jaloux,  exclusif,  exi- 
geant, profitant  d'un  immense  avantage  pour 
écraser  des  rivaux,  pour  spéculer  à  coup  sûr, 
à  moins,  toutefois,  qu'abandonné  par  le  corn- 
merce.  il  ne  torfibe  aux  mains  des  factio.is  qui 
l  n'en  feront  pas  tiû  moyen  de  fortune  ou  do 
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Sain,  mais  un  instrument  de  machination,  de 
ésordres  et  de  complots.  Entre  de  semblables 
extrêmes,  vous  n'hésiterez  pas  à  confier  au 
gouvernement  seul  un  pouvoir  dont  il  n'abu- 
tera  pas.  Et  qui  pourrait  lui  reprocher  un  pri- 
vilège dont  u  ne  jouit  que  dans  l'intérêt  de 
tous  1 

Nous  avons  cru,  dans  la  rédaction  de  la  loi, 
devoir  lui  donner  un  sens  large  et  général, 
car  notre  but  n'a  pas  été  seuiement  d'atteindre 
toutes  les  combinaisons  connues^  toutes  les  in- 
fractions commises  jusqu'à  ce  jour,  mais  en- 
core toutes  celles  que  l'intérêt  privé,  si  ingé- 
«ieux  et  si  inventif,  pourrait  découvrir  pour 
éluder  la  loi.  Il  nous  a  fallu  prévoir  ce  qui 
n'existe  pas  encore,  ce  qui  n'a  été  ni  connu 
ni  imaginé,  mais  qui  peut  l'être  un  jour.  Si 
des  expressions  trop  restreintes  avaient  en- 
chaîné la  conscience  du  ju^e,  la  loi,  impuis- 
sante dans  une  de  ses  applications,  fût  deve- 
nue impuissante  tout  entière. 

A  côté  d'une  pénalité  d'une  juste  et  néces- 
saire sévérité,  nous  avons  accueilli  l'amende- 
ment de  la  Chambre  des  députés,  qui,  par 
Papplication  de  l'article  463  du  Code  pénal, 
donne  au  juge  la  faculté  de  réduire  la  peine 
écrite  dans  la  loi.  En  effet,  des  actes  auxquels 
des  abus  récents  ont  seuls  imprimé  un  carac- 
tère dangereux,  et  dont  la  criminalité  sera 
bien  différente  a' après  le  caractère,  la  position 
et  les  intentions  aes  coupables;  ces  actes,  di- 
sons-nous, ne  devaient  pas  être  soumis  à  une 
pénalité  stricte  et  uniforme.  Le  juge  pourra 


vent  la  conséquence. 


TKOJET  DE  LOI  (l). 

ArticJe  unique.  Quiconque  transmettra,  sans 
autorisation,  des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre, 
soit  à  Taido  de  machines  télégraphiques,  soit 
par  tout  autre  moyen,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnomont  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  1,000  à  10,0(50  francs. 

«  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  Le  tribunal  ordonnera  la  destruction  des 
postes,  des  machines  ou  moyens  de  transmis- 
sion. » 

fi*  COMMUNICATION. 

Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
tements de  la  Dordogne  et  du  Rhône  à 
s^im  nouer  extmordinnirewent,  et  à  la  ville 
d*Arençon  à  eontrticter  un  emprunt. 

MOTIFS  DU  I*  PROJET  (Dordogne)  (Imposition). 

M.  dl^  Gasparia,  ministre  de  T intérieur. 
Messieurs,  le  mauvais  état  des  prisons  et  des 
casernes  de  gendarmerie  de  la  Dordogne  exige 
que  les  bâtiments  soient  reconstruits  ou  resr- 
tauréa. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
étant  insuffisantes  pour  subvenir  à  la  dépense, 
qui  est  évaluée  à  218»600  francs,  le  conseil  gé- 
néral vota  une  imposition  extraordinaire  de 

;1)  Co  dispositif  ae  fifore  pas  aa  Moniteur. 


E 


deux  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  des  années  1835  et  1836,  imposition 
dont  une  loi  du  28  juin  1833  autorisa  la  per- 
ception, et  qui  n'a  produit  que  110,000  frsûics. 

La  valeur  des  anciennes  prisons  de  Riberac 
et  de  Bergerac,  et  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  cette  dernière  ville,  qui  seront  ven- 
dues lorsque  les  nouveaux  édifices  projetés 
auront  été  reconstruits,  est  estimée  62,000  fr. 
Il  restait  donc  à  pourvoir  à  un  déficit  de 
46j500  francs. 

Pour  couvrir  ce  déficit,  le  conseil  général  a 
voté,  dans  sa  dernière  session,  la  continuation, 
pendant  l'année  1838,  de  l'imposition  extraor- 
dinaire de  deux  centimes,  établie  sur  les  con- 
tributions de  1835  et  1836,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  juin  1833. 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  soumettre  le 
rojet  de  loi  ci-joint,  déjà  adopté  par  la  Cham- 
re  des  députés,  qui  a  pour  objet  d'autoriser 
cette  nouvelle  imposition  extraordinaire. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

u  Âi-ticle  unique,  Ccmformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  générai  de  la  Dor- 
dogne, dans  sa  dernière  session,  l'imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes  sur  les  con- 
tributions dii^ctcs  de  ce  département,  perdue 
en  1835  et  en  1836,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  pour  les  travaux  à  faire  aux  prisons  et 
CEisernes  de  gendarmerie,  continuera  à  être 
perçue  sur  le  principal  des  contributions  de 
1838,  pour  le  même  objet.  » 

MOTIFS  DU  2«  PROJET  (Rhône)  (Imposition). 

M.  de  Oasparin,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  loi  ci-joint,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  du  Rhône  à  s'im- 
poser extraordinairement  quatre  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  de  l'exer- 
cice 1838,  pour  concourir  aux  frais  de  cons- 
truction du  Palais-de- Justice  et  de  la  prison 
do  Lyon. 

Une  imposition  semblable  avait  été  autorisée 
pour  le  même  objets  sur  les  contributions  des 
années  1833,  1834,  1835,  1836  et  1837,  en  vertu 
d'une  loi  du  29  avril  1833.  Le  produit  de  cette 
imposition  et  les  sommes  afiœctées  jusqu'ici 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  dépar- 
temental aux  travaux  en  question,  s'élèvent 
ensemble  à  1,033,066  francs.  La  portion  de  dé- 
pense à  la  charge  du  département,  d'après  la 
répartition  arrêtée,  étant  de  1.336,814  francs» 
il  restait  à  pourvoir  à  un  déncit  de  plus  de 
300,000  francs.  Le  produit  des  quatre  centimes 
votés  en  dernier  heu  sur  les  contributiona  de 
1838,  est  évalué  à  180,000  francs;  le  suiplos 
pourra,  suivant  les  intentions  du  conseil  gé- 
néral, être  imputé  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget  départementaL 

Ces  renseignements  justifieront  sans  doute 
à  vos  yeux,  d'une  manière  suffisante,  l'impo- 
sition extraordinaire  qui  fait  l'objet  du  pro- 
jet de  loi  dont  nous  allons  vous  donner  lec- 
ture. 


(1>  Ce  dispoftitif  ne  figurs  pas  aa  MMiter. 
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PROJET  DE  LOI  (l). 

ce  Article  unique.  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  du 


traordinaire  de  quatre  centimes,  déjà  auto- 
risée par  la  loi  du  29  avril  1833,  pour  les  an- 
nées 1833,  1834,  1836,  1836  et  1837,  pour  con- 
courir aux  frais  des  travaux  de  construction 
du  Palais-de-Justice  et  de  la  prison  de  la  ville 
de  Lyon.  » 

MOTIFS  DU  3*  PBOJET  (Ville  cPAlcnçoti) 

(Einprwnt), 

M.  de  Ciaupariii,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  dans  sa  séance  du  11  mars  cou- 
rant, la  Chambre  des  députés  a  adopté  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
.  d'Alençon  (Orne)  à  emprunter  ime  somme  de 
100,000  francs  pour  faire  reconstruire  sa  halle 
aux  grains  qui  a  été  incendiée  en  1836.  Les 
plans  et  devis  de  cette  reconstruction  ont  été 
approuvés. 

Le  défaut  de  ressources  disponibles  force 
la  ville  à  recourir  à  un  emprunt  pour  payer 
cette  dépense.  L'hospice  d'Âlencon  possédant 
une  inscription  de  rentes  5  0/0  sur  TËtat, 
c'est  à  cet  établissement  que  la  ville  a  l'inten- 
tion d'emprunter  les  100,000  francs  qui  lui 
sont  nécessaires. 

La  commisâion  administrative  dudit  hos- 
pice a  consenti  à  faire  ce  prêt,  à  condition 
que  la  ville  en  paiera  l'intérêt  a  5  0/0,  et  ne 
pourra  se  libérer  du  capital  par  acomptes 
moindres  de  20,000  francs.  Elle  s'est  mise  en 
mesure  d'obtenir  l'autorisation  d'aliéner  une 
portion  de  ses  rentes  jusqu'à  concurrence  d'un 
capital  de  100,000  francs. 

Cette  opération  offre  à  la  ville  l'avantage  de 
choisir  lépoque  des  remboursements,  et  à 
l'hospice  celui  de  percevoir  un  intérêt  plus 
élevé  que  celui  qu'il  reçoit  du  Trésor. 

La  ville  d'Alençon  «n'est  grevée  d'aucune 
dette,  et  lorsque  sa  halle,  dont  la  destruction 
la  prive  d'un  revenu  d'environ  10,000  francs, 
sera  reconstruite,  le  produit  de  cet  établisse- 
ment, joint  à  l'excédent  de  ses  recettes  ordi- 
naires sur  ses  dépenses  de  même  nature,  lui 
permettra  de  se  libérer  en  peu  d'années. 

Le  roi  nous  a  ordonné,  en  conséquence,  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-joint,  déjà  adopté  par  la  Chanibre  des  dé- 
putés. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

«  Article  unique,  La  ville  d'Alengon  (Orne) 
est  autorisée  à  emprunter  à  l'hospice  dudit 
lieu,  à  l'intérêt  légal  de  5  0/0,  et  sous  les  con- 
ditions insérées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  2  avril  1836,  une  somme  de 
100,000  francs,  destinée  à  la  reconstruction  de 
sa  halle  aux  grains,  inoendiée  le  18  mars 
1836.  » 

liC.  le  PrësidenC.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 


(1)  Ce  dispositif  no  (iinire  pas  au  Moniteur. 

(2)  Ce  dispositif  ne  fi|;ure  pas  au  Moniteur, 


projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  expo- 
sés de  motifs,  qui  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

Rappobt  sur  le  pi'ojet  de  loi  relatif 
aux  routes  stratégiques  de  POuest. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relostif 
au  mode  d'entretien  des  routes  stratégiques 
de  l'Ouest  y  et  à  l*  ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  155,000  francs  pour  subvenir  à  cet 
entretien  en  18S7, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  La  Yillegon- 
tier,  rapporteur. 

M.  le  comte  de  La  Wlllegonller,  rap^ 
porteur.  Messieurs,  lorsqu'en  1833  la  loi  du 
27  juin  sur  les  travaux  publics,  secondant 
l'impulsion  qui  depuis  plusieurs  années  s'était 

âénéralement  manifestée  en  France,  vint  lui 
onner  une  plus  vive  et  peut-être  un  peu  péril- 
leuse excit-ation,  un  crédit  de  12  millions  fut 
afEecté  à  l'exécution  de  routes  nouvelles  dans 
les  départements  de  l'Ouest.  La  politique  eut 
part  à  cette  création.  Elle  se  souvenait  d'una 
mesure  semblable  à  laquelle,  vers  le  milieu  du 
dernier  siècle,  la  paciûcation  définitive  de 
l'Ecosse  avait  été  attribuée,  et  elle  formula 
sa  pensée  en  une  expression  emprimtée  à  l'art 
de  la  guerre.  Ces  routes  furent  appelées 
routes  stratégiques.  Il  est  inutile  de  s^ppe- 
santir  sur  cette  expression  qui  s'appliquerait 
à  toutes  les  routes.  Evidemment  elle  doit  dis- 

Ï>araître.  Déjà  elle  ne  se  reproduit  plus  dans 
e  budget  de  1838.  Nous  ne  saurions  effacer 
trop  tôt  les  traces  de  nos  discordes  passées. 
Quels  qu'aient  été  les  motifs  déterminante  de 
cet  article  de  la  loi  de  1833,  un  très  grand  avan- 


plément  sera  demandé)  auront  euffi  à  la  cou' 
lection  de  deux  cent  soixante-et-une  lieues  de 
routes.  Ce  fait  témoigne  honorablement  des 
soins  et  de  l'habileté  de  l'administration  à 
laquelle  sont  dues  la  pensée  et  l'exécution  d« 
ces  travaux.  Votre  commission  voudrait  expri- 
mer le  vœu  qu'un  complément  y  fût  ajouta 
dans  le  département  du  Morbihan.  C'est  ainsi 
que  les  gouvernements  s'attachent»  les  popula- 
tions; c'est  ainsi  que,  par  l'usage  îournalier 
du  bienfait!,  la  reconnaissance  ramène,  d'une 
manière  durable,  l'ordre  et  la  paix. 

Votre  commission.  Messieurs,  qui  presque 
tout  entière  appartient  à  ces  contrées  de 
l'Ouest  si  longtemps  malheureuses  et  aujour- 
d'hui si  paisibles,  se  croit  fondée  à  dire  que 
nulle  part  en  France  peut-être  on  ne  trouve- 
rait plus  de  vertus,  plus  de  foi  aux  engage- 
ments, plus  d'honneur,  plus  de  loyauté.  Que, 
dans  les  campagnes,  ces  qualités  ne  soient  pas 
exemptes  d'une  certaine  rudesse,  que  la  mar- 
che de  la  civilisation  générale  s'y  tasse  moins 
apercevoir  que  dans  d'autres  provinces,  nous 
ne  chercherons  pas  à  en  disconvenir.  Là  peut- 
être  serait  l'explication  d'événements  dont  le 
retour  deviendra  de  jour  en  jour  moins  pos- 
sible, à  mesure  que  s'établiront  davantage  les 
relations  sociales  avec  la  progression  des  inté- 
rêts et  des  lumières^  qui  en  est  l'heureuse  con- 
séquence. Sous  ce  rapport,  le  gouvernement  a 
beaucoup  fait  par  la  création  des  canaux  et 
de  ces  routes  qui  prendront  la  dénomination 
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pétitions  à  IfV  oommisfiion  de  la  loi  sur  les 
attributions  municipales.  (4dopté.) 

M.  Félix  Fanre,  5^  rapporteur.  M.  Des- 
lo^,  demeurant  rue  des  Qrands-Augustins, 
n^  5,  à  Paris,  signale  en  France  le  retour 
vers  les  idées  religifiusea  Des  hommes  de  tous 
les  partia,  même  ceux  qui  par  leurs  écrits 
avaient  le  plus  contribué  à  affaiblir  la 
croyance  en  ces  salutaires  idées,  reviennent 
aujourd'hui  à  des  doctrines  plus  sages. 

Mais  \\  se  demande  comment  cette  croyance 
no  serait  cas  ébranlée  ou  détruite^  surtout 
dans  l'esprit  d'une  jeunesse  impressionnable, 

Î)ar  Tei^position  continuelle,  dans  les  passages 
es  plus  fréquentés  de  la  capitale,  de  gravures 
qui  représentent  de  la  manière  la  plus  gro- 
tesque, quelquefois  la  plus  immorale  et  la  plus 
dégoûtante,  les  ministres  des  divers  cultes  re- 
connus par  l'Etat 

Sur  les  théâtres,  les  ministres  de  la  religion 
paraissen^t  aussi  trop  souvent  pour  y  remplir 
des  rôles  odieux  et  infâmes  \  et  le  pétition- 
naire craint  qu'en  caloipniant  et  ridiculisant 
ainsi  les  apôtres  de  \dk  ioï,  on  ne  détruise  et  la 
religion  et  la  foi  dans  les  classes  populaires. 

Pour  réprimer  ces  abus  et  en  arrêter  les 
dangers,  M.  Desloges  croit  devoir  vous  sou- 
mettre les  deux  propositions  suivantes,  que  le 
peuple  français,  selon  lui,  verrait  2|»vec  plaisir 
couve  rtir  en  loi. 

1®  Défendre  la  mise  en  vente  de  toutes  gra- 
vures, lithographies,  représentant,  d'une  ma- 
nière inconvenante,  les  miuistres  des  reli- 
gions reconnues  par  l'Etat  ; 

2^  Défendre  de  représente^r  sur  les  théâtres 
les  ministres  desdites  religions,  pour  y  jouer 
un  rôle  qui  pourrait  porter  atteinte  à  leur  ca- 
ractèrCj  et  à  la  religion  qu'ils  enseignent. 

Messieurs,  tout  en  rendant  justice  aux 
bonnes  intentions  du  pétitionnaire,  votre  co- 
mité croit  la  société  et  le  gouvernement  suffi- 
samment armés  par  la  législation  existante 
contre  les  dangers  signalés  dans  la  pétition 
dont  il  s'agit. 

Aucune  gravure  ou  lithographie  ne  pouvant 
paraître,  aucune  pièce  de  théâtre  ne  pouvant 
être  représentée,  sans  une  autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  Paris,  ou  des  préfets 
dans  les  départements,  c'est  à  l'Administra- 
tion qu'appartient  le  soin  de  veiller,  avec  une 
prudente  lermeté,  à  1^  répression  des  écarts 
dénoncés  par  le  pétitionnaire. 

Et,  attendu  qu'aucune  disposition  législa- 
tive nouvelle  ne  paraît  utile  pour  atteindre 
oe  but,  votre  comité  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  On  pourrait  renvoyer 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  F<^lix  Fiinre,  rapporteur.  Une  loi  existe, 
et  vous  trouverez  dans  les  dispositions  de  cette 
loi  oe  que  demande  le  pétitionnaire. 

M.  le  b«r«a  F^^lH^r.  La  loi  existant,  il 
s'agit  d'en  assurer  IVxccutif/n  ;  je  demande  le 
renvoi  au  ministre  charpré  de  la  police. 

M.  de  Ga«p«ri«,  miniitre  de  F  intérieur, 
L'Administration  apr>^^rt«  \fi  plus  grand  soin 
à  la  surveillance  dé  la  publication  des  gra- 
inipes  et  des  litliograpliie»  qui  pourraient  por- 
ter atteinte,  m\i  aux  mœurs,  soit  à  la  religion. 
Un  nombre  oonnid^rai/le  de  ces  gravures  ont 
été  saifiien  d'-puiii  |>«'U  ;  ott  fait  témoigne  da 
la  sollicitude»  du  0r>uv«mement  à  cet  égaj^* 


QuaAt  aux  pièces  de  théâtre,  quelques-unes 
représentaient  les  ministres  de  la  religion  sous 
un  aspect  scandaleux  ;  elles  ont  été  défendues. 
Dai^  d'autres  ouvrages,  et  la  chose  p'était  pa« 
nouvelle,  les  ministres  de  1^  religion  étaient 
mis  en  &cène^  mais  sans  donner  heu  à  aucan 
scandale.;  nous  avons  vu,  par  exeinple,  dans 
de  grande  opéras,  des  scènes  religieuses  qui 
n'ont  blessé  aucune  susceptibilité.  L'adininis- 
t ration  n'^  pas  dû  en  ordonner  la  prohibition. 

Je  puis  donner  à  la  Chambre  la  garantie  que 
l'Administration  redoublera  d'attexition^  et 
que  les  amis  de  la  morale  et  de  la  religion  ne 
trouveront,  ni  dans  les  gravures,  ni  daua  le^ 
pièces  de  théâtre,  rien  qui  puisse  les  blesser. 


M.  Willenaln.  Il  me  parait  difficile  de  ne 
pas  adopter  l'ordre  du  jour  proposé  par  votre 
commission.  La  pétition  est  complètement 
inadmissible,  car  elle  a  raisonné  dans  l'hy- 
pothèse qu'il  n'existait  pas,  à  l'égard  des 
pièces  de  théâtre  et  des  gravures,  une  loi  de 
censure  ou  d'autorisation  préalable. 

Or,  cette  loi  existe,  et  rien  ne  prouve  qu'elle 
nç  soit  pas  exécutée.  Personne  n'entend  sans 
aoute  cumuler  les  deux  systèmes,  Tautorisa- 
tion  préalable  qui  doit  prévenir  même  les  in- 
convenances du  théâtre,  et  la  répression  judi- 
ciaire qui  les  punirait  comme  des  délits,  si 
elles  ont  passé  à  la  censure.  Cela  est  impos- 
sible. L'autorisation  exclut  la  pénalité. 

Il  en  est  de  même  pour  les  gravures  contre 
lesquelles  la  pétition  réclame  une  législation 
nouvelle.  Après  1880,  on  les  avait  d'atrard  af- 
franchies de  toute  autorisation  préalable.  On 
pensa  plus  tard  que  les  caricatures,  dont  l'en- 
tière liberté  cet  soufferte  dans  d'autres  pa3^ 
n'étaient  pas  un  moyen  de  publicité  utile  à 
l'opinion  ou  aux  droits  des  citoyens;  elles  ont 
été  replacées  sous  la  censure.  Maie  par  cela 
même  on  ne  peut  plus  poursuivre  leurs  au- 
teurs, et  après  la  censure  faire  arriver  addi- 
tionnel l^nent  une  pénalité  judiciaire. 

A  quoi  donc  se  réduit  la  pétition  ?  A  un  voeu 
impossible,  et  à  une  plainte  vague  sur  un  fait 
dont  serait  responsable  l'Administration  seule 
qui  autorise  les  pièces  de  théâtre  et  les  gra- 
vures ;  je  dis  une  plainte  vague,  car  aucune 
circonstance  particulière  n'est  sij^nalée.  Si  la 
pétition  articulait  des  faits  précis,  elle  pour- 
rait être  considérée  comme  un  renseignement. 
Mais  dans  sa  forme  actuelle  de  plainte  géné- 
rale et  indéterminée^  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  ministre  ne  semblerait-il  pas  un  blâme 
et  une  admonition  peut-être  peu  motivée  I  La 
commission  propose  donc  justement  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  le  baron  Fealrier.  Le  scandale  signalé 
par  le  pétitionnaire  existe  en  efiet  :  et,  sous 
ce  rappoort,  je  crois  qu'il  convient  oe  ne  pas 
passer  à  Torare  du  jour.  En  renvoyant  la  pi- 
tition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  c^st 
appeler  l'attention  sévère  de  l'Administration 
sur  ce  point. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  Ta  dit,  et 
je  suis  prêt  â  le  reconnaître,  c^ue  TAdminis- 
tration,  sous  ce  rapport,  a  aéja  commencé  à 
remplir  ses  devoirs,  en  empêchant  déjà  beau- 
coup de  scandales  qui,  très  compliqués  à  l'ori- 
gine de  la  Révolution  de  1830,  portaient  par- 
tout la  démoralisation.  Mais  puisqu'il  en  i«sts 
encore  quelque  chose,  le  renvoi  de  la  pétitinii 
au  ministre  de  l'intérieur  n'ayant  pour  obj^t 
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tion,  si  elle  est  ooi^sentie.  pourrait  apporter 
quelque  gêne  dans  rartîcle  du  budget  corres- 
pondant à  la  dépense  d'entretien  dee  routes 
de  TQuegt;  que  cette  même  réclamation,  pré- 
BOïitée  il  y  a  peu  de  jours,  par  un  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  n'y  avait  pas  été 
aocueillie  ;  que  la  proposition  faite  par  le 
gouvernement  de  retirer  les  communes  de  la 
solidarité  de  dépenses  à  laquelle  elles  étaient 
astreintes,  était  un  premier  pas  qui  semblait 
en  promeitre  un  peopnd.  !Nqus  nous  bornons 
à  1  inviter  à  se  beaucoup  préoccuper  des 
diverses  oircpnstanoes  4^  ^^  mesure  dont  il 
va,  pour  la  première  fois,  poursuivre  Tejé- 
cutiQn.  et  nous  ne  doutons  p^s  qu'il  ne  vienne 
bientôt  vous  proposer  lui-même  de  complé- 
ter une  œuvre  de  bonne  administration. 

Nous  avons  donc  Thonneur,  Messieurs»  ^e 
voua  proposer  Tadoptiou  du  projet  (}e  Iqi. 

PBOJST  DB  LOI    (1). 

M  Art.  1*'.  Les  frais  d'entretien  des  routes 
stratégiques  dans  les  départements  de  l'Quest, 
seront  répartis,  entre  l'Etat  et  les  départe- 
ments, dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour 
l'Etat,  et  d'un  tiers  pour  les  dépaxtements. 

«  L'article  9  de  la  loi  du  27  juin  1888  est 
rapporté. 

«  Art.  8.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1887,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  156,000  francs  qui  seront  anec- 
tés  au  paiement  de  la  portion  contributive 
de  l'Etat  dans  les  dépenses  d'entretien  des 
routes  stra4;égiques  pendant  la  durée  de  œt 
exercice. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées pf^r  la  présente  loi,  q-u  mQyeu  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
}Q  juillet  1886,  pour  les  besoipp  4^  1  exercice 
1837.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  Oh  ambre  veut-elle  fixer  l'ouverture  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  elle  vient 
d'entendre  le  rapport  après  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne?  (Oui! 
oui!) 

BAPPORTS  DU  COMITE  DES  PETITIONS. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  les  rapport^  du  comité  des  péti- 
tions. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Thénard,  rap- 
porteur du  comité. 

1^.  le  bafQn  Thénard,  i""'  rapporteur.  Le 
si0ur  Gaaot,  ruQ  de  l'Arbre-Sec  è^  Paris, 
expose  que  Ven)Èvement  des  boues  et  le  curage 
des  égouts  étant  sous  la  direction  de  l'auto- 
rité municipale  et  à  la  chargp  des  ville§,  il 
en  devrait  être  de  même  de  la.  vidange  d^s 
fosses  d'aisances,  surtout  à  Paris. 


(1)  Oq  di8pq«|tif  Qo  fjf urQ  pa^  su  M0nitf:ur, 


Le  sieur  Gadot  verrait  de  grands  avantages 
à  l'^doptipn  de  cette  mesure;  le  sejrvice  se 
ferait  mieux,  il  serait  plus  économique,  la 
salubrité  publique  y  gagnerait,  et  les  proprié- 
taires n'auraient  plus  à  supporter  les  frais 
considérables  qui  résultent  ae  l'obligation  oh 
ils  sont  de  s'adresser  k  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers, 

Il  cite  à  l'appui  de  son  système  la  ville  de 
Lyon,  qui,  en  le  pratiquant,  trouverait  encore, 
selon  lui;  le  moyen  de  se  créer  un  revenu  qu; 
s'élèverait  annuellement  à  40,000  francs. 

Il  demande,  par  tous  ces  motifs,  que  la 
Chambre  veuille  bien  porter  dans  le  budget 
les  frais  de  vidange  au  compte  des  communes. 

Nous  ne  saurions  admettre  les  considéra- 
tions suv  lesquelles  se  fonde  le  pétitionnaire. 

L'entretien  de  la  voie  publique  constitue 
une  dépense  essentiellement  communale:  voilà 

Î>ourquoi  les  boues  doivent  être  enlevées,  et 
es  égouts  curés  par  les  communes;  mais  rien 
ne  peut  les  obliger  à  faire  les  frais  de  vidange 
des  fosses  d'aisance,  puisque  les  fosses  sont 
creusées  pour  le  service  particulier  de  ceux 
qui  habitent  les  maisons  dont  elles  font  partis. 

Il  est  vrai  que  le  produit  de  la  vidange 
appartient  à  la  commune;  mais  c'est  pour  l'in- 
demniser des  frais  qu'entraîne  pour  elle,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique»  le  dépôt  de 
ces  produits  en  lieu  convenable. 

Nous  doutons  fort  d'ailleui^  que  le  service 
de  transports  proposé  par  le  pétitionnaire 
ff^t  plus  éconopoiique  à  Paris  que  celui  qui  est 
en  Usage  ms/intenant.  En  effet,  il  existe  un 
grand  nombre  d'epitrepreneurs  de  vidange; 
cnacun  d'eux,  soumis  à  des  mesures  d'ordre 
public,  travaille  pour  son  compte.  La  concur- 
rence est  donc  très  grande,  et  par  conséquent 
les  matières  doivent  être  transportées  au  plus 
bas  prix  possible. 

Toutefois  l«i  vidange  des  fosses  d'aisances, 
et  surtout  l'exploitation  des  produits  qui  en 
proviennent,  sont  réellement  susceptibles  de 
grandes  améliorations 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  porte  le 
produit  au  loin  ;  on  le  conserve  plusieurs 
années  en  dépôt;  pendant  ce  temps  il  fer- 
mente, se  décompose,  se  détériore,  se  perd  en 
grande  partie,  et  répand  à  longue  distance 
une  odeur  qui  infecte  une  contrée  tout  entière 
et  la  rend  presque  inhabitable. 

Si  au  contraire  on  mêlait  la  matière  immé- 
diatement et  en  quantité  convenable  avec  une 
poudre  absorbante,  et  chargée  d'un  peu  de 
c]iarbon  très  divisé,  elle  perdrait  toute  sa 
fétidité,  et  pourrait  être  employée  à  l'instant 
même  comme  un  excellent  engrais. 

Déjà  les  plus  heureuses  tentatives  ont  été 
faites  à  cet  égard,  et  l'on  doit  espérer  qu'elles 
se  renouvelleront  à  Paris,  surtout  à  l'expira- 
tion du  bail  <|ue  la  ville  a  fait  du  produit 
des  fosses  d'aisances. 

Il  y  a  doue  ]à  une  très  grande  source  de 
richesse;  et  probablement  qu'un  jour,  lorsque 
le  piode  de  recueillir  et  de  traiter  la  matière 
des  fpsses  d'aisances  aura  été  perfectionné,  le 
propriétaire,  au  lieu  de  payer  pour  enlever 
un  tel  engrais,  recevra  une  rétribution  pîuis 
ou  moins  considérable. 

Dans  tous  les  cas,  Messieurs,  la  commission 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  péti- 
tion du  sieur  Gadot;  elle  me  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
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M. le «oinCe  d'JLrgoat,;^^  rapporteur.  M.  Re- 
nault de  Béoour,  ex-officier  comptable  d'ad- 
ministration des  hôpitaux  militaires,  adresse 
des  obeeryations  tendant  à  prouTer  que  la 
régence  d'Alger  est  une  possession  onéreuse 
pour  la  France.  Il  soutient  qu'elle  n'a  pas  eu 
le  droit  de  s'en  emparer,  oue  l'occupation  est 
excessivement  nuisible  ;  u  demande  qu'elle 
soit  évacuée  à  l'instant  après  en  avoir  détruit 
les  fortifications.  Il  représente  que  la  suite  de 
cette  opération  serait  de  réduire  l'armée  fran- 
çaise de  moitié.  La  commission,  à  l'unanimité, 
propose  l'ordre  du  jour. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées,) 


trouve  dans  une  situation  critique.  Il  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  demander  un  secours  de 
quelques  milliers  de  francs  qu'il  s'engagerait 
a  rembourser.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'on 
ne  peut  faire  des  avances  au  commerce  :  ce 

Su'il  ne  pourrait  être  permis  de  faire  envers 
es  Français  est  encore  peut^tre  moins  pos- 
sible envers  un  étranger. 

La  commission,  quoique  à  regret,  ne  peut 
que  proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition,) 

Le  sieur  Qamot,  à  Nog^nt-sur-Seine,  sou- 
met à  la  Chambre  un  projet  sur  les  retraites 
des  employés  du  ministère  des  finances  et  des 
administrations  qui  en  dépendent.  Ce  projet 
roule  sur  des  combinaisons  fort  connues. 
Néanmoins  la  commission  propose  le  dépôt  de 
la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

{Ces  conclusions  sont  adoptées,) 

M.  le  eomte  de  Germluy,  5°  rapporteur* 
M.  Delorme  possède  auprès  de  Créteil  un 
moulin  qui  a  été  vendu  en  1793,  comme  do- 
maine nationaJ,  et  qui  a  depuis  perdu  une  par- 
tie notable  de  sa  valeur,  par  suite  des  travaux 
d'art  exécutés  sur  le  bras  de  la  Marne  où  est 
&itué  ce  moulin,  pour  la  construction  des  tra- 
vaux de  rOuroq  et  de  Saint-Maur. 

Ces  travaux  d'intérêt  général  ayant  porté 
une  atteinte  grave  à  sa  propriété,  M.  Delorme 
a  réclamé  une  indenmité,  et  s'est  d'aîx>rd 
adressé  au  préfet,  puis  aux  tribunaux.  Mais 
le  conflit  ayant  été  élevé  en  1832,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  demande  par  deux  arrê- 
tés successifs;  et  le  conseil  d'État  lui-même, 
saisi  du  pourvoi,  a  repoussé  la  requête,  après 
plaidoyers  contradictoires,  par  une  oraon- 
nance  rendue  le  23  août  1834. 

Après  avoir  épuisé  les  degrés  de  la  justice 
administrative,  M.  Delorme  a  réclamé  auprès 
de  la  Chambre  des  pairs,  par  une  pétition  en 
date  du  29  janvier  1835.  Il  soutenait  que  cette 
affaire  avait  été  mal  à  propos  enlevée  a  la  con- 
naissance des  tribunaux,  et  il  suppliait  la 
Chambre  d'éclairer  le  roi  par  un  renvoi  au 
ministre  de  la  justice,  renvoi  qui  aurait  pour 
résultat  de  lui  rendre  ses  juges  naturels.  Mais 
la  Chambre,  dans  la  séance  du  26  juin  1835,  a 
écarté  cette  demande  par  l'ordre  du  jour, 
après  un  rapport  de  M.  le  baron  Mounier,  éta- 
blissant clairement,  d'après  les  lois  en  vigueur, 
1®  que  l'Administration  seule  était  compétente 

I>our  juger  une  affaire  où  il  s'agissait  de 
'interprétation   d'un  acte  de  vente  nationale, 
et  d'une  question  d'indemnité  relative  à  des 


travaux  entrepris  avant  la  loi  du  8  novembre 
1810  ;  2®  que  le  conseil  d'Etat  avait  le  droit 
d'interpréter  l'acte  de  vente  et  d'apprécier  les 
circonstances,  et  par  conséquent  de  refuser 
l'indemnité  réclamée. 

Depuis  lors^  et  le  15  décembre  1836,  M.  De* 
lorme  a  présenté  à  un  des  juges  d'instruction 
du  tribunal  de  première  instance  une  plainte, 
dont  copie  est  jointe  à  la  présente  pétition,  où 
il  accuse  le  préfet,  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice,  le  conseil  d'Etat,  etc.,  de  s'être 
coalisés  pour  le  dépouiller  frauduleusement  de 
sa  propriété,  invitant  le  juge  d'instruction  à 
instruire  incontinent  cette  affaire  dans  la- 
quelle il  se  portait  partie  civile.  Mais  le  juge 
d'instruction  s'est  refusé  à  recevoir  la  plainte, 
alléguant  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  contre 
les  fonctionnaires  publics,  et  M.  Delorme  n'a 
pas  été  mieux  accueilli  au  greffe  de  la  cour 
royale,  où  il  avait  porté  plainte  contre  le 
juge  d'instruction. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  M.  Delonne 
revient  devant  la  Chambre  des  pairs,  et  repro- 
duit la  même  accusation,  dans  laquelle  il  en- 
veloppe maintenant  l'auteur  du  rapport  fait 
sur  sa  pétition  le  25  juin  1835.  Lui  aussi  doit 
être  poursuivi  comme  complice  des  voleurs  qui 
se  sont  coalisés  contre  lui.  Son  rapport  cet, 
dit-il,  un  tissu  de  mensonges,  de  fourberies, 
de  trahisons,  de  prévarications,  etc.,  et  c'est 
par  sa  coupable  connivence  que  la  Chambre  a 
été  entraînée  à  refuser  son  appui  à  l'opprimé. 
Mais,  avant  tout,  le  pétitionnaire  requiert 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  contramdre 
le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  comme  chefs  du  complot,  de  faire 
au  roi,  sur  sa  réclamation,  un  nouveau  rap- 
port de  bonne  et  exacte  justice  administrative, 
c'est-à-dire  dont  les  conclusions  seraient  en 
tous  points  conformes  à  ses  prétentions.  Plus 
tard;  les  mêmes  ministres  pourront  être  pour- 
suivis, ainsi  que  leurs  complices,  c<»nme  vo- 
leurs et  prévaricateurs. 

Votre  comité,  par  les  mêmes  raisons  qui  ont 
été  si  justement  et  si  clairement  déduites  par 
notre  honorable  collègue  M.  Mounier,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'orare  du 
jour.  (Adopté,) 

-7-  Le  sieur  Arnaud,  domicilié  à  Lyon,  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir le  jugement  d'une  affaire  qui  l'intéresse, 
et  qui  est  depuis  bientôt  deux  ans  TOndanto 
devant  le  tribunal  civil  du  Puy-en-Velay.  Il 
s'agit  d'une  somme  dé  1.500  francs  qui  lui  est 
due  par  les  héritiers  d  un  sieur  Bon^iraud, 
et  dont  il  n'a  pu  jusqu'ici  obtenir  le  paiement. 

Cet  obîet  n'entrant  sous  aucun  rapport  dans 
les  attributions  de  la  Chambre  des  pairs,  vo- 
tre comité  vous  propose  donc  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté,) 

—  M.  Bonau,  maire  de  Caupenne,  départe- 
ment du  Oers,  et  dix-huit  habitants  de  la 
même  commune,  exposent  qu'elle  a  été  réunie, 
en  1828,  aux  communes  d'Espaghet,  Izaute  et 
Cautiran,  sous  la  réserve,  toujours  insérée 
dans  les  ordonnances  prononçant  la  réunion 
de  plusieurs  communes,  que  chacune  d'elles 
continuerait  à  jouir  séparément  des  droits 
d'usage  qui  peuvent  lui  appartenir.  Ils  crai- 
gnent que  la  nouvelle  loi  sur  l'Administration 
municipale  ne  vienne  changer  cet  état  de 
choses,  et  que  les  propriétés  des  diverses  sec- 
tions d'une  même  commune  ne  soient  oonfon- 
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dues.  Ik  se  fondent  sur  oe  motifj  et  font  en 
outre  valoir  des  raisons  de  localité  et  de  rivar 
lités  qui  se  seraient  manifestées  entre  les  sec- 
tions de  Caupenne,  pour  demander  leur  sépa- 
ration et  leur  retour  à  l'état  antérieur  à  la 
réunion  de  ces  quatre  o(Mnmunes. 

C'est  la  seconde  fois  que  les  habitants  de 
Caupenne  réclament  Tmterrention  de  la 
Chambre  pour  faire  rompre  le  pacte  qui  les 
unit  en  ce  moment  aux  communes  d'Izaute^  Es- 
paffnet  et  Cautiran.  Leur  première  pétition 
a  été  rapportée  dans  la  séance  du  23  février 
1836,  et  ^rtée  par  Tordre  du  jour  pour  oe  oui 
regardait  la  séparation,  celle-ci  étant  du  ao- 
maine  administratif.  Pour  les  autres  objets, 
la  pétition  fut  renvovée  au  bureau  des  rensei- 
gnements, comme  pièce  à  consulter  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  d'administration  conmiu- 
nale.    . 

La  nouvelle  pétition  est  textuellement  iden- 
tique avec  celle  de  la  dernière  session^  avec 
cette  seule  différence  que  le  nombre  des  signa- 
tures, qui  était  de  trente-un,  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  dix-neuf.  Le  texte  n'a  pas  subi  le 
moindre  changement:  aussi  n'avons-nous  pas 
cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire 
mot  a  mot  l'analyse  qu'en  a  donnée  M.  le  vi- 
comte Siméon  dans  son  rapport  de  l'année 
dernière. 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  eomte  de  Tuscher.  Du  moment  que 
cette  pétition  paraît  intéresser  une  section  de 
commune,  qu[il  y  a  dans  la  nouvelle  loi  sur 
l'administration  municipale  un  titre  spécial 
consacré  aux  intérêts  privés  des  sections  de 
commune,  il  semble  naturel  de  renvover  cette 
pétition  a  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  cette  loi,  avant  qu'elle  présente  son  rap- 
port. 

M.  le  eomfe  de  Germiny,  rapporteur. 
Cette  commission  pourrait  la  trouver  au  bu- 
reau des  renseignements. 

M.  de  Oiispiirin,  ministre  de  Vintérieur, 
Aucune  disposition  de  la  loi  municipale  n'a 
trait  à  l'objet  de  cette  pétition. 

{Le  renvoi  à  la  commission  chargée  de  V exa- 
men de  la  loi  m/unicipafe  est  ordonné,) 

M.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur, 
continue  :  M.  Joseph  Pibaleau,  ancien  colon 
de  Saint-Domingue,  sollicite  des  secours  pour 
lui  et  sa  famille,  composée  de  quinze  per- 
sonnes. 

Ancien  colonel  de  la  garde  nationale,  mem- 
bre du  conseil  général,  électeur  et  maire,  il 
jouissait  autrefois  d'une  fortune  indépen- 
dante ;  ruiné  par  une  banqueroute^  il  ne  lui 
reste  plus  <iue  ses  droits  à  l'indemnité  de 
Saint-  Domingue  ;  et  comme  le  gouvememdnt 
d'Haïti  ne  tient  pas  ses  engagements,  il  est 
par  le  fait  sanfi  aucun  moyen  d'existence  :  lui 
Âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  sa  femme  âg^  do 
soixante-douze  ans  et  infirme,  et  leurs  treize 
enfants  ou  petits-enfants.  Depuis  1834  il  ne 
vit  plus  que  de  charités  particulières,  ne  rece- 
vant rien  de  la  ville  de  Tours,  où  il  a  établi 
son  domicile.  Le  roi  et  la  reine  ont  daigné 
compatir  à  sa  triste  position,  et  lui  ont  £ût 
parvenir  plusieurs  fois  des  secours  de  80  ou 
100  francs,  montant  ensemble  à  340  francs. 
Mais  la  charité  privée  et  la  charité  royale  ne 


peuvent  suffire  aux  besoins  d'une  si  nom^ 
kreuse  famille  et  d'un  malheur  aussi  profond. 
C'est  ce  qui  détermine  le  pétitionnaire  à  solli- 
citer l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir des  secours  plus  efficaces. 

Votre  comité  est  forcé,  quoiG[ue  à  regret,  et 
à  cause  de  la  (quantité  oe  réclamations  du 
m^e  genre  qui  pourraient  vous  être  adres- 
sées, et  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Aliirtin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Le  sieur  Pibaleau  est  en  effet  un 
ancien  colon  de  Saint-Domingue^  dont  la  po- 
sition mérite  un  intérêt  particulier.  C'est  à 
regret  que  l'Administration  s'est  trouvée  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  réclamations. 
Un  arrêté  de  1831  portait  que  tous  les  colons 
seraient  tenus  de  déposer  leurs  pièces  dans  un 
certain  délai.  Cet  arrêté  a  été  pris  en  grande 
connaissance  de  cause,  et  pour  mettre  un  terme 
aux  réclamations  dont  le  gouvernement  était 
l'objet.  Cet  arrêté  a  été  inséré  au  Moniteur 
à  plusieurs  reprises.  Ce  n'est  qu'en  1836  que 
M.  Pibaleau  s  est  présenté.  L'administration 
s'est  trouvée  dans  la  triste  nécessité  de  lui 
opposer  la  déchéance  qu'il  avait  encourue. 
Il  s'est  représenta  en  1836  ;  les  mêmes  ob- 
servations lui  ont  été  faites  de  la  part  de 
TAdministration.  Cependant,  par  intérêt  pour 
le  pétitionnaire,  je  fis  renvoyer  sa  demande  à 
mon  collègue  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
a  un  fonds  dont  la  disposition  lui  appartient. 
Je  crois  qu'il  a  fait  tenir  au  pétitionnaire  un 
secours  spécial  ;  il  est  impossible  à  l'Adminis- 
tration ie  faire  davantage. 

(V ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  comte  de  Germiny.  rapporteur.  La 
commission  a  reçu  cinq  pétitions  relatives  à 
la  garde  nationale  ;  elle  a  proposé  le  renvoi 
à  la  commission  chargée  de  rexamen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  garde  nationale. 

(La  Chambre  adopte  le  ren/voi  proposé,) 

Nomination  d'un  nouveau  membre  de  la  com- 
mission  relative  à  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue, 

M.  le  I^rëaldent.  Je  saisirai  cette  occasion 
pour  prévenir  la  Chambre  que  M.  le  maréchal 
duc  de  Reggio,  qui  était  membre  de  la  com- 
mission, a  été  obligé  de  s'éloigner  de  Paris  ; 
je  propose  à  la  Chambre  de  nommer  à  sa  place 
M.  le  duc  de  Praslin.  (Marques  d^assenti- 
ment,) 

Reprise  des  rapports  de  pétitions, 

M.  le  murqaifi  de  La  place,  •^"  rapporteur. 
M.  Yauquier,  à  Blangy,  département  de  la 
Seine-Iniérieure  ;  M.  Mortier,  maire  de 
Briosne,  arrondissement  de  Mamers  (Sarthe)  ; 
M.  Lemarignier,  juge  de  naix  de  la  ville  de 
Laigle,  département  de  l'Orne,  et  cinq  curés 
desservants  du  canton  de  Beaumont,  arrondis- 
sement de  Cherbourg,  adressent  par  voie  de 
pétition,  à  la  Chambre,  des  observations  rela- 
tives à  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  attri- 
butions municipales.  Une  commission  de  la 
Chambre  étant  saisie  en  ce  moment  de  l'exa- 
men de  cette  loi,  votre  comité  des  pétitions 
a  l'honneur  de  voua  proposer  le  renvoi  de  ces 
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Sain  mais  un  instrument  de  machination,  de 
ésordres  et  de  complots.  Entre  de  Bemblables 
extrême»,  vous  n'hésiterez  pas  à  confier  au 
gouvernement  seul  un  pouvoir  dont  il  n  abu- 
tera  pas.  Et  qui  pourrait  lui  reprocher  un  pn- 
rilège  dont  U  ne  jouit  que  dans  rintéret  de 
tous  1 

Nous  avons  cru,  dans  la  rédaction  de  la  loi, 
devoir  lui  donner  un  sens  large  et  général, 
car  notre  but  n'a  pas  été  seulement  d'atteindre 
toutes  les  combinaisons  connues,  toutes  les  in- 
fractions commises  jusqu'à  ce  jour,  mais  en- 
core toutes  celles  que  l'intérêt  privé,  si  mgé- 
Mieux  et  si  inventif,  pourrait  découvrir  pour 
éluder  la  loi.  Il  nous  a  fallu  prévoir  ce  qui 
n'existe  pas  encore,  ce  qui  n'a  été  ni  connu 
ni  imaginé,  mais  qui  peut  l'être  un  jour.  Si 
des  expressions  trop  restreintes  avaient  en- 
chaîné la  conscience  du  juge,  la  loi,  impuis- 
sante dans  une  de  ses  applications,  fût  deve- 
nue impuissante  tout  entière. 

A  côté  d'une  pénalité  d'une  juste  et  néces- 
saire sévérité,  nous  avons  accueilli  l'amende- 
ment de  la  Chambre  des  députés,  qui,  par 
l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal, 
donne  au  juge  la  faculté  de  réduire  la  peine 
écrite  dans  la  loi.  En  effet,  des  actes  auxquels 
des  abus  récents  ont  seuls  imprimé  un  carac- 
tère dangereux,  et  dont  la  criminalité  sera 
bien  différente  d'après  le  caractère,  la  position 
et  les  intentions  des  coupables;  ces  actes,  di- 
sons-nous, ne  devaient  pas  être  soumis  à  une 
pénalité  stricte  et  uniforme.  Le  juge  pourra 
mesurer  la  peine  au  délit,  et  vous  éviterez 
ainsi  le  douole  danger  d'un  châtiment  trop 
rigoureux,  et  de  l'impunité  qui  en  est  sou- 
vent la  conséquence. 

PBOJET  DE  LOI  (l). 

Article  unique.  Quiconque  transmettra,  sans 
autorisation,  des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre, 
soit  à  l'aide  de  machines  télégraphiques,  soit 
par  tout  autre  moyen,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  1,000  à  10,0(50  francs. 

<c  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  Le  tribunal  ordonnera  la  destruction  des 
postes,  des  machines  ou  moyens  de  transmis- 
sion. )) 

2«  COMMUNICATION. 

Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
tements de  la  Dordogne  et  du  Rhône  à 
if  imposer  extraordinairement^  et  à  la  ville 
d'Al^nçon  à  contracter  un  emprunt, 

MOTIFS  DU  I*'  PROJET  (Dordogne)  (Imposition). 

M.  de  Gusparin,  ministre  de  l' intérieur • 
Messieurs,  le  mauvais  état  des  prisons  et  deç 
casernes  de  gendarmerie  de  la  Dordogne  exige 
que  les  bâtiments  soient  reconstruits  ou  res- 
taurés. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
étant  insuffisantes  pour  subvenir  à  la  dépense, 
qui  est  évaluée  à  218,500  francs,  le  conseil  gé- 
néral vota  une  imposition  extraordinaire  de 

{1)  Go  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


deux  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  des  années  1836  et  1836,  imposition 
dont  une  loi  du  28  juin  1833  autorisa  la  per- 
ception, et  qui  n'a  produit  que  110,000  francs. 

La  valeur  des  anciennes  prisons  de  Riberac 
et  de  Bergerac,  et  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  cette  dernière  ville,  qui  seront  ven- 
dues lorsque  les  nouveaux  édifices  projetés 
auront  été  reconstruits,  est  estimée  62,000  fr. 
Il  restait  donc  à  pourvoir  à  un  déficit  de 
46J600  francs. 

rour  couvrir  ce  déficit,  le  conseil  général  a 
voté,  dans  sa  dernière  session,  la  continuation, 
pendant  l'année  1838,  de  l'imposition  extraor- 
dinaire de  deux  centimes,  établie  sur  les  con- 
tributions de  1836  et  1836,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  juin  1833. 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  soumettre  le 
projet  de  loi  ci-joint,  déjà  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  a  pour  objet  d'autoriser 
cette  nouvelle  imposition  extraordinaire. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«  Â'Tticle  unique.  Conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  Dor- 
dogne, dans  sa  dernière  session,  l'imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes  sur  les  con- 
tributions directes  de  ce  département,  perçue 
en  1836  et  en  1836,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  pour  les  travaux  à  faire  aux  prisons  et 
casernes  de  gendarmerie,  continuera  à  être 
perçue  sur  le  principal  des  contributions  de 
1838,  pour  le  même  objet.  » 

MOTIFS  DU  2*  PROJET  (Rhône)  (Imposition). 

M.  de  CfUspariu,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  loi  ci- joint,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  du  Rhône  à  s'im- 
poser extraordinairement  quatre  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  de  l'exer- 
cice 1838,  pour  concourir  aux  frais  de  cons- 
truction du  Palais-de-Justice  et  de  la  prison 
de  Lyon. 

Une  imposition  semblable  avait  été  autorisée 
pour  le  même  objet,  sur  les  contributions  des 
années  1833,  1834,  1836,  1836  et  1837,  en  vertu 
d'une  loi  du  29  avril  1833.  Le  produit  de  cette 
imposition  et  les  sommes  anectées  jusqu'ici 
sur  les  ressources  ordinaires  du  budget  dépar- 
temental aux  travaux  en  question,  s'élèvent 
ensemble  à  1,033,066  francs.  La  portion  de  dé- 
pense à  la  charge  du  département,  d'après  la 
répartition  arrêtée,  étant  de  1,336,814  francs, 
il  restait  à  pourvoir  à  un  déncit  de  plus  de 
300,000  francs.  Le  produit  des  quatre  centimes 
votés  en  dernier  heu  sur  les  contributions  de 
1838,  est  évalué  à  180,000  francs;  le  suiplus 
pourra,  suivant  les  intentions  du  conseil  gé- 
néral, être  imputé  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget  départemental. 

Ces  renseignements  justifieront  sans  doute 
à  vos  yeux,  d'une  manière  suffisante,  l'impo- 
sition extraordinaire  qui  fait  l'objet  du  pro- 
jet de  loi  dont  nous  allons  vous  donner  lec- 
ture. 


S 
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PBOJST  DB  LOI  (1). 

i<  Article  unique.  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  du 


traordinaire  de  quatre  centimes,  déjà  auto- 
risée par  la  loi  du  29  avril  1833,  pour  les  an- 
nées 1833,  1834,  1835,  1836  et  1837,  pour  con- 
courir aux  frais  des  travaux  de  construction 
du  Palais-de-Justice  et  de  la  prison  de  la  ville 
de  Lyon.  » 

MOTIFS  DU  3*  PKOJET  (Ville  éPAlençoii) 

(EiriprwrU), 


M.  de  Cfusparin,  ministre  de  V intérieur, 
IVf essieu rs,  dans  sa  séance  du  11  mars  cou- 
rant, la  Chambre  des  députés  a  adopté  un 
§  roi  et  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
'Aiençon  (Orne)  à  emprunter  une  somme  de 
100,000  francs  pour  faire  reconstruire  sa  halle 
aux  grains  <jui  a  été  incendiée  en  1836.  Les 
plans  et  devis  de  cette  reconstruction  ont  été 
approuvés. 

Le  défaut  de  ressources  disponibles  force 
la  ville  à  recourir  à  un  emprunt  pour  payer 
cette  dépense.  L'hospice  d'Alencon  possédant 
une  inscription  de  rentes  5  ofo  sur  l'Etat, 
c'est  à  cet  établissement  que  la  ville  a  l'inten- 
tion d'emprunter  les  10O,0CX)  francs  qui  lui 
sont  nécessaires. 

La  commission  administrative  dudit  hos- 
pice a  consenti  à  faire  ce  prêt,  à  condition 
que  la  ville  en  paiera  l'intérêt  a  5  0/0,  et  ne 
pourra  se  libérer  du  capital  par  acomptes 
moindres  de  20,000  francs.  Elle  s'est  mise  en 
mesure  d'obtenir  l'autorisation  d'aliéner  une 
portion  de  ses  rentes  jusqu'à  concurrence  d'un 
capital  de  100,000  francs. 

Cette  opération  offre  à  la  ville  l'avantage  de 
choisir  lépoque  des  remboursements,  et  à 
l'hosjpice  celui  de  percevoir  un  intérêt  plus 
élevé  que  celui  qu'il  reçoit  du  Trésor. 

La  ville  d'Alençon  in'est  grevée  d'aucune 
dette,  et  lorsque  sa  halle,  dont  la  destruction 
la  prive  d'un  revenu  d'environ  10,000  francs, 
sera  reconstruite,  le  produit  de  cet  établisse- 
ment, joint  à  l'excédent  de  ses  recettes  ordi- 
naires sur  ses  dépenses  de  même  nature,  lui 
permettra  de  se  libérer  en  peu  d'années. 

Le  roi  nous  a  ordonné,  en  conséquence,  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-joint,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

c<  Article  unique.  La  ville  d'Alençon  (Orne) 
est  autorisée  à  emprunter  à  l'hospice  dudit 
lieu,  à  l'intérêt  légal  de  5  0/0,  et  sous  les  con- 
ditions insérées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  2  avril  1836,  une  somme  de 
100,000  francs,  destinée  à  la  reconstruction  de 
sa  halle  aux  grains,  incendiée  le  18  mars 
1836.  » 

]^.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


projets  de  loi,  ensemble  de  la  remise  des  expo- 
sés de  motifs,  qui  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

Eappobt  sur  le  pi'ojet  de  loi  relatif 
aux  routes  stratégiques  de  VOuest, 

M.  le  Présideat.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relcstif 
au  mode  d*entretien  des  routes  stratégiques 
de  l'Ouest,  et  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  155,000  francs  pour  subvenir  à  cet 
entretien  en  18S7. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  La  Yillegon- 
tier,  rapporteur. 

M.  le  eomte  de  La  ¥ille|poalier,  rav^ 
porteur.  Messieurs,  lorsqu'en  1833  la  loi  au 
27  juin  sur  les  travaux  publics,  secondant 
l'impulsion  qui  depuis  plusieurs  années  s'était 

généralement  manifestée  en  France,  vint  lui 
onner  une  plus  vive  et  peut-être  un  peu  péril- 
leuse excitation,  un  crédit  de  12  millions  fut 
affecté  à  l'exécution  de  routes  nouvelles  dans 
les  départements  de  l'Ouest.  La  politique  eut 
part  à  cette  création.  Elle  se  souvenait  d'uns 
mesure  semblable  à  laquelle,  vers  le  milieu  du 
dernier  siècle,  la  paciâcation  définitive  de 
l'Ecosse  avait  été  attribuée,  et  elle  formula 
sa  pensée  en  une  expression  empruntée  à  l'art 
de  la  guerre.  Ces  routes  furent  appelées 
routes  stratégiques.  Il  est  inutile  de  s  appe- 
santir sur  cette  expression  qui  s'appliquerait 
à  toutes  les  routes.  Evidemment  elle  doit  dis- 

Ï>araître.  Déjà  elle  ne  se  reproduit  plus  dans 
e  budget  de  1838.  Nous  ne  saurions  effacer 
trop  tôt  les  trace»  de  nos  discordes  passées. 
Quels  qu'aient  été  les  motifs  déterminants  de 
cet  article  de  la  loi  de  1833,  un  très  grand  avan- 
tage en  résultera  pouT  les  départements  de 
l'Ouest.  Ajoutons  qu'il  est  remarquable  quii 
13  millions  (car  il  paraît  qu'un  million  de  sup- 
plément sera  demandé)  auront  sufû  à  la  cou' 
fection  de  deux  cent  soixante-et-une  lieues  de 
routes.  Ce  fait  témoigne  honorablement  des 
soins  et  de  l'habileté  de  l'administration  à 
laquelle  sont  dues  la  pensée  et  l'exécuticm  d^ 
ces  travaux.  Votre  commissian  voudrait  expri- 
mer le  vœu  qu'un  complément  y  fût  ajouté 
dans  le  département  du  Morbihan.  C'est  ainsi 
que  les  gouvernements  s'attachent*  les  popula- 
tions^ c'est  ainsi  que,  car  l'usage  journalier 
du  bienfait),  la  reconnaissance  ramène,  d'une 
manière  durable,  l'ordre  et  la  paix. 

Votre  commission,  Messieurs,  qui  presque 
tout  entière  appartient  à  ces  contrées  de 
l'Ouest  si  longtemps  malheureuses  et  aujour- 
d'hui si  paisibles,  se  croit  fondée  à  dire  que 
nulle  part  en  France  peut-être  on  ne  trouve- 
rait plus  de  vertus,  plus  de  foi  aux  engage- 
ments, plus  d'honneur,  plus  de  loyauté.  Que, 
dans  les  campagnes,  ces  qualités  ne  soient  pas 
exemptes  d'une  certaine  rudesse,  que  la  mar- 
che de  la  civilisation  générale  s'y  fasse  moins 
apercevoir  que  dans  d'autres  provinces,  nous 
ne  chercherons  pas  à  en  disconvenir.  Là  peut- 
être  serait  l'explication  d'événements  dont  le 
retour  deviendra  de  jour  en  jour  moins  pos- 
sible, à  mesure  que  s'établiront  davantage  les 
relations  sociales  avec  la  progression  des  inté- 
rêts et  des  lumières^  qui  en  est  l'heureuse  con- 
séquence. Sous  ce  rapport,  le  gouvernement  a 
beaucoup  fait  par  la  création  des  canaux  et 
de  ces  routes  qui  prendront  la  dénomination 
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de  route^  çL^  rOuest,  Jje  pa^3,  en  secondant, 
au  del4  n^ême  de  ses  moyens,  oette  féconde 
impulsion,  manifeste  hautement  qu'il  appré- 
cie le  service  rendu  ;  car,  vous  ^  savez.  Mes- 
sieurs, que  non  seulement  ces  départements, 
par  leurs  conseils  généraux,  mais  même  les 
communes,  rivalisent  d'efforts  pour  sillonner 
des  campagnes,  naguère  isolées  les  unes  des 
autres  pendant  plus  de  la  moitié  de  Tannée 
par  des  ravins  et  des  fondrières,  de  bonnes 
voies  de  communication  qui  répondent  auv 
nécessités  commerciales,  et  qui  deviennent  la 
meilleure  garantie  contre  des  événements  dont 
la  patrie  n'aura  plus  à  s'affliger. 

Pès  la  {présentation  de  la  loi  du  27  juin  1833, 
il  fut  facile  de  prévoir  que  les  prescriptions 
de  son  article  9,  qui  appelait  Fintervention 
des  d^artements  et  celle  des  communes  dans 
ieo  dépenses  d'entretien  des  routes  straté- 
giques, seraient  très  difficilement  exécutées. 
Gomment,  en  effet,  des  communes  pauvres 
(elles  le  sont  presque  toutes)  forcées  d'ajou- 
ter chaque  année  a  leur  auote-part  dans  les 
charges  extraordinairee  départementales,  des 
sacrifices  considérables  pour  subvenir  à  leur 
administration  intérieure,  aux  réparations  de 
leurs  églises  et  presbytères,  au  supplément  de 
traitement  des  vicaires,  aux  frais  de  l'école 

Îirimaire,  auraient-elles  pu  prendre  part  à 
'entretien  des  routes  nouvelles?  Cette  impos- 
sibilité est  devenue  plus  mazidfeste  encore 
d'après  la  charge  considérable  que  la  loi  des 
chemins  vicinaux  a  fait  peser  sur  elles.  Le 
projet  de  loi  reconnaît  cette  vérité,  lorsqu'il 
vous  propose  de  retii*cr  les  communes  de  oette 
solidarité  d'entretien  que  la  loi  de  1833  leur 
imposait.   Votre  commission  ne  peut  qu'ap- 

Î>laudir  à  oette  proposition.  Mais,  Messieurs, 
à  ne  se  sont  pas  bornés  nos  vœux.  Nous 
avions  d'abord,  et  après  longue  et  mûre  déli- 
bération, arrêté,  à  1  unanimité,  que  nous  au- 
rions soumis  à  votre  approbation  l'annula- 
tion complète  de  l'article  0  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  que  nous  désirons  que  les  départements 
soient,  comme  les  communes,  exonérés  de  toute 
participation  à  l'entretien  des  routes  dont  il 
s'agit.  Toutes  les  objections  indiquées  dans 
les  exposés  des  motifs  du  gouvernement  et 
celles  que  la  discussion  avait  produites  dans 
l'autre  Chambre  avaient  été  successivement 
débattues  entre  nous;  aucune  ne  nous  avait 
convaincus.  Nous  pensions,  et  nous  pensons 
encore,  que  cette  demande  faite  aux  aéparte- 
ments  n'est  pas  chose  bonne  en  soi;  que  cette 
innovation,  car  c'en  est  une,  n'est  suffisam- 
ment justinée  ni  par  son  importance,  ni  par 
le  droit. 

Ces  routes^  a-t-on  ditl,  sonU  d*une  utilité 
incontestable  aux  départements  qiûelles  tra- 
versent; donc^  ces  départements  doivgni  entrer 
dans  les  frais  de  leur  entretien. 

Mais,  Messieurs,  toiites  les  routes  offrent 
une  semblable  utilité.  Le  plus  ou  moins  d'an- 
cienneté de  leur  confection  ne  saurait  établir 
une  différence  dans  le  mode  de  leur  entretien. 

Ce  ne  sont  pas,  a~t-on  ajouté,  des  routes 
royales;  leurs  dimensions  moindres  repoussent 
cette  assimilation.  Nous  nous  sommes  demande 
pourquoi  elles  ne  seraient  pas  routes  royales, 
pourquoi  même,  sauf  leur  trop  faible  empier- 
rement^ elles  ne  seraient  pas  l'heureux  essai 
d'une  judicieuse  réforme.  En  général,  nos 
routes  royales  sont  trop  larges,  leur  entretien 
en  est,  en  pure  perte,  plus  difficile  et  plus 
dispendieux. 


Elles  ne  sont  pas  des  routes  départemen- 
tales ;  car  aucune  des  formalités  exigées  pour 
la  création  de  routes  départementales  n'a  été 
remplie.  C'est  de  lui-même,  de  sa  propre 
impulsion,  que  le  gouvernement,  secondé  par 
le  vote  des  Chambres,  a  conçu  et  exécuté  ces 
travaux,  exemptés  par  l'article  8  de  la»  Loi 
des  lentes  prépautions  des  enquêtes,  assimijés 
aw  travaux  militaires,  et  régis  par  les  niêmes 
lois.  C'est  d'office,  et  par  une  prescriptipi) 
analogue  à  celle  ae  l'article  28  ae  la  loi  d[u 
16  septembre  1807,  oue  les  départements  et 
les  communes  ont  été  taxés  à  une  partie  4es 
dépenses  d'entretien;  et  vous  avez  encore  pré- 
sente à  la  pensée  la  récente  discussion  de 
la  loi  d'administration  départementale,  où  le 
rappel  de  oe  même  article  de  la  loi  de  1807 
a  été  écarté,  comme  n'étant  plus  d'une  appli- 
cation possible.  Qu'une  commune,  un  arron- 
dissement, un  département  concourent  à  des 
travaux  qui  leur  sont  d'une  utilité  toute  spé- 
ciale, c'est  ce  dont  chaque  année  offre  des 
exemples;  mais  alors  ils  sont  d'avance  con- 
sultés; la  confection  des  ouvrages  est  subor- 
donnée à  leur  consentement,  et  surtout  c'est 
d'un  sacrifice  momentané  qu'il  est  question. 

Ici,  au  contraire,  aucune  consultation  n'a 
eu  lieu,  aucun  consentement  n'a  été  demandé, 
et,  oe  qui  soriJ  des  usages  ordinaires,  le  far- 
deau serait  permanent  et  aurait  l'inconvénient 
d'être  variable.  N'est-il  pas  à  craindre,  en 
outre,  que  ce  partage  annuel  entre  le  budget 
de  l'État  e>t  celui  de  quelques  départements 
ne  donne  lieu  à  d'embarrassantes  résistances? 
Déjà,  même,  se  sont  montrées  des  dissidences, 
dont  les  détails  n'ont  pu  vous  être  complète- 
ment donnés  dans  l'exposé  des  motifs.  Un 
des  sept  départements,  celui  de  Maine^t- 
Loire,  a  refusé  toute  ibllocation. 

Quand  on  songe.  Messieurs,  que  le  vote  des 
conseils  généraux  peut,  chaque  année,  pro- 
voquer une  mesure  d'autorité  ;  qu'il  s'agiv  de 
sept  départements  et  seulement  d'une  somme 
de  120,000  francs;  que  ce  prélèvement  serait 
forcément  exercé  sur  les  fonds  destinés  par 
ces  départements  à  leurs  routes  départemen- 
tales ou  vicinales]  que  ces  départements  s'épui- 
sent en  efforts  extraordinaires  pour  étamir 
une  bonne  viabilité,  efforts  qui,  on  peut  le 
dire,  chez  eux  dépassent  toutes  bornes,  au 
point  que  le  dépaa*tement  d'Jlleret-Vilaine, 
par  exemple,  demande  aujourd'hui  à  s'enga- 
ger jusqu'en  1850  pour  une  dépens^  extraordi- 
naire de  près  de  2  millions,  et  que  celui  de  la 
Loire-Inférieure  fait  une  pareille  proposition 
de  2  millions;  quand  on  songe  que  ces  impo- 
sitions extraordinaires  des  départements  frap- 
pent sur  les  seuls  impôts  directs,  et  surtout 
sur  l'impôt  foncier  déjà  si  surchargé,  tandis 
que  les  travaux  entrepris  par  l'Etat  sont  payés 
sur  la  masse  de  tous  les  recouvrements,  réel- 
lement ne  doit-on  pas  admettre  qu'il  vaut 
mieux  laisser  intacts  les  bons  résultats  de  ces 
immenses  sacrifices  que  s'imposent  sept  dépar- 
tements dans  leur  intérêt  particulier,  qui  eai 
aussi  l'intérêt  général,  et  ne  pas  y  exercer, 
par  une  mesure  exceptionnelle,  un  prélève- 
ment de  peu  d'importance  en  soi,  et  qui, 
chaque  année,  pourrait  donner  lieu  à  de  péni- 
bles collisions? 

La  conséquence  naturelle  de  ces  observa- 
tions serait,  Messieurs,  la  proposition  du  rap- 
port de  tout  l'article  9  de  la  loi  du  27  juin 
1833.  Nous  nous  sommes  cependant  décidés, 
quoiqu'à  regret,  à  ne  pas  vous  la  faire.  Nous 
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avotn9  paîii«é  que  c'était  une  cho^  grave  de 
demander,  par  forme  d'afpepdement^  Tannu- 
lation  d'un  article  de  loi;  que  cette  annula- 
tion, si  elle  est  oonsentiq.  pourrait  apporter 
quelque  gêne  dana  rarticle  du  budget  corres- 
pondant à  la  dépense  d'entretien  des  routes 
de  l'Quegt;  que  cette  même  réi^l^ipation,  pré- 
sentée il  y  a  peu  oe  jours,  par  mx\  niembre 
de  la  Cn^jnbre  des  députés,  n'y  ayait  pas  été 
accueillie  ;  que  la  proposition  faite  par  le 
gouvernement  de  retirer  les  communes  de  la 
solidarité  de  dépenses  à  laquellp  elles  étaient 
astreintes,  était  un  premier  pas  qui  semblait 
en  promettra  un  peoond.  IÎqus  nous  bornons 
à  1  inviier  à  se  beaucoup  préoccuper  des 
divei^ses  circonatanoes  4^  ^^  mesure  dont  il 
va,  pour  la  première  fois,  poursuivre  l'exé- 
cuti<>n.  et  nous  ne  doutons  p  4s  qu'il  ne  vienne 
bientôt  vou^  proposer  lui-même  de  complé- 
ter une  œuvre  de  bonne  a4niinistration. 

Nous  avons  donc  l'honneur,  Messieurs,  de 
voua  prppofler  l'adoption  du  projet  cle  loi. 

PROJBT  DB  LOI    (l). 

«  Art.  1*'.  Les  frais  d'entretien  des  routes 
stratégiques  dans  les  départements  de  l'Quest, 
seront  répartis,  entre  l'Etat  et  les  départe- 
ments, dans  la  i)roportion  de  deux  tiers  pour 
l'Etat,  et  d'un  tiers  pour  les  départements. 

«  L'article  9  de  la  loi  du  27  juin  1888  est 
rapporté. 

«  Art.  8.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1887,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  155,000  francs  qui  seront  affec- 
tés au  paiement  de  la  portion  contributive 
de  l'Etat  dans  les  dépenses  d'entretien  des 
routes  stratégiques  pendant  la  durée  de  cet 
exercice. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenser  auto- 
risées par  la  présente  loi,  ^\i  mqyen  des  res- 
sources accorq^es  par  la  loi^  de  finances  du 
18  juillet  1886,  pour  les  besoifis  4e  1  exercice 
1837.  » 

M.  lePrëaldent.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  Ûhambre  veut-elle  fixer  l'ouverture  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  dont  elle  vient 
d'entendre  le  rapport  après  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne  1  (Oui/ 
oui!) 

KAPPORTS  DU  COMIT]i  DES  PETITIONS. 

lid.  le  Préaidenf.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  les  rapport^  dU'  comité  des  péti- 
tions. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Thénard,  rap- 
porteur du  comité. 

Jfi.,  le  burpn  Thënnfd,  i«'  rapporteur.  Le 
sieur  Gadot,  rue  de  l'Arbre-Sec  ^  Paris, 
expose  que  l'enlèvement  des  boucs  et  le  curage 
des  égouts  étant  sous  la  direction  de  l'auto- 
rité municipale  et  à  la  chargp  des  villes,  il 
en  devrait  être  do  même  de  la  vidange  des 
fosses  d'aisances,  surtout  à  F^ris. 


(1)  Q^  dispq^itif  no  f||qfQ  pas  au  Mwit^ur, 


\ 


Le  sieur  Gadot  verrait  de  grands  avantages 
à  l'adoption  de  cette  mesure;  le  sepice  se 
ferait  mieux,  il  serait  plus  économique,  la 
salubrité  publique  y  gagnerait,  et  les  proprié- 
taires n'auraient  plus  a  supporter  les  frais 
considérables  qui  résultent  ae  l'obligation  ci 
ils  sont  de  s'adresser  à  des  entreprenfei;rs  par- 
ticuliers. 

Jl  cite  à  l'appui  de  son  système  |a  ville  de 
Lyon,  qui,  en  le  pratiquant,  trouverait  encore^ 
selon  lui;  le  moyen  de  se  créer  un  revenu  qu^ 
s'élèverait  annuellement  à  40,000  francs. 

Il  demande,  par  tous  ces  motifs,  que  la 
Chambre  veuille  bien  porter  dans  le  budget 
les  frais  de  vidange  au  compte  des  communes. 

Noue  ne  saurions  admettre  les  considéra- 
tions sur  lesquelles  se  fonde  le  pétitionnaire. 

L'entretien  de  la  voie  publique  constitue 
une  dépense  essentiellement  communale:  voilà 

Ï>ourquoi  les  boues  doivent  être  enlevées,  et 
es  égouts  curés  par  les  communes;  mais  rien 
ne  peut  les  obliger  à  faire  les  frais  de  vidange 
des  fosses  d'aisance,  puisque  les  fosses  sont 
creusées  pour  le  service  particulier  de  ceux 
qui  habitent  les  maisons  dont  elles  font  partie. 

Il  est  vrai  que  le  produit  de  la  vidange 
appartient  à  la  commune;  mais  c'est  pour  l'in- 
demniser des  frais  qu'entraîne  pour  elle,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  le  dépôt  de 
ces  produits  en  lieu  convenable. 

Nous  doutons  fort  d'ailleure  que  le  service 
de  transports  proposé  par  le  pétitionnaire 
fftt  plus  éconopiique  à  Paris  que  celui  qui  est 
en  Usage  maintenant.  En  effet,  il  existe  un 
grand  nombre  d^emtrepreneurs  de  vidange; 
cnacun  d'eux,  soumis  à  des  mesures  d'ordre 
public,  travaille  pour  son  compte.  La  concur- 
rence est  donc  très  grande,  et  par  conséquent 
les  matières  doivent  être  transportées  au  plus 
bas  prix  possible. 

Toutefois  la  vidange  des  fosses  d'aisances, 
et  surtout  l'exploitation  des  produits  qui  en 
proviennent,  sont  réellement  susceptibles  de 
grandes  améliorations. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  porte  le 
produit  au  loin  ;  on  le  conserve  plusieurs 
années  en  dépôt;  pendant  ce  temps  il  fer- 
mente, se  décompose,  se  détériore,  se  perd  en 
grande  partie,  et  répand  à  longue  distance 
une  odeur  qui  infecte  une  contrée  tout  entière 
et  la  rend  presque  inhabitable. 

Si  au  contraire  on  mêlait  la  matière  immé- 
diatement et  en  quantité  convenable  avec  une 
poudre  absorbante,  et  chargée  d'un  peu  de 
cjiarbon  très  divisé,  elle  perdrait  toute  sa 
fétidité,  et  pourrait  être  employée  à  l'instant 
même  comme  un  excellent  engrais. 

Déjà  les  plus  heureuses  tentatives  ont  été 
faites  à  cet  égard,  et  l'on  doit  espérer  qu'elles 
se  renouvelleront  à  Paris,  surtout  à  l'expira- 
tion du  bail  que  la  ville  a  fait  du  produit 
des  fosses  d'aisances. 

Il  y  a  donc  là  une-  très  grande  source  de 
ricliesse;  et  probablement  qu'un  jour,  lorsque 
le  inode  de  recueillir  et  de  traiter  la  matière 
des  fosses  d'aisances  aura  été  perfectionné,  le 
propriétaire,  au  lieu  de  payer  pour  enlever 
un  tel  engrais,  recevra  une  rétribution  plus 
ou  moins  considérable. 

Sans  tous  les  cas,  Messieurs,  la  commission 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  péti- 
tion du  sieur  Gaaot;  elle  me  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopte.) 


S4) 
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màlirt*  de  t)ensidns  seuletoéiit  ;  mais  mainte- 
nant qu'on  veut  éUablir  lé»  liberté  d'endeigne- 
ment,  je  suppose  qu'un  chef  d'établissement 

3ui  n'est)  que  bachelier  prît  le  titre  de  chef 
'institution,  que  lui  feriez- vous î... 
L'article  me  paraît  done  ihutile  et  sôra  sans 
sanction.  Je  derhande  à  la  Ohéttib»  de  le  re- 
jeter. (Appupé/  appttyéf) 

M.  lltIbiltM  {Loirt-Infér(eUf€),  Loin  que  la 
commission  fasse  aucune  objection  à  la  plropo- 
siiion  de  l'honorable  M.  Duf  aure.  elle  y  adhère 

Jour  être  conséquente  à  ce  qu|elle  a  dit  hier, 
e  suis  monté  à  la  tribune  hier  en  son  nom 
pour  maintenir  l'abolition  de  la  distindbion 
entre  les  maîtres  de  pensions  et  les  chefs  d'ins- 
titutions. J'ai  même  attaqué  cette  distihction, 
et  j'ai  dit  qu^elle  ne  reposait  que  sur  une  pure 
fiscalité.  Nous  adhérons  donc  a  là  ptot)e»itioh 
ds  M.  Dufauire. 

(L^artcien  article  8,  9m$  auœ  voix^  n'est  pas 
adopté,) 

M.  Ift  Pré«ldëttt.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  9  du  projet  dte  loi  qui  cottsertfc  son  nu- 
méro d'ordrfe. 

Art.  9. 

«  Le  ministre  de  T instruction  publique 
pourra  autoriser  un  étrangjgr  à  se  présenter 
devant  le  jury  de  capacité  ;  il  pourra,  dans  ce 
eas,  le  dispense^  de  la  production  des  diplômes 
de  grade,  et  des  certificats  de  moralité  exigés 
par  les  articles  1"  et  5  de  la  présente  loi.  » 

M.  Easëbe  Salvei^te.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  j'ai  cherché  en  vain  dans  le  rap- 
port de  votre  oommissioU  les  motifs  qui  ont 
pu  dicter  cet  aarticle  9.  Il  me  semble  ne  pou- 
voir pas  être  adopté.  En  effet,  le  but  de  la  loi 
est  de  consacrer  la  liberté  de  l'enseignement  ; 
mais  en  même  temps  on  a  craint  les  dangers 

2Ue  pourrait  entraîner  une  liberté  absolue. 
)anB  le  projet  de  loi,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  entouré  la  liberté  de  restric- 
tions assez  sévères  ;  la  commission  s'est  mon- 
trée plus  sévère  ;  et  dô^ns  vos  votes,  Mè^ieurs, 
vous  avez  cru  devoir  ajouter  de  nouvelles  ga- 
ranties à  celles  qui  vous  étaient  proposées. 
Ainsi  lorsqu'il  a  été  question  du  certificat  de 
moralité,  on  a  insisté  sur  les  formes  les  plus 
propres  à  rendue  impossible  qu'il  fût  accordé 
légèrement.  Qn  est  même  allé  jusqu'à  dire,  si 
je  m'en  souviens  bien,  que  les  certificats  de 
moralité  se  donnaient  beaucoup  trop  facile- 
ment :  qu'on  en  accordait  par  oomplaisat^oe; 
ou  même  sans  autre  motif  que  le  désir  d'éloi- 
gner du  pays  des  mauvais  sujets.  Je  crois 
même  qu'on  n'a  pas  craint  d'avancer  que  des 
forçats  libérés  en  avaient  obtenu  ou  en  obtien- 
draient sans  peine. 

Quant  au  droit  de  se  prééenter  devant  le 
jury  qui  délivrerait  des  brevets  de  eapacité, 
on  a  dit  que  si  vous  admettiez  les  candidats 
à  21  anS}  vous  trouveriez  des  perroquets  qui 
répéteraient  ce  qu'ils  ne  savaient  pas  et  qulls 
no  pourraient  pas  enseigner.  Ce  n'est  pas 
traiter  avee  douceur  et  indulgence  nos  con- 
citoyens :  niais  tandis  que  vous  vous  montrez 
si  sévètiBs  poui^  les  candidats  natitmaux,  on 


truction  publique  ;  ils  seront  dès  lors  dispen- 
sés de  toutes  les  formalités  que  vous  avez  ju- 
gées si  essentielles  quand  il  s'agit  d'un  Fran- 
çais» Ceux  qui  ne  sont  pas  Frangaisi  au  con- 
traire, n'ont  pas  besoin  d'un  0ertjjfi€at(  de 
moralité,  et  ce  qu'ils  ont  appris,  ils  le  savent, 
il8  l'en&eijttieroht  parfaitement.  C'est  àcébr- 
der  aui  étranger^  uUe  supériorité  intellec- 
tuelle et  mol'ale  peu  flatteuse  pou^  les  liatio- 
naux. 

Messieurs,  la  modestie  est  une  excellente 
chose  ;  il  ne  faut  pourtant  pas  la  pousser  à 
l'excèSi  Franchement^  je  ne  crois  pas,  en  eom- 

garant  les  Français  aux  étrangers,  qu'il  v  ait 
e  notre  côté  tant  de  défaveur,  ni  qu'on  doive 
supposer  que  tout  étranger  est  un  homme  par- 
faitement pur,  parfaitement  capable,  et  qu'il 
n'a  besoin  d'aucune  des  garanties  que  ron 
exige  des  Fl*^nçà.is. 

Mais,  dit-on,  ce  sera  avec  l'autoi^isâtiôn  du 
ministre  de  l'instruction  publique  que  les 
étrangers  se  présenteront.  D*abord,  je  deman- 
derai si  M.  le  ministre  pourra  donUer  bien 
éh  connaissance  de  caUse  l'autorisation  qui 
suppléera  valablement  à  toutes  les  torUi alités 
prescrites  par  la  loi.  Vouis  savez  combien  feon 
département  est  chargé  de  détails  importants  ; 
vous  saves  en  outt^  que,  comme  conieiller  de 
la  Couronne,  il  est  appelé  à  prendre  part 
tous  les  jours  à  la  direction  générale  des  inté- 
rêts et  des  affaires  de  l'Etat  ;  au  milieu  de 
tant  d'occupations  il  trouve  le  temps  de  sup- 
pléer par  des  recherches  personnelles  aux 
examens,  aux  certificats  que  vous  exigez  pour 
les  Français;  c'est  ce  qu'il  n'y  a  pas  possibi- 
lité d'espérer.  L'autorisation  sera  done  une 
affaire  dfe  bureau^  dont  la  décision  dépendra 
souvent  de  la  protection  et  même  ae  l'in- 
trigue. 

Ajoutons  à  cela  que  les  étrangers  autorisés 
à  se  présenter  devant  le  jury,  le  trouveront 
d^avance  enclin  à  les  favoriser  :  ^slus  ce  jury 
oh  comptera  un  membre  de  1  Université  et 
cinq  membres  désignés  par  le  choix  du  mi- 
nistre, qui  aura  accordé  l'autorisation  :  la 
parlée  n  est  donc  pas  inême  égale  entre  lee 
nationaux  et  les  étrangers. 

Quels  sont  donc  les  avantages  de  la  niesure 
proposée  2  On  a  dit  qu'il  était  bon  de  con- 
naître les  méthodes  adoptées  avee  succès  dans 
les  pays  étrangers  ;  mais  il  me  semble  que 
dArts  le  nombre  de  personnes  qui  s'occupent 
de  l'instruction  publique,  on  en  compte  beau- 
coup qui  peuvent  nous  mettre  au  fait  dé  t» 
qui  se  passe  sous  ce  rapport  dans  les  pays 
étrangers.  Nous  ne  sotnmes  pas  tellement  sé- 

Ï>arés  du  monde  entier  qUe  nouiH  U'ayons 
es  moyens  de  connaître  tout  fee  qu'il  peut 
être  utile  de  savoir  sur  les  progrès  des  con- 
naissances étrangères.  Cette  connaissance  est 
même  le  but  que  se  proposent  une  ou  deux 
sociétés  savantes.  Dès  lors  je  ne  vois  pas  ce 
que  l'admission  privilégiéié  dee^  étrangers 
pourrait  nous  faire  gagner  ;  mais  je  vois  bien 
ce  qu'elle  pourrait  nous  fAîhô  pferaï'e. 

De  toutes  les  éhidçs  doht  doit  se  comj^oser 
l'instr^iction  secondaire,  je  lUetb  étt  prettaiëre 
ligne ,  celle  du  français  ;  mftlheureusenBent, 
autrefois,  on  nous  rensciKuait  asèêz  tnal  dans 
les  collèges  ;  je  ne  sais  pas  si  on  l'enseigné 
mieux  aujourd'hui  ;  et  j  avoue  que  je  serais 
assez  tenté  d'en  douter  en  lisant  beaucoup 
d'écrits  qui  ne  semblent  pas  parfaitement  în- 
tcUigiWes,  du  moins  pour  les  lecteurs  qui  ne 
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Basent  clue  le  français  des  Racine,  des  Vol- 
taire, des  Massillôh  et  defe  Fénelon.  (On  rtt.) 
Jd  crois  donc  qu'on  ferait  très  bien  de  peser 
sûr  rétude  de  la  langue  française  ;  et  je  crois 
que  les  étrangers  les  plus  instruits,  ceux  qui 
parlent  le  mieux  notre  langue,  n'en  ont  pas 
cependant  assez  contracté  l'habitude  pour  la 
bien  enseigner.  On  m'accordera  du  moins  que, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  il  y  a  à  parier 
plutôt  pour  la  capacité  des  Français,  dont 
c'est  la  langue  maternelle,  et  qui  l'ont  parlée 
toute  leur  vie. 

Il  e«t  impossible  d'exiger  d'un  étranger,  très 
honnête  homme  d'ailleurs,  qu'il  ait  les  senti- 
ments d'un  Français.  Chaque  peu,ple  a  sa  na- 
tionalité, a  les  sentiments  qui  conviennent  à 
son  existence  nationale  et  politique  ;  ces  sen- 
timents me  semblent  indispensables  pour  don- 
ner une  éducation  nationale  :  or,  des  Fran- 
çais, et  seulement  des  Français,  peuvent  en 
être  pénétrés  et  les  inspirer  chaque  jour  à 
leurs  élèves. 

Il  y  a  plus:  Songez,  Messieurs,  à  l'impor- 
tance de  rinstruction,  à  l'influence  morale  et 
politique  qu'elle  doit  exercer.  Examinez  s'il 
ne  serait  pas  possible  que  tel  et  tel  étranger 
cherchassent  à  entrer  dans  la  carrière  de  l'ins- 
truction, en  se  supposant  un  tout  autre  but 
que  celui  d'enseigner,  dans  les  limites  que 
comporte  l'instruction  secondaire.  Je  me 
ferai  comprendre,  j'espère,  en  citant  un 
exemple  emprunté  à  l'histoire.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  vers  la  fin  du  xvi**  siècle,  était 
établi  à  Samt-Ouen  un  collège  de  jésuites  : 
ces  religieux  s'attachaient  spécialement  à  l'en- 
seignement des  jeun^  Anglais.  Ce  collège 
devint  bientôt  en  réalité  une  institution  de 
néophytes,  destinés  à  soutenir  en  Angleterre 
le  parti  du  ca(»hoiicisme,  et  par  suite  celui 
des  Btuai^ts;  et  depuis  il  ne  cessa  pas  d'in- 
quiéter l'Angleterre,  juBOu'au  commencement 
du  xviii''  si&le.  Des  étrangère  très  instruits, 
des  étrangers  qui  auront  pu  être  recommandés 
et  justement  recommandés  au  ministre,  sous  le 
double  rapport  des  moeurs  et  des  connaissances 
peuvent  recommehcer  une  mission  analogue  à 
celle  que  s'était  donnée  Je  collège  de  Saint- 
Ouen.  Ils  recommenceraient  avec  un  succès 
d'autant  plus  inquiétant,  que  ce  serait  dans 
notme  pays,  au  milieu  de  nous,  que  serait  éta- 
blie cette  institution  dangereuse. 

D'une  part,  Messieurs,  l  article  proposé  est 
certainement  une  insulte  à  la  nation  fl^n- 
çaise,  puisqu'il  suj3po8e  que  toUs  les  Français 
qui  se  présshteront  auroilt  besoin  de  certifi- 
cats de  moralité,  de  diplômes  et  de  toutes  les 
garanties  possioles,  et  que  l'étranger  n'en 
aura  aucun  besoin. 

Je  rétids  toute  justice  aux  qualitéb  et  aux 
connaissances  de  M.  le  tninistre  ;  son  autori- 
sation, son  approbation  seront  d'une  grande 
valeur  :  mais  nous  ne  faisons  pas  la  loi  pour 
un  homme  ;  nous  la  f  Aibons  pour  tous  les  mr- 
nistres  qui  se  snéôéderotit  avec  le  temps. 

En  second  lieu,  tous  tes  avantages  que  l'on 
se  promet  de  recueillir  me  senmlent  nuls, 
puisque,  grâôe  au  contours  de  lumières  oui 
existe  entre  tous  les  iptéuples,  sur  tous  les 
points  du  globe,  hbUs  pouvons  bien  certaine^ 
ment  savoir  tout  (te  qite  des  instituteurs  étran- 
gers viendraient  hous  appl^ndre. 

Bous  le  rapport  de  renseignement  de  la 
langue  française  et  ^us  le  rapport  des  senti- 
mentli  nationaux,  je  th)ufis  aans  là  disposi* 


tion  proposée  de  grands  inconvénients }  enfin, 
sous  le  rapport  politique  et  religieux^  je  crois 
avoir  signalé  un  péril  réel,  celui  de  favoriser 
l'arrivée  en  France  d'étrangers  qui,  une  fois 
établis,  et  longtemps  avant  qu'on  eût  décou* 
vert  le  véritable  but  de  leurs  efforts,  pour- 
raient conquérir  une  influence  redoutable 
pour  les  intérêts  et  la  tranquillité  du  pays. 
Je  vote  pour  le  rejet  de  l'article. 

M.  Delëbeeque.  Messieurs,  il  a  été  fort 
loin  de  la  pensée  de  la  commission  d'accorder 
aux  étrangers  un  privilège  dont  les  liationaUx 
n'auraient  pas  la  jouissance  ;  au  contraire,  la 
commisssion  a  placé  sous  ce  rapport  les  étran- 
gers dans  une  position  inférieure  à  celle  des 
Français. 

Veuillez  reUiarquëf  qUe  l'article  9,  qui  est 
ajouté  par  là  commission,  porté  que  les  étran- 
gers, pour  se  présenter  devaht  le  jury  d'exa- 
men, auront  Désoin  d'avoir  obtenu  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  Une  autori- 
sation :  tandis  que  pour  lé  Français,  le  projet 
de  loi  établit  Un  droit  positif,  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  et  con- 
ditions. Il  y  a  donc  pour  les  Français  le  droit 
de  se  faire  examiner,  et  les  étrangers  ont  be- 
soin d'obtehir  l'autorisation  de  so  présenter 
à  l'exainen.  Cette  autorisation  sera  délivrée 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
isous  sa  responsabilité.  Vous  savez  que  les 
étrangers  résident  en  France  seulement  à  cer- 
taines conditions  particulières,  que  leur  rési- 
dence est  soumise  à  des  conditions  dont  le 
gouvernement  est  juge,  et  dans  lesquelles  la 
loi  intervient  quelquefois.  Il  était  impossible 
d'astreindre  les  étrangers  qui  demanderaient 
l'autorisation  à  produire  les  certificats  de  mo- 
ralité qui  seraient  appliqués  à  une  certaine 
durée  de  temps  ;  car  il  arrivera  assez  souvent 
que  les  étrangers  qui  demanderont  cette  auto- 
risation n'auront  pas  une  longue  résidence 
en  France.  Il  a  paru  à  la  commission  qu'il 
était  libéral  d'admettre  des  étrangers  hono- 
rables qui  Bont  rejetés  du  sein  de  leur  patrie 
par"  des  événements  désastreux,  par  des  évé- 
nements politiaues  dont  ils  se  trouvent  vic- 
times ;  il  était  libéral,  dis- je,  de  les  admettre 
à  exercer  une  industrie  qui  pourrait  leur  être 
profitable,  et  en  même  temps  pourrait  être 
utile  au  pays.  Je  pourrais  citer  beaucoup 
d'exemples  d'étrangers  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  la  France,  qui  ont  contribué  à  la  gloire 
du  nom  français,  soit  dans  les  arts,  soit  dans 
les  sciences  et  dans  les  lettres.  Il  ne  faut  pas 
fermer  la  carrière  de  l'instruction  à  des  hom- 
mes qui  pourraient  sous  ce  rapport  rendre 
de  très  utiles  services. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  décidé  la  commis- 
sion ;  elle  pense  que  l'autorisation  n'étant 
jamais  accordée  que  sous  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, elle  ne  peut  présenter  d'inconvé- 
nient. Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  de  privilège 
pour  les  étrangers,  il  y  a  au  contraire  pour 
les  étrangers  des  conditions  moins  favorables 
que  pouf  les  nationaux. 

M.  't'esniëre.  Je  Viens  m'opposer  à  Tadop- 
tion  de  ^article  de  la  commission.  La  commis- 
sion, d'après  ce  qu'il  me  paraît,  s'est  mise  en 
opposition  avec  l'article  6  déjà  voté,  ainsi 
conçu  : 

«  t^our  être  admis  à  se  jpré^htei*  devant  lé 

jury  d'oxamen,  tout  a^irânt  au  IbreVét  dé 

,  capacité  de  chef  d'étâDlisseffleiit  dëVra  êtl^é 
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Français,  âgé  de  21  ans  au  moins,  produire 
un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  où  il  réside.  » 

Voilà  le  principe  absolu  tel  qu'il  a  été  posé 
dans  la  loi  et  adopté  par  la  Gnambre.  Amsi, 
on  veut  faire  une  exception  en  faveur  de 
rétranger,  et  elle  est  introduite  de  telle  ma- 
nière que  c'est  un  privilège  accordé  au  gou- 
vernement en  faveur  d'un  étranger.  Je  con- 
cevrais ce  privilège  pour  les  Français  dans 
certaines  circonstances  et  dans  certaines  caté- 
gories, je  ne  le  conçois  pas  à  Tégard  des  étran- 
gers. (Ici  l'orateur  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 9.) 

Vous  voyez  qu'il  y  a  ici  une  contradiction 
manifeste  ;  le  principe  général  veut  que,  pour 
obtenir  un  certificat  de  capacité,  il  faut  être 
Français  et  fournir  des  certificats  de  mora- 
lité ;  c'est  la  garantie  exigée  lorsqu'on  se  livre 
à  l'enseignement.  Eh  bienl  ici  on  veut  éta- 
blir une  espèce  de  privilège  en  faveur  de 
l'étranger,  lorsque  surtout  1  étranger  devrait 
se  présenter  avec  des  garanties  plus  fortes  que 
celles  qui  pourraient  être  exigées  des  Fran- 
çais. 

Vous  voyez  donc  que,  d'après  ces  motifs, 
on  n'aurait  pas  dû  introduire  cette  disposi- 
tion en  faveur  de  l'étranger.  La  seule  réponse 
qui  ait  été  faite  à  l'objection  est  de  prétendre 
que  l'autorisation  sera  donnée  par  le  ministre, 
et  que  les  Français,  pouvant  se  présenter 
proprio  moiw  devant 'le  jury,  il  n'en  sera  pas 
de  même  de  l'étranger,  qui  ne  pourra  se  pré- 
senter que  lorsqu'il  aura  obtenu  l'autorisation 
du  gouvernement.  Mais  il  dépendra  donc 
alors  du  gouvernement  d'accorder  cette  far- 
culto  à  un  étranger,  lorsque  le  Français  a  ce 
pouvoir,  d'après  sa  qualité  même  ae  Fran- 
çais, lorsqu'il  peut  se  présenter  directement, 
mais  avec  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  parité  de  raisons,  et 
que  l'étranger  doit  se  présenter  sur  le  même 
pied  que  le  Français;  par  conséquent  il  ne 
doit  pas  recourir  à  l'autorisation  ministé- 
rielle pour  pouvoir  subir  l'examen  de  capa- 
cité ;  il  doit  y  avoir  égalité  parfaite  entre  lui 
et  le  Français  ;  il  doit  pouvoir  se  présenter 
avec  un  certificat  de  moralité  et  avec  les  di- 
plômes exigés. 

Je  suppose  même  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire de  représenter  un  certificat  de  capacité 
parce  que  1  étranger  aura  déjà  une  réputation 
acquise  en  Europe  ;  je  concevrais  que  sous  ce 
point  de  vue  on  put  l'admettre  sans  présen- 
tation de  diplôme.  Mais  dire  dans  la  loi,  qu'il 
sera  dispensé  du  certificat  de  moralité  ;  c'est 
donc  le  ministre  qui  lui  aura  donné  ce  certi- 
ficat; mais  très  souvent  le  ministre  ignorera  la 
conduite  de  oçt  étranger  ;  établi  en  France  de- 
puis très  longtemps,  il  pourra  être  trompé 
sur  sa  conduite  antérieure  ;  et  parce  qu'on  mi 
aura  donné  une  autor^satfi^n,  cela  équivaudra 
à  un  certificat  de  moralité.  Cela  ne  peut  être  : 
il  faut  pour  l'étrançer  comme  pour  le  Fran- 
çais la  nécessité  de  justifier  de  la  capacité  et 
de  la  moralité  nécessaires,  puisqu'il  faut  obte- 
nir un  brevet  pour  pouvoir  fonder  un  éta- 
blissement d'instruction  en  France. 

Je  pense  que  l'article  de  la  commission  se 
trouvant  en  opposition  avec  l'article  6  et 
créant  une  exception  qui  est  en  dehors  du 
droit  commun  qui  veut  qu'à  tous  égards  nne  1 


égalité  parfaite  existe  entre  Tétranger  et  le 
Français,  il  y  a  lieu  de  rejeter  cet  article. 


M.  Saint-2Nlarc-<jiirardin,  rapporteur.  En 
permettant  à  l'étranger^  dans  certains  cas, 
de  diriger  en  France  un  établissement  d'ins- 
truction, la  commission  n'a  pas  voulu  du  tout 
accorder  un  privilège  aux  étrangers:  la  com- 
mission surtout  n'a  pas  pensé  qu^'il  allait  venir 
une  espèce  d'armée  d'étrangers  pour  faire 
concurrence  avec  les  candidats  nationaux. 
Nous  ne  nous  sommes  occupés  que  de  quelques 
exceptions  très  rares  et  très  dignes  d'atten- 
tion; nous  avons  pensé  qu'il  étiait  dans  les 
principes,  dans  l'esprit  de  la  France,  d'ouvrir 
son  sein  à  ceux  qui  lui  apportent  des  lumières. 

M.  Eosèbc  dialierte.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  SMiint-Mare-^irardin,  rapporteur.  Eh 
bien,  si  nous  cherchons  dans  notre  ancienne 
histoire,  nous  verrons  que  le  recrutement  des 
savants  étrangers  a  toujours  été  encouragé, 
et  nous  a  été  utile;  nous  avons  p^isé  que  lors- 
que dans  toute  l'Europe  on  abolit  les  barnères 
entre  les  peuples,  dans  un  moment  oii  il  se 
fait  de  tous  côtés  une  centralisation  intellec- 
tuelle et  morale,  il  ne  fallait  pas  se  montrer 
trop  difficile.  Nous  avons  cru  que  si,  par 
exemple,  M.  de  Fellemberg  voulait  s'établir 
en  France  il  y  aurait  dureté  à  le  repousser 
parce  qu'il  n'aurait  pas  un  certificat  de  mora- 
lité; nous  avons  pensé  que  si  Pcstalozzy  avait 
voulu  s'établir  dans  notre  pays,  il  y  aurait  eu 
pour  la  France  profit  à  l'accepter. 

Remarquez,   Messieurs,  que  les  conditions 

?[ue  nous  faisons  ne  sont  pas  des  conditions 
avorables.  En  effet,  de  quoi  les  dispensons- 
nou-s  ?  Précisément  aes  choses  dont  ils  ne  peu- 
vent pas  fournir  la  preuve.  Du  grade  I  mais 
comment  pourraient-ils  justifier  oe  leur  grade 
en  France?  De  leur  moralité!  mais  comment 
pourraient-ils  en  justifier?  Sont-ils  dans  le 
cas  de  prendre  un  certificat  du  maire  ?  Il  n'y 
a  donc  que  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique qui  puisse  être  juge  de  cette  question. 
C'est  à  lui  que  nous  accordons  ce  droit  qui, 
dans  notre  intention,  ne  sera  exercé  que  dans 
des  occasions  très  rares  et  pour  des  personnes 
très  méritantes  qui  pourront  être  utiles  à  la 
France. 

M.  Easèbe  SalYerte.  Messieurs,  l'hono- 
rable préopinant  voub  a  dit  qu'il  était  entendu 
que  ce  droit  d'autorisation  ne  serait  jamais 
exercé  aue  dans  des  occasions  très  rares  et  en 
faveur  de  personnes  très  méritantes.  C'est  une 
fort  bonne  intention,  mais  elle  n'est  pas  ex- 
primée dans  la  loi.  L'article  9  ne  contient  au- 
cune restriction.  L'autorisation  sera  accordée 
sans  que  rien  gêne  l'arbitraire  du  ministre. 

On  a  dit  que  des  étrangers  de  mérite  peu- 
vent se  présenter  pour  élever  un  établissement 
d'instruction  secondaire  :  c'est  possible,  mais 
ie  crois  que  ce  ne  sera  pas  très  commun  dans 
les  pays  étran^rs,  autant  au  moins  qu'en 
France.  On  estime,  on  s'efforce  de  conserver 
les  hommes  d'un  mérite  supérieur.  Mais  enfin 
si  des  étrangers  se  présentent;  eh  bien  !  je  no 
demande  pas  qu'on  les  repousse:  j'admettrais 
l'article  s^il  se  bornait  à  dire  :  Les  étrangers 
pourront  être  autorisés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  à  se  présenter  pour  ob- 
tenir les  grades  qui  sont  indispen8â)lement 
exigée  des  Françaia  Pendant  le  temps  qu'ils 
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travailleraient  à  mériter  ces  grades,  ils  demeu- 
reraient en  France  et  assez  longtemps  pour 
qu'un  certificat  de  moralité  leur  pût  être  ac- 
cordé en  connaissance  de  cause. 

Mais  vous  ne  pourriez  admettre  en  leur 
faveur  la  dispense  proposée,  sans  vous  mettre 
en  pleine  contradiction  avec  ce  que  vous  avez 
dit  auparavant.  Souvenez-vous,  en  effet,  Mes- 
sieurs,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  devant  vous 
sur  l'étendue,  sur  la  nécessité  de  ces  précau- 
tions propres  à  rassurer  les  pères  de  famille 
qui  craindraient  de  confier  leurs  enfants  à  un 
instituteur  dont  la  moralité  ne  serait  pas  cons- 
tatée par  les  certificats  les  plus  explicites  et 
les  mieux  fondés. 

Et  quand  un  homme  arrivera  des  pays  étran- 
gers, quand  il  n'aura  d'autre  titre  <ju'une 
simple  autorisation  donnée  par  un  ministre 
dont  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  qu'il 
discute  le  mérite  de  chaque  individu,  cette  au- 
torisation lui  donnent  un  nrivilège  complet, 
une  dispense  absolue  de  grades  et  de  certificats 
de  moralité.  Je  ne  vois  aucun  avantage  à  cette 
mesure;  et,  comme  je  l'ai  dit,  comparé  avec 
les  motifs  qui  vous  ont  fait  peser  sur  les  ga- 
ranties demandées  aux  nationaux,  presque 
minutieuses,  qui  les  ont  rendues  si  sévères, 
cet  article  est  une  insulte  à  nos  compatriotes; 
il  établit  en  principe  qu'il  vaut  mieux  en 
France  être  étranger  que  Français. 

M.  Dnfaare.  La  question  qui  est  soumise 
en  ce  moment  à  la  Chambre  me  paraît  impor- 
tante. Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  la  liberté  d'enseignement  que  la 
Charte  accorde  aux  Français;  vous  avez  établi 
dans  la  loi  les  garanties  qui  vous  paraissent 
nécessaires  contre  les  abus  possibles  de  cette 
liberté;  mais,  après  cela,  que  doit-on  faire  re- 
lativement à  l'étranger  qui  voudra  fonder  en 
France  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire 7  Le  but  de  l'article  est  de  résoudre  cette 
question.  L'article  de  la  commission  me  paraît 
insuffisant,  et  en  voici  le  motif.  Il  se  borne  h 
dire  que  l'étranger  pourra  prendre  un  brevet 
de  capacité  avec  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'injatruction  publique,  puis  il 
s'arrête  là;  de  manière  qu^n  ne  sait  pas  si 
l'étranger,  après  avoir  pris  ce  brevet,  pourra 
fonder  un  établissement  d'instruction  secon- 
daire. 

Il  ne  le  pourra  pas,  en  vertu  de  l'article  de 
la  loi;  car  cet  article  n'en  donne  le  droit  qu'au 
Français;  il  ne  le  pourrait  en  vertu  d'aucune 
autre  loi.  Je  crois  pouvoir  combler  cette  la- 
cune par  un  amendement  qui  est  dans  les 
mêmes  principes  que  l'article  proposé  par  la 
commission,  et  qui  me  çaraît  de  nature  à  le 
rendre  complet.  Le  voici  : 

Amendement  de  M,  Dufaure  à  V article  9. 

«  Aucun  étranger  ne  pourra  former  et  diri- 
ger un  établissement  d'instruction  secondaire, 
s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  à  établir  son 
domicile  eu  France,  et  s'il  n'obtient  une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  l'instruction 
publique.  » 

Je  sens  très  bien.  Messieurs,  que  les  objec- 
tions qui  viennent  d'être  présentées  par  l'ho- 
norable M.  Salverte  portent  contre  mon  amen- 
dement, comme  contre  la  proposition  de  la 
commission,  et  que  même,  à  plus  forte  raison, 
ces  objections  «apposeraient  à  mon  amende- 

2*  8ÉBIB.  T.  cvin. 


ment.  C'est  par  ce  motif  que  je  prie  la  Cham- 
bre de  me  permettre  une  courte  réponse  à  ce 
qui  vient  d  être  dit.  La  Charte  aoujorde  à  tous 
les  Français  la  liberté  d'enseigner;  mais  notre 
Constitution  politique  est  faite  pour  les  natio- 
naux et  non  pour  les  étrangers;  la  liberté 
qu'elle  accorde  aux  premiers,  évidemment  elle 
ne  l'accorde  pas  aux  seconds;  nous  ne  devons 
pas  leur  accorder  la  liberté  d'enseignement. 
Que  résulte-t-il  de  là?  qu'un  étranger  ne  doit 
être  a^mis  à  exercer  en  France  les  fonctions 
d'instituteur  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Avec  cette  autorisation,  faut-il  encore, 
comme  le  demande  M.  Salverte,  qu'il  remplisse 
toutes  les  conditions  que  le  Français  est  obligé 
de  remplir  pour  diriger  un  établissement 
d'instruction  secondaire?  Je  n'hésite  pas  à 
dire  qu'il  doit  les  remplir,  lifais  il  n'est  pas 
besoin  de  le  prescrire  par  la  loi;  et  voici  pour- 
quoi : 

Les  formalités  que  prescrit  la  loi  ne  sont 
autre  chose  que  des  garanties  qu'elle  exige, 
parce  que  la  loi  accorde  la  liberté  d'enseigne- 
ment; si  la  loi  ne  l'accordait  pas,  si  le  minis- 
tre pouvait  autoriser  tous  établissements  d'ins- 
truction secondaire,  on  n'aurait  pas  songé  à 
demander  d'une  manière  si  rigoureuse  de  telles 

f garanties.  Si  le  ministre,  sous  sa  responsabi- 
ité,  vient  à  donner  une  autorisation  qu'il  a 
pu  donner  et  qu'il  peut  retirer,  il  doit  d  abord 
s'assurer  que  celui  qui  demandait  l'autorisa- 
tion remplit  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  exercer  dignement  et  convenablement  la 
profession  qu'il  veut  exercer;  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'en  faire^  l'objet  d'une  loi. 

Ainsi  en  était-il  jusqu'à  présent  pour  les  nar- 
tionaux;  il  en  sera  ainsi  pour  les  étrangers; 
ils  n'ont  pas  la  liberté;  ils  ont  besoin  d'auto- 
risation ;  il  était  inutile  de  leur  demander 
toutes  les  garanties  exigées  du  national. 

Il  y  aurait  au  surplus.  Messieurs,  un  incon- 
vénient, une  rigueur  peut-être  excessive  à  leur 
faire  subir  un  examen  de  capacité,  et  je  no 
suis  pas  disposé  à  leur  témoigner  la  même 
rigueur  que  l'honorable  préopinant. 

Je  pense  comme  lui  que  nos  établissements 
d'éducation  suffisent  pour  l'éducation  de  notre 
jeunesse,  mais  il  ne  faut  pas  songer  à  nous 
seulement.  Nous  avons  sur  le  sol  français  des 
étrangers  attirés,  soit  par  des  intérêts  com- 
merciaux, soit  par  les  proscriptions  politi< 
ques.  Ils  y  sont  établis,  ils  veulent  v  vivre;  il 
est  naturel  et  nécessaire  de  leur  donner  les 
moyens  de  faire  élever  leurs  enfants  sur  le  sol 
français,  dans  la  langue,  selon  les  méthodes 
de  leur  pays. 

Il  y  a  telle  ville  de  commerce  en  France,  dont 
je  pourrais  citer  le  nom,  dans  laquelle  se 
trouve  un  grand  nombre  d'Espagnols  réfugiés, 
chassés  par  les  révolutions  de  l'Espagne  ou 
du  Mexique  ;  il  faut  leur  donner  fa  faculté 
d'élever  leur  famille,  de  donner  de  l'éducation 
à  leurs  enfants. 

Si  un  instituteur  espagnol  veut  former  un 
établissement  pour  les  enfants  de  ees  com- 
patriotes, comment  l'astreindrez-vous  à  su- 
oir  l'examen  de  capacité?  Comment  le  jury 
pourra -t- il  le  comprendre?  Il  apporte  en 
France  les  habitudes  de  son  pays,  ses  méthodes, 
sa  langue.  Quand  il  sera  devant  le  iury  d'exa- 
men, comment  voulez-vous  qu'il  réponde  aux 
questions  qui  lui  seront  faites  sur  notre  lan; 
l  gue,  notre  philosophie,  nos  lois,  tout  ce  qui 
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peut  entrer  diins  rezamen  du  jury  de  o^pK- 
citél 

I>  ne  faut  donc  pas  Vy  assujettir.  Ce  sera  à 
la  disorétion  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. O'cst  à  hii  à  se  demander  quelles  ga- 
ranties de  moralité  et  de  capacité  il  doit  exi- 
ger de  l'étranger  qui  veut  fonder  un  établis- 
semeni  de  cette  nature.  C'est  lui  qui,  suivaùt 
les  oiroonstances  accordera  l'autorisation,  la 
refusera,  ou  la  retirera. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  aucune  crainte  ;  refu- 
sant à  cet  étranger  la  liberté  d'enseignement 
que  la  Charte  a  accordée  à  tous  les  Français, 
1  obligeant  à  prendre  une  autorisation  qu'on 
pourra  lui  retirer  s'il  ne  s'en  montre  pas  di- 
gne, je  n,e  redoute  rien. 

Je  propose  donc  mon  amendement,  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  relire. 

<(  Aucun  étranger  ne  pourra  former  et  diri- 
ger un  établissement  d'instruction  secondaire 
s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France,  et  s'il  n'obtient  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  » 

J'ajoute  très  rapidement  qu'il  y  a  là  deux 
garanties  :  une  ordonnance  royale  qui  accorde 
rautorisation  d'établir  son  domicile  en  France^ 
conformément  aux  termes  de  l'article  13  du 
Cçde  civil,  et  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  Tinstruction  publique  qui  accorde 
la  faculté  d'ouvrir  rétablissement  (Appuyé/ 
appiiyél) 

M.  Saliil«llarc»€iiriirdiii,  rapporteur,  La 
majorité,  de  là  oonamission  ne  voit  aucun  in- 
convénient à  adopter  cette  disposition  qui 
prendrais  la  place  de  rarticl'o  9.    ' 

M.  PuboJs  {de  la  Loire-Inférieure),  Seu- 
lement il  est  bien  entendu  que  l'autorisation 
emporte  nécessairement  le  droit  dé  révoca- 
tion ou  constitue  l'étranger  sous  la  législa- 
tion qui  existait  auparavant  pour  lés  natio- 
naux. 

Plusieurs  voix  :  C'est  de  droit. 

M.  Yivicu,  L'étranger  n*aura  pas  la  liberté 
de  l'enseignement. 

M.  de  Golbëry.  On  pourrait  ajouter  que 
rautorisation  sera  révoccbble. 

M.  Leyrand.  L*autorisation  dispensera- 
t-ello  de  se  présenter  devant  le  jury  ? 

M.  Dnfaare.  Oui. 

M.  le  Président.  Je  demande  à  l'honorable 
M.  Dufaure  s'il  entend  mettre  dq,ns  son  ar- 
ticle :  «  aucun  étranger  ne  pourra  former  et 
diriger  »j  ou  bien  s'il  faut  dire  :  former  ou 
diriger, 

M.  Dvfnare.  »  Former  et  diriger  »  ;  ce 
sont  les  termes  mêmes  de  l'article  1^  de  la  loi. 

M.  le  Prëaldent.  On  propose  d'ajouter  : 
»  Cette  autorisation  sera  révocable.  » 

{L'amendement  de  M,  Dufaure,  ainsi  sous- 
amendé,  est  adopté  pottr  devenir  l'article  9.) 

L'en9emble  du  nouvel  article  9  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  9  (nouveau), 

«  Aucun  étranger  ne  pourra  former  et  diri- 
ger un  établissement  dlnstruotion  secondaire 


s'il  n^a  été  autoxisé  préalablement  à  établir 
son  domicile  eu  France,  et  s'il  n'obtient  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'inBtruc- 
tion  publique.  » 
(c  Ceirte  autorisation  sera  révocable.  » 

M«  le  l^réaldent.  Je  donne  lecture  de  1* ar- 
ticle 10  ainsi  conçu  : 

Art.  10. 

«  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conili- 
tions  prescrites  par  les  articles  l***  et  ^  de  la 
présente  loi,  aurait  ouvert  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  sera  poursuivi  de- 
vant le  tiribunal  correotiouael  du  lieu  du  délit, 
et  condamné  à  une  amende  de  100  f rajicâ  à 
1,000  francs.  L'établissement  eera  fermé. 

(c  £n  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  con- 
damné k  un  emprisonnement  de  quinze  à 
trente  jours,  et  a  une  amende  de  1^000  à 
3,000  franca  » 

M*.  Gaillard  de  Kerbertin  propose  l'amende- 
ment suivant  :        • 

Après  les  mota  :  Çuineongue^  mns  avoir  sa- 
tisfait  aua>  eonditionn  prescrites  jfar  Îbm  ar- 
ticles V  et  S  de  la  présente  loi^  ajovÀidr  :  on 
après  avoir  été  interdit  confomiément  d  far- 
ticle  11,  aurait  ouvert  ou  continué,  etc. 

M.   Yivien.  Je  demande*la  parole. 

M.  Cialllard  de  Kerberlia.  Est-ce  contre 
ma  proposition? 

M:  Wiviea.  Non,  sur  l'article  en  lui-même. 

Messieurs,  il  me  parait  nécessaire  que  la 
commission  donne  quelques  explications  sur 
l'application  de  œt  article.  Il  orae  un  système 
ae  pénalité  contre  ceux  qui,  sans'  avoir  satis- 
fait aux  conditions  de  la  loi,  ouvrhpaient  des 
('ttàfblissements  d'instruction  secondaire. 

Cet  article  est  imité  d'un  artide  analogue 
qui  se  trouve  dans  la  loi  d'instruction  pri- 
maire et  qui  punit  aussi  ceux  qui^  sana  avoir 
exécuté  la  loi,  ouvriraient  des  établi  sasmenU 
consacrés  à  l'instruction  primaire.  Mais  il  y 
a  ceci  à  remar<}uer,  c'est  que  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire  dit  en  quoi  consiste  Tins- 
traction  primaire,  et  par  conséquent  il  est 
facile  d^établir  la  contravention  que  la  loi  pu- 
nit. Au  contraire,  la  loi  que  nous  discatons 
on  œ  moment  ne  définit  dane^^aucun  de  ses 
articles  l'instructioïi  secondaiva  £t  il  est  im- 
portant, si  la  loi  ne  parle  pas.  que  la  commis- 
sion dise  au  moins  quelque  chose.  Je  ne  sais 
même  pas  si  cela  suiûra  :  mais  en  att^dant 
que  la  loi  soit  plus  explicite,  je  voudrais  que 
U  commission  aidât  les  tribunaux  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  qui  leur  aéra  réaexwée, 

M.  Gaisot,  ministre  de  V instruction  puhli- 
que,  La,  loi  actuelle  se  réfère  à  la  légiuation 
en  vigueur.  I^es  tribunaux  savent  très  bien  ce 
qu'il  faut  entendre  par  l'instruction  secon- 
daire, car  ils  appliquent  tous  les  jours  cette 
législation.  Lorsque,  par  exemple  un  établis- 
sement d'instruction  secondaire  s'ouvre  sans 
autorisation,  et  qu'on  demande  qu'il  soit 
fermé,  l'Université  poursuit  la  clôtura  et  les 
tribunaux  savent  très  bien  la  prononcer.  Ils 
ouvrent  les  décrets  de  1808  et  1811  ou  autres; 
ils  examinent  si,  aux  termes  de  ces  déts^ts, 
l'établissement  est  en  effet  un  établiqsement 
d'instruction  secondaire,  ett  ils  dÀlidjWkt  en 
conséquence.    0'^  oe   qu'ila  i^nfc-  ^coi^e 
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âprèa  la  loi.  Seulement,  au  lieu  de  fermer 
nn  établissement,  parce  qu'il  n'aura  pas  ob- 
tenu l'autorisation  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  on  le  fermera,  parce  qu'il 
n'aura  pas  satisfait  aux  artiolefr  l*f  et  3  de  la 
loi  9ustuelle;.maia9  je  le  répète,  la  loi  ne  chan^ 
rien  à  l'état  aobuel  dea  ohosea.  Uinstcuetian 
secondaire  reste  telle  qu'elle  eat  constituée  par 
les  décrets  que  j'ai  cites,  et  les  trilHUUUix  trou- 
veront dans  oea  décrets  la  définition,  dont,  ils 
auront  besoin. 

M.  dniramash^.  Xa  prohibition  résultant 
de  cet  article  s*ëtendra-t-elle  aux  cours  parti- 
culiers qu'un  professeur  tout  seul  voudrait 
ouvrir?  un  cours  de  grammaire,  de  mathémar 
tiques,  par  exemple. 

M.  Crula^ly  ministre  d-e  Vinatruetion  publi- 
que. Je  ferai  obseiver  que  ce  q^ai  oonoerae  le» 
cours  particuliers  et  isolés,  faits  par  u»  pro- 
fesseur, est  complètement  distinct^  aux.  termes 
des  décrets  constitutifs  de  l'Université,  des 
établissements  d'instruction  secondaire.  Oa  dé- 
signe par  ce  nom,  soit  un  pensionnat,  soit  un 
établissement  qui  comprend  renà^mble  de 
l'instruction  secondaire, 

M.  Charamaule.  Comment  pour  voir  a-t«*on.' 
à  ce  vide,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement? Ce  genre  d'enseignement  ne  sera 
nullement  régie  par  la  loi  actuelle. 


et  aux  cours  dont  il  peut  être  l'objet. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  oea 
cours  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d  une 
autorisation  du  ministre  de  l'instruction  pu^ 
blique.  Quand  nous  examinerons  l'application 
du  principe  de  û'  liberté  d'enseignement  à 
l'instruction  supérieure,  noua  rencontrerona 
ces  questions^  et  la  Chambre  aura-  à  voir  com- 
ment il  convient  de  régler  cette  liberté^  à  ce 
degré  de  l'instruction;  mais  oe  n'est  point  de- 
cela  qu'il  s'agit  dans  la  loi  actuelle. 

M.  <auyet-M>Bala«tain— .-  L'Administration 
s'occupe  alors  do  cette  loi, 

M.  ttaiaot,  ministre  de  T instruction  publi- 
que, Ouil 

M.  Charamaalft«  Il  me  parait  qu'il  y  au- 
rait ici  une  lacune;  car  ennn,  même  dans  la 
sphère  des  études  qui  rentrent  dans  l'instruc- 
tion secondaire,  il  ne  peut  être  ouvert  main- 
tenant de  cours  particuliers  qu!avcc  l'autori- 
sation de  l'Université.  Mais  du  moment  qu'on 
veut  consacrer  le  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement, on  ne  peut  pas  soumettre  co«j 
cours  à  la  formalité  de  1  autorisation,  sans 
quoi  on  ferait  concourir  deux  principes  entiè- 
rement contradictoires  :  d'une  part,  pour 
ceux  qui  voudraient  ouvrir  des  établissements 
d'instruction  secondaire,  il  y  aurait  liberté 
d'enseignement;  et-pour  des  cours  particuliers 
qui  sont  quelque  chose  de  moins,  il  n'y  aurait, 
pas  de  liberté^!  Ce  serait  là,  ce  me  semblé,  une. 
incohérence,  une  anomalie  qui  a  besoin  d'être 
eiiaœe« 

(M,  le  mdnistre  de.Vim^truction  publique  et 
M.  Dubois  (de  ta  Loire  Inférieure)  se  lèvent 
en  même  temps  pour  répondre.) 

M.  Ouiiot,  ministre  de  finstruction  publi- 
que, Parlez.  Monsieur  Dubois;,  vous  pouvez 
expliquer  cela  tout  aussi  bien  que  moi. 


M.  Dab<»is  {de  la  Loire- Inférieure) .  Il  y  a 
une  distinction  à  établir  ;  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique-  a  parfaitement  fait 
comprendre  à  la  Chambre  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  supérieure,  il  y  aurait  lieu 
de  faire  une  législation  particulière  pour  ces 
cours  publics,  mais  les  dispositions  du  projet 
du  gouvernement  et  de  la  commission  répon- 
dent parfaitement  à  la  question  de  l'honorable 
préopinant.  £n  effet,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  proclamée  pour  l'instruction  secon- 
daire; que  ce  soit  un  pensionnat  ou  un  exter- 
nat, c'est  un  établissement  d'instruction  se- 
condaire. 

auiconque  fait  un  cours  pSirticuliidr,  tient 
0  sur  tout  ou  partie  de  Tinstruction  se- 
oondai^y  et  est  ^ar  conséquent  obligé  de  faire 
les  mêmesr  preuves  qui  sent  exigées  pour  les 
chefs  d'établissements  d'instruction  secon* 
daire,  qui'il  ait  des  penûonnaires  ou  non«  C'est 
un  chef  d'établissement,  dès  que  c'est  en  son 
nom  ^ul  qu'il  professe,  qu'il  réunit  des  élèves. 

M.  ChanamaBJe.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a 
pas  acoord  ici  entre  M.  le  ministre  et  l'hono- 
rable M.  Dubois. 

D'après  M.  le  ministre,  quand  il  s'agirait 
de  cours  particulier,  même  dans  la  sphère  de 
l'instruction  secondaire,  la  faculté  d'ouvrir 
ces  cours  particuliers  demeurerait  subordon- 
née, comme  auparavant,  à  l'autorisation  du 
gouvernement.  C'est  en  quoi  je  fais  remar- 
quer que  M.  Dubois  n'est  pas  d'accord  avec 
Ml  le  ministre:  car,  d'après  M.  Dubois,  au  con- 
traire, la  faculté  même  d'oiivrir  des  cours  par- 
ticuliers rentrerait  dans  la  sphère  des  prévi- 
sions de  la  loi  actuelle,  et  ceux  qui  les  ouvri- 
'  raient  seraient  soumis  à  t(Hites  les  justifica- 
tions que  cette  loi  établit. 

M.  M^holmide  la  Loire-Inférieure),  J'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre  :  la 
commission  a  entendu  et  voulu  que  quiconque 
donnait  en  tout  ou  partie  l'instruofion  secon- 
daire à  des  élèves  externes  (c'est  le  cas  des 
cours  particuliers)  ou  à  des  internes,  devait 
donner  les  mêmes  garanties,  et  par  conséquent 
jouir  de  tous  les  droits  ouverts  par  la  loi  nou- 
velle. A  la  manière  dont  la  question  avait  été 
posée,  M.  le  ministre  a  pu  croire  qu'elle  im- 
pliquait une  question  étrangère  à  la  loi,  celle 
des  cours  d'instruction  supérieure.  La  com- 
mission persiste  dans  son  opinion. 

M.  €iaiBi»l>  ministre  de  tinstruction  publi- 
que. L'usage  des  cours  s'applique  très  rare- 
ment à  l'injBtruQtion  seconaaire.  En  général, 
les  cours  sont  ouverts  pour  les  parties  les 
plus  élevées  de  l'enseignement,  pour  l'ensei- 
gnement supérieur  ;  il  est  rare  qu'on  ouvre 
un  cours  de  latin,  de  grec;  il  v  en  a  des  exem- 
ples, mais  cela  est  rare.  Ces  études-là  se  font, 
en  général,  dans  des  établissements  complets 
et  qui  embrassent  toute  la  série  des  objets  de 
l'instruction  secondaire.  C'est  le  motif  qui  a 
amené  la  réponse  aue  j'ai  faite  tout  à  l'heure. 
Je  ne  fais  aucun  doute  qu[un  homme  qui  au* 
rait  rempli  toutes  les  conditions  imposées  par 
la  loi  et  qui  viendrait  muni  d'un  brevet  de 
capacité,  pourrait  ouvrir  un  établissement 
dans  lequel  il  ferait  des  cours  d'instruction 
secondaire;  il  aurait  satisfait  à  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi;  il  devrait  jouir  de  la  li- 
berté que  la  loi  confère.  Je  partage  complè- 
tement, sur  ce  points  l'opinion  de  la  oommit- 
sion. 


Htë 
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M.  DalNnr«.  L'observation  de  M.  Chara- 
maule  a.  de  l'importance  puisque,  pour  un 
coUrB  particulier  qui  peut  être  ouvert,  il  y 
a  une  publicité  qui  n'existe  pas  pour  les  ine- 
titutions,  et  on  pourrait  douter  si  les  mêmeB 
règles  s'appliquent  à  l'un  et  à  l'autre.  M.  Gail- 
lard de  Kerbertin  a  proposé  un  amendement 


Amendement  de  M.   Gaillard  de  Eei-bertin. 

Il  Toute  personne  qui  se  proposera  d'ouvrir 
un  coure  public  concernant  une  ou  plusieurs 
parties  de  l'instruction  secondaire,  etc.  » 

Je  demanderai  à  la  Chambre,  puisqu'on  a 
renvoyé  déjà  un  article  à  la  oommiseion,  de 
lui  renvoyer  l'article  de  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin, parce  qu'il  me  paraît  important  de 
mettre  dans  la  loi  une  disposition  expresse 
relative  aux  cours  publics  d'instruction  se- 
condaire. Je  pense  que  M.  Charamaule  se 
joindra  ^  moi  pour  demander  oe  renvoi. 

M.  CharaHanle.  Ce  sont  des  explications 
que  je  demandais.  Que  la  commission  ex iniini- 
et  propose  ensuit*]. 

M.  S«lnl-Hare-4i(lrardla,  ra/^porteur.  Je 
demande  à  faire  une  observation;  ou  les  courb 
dont  on  parle  se  rattachent  par  la  nature  du 
l'enseignement  à  T instruction  primaire,  et 
alors  ils  suivent  les  conditions  de  la  loi  d  ins- 
truction primaire;  ou  ils  se  rattachent  è.  l'ins- 
truction secondaire,  et  alors  il  faut  que  celui 
qui  les  ouvre  se  soumette  aux  conditions  de 
la  loi  que  vous  votez  en  ce  moment;  ou  ils  se 
rattachent  à  l'enseignement  suoêrieur,  et 
l'enseignement  supérieur  sera  réglé  plus  tard 
par  une  loi.  Dana  oe  moment-ci  vous  n'avez 
pas  à  vous  occuper  de  ces  cours;  parce  que 
nous  ne  nous  occupons  que  de  ceux  qui  don- 
nent un  ensemble  d'instruction  secondaire,  et 
qui,  pour  cela,  ont  rempli  toutes  les  conditions 
eniunérées  dans  la  loi. 

M-  DuboU  {de  la  Loire-Itiférieure).  L'ho- 
norabie  M.  Sufauro  a  parlé  d'un  point  im- 
portant, de  la  publicité,  car  cette  publicité 
pourrait  s'appliquer  non  seulement  a  des  eji- 
fants,  mais  à  des  hommes  faits,  à  un  public 
ijui  peut  varier,  changer,  et  qui  alors  'ntraïne 
toutes  les  consèquoncea  d'une  réunion  publi- 
que. Alors  là  le  droit  du  ministre  reste  in- 
tact. Dans  notre  opinion,  nous  n'avons  porté 
aucune  atteinte  à  <x  qui  regardait  un  cours 
public.  Nous  avons  entendu  une  école  d'cn- 
aeignement  secondaire,  un  établissement  des- 
tiné à  l'instruction  do  l'enfance  et  de  la  jeu- 
nesse; noua  avons  entendu  le  mot  école  dans  le 
sens  où  la  Cour  de  cassation  l'a  défini;  une 
réunion  habituello  d'enfants  appartenant  à 
différentes  familles,  dans  un  but  d'instruc- 
tion :  voilà  pour  nous  l'établissement  d'ins- 
truction secondaire. 

M.  Cinliet,  minitfre  de  tinttnictiun  publi- 
qve.  J'appuie  le  renvoi  à  la  commission  :  il 
7  a  là  évidemment  une  difficulté  qui  exige 
quelques  éclaircissements  et  quelques 


M.  DHfnHrc.  Ce  renvoi  n'empêcherait  pas 
de  voter  sur  l'article  10,  gui  est  en  discussion. 
Cet  article  prévoit  les  peines  qui  seraient  pro- 
noncées contre  quiconque  ouvrirait  une  ins- 


titution sans  être  autorisé  ;  cela  n'empêche 
pas  de  renvoyer  l'article  de  M.  Gaillard  de 
Kerbertin  à  la  commission. 

U.  Ualliard  «le  Hcrbertln.  L'amendement 

Sue  j'ai  proposé  et  dont  vient  de  parler  M.  Du- 
mre,  n  est  pas  relatif  à  l'article  10  ;  je  l'avais 
présenté  ccnnme  disposition  finale  de  la  loi, 
j'ai  pensé  que  celle-ci  qui  s'occupe  de  l'instruc- 
tion secondaire  devait  prévoir  le  cas  oîi  un 
instituteur  ferait  un  cours  public  sur  une 
partie  seulement  de  cette  instruction;  il  est 
bon,  ce  me  semble,  de  prévoir  ce  cas  et  d'y 
appliquer  la  loi  aetuelle,  à  moins  que  celui  qui 
ouvrirait  ce  cours  n'ait  obtenu  une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  l'instruction  pu- 


U.  Gaillard  de  Herberlln.  Kon,  c'est  un 
autre  dimt  il  s'i^it  ici,  et  dont  je  demande 
moi-même  le  renvoi  à  ta  commission  ;  cet 
amendement  serait,  je  le  répète,  une  dispo- 
sition finale  de  la  loi.  Quant  à  mon  amende- 
ment sur  l'article  10,  je  le  maintiens  d'antant 
plus  qu'il  parait  obtenir  l'assentiment  de  la 
Chambre, 

M.  l'nlallle.  Je  prie  la  Chambre  de  ren- 
voyer à  la  commission  l'article  entier,  et  de 
me  permettre  d'appeler  l'attention  de  la  com- 
mission sur  un  doute  grave  qui  pourrait  se 
présenter.  C'est  relativement  à  oe  qui  a  été 
déjà  dit  sur  l'embarras  qu'on  pourrait  éprou- 
ver pour  reconnaître  si  l'instruction  est  se- 
condaire. 

M.  le  ministre  do  l'instruction  publique  a 
fait  une  réponse  satisfaisante  a  quelques 
égards,  mais  je  lui  ferai  remarquer  que  depuis 
que  les  lois  primitives  avaient  ét-abli  une  dé- 
marcation fortement  prononcée  entre  l'ins- 
truction primaire  et  l'instruction  secondaire, 
nous  avons  établi  l'instruction  primaire  supé- 
rieure. Je  crois  qu'il  pourrait  se  présenter  des 
cas  où  les  tribunaux  seraient  gravement  em- 
barrassés de  savoir  si  tel  établissement  ouvert 
sans  autorisation  appartient  à  l'instruction 
secondaire  ou  à  l'instruction  primaire  supé- 
rieure ;  en  matière  de  pénalité,  il  ne  convient 
pas  do  laisser  de  doutes  de  cette  nature  aux 
tribunaux,  et  j'appelle  l'attention  de  la  com- 
mission sur  oett«  question.  Je  demande  en 
conséquence  le  renvoi  de  l'article  entier. 

M.  Delebeeqiic.  Les  doutes  que  vient  d'ex- 
poser l'honorable  M.  Pataille,  n'ont  pas  existé 
dans  l'esprit  de  la  commission,  elle  a  consi- 
déré que  l'inatruction  primaire  élémentaire  et 
l'instruction  primaire  supérieure  sont  défi- 
nies. La  commission  s'en  est  d'ailleurs  rap- 
portée aux  définitions  qui  existent  dans  la  lé- 
gislation antérieure  sur  l'instruction  secon- 
daire. Ainsi  une  loi  de  ISOS,  a  constitué  l«s 
lycées  qui  ont  été  depuis  remplacés  par  les 
collèges  royaux.  Cette  loi  définit  également 
l'instruction  secondaire  ;  on  peut  dire  que 
l'instruction  secondaire,  c'est  l'enseignement 
en  totalité  ou  en  partie  de  toutes  les  connais- 
sances qui  font  suite  à  l'instruction  primairs 
et  qui  précèdent  l'instruction  supérieure  ou 
spéciale. 

M.  Vivien.  La  définition  de  l'honorable 
préopinant  serait  très  satisfaisante  si  les  deux 
termes  dans  lesquels  il  s'enferme  étaient  enx- 
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tnêmes  dé&nis.  Llionorable  préopinant  dit 
que  l'instruction  secondaire  est  celle  qui  se 
trouve  au-dessus  de  l'instruction  primaire  et 
au-dessous  de  l'instruction  supérieure.  Cela 
ferait  parfait  si  quelque  part  nous  trouvions 
une  définition  oompdete  de  l'instruction  pri- 
maire et  de  l'instruction  supérieure  ;  il  serait 
évident  que  celle  qui  se  trouverait  entre  les 
deux  aurait  un  caractère  déterminé. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  çublique  a 
dit  que  la  définition  de  l'instruction  secon- 
daire se  trouvait  dans  le  décret  de  1808.  Je 
crois  que  cette  définition  n'est  pas  complète, 
ot  l'on  comprendra  qu'avec  les  progrès  de  l'ins- 
truction depuis  cette  époque,  avec  les  modifi- 
cations faites  aux  méthodes^  les  classifications 
de  1808  ne  suffisent  plus  aujourd'hui.  Je  ferai 
remarquer  .particulièrement  que  le  décret  de 
1808  ne  parle  pas  de  la  philosophie,  qui  n'oc- 
cupait pas  alors  la  place  qu'elle  tient  aujour- 
d'hui dans  l'instruction  secondaire.  On  a  dit 
de  plus  que  la  loi  de  1833  définissait  l'ins- 
truction primaire.  Elle  porte  : 

«  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou 
supérieure  ;  l'inetruction  élémentaire  com- 
prend nécessairement  l'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  etc.  » 

Vous  le  voyez,  la  définition  n'est  pas  com- 
plète. On  se  borne  à  indiquer  les  parties  qui 
entrent  nécessairement  dans  Tinstruction  pri- 
maire élémentaire  ;  mais  d'autres  sont  facul- 
tatives et  restent  en  dehors  des  termes  de  la 
loi. 

La  loi  dit  ensuite  :  «  L'instructen  primaire 
supérieure  comprend  nécessairement  en  outre 
les  éléments  de  la  géométrie,  ete.  » 

Même  observation.  La  définition  n'est  pas 
complète,  elle  indique  les  objets  d'enseigne- 
ment nécessaires,  il  y  en  a  d'autres  acciden- 
tels, et  par  conséquent  l'instant  où  commen- 
cera l'instruction  secondaire  n'est  pas  marqué 
avec  précision!  ;  ce  n'est  pas  ici  une  diffi- 
culté d'un  intérêt  médiocre.  Nous  nous  occu- 
pons d'un  article  qui  prononce  des  peines 
assez  sévères  contre  ceux  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  la  loi  ;  cet  article  sera 
confié  à  l'application  des  tribunaux  ;  il  faut 
que  les  tribunaux  soient  informés  de  l'exé- 
cution que  la  loi  doit  recevoir,  et  que  la  dis- 
cussion qui  s'engage  ici  puisse,  à  défaut  de  dé- 
finition précise  de  la  loi,  leur  donner  les 
éclaircissements  dont  ils  ont  besoin. 

J'aiouterai  une  dernière  observation.  Il  est 
une  classe  d'école  qui  n'appartient  pas  à  l'ins- 
truction primaire  proprement  dite,  et  qui 
n'appartient  pas  non  plus  aux  écoles  litté- 
raires ou  classiques  proprement  dites  aussi,  ce 
sont  les  écoles  que  l'on  appelle  industrielles, 
commerciales  :  quelle  sera  leur  classe  ? 

Appartiennent-elles  à  l'instruction  pri- 
maire, à  l'instruction  secondaire  ou  à  l'ins- 
truction supérieure?  Comment  ceux  qui  au- 
ront établi  des  écoles  de  ce  çenre  pourront-ils 
être  traduits  devant  les  tribunaux?  Seront- 
ils  en  contravention  aux  dispositions  de  la 
loi  ?  Aucun  de  ces  points  ne  me  paraît  résolu 
par  le  projet  de  loi,  et  j'invite  M.  le  rappor- 
teur à  donner  à  la  Chambre  des  explications 
qui  éclaireront  son  vote,  et  qui  pourront  en- 
suite éclairer  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

M.  SAlnt-llare-Cilrardiii,  rapporteur.  On 
craint  que  la  limite  ne  soit  pas  nettement 
marquée  entre  l'instruction  primaire  et  l'ins- 


truction secondaire.  En  effet,  c'est  là  toute  la 
question  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'instruction  su- 
périeure ;  nous  ne  voulons  pas  définir  l'ins- 
truction secondaire  par  la  comparaison  avec 
l'instruction  supérieure. 

Que  faisons-nous  donc?  Nous  cherchons  ce 
que  comprend  l'instruction  primaire  ;  or, 
nous  trouvons  que,  dans  la  loi  dfu  28  juin  1833, 
l'instruction  primaire  élémentaire  est  nette- 
ment définie.  Je  lis  le  texte  : 

«  L'instruction  primaire  est  élémenteire  ou 
supérieure. 

«  L'instruction  primaire  élémenteire  com- 
prend nécessairement  l'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  élémente 
de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures.  » 

Voilà  donc  1  instruction  primaire  élémen- 
taire ;  elle  est  nettement  définie 

«  L'instruction  primaire  supérieure  com- 
prend nécessairement,  en  outre,  les  éléments 
de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles, 
spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage, 
des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'his- 
teire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la 
vie,  le  chant,  les  éléments  de  l'histoire  et  de 
la  géographie,  et  surtout  de  l'histoire  et  de 
la  géographie  de  la  France.  » 

M.  Ylvlea.  Lisez  la  suite. 

M.  Salât- Mure- Girardln,  rapporteur. 
C'est  ce  que  j'allais  faire. 

«  Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  loca- 
lités, l'instruction  primaire  pourra  recevoir 
les  développemente  qui  seront  jugés  conve- 
nable^.  » 

C'est  sur  ce  dernier  article  qu'il  peut  exister 
quelque  doute  ;  mais  je  constate  devant  la 
Chambre  que,  sauf  les  développements  qui 
seront  accordes  à  l'instruction  primaire  ou 
supérieure,  selon  les  localités,  probablement 
par  des  réglemente,  lesquels  réglemente  défi- 
niront nettement  de  quoi  il  s'agit  :  de  tels 
règlements  n'établiront  pas,  je  l'imagine,  une 
confusion  inextricable.  Je  constate  d'abord 
que  l'instruction  primaire  supérieure  est  net- 
tement définie. 

Maintenant,  où  commence  l'instruction  se- 
condaire ?  Elle  commence  où  s'arrête  l'instruc- 
tion primaire  supérieure.  Quelle  difficulté 
donc  a  définir  l'instruction  secondaire?  Là 
où  finit  l'instruction  primaire  supérieure 
commence  l'instruction  secondaire  ;  de  telle 
sorte  que  vous  avez  pour  l'instruction  pri- 
maire la  loi  du  28  juin  1833,  laquelle  vous 
dit  jusqu'où  va  cette  instruction  ;  et  ensuite 
vous  avez  les  lois  précédentes,  lesquelles  défi- 
nissent l'instruction  secondaire,  et  vous  avez 
pour  garantie  toutes  les  conditions  néces- 
saires ;  et  vous  la  caractérisez,  par  comparai- 
son à  l'instruction  primaire  et  a  l'instruction 
supérieure,  en  consultant  la  loi  du  28  juin 
1833.  Je  crois  donc  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
aucune  difficulté,  que  la  limite  est  nette>inent 
posée.  Je  ne  conçois  pas  comment  les  tribu- 
naux pourraient  être  embarrassés  pour  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  établissements  d'ins- 
truction secondaire. 
M.  ¥ivlea.  Et  les  écoles  industrielles  ? 

M.  ¥atoat.  Et  les  écoles  commerciales  1  et 
celles  de  langues  étrangères? 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  ré- 
pondrai à  l'honorable  M.  Vivien  que  les  écoles 
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indinÊrielles  «eroBit  ou  pruhaireA  ou  êeo&B- 
dftims  ;  que  le  c^f  qui  les  dirige  aura  dû 
prendre  un  brevet  de  l'une  ou  l'autre  école, 
et  par  eonséquent  on  le  jugera  sur  9on  bre- 
vet... 

Quelques  voix  :  Mais  s'il  n'en  a  pas  ! 

M»  Ottb^is  (de  la  Loire-Inférieure),  S'il  n'a 
aucun  brevet,  il  «era  passible  de  la  pénalité. 

M.  de  Tracy.  Messieure,  ce  qae  ie  simple 
bon  sens  m'avait  indiqué,  la  discussion  m'en 
révèle  la  nécessité.  J'avais  pensé  qu'une  loi 
sur  la  liberté  de  l'enfieignement,  sur  rinlitruc> 
tion  publique,  néoessitait  absoltiment  la  dé- 
finition de  ce  que  c'était  qne  la  liberté  d'en> 
seignement,  de  oe  que  c'était  que  Tinstruotion 
publi(^ue  ;  qu'en  parlant  de  {'instruction  se- 
condaire, il  convenait  de  dire  oe  qu'on  enten- 
dait par  là.  J'avoue  que  je  ne  rae  eroyais  pas 
une  sagacité  merveilleuse  en  faisant  cette  dé- 
oouverte.  Pourtant  il  me  semble  qu'elle  était  à 
faire,  et  oe  qui  se  passe  en  oe  moment  en  est 
la  meilleure  preuve. 

M.  le  rappoii^eur  est  venu  nous  donner  une 
explication  que  je  ne  saurais  admettre.  Il  a  dit  : 
c(  Mais  rinstniction  primaire  est  définie,  mais 
l'instruction  primaire  supérieure  est  d^nie  ; 
donc  l'instruction  secondaire  se  trouve  par 
le  fait  définiç.  »  C'est  oe  q^iie  jeu'aidmets  cas  du 
tout,  et  si  ce  que  je  sollicitais,  ce  que  je  sol- 
licite encore,  une  discussion  sur  oe  point  im- 
portant avait  lieu,  je  me  ferais  fort  de  prou- 
ver d'une  manière  incontestalïle,  je  crois,  que 
l'instruction  primaire  est  une  chose  à  part, 
destinée  à  une  classe  qui  ne  peut  suivre  ses 
études  jusqu'à  leur  entier  développement,  et 
à  qui  il  faut  une  instruction  spéciale  ;  que 
l'instruction  primaire  supérieure  est  encore 
dans  le  même  cas,  et  n'est  pas  du  tout  le  pre- 
mier échelon  de  l'instruction  que  vous  appe- 
lez secondaire.  Je  crois  que  ces  dénominations 
ont  contribué  singulièrement  à  brouiller  les 
idées  sur  ce  premier  objet. 

En  effet,  à  qui  est  destinée  l'instruction  pri- 
maire? A  une  classe  qui  est  obligée  de  rap- 
peler ses  enfants  de  bonne  heure  pour  que 
leur  travail  puisse  contribuer  au  soutien  de 
la  famille.  Donc  cette  partie  de  la  société  doit 
recevoir  une  instruction  toute  spéciale,  et 
gui  n'est  pas  du  tout  celle  qui  est  réservée  aux 
jeunes  gens  qui  se  livrent  à  l'instruction  se- 
condaire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  vient  ensuite  ce  que 
j'ai  aussi  demandé  qui  fût  défini  :  l'instruc- 
tion supérieure,  oti  commenoe-t-elle  ?  En  quoi 
consiste-t-elle  ?  JPourra-t-on  l'exercer  sans  au- 
torisation ?  La  liberté  d'enseignement  lui  cst- 
eîle  accordée  à  celle-là?  Mais  encore  il  y  a 
une  foule  de^  circonstances  dans  lesquelles  je 
vous  défierai  de  définir  exactement  oe  que 
c'est  que  l'enseignement. 

Je  suppose  que  quelques-uns  des  honorables 
membres  de  cette  Chambre  soient  inspirés  par 
un  sentiment  que  le  respecte  et  que  j'admire, 
que  j'encourage;  et  dont  je  crois  qu'on  aurait 
pu  tirer  un  très  gmnd  parti  ;  je  suppose 
qu'animés  de  ce  sentiment,  ils  aient  la  con- 
viction qu'ils  peuvent  faire  passer  dans  les 
esprits  des  idées  saines,  justes,  utiles  sur  une 
infinité  de  sujets  qui  ne  sont  pas  définis  et 
qui  ne  peuvent  pas  l'être. 

Prenez  pour  exemple  un  médecin  :  il  croira 
que  la  plupart  des  hommes  se  gouvernent 
très  mal,  qu'ils  sont  les  propres  artisans  de 


leurs  maoXf  qu'ils  ont  besoin  de  règles  d'hy^ 
giène  ;  cJb  bien,  il  leur  dira  :  «  Venez  tel  jour 
chez  moi  je  vous  enseignerai  comment  .vous 
devez  vous  habiller,  vous  nourrir,  pour  n'être 
pas  malades.  »  Je  suppose  que  cette  personne- 
là  ne  soit  pas  riche  et  qu'elle  veuille  retirer 
une  rétribution  de  ce  qirelle  enseigne^  le  lui 
permettrez-voua,  ou  ne  lui  permettrez-rous 
pas?  Voilà  oe  que  je  vous  demande. 

Les  deux  dernièa^és  séances.  Messieurs,  ont 
été  consacrées  à  des  détails  bien  minutieux, 
je  croit  qu'on  aurait  pu,  sans  témérité,  passer 
un  peu  lestement  sur  tout  cela,  ^ 

]&^intenant  je  croÎA,  au  contraire,  que  vous 
êtes,  dans  ce  moment-ci,  et  par  hasard,  et 
par  oiroonstances,  ce  que  je  déplore^  ce  dont 
jo  me  suis  plaint,  dans  une  des  questions  les 
plus  graves  de  la  loi  telle  qu'on  vous  Ta  pro- 
posée ;  en  effet,  je  regarde  la  liberté  de  l'en- 
seignement comme  un  des  plus  puissants 
moyens  dont  un  gouvernement  puisse  faire 
usage  pour  améliorer  la  condition  morale  et 
physique  des  hommes  réunis  en  société,  et  si 
on  avait  pu  avoir  une  discussion,  je  le  dis 
encore,  je  me  serais  fait  fort  de  le  prouver  ; 
mais  comment  voulez-vous  qu'on  parle  dans 
le  vide? 

La  loi  ne  dit  rieu;  elle  ne  présente  aucun 
objet  de  discussion.  Avez-vous  traité  la  ques- 
tion de  la  liberté  d'enseignement?  En  aucune 
manière  ;  je  vous  aurais  prouvé  qu'un  gouver- 
nenoent  qui  saurait  en  tirer  parti,  trouverait, 
dans  une  bonne  loi,  tous  les  moyens  d'agir  sur 
la  classe  d'adultes.  On  ne  sait  pas  assez  com- 
bien on  peut  former  une  génération  déjà  par- 
venue à  l'âge  viril  par  un  enseignement  oîea 
entendu. 

Voilà  un  sujet  qui  présente  au  moins  autant 
d'intérêt  que  les  minimes  précautions  prises 
hier  pour  s'assurer  qu'un  maître  de  pension 
choisirait  de  ^  bons  professeurs  ;  voilà  une 
question  très  importante  ;  voulez-vous  la  dis- 
cuter? elle  est  là  tout  entière.  Je  soutiesns 
qu'avec  tout  l'esprit  de  votre  rapporteur  et 
toutes  les  lumières  de  votre  commission,  en 
suivant  la  route  qu'on  a  prise,  il  sera  impos- 
sible d'arriver  à  une  solution.  Vous  commen- 
cez par  les  cas  particuliers  par  les  exceptions 
Vous  dites  que  vous  faites  une  loi  d'instruc- 
tion secondaire,  sans  dire  où  elle  commence  et 
où  elle  finit,  ni  de  quoi  elle  s'occupe,  et  en 
quoi  elle  se  rattache  aux  autres  branches  de 
l'enseignement,  et  vous  prétendez  faire  une 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  ;  vous  ne 
faites  rien  de  semblable,  je  vous  défie  de  le 
faire.  Enfin  je  pose  une  question. 

Je  suppose  qu'un  citoyen  de  Paris  veuille 
inviter  d  autres  citoyens  à  venir  écouter  des 
vérités  qu'il  croit  utiles,  lui  sera-t-il  loisible 
de  le  faire?  sera-t-il  paî?sîble  de  peines  cor- 
rectionnelles. 

M.  Saint-ilArc-Gtrardln,  rapporteur.  Je 
n'ai^  qu'une  chose  à  répondre  :  ce  n'est  pas 

l'objet  de  la  loi, 

M.  de  Traey.  Je  le  sais.  Ce  devait  être 
l'objet  de  la  loi. 

M.  Onisot,  ministre  de  Vinsiruetion  publi- 
que, A  votre  avis  î 

M.  de  Traey.  Mais  ce  n'est  pas  l'objet  de 
celle  que  vous  avez  présentée. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  dans  la  dis- 
cussion il  y  a  confusion.  M.  Oaillftlil  de  Ker- 
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bertin  a  proposé  deuk  âXnftiiéeflilmiiS  ;  il  n'y  a 
qu'un  de  ces  amendements  (Itli  soit  en  disous* 
Bion  en  ce  moment,  et  cet  aDaetidèment  est  une 
inttercalation  qui  modifierait  1^  1*'  para- 
graphe de  l'article  10  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Quiconque,  sans  avoir  'satisfait  aux  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  1  et  8  de  la 
présente  loi.  ou  après  avoir  éU  interdit  eon- 
formémerU  à  Varticle  lîy  aurait  ouvert  vu  eon- 
iinvé  un  établissement,  etc.  » 

C'est  à  la  disoussicm  de  cet  améiidement,  et 
c'est  à  une  discussion  qui  est  pU!Mm<ent  inci- 
dente, que  la  Chambre  doit  se  livrer. 

M.  de  Golbéry.  M.  Pataille  a  demandé  le 
renvoi  de  tout  l'article  à  la  oommissidn. 

M-  le  l^tH^AfAent.  On  a  demandé  le.  renvoi 

Ï>ur  et  simple,  non  pas  de  Vartioks  mais  de 
'amendement  proposé  par   M.   Gaillard  de 
Kerbertin  comme  disposition  finale. 

M.  de  Golbcry.  Pardon,  M.  Pataille  est 
monté  à  la  tribune  et  a  demandé  le  renvoi  de 
l'article;  je  ne  m'explique  pas  sur  ïe  mérite 
de  cette  demande  ;  mais  elle  a  été  faite. 

M.  Pat  Aille.  J'y  persiste. 

M.  Yatèat.  Je  n*ai  qu'une  simple  observa- 
tion à  faire. 

Il  s'agit^  d'après  l'article  10,  d'envoyer  de- 
vait les  tribunaux  celui  qui  aurait  ouvert  un 
établissement  d'instruction  secondaire  *  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions  de  la  loi.  A  cet 
égard  l'honorable  M.  Vivien  a  soulevé  des 
questions  auxquelles  M.  le  rapporteur  n'a  pas, 
selon  moi  du  moins,  suffisamment  répondu. 

Qu'est-ce  qu'un  établissement  d'instruction 
secondaire  ?  On  ne  le  sait,  on  ne  le  voit  écrit 
nulle  part;  car  le  décret  du  8  mars  1808  ne  k 
dit  pas  d'une  manière  précise. 

M.  Vivien  vous  disait  :  Au  lieu  de  suivre  le 
système  adopté  dans  les  collèges  royaux,  on 
peut,  puisque  la  liberté  de  l'enaeignement  est 
proclamée,  ne  pas  se  soumettre  à  cette  unifor- 
mité ;  on  peut  tenir  une  classe  dans  laquelle 
on  ne  suivra  que  les  études  commerciales,  les 
études  industrielles,  les  langues  vivantes;  que 
ferez-vous?  Traduirez-vous  devant  les  triou- 
naux  celui  qui  n'aurait  pas  voulu  s'astreindre 
au  svstème  que  vous  aurez  suivi  dans  l'Univer- 
sité t 

Il  y  a  plus  :  ne  peut-il  pas  arriver  que  des 
profes©3urs  (et  je  sais  que  cela  s'est  présenté 
plusieurs  fois),  que  des  nrofesseurs,  indépen- 
damment du  cours  qu'ils  font  dans  les  collèges 
royaux,  aient  7,  8,  10  élèves  chez  euxî  Dans 
quelle  classe  les  mettrez-voUs  ?  Les  oblitiierez- 
vous  à  prendre  des  brevets  de  c^acité  ?  Et 
s'ils  n'onti  pas  de  brevet,  les  traduirez-vous  de- 
vant les  tribunaux?  Je  pense  qu'il  y  a  des 
questions  d'une  haute  gravité  ;  on  n'envoie  pap 
légèrement  des  citoyens  devant  tes  tribunaux. 

Je  demande  donc  que,  pour  plus  de  garantie, 
la  commission  revoie  cet  article,  et  je  me  joins 
à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Pataille. 

M.  Waiilzot,  ministre  de  Vinatniction  publi- 
que. Messieurs,  si  les  honorables  nréopinants 
étaient  un  peu  plus  au  courant  des  faits  ils 
n'élèveraient  pas,  je  crois,  les  questions  qu'ils 
viennent  d'agiter. 

La  question  qu'a  apportée  tout  à  Theure  à 
la  tribune  M.  Vivien  sur  la  définition  de  l'ins- 
truction secondaire  se  débat  depuis  longtemps. 


alla  arriva  fréquemment  devant  les  tribunaux 
pour  un  tout  antre  motif  que  celui  de  l'article 
qui. nous  occupe,  pour  un  motif  d'impôt. 

Aux  ternes  de  notre  législation  actuelle, 
dans  la  loi  de  finances  que  vous  votez  tous  les 
ans,  l'instruction  secondaine  est*  la  seule  qui 
Boit  assujettie  à  la  rétribution  ^universitaire. 
£h  bien  1  il  naît  beaucoup  de  difficultés  à  ce 
sujet.  Il  y  a  beaucoup  de  chefs  d'établissements 
qui  prétendent  que  Leurs  établissements  ne  sont 
pas  des  écoles  secondaires,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  la  rétribution  universitaire.  Ils  vont  éle- 
vant les  tribunaux,  les  tribunaux  ouvrent  les 
décrrets  constitutifs  de  l'Université»  et  en  font 
l'application.  Une  jurisprudence  s^ast  établie 
sur  tous  ces  points,  et  les  tnbunaux  pronon- 
cent que  l'impôt  est  dû  ou  n'est  pas  dû  suivant 
que  l'établissement  est  ou  n'est  pas  un  établis- 
sement d'instruction  secondaire.  La  question 
q\ie  l'honorable  M.  Vivien  élève  quant  a  la  pé- 
nalité, se  traite  donc  et  se  résout  depuis  un 
grana  nombre  d'années  quant  à  la  fiscalité  ; 
et  il  y  a  des  textes  de  lois,  des  déci^ts,  une  ju- 
risprudence qui  définissent  les  établissements 
d'instruction  secondaire,  dans  une  vue  de  fis- 
calité. La  définition  aura  lieu  de  la  même  ma- 
nièrC)  d'après  les  mêmes  lois,  les  mêmes  dé- 
crets, la  même  jurisprudence,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  pénalité  ;  et  vous  vous  jetteriez  dans 
des  difficultés  infinies  si  vous  vouliez  résumer 
dans  la  loi  actuelle  tbut  oe  que  contiennent  ces 
décrets,  ou  les  actes,  ou  la  jurisprudence  qui 
les  ont  suivis,   pour  définir  de   nouveau  et 
d'une  manière  complète  l'instruction  secon- 
daire. M.  Vivien  le  sait  mieux  que  personne  : 
il  y  a  des  questions  qui^  ne  se  ^éièolveiit  que 
progressivement  par  voie  de  jurisprudence, 
qui  ne  peuvent  être  résolues  du  préimîer  coup 
dans  un  article  de  loi.  Il  faut  s'en  référer 
aux  faits,  à  l'œuvre  du  temps,  à  la  pratique. 
Et  à  ce  suiet  je  répondrai  un  mot  à  ce  mie  di- 
sait tout  a  l'heure  l'honorable  M.  de  Tracy. 
Il  s'est  plaint  encore  une  fois  de  ce  que  la 
loi  ne  traitait  pas  d'une  manière  générale  et 
complète  la  ouestion  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Sans  aoute,  Messieurs,  cela  aurait  pu 
se  faire,  mais  tel  n'a  pas  été  l'objet  de  la  loi. 
Ici  encore  nous  avons  accepté  les  faits;  nous 
les  avons  pris  pour  point  ae  départ.  En  fait 
et   indépendamment   de   tout   syst^me,    dans 
noiJre  législation  Actuelle,  dans  notre  éduca^ 
tiqn  actuelle,  il  y  a  trois  degrés  :  l'instruction 
primaire,  l'instruction  secondaire  et  l'instruc- 
tion supérieure.  Cela  est  établi  par  une  foule 
d'actes,  de  lois,  de  décrets,  et  par  la  pratique 
du  pays.  Eh  bien  !  la  loi  repose  sur  ces  faits  ; 
elle  les  admet.  Nous  avons  pris  d'abord  l'ins- 
truction primaire,  et  résolu  ta  question  de  la 
liberté  de  ^instruction  primaire.' Vous  avez 
fait  cela  pfir  la  loi  du  28  juin  1833.  Le  nouveau 
projet  de  loi  a  pour  objet  l'instruction  secon- 
daire, telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  légis- 
lation actuelle,  par  les  faits  actuels,  faits  qui 
ne  sont  pas  aussi  étroits,  aussi  méprisables  que 
parait  le  croire  Thonorable  préopinant.   Le 
projet  de  loi  les  connaît,  les  accepte,  et  veut 
appliquer   le   principe    de  l'enseignemeût   il 
l'instruction  secondaire»,  réelle,  actuelle,  telle 
qu'elle  existe  cb  est  pratiquée  parmi  notis.  Plus 
tard  no\x%  en  viendrons  à  l'instruction  supé- 
rieure, et  la  Chambre  aura  à  examiner  com- 
ment la  liberté  d'enî*îgnemeht  peut  et  doit 
s'y  appliquer.  Quand  la  législation  aura  Ainsi 
parcouru,  à  tous  ses  degrés  et  dans  son  entier, 
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la  carriève  de  rinstruction  publique,  alors  le 
principe  de  la  liberté  d'enseignement  aura  été 
appliqué  d'une  manière  générale  et  complète. 

Voilà,  Messieurs,  la  mardie  que  j'ai  cru  de- 
voir suivre  et  que  je  persiste  à  regarder  comme 
la  plus  directe  et  la  plus  sûre.  Je  prie  donc  la 
Chambre  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  à  des 
divagations  illimitées,  et  de  se  renfermer  dans 
l'objet  de  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée.  Sans 
doute  on  peut  parler  de  toutes  choses  à  pro- 
pos d'une  chose  ;  cela  se  peut,  mais  je  ne  crois 
pas  que  cela  soit  bon.  Si  on  trouve  notre  façpn 
de  procéder,  au  sujet  de  cette  loi,  étroiCe,  in- 
complète, je  .pourrais  dire,  moi,  que  je  trouve 
la  façon  ae  procéder  qu'on  vous  propose,  vague 
et  superficielle.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
se  renfermer  dans  la  question  spéciale  et  dé- 
terminée dont  il  s'agit. 

M.  de  Tracy.  Les  derniers  mots  de  M.  le 
ministre  m'ont  obligé  à  demander  à  la  Chambre 
quelaues  minutes  a'indulgence.  Ce  n'est  pas 
moi  (chacun  me  rendra  cette  justice)  qui  justi- 
fierai iamais  l'expression  de  méprisahle  adres- 
sée à  l'instruction  publique.  Si  j'ai  fatigué  la 
Chambre  (j'en  serais  bien  fâché)  c'est  au  con- 
traire par  mon  insistance  constante  à  repré- 
senter ces  choses  comme  choses  par  excellence. 
M.  le  ministre  vient  de  nous  dire  qu'on  peut 
parler  de  tout  à  propos  de  tout.  Cela  serait 
vrai  en  général  ;  mais  ici  je  lui  demande  par- 
don, je  crois  que  je  pourrais  lui  renvoyer  le 
reproche. 

De  quoi  est-il  question  ?  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  ae  revenir  toujours  sur  les 
principes.  On  sait  que  je  ne  suis  pas  fanatique 
des  textes  au  point  d'en  nég^liger  l'esprit.  Ce- 
pendant jamais  je  ne  dédaigneraii  les  pactes 
sociaux,  les  constitutions,  les  lois  fondamen- 
tales, car  si  vous  vous  en  écartez,  que  reste-t-il  7 
L'arbitraire  et  la  force.  Eh  bien  !  je  dis  que  la 
question  dominante  ici,  c'est  l'accomplisse- 
ment de  l'article  de  la  Charte  ç[ui  dit  qu'il 
sera  statué  dans  le  plus  bref  délai  par  une  loi 
sur  la  liberté  de  renseignement.  La  Charte 
n'a  pas  dit  que  vous  appliqueriez  la  liberté  de 
l'enseignement  à  telle  qu  telle  partie  de  l'en- 
seignement ;  elle  a  dit  que  vous  récrieriez  d'une 
manière  positive  et  par  une  loi  la  liberté  de 
l'enseignement  de  façon  à  ce  que  tout  Français 
sût  à  cet  égard  ce  qu*il  a  droit  de  faire  et  les 

Sénalités  qu'il  encourrait  C'est  donc  la  liberté 
e  l'enseignement  qu'il  fallait  régler.  Or,  il 
me  semble  que  si  quelou'un  est  évidemment 
dans  la  question,  c'est  oelui  qui  vient  vous  dire 
que  la  liberté  d'enseignement  est  un  droit  ana- 
logue, conforme  à  celui  de  la  liberté  de  la 
f^rtHiao,  et  qu'elle  est  entièrement  liée  à  la 
iborté  do  conscience.  Il  me  semble  que  c'est 
prendre  la  question  d'en  haut,  si  Ton  veut, 
mais  pas  au  point  do  se  perdre  dans  les 
nuages  ;  il  me  semble  que  c  est  la  véritable 

Suestion.  Cela  eet  si  vrai,  qu'avant  que  cette 
iecuasion  se  termine,  vous  verrez  peut-être 
surgir  des  passions  qui  n'ont  d'autre  véhicule, 
d'autre  moteur  que  le  besoin  de  la  liberté  de 
conscience. 

Je  dis  donc  (]u'indépendamment  que  c'est  un 
droit  de  conscience  d'une  part,  c'est,  de  l'autre, 
une  obligation  constitutionnelle.  C'est  là  le 
moyen  de  porter  la  lumière  dans  un  sujet  qui, 
sans  œla,  est  fort  ténébreux.  (Rumeurs  di- 
irr«e<J  Je  crois  que  chacun  s'en  aperçoit  de- 
puis le  oommencemenO  de  cette  discussion; 


c'est  une  vérité,  à  la  manière  dont  elle  marche 
depuis  trois  jours. 
Maintenant  M.  l 

rmdie  à  l'objectiou  uicu  o*u«jxc  uu*'  j  «*  *«»w^, 
savoir  que.  pour  appliquer  la  liberté  de  ren- 
seignement a  un  objet  quelconque,  le  bon  sens 
dit  que  le  premier  besoin  est  de  définir  cet 
objet.  Eh  bien  I  je  soutiens  au'il  ne  Test  pas, 
qu  il  n'y  a  pas  dix  membres  de  cette  Chambre 
assez  instruits  des  règlements  et  ordonnances 
changées,  refondues,  rechangées  sur  l'instruc- 
tion publique,  sur  ce  qui  forme  l'enseigne- 
ment, pour  savoir  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'ils  fe- 
ront quand  ils  voudront  que  la  liberté  soi- 
disant  de  l'enseigçnement  soit  appliquée  à  l'ins- 
truction secondaire.  Quant  à  moi.  j'avoue  que 
je  ne  le  sais  pas,  et  tout  homme  de  bon  sens 
qui  voudra  réflécnir  reconnaîtra  qu'il  est  im- 
possible de  définir  l'instruction  secondaire 
sans  définir  Tinstruction  spéciale  dont  elle  eet 
le  vestibule.  Eh  bien!  M.  le  ministre  dit  : 
Renfermez-vous  dans  la  question  ;  mais  moi, 
je  demande  où  elle  est  la  question,  et  personne 
ne  peut  me  le  dire.  Je  deniande  qu'on  me  dise 
en  quoi  consiste  l'instruction  secondaire,  afin 
qu'un  citoyen  qui  aura  la  fantaisie  de  vouloir 
ouvrir  un  cours  chez  lui  sache  s'il  sera  con- 
damné à  l'amende,  s'il  pourra  être  traduit  de- 
vant les  triflbunaux  et  condamné  à  la  prison. 

En  Angleterre,  il  y  a  un  principe  protec- 
teur :  ce  principe  est  que  la  loi  permet  tout  ce 
qu'elle  ne  défend  pas.  Ainsi,  d'après  ce  prin- 
cipe, puisque  l'instruction  secondaire  est  la 
seule  a  l'enseignement  de  laquelle  vous  atta- 
chiez ici  une  peine,  tout  homme  qui  ne  se  trou- 
vera pas  dans  le  cas  de  l'instruction  secondaire 
devrait  être  libre  d'ouvrir  un  cours,  un  mode 
d'enseignement  quelconque  chez  lui;  mais  je 
vous  avoue  que,  suivant  nos  usages,  je  ne  m  y 
fierais  pas,  et  ne  répondrais  pas  que  quelqu'un 
s'appuyant  sur  le  silence  de  la  loi,  voulant  ou- 
vrir diez  lui  un  cours  sur  un  objet  intéressant, 
ne  courût  pas  le  risque  d'être  atteint  par  un 
rf^quisitoire  du  procui>eur  du  roi  et  no  fût  con- 
danmé  à  l'amende  pour  avoir  voulu  très  inno- 
cemment faire  du  oien  à  ses  semblables. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  descendre  de  la 
tribune  sans  exprimer  un  sentiment  pénible 
que  j'éprouve. 

Je  vois  avec  découragement  accumuler  un 
système  inouï  de  précautions,  de  pénalités,  de 
restrictions  et  de  prévisions,  et  pourquoi? 
pour  empêcher  qu'un  homme  ne  puisse  com- 
muniquer ses  idées  qu'il  croit  bonnes  à  ses 
semblables 

M.  %'aloat.  Et  si  elles  sont  mauvaises  t 

M.  4e  Traey.  Si  elles  sont  mauvaises  t  vous 
avez  raison.  Il  y  a,  en  effet,  deux  manières 
d'envisager  la  question  :  Tune  consiste  à  croire 
que  si  l'homme  n'est  pas  un  ange,  n'est  pas 
une  création  céleste,  au  total  ses  penchants 
bons  l'emportent  sur  les  mauvais,  et  c'est  pour 
cela  que  dans  toutes  les  législations  qui  ne 
sont  pas  tout  à  fait  absurdes,  la  liberté  est  le 
droit,  et  la  restriction  est  l'exception. 

Il  y  a  un  autï*e  système  qui  consiste  à  sup- 
poser l'homme  pervers,  méchant  par  nature  ; 
et  alors  de  peur  qu'il  ne  fasse  le  mal,  au  lieu 
de  lui  accorder,  ou  plutôt  de  lui  reconnaître  la 
liberté,  car  dans  un  pays  libre  on  n'a  pas  de 
liberté  à  accorder,  on  la  lui  concède  parcimo- 
nieusement. On  lui  dit  :  Si  vous  êtes  bien  sage, 
passez-moi  cette  expression,  on  vous  en  don- 
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nera  davantage.  £h  bien  1  c'est  ce  système  mes- 
quin, étroit,  dégradants  c'est  ce  système  pré- 
ventif, hostile  aux  intentions  avant  de  les  con- 
naître, qui  a  révolté  la  nation  française  contre 
la  Restauration. 

Je  Tavoue,  i'ai  cru  avec  bien  d'autres,  la 
France  et  TEurope  entière  ont  cru  que  1830 
avait  débarrassé  la  France  de  ce  système. 

La  revision  de  la  Charte  et  la  proclamation 
de  l'axtide  dont  nous  nous  occupons,  a  été 
faite  sous  cette  inspiration.  Et  c'est  en  me 
reportant  à  cette  inspiration  première  que  je 
BUIS  monté  à  cette  tribune  pour  soutenir  des 
principes  que  je  ne  cesserai  jamais  de  rap- 
Ofiler 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'y  reve- 
nir si  souvent  ;  mais  il  me  semble  que,  dans 
une  assemblée  comme  celle-ci,  le  rappel  aux 
principes^  et  surtout  aux  princpes  de  la 
Constitution,  est  toujours  de  saison. 

M.  IkitnMilare-GIrardin,  rapporteur.  La 
Chambre  rendra  cette  justice  à  la  commission 
qu'elle  n'a  pas  manqué  de  libéralisme  dans 
rapplication  du  principe  de  renseignement. 
Nous  avons  trouve  une  loi  libérale,  nous  avonj 
voulu  qu'elle  restât  libérale. 

Non  pas,  Messieurs,  que  nous  n'ayons  par- 
tagé les  craintes  et  les  inquiétudes  qui  ont 
S  réoccupé  quelques  esprits  ;  quand  la  liberté 
'enseignement  va  être  mise  en  pratique,  il 
est  naturel  que  quelques  personnes  soient 
effrayées. 

Il  est  des  esprits  qui  s'inquiètent  quand  ils 
voient  qu'on  veut  marcher  sans  lisières.  Quant 
à  nous  nous  n'avons  pas  eu  çeur  ;  nous  avons 
voulu  que  la  liberté  d'enseignement  eût  de 
Tavenir  ;  aurait-elle  de  l'avenir  si  elle  était 
restée  emprisonnée?  Non!  nous  avons  voulu 
qu'elle  fût  libre  ;  de  ce  côté-là  on  ne  peut  pas 
faire  de  reproches  à  la  commission. 

Messieurs,  il  y  a  deux  questions  :  l'une  que 
j'appellerai   la  question   de   M.    Vivien  ;   et 
'autre  la  question  de  M.  de  Tracy. 

La  question  de  M.  Vivien  est  celle  de  l'ins- 
truction secondaire. 

Ensuite  il  y  a  la  question  générale  et  philo- 
sophique, celle  de  M.  de  Tracy  ;  M.  de  Tracy 
s'est  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  la 
loi  une  énumération,  une  nomenclature;  qu'ar- 
rivera-t-il?  C'est  que  lorsqu'il  y  a  une  petite 
difficulté  sur  un  des  points  particuliers  de 
l'instruction  secondaire,  M.  de  Tracy  arrive, 
faisant  une  attaque  par  le  flanc,  et  dit  :  Si 
vous  aviez  bien  défini  la  loi  sur  l'instruction 
secondaire,  vous  n'auriez  pas  ces  difficultés. 

Eh  bien  !  il  faut  savoir  enfin  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  ces  définitions  de  la  loi  de  l'instruc- 
tion secondaire.  Qu'est-ce  que  nous  sommes  ici, 
Messieurs?  Nous  ne  sommes  pas  une  acadé- 
mie, nous  ne  sommes  pas  une  conférence. 

M.  4e  Traej.  La  Convention  s'est  occuoée 
de  tout  cela.  Lisez  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

M.  IKainl-llare-Girardin,  rapporteur.  Je 
ne  voudrais  pas  d'autre  exemple  que  celui  que 
M.  de  Tracy  me  fait  l'honneur  de  me  rappeler. 
La  Convention  a  fait  un  magnifique  édifice  sur 
le  papier,  la  Convention  a  bâti  un  magnifique 
portique,  elle  a  fait  une  encyclopédie,  elle  a 
mis  dans  la  loi  tout  ce  qu'on  a  voulu.  Qu'est-ce 
que  tout  cela  est  devenu  7  Cela  est  devenu  du 
noir  sur  du  blanc,  rien  autre  chose.  (Mur- 
vvures  à  gauche*) 


M.  Arago.  C'est  une  erreur  1 

M.  Desjobert.  C'est  l'Université  qui  a  dé- 
truit tout.  (Bruit  divers.  ) 


i 


M.  Salnt-Mare-ClIrardlM,  rapporteur,  A 
Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  prétende 
que  la  Convention  n'a  rien  créé  en  fait  d  ins- 
truction, que  la  Révolution  française  soit  res- 
tée tout  à  fait  inféconde  pour  un  des  plus 
nobles  objets  de  la  civilisation.  Non  1  je  sais 
mieux  rendre  justice  à  nos  devanciers. 

Nous  reconnaissons  que  dans  ses  efforts  exa- 
gérés, dans  ses  tentatives  hardies  de  vouloir 
tout  réglementer,  de  vouloir  faire  une  ency- 
clopédie sur  le  papier,  de  vouloir  faire  un 
système  général,  reconnaissons  que  la  Conven- 
tion a  trop  présumé  de  ses  forces.  Elle  n'a  pas 
compris  qu'il  fallait  aller  petit  à  petit,  qu  il 
fallait  mieux,  passez-moi  l'expression,  faire 
une  bonne  école  de  latin  qu'une  belle  loi  d  ins- 
truction générale. 

Nous  n'avons  pas  voulu,  Messieurs,  nous 
jeter  dans  les  emoarras  d'une  nomenclature. 
On  nous  appelle  à  faire  de  la  philosophie, 
nous  voulons  faire  de  la  législation.  Qu'arrive- 
rait-il, Messieurs,  si  nous  venions  vous  pré- 
senter un  système,  qu'arriverait-il  î  C'est  que, 
de  tous  les  côtés  de  cette  Chambre,  chaque 
membre  vous  apporterait  sa  petite  science,  sa 
petite  méthode,  et  vous  dirait  :  Il  faut  la 
mettre  dans  la  loi.  (Murmures  aux  extré- 
mités.) 

M.  Arago.  Vous  l'avez  fait,  et  vous  avez 
eu  tort. 

M.  Saint- Mare -Crlrardln,  rapporteur. 
Chacun  a  ses  habitudes  d'esprit.  Messieurs, 
ie  pose  en  fait  qu'on  nous  reprochait  tout  a 
l'heure  qu'avec  nos  articles  de  loi,  avec  nos 
formalités,  avec  nos  garanties,  et  M.  de  Tracy 
me  rendra  la  justice  de  reconnaître  que  je  n'en 
suis  pas  plus  amoureux  que  lui,  on  nous  re- 

Ï>rochait  que,  avec  tout  cela,  nous  rendions 
a  discussion  ténébreuse,  que  nous  perdions 
le  temps  de  la  Chambre,  ouè  depuis  trois  jours 
la  discussion  avait  été  sans  lumière,  et  qu'au- 
îourd'hui  seulement  la  lumière  s'était  faite. 
Croyez- vous,  Messieurs,  que  si  nous  avions 
fait  de  la  philosophie,  la  discussion  fût  plus 
éclairée?  Si  nous  nous  étions  assemblés  comme 
des  encyclopédistes,  chacun  ayant  sa  science, 
et  cherchant  à  la  faire  passer,  il  y  aurait  eu 
plus  encore  de  confusion,  et  la  discussion  n'eût 
pas  assurément  été  plus  éclairée. 

L'honorable  M.  de  Tracy  nous  dit  :  Vous 
n'avez  pas  défini  l'instruction  secondaire. 
Croit-il  que  nous  redoutions  cette  discussion  f 
Dans  le  titre  II,  lorsqu'il  s'agira  des  collèges 
communaux  et  des  collèges  royaux,  la  ques- 
tion pourra  s'engager  ;  nous  sommes  prêts  à 
définir  l'instruction  secondaire,  telle  que  nous 
la  comprenons.  Mais  si  vous  mettiez  cela  dans 
la  loi,  savez- vous  ce  que  vous  feriez  ?  Il  fau- 
drait dans  peu  de  temps  une  autre  loi  ;  ne 
voyez-vous  pas  que  la  science  marche  sans 
cesse,  que  les  idées  se  renouvellent,  qu'il  y  a 
un  mouvement  prodigieux  ;  que,  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'Europe,  il  y  a  une  fermentation 
intellectuelle  ;  et  qu'il  n'y  a  que  des  ordon- 
nances, des  mesures  vives,  promptes,  qui  puis- 
sent suivre  ce  mouvement,  qui  puissent  venir 
satisfaire  l'esprit  humain  f  Que  si,  au  con- 
traire, vous  venez  écrire  ces  dispositions  dans 
»  la  loi,  il  faudra  aussi  les  changer  par  des  lois. 
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Et  qu'arrivera-t-il  î  O'est  que,  grièe  à  la  len- 
teur souvent  talutaive  de  la  machine  légis- 
lative, les  collages  seront  en  retard  de  la  civi- 
lisation, parce  que  la  Chambre  n'aura  pas  étë 
assez  tôt  assemblée,  et  n'aura  cas  eu  le  temps 
de  faire  une  loi  sur  rinstruction  secondaire. 

On  nous  a  cité  la  Prusse^  je  oonçoia  que  l'on 
mette  en  Prusse  la  définition  de  l'instruction 
secondaire  dans  la  loi,  parce  qu'en  Prusse  tout 
est  ordonnance,  ou  loi,  si  vous  voulez  ;  c'est  un 
pays  de  gouvernement  <ieBpotiqne,  c'est  l'Ad- 
ministration qui  fait  les  rèslements  sur  les 
matières  universàtaires  ;  et  elle  peut,  phi^^er 
aujourd'hui  ce  qu'elle  avait  lait  auparàvniut, 
et  elle  le  peut  par  un  simple  règlement.  Mais 
si,  au  contraire,  ces  rà(ypements  se  trouvent 
dans  la  loi  de  1  instructiofn  secondaire,  com- 
ment voulez-vous  les  changer,  si  ce  n'est  par 
UYfee  loit 

Il  y  a  ici  une  question  dé  philoispphie,  dont, 
selon  moi,  nous  ne  sommes  pas  juges. 

Mais  quant  à  la  question  soulevée  par  1^.  Vi- 
vien, et  qui  nous  occupe  seule  maintenant, 
c'est  de  savoir  comment  on  doit  définir  l'ins- 
truction secondaire  et  l'instruction  primaire 
supérieure.  Eh  bien  I  je  soutiens,  au  nom  de  la 
commission,  que  cette  définition  est  suffisam- 
ment nette  :.  l'instruction  secondaire  com- 
menœ  où  finit  Tinâtruction  prima-ire  supé- 
rieure. 

De  pluB,  il  y  a  encore  l'application  des  lois 
qui  vient  déterminer  et  préciser  ce  point;  de- 
puis longtemps  cela  se  pratique  ;  nous  avons 
encore  les  décrets  antérieurs.  Je  ne  comprends 
donc  pas  comment  il  pourrait  y  avoir  encore 
la  plus  petite  difficulté. 

M.  le  Prësificiil.  On  a  proposé  de  ren- 
vo^r  à  l'examen  de  la  commission  l'article  10 
qui  est  en  discussion,  ainsi  c[ue  tes  amende- 
ments et  sous-amendements  qui  s'y  rattachent. 
Je  mets  ce  renvoi  aux  voix. 

M.  lllenoiilird.  Il  y  a  deux  ordres  d'amen- 
dements et  de  discussion  ;  il  y  a  d'abord  ce  qui 
regarde  les  cours  publics  ;  sur  cela  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  renvoyer  à  la  com- 
mission. 

Il  y  a  ensuite  la  question  do  savoir  si  l'on 
définira  ou  non  l'instruction  secondaire.  Cette 
question  n'exige  pas,  dans  l'esprit  ^  quelques 
membres,  le  uiome  renvoi  à  la  oovninission. 

Je  demande  donc  qu'on  renvoie  a  la  com- 
mission tout  ce  qui  regarde  les  cours  publics, 
et  que  l'on  ne  renvoie  pas  à  la  commission  la 
question  de  la  définition  de  l'instruction  se- 
condaire. 

M.  l'hammanle.  Il  s'agit  d'une  disposition 
indivisible  ;  après  l'avoir  renvoyée  k  la  oom- 
misirion  sous  un  rapport,  il  serait  impossible 
de  la  voter  sous  un  autre  rapport  ;  il  me  pa- 
raît rationne]  de  renvoyer  le  tout  à  la  commis- 
sion. Quand  la  commission  sera  saisie  du  tout, 
elle  %Trra  ce  qu'elle  a  à  y  faire. 

M.  le  IVésldent.  Je  rappellerai  que  M.  Pa- 
taille  est  l'auteur  de  la  proposition  sans  au- 
cune restriction  ;  il  a  demandé  que  l'article 
fût  renvoyé  à  !a  commission.  Il  me  semblerait, 
en  efîet,^  difficile^  de  la  scinder.  Je  mets  donc 
le  renvoi  de  l'article  entier  aux  voix. 

(Le  rmi*<Hde  F  article  10  et  d^ê  amendemenig 
à  h  commission,  ett  ordonné  par  la  Chambre,) 

M.  le  Fréaldeiil.  Nous  passons  à  l'article  11 
qui  est  ainsi  conçu  : 


«  Art,  11,  %'V^*  Tout  chef  d*^hHiaf^meni 
seeOTidaîre^  fouie  personne  attachée'  à  P ensei- 
gnement et  à  la  sturveiUance  d/V^\e  maison 
d'éàaeation  pourra»  sur  la  poursuite .  d'office 


dit  de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours.  » 

M.  fSftlilaril  de  Kerberlin.  Je  demande- 
rais qu'on  substituât  le  mot  om.  au  inot  et, 
§arce  qu'an  peut  être  attaché  à  la  surveillance 
'une  maison  d'éducation  sans  l'être  à  l'en- 
seignement, et  réciproquement.  (Appuyé!) 

(Le  paragraphe^  ainsi  amendé^  est  mis  aux 
voix" et  adopté,) 

»  §  2.  La  procédure,  le  jugement  et  la  peine 
auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
l'article  7  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'ma- 
truotion  primaire,  sana  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  être  inte^itée^.  po^f 
crimes,  délita  ou  contraventions  prévus  par 
les  lois.  » 

M.  Vivien.  Je  voudrais  faire  une  question 
à  la  commission. 

J'entends  très  bien  la  manière  dont  l'article 
pourra  être  appliqué  (juand  il  concernera  le 
chef  d'établissement  qui  a  satisfait  à  certaines 
conditions,  et  qui  est  obligé  d'y  satisfaire  pour 
remplir  ses  fonctions;  mais  quant  à  celui  qui 
sera  simplement  attaché  à  la  surveillance 
d'une  maison  d'éducation,  comment  l'interdic- 
tion recevra-t-elle  son  exécution?  La  profes- 
sion qu'il  exerce  est  libre,  et  n'est  soumise  à 
aucune  formalité  par  la  loi. 

M.  Diibels(c/£  la  Loire-Inférieure).  Comme 
la  commission  est  chargée,  précisément,  d'exa- 
miner cette  question,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
occuper  en  ce  moment. 

M.  %l¥len.  Alors  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission.  (On  rit.) 

M.^  5(«int-llIare-Glrardlln,  rapporteur. 
Messieurs,  si  la  Chambre  voulait  renvoyer  suc- 
cessivement tous  les  articles  de  la  loi  à  la 
commission  (Nouveau  rire),  la  commission 
est  toute  prête  à  les  examiner  de  nouveau,  et 
à  rapporter  à  la  Chambre  le  tribut  des  ré- 
flexions ou'aurait  pu  lui  fournir  la  discussion. 
Mais  si  d'un  autre  côté,  et  je  le  dis  sans  dé- 
fiance, si  d'un  autre  côté  la  Chambre,  à  la 
moindre  difficulté,  et  sans  chercher,  par  les 
lumières  nombreuses  qui  sont  dans  son  sein,  à 
s'éclairer  et  à  résoudre  la  difficulté;  la  ren- 
voyait à  la  commission,  j'avoue  que  je  serais 
amené  à  penser  que  la  Chambre  donnerait  à 
la  commission  tout  le  travail  q^u'elle  s'épar- 
gnerait à  elle-même.  Ici  de  auoi  s'agit-il?  Il 
s'agit  de  personnes  attachées  a  l'enseignement 
et  à  la  surveillance  de  maisons  d'éducation. 
La  Chambre  voudra  bien  se  souvenir  que  œ 
n'est  pas  le  seul  article  où  il  soit  question  des 
professeurs  subalternes  ;  dans  l'article  13  il  en 
•^st  question  encore.  De  plus,  la  commission, 
ce  matin,  d'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  son  sein,  a  cru  qu'il  était  bon  d'appli- 
quer aux  professeurs  subalternes  les  incapa- 
cités résultant  de  la  loi  de  l'instruction  pri- 
maire ;  incapacités  qui,  d'après  le  c^rstème  de 
la  loi  actuelle,  ne  seraient  appliquées  qu'aux 
directeurs  d'établissements.  Ainsi  donc  il  y  a 
là  une  profession,  une  fonction  ;  c'est  donc  on 
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état,  et  par  conséquent  la  commiaBioià  peut 
pTétendre  que  c'est  avec  raison  qu^on  peut  être 
interdit  de  la  profession*  de  répétiteur,  de 


sentent. 


N'oubliez  pas,  Meesieurs,  que  les  profes- 
seurs subalternes  ne  sont  pas  o(xnplèteinent 
liés  par  la  loi.  £h  bien  1  telle  Qu'elle  est,  n^ou* 
blies  pas  que  si  vous  votez  l'article  actuel, 
cela  ne  préjuge  rien^  cela  ne  nuit  à  rien  ^  soyez 
convaincus  que  quelles  que  soient  les  disposi- 
tions de  la  loi,  elies  auront  pour  but  de  r^idre 
les  garanties  plus  sévères  Mais  la  commission 
ne  procédera  jamais  de  manière  à  détruire  les 
garanties.  Le  professeur  subalterne  est  un 
homme  en  fonctions,  et  il  peut  être  interdit 
aussi  bien  que  le  directeur  a  un  établissement. 
Je  -crois  donc,  sans  c(»nbattrè  le  renvoi^  que 
la  Chambre  peut  voter  Tartiole. 

lil.  Vi%'ien.  La  commission  est*  encore  saisie 
de  la  question  proposée^par  M.  Dubois,  et  qui 
a  pour  objet  de  déterminer  le  sort  des  profes^ 
sours  inférieurs  des  établissements  d'instruc- 
tion secondaire.  L'article  11,  dont  nous  nous 
occupons,  concerne  aussi  ces  «professeurs,  et 
dans  certains  cas  décide  <{u'ils  pourront  être 
interdits  à  temps  ou  à  toujours  de  leurs  fonc- 
tions ;  cette  disposition  se  rattaobe  étroitement 
à  celle  qui  doit  fixer  le  sort  des  professeurs  in- 
férieurs. Je  crois  donc  que  la  Chambre  ne  de- 
vrait délibérer  sur  cet  article  qu'après  qu'elle 
aura  prononcé  sur  la  question  de  M.  Du- 
bois. 

J'ajouterai  une  observation  :  c'est  qu'il  fau- 
dra, pour  que  cet  article  soit  complet,  lui  don- 
ner une  sanction.  M.  Gaillard  de  Kerbertin 
propose  d'appliquer  la  pénalité  de  l'article  6 
a  celui  qui  ouvrira  un  établissement  d'instruc- 
tion secondaire,  non  seulement  quand  il  n^en 
aura  pas  l'autorisatlonj  mais  encore  quand  il 
aura  été  frappé  par  pénalité  de  l'article  11, 
c'est-à-dire  quand  il  aura  été  déclaré  incapa- 
ble de  continuer  ses  fonctions.  La  même  sanc- 
tion n'exisbe  pas  à  l'égard  des  professeurs  su- 
bordonnés; il  faudra  que  la  loi  contienne  une 
disposition  à  cet  éçaixl,  et  détermine  une  pé- 
nalité pour  le  professeur  qui  aura  été  inter- 
dit de  ses  fonctions  à  temps  ou  à  toujours,  et 
qui  continuerait  à  exercer  les  mêmes  fonc- 
tions. Le  projet  est  muet  sur  ce  point,  et  ce 
motif  m'engage  encore  à  demander  que  l'arti- 
cle soit  renvoyé  à  la  commission. 

M.  itmllhaii.  Nous  ne  nous  opposons  pas 
à  ce  que  la  Chambre  renvoie  l'article  à  la  com- 
mission. Cependant  la  Chambre  remarquera 
que,  quelles  que  soient  les  garanties  de  ôapa- 
cité  qu'on  puisse  exiger  de  ceux  qui  pourront 
professer  sous  un  chef  d'établiBsement,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que,  dans  tous  les  cas, 
la  première  partie  de  l'article  devrait  être 
votée,  car  cette  première  partie  ne  s'applique 
qu'aux  personnes  attachées  à  l'enseignement, 
qui  seraient  traduites  devant  le  tribunal  civil 
pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité.  Or, 
vous  comprenez  très  bien  que  quand  on  n'exi- 
gerait pas^  d'un  professeur  des  garanties  de 
capacité,  il  n'en  faudrait  pas  moins  déci- 
der que  son  inconduite  ou  son  immoralité 
pourra  être  l'objet  d'un  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux. Quant  à  la  sanction  dont  a  parlé 
M.  Vivien,  il  a  parfaitement  raison;  il  est  évi^ 


dent  quUl  faut  une  sançtiout,  mais  jpette  sanc- 
tion se  trouve  dans  la  loi,  car  la  loi  qui  auto- 
rise l'interdiction  des  fonctions  veut  (art.  13) 
que  le  chef  de  l'établissement  soit  obligé  de  re; 
mettre  au  recteur  le  nom  des  professeurs  qui 
se  présentent  chez  lui,  et  le  recteur  défend  au 
chei  de  re^ïevoir  les  professeurs  qui  ont  été 
interdits.  Voîfâ»  la  Seule  peine  que  vous  puis- 
sîee  appliquer.^ 

M.  ¥al«iit.  Je  suis  du  nombre  de  ceux  oui 
veulent  donner  le  plus  de  garanties  j^ossibles 
aux  familles,  car  si  l'éducation  est  mauvaise, 
rien  ne* peut  compenser  ce  malheur-là  ;  mais  le 
mot  iurvetilant  ne  pourrait-il  pas  faire  naître 
une  difficulté  ?  Il  arrive  souvent  que  dans  les 
collèges  les  personnes  chargées  de  la  surveil- 
lance n'appartiennent  pas  à  l'enseigpiement;  je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  conserveriez  le  mot 
tmrveiNofnt^  il  serait  plus  simple  de  dire  mi- 
tachés  à  P enseignement. 

Vous  pouvez  avoir  action  contre  ks  per- 
sonnes attachées  à  l'enseignement,  inais  non 
Ï»as  contre  les  personnes  attachées  a  la  surveil- 
ance,  à  celles  qui  sont  dans  la  domesticité. 

M.  Amnhna.  Nous  aurions  plutôt  demandé 
des  garanties  pour  les  surveillants  que  pour 
ceux  qui  sont  chargés  de  professer,  car  la 
surveillance  est  ce  qui  tient  le  phis  a  la  mo- 
ralité de  l'éducation  et  à  la  moralité  des  lélèves. 

M.  VafeM.  Comprendrez-vouB  aussi  l'éco- 
nome f 

r 

M.  ïialiit-lllare-OIrardliii,  rapporteur.  Il 
est  le  surveillant  de  la  cuisine,  mais  non  pas 
des  écoles. 

M.  Vivien.  Je  crois  que  le  renvoi  à  la  com- 
mission est  indispensable* 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  renvoi  à  la  commission» 

M.  Saint-ilare-Cvirardln,  rapporteur.  La 
commission  ne  s'oppose  point  au  renvoi,  elle 
sait  maintenant  quelles  sont  les  idées  de  la 
Chambre. 

(Le  renvoi  de  l'article  11  à  la  cormniêêion 

eH  prononcé)  (1). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  ds  l'ar- 
ticle 12  du  projet  de  loi  : 

Art.  12  (devenu  article  13)  (2). 

((  L'obligation  imposée  aux  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  d'envoyet  leurs 
élèves  aux  classes  des  collèges  royaux  et  com- 
munaux est  abolie.  » 

M.  le  Président.  M.  Qàillard  de  Kerbertin 
propose  d'ajouter  :  a  Pour  ceujc  qui  se  feront 
soumis  aux  formalités  pi*escrites  par  les  ar- 
ticles l*'  et  6  de  la  présente  loi.  » 


(1)  Cet  article  11,  qui  a  été  adopté  dans  la  séance 
dil  23  mars  (Voy.  ci-aprés,  paf  ê  6S1),  a  pri»  la  n*  IS  par 
sitiie  (te  Tadoption.  dans  la  mi^me  séance  (vny.  ei-aprrs, 
pa^^e  653),  d*un  Yiôuvol  article  do  la  commission,  qui  a 
été  placé  après  l'articU  10  et  qui  est  davoDU  l'article  11 
du  projet  de  loi. 

(2)  L'article  12  et  les  arliclcs  suivants  ont  augmenté 
d*un  numéro  par  suiie  de  l'introduetlon  d*an  noavel 
n'rtîQle  dt  la  commission  entre  les  arliclev  10  et  il  (  Voff. 
la  note  précéienté). 
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Pluiieurê  voix  :  Il  n'y  en  ^ura  pas  d'autres. 

M.  tiallliird  4e  Merbertin.  Suivant  la  lé- 
gislation universitaire,  les  chefs  d'institution 
sont  obligés  d'envoyer  leurs  élèves  aux  cours 
des  collèges  royaux  et  communaux.  Pourquoi  ? 
Parce  que  c'est  une  garantie  contre  leur  peu 
de  capacité.  J'approuve  volontiers  au'on  re- 
nonce à  cette  garantie  en  faveur  des  chefs 
d'établissements  qui  se  conformeront  à  la  loi 
actuelle  :  mais  il  ne  doit  pas  en  être  de  même 
à  regard  de  ceux  qui  resteront  dans  le  Hcttu 
(7f«o.  Ils  le  pourront,  car  l'article  23  et  dernier 
du  pT'ojct  de  loi  porte  : 

c(  Il  est  dérogé,  en  faveur  des  chefs  d'insti- 
tutions et  maîtres  do  pensions  actuellement 
existante,  aux  dispositions  des  articles  1*' 
et  5  de  la  présente  loi.  » 

Ainsi,  pour  les  établissements  qui  se  for- 
meront à  l'avenir,  sans  doute  les  garanties 
qui  sont  exigées  par  la  loi  actu-alle  rempla- 
cent suffisairment  l'obligation  d'envoyer  leurs 
élèves  suivre  les  cours  des  collèges  royaux  et 
communaux  ;  mais  quant  aux  établissements 
oui  ne  se  conformeront  pas  à  la  loi,  comme 
1  obligation  dont  je  parle  était  une  garantie 
contre  leur  incapacité,  puisqu'ils  ne  rempls/- 
cent  pas  cette  garantie  par  une  autre  s'ils 
restent  dans  la  position  actuelle,  je  demande 
que  l'oblisation  qui  leur  était  imposée  conti- 
nue de  suBaister. 

Voilà  pourquoi  jo  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

«  L'obligation  imposée  aux  chefs  d'institu- 
tions et  maîtres  de  peusions  d'envoyer  leurs 
élèves  aux  classes  des  collèges  royaux  et  com- 
munaux, est  abolie  poi/r  ceux  qui  se  seront 
saumdjs  aux  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles l"  et  6  do  la  présente  loi.  » 

M.  de  Golbéry.  Il  ne  peut  exister  deux  es- 
pèces d'institutions  ;  on  ne  peut  imposer  aux 
uns  une  obligation  qu'on  n'imposerait  pas 
aux  autres.  Celles  qui  existent  ont  été  autori- 
técs  ;  elles  offrent  par  conséquent  les  garan- 
ties que  désormais  on  trouvera  dans  les  con- 
ditions de  la  loi. 

Je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'amendement 

M.  taniliaril  de  lierliertfii.  N'oubliez  pas, 
Messieurs,  que  je  ne  demande  l'obligation 
d'envoyer  les  élèveii  aux  collèges  royaux  que 
pour  les  maisons  actuellement  existantes,  qui 
feront  dispenaées,  par  l'article  28^  de  donner 
les  garanties  prescrites  par  les  articles  1^  et  5 
de  la  loi. 

M.  Charn manie.  La  proposition  de  l'ho- 
norable préopinant  se  fonde  sur  cette  présomp- 
tion, C[ue  si  l'obligation  est  imposée  aux  chefs 
d'institutions  d'envoyer  leurs  élèves  aux  col- 
lèges rovaux,  c'est  à  cause  de  l'incapacité  pré- 
sumée des  instituteurs  eux-mêmes.  Ce  n'est 
Ïu\»  là  le  véritable  motif.  On  no  8uppt)se  pas 
es  chefs  d'institutions  incapables  de  donner 
une  bonne  instruction  ;  seulement,  comme  le 
principe  de  liberté  d'enseignement  n'était  pas 
établi  et  que  l'Université  seule  pouvait  déli- 
vrer le  diplôme,  alors  on  exigeait  comme  une 
garantie  qu'on  suivît  oertaine  cours.  Yotie 
système  repose  sur  une  supposition  injurieuse 
pour  les  chefs  d'établissements;  j'espère  que 
la  Chambre  ne  l'adoptera  pae. 

M.  Dnfaure.  Il  me  paraît  impossible  de 
mettre  dans  une  position  différente  les  <^efs 
d'établissements  actvels  et  ceux  qui  fonderont 


des  établissemente  à  l'avenir.  Car  ils  raionce- 
raient  au  diplôme  qu'ils  ont  déjà,  s'en  feraient 
délivrer  un  autre,  et  fonderaient  un  nouvel 
établissement.  Je  demande  que.  dans  l'article, 
on  fasse  disparaître  les  mots  de  chefs  (Pinsti- 
tutions  et  maîtres  de  pen fions,  et  qu'on  les 
remplace  par  ceux-ci  :  chefs  éP étdbhssementi 
d'intftructton  secondaire, 

M.  Gaillard  de  Merbertln.  On  a  dit  que 

les  chefs  d'institutions  qui  voudront  se  sous- 
traire à  la  disposition  que  je  propose  pour- 
ront le  faire  en  fcmdant  un  nouvel  établisse- 
ment, en  se  faisant  délivrer  un  nouveau  di- 
plôme, en  un  mot.  en  se  conformant  à  la  loi. 
Mais  c'est  précisemet  à  cela  que  je  veux  les 
amener.  Voilà  pourquoi  j'ai  proposé  mon 
cmendement. 

M.  Delebecqae.  Il  y  aurait  là  une  restric- 
tion à  la  liberté,  qui  n'est  pas  admissible.  Il 
y  aurait  deux  sortes  d'établissements,  les  uns 
régis  par  la  loi  nouvelle,  les  autres  régis  par 
la  législation  précédente.  Je  ne  crois  pas  que 
la  Chambre  veuille  entrer  dans  ce  système. 
(Aux  voix!) 

M.  le  Prénideiit.  L'amendement  de  M.  Qail- 
lard  de  Kerbertin  est-il  appuyé?  (Non!  non!) 
Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  celui  de  M.  Dufaure.  qui 
propose  de  substituer  à  ces  mots  :  chefs  d'ins- 
titutions ou  maîtres  de  pensions,  ceux-ci  : 
chefs  d'étMissements  d'instruction  secon- 
daire, 

(L'amendement  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  12  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  12  (devenu  13)  (rédaction  définitive.) 

a  L'obligation  imposée  aux  chefs  d'établis- 
sements d'instruction  secondaire  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  classes  des  collèges  royaux  et 
communaux  est  abolie.  » 

M .  le  l^rësldenl.  Il  y  a  ici  un  amendement 
proposé  par  M.  Delespaul,  qui,  s'il  était 
adopté,  formerait  un  second  paragraphe.  Il 
est  ainsi  conçu  :  <(  Est  aussi  abolie  l'obliga- 
tion imposée  aux  aspirants  au  baccalauréat, 
d'avoir  à  fréquenter  pendant  un  an  un  cours 
de  philosophie  dans  1  un  des  collèges  ou  insti- 
tutions de  l'Univei  site.  M 

M.  Delespanl.  Puisque  l'ordonnance  de 
1321  qui  impose  cette  obligation  est  tombée 
on  désuétude,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  con- 
sacrer cotte  abolition  par  la  loi. 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure).  C'est 
la  première  chose  qui  ressort  de  la  loi;  dès  que 
les  institutions  ont  le  droit  d'enseigner  chez 
eux,  on  n'a  plus  besoin  d'avoir  suivi  un  cours 
dans  tel  ou  tel  collège  spécial.  Je  m'opposo 
à  l'amendement. 

(L'amendement  de  M,  Delespaul  n'est  pai 
œlopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 13  ainsi  conçu  : 

Art.  13  (devenu  art,  14), 

«  Les  chefb  d'établissements  d'instruction 
secondaire  ne  pourront  recevoir  aucun  profes- 
seur ou  maître  d'études,  sans  envoyer  immé- 
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diatement  au  recteur  ses  nom,  prénoms  et 
l'indication  de  sa  demeure  précédente.  » 

M.   SninI- Alare-Girardln,   rapporteur. 

Suant  à  cet  article,  la  commission  demandera 
le-même  qu'on  le  lui  renvoie.  (On  rit,) 
Comme  il  <?agit  des  professeurs  subalternes, 
c'est  un  système  général  à  discuter. 

(V article  18  est  ren/voyé  à  la  commission.) 

'Ml.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 14  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14  (devenu  CBrt.  15). 

«  Le  ministre  do  T instruction  publique 
pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, laire  visiter  et  inspecter  les  institutions 
et  les  pensions.  )i 

M.  Amllhau.  Il  y  aura  à  substituer  dans 
cet  article  le  mot  établissement  aux  mots  ins- 
titutions et  pensions. 

]^.  Watont.  J*ai  parlé  tout  à  l'heure  de 
quelques  professeurs  qui,  indépendamment 
des  cours  qu'ils  font  dans  les  collèges  royaux, 
ont  chez  eux  cinq,  six,  dix  élèves;  ces  profes- 
seurs seront-ils  compris  dans  les  dispositions 
de  l'article  141  les  considérera-t-on  comme 
des  chefs  d'institutions  ou  maîtres  de  pen- 
sions ? 

]^.  Deleberqae.  Les  professeurs  des  collèges 
royaux  sont  régis  par  une  législation  à  part; 
ils  ont  des  obligations  spéciales  envers  le  gou- 
vernement; ils  ne  peuvent  se  charger  d'autres 
travaux  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  pax 
leur  état,  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'instruction  publique;  ils  ne  peu- 
vent donc  jamais  être  considérés  comme  chefs 
d'établissements  privés. 

]^.  Valouf.  Alors  dans  quelle  condition 
placez-vous  l'homme  qui  a  chez  lui  sept  ou 
nuit  élèves?  Le  forcer ez-vous  à  prendre  un 
brevet  de  capacité  comme  chef  d'institution  ï 
Le  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois;  plus  d'une 
fois  ces  personnes  ont  réclamé  contre  le  droit 
universitaire  qu'on  voulait  leur  faire  payer. 
Je  crois  que  la  loi  ne  devrait  pas  rester  muette 
à  cet  égard. 

M.  Uelelieeqne.  Les  professeurs  ne  peuvent 
pas  être  chefs  d'établissements  privés. 

M.  l^aloiil.  J^ais  ne  parlons  pas  de  profes- 
seurs des  collèges;  admettons  que  ce  soit  une 
personne  qui,  chez  elle,  chargée  de  faire  l'édu- 
cation d'une  ou  deux  personnes,  voudrait  y 
joindre  six  ou  sept  autres  élèves;  la  regarderez- 
vous  comme  un  chef  d'institution? 

M.Delebecque.  Si  cette  personne  n'est  pas 
un  professeur^  et  qu'elle  ait  une  réunion 
d'élèves  appartenant  à  différentes  familles, 
dans  un  but  d'instruction,  cette  personne  sera 
tenue  de  remplir  les  conditions  exigées  par  la 
loi. 

Dii.  Vatout.  Quel  que  soit  le  nombre  des 
élèves? 

]^.  Delebeeqne.Oui  !  Quel  que  soit  le  nom- 
bre des  élèves. 

(TJarticle  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
la  rectification  proposée  par  M.  Amxlhau.) 
En  voici  la  teneur  définitive    : 


Art.  14  (devenu  art.  16)  (modifié). 


u  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, faire  visiter  et  inspecter  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire.  » 

M.  le  Prëaldeiif.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15  ainsi  conçu  : 

Art.  16  (devenu  art.  16). 

u  Tout  chef  d'établissement  qui  refuserait 
de  se  soumettre  à  cette  surveillance,  pourra 
être   traduit  devant   le   tribunal   correction 
nel  de  l'arrondissement,  et  condamné  à  une 
amende  de  100  francs  à  1,000  francs, 

«  Le  procès-verbal  des  inspecteurs  fera  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  600 
à  3,000  francs,  et  l'établissement  pourra  être 
fermé.  » 

M.  Ciaillard  de  làcriiertin.  Sur  le  deuxième 
paragraphe,  je  demanderai  à  la  commission  si 
elle  entend  exiger  le  concours  de  plusieurs  ins- 
pecteurs pour  dresser  le  procès-verbal. 

M.  Aniilhau.  Un  seul  inspecteur  pourra 
dresser  ce  procès-verbal. 

M.  Frnnçoia  Delessert.  Je  demande  pour- 
Quoi  on  n'a  pas  conservé  les  mots  du  projet 
au  gouvernement  :  «  l'établissement  sera 
fermé.  »  On  dit  dans  l'article  de  la  commis- 
sion :  «  l'établissement  pourra  être  fermé.  » 
Il  me  semble  qu'en  cas  de  récidive... 

Voix  à  gtmche  :  Laissez  la  faculté  de  fermer 
ou  de  ne  pas  fermer. 

M.  Aniilhau.  La  Chambre  comprend  que 
le  droit  de  fermer  est  un  droit  exorbitant, 
dont  on  n'usera  que  dans  des  cas  graves:  qu'il 
peut  y  avoir  récidive  dans  des  cas  légers  ; 
l'amende  est  assez  torte;  la  fermeture  doit 
donc  être  facultative. 

M.  de  Golbér) .  Il  me  semble  que  le  para- 
graphe sur  l'inscription  de  faux  a  quelque 
chose  d'exorbitant,  surtout  si  vous  considérez 
que  l'on  donne  à  un  seul  inspecteur  la  faculté 
de  dresser  le  procès-verbal.  Il  suffirait  en  effet 
de  quelque  collision  de  laquelle  pourrait  ré- 
sulter une  inimitié  pour  que,  les  passions  hu- 
maines ayant  leur  jeu,  un  inspecteur  fît 
opérer  la  condamnation  ou  même  la  fermeture 
d  un  établissement.  Ce  paragraphe  me  parait 
donc  exorbitant,  et  j'en  demande  le  rejet. 

M.  Amilhau.  Messieurs,  c'est  un  des  arti- 
cles qui  a  été  le  plus  débattu  au  sein  de  votre 
commission;  et  nous  avons  persisté  dans  la 
rédaction  adoptée  par  des  motifs  auxquels  je 
prie  la  Chambre  (raccorder  toute  son  atten- 
tion. 

L'inspection  des  établissements  d'iiistruç- 
tion  secondaire  est  autorisée  par  la  disposi- 
tion de  l'article  14  de  votre  loi;  mais  il  ne  suffit 
pas  que  cette  inspection  soit  autorisée,  il  faut 
qu'elle  soit  facile  et  qu'elle  soit  en  même  temps 
efficace.  Il  faut  d'un  autre  côté  que  les  chefs 
des  établissements  d'instruction  secondaire 
sentent  bien  pour^  eux  la  nécessité  de  se  sou- 
mettre à  la  surveillance  de  tous  les  instants, 
qui  est  la  seule  garantie  des  pères  de  famille, 
la  seule  garantie  de  la  société.  Yotui  devez  pac 
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conséqueafc  autoriser  le  procès-verbal  de  Tins- 
pecteuT  et  déclarer  qu^l  fera  foi.  Tout  le 
monde  eet  d'accord  sur  ce  point. 

II  y  a  de  fort  bonnes  raisons  pour  maintenir 
la  disposition  que  la  commission  n'a  ordonnée 
qu'en  connaissance  de  cause;  le  procès-verb^. 
fera-t-ii  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ou  jus- 
qu'à inscription  de  faux? 

Nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  convenable 
que  l'inspecteur  de  l'Académie,  qui  est  l'au- 
torité cbarfsée  de  la  surveillance  des  établis- 
sements d'instruction  secondaire,  se  trouvât 
obligé  tous  les  jours  d'aller  débattre  devant 
les  tribunaux  civils  ou  correctionnels  la  vérité, 
des  assertions  contenues  dans,  ^n  procès-ver- 
bal. Si  04  pouvait  débattre  le  procès- verbal, 
faire  dcB  cfiicançs  à  l'inapect^ur;  si  oa  pou- 
vait venir  chaque  joiir  ihçttre  en  qiiestioin  la 
vérité  dé  son  prodèjj-verbal,  faire,  entendre 
des  subalternes,  les  domestiques  même  de  l'éta- 
blissen^eutt,  à  l'appui  de  la;  conte^ation,  il 
n'y  aurait  pas  d^mspection  possible,  et  il  n'y 
aurait  pas  au  monde  d'inspecteur  qui  voulût 
se  chai^r  d'une,  pareille  mission,  si  son  pro- 
fAa^YHxhai  ne  faisait»  pa&  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  p^rocès-voxbal  en 
soi  est  une  chose  qu'on  peiâ»  apprécier.  On 
a  dit  qu'il  était  p.o8sible  que  l'inspecteur  eût 
quelque  inimitié  contre  un  chef  d'établisse- 
ment. C'est  supposer' gratuitement  une  chose 
qui  ne  peut  être.  D'ailleurs,  si  cela  arrivait, 
oik.  s'adiresscirait  au  rectesnr,  au  ministre  de 
rinstructicm  publique,  etonamaàt  raison  du 

Srocès^verbal,  et  de  1  inspecteur  qui  l'aurait 
reiflé..  D'ailleurs,  Messieurs^  avec  un  gouverr 
nement  de.  liberté  oosune  celui  que  nous  avons, 
avec  la^liJbert^  de  lajpresse,  .il  est  impossible 
de  supposer  qu'un  inspcctei^r  fas^e  uq  procès- 
verbal  uniquement  pour  faire  fermer  un  éta- 
blissemeni,  Comme  bcmjs  tenons  à  Fin^jeciioii, 
comme  nous  ne  la  croyons  possible  qu'avDc  le 
momn  que  npuaavon»  indiqua,  cfunaaie  nous  ne 
voulons  pas  que  l'inspecteur  soit  obligé  de 
débattre  son  prooès-verbal  devant  les  tribu- 
naux avec  les  mférieurs,  avec  les  domestiques 
d'un  établissement,  nous  persistons  dans  notre 
proposition  d'accorder  foi  au  procès-veirbal 
jusqu^à  inscription  do  faux. 

M»  VbaramiiiiU.  JldLessieurs.  c'est,  un  prin- 
cipe général  qu'on  retrouve  dans  toutes,  les 
législations»  que  les  procès- verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  d^  faux,  ne  peuvent 
jamais  émaner  que  de  fonctionnaires  publics 
qui  ont  été  assermentés,  ee  qui'  est  déjà  une, 
garantie  aux  yeux  du  législateur. 

D'un  autre  côté  jamais  un  procèsrverbal  nei 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  ftiit  matériel  dont  rèxistencc 
no  peut  pas  être  révoquée  en  doute.  Alors  je 
conçois  que  INjfflcier  public  qui  déjà  offre  la 


cet 
quand  en  eilet  il  a  constaté  l'existence 
de  ce  fait,  doive  ^ôtre  cru  jusqu'à  inscription 
de  fhux.  Mais  ici,  il  s'agit  au  contraire  d'un 
fait,  que  j'appellerai  moral  (car  relisez  la  dis- 
position de  M  Ibi),  de  quoi  s'a^it-il  ?  Du  x;efus 
de  se  soumettre,  a  la  surveillance.  Ce  refus 
peut  se  compKg^uer  d'une  foule  de.  cîroonsr 
tances  dont  1  appréciation  souveraine, ne  peut 
être  abandofinée  à  cefui  qui  éprôiive  le  refus. 
Ainsi,  un  inspecteur  de  T Académie'  Ke^prrT 
sent»  pojLtr  ess^ifcé^  la  surreillàhcè.  Le  chef 
cPVlaWsseâiéht  aura  de»mdfrifii  pKis  ou  m<nns 


fondés,  plus  ou  moins  graves,  qui  ne  lui  per- 
mettront peut-être  psfl  de  satisfaire  immédia- 
tement à  cette  exigence.  Faut-il  dans  ce  cas 
que  l'inspecteur  de  l'Académie  soit  constitué 
jugtt  souverain?  B.emarquez-le,  Messieurs,  la 
plupart  du  temps  il  faudra  qu'il  apprécie  les 
motifs  du  refus,,  qu'il  s'en  constitue  juge,  et 
qu'il  porte  un  jugement.  Or,  jamais  a-t-on 
admis  qu'un  procès-verbal  portât  ainsi  un 
jugement  par  voie  de  constatation  1  Jamais. 
Dans  aucun  cas^  lea^  procès-verbaux  faisant 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  ne  sont 
admis  que  pour  des  faite  matériels. 

Vous  dites  une  chose  à  laauelle  personne 
ne  résiste.  Vous  voulez  que  l'inspection  ait 
toujours  lieu  et  ne  rencontre  pas  d'obstacles. 
Vous  ne  voulez  pséi  aue  le  procès-verbal  d'ui) 
homme  respectable,  d'un  inspecteur  de  l'Aca- 
démie, puisse  être  infirmé  par  des  subordon- 
nés d'un  établissement  ;  vous  avez  raison;  mais 
nç  perdez  pas  de  vue  qu'encore  qu'un  prooès- 
verDàl  ne  fasse  loi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire, jusqu'à  cette  preuve  il  fait  loi,  et  les 
tribunaux  sont  précisément  les  juges  du  degré 
de  confiance  gue  peut  m^iter  la  prétendue 
preuYe  contraire. 

Ainsi,  un.  inspecteur  de  l'Académie  se  pré- 
sentera avec  un  proeès-verbal  constatant  qu'en 
Slein  jour,  à  une  heure  où  il  n'y  avait  psB 
'inconvénient,  il  s'est  présenté  dans  un.  éta- 
blissement pour  l'inspecter,  et  que  le  chef  de 
l'établissement  a  refusé  de  subir  cette  ins- 
pection. Le  chef  d'établissement  fera  déposer 
SCS  domestiques,  qui  diront  que  l'entrée  n'a 
pas  été  refusée,  alors  que  le  procès-verbal  de 
l'inspecteur  constatera  qu'on  aurait  fermé  ses 
portes.  Eh  bien  !  en  présence  de  ces  deux  asser- 
tions>  croyez- vouflL  Messieurs,  que  les  tribu- 
naux hésiteront  ?  Non,  assurément.  Le  procès- 
verbal  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire!. 

Lorsque,  encore  une  fois,  un  chef  d'établis- 
sement aurait  quelques  motifs  dont  la  légiti- 
mité p^oUrràifêtre  reocmnue^par  les  tribunaux, 
lei(  tribunaux  apprécieront  ces  motifs  :  mais 
jusqu'à  preuve  contraire,  le  procès-verbal  exis- 
tem^  ot  sa  ôUfâra  h  lui-même. 

Sinai  nous  savons  tous  gue  l'ancien  prin- 
cipe de  la  preuve  testimoniale  n'est  plus  ad- 
mis :  quand  un  fait  n'est  assuré  que  par  deux 
témoins,  on  ne  le  tient  pas  pour  exact. 

Ici,  en  présence  de  mille  témoins,  les  tri- 
bunaux seraient  autorisés  à  donner  la  préfé- 
rence au  procès-veri>al  de  l'inspecteur.  Il  faut 
toujours  en  revenir  à  ce  point;  il  ne  s'açit 
pas  ici  de  faits  matériels,  mais  de  faits 
moraux  sur  lesquel©  porte  le  jugement. 

Eh  bien  !  je  le  déclare,  si  l'on  voulait  accor- 
der à  ce  procès-verbal  qui,  en  définitive,  ne 
contient  que  l'appréciation  de  faits  moraux 
cachés,  si  on  voulait  lui  accorder  confiance 
jusgu'à  inscription  de  faux,  vous  abandon- 
neriez tous  les.  principes.  On  fera  donc  assez 
en  dédaarant  que  le  procès-verbal  se  suffira  à 
lui-même  jusqu'à  preuve  contraire.  Et  pour 
l'infirmer  il  faudra  une  preuve  digne  de  c<m- 
fiance,  uue  preuve  dont  le  tribunal  ait  reconnu 
la  validité;  il  faudra  qu'il  y  ait  des  motifs 
de  suspicion,  ou  bien  vous  lieriez  les  mains 
à  un  tribunal,  et  avec  la  meilleure  foi  du 
monde  les  inspecteurs  pourraient  mal  appré- 
cier les  circonstances. 

Quand  le  tribunal  croira  trouver  une  appré- 
ciation exacte  des  fait»,  il  ne  fauti.pas.qu*if  ait 
les  mains  liées  et  qui!  ne  soit  pas  obligé  de 
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Srononoer  une  peine  que  sa  èonscience  croira 
evoir  repousser.'  (Aux  voikt  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  meU  le  premier  paror 
graphe  aux  voix. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 
Maintenant,    iur    le    second    paragraphe, 
M.  Gaillard  ae  Eerbertin  a  la  parole. 

M.  tialiUrd  de  lierlieraii.  Messieurs, 
quand  j'adressais  une  question  à  M.  le  rap- 
porteur, quand  je  lui  demandais  s'il  enten- 
dait exiger  le  concours  de  deux  inspecteurs 
pour  la  rédaction  du  procèsr verbal,  je  ne  vou- 
lais pas  blâmer  la  proposition  de  la  commis- 
sion; au  contraire,  je  Tappuie  de  tous  mes 
e£k>rts. 

Il  me  semble  que  l'argumentation  de 
M.  Charainaule  roui?  eur  ui»e  erreur.  N^tre 
honorable  coUèguo  noua  a  ditr  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  c<>nstater  un  fait  matériel.  Je  lui 
en  demande  pardon.  Que  dirent  l'article  14 
et  l'article  15? 

«  Art.  14.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  faire  visiter  et  inspecter  les  éta>- 
blisaements  d'instruction  secondaire.  » 

Et  l'article  15.  «  Tout  chef  d'établissement 
qui  refuserait  de  se  soumettre  à  cette  surveil- 
lance i>ourra  être  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  eta  » 

Ainsi  donc  il  s'agit  bien  d'un  fait  matériel... 
(Non!  non/)  L'inspecteur  se  présente;  le  chef 
d'établissement  refuse  de  le  recevoir;  ee  refus 
C3t  constaté;  c'est  bien  un  fait  matériel  s'il  en 
fût  jamais. 

M.  Charamaule  ajoute  qu'il  est  possible  que 
ce  fait  ne  soit  pas  coupable^  que*  les  circons- 
tances l'aient  motivé  et  lui  servent  d'excuse. 
£h  bienl  les  tribunaux  seipont  juges  de  ces 
circonstances,  de  cette  justification.  Alors  il 
s'agira,  non  pas  de  constater  le  refus,  mais 
d'examiner  si  oo  refus  est  criminel  ou  excu- 
sable. Les  chefs  d'établissements  pourront  se 
défendre  devant  les  tribiinaux;  mais  il  ii'cn 
est  pas  moins  vrai  que  le  refus  sera  constate 
en  lui-même,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  j'ap- 
puie l'amendement  de  la  commission. 

Je  terminerai  par  une  simple  considération. 
Fouvez-vous  refuser  à  un  inspecteur  ce  çiUje 
vous  accordez  dans  certains  cas  aux  derniers 
agents  d'une  administrati<m  f 

M«  Charamaule.  Les  agents  d'administra- 
tion ne  constatent  que  des  faits  matériels. 
Un  garde  champêtre  constatera  un  délit  de 
chasse,  il  constatera  qu'il  a  rencontré  un  indi- 
vidu armé  d'un  fusil,  sans  port  d'armes.  Il 
n'y  a  pas  là  à  s'enguérir  des  intentions;  il  n'y 
a  qu'un  fait  matériel  à  constater.  Mais  ici  il  y 
a  refus  de  se  soumettre  à  une  surveillance. 
Ce  refus  peut  ne  pas  être  péremptoire  et  de 
mauvaise  volonté;  il  peut  avoir  des  motifs 
plus  ou  moins  valables. 

Eh  bien  !  vous  ne  voulez  pas  que  les  tribu- 
naux appelés  à  appliquer  la  peine  soient  appe- 
lés à  apprécier  les  motifs  :  cela. ne  peut  pas 
ôtre. 

M.  Amilhaa.  C'est  une  erreur  dans  laqjaelle 
tombe  l'honorable  préopinant.  Nous  n'avons 

Ï>as  du  tout  dit  que  le  procès-verbal  engage 
es  tribunaux  à  appliquer  la  peine.  (Bruit,) 
Vous  devez  reman^uer  que  l'article  14  autorise 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  toutes 
Iqs  fois  qu'il  le  juge  convenable,  à  faire  visi- 


ter et  inimQcter  les  établissements  4!instruc- 
tion  ssco^oâire.  Eh  bien  t  toutes  les  fois  qu'un 
inspecteur  aura  été  requis  pour  faire  cette 
vi8]kto,  c^tte  vérification,  s'il  y  a  refus,  il  dres- 
sera procès-verbal,  et  nous  voulons  que  le  pro- 
cès-verbal soit  cru,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  sur  le  fait  qu  il  y  a  eu  refus  de  le  lais- 
ser pénétrer  dans  l'établissement.  Quant  aux 
termes  du  procès-verbal,  quant  à  1  intention 
du  refus,  quant  aux  motifs  qui  l'ont  occa- 
sionné, le  tribunal  en  est  juge,  il  est  appelé 
à  prononcer;  le  procès-verbal  ne  constate  qu'un 
simple  fait  matériel  pour  lequel  vous  ne  pou; 
vez  jainais  déléguer  pcrsonne>  si  vous  ne  lui 
donnez  pas  une  autorité  suffisante. 

K.  Charamaule.  C'est  une  erreur  patente 
et  matérielle.  Relisez  la  loi,  et  vous  verrez 
que  l'on  n'appelle  pas  l'inspecteur  de  l'Aca- 
démie à  constater  le.  refus  d'ouvrir  les  portes  ; 
pas  du  tout;  c'est  le  refus  de  se  soumettre  à  la 
surveillance^  ce  n'est  pas  le  simple  refus 
d'ouvrir  les  portes  qui  sera  constaté;  ce  serait 
l'intention  même  de  ce  fait,  et  en  présence  de 
ce  procès^verbal  il  n'y  a  plus  à  délibérer  pour 
le  tribunal.  Que  fera  le  tribunal?  La  loi  est 
positive,  le  procès-verbal  constate  le  refus  de 
se  soumettre  à  la  surveillance,  et  le  tribunal 
applique  là  peine.  Il  faut  donc  dire  que  le 
procès-verbal  fera  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, et  le  tribunal  iDourra  accueillie  la 
preuve  contraire  qui  doniiera  la  mesure  des 
véritables  intentions  qui 'ont  animé  le  chef. 
d'institution  dans  le  refus  qu'il  a  fait. 

M.  Anillhau.Il  suffit  de  lire  les  articles  de 
la  loi  pour  voir  que  nous  n'attribuons  pas  l'au- 
torité de  l'inspecteur  à  une  simple  qualifica- 
tion, mais  aux  faits  rapportés  par  l'inspec- 
teur de  l'Académie,  qu'il  s'est  présenté,  et  qu'il 
Î'  a  eu  refus  de  le  laisser  exercer  sa  surveil- 
ance.  C'est  l'esprit  de  nos  deux  articles;  et 
les  étendre  au  delà  c'est  leur  donner  une  i)ortée 
qu'ils  n'ont  pas.  Si  vous  admettez  la  preuve 
contraire,  soyez  sûrs  que  l'inspection^  ns 
pourra  pas  se  réaliser.  (Aux  voix/  atix  voix/) 

M.  le  Hrësidetil.  M.  de  Golbéry  a  proposé 
de  remplacer  ces  mots  :  a  fera  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  »,  par  ceux-ci  :  «  fera  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  ». 

Je  mets  l'amendement  aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  Oflopté.) 

M.  Diifaure.  Je  ne  trouve  pas  qu'il  soit 
digne  de  la  loi  d'obliger  l'inspecteur  à  dresser 
procès-verbal  ;  je  demande  la  suppression  com- 
plète du  paragraphe.  Lorsque  le  refus  sera 
allégué,  on  traduira  l'auteur  du  refus  devant 
les  tribunaux;  tout  se  passera  dans  les  formes 
ordinaires. 

M.  Anlllian.  L'amendement  de  M.  Dufaure 

n'est  pas  admissible. 

M.  Dufavre.  Ce  n'est  pas  un  amendement, 
c'est  la  suppression  entière  du  paragraphe. 

M.  Amilhaa.  Il  est  impossible  d'admettre 
la  suppression  du  paragraphe;  car  c'est  la 
sanction  de  la  loi;  c'est  le  seul  moyen  de  ren- 
dre l'inspection  possible. 

A  la  vérité,  M.  Dufaure  dit  :  On  traduira 
devant  les  tribunaux  et  on  instruira;  mais 
d'après  quoi^  insiruira-t-on  7  d'après  le  procès- 
verbal  de  l'inspecteur;  st  en  face  de  qui  le 
mettrez-vous?  L'autorité  académique!  Vous 
l'obligerez  à  se  présenter  avec  les.domestiques 
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de  rétablissement;  pourquoi  ne  pas  ajouter 
une  foi  entière  au  procès-verbal  qui  aurait 
constaté  le  refus  fait  par  le  chef  d'établiase- 
sèment?  Vous  feriez  pour  les  inspecteurs  d'aca- 
démie ce  que  vous  ne  faites  pas  pour  les  em- 
ployés de  l'octroi  ;  vous  les  obligeriez  à  venir 
devant  le  tribunal  pour  constater  les  faits  ; 
tandis  que  le  procès-verbal  d'un  emplové  de 
Toctroi  est  cru  jusqu'à  inscription  de  taux! 
Gela  n'est  pas  possible. 

M.  DncMi.  Je  trouve  que  la  commission  a 
eu  parfaitement  raison  de  donner  au  procès- 
verbal  de  l'inspecteur  cette  présomption  lé- 
§ale  ;  mais  je  crains  que  la  disposition  ne 
épasse  le  but  et  n'aille  trop  loin.  En  effet, 
3u^rriverart-il,  lorsque  l'inspecteur  aura 
ressé  son  procès-verbal?  Ce  procès-verbal 
fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Or,  dans 
certains  cas  il  pourra  très  bien  arriver  que  le 
procès-verbal  soit  prouvé  faux;  si  cette  preuve 
est  faite,  l'acquittement  aura  lieu. 

Eh  bien!  par  rapport  à  l'inspecteur  qui 
aura  dressé  le  procès-verbal,  quelle  sera  la 
conséquence  de  cet  acquittement?  C'est  que 
l'inspecteur  sera  déclaré  faussaire,  et,  comme 
tel,  condamné  à  des  peines,  à  des  amendes. 
C'est  un  danger  que  ne  doit  point  courir  un 
inspecteur  de  l'Université. 
J'appuie  le  rejet  de  l'article. 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

(c  Le  procès-verbal  des  inspecteurs  fera  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté,) 

Troisième  et  dernier  paragraphe  : 

M  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  à 

3,000  francs,   et  l'établissement  pourra  être 

fermé.  » 

M.  le  Prëslilent.  M.  François  Delessert 
propose  de  mettre  :  «  l'établissement  sera 
fermé.  » 

M.  Franco!»  Delessert.  J*ai  retiré  mon 
amendement. 

M .  Roger  {du  Loiret).  Je  demande  à  la 
commission  si  la  fermeture  de  l'établissement 
sera  ordonnée  par  les  juges,  ou  si  l'Univer- 
sité aura  le  droit  de  l'ordonner.  Je  propose 
de  dire  :  «  Le  tribunal  pourra  ordonner  la 
fermeture  de  l'établissement.  » 

M.  Anilhau.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
dire:  il  est  bien  entendu  que  c'est  par  les  juges 
que  la  fermeture  de  l'établifibement  est  ordon- 
née. Les  termes  de  l'article  l'indiquent  assez. 

M.  de  taoibëry.  Il  y  a  avantage  à  le  dire 
dans  Farticle  ;  cette  addition  n'offre  aucun  in- 
convénient, et  je  l'appuie. 

M.  Anllhan.  Il  en  résulterait  cet  inconvé- 
nient, qu'on  pourra  supposer  c^ue  l'amende 
ne  serait  pas  prononcée  par  le  tribunal. 

M.  Charananle.  Comme  ce  nest  pas  le 
gouvernement  qui  condamne  à  l'amende,  il 
n'y  a  que  le  tribunal  qui  puisse  la  prononcer. 

M.  Anillhau.  Ceux  qui  font  l'objection  vou- 
dront bien  remarquer  une  chose,  c'est  aue, 
dans  le  premier  paragraphe  même,  il  est  dit  : 
qu'en  cas  de  refus,  le  tribunal  prononcera  une 
amende  de  100  francs  à  1,000  francs,  et  qu'en 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  francs 


à  3,000  francs,  et  que  l'établissement  i)ourra 
être  fermé.  Il  est  évident  (jue  c'est  le  tribunal 
qui  prononce  l'amende  g[ui  pourra  prononcer 
la  fermeture  de  l'établissement. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Roger  : 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  SOO 
à  3,000  francs,  et  le  tribunal  pourra  prononcer 
la  fermeture  de  l'établissement. 

M.  Vatont.  On  peut  rédiger  ainsi  le  para- 
graphe : 

«  Le  tribunal  pourra  prononcer  une  amende 
de  600  francs  à  3>000  francs,  et  ordonner  que 
l'établissement  sera  fermé.  » 

M.  Wlirien.  Je  voudrais  faire  une  observa- 
tion. En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être 
portée  à  3,000  francs  ;  comme  dans  les  termes 
du  premier  paragraphe,  le  taux  du  minimum 
de  l'amende  est  fixé;  il  suffit  d'indiquer  ici 
le  maximum. 

M.  Anillhan.  La  récidive  doit  nécessaire- 
mont  produire  une  augmentation  dans  le  mi- 
nimum de  l'amende. 


M.  Pataille.  Il  vaudrait  mieux  vider  les 
amendements  l'un  après  l'autre,  que  de  dis- 
cuter ainsi  l'article  dans  son  ensemble.  La 
récidive  est  une  circonstance  essentiellement 
aggravante  qui  veut  que  l'on  augmente  à  la 
fois  le  minimum  et  le  maximum. 

M.  le  Président.  La  faculté  d'élever  l'a- 
mende à  3,000  francs  laisse  aux  tribunaux 
toute  la  latitude. 

M.  Anlliian.  Non  pas;  le  tribunal  pour- 
rait ne  prononcer  que  100  francs  d'amende. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  fixer  un  minimum. 

M.  Wlvien.  On  reviendra  au  minimum  fixé 
par  le  premier  paragraphe.  Ce  gui  vous  im- 
ports, c'est  que  le  maxinium  soit  étendu,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  lo  minimum  le  soit  ; 
vous  pouvez  laisser  toute  latitude  aux  tri- 
bunaux. 

M.  Anillban.  Cela  n'est  pas  possible  ;  vous 
introduiriez  une  disposition  subversive  de 
toutes  les  idées  en  législation.  Vous  voulez 
que  la  récidive  soit  punie  de  la  même  peine 
qui  aura  été  infligée  à  la  contravention  pri- 
mitive. Hé  bien!  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
surveillance  et  de  refus  de  surveillance,  il  est 
juste  que  la  récidive  soit  toujours  atteinte 
d'une  peine  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui 
est  appliquée  à  la  première  contravention. 

Il  faut  que  le  chef  d'un  établissement,  dans 
le  sein  duquel  se  seront  passées  des  choses 
contraires  au  bon  ordre,  soit  puni,  en  cas  de 
récidive,  de  manière  à  rassurer  tous  les  pères 
de  famille  contre  le  retour  de  pareils  abus. 

Vous  n'y  parviendriez  pas  si.  après  qu'une 
première  amende  a  été  prononcée,  vous  ne  for- 
cez pas  à  prononcer  une  amende  plus  forte  en 
cas  de  récidive.  Il  ne  suffit  pas  que  le  maxi- 
mum soit  élevé. 

(L'amendement  de  M,  Vivien^  mû  aux  voix, 
fCest  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  reviens  au  paragra- 
phe avec  l'amendement  proposé  par  M.  Bo- 
ger  :  »  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de 
500  francs  à  3,000  f rcuics,  et  le  tribunal  pourra 
prononcer  la  fermeture  de  l'établissement.  » 
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M.  Amllhati.  tl  faudriiit,  pour  satisfaire 
]a  pensée  de  M-  Roger,  aiouter  le  mot  «ti 
ûuîre^  et  dire  t  c<  et  le  tribunal  pourra»  en 
outre,  prononcer  Itt  fermeture  de  rétablisse* 
ment.  »> 

M.  itiif  er  {du  Loiret] *  J'adhère  &  ee  soUS* 
amendement. 

(Le  paragraphe  est  adopté  avec  eet  amen- 
derkent.) 

L'ensemble  de  l'artiole  est  ensuite  mis  wikK 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  15  (devenu  article  16). 
(rédaction  définitive,) 

w  Tout  chef  d'établissement  qui  refusûrait 
de  se  soumettre  à  oettfe  surveillance,  pourra 
être  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Tarrondissement,  et  côndatainé  à  ubc 
amende  de  100  francs  à  1,000  francs. 

<(  Le  procès-verbal  des  inspecteurs  fera  foi 
jusqu'à  inscription  dé  faU2:« 

u  En  cas  de  réoidiye,  Pamende  sera  de  500 
à  8|000  francs  et  le  tribunal  pourra,  en  outre, 
prononcer  la  fermeture  de  rétablissement.  >> 

M.  le  Président,  je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.    iô  (devenu  art,   17), 

a  En  cas  de  négligence  grave  dans  les  étudeis 
et  de  dédordires  constatés  dans  le  régime  de 
rétablissement j  le  chef  dudit  établissement 
pourra,  sur  le  i^apport  des  inspecteurs,  être 
appelé  à  comparaître  devant  le  conseil  acadé- 
mique et  réprimandé)  s'il  y  a  lieU,  sauf  recoure 
devant  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

<(  L'impression  de  la  dédsion  du  conseil  aca- 
démiaue  pourra,  dans  certains  caS;  être  or- 
donnée. )) 

Voix  divenei  :  La  division  !  la  division  1 

M.  le iPréaMëlil.  La  division  est  de  droit; 
d'ailleurs  il  y  a  plusieurs  aUiendements  pro- 
posés oomnle  paragraphes  additionnnels. 

M .  LanrenTOi  J*ai  une  observation  à  pré* 
senteri 

Je  crois  qn41  y  a  omission  en  ce  que  tous 
les  cas  ne  sont  pas  prévus.  Le  paragraphe  ne 
parle  que  de  negligenoe  grave  dans  les  études 
et  de  désordres  constatés  dans  le  réginie  de 
l'établissement^  ce  qui  est  deux  choses  dis- 
tinctes. Mais  il  peut  y  avoir  dans  les  études 
autre  ohose  que  de  la  né|(ligence,  il  psul  y 
avoir  abus»  S'il  était  besoin  d'expliquer  ûe 
mot,  J«  leraiti  entendre  à  lib  Ohambre  tout  ce 
qu'il  peut  comprendre.  La  mauvaise  direction 
des  études,  ce  qu'on  apprend  ^ux  éièves  goutte 
à,gou^te  en  quelque  sorte  ;  voilà  l'aJbus  dans  la 
direction  des  études. 

£h  bien  !  la  oonunission,  ainsi  que  l'artiele 
du  gouvernement,  ont  oublié  de  prévbir  préci- 
sément oè  qu'il  y  a  de  plus  grave.  Je  demande 
qu'on  ajoute  i  a  en  cas  de  negligenoe  grave, 
ou  d^abus  dans  les  études,  etc.  »  L'article  con- 
tinuera comme  il  est  rédigé. 

M.  SiiliiMlar»4&irarëlii,  rapporteur.  Meà- 
siours,    l'honorable    M.    Laurened    propose 
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d'ajouter  un  mot  seulement  \  mais  le  mot  est 
gros... 

M.  LAUreiice.  Oui,  très  gros  ! 

M.  Saiol;]Hare4iilrar4in,  rapporteur.  Il 
est  féoond,  il  porte  beaucoup  dans  son  sein, 
et  il  est  bon  que  la  Chambre  sache  à  quoi  s'en 
tenir  sur  toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
sortir  de  ce  mot. 

,  Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  d^ns  ce  moment- 
ci,  que  de  créer  ce  que  j'appellerai  des  délits 
d'enseignement.  C'est  un  nouveau  délit  qu'on 
vous  propose  de  créer. 

£t  remarquez  que,  sans  vouloir  le  moins  du 
monde  entrer  dans  la  discussion  de  ce  que  c'est 
qu'un  délit  d'enseignement,  je  bornerai  mon 
observation  à  cpoi.  Comment  pourrez-vous 
constater  un  délit  d'enseignement?  Je  laisse 
la  question  de  fond,  et  je  m'occupe  seulement 
de  la  question  de  forme. 

M.  Laurence^  a  dit,  avec  juste  raison,  que 
dans  l'instruction  le  crime  se  faisait  lente- 
ment, que  la  corruption  s'infiltrait  goutte  à 
à  goutte;  mais  quand  il  a  dit  cela,  n'a-t-il  pas 
reconnu  la  difficulté,  l'impossibilité  môme  de 
poursuivre  de  tels  délits,  de  les  saisir,  de  sa^ 
voir  ou  ils  sont? 

En  effet,  que  feréz-vous  donc?  Je  demande 
ici  à  la  Chambie  toute  son  attention;  car  je 
n'hésite  pae  à  déclarer  que,  dana  mon  opi- 
nion, dans  l'opinion  dç  la  commission,  ce  se- 
rait renverser  toute  la  loi,  ce  serait  substituer 
quelque  chose  d'énorme  au  régime  que  nous 
avons  voulu  dans  là  loi,  que  d^tablir  des  dé- 
lits d'enseignement.  En  effet,  comment  cons- 
taterez-vous  ces  délits?  Il  faudra  que  dans 
les  visites  que  vous  ferez  dans  les  établisse- 
ments, vous  interrogiez  les  élèves,  vous  alliez 
surprendre  le  secret  de  la  classe,  que  vous 
écoutiez  aux  portes.  Comment  saurez-vous  où 
est  le  délit,  délit  insaisissable,  souvent  chimé- 
rique, oui  n'a  pas  de  formes  palpables,  qui 
vous  échappe  comme  une  ombre?  Comment 
voulez- Vous  le  rencontrer  t 

il  faut  aborder  les  choses,  et  savoir  où  nous 
voulons  aller.  Craignez-vous  qu'on  ne  donne 
une  instruction  fanatdque,  superstitieuse? 
Mais  comment  cette  instruction  s'échappe- 
t-elle  des  mains  du  professeur  pour  tomber 
dans  l'esprit  de  l'élève?  Elle  s'en  échappe 
goutte  à  goutte;  c'est  une  certaine  aptitude, 
une  habitude  d'esprit)  c'est  une  manière  d'être; 
œ  n'est  pas  un  enseignement  formel.  Est-ce 
qUfe  Vous  croyek  que  les  personnes  que  vous  vou- 
lei!  atteindre  par  ee  mot  que  vous  avez  trouvé 
avec  un  à  propos  tout  à  fait  contemporain, 
par  le  mot  d'abus;  est-ce  que  vous  croyez  que 
ces  personnes  auxquelles  vous  n'avez  jamais 
refusé  ni  la  finesse,  ni  la  sagacité,  ni  l'habileté 
de  tromper,  ne  sauront  pas  échapper,  par  des 
stoÀtagèmes  toujours  nouveaux,  à  votre  sur- 
veillance? Croyez-vous  qu'elles  auront  la  bon- 
homie de  vous  faire  des  cahiers  qui  puissent 
êttè  mis  sous  les  yeux  de  vos  inspecteurs  pour 
constater  le  cori)s  du  délit  ?  croyez-vous  qu  elles 
vont  se  livrer  aiiisi  pieds  et  poings  liés  ?  Non, 
certainement  ;  elles  sauront  vous  échapper. 

Vous  avez  exigé  un  serment;  c'est  un  hom- 
mage que  vous  avez  rendu  à  leur  bonne  foi  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  aevenues 
pour  cela  plus  sincères  \  je  ne  croid  pas  que 
le  jésulti^ne^  parée  que  vous  l'aurez  forcé  à 
jUrèr,  f  iennê  se  mettre  à  découvert  et  qu'il 
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fasde  des  cahiers  où  seroat  écritcB  ses  inten- 
tions. 

Je  le  déclare  avec  l'expérience  que  j'ai  do 
nn  que  c'est  qu'une  classe,  un  cours  :  les  délits 
d'enseignement  sont  impoBsibl«B  à  saisir;  c'eG<< 
un  attirail  d'inquisition.  Vous  ne  savez  pa» 
jusqu'oii  vous  serez  forcés  d'aller;  et  il  y  aurait 
impunité,  parce  qu'il  est  impossible  de  cons- 
tater le  délit. 
Permettez-moi,  Uesaieurs,  de  vous  faire  ici 
itine  :  maxima  dtbetur  puero 
ant  l'instruction  il  y  a  dans  l<^ 
B  quelque  chose  de  plus  sacré, 
ent  d'honneur.  Eh  tien  !  tant 
lecteur  qui,  dans  sa  visite  dcB 
:  attenter  à  ce  sentiment  d'hon 
iuer  les  élèves  à  dénoncer  leu/ 
)eT  à  la  barre  I 

ez  après  cela  de  l'ordre  1  Vous 
coles  prospèrent,  qu'il  y  ait  de 
!ela  est  impossible.  Quand  vous 
le  moyen  de  constater  lo  délit, 
re  mot. 

e.  U.  le  rapporteur  a  dit,  avec 
âsoQ,  que  le  mot  dont  je  pro- 
tmbre  Fintroduction  dans  l'ar- 

beaucoup  de  choses. 
ibord,  pensant  être  bien  corn- 
er tout  ce  gui  pouvait  v  avoir 
m  le  restreignant  dans  l'appli- 

;eur  avait  bien  saJai  ma  pensée, 
vous  vous  Stes  préoccupés  do 
ter  la  surveillance  întérieurf 
nts  ;  car  vous  venez  non  sculc- 
er  le  droit  de  visite,  mais  d'en 
l'une  manière  si  sévère  et  avec 
ities  pour  celui  envers  qui  elle 
est  du  côté  de  la  suivcillancc 
înccs  ont  penché. 
■e  article  vous  vous  êtes  occu- 
lité  et  de  la  capacité  des  pro- 
:-te  dont  nous  nous  occupons  a 
>  intérieur  de  l'établissement. 

la  moralité  et  de  la  capacité 
oint  de  vue. 

>s  à  dire  que  ces  expressioiu  : 
l'es  et  désordre  dans  le  régime 
imprennent  pas  le  plus  gravi. 
1s  auxquels  la  liberté  de  l'en- 
définie  ou  mal  réglée  pourrait 
re;  H  je  suis  plus  frappé  des 
le  mot  signale,  que  de  la  né- 
losnrdres  graves;  car  s'il  s'agii 
>tte  négligence  va  directement 
du  chef  de  rétablissement;  ca 
^rêt  que  les  études  soient  bnl 

la  confiance  des  pères  de  fa- 
née. Ainsi  la  négligence  Kia.\<  . 
3urce  de  ruine  pour  l'établis- 
intie  par  l'intérêt,  du  clu'f  il- 
Uais,  quant  au  désordre,  c'est 
quelque  chose  doit  éveiller  la 
ères  de  famille,  c'est  bien  cer- 
mière  dont  les  mœurs  et  la 
èves  sont  soignées  dans   mk 

chose  dont  l'Etat  doit  s'en- 
i  le  législateur  veut.-il  régler 
iseignementl  parce  que  sans 
.  un  grand  inUr£t.  £t  com-  , 


Eh  bien  1  je  connais  des  établissements  dans 
lesquels  on  élève  les  enfanta  dans  la  haine 
et  le  mépris  du  gouvernement  existant,  dans 
lesquels  on  leur  apprend  à  détester  les  insti- 
tutions qui  noua  régissent;  où  les  livres  qu'on 
leur  met  entre  les  mains,  les  dictées  de  leurs 
maîtres,  sont  imprégna  de  cet  esprit-là. 

On  dira  peut-être  :  c'est  là  un  délit  qui  est 
insaisissable;  mais.  Messieurs,  vos  inspec- 
teurs ne  sont  pas  nommés  pour  faire  cons- 
tater seulement  si  une  porte  est  fermée  on  si 
elle  est  ouverte,  et  pour  faire  dresser  procès- 
verbal.  Oe  sont  des  hommes  capables  qui  sa- 
vent en  quoi  consiste  l'éducation.  Eh  bien  ! 
je  ne  trouve  rien  de  difficile  à  savoir  si  la 
direction  des  études  est  mauvaise,  pernicieuse, 
hostile  ;  ai  on  prépare,  par  ces  procédés,  à 
l'Etat  de  mauvais  citoyens  ;  si  on  corrompt 
dans  son  germe  l'espoir  futur  de  la  patrie;  cela 
n'est  pas  difficile  du  tout. 

Et  si,  comme  il  en  a  le  droit,  l'inspecteur 
dea  études  se  fait  i-eprésenter  tous  les  devoirs 
de  l'année,  quoiqu'il  n'ait  pas  assisté  aux  le 
50ns  orales,  les  seules  qu'on  puisse  lui  dérober, 
et  qu'on  ne  ferait  paa  devant  lui  il  lui  sera 
facile  de  voir  s'il  y  a  abus  dans  la  direction 
des  études. 

Ce  n'est  pas  un  délit  insaisissable;  c'est  un 
délit  moral  qui  se  dénonce  de  lui-même,  qui 
se  manifeste  chaque  matin  par  un  nouveau 
signe,  et  qui  finit  par  constituer  une  telle  ten- 
dance qu'il  y  a  a£us  dans  l'éducation. 

Je  suis  aussi  partisan  que  qui  que  ce  soit 
de  la  liberté  de  l'enseignement;  mais  s'il  fallait 
l'acheter  à  ce  prix  que,  dans  des  établiesements 
dont  l'Etat  tolérerait,  protégerait  même  la 
durée,  on  [>ùt  impunément  enseigner  la  haine 
et  le  mépris  de  nos  institutions,  et  préparer 
ainsi  do  mauvais  citoyens  k  l'Etat,  j^journe- 
rais,  pour  une  époque  indéfinie,  cette  liberté 
d'enseignement,  qui  serait  pour  mon  ptyt  un 
présent  .funeste. 

Je  demande  maintenant.  Messieurs,  si  le 
mot  dont  je  me  suis  servi  ne  rend  pas  bien 
ma  pensée,  s'il  y  en  a  de  meilleurs  qui  puis- 
sent ta  rendre,  qu'on  veuille  bien  prévoir  ce 
délit  qui  n'est  pas  plus  insaisissable  que  les 
autres  cas;  par  exemple,  comment  constate- 
riez-vouB  les  négligences  graves!  Ce  ne  pourra 
être  que  par  une  série  de  faits.  La  négligence, 
oe  n'' st  pua  un  fait  unique,  ce  n'ost  dhb  m» 
fait  simple;  c'est,  au  contraire,  nn  fait  très 
complexe. 
Il  en  est  do  même  des  désordres;  car,  à  moins 

a u^ils  n'éclatent  dans  une  sorte  d'insurrection 
écolierB,  les  désordres  naîtront  d'une  admi- 
nistration depuis  longtemps  vicieuse,  et  qui, 
en  définitive,   amènera  le  résultat  qui  tous 
ouvre  les  yeux. 
Ainsi  le  délit  d'abus,  tel  qae  je  ri«ia  d«  le 

auatifier  délit  d'enseignement,  n'est  pM  phu 
ifficile  à  saisir  que  les  deux  que  voua  avex 
prévus  dans  le  projet  de  loi.  Vous  aurez  de 
jour  en  jour  des  hommee  de  plus  en  plus  ca- 
pables qui  pourront  protéger  la  société  contre 
ce  nouveau  dommage  dont,  à  mon  idée,  elle 
est  menacée. 

M.  Anllhan.  Il  est  à  craindre  qu'en  intro- 
duisant un  mot  nouveau,  la  portée  n'en  soit 
plus  grande  que  ne  l'a  voulu  l'antear  de  la 
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proposition.  Il  est  à  craindre  surtout  qu'on 
n^ntroduise  un  mot  dont  on  pourrait  abuser. 

L'abus,  c'est  l'arbitraire,  et  il  faut  songer 
que  la  loi  est  faite  non  seulement  pour  le 
temps  présent,  mais  aussi  pour  l'avenir  et 
que  si  vous  vous  borniez  à  insérer  un  mot  sem- 
blable à  celui  d'abus,  on  fît  aux  établissements 
d'éducation  des  procès  de  tendance;  car  l'abus 
dans  les  études  pourrait  résulter,  pour  cer- 
tains esprits,  de  la  tendance  à  enseigner  telle 
chose  plutôt  que  telle  autre.  Ce  serait^  non  seu- 
lement dans  les  doctrines  dont  a  parlé  M.  Lau- 
rence, mais  encore  dans  les  doctrines  scienti- 
fiques qu'on  pourrait  trouver  l'abuB.  Nous 
n'avons  pas  admis  cette  proposition,  d'autant 
mieux  oue  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que 
le  fait  a'un  maître  d'études  qui  tendrait  à  ex- 
citer à  la  haine  du  gouvernement  est  prévu 
dans  un  autre  paragraphe.  C'est  la  conduite 
du  maître,  c'est  son  immoralité. 

Nous  avons  voulu  prévoir  tous  les  cas,  celui 
dont  a  parlé  M.  Laurence,  ce  serait  l'incon- 
duite  du  maître,  et  alors  il  ne  serait  pas  seule- 
ment traduit  devant  le  conseil  académique^ 
mais  encore  devant  les  tribunaux,  et  puni 
d'une  peine.  Yoilà  la  différence  entre  l'opinion 
de  M.  Laurence  et  la  nôtre.  Nous  le  punis- 
sens  d'une  peine  grave,  tandis  que  M.  Lau- 
rence le  punit  d'une  peine  légère: 

Vous  voulez  introduire  dans  la  loi  le  mot 
uhnSi  vous  y  introduisez  le  mot  de  tendances; 
et  à  l'instant  même  vous  faites  dégénérer  votre 
loi  en  une  loi  d'arbitraire  qu'on  pourra  appli- 
quer à  tous  les  établissements  avec  une  mer- 
veilleuse facilité.  Je  vous  prie,  Messieurs^  de 
vouloir  bien  vous  reporter  aux  deux  articles 
dans  lesquels  nous  avons  cherché  à  embrasser 
tous  les  cas:  c'est  l'article  11,  qui  porte  : 

«  Tout  chef  d'établissement  dPinstruction 
secondaire,  toute  personne  attachée  à  l'ensei- 
gnement et  à  la  surveillance  d'une  maison 
d'éducation,  pourra  être  traduite  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité  devant  le  tribu- 
nal civil,  etc.  » 

C'est  l'article  16  dans  lequel  nous  disons 
qu'en  cas  de  négligence  grave  dans  les  études 
et  de  désordres  constates  dans  le  régime  de 
l'établissement,  le  chef  dudit  éteblissement 
pourra  être  appelé  à  comparaître  devant  le 
conseil  académique  et  réprimandé,  etc. 

Eh  bien!  vous  n'appellerez  pas  désordre 
l'acte  d'un  chef  d'instifution  qui  dictera  à  ses 
élèves  des  devoirs  contre  le  gouvernement! 
vous  n'appellerez  pas  désordre  le  fait  de  dicter 
des  pages  dans  lesquelles  le  roi  serait  diffamé  ! 
Non  seulement  c'est  un  désordre,  mais  un  dé- 
sordre grave,  c'est  une  inconduite,  et  non  seu- 
lement ce  chef  d'établissement  pourrait  être 
traduit  devant  le  conseil  académique,  mais 
devant  les  tribunaux. 

M.  François  Delessert.  Nous  voulons  seu- 
lement réprimer  les  abus  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  un  mauvais  enseignement,  dans  un 
enseignement  dangereux  pour  le  pays.  Ces  cas 
ne  sont  pas  prévus  par  les  deux  articles  que 
M.  Amilhau  vient  de  citer.  Ainsi,  j'appuie  de 
toutes  mes  forces  ce  que  M.  Laurence  vient 
de  dire.  Le  mot  ahuR  me  paraît  indispensable 
à  mettre  dans  la  loi. 

M.  le  Prëflldenl.  La  Chambre  n'est  plus 
en  nombre,  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jowr  du  mercredi  2S  mars  18S7. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'axer 
miner  le  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires de  1836. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  concernant  les  suren- 
chères en  matière  de  vente  de  coupes  de  bois. 
(M.  Muteau,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  3,900,000  francs 
pour  la  marine. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  construc- 
tion de  pluBieurs  ponts. 


ANNEXE 

A  LA  SiAiNOS  DU  LA  OHAMBBE  DBB  DiPUTÉS 
DU  MABDI  21  MAB8  1837. 

Projet  db  loi  (1)  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
additionnel  de  900,000  francs  pour  les  pen- 
sions militaires  sur  l'exercice  18S7,  présenté 
par  M.  LB  QÉNÉBAL  Bbbnabd,  ministre  de 
la  guerre. 

BXPOSâ  DES  motifs. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
de  suppléer  à  l'insuffisance  du  crédit  pox'té 
au  budget  de  1837  pour  l'inscription  au  Tré- 
sor public  des  pensions  militaires. 

Vous  avez  reconnu,  dans  les  sessions  précé- 
dentes, l'impossibilité  d'assigner  un  chiffre 
précis  à  des  éventualités  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  appréciation  satisfaisante  à 
l'époque  où  les  budgets  doivent  vous  être  sou- 
mis. Aussi,  depuis  1834,  avez-vous  ajouté  à  la 
Ï» révision  ae  chaque  année  le  complément  dont 
a  nécessité  vous  a  été  démontrée. 

Cette  manière  de  procéder  vous  a  permis, 
Messieurs,  de  proportionner  les  crédite  d'ins- 
cription au  montant  des  liquidations,  et  de 
ne  pas  surcharger  les  budgets  d'une  dépense 
dont  l'évaluation  hypothétique  aurait  pu  dé- 
passer la  limite  des  besoins  à  survenir  éven- 
tuellement dans  l'intervalle  de  plus  de  deux 
années,  qui  sépare  le  moment  ou  l'on  réunit 
les  éléments  de  la  loi  annuelle  des  dépenses, 
et  la  fin  de  l'année  qu'elle  doit  concerner.  C'est 
ainsi  que  les  compléments  de  crédits  qui  vous 
ont  été  demandés  ont  pu  graduellement  s'abais- 


(1)  N*  138  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  —  Voyoi  ci-dessug,  même  séance, 
p.  540,  le  dép^t  de  ce  projet  de  loi. 
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ser  au  point  d'offrir  aujourd'hui  une  diffé- 
rence impdrtftnfce  entre  le  montant  des  ins- 
cri(ptions  nouvelles  et  le  produit  des  extinc- 
tions, différence  qui  ne  pourra  que  s'accroître 
à  mesure  que  le  service  des  pensions  militaires 
se  rapprochera  davantage  d'un  état  normal. 

Le  budget  de  la  guerre  oomprehd  encore,  au 
chapitre  des  dépenses  temporaires  (1).  un 
grand  nombre  de  soldes  de  non-activité,  de 
congés  illimités  et  de  traitements  de  réforme  : 
parmi  les  officiers  en  possession  de  ces  divers 
traitements,  il  en  est  près  de  la  moitié  qui 
doivent  arrivei^  à  la  retraite,  et  oui  concou- 
rent avec  ceux  do  l'armée  active  à  1  emploi  des 
crédita  annuels  atfffectée  à  l'ilispection  aes  pen- 
sions militaires. 

Ce  n'est  donc  qu'après  l'entier  Roulement 
des  soldes  et  traitements  hoi*p  cadtes,  mainte- 
nus par  l'article  22  de  la  Idi  du  19  mai  1834 
sur  réial  des  officiers,  que  noufe  entrerons  dans 
une  ère  nouvelle,  où  bous  n'aurons  à  jpouryoir 
qu'au  mouvement  ordinaire  de  l'armée  active. 

Néanmoins,  vous  remarrqttere«  avec  intérêt, 
Messieurs,  le  décroissement  des  crédits  d'ins- 
cription ouverts  pour  les  pensions  militaires 
dans  les  trois  années  1834,  1835  et  1836  : 

Année  1864, 

Prévision  portée  au  budget...    1,050,000  fr. 

Crédit  additiénnel  alloué  par 
la  loi  du  22  avril  1884 2,000,000 


Total  du  crédit  de  1834. . .    3>050,000  f  r . 


Année  18S5. 

Même  prévision 1,050,000  fr. 

Crédit  additionnel  alloué  par 
la  loi  du  18  mai  1835 1,400,000 


TotaJ  du  crédit  de  1835...    2,450,000 fr. 


Année  ÎSS6. 

Même  prévision 1,050,000  fr. 

Crédit  additionnel  alloué  par 
la  loi  du  9  juin  1836 900)000 

Total  du  crédit  de  1838...     1,950,000 fr. 

Il  ressort,  du  rapprochement  des  trois 
années,  une  atténuation,  pour  1836,  de 
1,100,000  francs  par  rapport  à  1834,  et  de 
500,000  francs  par  comparaison  à  1835. 

Medgré  le  décroissement  des  crédits  d'ins- 
cription, la  liquidation  des  pensions  militaires 
s'est  maintenue  dans  l'état  où  elle  était  déjà 
l'année  dernière  :  elle  n'a  plus  d'arriéré,  et 
c'est  dans  le  but  de  rester  dans  une  situation 
qui  importe  si  essentiellement  à  la  bonne  or- 
ganisation de  l'armée  et  aux  intérêts  sacrés 
âés  vi'eài  dëtèhsèuH  û'é  la  pktti^è,  qtiê  faoUs 


(i)  Articles  1  et  t  do  efas))!tre  :(vi  du  budget  lit  !q 
g'irrrc.  exercice  1K3H; 


venons,  Messieurs,  vous  demander  pour  ce 
service  le  o^nplémdnt  des  foesoins  de  l'année 
courante; 

Nous  vous  proposons  de  fixer  ce  complément 
à  la  même  quotité  qufe  pour  l'aimée  dernière, 
c'est-à-dire  a  900,000  f  r&ncs. 

La  nécessité  en  sera  étaJalie  par  les  docu- 
ments qui  seront  mis  sous  vos  yeux  (1).  Les 
lieutenants  généraux  et  les.  maréchaux  do 
camp  qui  sont  sortis  ou-  sortiront  des  cadres 
d'activité  et  de  réserve,  par  l'effet  des  limites 
d'âge  déterminées  par  l'ordonnance  du  6  avril 
1832,  n'entrent  pas  dans  l'évaluation  de  ce 
chiffre.  Leur  position  nouvelle,  conformément 
au  principe  que  vous  avez  adopté  dans  la  loi 
du  Dudget  de  1838  (2),  est  celle  de  non-acti- 
vité, et  ils  conservent  la  demi-solde  de  leur 
grade,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définiti- 
vement sur  l'organisation  des  cadres  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  (3). 

Nous  terminerons  cet  exposé  pai*  un  dernier 
rapprochement  qui  ne  pourra  manquer.  Mes- 
sieurs, de  fixer  rotte  attention.  Les  extinc- 
tions qui,  dans  les  années  précédentes,  avaient 
été  plus  qu'absorbées  par  les  inscriptions  nou- 
velles ^4).  leur  ont  été  supérieures  dans  l'an- 
née qui  vient  de  fiilir.  Les  pensions  militaires 
imputées  sur  les  crédits  ouverts  pour  1836, 
n'ont  en  effet  ttionté  (6)  qu'à...     1,049,869 fr. 

Tandis  que  les  extinctions  (6) 
se  sont  élevées  à 2,430,300 


Différence  au  profit  du  Trésor.       480,481  fr. 


il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  extinctions 
de  1837  ne  seront  pas  inférieures  à  celles  do 
1836  (2,430,300  fr.);  et,  par  suite,  il  est  permis 
d'entrevoir,  pour  la  présente  année,  une  nou- 
velle atténuation  d'environ  480,000  francs 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre 
à  vos  délibérations. 

L'article  l"'  ouvre  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  additionnel  de  000^000  francs,  re- 
connu nécessaire  pour  1  inscription  des  pen- 
sions militaires  en  1837. 

L'article  2  fixe  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  (7),  c'est-à-dire  à  600,000  francs,  le 
crédit  de  paiement  à  ouvrir  au*  ministre  des 
finances,  pour  servir,  en  1887,  les  arrérages 
desdites  pensions. 

L'atticle  3  détermine  les  moyens  par  les- 
quels il  sera  pourvu  aux  dépenses  qui  résul- 
teront de  l'ouverture  de  ce  dernier  crédit. 

ie  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture de  ce  projet  de  loi. 


(1)  Tableaux  ci-aBoexés,  n*«  1,  2,  3. 

(2)  Bud|:et  de  la  guerre^  S  ^  du  ehapitrs  xv,  BoUle  de 
non  activité. 

(3)  Ofdonaance  royale  du  iS  août  1836,  ci-anoexéf . 
n*6. 

(4)  Tableaux  ci-annexés,  «•*  i  et  5. 

(5)  Tableau  ci-anaexé,  n»  4. 

(6)  Idem  n»  5. 

(1)  Proportion  fixée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  17  avril 
1833. 
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(c  Art.  l*'.  Il  p^t  Quvpt  fku  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  ^^000  francs,  en  addi- 
tion au  crédit  éventuel  porté  au  budget  de 
Texercice  1837,  pour  l'inscription,  au  Trésor 

ÎiubUP)  des  Dansions  militaires  à  liquider  dans 
e  courant  de  ladite  aimée. 


«  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
oette  BomxDiQ  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
nances, pour  servir,  en  1837,  au  paiement  des 
arrérciges  desdites  pensions. 

«  Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori 
sée  par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
souvods  acoordées  par  la  loi  d^  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  Texercice 
1837.  » 


Tableaux  (1)  annexés  ^u  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  additionnel 

de  90Q,000  fr.  gour  les  pensions  n^ilitaires. 


Tableau  f^  1 

SITUAIION  au  iO  mar^  1837,  du  crédit  éventuel  ouvert  dans  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  pouf 
l* inscription,  e^  1887 y  des  pensions  fnUitaïres  à  liquider  dqns  le  cours  de  ladite  année. 


'■»■  >    Il 


Le  oridit  évontuftl  d'inscription  ouvert  pour  1S37  par  la  loi 
de  finances  du  18  Juillet  1836,  est  de 

Suivant  l'état  ci-Joint  n*  2,  les  pensions  militaires  liqui- 
dées au  10  mars  1837,  sont  au  noii^bre  de  1,040,  et  mon- 
tent à  la  somme  de 

Reste  disponible  au  10  mars  1S37 

Suivant  l'état  n*  3,  les  pensions  militaires  en  instance  de 
liquidation  à  la  même  époque,  sont  au  nombre  de  513, 
et  leur  montant  est  évalué  à  la  somme  de 

Insuffisance  du  crédit  relativement  aux  besoin$  connue 
à  tépoque  du  10  mars  1887 

Il  faut  prévoir  en  outre  les  droits  des  militaire^  de  tout 
^rade  do  l'armée  active  et  ceux  des  veuves  et  orphelins, 
qui  pourront  venir  utilement  en  liquidation  dsns  l'inter- 
valle du  10  mars  1637  au  15  octobre,  terme  auquel,  vu  Ips 
formes  préliminaires  à  la  concession,  les  pensions  qui 
i)e  seraient  pas  encore  liauidées.  ne  seraient,  par  le  fait, 
imputables  que  sur  le  crédit  de  l'année  procnaine;  eetto 
prévision  que  rendent  encore  plus  indispensable  les  opé- 
rations de  l'armée  d'Afrique  est  arbitrée  k  la  sqrome  de. 

Total  de  rinsnffi^anre^  égal  au  crédit  additionnel  de- 
'  'mandé  par  le  projet  de  loi '...'. 


MONTANT. 


1,050,000  fr. 


1,002,748 


47,262 


572,580 


525,328 


374,672 


000,000 


03SBftTA7I0I{S. 


(1)  Ces  tableaux  ne  figurent  pas  au  Moniteur. 
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PENSIONS  MILITAIRES  LIQUIDÉES  à  Cépoque  du  10  mars  18S7  et  impvtéa  sur  U  criitit  étimtuel  de 
1,050,000  fr.  ouvert  dam  te  budget  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1837,  pour  Cimcription 
au  Trésor  public  dts  peniiom  de  cette  nature. 


DBGBÉS 
DU  uoDiiuTioi»   optaUa. 

PENSIONS 

de  tant  gnda  et  da  toute 
(Loi  du  1  ™Trll  1831.) 

PENSIONS 

"«ï'ofOde"' 
[loi  du  16  m.i  1835, 
«ur  VbtxX  des  officier*). 

PENSIONS 
et  lecoiin  uinuaU 
[Loi  Ji  H  .rril  1831.) 

Nombre. 

«0„,„.. 

Horabre. 

,..,„. 

Nombre. 

KontiDl. 

SI". 
OrdoDU.  n*  1.  an  due  da  njuv.  18». 

-  10  en  dkte  du  ïl  lt*r.  18S7. 

=    H         = 

-  14  en  date  d>  4  mire  «37. 

-  15                   — 

_      la              _ 

-  18                   - 

~        W  en  dale  dul  njtn  1837. 

-  M                      - 

i%. 

Pentltiu  reritta  fT  le  eannit  tÉtat. 
tl  tnm-tf  à  f  rtfitit»  et  mmUIre 
il,  fina^ra. 

1K 
8 

33.'l«l 

^4,l^8î 

Si 

«.611 

:■ 

.;». 

36 

9,e7s 
liaso 

14,3S0 

SOB 

946,  H9 

. 

s, 3)0 

1*7 

34,650 

ï. 

30, 001 

. 

. 

S3. 
IViuMM  niMei  par  le  itnteil  tÉlat.. 

M- 
PentitHi  eniHÙet  t  la  retMt»  ta  eau- 

n 

Î0,105 

154 

i6.,ns 

J 

1,3S: 

10 

5.900 

6S 

9*,B18 

, 

, 

Ï5- 
mitei  i  la  raistea  ia  cnieil  fEtal. 

Be 

iao,os* 

, 

, 

85S 

951, 4SI 

" 

8,68J 

174 

4i,eoo 

Récapilulation  du  tableau  n"  3 


TABLEAU  N"  3 


PENSIONS    MILITAIRES  en  instance  de  liquidation  au  10  mars  1837. 
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Tablea. 
Pensions  miliiaires  en  insinih 


PENSIONS     DE     RETRAITE 
(Loi  du  14  avril  1831.) 


GRADES. 


Pour  Tarmée 

active, 

y  compris 

la  solde 

de 

non-activité 

nouvelle 

(chap.  15 

du  budget 

de  la  guerre. 

Instances 

portées 

aux  rôles 

tenus 

par^ 

le  bureau 

des 
pensions. 


Lieutenant  général. 
Maréchal  de  camp . 

Colonel 

Lieutenant-colonel 


TRArrEMENTS  TEMPORAIBES 

À  éteindre  par  l'admission  à  la  retraite  pour  les  droits 

échéant  en  1837,  avant  le  15  octobre  («).   , 
Art.  1  et  2  du  chap.  i  6  du  budget  {dépenses  temporaires) 


Chef  de  bataillon,  d'esca- 
dron, major 


(c) 


Capitaine 

Lleutenaot  .»•,,..  4 

Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-ofBcier. . . . 

Sergent-major,   maréchal] 
des  l(^s  chef 

Sergent,  maréchal  des  lo- 
gis  ...r.. 


Caporal,  brigadier 
Soldat 


1 


Garde  d'artillerie   de  l'* 
et  de  2*  classes 

Garde  du  génie  de  l***  cl. 

Chef  ouvrier  d'état 

Garde  du  génie  de  3*  cl. 

Garde  du  génie  de  2*  cl. 

Sous-chef  ouvrier  d'état.. 

Ouvrier  d'état 

Intendant  militaire 

Sous-intendant  militaire. . 

Officiers  de  santé  ou  d'ad- 
ministration des  hôpi- 
taux : 

Principal 

Major 

Aide-major 

Sous-aide-major . . . . 

Commissaire  des  guerres. 


3 
2 

8 

41 

14 

2 

1 


50 

9 

88 

5 
1 

» 
1 
» 

» 
j» 


» 

» 

232 


Ancimnes 

soldes 

de 

non-activité 

régies  par 

les 
ordonnances 

des 
20  mai  1818 

et 

5  mai  1824 

{b). 


1 

> 

1 

9 
4 
2 
» 

V 


Anciennes 

soldes 

de  congés 

régies 

par   les 

ordonnances 

des  11  août 

et 

30  septemb. 

18:)0  {b). 


Anciens  traitements 
de  réforme. 


Régis 
par  l'ordon- 
nance 
du 
5  février 
1823  {b). 


» 

9 


\ 
\ 

» 

19 


a 
6 
8 

18 
21 


» 


» 

B 


II 


» 

n 

)» 
» 

» 

69 


3 

9 
1 

3 

15 

/|l 

96 

2 

» 


9 

W 
9 


9 
9 

m 

» 

9 
9 


9 

6 
» 


Régis 
par  le  traité 

du 

22  avril  1831, 

entre 

la  France 

et  la  Suisse 

{b). 


9 
9 
9 
1 

9 
10 
4 
4 
5 


TOTAL 

par  grade 

du 

nombre 

des  pensions 

de 

retraite. 


1 

11 
•> 

9 

9 
9 
O 
i> 
» 
1» 
9 
• 


98 


9 
9 
1 
» 
» 

48 


2 

2 

11 

14 

51 

122 

M 

IG 

6 


51 
20 
90 

S 
1 
» 
1 


9 
1 


9 

7 
1 

9 

9 

466 


KOTCIfNE 


par  grade 


de 


la  pension 


de 


retraite. 


6,000 
4,000 
3,000 
2,400 

2.000 
1,600 

ijeo 

1,000 
600 

500 

400 
340 
300 

1,300 
1,200 

9 

1,000 

» 

9 

9 

_9 

3,000 


9 

2,000 
1,200 

9 


IgOSTXM 


des 


ponsioo> 
de  retrait 


par 


grade. 


12  ^OO-"! 

33, '>X» 
33,6-X> 

102,  tW 

195,2.''} 

Ifi.f"»' 

3,5« 

20,  ■.*■*■' 

6.800 

2-,0'y 

6,(^X1 

9 


3.'^' 


1,2' î 


SST.IW 
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N*>  3. 

(fe  liquidqtiou  (M  iO  mars  1887. 


PENSIONS  VIAGÈRES 
AUX  ^-vufcs  tT  pftnsiôiis  TEÎipoBAnifis 

PSKSIÛNS  DE  R£FûIUI£ 

TOTAL   GÉNÉRAL 

(secours  annuels) 

(Loidul9maiiS3fc, 

des  pensions 

en  instance 

aux  orphelins  mineurs  (Loi 
du  11  avrinasi.) 

sur   rét%t  des   officiers.) 

de  liquidation. 

MQymVB 

par  grade 

Pour  Tarifée 
active. 

MOWTAlfT 

INSTANCES 

TAUX  FIXB 

MONTANT 

«A^^%«    W    ^Jf 

la  pensiqn 
réforme. 

p%r  grade 

poptéfs 
aux  r^lea 

de 

par  grade 
des 

OBSERVATIONS. 

Instances 
portées 

— 

des 

tenues 

pensions 

NOMBRB. 

MONTANT. 

aux  rôles 

du 

bureau 

des 

pensioifs. 

M/ao 

d«  miniroura 

de 
la  pension 

de 
retraite^ 

pensions 
de  réfbrme. 

par 

le  bureau 

des 
pensions. 

la  pension 
par  grade. 

aux  Teuves 

et 
orphelins. 

» 

• 

» 

■ 

» 

» 

12,000 

(«)  Traitements  ant^ 
rieurs  à  la  loi  du  19  mai 

>  , 

% 

s 

• 

» 

» 

8300Û 

1834,  sur  l'état  des  om- 
ciers,  et  roaintenus  par 
l'artièle  %%  de  ladite  loi. 

» 

» 

» 

1 

150 

7^0 

12 

33,7&0 

» 

» 

S 

600 

Ii800 

11 

35,400 

{¥)  On  a  compris  dans 
ces  quatre  eolonneSf  au 
nombre  des  pensions  en 

3 

» 

» 

» 

» 

> 

51 

102,000 

Instance     de    liquidation 

4 

960 

2,880 

6 

400 

2,400 

lai 

200,480 

celles  qui.  devant  être 
acquises  dici  au  15  octo- 

3 

640 

2,560 

3 

300 

900 

65 

73,060 

bre,  ne  manqueront  pas 
d'être  réclamées  en  18:)7. 
en  vertu  des  dispositions 

1  ^^ 

J      -  -  — 

480 

1,440 

» 

» 

• 

18 

17,440 

qui  régissent  les  traite- 
ments  maintenus  par  la 

» 

» 

» 

9 

3,600 

ioi  du  19  mai  xm^ 

s 

S 

• 

» 

3,500 

(<i4)  Les  ordonnances  des 
5  avril  1832  et  27  Juillet 
im  eoncem&nt  les  offl- 
ciers  généranx,ont  été  mo- 

» 

|o 

100 

1,000 

61 

21,400 

difiées  par  celle  du  38août 

» 

2 

100 

200 

22 

2,000 

1836,  ci-annêiée,  n*  6. 

» 

U 

100 

1,100 

101 

28,100 

9 

» 

» 

B 

6,000 

» 

» 

» 

^ 

^,200 

» 

» 

> 

a 

» 

» 

9 

■ 

» 

1,000 

» 

» 

9 

» 

]> 

» 

» 

s 

» 

» 

» 

» 

» 

s 

• 

» 

» 

» 

» 

■ 

» 

» 

• 

» 

3,U0O 

a 

» 

» 

» 

» 

• 

» 

» 

» 

s 

14,000 

V              g 

» 

» 

» 

^ 

li2P0 

» 

» 

■ 

» 

» 

» 

1 

450 

460 

450 

10 

6,880 

31 

s 

8,600 

513 

572^580 
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RSSVMB  bu  compte  tUt  pentiotu  v^Hairet  liquidie»  pmdant  rannèe  1836,  et  impuUet  par  le 
mbdttre  de  la  guerre  $ur  let  erédiU  montant  à  1,950,000  fr,  qui  lui  ont  été  ouvert*  par  let  lois 
det  17  août  1835  et  9  juin  1896  pour  Fintcription  dei  peruioju  de  celle  nature  à  liquider  dont  le 
cour*  de  ladite  année  {a). 


NoDvelIfl  pension  h  i 
veau  grade  dans 
8)uilletl815.  (Loitl 

Pensions  ■nlérienres 
el  dont  le  paiemen 
crédlUdslBSB  ... 


u  Trésor  public,  eoil  parce 
n&  celle  qui  a  éiâ  définii' 


S3S  n'a  donc   réellemeDl  supporté 
it  du  crédit 


OBSBRVtTIONS. 


cupe  d'éfablir  le*  dé- 


(»)  La  différence  di 
lanl  entre  les  docami 
tère  de  la  guerre  et  c 
tére  des  tbancee,  ti 
dans  le  altoallon  au  3 

euerre  comprend 
liquidées 

Eor  est  consommée.  (Hipport  ud  m.  » 
général  Schneider,  su  nom  de  li 
commission  cbargée  de  l'eumen  dii 
pnjel  de  loi  sur  le  crédit  addiUoD- 
nel  de  900,000  rnqcs  pour  i836 
Séance  de  la  Chambre  des  Députés 


•e  det  Soancea 
u  Tré- 


Moyenne  det  irucripHoju 

endofU  Us  aimées  1884,  1885  et  1836. 

annBes. 

MONTANT 
nss  inscaiPTiDMS. 

COMPTES. 

OBSBRVATIONS. 

3,0»B,SÎ0  Ir. 
1 ,»49,B69 

Compte  du  i"  juin  18K,  pages  7 

et  «(A). 
Compta  dut" Juin  1836,  pa«ei  7 

eHO(ll)- 

lA)  Ce  compte  .  été  distribué  k 

KM.  les  membres  des  Chambres 

(B)  Idem. 

Total  dM  3  années 

V*W,6ÎS 

i»  les  pensions  militaires,  du  1"  janvier  1836  au  31  décembre  mime  année, 
et  constatées  par  Ut  livres  du  Trésor. 


NOMBBB. 

.,„„,. 

OeSERVAHONS. 

Pensions  de  venves  et  secours  annuels  wii  orphelins  ml- 

''I 

"I;I 

s,7n 

3,4)0,300 
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Moyenne  des  extinctions  pendant  les  années  1884^  1885  et  1886, 


ANNÉES. 

MONTANT 

DBS  KZTINCTIOIfS. 

COMPTES. 

OBSERVATIONS. 

ig34 

2,487,045  fr. 

2,442,448 

2,430,300 

Compte  du  !•' juin  1835,  p.  90  (A). 
-       du  l«rjuiQi8a6,p.74(B). 
Tableau  ci-dessus. 

(A)  Ce  compte  a  été  distribué  à 
MM.  les  membres  des  Chambres 
législatives. 

(B)  Idem. 

183S 

1836 , 

Total  des  3  années 

Année  moyenne 

7,359,793 
2,453,264 

ANNEXE   N-   6 

Obdonnancb  du  KOI  qui  supprime  le  eadr&  (^ 
vétérance  de  V état-major  général  de  l'ar- 
mée, (Btdletin  des  Lois.  ^  Deuxième  se- 
mestre 1836,  page  316.) 

Paris,  le  28  août  1836. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Yu  notre  ordomnance  du  27  juillet  1835  (1) 
et  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.   1^, 

Le  cadre  de  vétérance  de  l'état-major  géné- 
ral est  supprimé. 

Art.  2. 

Les  officiers  généraux  qui  en  font  partie  et 
ceux  appartenant  aiix  cadres  d'activité  et  de 
réserve,  qui  accompliront  à  l'avenir  l'âge  dé- 
terminé par  l'article  1^'  de  notre  ordonnance 
du  5  avril  1832  (2),  seront  mis  en  non-activité 
avec  demi-solde,  et  y  demeureront  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  l'or- 
ganisation des  cadres  de  l'état-major  général 
de  l'armée. 

Art.  3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Pab  le  KOI  : 
Le  maréchal^  mvnistre  de  la  guerre^ 
Signé  :  Marquis  Maison 


(1)  Btdletin  des  lois,  2*  partie,  !'•  section,  pa^e  84. 
(2]  Bulletin  des  lois,  â*  partie,  1'*  lectioD,  page  518. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


PKÉSIDENOB   DE   M.    OUNIN-GBIDAINS 

Vice-Président. 

Séance  du  mercredi  22  mars  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
21  mars  1837  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  d'un  BAPPOET. 

M.  le  Président.  M.  Muteau  a  la  parole 
pour  un  raiyport 

M.  Matean,  rapporteur.  Au  nom  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  Pabrogation  des  cfriicles  25  et  26, 
et  à  la  modification  de  Varticle  27  du  Code 
forestier  y  concernant  les  surenchères  en  ma- 
tière de  vente  de  coupes  de  hois^  je  demande 
la  permission  de  déposer  le  rapport  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  le  jour  de  la  discussion  ulté- 
rieurement fixé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  finstruction  secondaire, 

M.  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  9iaint-Mare-Girardin,  rapporteur,  La 
Chambre  avait  renvoyé  à  la  commission  plu- 
sieurs articles 

Voix  diverses  :  Attendez  le  rapport  de 
M.  Janvier. 


M.  Salnt-llare-Grirardin,  rapporteur.  Je 
ne  demande  pas  mieux. 

(M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune.) 

(La  séance  reste  suspendue  .pendant  quel- 
ques instants.) 

M.  Janvier  entre  dans  la  salle.   (Mouve- 
ments de  satisfaction,) 


(1)  Voy.  ci-aprés  oe  rapport,  pace  597  :  i'*  Annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
22  mars  1837. 
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Eappoet  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits suppférnentaires  pour  1836* 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  qm  a  examiné 
fc  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
pientaires  powr  1836, 

(M.  Janvier,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune.) 

Plusietprs  voix  :  Déposez  votre  rapport  ! 

Voix  plus  nombreuses  :  Lisez  1  lisez  ! 

M.  le  Président.  On  engage  M.  le  rappor- 
teur à  lire  son  rapport /Om/  oui/)  ;  mais  en 
même  temps  je  supplierai  la  Chambre  die 
youloir  bien  apporter  aussi  de  Tattention. 

M.  Molin.  Je  demande  le  dépôt  du  rap- 
port sur  le  bureau  de  la  Chambre  i  la  Lecture 
peut  duref  environ  trqis  heiip^s. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  !  lisez  ! 

Plusieurs  voix  :  Eféposez  !  déposez  I 

M.  Dabois  (de  la  Loire- Inférieure).  Il  y  a 
une  raison  toute  simple  qui  empêche  de  refu- 
ser la  lecture.  Immédiatement  après  le  dépôt 
des  rapports  sur  le  bureau  de  la  Cnambre, 
l'ordre  a^nscription  des  orateurs  est  ouvert... 

M- 1«  Président.  Nqn  ;  c  est  1^  lei^^emain 
matin. 

M.  Dabois  (de  la  Loire-Inférieure),  Eh 
bien  !  le  lendemain  peu,  importe.  Toujours  est- 
il  qu'on  ne  pourrait  se  faire  inscrire  pour  ou 
contre  le^  conclusions  du  rapport  en  connais- 
sance de  cause.  L'usage  du  aépôt  n'a  pas  le 
même  inconvénient  pour  les  projets  de  loi  or- 
dinaires, Qur  lesquels  on  peut  avoir  upe  opi- 
nion arrêtée  d^avqjiœ. 

Vmx  à  gauche  :  D'ailleurs^  il  faut  exécu- 
ter le  règlement. 

M.  ie  Présidfnt.  La  lecture  {les  rapports 
est  d'^sagej  oq  y  a  seulement  dérogé  par  ex- 
ception. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  me  permettre  une  observation.  Le  rap- 
port que  je  suis  chargé  de  faire  s'applique  à 
un  grand  nombre  de  crédits,  d'abord  a  des 
crédits  supplémentaires,  puis  k  des  crédits 
f  xtraordinairos  ;  il  y  a  ensuite  des  crédits  de 
l'oxercioe  clos,  des  crédits  additionnels. 

Co  sont  des  détails  de  chiffres,  presaue  pu- 
rement de  chiffres  dan^  une  très  grande  par- 
tie ;  et  véritablement  je  fatiguerais  l'attention 
de  la  Chambre. 

M.Pelet(c?c  la  Lozère).  Lisez  l'article  d'Al- 
ger seulement. 

M.  Gnlsut,  ministre  de  T instruction  puhli- 
qu-e.  Lisez  seulement  la  partie  relative  aux 
crédits  demandés  pour  Alger. 

M.  «Iiinvier,  rapporteur.  Messieurs,  d'après 
le  vœu  que  l'on  manifeste,  et  qui.  je  crois,  est 
celui  de  la  Chambre,  je  vais  ipe  Dpmer  à  lire 
la  partie  du  rapport  qui  s'applique  à  Tac- 
croissement  de  l'effectif  de  l'armée  en  Afrique 
(Très  bien!)  (1). 

(f)  Voy.  le  rapport  entier  de  M.  Janvier,  cî-après, 
page  599  :  S*  Annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députât  du  mercredi  22  mars  1837, 


Accroissement  de  V effectif  en  Afrique. 

Crédit  de  6,242,000fr. 

Le  crédit  demandé  était  de 5,647,000 

Savoir  : 

Sol4e  et  entretien 3,882,000 

Habillement  elï  campement....  461,000 

Ren^onte  générale 264,000 

Harnachement 40,000 

Fourragea 217,000 

Transports  généraux 474,000 

Matériel  de  l'artillerie 63,000 

Matériel  du  génie 100,000 

Services  militaires  100,000 

Dépenses  accident,  et  secrètes  60,000 

L'accroissement  de  l'effectif  en  Afrique  sa* 

rait  presque  sans  importance,  si  nous  ne  le 
considérions  que  sous  le  rapport  purement 
financier. 

En  effet,  cet  accroissement  est  compensé  et 
au  içl^  Pfr  les  réductions  opérées  sur  l'ef- 
fectii  oes  divisions  territoria4es  de  l'intérieur; 
mais  nous  devons  protester  contre  des  revire- 
ments de  crédits  qui  attentent  à  la  préroga- 
tive des  Chambres. 

Les  bud^ts  de  1831,  1832,  1834  et  1835  ne 
détermii^fl^ieut  point  a'une  manière  obliga- 
toire le  nombre  des  troupes  qui  devaient  être 
employéea  en  Afrique.  Ces  troi^pes  étaient 
prises  sur  l'effeciif  général  cfe  l'armée,  ^e  talle 
sorte  que  le  ministre  de  la  guerrie  pouvait  les 
augmenter  sans  violer  les  règles  financières. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  fu- 
rent signalés  à  l'occasion  du  budget  de  1836. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  soa  exposé, 
déclare  que  le  gouvemeiDent  avait  usé  de  la 
latitude  qui  lui  était  laissée  pour  envoyer  an- 
nuellement 30,000  hommes  dans  la  régence  et 
y  dépenser  30  millions. 

L'honorable  M.  Passy,  rapporteur  du  bud- 
get deJa  guerre,  s'attacha  à  démontrer  que 
ces  calculs  étaient  loin  d'être  exagérés  ;  imiis 
on  désirait  trouver  un  moyen  de  faire  con- 
naître annuellement  au  pays  les  sacrifices  que 
nécessitait  la  conservation  de  sa  conquête- 

La  commission  que  le  gouvernement  avait 
chari^ée  de  discuter  la  quentibn  d'Afrigue, 
venait  de  présenter  son  rapport,  qui  avait  été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  lo 
président  du  conseil  :  or  ce  travail  posait  les 
bases  d'un  budget  particulier. 

Il  n'était  pas  j[>os8ible  d'adopter  cemplètc- 
ment  cette  proposition  ;  mais  elle  inspira  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  23  mai  1834,  suivant  le- 
quel «  les  dépenses  relatives  à  l'occupation  de 
1  ancienne  régence  d'Alger  formeront  à  l'ave- 
nir des  chapitres  spéciaux  dans  le  budget  des 
dépenses. 

«  Ces  chapitres  seront  réunis  en  une  section 
distincte  dans  le  budget  des  ministères  aux- 
quels ils  appartiendront.  » 

Cette  innovation  avait  pour  effet  de  rendre 
la  législature  plus  diixîctement  juge  du  sys- 
tème le  plus  propre  à  former  notre  établis- 
sement. 

L'article.  6  de  la  loi  du  23  mai  1834  fut 
exécuté  dans  le  projet  de  1836. 

L'effectif  des  troupes  pour  l'Afrique  y  était 
porté  à  29,945  hommes. 

La  commission  du  budget,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  proposa  la  rédueiion  à 
22,920  hommes. 
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La  Chambre  décida  c^uc  la  réduction  serait 
opérée  à  partir  du  1®*"  janvier  au  1"'  juillet. 

Assurément  cet  effootif  était  suffisant  pour 
rexécution  du  système  que  le  gouvernement 
déclarait  adopter. 

Un  des  ministres  le  résumait  ainsi  en  répon- 
dant à  rhoiforable  M.  Passy,  qui  aurait  désiré 
une  réduction  encore  plus  considérable,  aân 
d'empêclaer  toute  tentative  de  conquête  à  Tin- 
térieur  : 

«  Je  reconnais  que  toute  extension  par  voie 
de  conquête,  tout  effort  du  gouvernement  poux 
se  mettre  lui-même  à  la  tête  de  la  colonisation, 
aller  au  devant  de  la  réalité,  de  la  nécessité, 
serait  mauvais  et  dangereux  ;  je  reconnais  que 
la  conduite  de^  l'Administration  en  Afrique 
doit  se  borner  à  l'occupation  des  points  prin- 
cipaux de  la  côte,  et  des  portions  de  terri- 
toire néoesàaires  pour  que  Toccupation  de 
la  côte  soit  sûre  et  tranquille.  Ce  point  con 
venu,  l'Administration  doit  veiller  à  l'entre- 
tien de  bonnes  relations,  de  relations  pacifi- 
ques avec  les  habitants  du  pays,  de  telle  sorte 
que  les  relations  commerciales  se  développent 
sans  effort  ;  voilà,  à  mon  avis,  le  but,  le  seul 
but  que  l'Administration  puisse  atteindre  en 
Afrique,  et  doive  poursuivre  directement.   » 

Ces  paroles  furent  contredites  par  l'hono- 
rable maréchal  Clausel,  qui  était  pâjrtisan 
d'unie  vaste  colonisation  au  moyen  crémigra- 
tions  européennes. 

Aussi  on  pût  s'étonner  de  voir  cette  discus- 
sion presque  aussitôt  suivie  de  sa  nomination 
aux  fonctions  de  gouverneur  général  des  pos- 
sessions françaises  en  Afrique  ;  mais  le  gou- 
vernement avait  sans  doute  pensé  que  sa  re- 
nommée et  sa  capacité  militaires  pouvaient 
seules  balancer  l'influence  ou' acquérait  de  plus 
en  plus  Abd-el-Kader  ;  et  a'ailleurs,  il  faut  le 
reconnaître,  on  espérait  beaucoup  de  ce  choijt, 
qui  ne  semblait  plus  offrir  d'inconvénients 
dès  que  le  nouveau  gouverneur  ax»eptait  les 
instructions  qui  lui  furent  adressées  par  M.  le 
ministre  de  la  gueri». 

Dans  une  lettre  du  17  juillet  1835,  le  minis- 
tre déclarait  au  maréchal  que  pour  consolider 
selon  l'intérêt  national^  notre  établissement 
en  Afrique,  deux  coiMlitions  étaient  également 
indispensaoles. 

L'une  d'entretenjir  avec  les  habitajate  du 
pays  des  relations  propres  à  les  convaincre  à 
la  fois  de  la  perpétuité  de  notre  établissement, 
et  des  avantages  qu'ils  devaient  eux-mêmes  en 
recevoir  ; 

L'autre,  de  n'imposer  à  la  France  aucuns 
sacrifices  prématurés  ni  hors  d^  proportion 
avec  les  bénéfices  qu'elle  eh  retirait  déjà,  ou 
qu'elle  pouvait  raisonnablement  en  espérer. 

C'est  pourquoi  on  recommandait  expressé- 
ment de  ne  rien  faire  qui  donnât  lieu  de  croire 
à  un  système  d'extension  par  la  voie  de  la 
conquête  et  de  la  violence.  On  devait  avoir 
pour  but  principal  de  faii>e  comprendre  aux 
tribus  que  nous  ne  voulions  entretenir  avec 
elles  que  des  relations  pacifiques  et  bienveil- 
lantes, et  que  si  do  Leur  côté  elles  ne  les 
troublaient  pa?,  nous  ne  nous  appliquerions 
ou'à  les  faire  jouir  elles-mêmes  des  bienfaits 
au  commerce  ot  do  la  paix.  Toute  expédition 
contre  hs  tribus  d^»  l'intérieur  était  inter- 
dite, à  moins  (Qu'elle  lie  fût  commandée  par 
tiftè  héçessîté  évidente.  Enfin,  les  plans  de  co- 
lottisation  qui  avaient  été  énoncés  n  la  tribune 
élaîtnt  rrpousîîés  par  le  gouvernement,  qui  ne 


voulait  pas,  en  encourageant  directement  des 
essais  prématurés  et  aventureux,  contracter 
l'obligation  morale  d'imposer  à  la  France  des 
charges  saUs  compensation  assurée. 

La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  l'es- 
prit de  prudence  et  de  justice  qui  dicta  ces 
instructions  ;  cependant  elle  a  regretté  qu'elles 
n'eussent  pas  été  plus  précisées  sur  la  nature 
et  la  poi-tée  de  l'autorité  française  dans  les 
diverses  parties  de  la  régence  ;  mais  les  ins- 
tructions eussent  été  suffisantes  ^i  le  gouver- 
nement en  eût  surveillé  l'exécution.  Il  crut 
voir  dans  la  proclamation  d'avènement  du 
nouveau  gouverneur  une  atteinte  au  système 
qui  avait  servi  de  base  au  budget  de  1836  et 
à  la  lettre  du  17  juillet  ;  pourquoi  dès  ce  pre- 
mier moment  avoir  monûré  cette  mollesse  de 
volonté,  dont  par  la  suite  il  devait  êtïe  donné 
plus  d'uhe  preuve  1 

Un  gouvernement  qui  Veut  èti*e  obéi  doit 
réprimer  les  écarts  de  ses  agents,  si  élevés 
qu'ils  soient. 

!Nous  avons  reconnu  avec  un  regret  profond 
que  ce  devoir,  à  aucune  époque  depuis  sept 
années,  n'avait  été  rempli,  autant  qu'il  aurait 
dû  l'être  à  l'égard  de  l'Afrique. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  assez  inquiété 
de  tout  ce  qui  s'y  est  fait,  au  mépris  de  ses 
intentions;  il  a  laissé  s'introduire  l'esprit  d'in- 
discipline dans  l'Administration  et  dans  l'ar- 
mée. La  première  pensée  éè  votre  commission 
avait  été  de  retracer  l'historiqiiç  des  actes 
politiques  et  militaires  qui  ont  été  accomplis 
depuis  l'origine  de  notre  établissement;  les 
éléments  de  ce  travail  étaient  préparés,  au 
besoin  ils  se  trouveront  dans  la  discussion; 
mais  la  commission  craint  de  donner  trop 
d'étendue  à  un  seul  article  d'un  rapport  finan- 
cier. Par  ce  seul  motif,  nous  nous  sommes 
épargné  la  pénible  mission  de  signaler  une 
longue  série  de  fautes,  parmi  lesquelles  il  y  en 
a  qu6  nous  n'eussions  pas  hésité  à  qualifier 
sévèrement.  Mais  c'est  pour  nous  une  obliga; 
tion  impérieuse  de  rechercher  les  causes  qui 
ont  motivé  directement  le  crédit  extraorai- 
naire  qui  nous  est  demandé. 
^  Il  est  le  résultat  des  expéditions  qui  ont  eu 
lieu  pendant  l'année  1836  aux  deux  extrémités 
de  la  régence. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  un  examen  ap- 
profondi de  tous  les  documents  qui  nous  ont 
été  communiqués.  La  commission  a  imposé  à 
son  rapporteur  la  mission  presque  unique  de 
les  résumer  fidèlement. 

Le  r^umé  se  divisera  en  deux  parties  : 

La  première,  relative  aux  expéditions  de  la 
province  d'Oran  ; 

La  seconde,  à  celle  de  la  province  de  Cons- 
tantine. 

1**  Expédttionjs,  pendant  l'année  1836y  dans 
la  province  d'Oran. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  mieux  appré- 
cier ces  expéditions»  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler rapidement  l'origine  de  nos  luttes  avec 
Abd-el-Kader. 

Depuis  la  prise  d'Alger,  la  province  d'Oran 
était  dans  1  anarchie  ;  le  bey  nommé  par  le 
pacha  s'était  empressé  d'envoyer  sa  démission; 
elle  fut  acceptée  par  M.  le  général  Clausel, 
qui  céda,  en  vortu  d'un  traité,  le  b?ylick  à 
un  prince  d<i  la  maison  de  Tunis,  Mais  ce 
traité  n'ayant  point  été  ratifié,  le  kalifa  du 
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prince  quitta  la  ville  avec  les  200  Tunisiens 
qu'il  y  avait  déjà  amenés.  Le  général  Boyer 
prit  possession  de  la  ville  ;  mais  son  action 
ne  s'étendait  pas  au  delà  des  murailles. 

Le  reste  de  la  province  était  envahi  par  un 
prinoe  du;  Maoroo,  auquel  Tempereur  avait 
fourni  des  troupes. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à  la  Cham- 
bre qu'à  Touest  le  Maroc,  et  à  l'est  Tunis, 
exercent  une  influence  plus  ou  moins  directe, 
plus  ou  moins  patente  sur  les  événements  qui 
se  passent  au  delà  de  leurs  frontières.  Nous 
n'avons  trouvé  à  cet  égard  que  d'insuffisantes 
indications  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été 
communiquées. 

Les  négociations  qui  eurent  lieu  en  1832  au- 
près de  l^mpcreur  du  Maroc  furent,  en  appa- 
rence, suivies  de  succès. 

Muley-Aly  fut  rappelé  par  son  parent,  et 
les  beys  qu'il  avait  établis  sur  plusieurs  points 
se  retirèrent  avec  lui.  Mais  notre  souveraineté 
sur  la  province  d'Orau  n'en  resta  pas  moins 
purement  nominale. 

Le  marabout  Mahiddin,  aussi  parent  de 
l'empereur  et  descendant  comme  lui  des  ca- 
lifes Fatimites,  était  en  vénération  parmi  les 
tribus  voisines  de  Mascara. 

Elles  voulurent  l'élire  pour  leur  chef  ;  mais 
il  détourna  leur  choix  sur  le  plus  jeune  de 
ses  fils,  qu'il  leur  présentait  comme  ayant  une 
mission  prophétique  à  remplir. 

La  ville  de  Mascara  et  les  tribus  qui  en 
dépendaient  conférèrent  à  Abd-el-Kader  le  ti- 
tre et  le  pouvoir  d'émir. 

Jaloux  de  justifier  les  prédictions  de  son 
père,  et  appelant  à  son  secours  le  fanatisme 
mahométan  contre  les  chrétiens^  il  résolut  de 
nous  expulser  de  la  provinoe  :  il  vint  nous 
assiéger  dans  Oran. 

Il  fut  repoussé  dans  ses  tentatives  sur  ce 
point,  mais  la  guerre  était  acharnée  à  la  fin 
de  1833  ;  le  général  Desmichels  crut  devoir 
faire  à  Abd-el-Kader  des  ouvertures  de  paix 
qui  furent  accueillies;  malheureusement  le 
traité  du  mois  de  février  1834  fut  conçu  dans 
d<^  termes  équivoques;  il  ne  contint  pas  la  re- 
coD naissance  de  la  suzeraineté  de  la  France, 
à  laquelle  l'émir  avait  adhéré  dans  sa  corres- 
ponaanoe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  relations  les  plus  ami- 
cales semblèrent  s'établir  entre  lui  et  le  com- 
mandant français.  Mais  un  projet  immense 
était  dans  la  pensée  d' Abd-el-Kader.  Il  ne  se 
contentait  pas  d'étendre  sa  puissance  depuis 
le  Maroc  jusqu'au  Chelif,  il  franchit  cette  ri- 
vière malgré  les  défenses  les  plus  formelles  et 
les  plus  menaçantes  du  comte  d'Erlon  ;  il 
vint  établir  son  autorité  dans  la  province  de 
Titerie  et  même  dans  celle  d'Alger. 

Le  gouverneur  général  consentit  alors  à  en- 
tror  en  négociation  avec  lui  ;  mais  le  général 
Trézel,  qui  n'était  pas  initié  à  ce  changement 
de  politioue,  qui  n'avait  remplacé  le  général 
Desmichels  que  pour  entrer  av6c  Abd-el-Ka- 
der dans  un  système  de  défiance  et  de  répres- 
sion, prit  parti  pour  les  Douers  et  les  Zmelas, 
que  rémir  voulait  déporter  au  pied  de  l'At- 
las, en  punition  de  l'alliance  qu'ils  avaient 
contractée  avec  nous. 

Poussé  par  un  sentiment  de  générosité  et 
d'honneur,  le  général  Trézel  marcha  contre 
l'émir  et  s'engagea  dans  une  position  désavan- 
taRouso  nvcc  dos  forces  inégales;  do  là  la  dé- 
faite de  la  Maota. 


Le  gouvernement  voulut  prouver  à  Abd-el- 
Kader  que  la  main  de  la  France,  qui  Tav&iti 
élevé  si  haut  comme  allié,  pouvait  rabaisser 
dès  qu'il  devenait  ennemi. 

Le  gouvernement  crut  donc  devoir  autoriser 
l'expédition  de  Mascara.  Votre  commission  a 
compris  le  sentiment  d'honneur  national  qui 
avait  déterminé  cette  expédition.  Elle  fut  glo- 
rieuse pour  tous  ceux  qui  en  partagèrent  les 
fatigues  et  les  périls,  elle  releva  la  dignité 
de  nos  armes  ;  mais  elle  n'abattit  pas  la  puis- 
sance d' Abd-el-Kader,  comme  l'avait  espéré 
M.  le  maréchal  Clausel. 

D'après  ses  rapports  officiels,  Abd-el-Kader 
reconnaissant,  après  les  combats  dans  lesquels 
il  avait  été  vaincu,  l'impuissance  de  ses  efforts, 
s'était  retiré  à  peu  de  distance  de  sa  capitale, 
et  là  il  avait  congédié  tous  ses  partisans  en  les 
déliant  de  leurs  promises  envers  lui.  Il  était 
si  affaibli  que  le  maréchal  aurait  dédaigné, 
assure-t-il,  ae  le  relancer  dans  sa  retraite.  A 
la  vérité,  bientôt  il  avait  essayé  d'en  sortir  ; 
mais  il  s'était  livré  plutôt  à  une  maraude  qu'à 
une  guerre.  Telle  était  sa  détresse,  qu'il  s'était 
enfui  vers  Tlemcen,  et  ne  se  trouvant  pas  en 
sûreté  au  milieu  des  Maures  ou  Hadars,  qui 
habitaient  la  ville  et  lui  étaient  dévoués,  il 
avait  sollicité  la  pitié  des  Coulouglis.  Ceux-ci, 
depuis  six  années,  étaient  renfermés  dans  le 
Méchouar.  A  plusieurs  reprises,  l'émir^  qui 
avait  fait  reconnaître  sa  souveraineté  dans  la 
ville,  les  avait  sommés  de  lui  ouvrir  les  portes 
de  la  forteresse  ;  ils  avaient  opiniâtrement  ré- 
sisté à  ses  menaces.  Cette  fois  c'était  en  fugi- 
tif, en  suppliant  qu'il  les  implorait  de  lui  don- 
ner asile  contre  les  chrétiens,  leurs  communs 
ennemis. 

Dans  la  confiance  qu' Abd-el-Kader  était  ré- 
duit à  cette  extrémité,  M.  le  maréchal  pensa 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  lui  porter  le 
dernier  coup,  suivant  une  expression  souvent 
répétée  dans  sa  correspondance. 

Le  8  janvier,  le  maréchal,  qui  n'était  à  Oran 
que  depuis  peu  de  jours,  se  dirigea  sur  Tlem- 
cen à  la  tête  d'un  corps  d'expédition  presque 
aussi  considérable  que  celui  avec  lequel  il  était 
allé  à  Mascara. 

A  notre  approche,  l'émir  quitta  la  ville,  em- 
menant avec  lui  les  Hadars.  Le  général  Per- 
regaux  lui  fit  subir  une  nouvelle  déroute,  et 
ramena  3,000  des  Hadars  à  Tlemcen,  où  l'ar- 
mée avait  été  reçue  par  les  Turcs  et  par  les 
Coulouglis,  qui  l'attendaient  avec  impatience 
pour  nous  remettre  la  citadelle  et  passer  sous 
notre  drapeau. 

Mais  peu  de  jours  après,  le  maréchal  ayant 
tenté  une  reconnaissance  vers  l'embouchure  de 
la  Tafna,  Abd-el-Kader,  qui  avait  rallié  à 
sa  cause  un  grand  nombre  de  tribus  arabes 
et  kabiles  et  même  des  Marocains,  harcela 
nos  troupes  du  haut  des  montagnes  avec 
tant  d'acharnement  que,  malgré  les  avantages 
qu'elles  remportèrent  le  troisième  jour,  le 
maréchal  se  décida  à  rentrer  à  Tlemcen. 

Cet  événement  révélait  nu'on  s'était  mépris, 
et  qu  on  avait  induit  le  pouvoir  et  le  pays  en 
erreur  sur  la  véritable  situation  d'Abd-el-Ka- 
der.  Déjà  il  était  évident  que  sa  puissance 
était  trop  enracinée  pour  ne  pas  résister  à  des 
défaites  passagères. 

2p  *^*i*  annoncé  que  l'entrée  des  Français 
^A'P^^  ®*  ^®"^  séjour  temporaire  réduirait 
dc^finitivement  Abd-el-Kader  ;  et  voilà  qu'il 
avait  retrouvé  une  de  ces  armées  qui  se  rassem- 
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blent  et  se  dissipent,  de  manière  à  tromper 
toutes  les  prévisions. 

Le  maréchal  ne  voulant  pas  que  sa  campagne 
n'eût  abouti  à  aucun  résultat,  résolut  de  lais- 
ser, et  a  laissé  en  effet,  au  JViéchouar,  un  ba- 
taillon de  500  hommes,  qui  sont  restés  presque 
oontinuellement  bloqués,  qui  ont  supporté 
avec  une  admirable  patience  les  plus  dures 
privations,  dont  en  oe  moment  encore  la  po- 
sition doit  exciter  nos  inquiétudes,  et  qui  nous 
obligent  à  une  série  d'expéditions  pour  les  ra- 
vitailler. 

L'occupation  de  Tlemcen  entraîne  nécessai- 
rement une  augmentation  de  troupes,  puis- 
qu'il faut  une  colonne  d'au  moins  4,000  ou 
5,000  hommes  pour  conduire  des  convois  de 
vivres  à  la  garnison  de  IVIéchouar.  Nous  avons 
dû  rechercher  soiçueusement  qui  était  respon- 
sahle  du  fait,  qui,  sous  le  rapport  politaquc 
comme  sous  le  rapport  financier,  a  profondé- 
ment modifié  notre  situation  dans  la  province 
d'Oran. 

Nous  allons  fournir  à  la  Chambre  une  pre- 
mière preuve  du  peu  d'ensemble  avec  lequel 
les  affaires  d'Afrique  ont  été  conduites. 

M,  le  maréchal  Clause!,  dans  une  lettre  du 
30  août  1835,  après  avoir  exposé  k\M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  le  plan  de  campagne  de 
lilascara,  ajoutait  :  <c  Cettie  campagne  doit 
durer  quinze  jours;  j'en  aurai  une  autre  peut- 
être  pour  autant  de  temps  vers  Tlemcen,  à 
mon  retour  de  JSiiascara.  »  Le  ministre  lui  avait 
répondu  qu'il  ne  se  rendait  pas  bien  compte 
de  cette  seconde  expédition^  à  moine  qu*Âhd- 
ei-Kader,  désespérant  de  résister  à  nos  forcée; 
vers  Mascara^  ne  prît  le  parti  de  se  jeter  sur 
Tlemcen,  Le  ministre  déclarait  que,  ce  cas 
excepté,  il  était  dans  la  nécessité  de  détourner 
le  maréchal  de  son  projet,  et  de  lui  rappeler 
cette  prescription  de  la  lettre  du  17  millet, 
(c  qu'il  fallait  s'abstenir  de  toute  expédition 
entreprise  sans  nécessité  évidente,  et  sans  ré- 
sultat clairement  utile  ». 

La  commission  a  cru  remarquer  une  lacune 
dans  les  communications  qui  lui  ont  été  faites; 
clic  a  demandé  à  M.  le  président  du  conseil 
et  à  ]^.  le  ministre  de  la  guerre  si,  postérieu- 
rement au  14  septembre  1836,  l'espèce  de  dé- 
sapprobation que  le  gouvernement  exprimait 
sur  le  projet  d  une  campagne  à  Tlemcen  avait 
été  révoquée,  et  si  IVi.  le  gouverneur  général 
avait  de  nouveau  insisté. 

Nous  transcrivons  la  réponse  qui  nous  a  été 
faite  : 

<c  II  n'y  a  pas  de  lacune  dans  la  correspon- 
dance en  ce  çiui  ttouche  l'expédition  de  Tlem- 
cen ;  le  ministre  ne  l'a  pas  approuvée,  jus- 
qu'au moment  où  il  a  su  qu'elle  était  faite  ou 
qu'elle  se  faisait.  Il  n'a  reçu  qu'à  la  fin  de  dé- 
cembre les  rapports  sur  l'expédition  de  IMLas- 
cara,  et  il  a  ordonné  imméoiatement  la  ren- 
trée des  troupes,  qui  ne  devaient  pas  rester 
en  Afrique.  Il  a  reçu  en  même  temps  avis  de 
l'expédition  projetée  sur  Tlemcen,  qui  devait 
être  fort  courte,  et  ne  paraissait  pas  pouvoir 
s'opposer  à  l'exécution  de  ses  ordres  pour  la 
réduction  de  l'effectif.  » 

Jusqu'à  quel  point  cette  explication  oon- 
corde-t-elle  avec  les  seuls  documents  qui  nous 
ont  été  remis  sur  ce  point  î 

Le  18  décembre  1836,  le  jour  même  de  sa 
rentrée  à  Oran,  M.  le  maréchal  Olausel 
manda,  par  le  télégraphe,  qu'il  allait  sans 
doute  faire  l'expédition  de  Tlemcen;  mais  en 


ayant  soin  d'ajouter  qu'il  espérait  la  faire 
avec  peu  d'hommes  et  peu  d'argent;  et  à  l'ap- 
pui de  cette  assurance  il  annonçait  que  déjà  il 
avait  embarqué  pour  retourner  en  France  une 
partie  du  corps  d'expédition. 

Le  ministre  ne  réfléchit  pas  assez  aux  dif- 
ficultés, aux  distances  ;  il  crut  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  excursion  de  quelques  jours, 
après  laquelle  une  partie  des  troupes  pourrait 
revenir  en  Franoe  comme  il  en  avait  donné 
l'ordre  formel,  et  comme  il  le  renouvelait  au 
commencement  de  sa  lettre  du  5  janvier  ;  mais 
à  la  fin  il  ajoutait  : 

ce  J'ai  vu  par  votre  dépêche  télégraphique 
du  18  décembre,  que  vous  vous  disposiez  à  faire 
l'expédition  de  Tlemcen.  Si  la  saison  n'est 
pas  contraire  pour  vos  projets,  le  moment 
d'abattre  l'influence  d'Aba-el-Ëader  semble  en 
effet  être  celui  oîi  vous  venez  de  détruire  sa 
puissance  à  l^ascara.  J'attends  avec  impa- 
tience vos  première  dépêches,  pour  savoir  le 
résultat  de  vos  opérations  sur  Tlemcen.  » 

On  voit  quelles  étaient  les  illusions  du  gou- 
vernement ;  il  supposait  que  tout  allait  finir 
dans  la  province  d'Oran  ;  que,  par  une  der- 
nière démonstration  de  forces,  elle  serait  ir- 
révocablement pacifiée. 

Du  reste,  le  maréchal  n'avait  pas  attendu 
l'approbation  du  ministre  ;  on  sait  qu'il  était 
parti  le  8  janvier. 

Plus  d'un  mois  s'écoula  sans  que  le  gouver- 
nement reçût  aucune  nouvelle  de  l'expwiition. 
Le  ministre  comprit  alors  que  l'espèce  de  ra- 
tification qu'il  lui  avait  donnée  était  contra- 
dictoire avec  Tordre  de  renvoyer  immédiate- 
ment en  France  un  nombre  de  troupes  assez 
grand  pour  que  les  prescriptions  du  budget 
ne  se  trouvassent  pas  dépassées. 

L'inquiétude  du  ministre  se  montre  dans  sa 
correspondance. 

Enfin  arrivèrent  les  rapports  de  l'expédi- 
tion, et  dans  l'un  d'eux,  daté  du  23  janvier, 
le  maréchal  écrivait  : 

(c  II  est  impossible  de  laisser  cette  ville 
(Tlemcen)  à  sa  disposition  ;  ce  serait  sa  place 
d'armes  (à  l'émir)  ;  ^e  ferais  une  faute  de 
Tabandonner  ;  je  préfère  encourir  une  impro- 
bation  de  votre  part.  L'avenir  justifiera  ma 
détermination.  » 

Le  ministre  ne  fut  point  frappé  des  avan- 
tages politiques,  militaires,  commerciaux,  qui 
devaient,  suivant  le  maréchal,  résulter  de  l'oc- 
cupation de  Tlemcen;  il  lui  manifesta  toute 
sa  surprise  qu'au  lieu  d'une  opération  de  quel- 
ques jours,  comme  semblait  l'annoncer  la  dé- 
pêche télégraphique  du  18  décembre,  il  eût, 
avant  de  s'être  concerté  avec  le  gouvernement, 
entrepris  une  expédition  nouvelle,  non  moins 
importante  que  la  première,  et  dont  le  résultat 
pouvait  être,  en  définitive,  d'étendre  les  li- 
mites de  l'occupation,  et  d'augmenter  encore 
le  nombre  des  points  que  nous  avions  à  garder. 
L'expédition  de  Tlemcen,  ajoutait  le  ministre, 
telle  qu'elle  a  été  effectuée,  et  les  dispositions 
qui  en  ont  été  la  suite,  sont  en  opposition  for- 
melle avec  les  instructions  contenues  dans  les 
dépêches  du  17  juillet,  celles  des  6  septembre 
et  13  octobre  1835,  et  le  système  adopté  par  le 
gouvernement  du  roi  à  l'égard  de  l'Afrique, 
système  tracé  de  la  manière  la  plus  nette  et  la 
plus  précise,  dans  les  discussions  auxquelles 
a  donné  lieu  le  vote  des  lois  de  finances  pour 
l'année  1836. 

Le  ministre  ne  caohait  pas  qu'il  avait  peu 
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d'êsçoii'  de  lutter  avec  succès  contre  les  pré- 
ventions <iue  les  résultats  de  la  dernière  cam- 
pagne avaient  soulevées  dans  la  Chambre  des 
députés. 

Aujourd'hui  elle  peut  apprécier  Quelle  est 
la  part  du  ministre  et  du  maréchal  dans  la 
déviation  du  système  d'occupation  restreinte. 
£n  finissant  sa  lettre,  le  ministre  déclarait 
que  plusieurs  des  mesures  prises  à  Tlemcon 
étaient  de  nature  à  être  examinées  en  conseil 
dos  ministres,  et  à  devenir  l'objet  d'une  sé- 
rieuse attention. 

Assurément,  parmi  ces  mesures,  nulle  h'était 
plus  propre  à  exciter  la  sollicitude  du  gou- 
vernement que  la  contribution  de  Tlemcen. 
Depuis  un  an  que  ce  déplorable  épisode  a 
retenti  dans  la  presse  et  à  la  tribune,  comment 
le  gouvernement  ne  s'est-il  pas  appliqué  à  re- 
chercher la  vérité,  pour  la  proclamer  haute- 
ment, soit  qu'elle  soit  accusatrice  ou  justifi- 
cative? Il  a  laissé  sans  réponse  des  réclama^ 
tions  qui  lui  sont  arrivées,  nous  le  savons  ;  on 
a  congédié,  nous  ignorons  par  quels  moyens, 
la  députation  qui  s'était  échappée  de  Tlem- 
cen, avait  traversé  le  Maroc,  et  était  arrivée 
en  France.  Lorsqu'au  sein  de  la  Chambre  des 
voix  se  sont  élevées  pour  signaler  des  abus  et 
des  excès  qui  se  seraient  commis  en  Afrique, 
on  s'est  écrie  qu'il  ne  fallait  pas  dénoncer  au 
monde  le  pays  et  l'armée. 

La  Chambre  n'a  pas  craint  que  le  pays  et 
l'armée  pussent  être  solidaires  d'actes  qui  Se- 
raient purement  individuels  ;  elle  nous  a  ren- 
voyé la  pétition  des  Coulouglis,  (|ui  s'adres- 
sent à  elle  pour  obtenir  la  réparation  des  pro- 
cédés iniques  et  violents  dont  ils  prétendent 
avoir  été  victimes. 

Que  si  co  renvoi  n*eût  pAë  été  prononcé, 
nous  nous  fussions  bornés  à  de  rapides  obser- 
vations ;  mais  le  mandat  que  vous  nous  avez 
donné  est  trc^  direct  et  trop  formel  pour  que 
nous  puissions  nous  soustraire  à  son  accom- 
plissement 

Nous  devons  d'abord  résUtner  les  griefs  des 
pétitionnaires. 

Ils  exposent  u  que  le  gouverneur  général 
d'Afrique,  étant  arrivé  au  Méchouar,  frappa 
les  Coulouglis  et  les  Turcs  d'une  contribution 
énorme,  au-dessus  de  leurs  facultés.  La  quote- 
part  des  réclamants  dans  cette  exaction  aurait 
été  fixée  à  20,000  piastres  fortes  d'Espagne  (en- 
viron 166,000  francs).  Sur  leur  refus  de  paver, 
ils  furent  jetés  en  prison  et  menacés  de  ta  bas- 
tonnade :  mais  la  crainte,  disent-ils,  n'entra 
point   alors  dans  leurs  cœurs,  parce  qu'ils 
étaient  persuadés  que  ceux  qiii  gouvernent  en 
France  n'autorisaient  point  d'actes  de  tyran- 
nie ;   cependant,    ayant   vu    que    les   sévices 
n'étaient  pas  épargnés  même  à  leurs  maraA 
bouts,  auxquels  on  arrachait  de  l'argent  à 
force  de  coups  de  bâton,  alors  l'eflrûi  entra 
dans  leur  âme;  ils  demandèrent  que  l'un  d'eux 
pût  sortir  de  prison  pour   se   procurer   les 
sommes  exiges  :  il  réunit,  en  enet,  leurs  ob- 
jets les  çlus  précieux,  qu'il  voulut  confier  à 
un  courtier  vendeur  ;  mais  on  s'y  opposa  eu 
disant  qu'on  prendrait  les  bijoux  en  paiement; 
on  les  a  donc  pris,  ajoutent-ils.  mais  en  les  es- 
timant selon  le  caprice  et  le  Son  plaisir  ;  ils 
signalent,  comme  les  agents  de  cette  avanie, 
Youssouf,  be^  de  Oonstaqtino;  Jacob  Lasserie, 
juif  marocain  ,*  filmezari,  lieutenant  du  hey 
de  Mostaganem  ;  enfin,  Mustapha  bon  Mouka- 
Icck,  bey  de  Tlemcen.  » 


Les  réclamants  ajoutent  qu'après  avoir  livré 
leurs  bijoux  au  plus  bas  prix,  ils  voulurent 
se  rendre  à  Oran,  et  que  pour  vaincre  les  ré- 
sistances qu'ils  reneontraient,  il  leur  fallut 
payer  400  piastres  (environ  2,1»  fr.).  C'est 
d'Oran  qu'ils  adressèrent  au  ministre  de  la 
guerre  une  première  pétition,  dans  laquelle  ils 
faisaient  oonnaîtm  tout  ce  qui  s'était  passé  à 
Tlemcen. 

IlssAtendaientune  réponse  lorsque  M.  Baude 
arriva  à  Alger,  et  ils  renouvelèrent  devant 
lui  leur  plainte,  qu'ils  soumettent  à  la  justice 
de  la  Chambre. 

A  la  pétition  est  joint  un  état  détaillé  de 
toutes  les  valeurs  qui  auraient  été  livrées  par 
eux  trois  aux  collecteurs  de  la  contribution  de 
Tlemcen. 

Cette  pétition  est-elle^  comme  on  Pà  pté- 
tenduj  rexagération  calomnieuse  d'un  acte 
conforme  au  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Afrique  t.. . 

Nous  n'avons  pas  cru  que  pour  résoudre 
cette  question  nous  eussions  le  droit  de  re- 
courir à  des  témoignages;  c'eût  été  procéder 
à  une  enquête  et  nous  n'en  avions  pas  le  pou- 
voir. 

Nous  ne  nous  sommes  attachés  qu'auk  faits 
dont  la  preuve  repose  sur  des  documents  posi- 
tifs. 

Oi*,  Messieurs,  ce  qui  nous  a  d'aboird  frap- 
pés, c'est  la  rigueur  avec  laquelle  on  a  agi  en- 
vers oes  Coulouglis  qui  avalent  tant  souffert 
depuis  six  annses  ;  »  qui  avaient  résisté  aux 
séductions  et  aux  menaces  de  l'émir  pour  se 
donner  à  la  France,  et  qui  avaient  fait  preuve 
d'un  coura^  et  d'un  dévouement  admirés  de 
l'armée  ehtière  ». 

Nous  ne  faisons  que  répéter  les  expressions 
par  lesquelles  le  gouverneur  général  tendait 
hommage  à  leur  bravoure  et  a  leur  fidélité  ; 
nous  étions  venus  vers  eux  comme  des  amis  et 
des  libérateurs  :  quelle  fut  donc  leur  surprise 
lorsque,  aussitôt  après  nous  avoir  livré  la  ville 
et  s'être  donnés  à  nous,  ils  apprirent  qu'on 
leur  imposait  une  contribution  de  guerre? 
Cette  mesure  dut  leur  paraître  d'auts^t  plus 
dure  qu'ils  étaient  seuls  à  la  supporter,  et 
qu'elle  ne  s'appliquait  point  aux  ïadars  : 
cependant  oeux-ci  avaient  embrassé  la  cause 
d'Abd-el-Kader  ;  presque  tous,  et  particulière- 
ment tes  plus  cohsidérables  et  les  plus  riches, 
l'avaient  suivi  et  avaient  essayé  de  repousser 
la  brigade  du  général  Perrfegaux,  qui  les  avait 
ramenés  à  Tlemcen. 

Ces  démonstrations  d'hostilités  les  plaçaient 
dans  une  position  bien  moins  favoraî>ie  que 
les  Coulouglis. 

A  la  vérité  ces  derniers  s'étaient  cru  le  droit 
d  exercer  des  représailles  contre  oçux  <jui, 
depuis  six  annéesi  les  tenaient  jprisonniers 
dans  le  Méchouar,  et  avaient  ainsi  causé  leur 
ruine.  Après  le  départ  des  Hadars  ils  s'étaient 
livrés  à  des  actes  dé  t)illa«e  dans  les  maisons 
abandonnées  ;  maià  fe  butin  n'avait  pu  être 
considérable,  car  il  est  constaté  que  les  fugi- 
tifs avaient  emporté  leur  argent  et  leurs  bi- 
joux. Les  3,000  qui  étaient  rentrés  dsjis  la 
ville,  avaient  rapporté  avec  eux  de  nombreux 
bagagcïl. 

L'exception  dont  ils  oht  été  l'objet  n'est  pas 
suffisamment  expliquée  pour  nous  par  ce  pas- 
sage d'une  lettre  du  23  janvier  :  «  m  les  Turc» 
et  les  Coulouglis  n'avaient  pas  pillé  la  ville, 
ou  si  !t*s  Maures  n'avaient  pas  pris  la  fuite 
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à  notre  approche,  j'aurais  eu  facilement 
3  millions  de  contribution  de  guerre,  tandis 
que  j'avais  beaucoup  de  peine  à  obtenir  quel- 
que chose  des  Coulouglis.  Je  ne  puis  rien  de- 
mander à  ceux  oui  ont  été  pillés,  sinon  que  de 
concourir  à  solder  et  entretenir  la  garnison, 
si  j'en  laisse  une  ». 

Les  Coulouglis,  pour  obtenir  la  révocation 
ou  radoucissement  de  la  mesure  qui  les  frap- 
pait prirent  pour  intermédiaire  Mustai)ha- 
Ben-Ismaël,  qui  n'était  pas  de  leur  nation, 
mais  qui  depuis  plusieurs  années  était  leur 
chef.  Il  vivait  renfermé  avec  eux  dans  Ae 
Mechouar,  c'était  lui  qui  parut  correspondre 
avec  le  maréchal  pour  lui  promettre  le  con- 
cours do  ses  troupes  ;  il  fit  entendre  en  faveur 
de  ses  compagnons  d'armes  un  cri  de  merci 
qui  nous  a  douloureusement  émus  : 

«  Nous  sommes,  écrivait-il,  vos  sujets  et 
vos  enfants  à  vous  qui  êtes  prince  ;  voilà  six 
ans  que  nous  sommes  en  guerre  contre  les 
Arabes,  en  ville  et  au  dehors;  vous  êtes  venu 
avec  votre  armée  victorieuse  attaquer  et  re- 
pousser nos  ennemis  et  nos  oppresseurs  ;  vous 
noue  demandez  le  remboursement  des  dépenses 
qu'a  faites  votre  armée  depuis  son  arrivée  de 
France,  cette  demande  est  hors  de  propor- 
tion avec  nos  ressources  :  il  est  même  au-des- 
sus de  notre  pouvoir  de  payer  une  partie  de 
ces  dépenses.  En  conséquence,  nous  implo- 
rons votre  compassion,  votre  sensibilité  et 
vos  bons  sentiments  pour  nous  qui  sommes 
vos  enfants  et  qui  ne  pouvons  supporter  cette 
charge  ;  car  il  nV  a  parmi  nous  ni  riches,  ni 
hommes  faisant  le  commerce,  mais  bien  des 
hommes  faibles  et  pauvres  ;  nous  reconnais- 
sons tout  le  service  que  voujs  nous  avez  rendu, 
et  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  récompense  à 
cet  égard.  Pour  nous,  nous  vous  donnerons 
tout  ce  dont  nous  pourrons  disposer,  c'est-à- 
dire  les  maisons  que  nous  habitons,  nos  mai- 
sons de  campagne  et  autres  immeubles  que 
nous  possédons  ;  mais  nous  vous  prions  de 
nous  accorder  un  délai,  car  nous  sommes  vos 
sujets  et  vos  enfants  ;  vous  êtes  notre  sultan, 
et  nous  n'avons  que  Dieu  et  vous  pour  sou- 
tien. Nous  sommes  sous  vos  ordres  et  disposés 
à  vous  servir  comme  soldats  partout  où  vous 
voudrez.  » 

LsL  réponse  du  maréchal  à  Mustapha-Ben- 
Ismaël  est  datée  de  Tlemcen,  le  21  janvier 
1836. 

«  Je  désire  connaître  la  résolution  des 
grands  sur  l'indemnité  qu'ils  doivent  remettre 
au  Trésor  pour  participation  aux  frais  de  la 
guerre  et  ae  leur  délivrance. 

«  Je  dois,  en  attendant,  vous  dire  que  c'est 
avec  peine  que  j'ai  appris  que  les  grands  fai- 
saient tomber  toutes  lea  charges  sur  les  petits, 
et  qu'ils  ne  payaient  rien  eux-mêmes  ;  tandis 
que  mon  intention  est  que  les  pauvres  ne 
paient  rien  et  que  toute  la  charge  tombe  sur 
les  riches. 

«  Faites  en  sorte  que  les  choses  soient  ainsi 
et  qu'elles  soient  bientôt  terminées.  Il  ne  faut 
pas  que  les  Coulouglis  abusent  de  ma  patience 
et  de  l'amitié  que  j'ai  pour  vous,  qui  les  pré- 
serve jusqu'à  ce  moment  d'un  juste  châtiment. 
D'un  mot  seul  je  puis  mettre  les  Coulouglis 
sous  les  Maures,  et  cela  pour  toujours  ». 

Ainsi  on  n'exigeait  rien  des  Hadars,  et 
parce  que  les  Coulouglis  imploraient  humble- 
ment que  leur  condition  fût  la  même,  on  leur 
signifiait  que  la  moindre  hésitation  serait 
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punie  de  leur  mise  en  servitude  sous  leurs 
ennemis  et  les  nôtres! 

Il  paraît  qu'une  seconde  lettre  dont  nous 
n'avons  pas  trouvé  la  copie  avait  été  adressée 
à  Mustapha-Ben-Ismaël,  relativement  à  l'offre 
des  bijoux  ou  bien  du  numéraire  que  les  Turcs 
et  les  Coulouglis  ne  possédaient  pas  en  suf- 
fisante quantité  pour  acquitter  la  contribu- 
tion. 

Mustapha-Ben-Ismaël  ose  tenter  un  nouvel 
effort  auprès  du  maréchal. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  relativement  aux  bi- 
joux des  femmes  et  à  l'argent  des  pauvres 
dont  on  ordonne  la  restitution. 

«  J'ai  fait  venir  les  Coulouglis.  auxquels 
j'ai  communiqué  vos  intentions.  Ils  vous  ré- 
pondent, par  mon  organe,  que  ces  bijoux  ap- 
partiennent aux  hommes.  Ils  espèrent  qu  à 
l'aide  de  votre  protection,  ils  pourront  un 
jour  rendre  les  pareils  à  leurs  femmes,  qui 
les  ont  offerts  de  leur  propre  volonté  ». 

(c  Eux  et  leurs  familles  sont  vos  sujets,  et 
vous  prient  de  vouloir  bien  les  laisser  dispo- 
ser, non  seulement  de  leurs  bijoux,  mais  de 
leurs  immeubles,  que  nous  mettons  à  votre 
dispçsition.  Quant  a  l'argent  des  pauvres  que 
nous  avons  exigé,  nous  avons  l'nonneur  de 
vous  répondre  que  c'est  pour  nous  conformer 
à  vos  ordres,  qui  portent  que  tous  les  Coulou- 
glis ont  pillé,  et  que  la  contribution  pèsera 
principalement  sur  ceux  qui  ont  pillé  la  ville; 
nous  vous  prions  d'accepter,  sans  distinction 
de  personnes,  tout  ce  que  nous  aurons  l'hon* 
neur  de  vous  offrir.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
eu  tort  de  piller  la  ville  ;  mais  vous  êtes  pleins 
de  bonté  et  de  générosité,  et  vous  pardonne- 
rez à  vos  enfants.  Sans  cela,  nos  ennemis  croi- 
raient que  vous  n'avez  aucun  égard  pour  nous; 
mais  ces  sentiments  ne  sont  pas  dans  votre 
caractère,  et  vous  nous  traiterez  comme  des 
sujets  fidèles  et  comme  des  enfants  placés  sous 
la  protection  de  votre  drapeau  ». 

Voici  la  dernière  réponse  de  M.  le  maré- 
chal ;  elle  est  datée  du  24  janvier  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  d'hier  au  sujet 
des  bijoux  des  femmes  pour  faire  la  somme  de 
l'imposition,  pour  participation  aux  frais  de 
la  guerre,  je  vous  dirai  que  je  suis  toujours 
dans  les  mêmes  sentiments,  et  que  je  considère 
cela  comme  une  mauvaise  mesure  qui  ne  doit 
rien  produire  effectivement  au  Trésor. 

<(  Prenez  l'argent  à  ceux  qui  l'ont  enlevé  à 
l'ancien  régime,  qui  vous  sont  connus  et  à  moi 
aussi,  et  qui  sont  ici  en  nombre  considérable  ; 
nommez  deux  commissaires  qui  vous  rempla- 
ceront pendant  votre  absence,  et  en  attendant 
qu'iry  ait  un  bey. 

«  Cfelui  3ue  vous  m'avez  désiené  pourrait 
l'être  ;  désignez-m'en  trois  des  plus  capables, 
et  je  choisirai. 

«  Il  faut  que  la  contribution  rentre  vite 
pour  assurer  la  solde,  la  nourriture  et  l'en- 


troupes  françaises  ;  ce  n'est  pas  à  celles-ci  à 
le  faire,  puisçiue  les  lois  françaises,  les  cou- 
tumes françaises  n'y  régnent  pas,  mais  bien 
les  vôtres  ». 

Toute  cette  correspondance  fut  transmise, 
dès  le  14  février,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
par  M.  le  gouverneur  général.  Il  annonçait 
que,  sans  adopter  comme  vraies  les  raisons 
aes  Coulouglis,  il  avait  cru  qu'il  serait  d'un 
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bon  effet  de  traiter  avec  bienveillanoe  des 
hommes  qui  depuis  si  longtemps  imploraient 
notre  fleooun,  et  qu'il  avait  réduit  à  160,000  f  r. 
la  somme  à  payer.  Il  expliquait  qu«  cette 
somme,  imposée  à  tous  les  nabitants  sans  dis- 
tinction, ne  serait  plus  une  contribution  de 
guerre,  qu'elle  serait  mise  à  la  disposition 
de  Mustapha-Ben-el-Moukalleck,  nommé  bey 
de  Tlemcen,  qui  remploierait  à  solder  une 
haujbe  paie  à  la  garnison  française,  à  des 
frais  de  casernement,  à  des  ouvrages  de  forti- 
fications, enfin  aux  dépenses  générales  de  l'ad- 
ministration du  beylick.  Au  moyen  de  cette 
affectation,  les  Maures  et  les  Coulouglis  appré- 
cient, disait  la  lettre,  «  les  avantages  de  notre 
domination;  ils  savent  que  les  fonds  qui  leur 
sont  demandés  serviront  désormais  à  protéger 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  et  cette 
conviction  est  déjà  une  grande  amélioration 
dans  leur  manière  de  penser  ». 

A  l'appui  de  ces  explications  étaient  jointes 
deux  pièces. 

La  première  était  un  rapport  du  colonel  du 
génie  Xemercier,  qui,  le  1*  février,  avait  pré- 
sidé une  assemblée  des  Maures  et  des  Coulou- 
glis, qui  avaient  juré  alliance  entre  eux  et 
avec  la  France.  Ils  avaient  manifesté  l'inauié- 
tude  de  ne  pouvoir  entretenir  le  bataillon 
qu'on  voulait  laisser  à  leur  charge.  Le  colo- 
nel, sans  prendre  d'engagement  avait  ré- 
pondu qu'il  avait  la  presaue  certitude  que 
le  gouvernement  français  n  exigerait  rien  de 
ses  fidèles  Coulouglis  de  Tlemcen,  dès  que  le 
maréchal  aurait  fait  connaître  leur  position 
malheureuse,  depuis  six  ans  que  les  habitants 
les  tenaient  olocniés  dans  la  rorteresse. 

La  seconde  pi^oe  était  un  arrêté  pris  par 
M.  le  gouverneur  général,  et  daté  par  lui  du 
6  février.  Cet  arrêté  changeait  la  contribu- 
tion de  guerre  en  une  contribution  person- 
nelle et  proportionnelle  qui  sera  pa^ôe,  por- 
tait-il, par  les  habitants  réputés  riches  de 
Tlemcen.  Cette  contribution  était  fixée  à 
160,000  francs,  et  les  fonds  déjà  perçus  par  le 
bey  de  Tlemcen  devaient  en  taire  partie. 
Elle  était  remboursable  sur  les  revenus  du 
beylick  et  sur  les  revenus  des  biens  séquestrés; 
enfin  elle  était  affectée.  1^  à  une  haute-paie 
aux  sous-officiers  et  soldats  de  la  garnison  ; 
2^  à  l'amélioration  du  casernement  ;  3®  aux 
dépenses  du  commandant  français,  autorisées 
par  le  gouvernement:  4^  à  des  travaux  de 
fortifications;  5^  à  des  dépenseiT  générales 
pour  l'administration  du  beylick. 

Nous  devons  dire  que  cet  arrêté  a  été  com- 
plètement illusoire,  puisqu'il  n'aurait  été 
rendu  que  la  veille  du  départ  de  l'armée  et 
du  marechal,  et  la  contribution  avait  c(Hn- 
mencé  le  25  janvier. 

li  y  avait  là  un  oubli  flagrant  de  toutes  les 
règles  en  matière  de  oontrioution  de  guerre, 
règles  qui  sont  retracées  notamment  dans  une 
imftruction  ministérielle  du  1"  août  1831. 

Qu'est- il  résulté  de  l'absence  d'un  arrêté  qui 
fixât  le  montant  de  la  contribution  et  le  mo- 
dèle de  répartition!  Qae  les  collecteurs  se  sont 
mis  à  l'œuvre  en  quelque  sorte  au  hasard;  qu'ils 
ont  mandé  devant  eux  les  habitants  réputés  ri- 
ches, qu'ils  les  ont  taxés  arbitrairement,  et  que 
la  contribution  a  pesé  d'une  manière  presque 
exclusive  sur  les  Tares  et  les  Coulouglis. 

8i,  du  moins,  les  agents  de  Tadministratioii 
française  avaient  été  appelés;  mais  ancune 


notification  n'a  été  faite,  ni  au  sous-intendant 
militaire,  ni  au  payeur  adjoint  qui  tous  deux 
se  trouvaient  à  Tlemoen. 

Seulement,  dans  la  soirée  du  24  janvier, 
M.  le  maréchal  leur  dit  ces  paroles  :  m  /«  veua: 
voir  s'il  y  a  poMbiliié  de  trouver  de  VargefU 
ici.  J'ai  frappé  d'une  contribution  les  habi- 
tants, et  comme  je  pars  demain  pour  Rach- 
goun,  j'ai  chargé  le  bey  de  cette  opération.  — 
Vous  recevrez  les  sommes  qu'il  vous  donnera, 
et  si,  à  mon  retour,  cela  en  vaut  la  peine,  nous 
ferons  les  choses  plus  en  règle  n. 

En  effet,  le  bey  de  Tlemcen,  aocompac^é 
du  sieur  Jacob  Lasserie,  marchand  d'Oran, 
qui  avait  suivi  l'armée,  vint  faire  deux  ver- 
sements successifs  mii  s'élevèrent  à  36,200  fr., 
mais  le  l*'  février,  M.  le  maréchal  manda  au 
payeur  adjoint  ou'il  avait  renonoé  à  toute 
contribution  de  la  part  des  Couiouglis  et 
autres,  ou  profit  du  Trésor  français,  métne 
pour  Ventretien  du  bataillon  qui  resteraiê  à 
Tlemeen, 

Le  maréchal  invitait  le  paveur  à  remettre 
les  sommes  reçues  au  bey  de  Tlemcen,  au  nom 
de  qui  devait  se  continuer  la  perception.  Quoi- 
qu'elle eût  été  ordonnée  par  l'autorité  fran- 
çaise qui  se  réservait  d'en  régler  l'emploi. 

Le  sous-intendant  militaire  et  le  payeur 
adjoint  ont  été  sévèrement  blâmés  par  leurs 
supérieurs  de  ne  pas  être  intervenus  dans  cette 
opération  à  laquelle  leur  devoir  était  d'assis- 
ter. Pour  justifier  son  adjoint,  le  payeur 
d'Oran  écrivait  au  payeur  général  en  Afrique  : 

c(  D'après  des  renseignements  que  l'on  m*a 
donnés  et  d'après  la  déclaration  de  M.  Elpès 
lui-même,  c'est  M.  Lasserie  et  le  chef  d'esca- 
dron Joseph  qui,  enfermés  dans  une  des  mos- 
quées de  la  ville,  prélevaient  sur  ceux  que 
1  on  y  amenait  des  contributions  en  bijoux  et 
en  argent,  et  aucun  officier  ne  pouvait  péné- 
trer dans  la  mosquée  sous  les  peines  les  plus 
sévères.  Deux  Turcs  très  riches,  oui  sont  ve- 
nus à  Oran  avec  l'armée,  ont  déclaré  avoir 
gayé,  à  eux  deux,  17,000  franœ,  et  je  sais  de 
onne  source,  que  le  lendemain  de  l'expédi- 
tion, le  juif  Lasserie  a  fait  proposer  a  un 
négociant  d'ici  d'échanger  des  valeurs  pour 
une  somme  de  70,000  francs  contre  des  traites 
de  France.  L'arrangement  n'ayant  pas  eu  Heu, 
ce  dernier  est  parti  de  suite  pour  Alger»  après 
avoir  déclaré  à  la  douane  des  valeurs  pour 
110,000  francs  ». 

Combien,  Messieurs,  sous  tous  les  rapports 
n'est-il  pas  regrettable  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration française  aient  été  mis  à^  l'écart. 
Le  commandant  Joussouf,  il  est  vrai,  a  dé- 
claré à  M.  le  maréchal  que  «  la  perception 
s'était  faite  avec  tout  l'ordre  que  l'on  pouvait 
ei^rer  obtenir  dans  une  pareille  ciroons- 
tanoe. 

Mais  auel  est,  Messieurs,  cet  ordre  dont  le 
commandant  Joussouf  s'était  montré  si  satis- 
fait. M.  le  maréchal  s'est  le  premier  diargé 
de  nous  l'apprendre. 

Dans  un  écrit  imprimé  et  qui  nous  fat  dis- 
tribué à  la  session  dernière,  M.  le  maréchal 
disait  : 

c(  Dans  un  but  facile  à  deviner,  on  a  dier- 
ché  à  déverser  le  blâme  sur  l'administra Uob 
française  ;  on  a  voulu  la  rendre  responsable 
d'actes  que  nous  qualiflcms  iTarbitraires  et  de, 
rrueh^  et  qui  ne  sont  que  les  consé^ueiices  de 
la  lé^ilation  et  des  mours  des  indigènes; 
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mais  il  suf&t  de  montror  les  faits^  pour  prou- 
ver que  d'après  la  volonté  expresse  du  maré- 
chal, ^administration  française  a  été  entière- 
ment étrangère  au  prélèvement  de  la  contri- 
bution, et  que  les  chefs  indigènes  ont  eu  seuls 
à  s'en  occuper... 

cf  Ces  chefs  désirant  au  milieu  d'eux  un 
homme  qui  pût  apprécier  leur  manière  d'agir, 
le  maréchal  gouverneur  y  consentit;  mais  il 
ne  délégua  à  Joussouf  aucune  portion  de  son 
autorité  ». 

Le  gouvernement  a  pensé  que  la  faute  était 
là  où  Ton  plaçait  l'excuse  ;  d'une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  nous  ne  citerons 
que  ce  passage  :  <c  II  fallait  surtout  que  l'exé- 
cution d'un  acte  sujet  à  tant  d'abus,  ne  fût 
pas  abandonné  sans  contrôle,  à  des  agents  in- 
digènes toujours  prêts  à  en  abuser.  J'ignore 
quels  ont  été  ces  agents;  mais  votre  dépêche 
du  14  février,  m'apprend  que  l'administration 
française  a  été  entièrement  étrangère  au  pré- 
lèvement de  cette  contribution,  et  que  vous 
avez  été  obligjé  de  blâmer  le  mode  de  percep-* 
tion  c)ui  avait  été  employé,  c'est-à-dire  que 
l'administration  française  est  cfemeurée  étran- 
gère  à  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  elle, 
et  qui  l'a  compromise  ». 

Au  moment  où  le  ministre  portait  ce  juge- 
ment, il  supposait  que  l'arrêté  du  6  février, 
avait  reçu  son  exécution,  que  les  Hadars  et 
les  Coulouglis  avaient  été  également  imposés, 
il  ne  savait  pas  encore,  ainsi  au'il  le  déclare, 
quels  avaient  été  ses  agents  ae  la  contribu- 
tion, il  n'avait  connaissance  d'aucuns  de  ces 
détails  qui  plus  tard  lui  ont  été  révélés  et 
qui  n'ont  pas  été  propres  à  modifier  sa  con- 
viction. 

Nous  n'avons  point  eu  à  nous  occuper  des 
malversations  imputées  à  ces  arpents  qui,  sur 
la  note  infonne  qu'ils  ont  remise,  ont  porté 
les  trois  pétitionnaires  comme  ayant  p^é  une 
somme  oe  moins  de  30,000  francs,  tanais  que 
ceux-^ci  prétendent  en  avoir  payé  106,000  francs 
en  diverses  valeurs;  ce  serait  là  une  question 
judiciaire. 

Nous  ne  prenons  des  faits  que  la  partie 
incontestable,  et  c'est  uniquement  dans  les  li- 
mites de  notre  mandat  que  nous  les  apprécions. 
Nous  vous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  présiacnt  du  conseil  des  ministres, 
mais,  n'est-il  pas  un  devoir  dont  l'instruction 
appartient  à  la  Chambre  ;  mais^  n'est-il  pas 
un  devoir  dont  l'initiative  appartient  à  la 
Chambre } 

Les  collecteurs  de  la  contribution  ont  accusé 
une  recette  de  04,444  francs;  une  partie  de 
cette  somme  a  été  employée  à  des  dépenses 
que  le  gouvernement  a  ratifiées. 

Le  sieur  Lasserie  était  resté,  soit  débiteur, 
soit  dépositaire  du  reste  de  la  somme. 

Enfin,  M.  le  maréchal  reconnaissant  les 
irrégularités  de  l'arrêté  du  6  février,  avait 
cherché  à  les  réparer  par  un  nouvel  arrêté  du 
28  mars;  mais  le  second  arrêté  était  encore 
plus  illusoire  oue  le  premier.  Enfin,  le  maré- 
chal, averti,  éclairé  sur  le  caractère  de  la 
contribution,  par  les  réclunations  de  la 
presse,  de  la  tribune,  éprouva  le  besoin  de 
mettre  fin  à  ces  débats.  Le  20  septembre  der- 
nier, il  adressait  ces  questions  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  :  «  Que  voulez-vous  qu'on 
fasse  de  cette  somme  (la  somme  encore  dis- 
ponible) t  la  laissera-t-on  à  la  disposition  du 


bey  de  Tlemoen?  la  oonservera-t-on  dans  la 
caisse  du  payeur?  la  rendra-t-on  aux  habi- 
tants de  Tlemcen  ?  donnez  des  ordres  afin  qu'il 
n'en  soit  plus  question  ». 

Et  M.  le  gouverneur  n'attendait  pas  que  ces 
ordres  fussent  arrivés.  Cédant  à  une  inspira- 
tion que  nous  ne  saurions  trop  approuver,  le 
lendemain  il  faisait  insérer  dans  le  Momteur 
algérien,  journal  oMciel,  un  avis  ainsi  conçu  : 

Contribution  de  Tlemcen  :  «  Par  ordre  de 
M.  le  maréchal  gouverneur,  la  portion  de  la 
contribution  de  Tlemcen  qui  n'a  pas  été 
employée  aux  dépenses  auxquelles  elle  était 
affectée,  sera  remboursée  aux  personnes  qui 
l'ont  versée  au  prorata  de  ce  qu'elles  ont 
donné.  La  somme  qui  est  encore  disponible 
et  qui  doit  être  rendue  aux  contribuables, 
s'élève  à  peu  près  à  la  moitié  de  la  contribu- 
tion ». 

Le  ministre  ayant  manifesté  sa  désappro- 
bation de  cet  article,  le  maréchal  répondit 
qu'il  n'v  eût  pas  été  donné  suite  avant  d'obte- 
nir l'adhésion  du  gouvernement;  mais  que  cet 
article  était  Texpressiim  de  ce  que  paraissait 
vouloir  le  minirtré  de  la  guerre,  au  moment 
où  la  contribution  était  1  objet  des  attaques 
les  plus  vives. 

Nous  ne  saurions  admettre,  avec  le  minis^ 
tre  actuel,  que  le  montant  de  cette  contribu- 
tion peut  être  considéré  comme  une  recette 
municipale  de  la  ville.  C'est  une  fiction  inad- 
missible que  la  commission  a  unanimement 
repousses;  il  a  été  démontré  par  l'intendant 
militaire  et  décidé  par  le  ministre  des  finances 
que  la  somme  devait  nécessairement  figurer 
aux  recettes  extraordinaires  du  budget  de 
1836. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  profiter  l'Etat 
d'une  somme  dont  la  source  a  été  réprouvée 
par  le  gouvernement,  et  dont  la  restitution 
partielle  a  été  officiellement  annoncée  par  un 
maréchal  de  France. 

Nous  pr<^osons  d'ajouter  au  projet  de  loi 
un  article  ainsi  conçu  : 

c(  Les  fonda  provenant  de  la  contribution 
perçue  au  mois  de  îanvier  et  de  février  1835 
sur  les  habitants  de  Tlemcen,  et  versés  au 
Trésor,  seront  restitués. 

c(  En  conséquence,  il  est  ouvert  au  minis- 
tère des  finances  un  crédit  extraordinaire  de 
94,444  francs  sur  Texercice  1836  ». 

Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  avoir 
besoin  d'insister  sur  les  puissantes  considéra- 
tions qui  nécessitent  cet  acte  de  probité  natio- 
nale. 

Une  telle  réparation  est  d'autant  plus  dési- 
rable que  les  scènes  de  Tlemoen  ont  éloigné 
de  nous  l'alliance  des  tribus;  une  des  plus 
influentes,  celle  de  Augad,  qui  était  encore 
avec  nous,  lorsque  nous  arrivâmes  à  Tlem- 
oen, à  notre  d^azt,  augmentait  le  nombre 
de  nos  ennemis. 

Cependant  on  proclama  une  nouvelle  fois 
qu'Abd-el-Kader  était  anéanti,  et  l'on  s'ap- 

Ïmyait,  pour  le  prouver,  de  l'excursion  que 
e  ffénéral  Perregaux  avait  faite  jusqu'au 
Chelif,  excursion  qui  avait  duré  dix-huit 
jours,  et  pendant  laquelle  il  n'avait  pas  eu  à 
soutenir  un  seul  engagement  sérieux. 

Au  moment  où  cette  assurance  de  l'anéan- 
tissement de  l'émir  était  répétée  devant  la 
commission  du  budget,  elle  recevait  de  tristes 
démentis. 
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Dès  le  mois  d'octobre  1835,  M.  le  gouver- 
neur général  avait)  cru  devoir  faire  occuper 
File  de  Rachgoun,  en  face  de  Tembouchure  dé 
la  Tafna,  à  2,000  mètres  du  rivage.  Cette  occu- 
pation se  liait  à  celle  de  Tlemoen  ;  aussi,  à 
«  peine  maître  de  cette  ville,  M.  le  marécnal 
s'était  dirigé  vers  Rachgoun,  afin  de  visiter 
le  littoral,  et  y  choisir  un  point,  sur  lequel 
il  fût  possible  d'établir  des  postes  retranchés. 
Par  là,  assurait-il,  nous  rendions  libres  et 
sûres  les  communications  entre  Tlemcen  et  la 
mer.  qui  n'en  est  éloignée  que  de  14  lieues^ 
et  1  embouchure  de  la  Tafna  devenait  ainsi 
pour  nous  la  clef  de  la  province  d'Oran,  et 
même  de  l'empire  du  Maroc. 

Pour  que  cette  combinaison  eût  quelque 
chance  de  succès,  la  première  condition,  c'était 
l'état  favorable  de  la  côte,  la  facilité  d'y  débar- 
quer des  troupes  et  des  approvisionnements; 
or,  il  est  certain  que  la  côte  n'est  accessible 
que  pendant  trois  ou  (quatre  mois  de  l'année, 
et  Aême  pendant  cet  intervalle,  les  arrivages 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  de  grands  obs- 
tacles et  de  grands  dangers.  Cependant  à  son 
retour  à  Alger,  M.  le  maréchal  gouverneur 
voulut  réaliser  le  projet  qu'il  avait  conçu.  Le 
14  avril  1836,  il  approuva  un  rapi)ort  qui  lui 
fut  soumis  par  le  colonel  Lemercier,  sur  les 
travaux  de  fortifications  à  établir  à  l'embou- 
chure de  la  Tafna.  Ces  fortifications,  d'après 
le  rapport,  devaient  être  propres  à  contenir 
300  nommes  au  moins  ;  nuit  à  dix  jours 
devaient  suffire  à  la  confection  des  ouvrages. 

Dès  le  lendemain  15  avril,  et  sans  qu'au- 
cune autorisation  paraisse  avoir  été  deman- 
dée au  ministre,  le  colonel  Lemercier  reçut 
l'ordre  de  se  rendre,  avec  une  compagnie  de 
sapeurs  du  génie,  a  Oran,  où  commandait 
M.  le  général  d'Arlanges;  mais  celui-ci  était 
déjà  en  campagne  pour  se  rendre  à  la  Tafna. 

La  commission  se  trouve  placée  de  nouveau 
dans  la  nécessité  de  signaler  l'esprit  d'indis- 
cipline qui  s'est  introduit  en  Afrique^  et  dont 
l'exemple  a  été  donné  par  les  chefs  de  l'armée 
et  encourage  par  les  mcertitudes  du  gouver- 
nement. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  après  l'expé- 
dition de  Tlemcen,  se  voyait  avec  peine  obligé 
de  dépasser  les  prévisions  du  budget  Les  états 
de  situation  prouvent  qu'au  lieu  de  l'effectif 
de  23,000  hommes,  l'effectif  réel  qui,  dans, le 
mois  de  ianvier,  était  de  plus  de  33,000  hom- 
mes et  de  plus  de  31,000  en  février,  mars, 
avril  et  mao,  en  était  encore  à  peu  près  à  ce 
dernier  chiffre. 

<c  C'est  une  nécessité,  écrivait  le  ministre 
au  général  RapateL  que  le  retour  des  troupes 
expéditionnaires.  Déjà  j'ai  dépassé  les  prévi- 
sions du  budget,  et  si  je  suis  attaqué  sur  ce 
point  aux  Chambres,  je  serai  forcé  de  rejeter 
te  blâme  sur  ceux  qui  le  méritent;  renouvelez 
mes  ordres  jusqu'à  satiété  pour  que  toutes  les 
troupes  qui  doivent  revenir  d'Afrique  soient 
embarquées  promptement  ». 

Peut-être  le  ministre  ne  réfléchissait-il  pas 
assez  aux  nécessités  nouvelles  qui  naissaient 
de  l'occupation  de  Tlemcen. 

Il  voulait  réduire  les  troupes  sur  le  pied 
où  elles  avaient  été  fixées  dans  la  supposi- 
tion où  il  n'y  aurait  pas  de  campagne  pour  se 
n»ettre  en  rapport  avec  des  Ramisons  très 
avancées  dans  l'intérieur;  les  chefs  militaires 
étaient  frappés  de  l'impossibilité  de  réduire 


le  nombre  des  troupes,  sans  compromettre  la 
position  qui  avait  été  prise  et  qui  était  au 
moins  tacitement  approuvée  par  le  ministre. 

Pour  se  dispenser  d'obéir  à  des  ordres  dout 
il  prévoyait  l'arrivée  prochaine,  de  quel 
moyen  s'avisa  le  général  d'Arlanges?  ce  fut 
de  partir  le  7  avril  pour  une  expédition  que 
le  gouverneur  général  ne  lui  avait  pas  pres- 
crite, dont  il  avait  seulement  été  question 
entre  eux  d'une  manière  plus  ou  moins  arrê- 
tée. 

Le  corps  expéditionnaire,  fort  de  3,000  hom- 
mes, après  avoir  dans  sa  route  rencontré  tt 
repousaé  Abd-el-Kader,  arriva  le  16  à  l'em- 
bouchure de  la  Tafna;  et  le  17,  convaincu  que, 
puisqu'il  avait  réussi  dans  son  entreprise^  il 
était  justifié,  le  général  d'Arlanges  écrivit 
au  gouverneur  général  :  m  Les  troupes  ren- 
traient à  peine  de  la  longue  et  brillante  expé- 
dition du  général  Perregaux;  elles  avaient 
besoin  de  repos;  mais  toute  perte  de  temps 
pouvait  renverser  mes  projets;  j'étais  pour- 
suivi de  l'idée  de  voir  arriver  à  toute  heure 
les  vaisseaux  et  les  ordres  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choces,  pouvaient  perdre  nos 
affaires  :  je  me  mis  donc  en  route  le  7  de  ce 
mois  ». 

Les  vaisseaux  et  les  ordres  arrivèrent  comme 
on  l'avait  prévu,  et  ne  trouvèrent  plus  les 
troupes  qui  devaient  revenir  en  France.  M.  le 
gouverneur  général,  au  lieu  de  rappeler  le  gé- 
néral d'Arlanges,  s  associa  à  son  expédition  ; 
en  effet,  il  ne  fit  partir  le  colonel  Lemercier 
Qu'après  avoir  appris  la  marche  vers  la  Tafna, 
au  général  d'Arlanges. 

Le  colonel  Lemercier,  cédant  à  un  entraî- 
nement qui  était  devenu  contagieux,  dépassa 
ses  instructions  ;  il  établit  le  camp  retranché 
dans  des  proportionfi  plus  grandes  que  celles 
qui  avaient  été  convenues  avec  le  gouverneur 
général;  à  la  vérité,  il  parait  que  la  nature 
des  lieux  nécessitait  cette  extension  ;  toujours 
est-il  que  le  camp  de  la  Tafna,  qui  devait 
être  terminé  dans  quelques  jours,  n'est  pas 
encore  achevé  complètement;  il  a  déjà  coûté 
230,000  francs,  il  en  coûtera  au  moins  266,000. 

Et  quels  avantages  pouvons-nous  retirer  de 
cette  création  dispendieuse  ? 

300  hommes  postés  à  l'embouchure  de  la 
Tafna  étaient,  suivant  le  gouverneur  général, 
le  général  d'Arlanges  et  le  colonel  Lemercier, 
un  infaillible  moyen  d'assurer  la  communi- 
cation régulière  avec  Tlemcen;  au  lieu  de 
300  hommes,  on  en  a  employé  3,000.  et  vous 
savez  que  dès  leur  arrivée  ils  ont  été  inces- 
samment harcelés  par  les  tribus  arabes  et 
kabyles  à  la  tête  desquelles  s'est  trouvé  Abd- 
el-Kader. 

Plusieurs  fois  leurs  vives  attaques  avaient 
échoué;  mais  le  25  avril,  une  reconnaissance 
ayant  été  tentée  à  deux  lieues  du  camp,  avec 
la  plus  grande  partie  de  nos  forces,  le  géné- 
ral d'Arlanges  fut  obligé  de  rétrograder. 

Depuis  ce  moment  nos  troupes  furent  blo- 
quées dans  le  camp  :  la  tempête  éloignant  les 
vaisseaux  de  la  cote,  elles  étaient  menacées 
de  mourir  de  faim.  Le  général,  dont  la  fer- 
meté d'àme  ne  s'était  pas  un  instant  démen^ 
tie,  ne  voyait  qu'un  coup  de  désespoir  qui 
pût  le  sauver  de  la  position  périlleuse  dans 
laquelle  il  s'était  jeté. 

La  faute  était  d'autant  plus  grave  qu'Abd- 
el-Kader,  pendant  qu'il  tenait  emprisonné  le 
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général  français,  poussait  les  tribus  qui  lui 
étaient  dévouées  contre  celles  qui  nous  étaient 
fidèles,  leur  faisait  enlever  leurs  femmes  et 
leurs  troupeaux,  et  portait  la  guerre  jusque 
BOUS  les  murs  d'Oran. 

Jamais  nos  affaires  n'avaient  été  si  com- 
promises dans  la  province  d'Oran  qu'au 
moment  où  le  général  Bugeaud  fut  envoyé 
pour  les  rétablir^ 

Il  débarqua  sur  la  plage  de  la  Tafna  avec 
4,500  hommes  apportés  de  France,  sur  les 
mêmes  vaisseaux  qui  avaient  été  destinés  à 
ramener  des  troupes  d'Afrique. 

Vous  savez  coinment  la  garnison  de  la  Tafna 
fut  délivrée  et  comme  Abd-el-Kader  fut  vaincu 
à  la  Sicka.  C'était  la  victoire  la  plus  réelle 
que  noufi  eussions  remportée;  la  France  doit 
savodr  gré  au  générai  Bugeaud  de  n'avoir 
point  cherché  à  exagérer  les  conséquences  de 
son  succès  :  dans  un  de  ses  rapports,  nous 
avons  trouvé  cet  aveu  plein  de  sincérité. 

«  Il  me  resterait  à  présent,  M.  le  maréchal, 
à  vous  rendre  compte  des  résultats  politiques 
de  notre  campagne;  mais  malheureusement  jus- 
qu'ici ils  sont  presque  nuls.  Aucune  tribu  no 
s  est  encore  presentée  pour  faire  sa  soumis- 
sion; il  est  vrai  qu'elles  étaient  dans  la  stu- 
peur et  qu'elles  n  ont  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  concerter...  Toutefois,  il  est  à  présumer 
que  nous  n'aurons  de  grands  résultats,  sous 
ce  rapport,  qu'après  une  seconde  campagne 
qui  prouvera  toute  notre  ferme  volonté  d'en 
finir...  n 

C'est,  Messieurs,  cette  seconde  campagne 
que  le  général  Bugeaud  va  commencer. 

Il  ne  faut  pas  s'en  dissimuler  les  difficultés. 
Ne  convenait-il  pas  d'en  venir  à  bout,  avant 
de  nous  engager  comme  nous  l'avons  fait  dans 
la  province  oe  Constantine? 

2*  Expédition  de  Constantin^, 

Nous  croyons  devoir  faire  pour  la  province 
de  Constantine  ce  que  nous  avons  fait  pour 
la  province  d'Oran,  retracer  brièvement  de 

âuelle  manière   nous   nous   sommes   engagés 
ans  la  voie  des  expéditions  à  l'intérieur. 
Achmet-Bey,  en  1830,  n'avait  accompli  que 
faiblement  ses  devoirs  de  vassalité  envers  le 
pacha.  Il  était  venu  défendre  Alger  avec  un 
petit  nombre  de  cavaliers.  Aussitôt  après  la 

grise  de  la  ville,  il  était  retourné  en  toute 
IKte  vers  sa  capitale,  qu'il  trouva  en  révolte 
contre  lui.  Il  parvint  à  la  soumettre,  mais  d'au- 
tres difficultés  intestines  l*empêchèrent  de  s'oc- 
cuper de  Bône,  qui  pendant  le  mois  d'août  1830 
fut  au  pouvoir  des  Français,  qui  après  leur 
retraite  reconnut  l'autorité  d'un  chef  indépen- 
dant du  bey,  qui  en  1832  fut  saccagée  par  Ben- 
Aissa,  lieutenant  d'Achmet,  auquel  elle  avait 
ouvert  ses  portes;  mais  aussitôt  reprise  par 
un  détachement  français.  Depuis  le  mois  do 
mars  1832,  Bône  est  sous  notre  domination. 

Il  parait  qu'en  1833,  Achmet-Bey  se  montra 
disposé  à  traiter  avec  nous.  La  rupture  de  ces 
négociations  provoqua  d'horribles  cruautés 
contre  les  tribus  qui  s'étaient  détachées  de  lui 
pour  s'allier  à  nous. 

Au  mois  de  mars  1833,  le  bey  poussa  contre 
les  murs  de  Bône  7  à  800  cavaliers;  ils  furent 
repoussés,  et  cette  tentative  fut  la  dernière. 

GrAce  à  l'administration  du  général  d'Uzer, 
nous  faisions  autour  de  Bône  des  progrès 


marqués.  Nulle  part  dans  la  régence  la  puis- 
sance française  n'était  si  pleinement  acceptée  : 
on  eût  dit  que  le  bey  de  Constantine,  par  un 
consentement  tacite,  partageait  avec  nous  sa 
province. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  au  commen- 
cement de  l'année  1836. 

Il  avait  été  question  plusieurs  fois  d'une 
expédition  sur  Constantine  ;  le  gouvernement 
avait  même  fdit  prendre  des  renseignements 
à  cet  égard  ;  mais  c'était  une  idée  complète- 
ment abandonnée,  lorsqu'elle  fut  ressuscitée 
par  M.  le  maréchal  Olausèl.  Dès  son  premier 
commandement  en'  Afrique,  il  avait  eu  pour 
système  d'établir  partout  où  la  souverameté 
de  la  P)*^nce.ne  s'exercerait  pas  directement, 
des  beys  dé  cVéation  française.  Au  mois  de  dé- 
cembre 1830j'il  avait  lancé  un  arrêté  de  desti- 
tution contre  Achmet,  et  l'avait  remplacé  par 
un  prince  de  la  maison  de  Tunis.  Ce  traité, 
commf:  celui  relatif  à  la  province  d'Oran,  sti- 
pulait la  vassalité  et  le  paiement  d'un  tribut 
Annuel;  mais  le  «gouvernement  annula  ce  se- 
cond traité  comme  le  premier. 

Nommé  gouverneur  général  en  1835,  M.  le 
maréchal  revint  à  son  système;  il  institua  des 
beys  à  Médéa.  à  Miliana,  à  Oherchell.  On  à 
dit  à  cette  tribune  quelle  avait  été  la  fortune 
de  ces  beys  :  pas  un  n'a  pu  prendre  possession 
de  sa  principauté;  ils  ont  été  pour  nous  un 
sujet  d'humiliations.  Comment  pouvait-il  en 
être  autrement?  Ils  étaient  sans  racines  au 
milieu  des  tribus  auxquelles  on  prétendait  les 
imposer.  De  tels  <^oix  décelaient  l'oubli  ou  le 
dédain  des  idées  et  des  mœurs  d'un  pays  où 
est  enracinée  la  plus  puissante  des  aristocra- 
ties, l'aristocratie  à  la  fois  religieuse  et  guer- 
rière. 

Ces  cBsais  malheureux  auraient  dû  rendre 
le  maréchal  plus  difficile;  et  s'il  voulait  abso- 
lument exécuter  contre  Achmet  son  arrêté  de 
1830,  il  fallait  lui  choisir  un  successeur  ca- 
pable de  faire  espérer  aux  populations  fati- 
guées de  ses  cruautés  un  régime  plus  équitable, 
un  régime  national,  quoique  établi  avec  le  con- 
cours de  la  France;  il  fallait  s'entendre  avec 
un  de  ces  hommes  puissants  parmi  les  Arabes 
ou  les  Kabyles,  qui  plus  d'une  fois  ont  tenté  de 
renverser  la  domination  turque. 

Mais,  pour  récompenser  les  services  du  com- 
mandant Youssouf,  le  maréchal  le  nomma, 
pendant  son  séjour  à  Tlemoen,  bey  de  Constan- 
tine. 

Nous  nous  sommes  étonnés  que  le  gouverne- 
ment, qui  savait  l'immense  retentissement  que 
la  contribution  de  Tlemcen  avait  eu  dans 
toute  la  régence,  ne  se  soit  pas  opposé  à  cette 
nomination.  Malgré  les  qualités  militaires  qui 
distinguent  le  commandant  Youssouf,  il  n'était 
pas  propre  à  l'emploi  qu'on  lui  conférait;  il 
n'offrait  aucune  garantie  aux  tribus  dont  nous 
voulions  le  faire  le  souverain. 

Il  fut  envoyé  à  Bône  au  mois  de  mars  1836. 
Nous  ne  répéterons  pas  les  bruits  qui  sont  ar 
rivés  jusqu'à  nous  sur  la  manière  dont  il  com- 
mença l'exercice  de  son  autorité  II  faut  tenir 
compte  de  la  position  d'un  bey  qui  n'a  ni  fa- 
mille, ni  fortune,  et  qui  est  obligé  de  se  créer 
des  partisans. 

Pendant  que  le  nouveau  bey  préparait  à  sa 
manière  l'exp(^dition  de  Constantine,  que  se 
passait-il  en  France  t 
I      Le  maréchal,  de  retour  k  Paris,  avait-il  pro- 
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pofé  son  projet  d'une  expédition  pour  Gons- 
tantinet  Kons  ne  savons  pas  quel  accueil  ce 
projet  avait  reçu  du  ministère;  mais  il  n'avait 
pas  trouvé  faveur  au  sein  de  la  commission 
du  budget. 

Elle  s^était  déclarée  ouvertement  contre  les 
expéditions  à  l'intérieur  et  avait  réduit  l'ef- 
fectif demandé,  de  près  de  23^000  hommes,  à 
19,320. 

u  Nous  reconnaîtrons  sans  aucune  difficulté, 
disait  son  rapporteur,  que  l'effectif  réduit  ne 
serait  point  suffisant  pour  permettre  d'impor- 
tantes expéditions  ;  celui  proposé  ne  le  serait 
pas  non  plus... 

a  La  commission  repousse  de  toute  l'unani- 
mité de  ses  convictions  un  système  qui  ten- 
drait à  mettre  sans  cesse  la  nationalité  arabe 


aux  prises  avec  la  nationalité  française... 
«  Si  l'on  ne  veut  conquérir  aue  ce  que  i 


nous 


devrons  toujours  conserver,  n'occupez  que  ce 

3ue  nous  avons  profit  à  exploiter,  l'effectif  ré- 
uit  à  19,320  hommes  pourvoira  a  tous  les  be- 
soins... M 

Mais  dans  l'intervalle  du  rapport  à  la  dis- 
cussion, survint  l'échec  de  la  'Taéna^  qui 
avec  raison  excita  dans  la  Chambre  des  émo- 
tions d'honneur  national.  On  fit  à  ces  émotions 
un  entraînant  appel;  mais  en  combattant  la 
réduction  de  l'effectif,  M.  le  président  du  con- 
seil ne  fit  pas  la  moindre  allusion  à  l'expédi- 
tion de  Constantine;  il  n'insista  que  sur  la  né- 
cessité de  soutenir  avec  vigueur  la  lutte  déjà 
commencée  sous  le  précédent  minisfère  contre 
Abd-el-Kader.  Pas  un  seul  des  orateurs  qui 
parlèrent  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'oc- 
cupation étendue,  ne  parut  avoir  lldée  d'en- 
treprendre rien  contre  Achmet  Bey,  avant 
d'avoir  abattu  un  ennemi  plus  redoutable. 
M.  le  maréchal  Clausel.  lui-même,  renferma 
l'expression  de  sa  pensée.  Il  évita  de  relever 
les  interpellations  directes  qui  furent  adres- 
sées au  gouvernement  par  plusieurs  honora- 
bles meniDres  sur  l'expédition  de  Constantine; 
c'était  uniquement  pour  la  soumission  de 
l'émir  que  M.  le  gouverneur  général  deman* 
dait  la  conservation  en  Afrique  de  forces  suf- 
fisantes. Enfin,  l'honorable  m.  Baude,  rap- 
porteur de  la  commission,  déclara  que  s'il  ne 
soutenait  pas  la  réduction,  c'était  uniquement 
à  cause  de  la  défaite  non  encore  réparée  de 
la  Malta. 

Oe  fut  sous  l'impression  des  événements  de 
la  province  d'Oran  que  la  réduction  fut  adop- 
tée d'un  consentement  presque  unanime. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  président  du 
conseil  tint  au  fond  le  même  langage  que  de- 
vant la  Chambre  des  députés. 

«  Si  je  n'étais  pas,  disait-il,  en  présence  de 
ces  difficultés  que  je  signalais  moi-même  tout 
à  l'heure,  celles  de  faire  de  grandes  entreprises 
avec  la  presse  et  les  Chambres,  je  conseil- 
lerais moi,  un  système  encore  plus  hardi  peut- 
être  que  celui  que  l'on  suit  maintenant;  mais 
si  nous  ouvrions  une  pareille  proposition,  des 
orateurs  pleins  de  raison  et  de  prudence  vien- 
draient nous  dire  :  Vous  allez  trop  vite;  il  faut 
l'appui  du  temps...  Et  cela  trouverait  peut- 
être  un  certain  jour  de  nombreux  échos  dans 
les  Chambres  ;  en  telle  sorte  qu*après  avoir 
agi  très  prudemment,  nous  passerions  pour 
des  hommes  qui  n'auraient  ménagé  ni  le  sang 
ni  les  trésors  du  pays. 

c(  II  faut  donc  nous  borner  à  faire,  sinon 
ce  qu'il  y  a  de  mieux,  peut-être  du  moins  ce 


qui  est  possible,  et  c'est  ce  que  nous  ferons. 
Nous  n'emploierons  pas  des  moyens  très  ra- 
pides; mais  nous  ne  lerons  pas  non  plus  une 
guerre  pusillanime  qui  ne  tendrait  qu'à  pro- 
longer une  situation  difficile  ;  noua  ne  f erona 
pas  une  guerre  aussi  complète  qu'elle  pour- 
rait l'être,  mais  suffisante  pour  apporter  le 
plus  tôt  possible  an  pays  le  bienfait  de  la 
paix. 

u  II  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  n'est 
pas  avec  les  moyens  portés  au  budget  ordi- 
naire que  cela  pourra  se  faire  ;  il  faudra  en 
Afrique  plus  de  troupes  qu'il  n'^  en  a  aujour- 
d'hui, je  le  dis  franchement  a  la  face  des 
Chambres.  » 

8i  l'on  prend  cette  dernière  phrase  isolé- 
ment, on  est  porté  à  l'appliquer  à  l'expédi- 
tion de  Constantine;  mais  tout  ce  qui  la  pré- 
cède semble  rentrer  dans  l'esprit  du  discours 
prononcé  à  la  Chambre,  discours  qui  mon- 
trait la  nécessité  de  soutenir  et  de  surmonter 
les  luttes  commencées;  mais  ne  supposait  pas 
qu'on  dût,  immédiatement  au  moins,  en  pro- 
voquer de  nouvelles. 

Dans  la  province  d'ouest  la  guerre  était  de- 
venue pour  nous  une  nécessité  qu'il  fallait 
accepter:  mais  dans  celle  de  l'est  notre  situa- 
tion était  paisible,  prospère;  rien  ne  nous 
foreait  de  troubler  la  paix. 

En  admettant  que  la  conquête  de  Constan- 
tine dût  entrer  dans  nos  projets,  le  moment 
n'était  pas  venu  de  l'entreprendre.  Déjà  l'oc- 
cupation de  Tlemcen .  était  pour  nous  une 
source  d'embarras  et  de  dangers:  Constan- 
tine est  bien  plus  éloignée  encore  ae  la  côte  : 
la  prendre  pour  y  mettre  garnison,  c'était 
nous  créer,  à  l'est  comme  à  l'ouest,  l'obligation 
de  faire  de  perpétuelles  expéditions. 

Les  partisans  sincères  mais  prudents  de 
l'occupation  générale  croient  qu  elle  ne  peut 
s' accomplir. avec  succès  que  progressivement. 
Ils  pensent  qu'il  faut  gagner  die  proche  en 
proche^  et  ne  pas  se  jeter  brusquement  bien  au 
delà  de  nos  limites  réelles. 

Ils  regardent  donc  comme  une  résolution 
prématurée,  inopportune,  celle  qui  a  été  le 
principe  de  l'expédition  de  Constantine. 

A  qui,  Messieurs,  cette  résolution  appar- 
tient-elle ? 

Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  la  lettre  que  M.  le  ma- 
réchal Clause!  écrivait  au  général  Rapatel  le 
2  août  dernier  :  elle  est  trop  importante,  pour 
ne  pas  la  reproduire  presque  en  entier.  Elle 
commençait  ainsi  : 

«  Un  système  de  domination  absolue  de  l'ex- 
régence  est,  sur  ma  proposition,  définitive- 
ment adopté  par  le  gouvernement. 

(c  Pour  le  mettre  à  exécution,  je  disposerai 
de  30,000  hommes  de  troupes  françaises,  en  y 
comprenant  les  zouaves  et  les  spahis  régu- 
liers ;  de  6,000  hommes  de  troupes  indigènes 
irréffulières  ;  enfin  de  4,000  auxiliaires  soldés 
pendant  la  durée  des  opérations  sur  Constan- 
tine. Des  ordres  vont  être  donnés  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  diriger  sur  Bône 
une  seconde  batterie  de  campagne,  quatre 
pièces  de  12,  huit  de  16  ;  des  effets  de  campe- 
ment pour  10,000  hommes,  des  moyens  de 
transport  pour  les  vivres  et  les  blessés. 

«  Enfin,  à  défaut  du  nombre  nécessaire  de 
chevaux,  qu'il  serait  trop  difficile  ou  trop  dis- 
pendieux d'envoyer  de  France,  le  gouverne- 
ment  autorisera   l'acquisition   des  bêtes  de 
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somme  qui  seront  indispensablea  pour  mau- 
wr  le  service  des  transports. 

«  Les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans 
chaque  province  se  feront  simultanément  et 
de  manière  à  ce  que  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir atteigne  le  but  définitif  que  ron  se  pro- 
pose. Occuper  toutes  les  places  importantes  du 
pays,  y  placer  des  Rarnisons,  établir  des  camps 
et  postes  retrancheÎB  au  centre  de  chaque  pro- 
vince et  aux  divers  points  militaires  qui  doi- 
vent être  occupés  d'une  manière  permanente; 
masser  sur  un  point  central,  dans  chaque  pro- 
vince, des  troupes  destinées  à  former  des  co-' 
lonnes  mobiles... 

«c  Voilà  mon  plan  d'occupation,  d'après 
lequel  les  troupes  se  trouveront,  à  la  fin  de 
la  campagne,  disposées  ainsi  qu'il  suit... 

Province  d*(h'an. 

Troupes 
françaises.  Indigènos. 

Mostaganem 500 

Oran  2,000 

La  Tafna 1,000 

Tlemcen   (beylick) 600  600 

l^ascara  (beylick). 1,600 

Colonne     mobile      d'un 

camp       retranché      entre 

Tlemcen  et  Mascara 5,000 

Total   9,000       2,000 

Province  iVAlyer  et  de  Titery. 

Alger  3,000 

Compagnies  entre  Alger 

et  la  Chiffa 2,000 

Colonne     mobile     entre 

Blidah  et  Coléah 5,000 

Col  de  Teniah 1,000 

Médéa   (beylick) 500          600 

Miliaoa   (beylick) 500          500 

Total 14,000        1,000 

Province  de  Con^tantine. 

Bône    2,000 

Bougie   1,500 

Camp  de  Dûna  (colonne 

mobile) 4,500 

Constantine   (beylick)...  1,000       2,000 

Total   9,000        2,000 

Le  tableau  de  la  répartition  des  30^000  hom- 
mes de  troupes  régulières  et  de  5^000  'indigènes 
suffit  pour  montrer  à  la  Chambre  l'immensité 
des  opérations  qui  devaient  être  exécutées. 

Le  temps  le  plus  éloigné  pour  leur  complet 
accomplissement  était  fixé  au  l*'  janvier  1838. 
A  cette  époque  il  fallait  que  la  domination, 
la  pacification  absolue  de  1  ex-régence,  fussent 
consommées. 

M.  le  maréchal,  en  finissant  sa  lettre^  an- 
nonçait qu'arrivé  à  Alger  le  1^  septembre,  il 
réduirait  en  un  mois  blidah,  Coléah,  ]\iéaéa, 
l^iliana,  y  laisêerait  garnison,  et  que,  remet- 
tant à  ses  lieutenants  le  soin  d'anéantir  Abd- 
el-Kader,  il  serait  le  1*'  octobre  à  Bône  pour 
marcher  contre  Achmet-Bey  ;  il  donnait  des 


ordres  pour  l'établissement  d'un  camp  entre 
Dreban  et  Ghelma,  et,  s'il  était  possible,  d  un 
autre  à  Ghelma  môme,  pour  que  cette  place 
devînt  le  point  de  départ  de  Tannée  expédi- 
tionnaire contre  Constantine;  il  prescrivait 
de  porter  à  2,000  le  corps  indigène  dont  le 
recrutement  avait  été  suspendu  et  qui  devait 
former  la  garde  du  bey.  Enfin  il  recomman* 
dait  de  rassembler  des  mulets,  des  chameaux 
et  des  bœufs  pour  les  transports. 

Jusqu'à  quel  point  ces  instructions  étaient- 
elles  rexpression  de  la  pensée  ministérielle  t 
Vous  allez  en  juger.  Le  2  août,  le  môme  jour 
où  la  lettre  fut  écrite  au  général  Rapatel, 
M.  le  maréchal  Clausel  soumit  à  Tapproba-  . 
fciom  du  ministre  un  état  des  troupes  à  en- 
tretenir en  Afrique.  Cet  état  était  absolu- 
ment conforme  à  celui  que  nous  avons  cité 
dans  la  lettre.  Au  pied,  M.  le  ministre  écrivit 
de  sa  main  : 

<(  C:îe  chiffre  sera  de  30,000  homnaes,  y  com- 
pris les  zouaves  et  les  spahis  réguliero.  consi- 
dérés alors  comme  troupes  françaises.  Il  y  aura 
à  régler  les  forces  irrégulières  à  établir  sur 
différents  points,  ce  à  quoi  je  suis  disposé  (al- 
ler jusqu'à  4  ou  5,000).  Je  consentirais  aussi, 
si  on  allait  à  Ccmstantine,  à  une  force  auxi 
liaire  en  cavalerie,  pour  un  mois  ou  six  se- 
maines, de  4,000  hommes,  à  50  centimes  pai 
jour  et  quelques  vivres.  » 

Il  y  a  dans  cette  approbation,  surtout  en  ce 
qui  touche  l'expédition  de  Constantine,  quel- 
que chose  d'hypothétique.  Bien  plus,  suivant 
un  projet  d'instruction  daté  du  15  août,  et  non 
signé.  M.  le  ministre  de  la  guerre  subordon- 
nait les  opérations  du  bevli<£  de  Constantine 
au  succès  définitif  de  oelles  qui  devaient  être 
tentées  dans  le  beylick  d'Oran.  Une  nouvelle 
rédaction  de  ces  instructions  qui  n'ont  jamais 
été  qu'un  projet,  développait  complètement  le 
système  d'occupation  que  M.  le  maréchal  avait 
exposé  à  M.  le  général  Rapatel  ;  mais  ajou- 
tait : 

a  L'occupotion  de  Constantine,  nécessaire 
pour  compléter  le  système,  est  cependant  placée 
en  dehors  du  cercle  des  autres  opérations  ;  c'est 
une  opération  à  part,  subordonnée,  quant  à 
l'^oque  où  il  conviendra  de  l'entreprendre,  à 
l'issue  de  celles  qui  sont  commencées  sur  les 
auties  points  ;  elle  sera  l'objet  d'une  instruc- 
tion spéciale,  et  vous  ne  devez  pas  vous  y 
engager  avant  d'avoir  reçu  de  nouveaux,  or- 
dres. En  attendant,  vous  ferez  vos  dispositions 
pour  la  préparer,  non  seulement  par  la  réu- 
nion des  moyens  matériels  qui  seront  nécc«- 
88  ires,  mais  aussi  par  des  intelligences,  et  s'il 
est  possible,  des  alliances  ménagées  dans  le 
pays.  Bien  préparée  de  la  sorte,  elle  réussira 
facilement  quand  le  moment  sera  venu  de  l'ef- 
fectuer. » 

On  serait  porté  à  tirer  de  là  la  conséquence 
que  M.  le  maréchal-fi[ouvorneur  avait  devancé 
ses  instructions;  mais  d'un  autre  côté,  com- 
ment n'a-t-il  pas  été  désavoué  par  le  minière, 
dès  que  celui-ci  a  eu  connaissance  des  ordres 
transmis  à  M.  le  général  Rapatel  ?  par  quel 
motif,  le  ministre  n'éleva-t-il  paa  la  moindre 
objection,  quand  M.  le  gouverneur  général  lui 
remit  avant  son  départ  copie  de  la  dépêche 
du  2  août?  Nous  ne  saurions  admettre  ou  il 
soit  du  véritable  caractère  de  l'autorité  de  lais- 
ser un  commandant  militaire  préparer  une  ex- 
pédition, saitf  à  le  désavouer  plus  tard  sous 
prétexte  qu'il  a  agi  sans  autorisation  écrite. 
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M.  le  maréchal  Clausel  est  parti  dans  la  con- 
fiance que  tous  ses  projets  étaient  approuvés 
par  le  cabinet.  La  sollicitude  du  ministre  ne 
se  manifesta  au'après  avoir  reçu,  une  lettre 
de  rintendant  M.  Melcion  d'Arc,  qui  représen- 
tait la  presque  impossibilité  de  préparer 
toutes  les  expéditions  dans  les  trois  provinces 
de  Touost  pour  le  1**"  septembre,  et  celle  de 
Constantine  pour  le  l**"  octobre  ;  u  néanmoins, 
ajoutait-il,  si  telles  sont  les  intentions  du  gou- 
vernement qui  n'a  cessé  depuis  plusieurs  mois 
de  provoquer,  par  votre  organe,  toutes  les  ré- 
ductions possibles  dans  Teoectif,  je  vais  faire 
tous  mes  efforts  pour  répondre  à  vos  vues, 
M.  le  maréchal,  à  vos  vues  nouvelles,  et  pour 
tirer  tout  le  parti  possible  des  trop  faibles 
moyens  qui  nous  restent.   » 

II  était  évident  que  M.  l'intendant,  sous, 
le  rapport  financier  comme  B0U3  le  rapport 
militaire,  s'effrayait  des  voies  dans  lesquelles 
on  allait  entrer. 

Il  demandait  des  ordres  confirmatifs  de 
ceux  qui  lui  avaient  été  transmis  par  le  gé- 
néral Kapatelj  il  sentait  le  besoin  de  provo- 
quer l'attention  du  ministre  sur  toutes  les  né- 
cessités qui  allaient  Bu,i:gir,  désormais  qu'il 
n'allaiit  plus  s'^agir  «  diexpéditions  tlempo- 
raires  déjà  difficiles  à  organiser  dans  un  pays 
dénué  de  ressources  ;  mais  qu'il  y  était  ques- 
tion de  colonnes  mobiles  continuelles,  d'un  état 
prolongé  permanent,  qui  devait  entraîner  aux 
plus  graves  conséquences,  aux  yeux  de  quicon- 

3ue  penserait  à  tous  les  obstacles  et  à  tous  les 
angers  possibles.  » 

M.  le  maréchal  Maison,  prêt  à  quitter  le  mi- 
nistère,  manda,  le  30  août,  à  la  fois  à  l'in- 
tendant militaire  et  au  gouverneur  général, 
que  les  dispositions  ordonnées  étaient,  dans 
leur  ensemble,  conformes  aux  entretiens,  aux 
communications  veHbalea  avec  plusieurs  des 
ministres  du  roi  ;  mais  qu'elles  n'avaient  été 
I  objet  d'aucune  délibération  du  conseil,  et 
n'avaient  point  reçu  la  sanction  définitive  du 
gouvernement  ;  que  c'était  au  nouveau  cabi- 
net à  refuser  ou  à  accorder  cette  sanction,  et 
2ue  jusciue-là  il  importait  de  ne  rien  engager, 
e  ne  rien  compromettre  ;  de  se  renfermer 
dans  les  limites  do  l'occupation  actuelle,  dans 
colles  do  l'effectif  disponible  et  dans  celles  des 
crédits  législatifs  ou  au  moins  des  dépenses 
prescrites  ou  approuvées.  Le  ministre  décla- 
rait décliner  de  la  manière  la  plus  positive 
la  responsabilité  des  actes  qui  s'écarteraient 
de  ces  limites. 

M.  le  gouverneur  général  n'était-il  pas  dans 
son  droit  en  répondant  :  «  Veuillez  vous  rap- 
peler que  vous  ot  M.  le  président  du  conseil 
m  avez  prcHw^  de  partir  pour  l'Afrique,  que 
j  ai  pris  congé  do  vous  huit  jours  avant  mon 
Répart  (ot  remarquez,  Messieurs,  que  la  copie 
do  la  l<^tro  du  2  avril  avait  été  remise  dans 
cotte  audience^,  et  que  vous  ne  m'avez  plus 
parlé  du  oons(Ml  dans  lequel  on  devait  discuter 
u^  plan  dos  opérations  à  exécuter  en  Afrique. 
Vous  verrez,  en  vous  rappelant  cette  ciroons- 
tanoo,  quie  je  ne  mérite  aucun  reproche.  >» 
^  De  tous  008  faits  il  a  paru  résulter,  à  la  ma- 
jorité de  votre  commission,  que  par  suite  de 
con.«H  nt^^ment,  au  moins  tacite  du  précédent  ca- 
binet.^ le  cabinet  nouveau  trouvait  l'avenir 
jusqu'à  un  certain  point  engagé. 

Enhardi  par  les  autorisations  verbales  qu'il 
avait  reçues,   M.  le  maréchal  Clausel  avait 


poussé  vivement  dans  le  sens  de  l'expédition 
de  Constantine.  Il  assurait,  daos  toutes  les  let- 
tres écrites  pendant  le  mois  de  septembre, 
ce  que  tout  se  soutenait  au  gré  de  ses  désirs  dans 
cette  province,  que  les  tribus  étaient  disposées 
à  concourir  en  très  grand  nombre  à  la  prise 
de  la  ville;  qu'elles  nous  reprochaient  le  retard 
que  nous  mettions  à  faire  cette  conquête  ; 
q^u'elles  s'en  inquiétaient  d'autant  plus  qu'ellea 
s  étaient  compromises  pour  nou^.  » 

A  cet  égard,  il  ne  se  bornait  pas  à  ses  pro- 
pres affirmations,  il  envoyait  les  correspon- 
dances qu'il  recevait  de  Bône,  et  qui  prou- 
vaient  les  nombreuses   intelligences  du    bey 
Youssouf  «  qui  avait  donné  son  dernier  écu, 
son  dernier  habit,   son  dernier  sabre^  pour 
faire  des  partisans  à  lui  et  à  nous,  qui  dans 
06  but  avait  redoublé  de  dévouement,   d'ac- 
tivité, de  capacité  ;  il  avait  si  bien  pris  parmi 
les  habitants  auxquels  il  savait  à  la  fois  plaire 
et  commander,  qu'il  ne  s'a^ssait  que  «  de 
marcher  pour  arriver  par  journées  d'étapes 
à  Constantine  ».  Une  fois  notre  bey  installé, 
nous  n'aurions  besoin,  pour  le  maintenir,  que 
de  laisser  dans  la  place  8  ou  900  hommes, 
qui,  peu  de  temps  après  l'organisation  du 
pays,  pourraient  être  mis  à  la  diarge  du  bey- 
lick,  ce  qui  soulagerait  d'autant  Te  Trésor. 
Ainsi,  avec  peu  d'hommes  et  point  d'argent, 
on  dominerait  bientôt  la  totalité  du  pays. 

Pour  dissiper  les  appréhensions  que  M.  le 
maréchal  présumait  de^voir'être  épreuvées  par 
le  ministère  du  6  septembre,  il  lui  affirmait 
que  tous  les  movens  matériels  de  l'expédition 
étaient  prêts.  Il  ne  manquait  plus  que  l'ar- 
rivée à  Bône  des  trcupes  nécessaires  ;  mais 
1  administration  militaire,  l'artillerie  et  le  gé- 
niCj  étaient  en  mesure  d'agir  ;  les  transports 
étaient  assurés,  et  le  10  septembre,  une  dé- 
pêche télégraphique  portait  a  que  les  rap- 
ports arrivés  la  veille  de  Bône  annonçaient 
que  le  bey  avait  procuré  tous  les  mulets  né- 
œssaires  à  l'armée  pour  l'expédition.  C'était 
là,  disait  la  dépêche^  la  plus  grande  diffi- 
culté, et  elle  était  vaincue.  »  Cette  assertion 
est  renouvelée  à  plusieurs  reprises,  et  toujours 
avec  autant  de  précision. 

Pour  achever  ce  résumé  fidèle,  textuel,  de 
la  correepondance,  noua  transcrivons  à  l'en- 
tier ces  passages  d'une  lettre  du  24  septem- 
bre ; 

«  Constantine  est  un  admirable  champ  pour 
la  colonisation...  C'est  là  qu'il  faut  frapper, 
qu  il  faut  nous  asseoir.  Tout  est  prêt  :  tar- 
derons-nous seuls  à  l'être  î  N'agirons-nous  pas 
quand  le  temps  et  les  faits  nous  pressent? 

ce  Dans  cette  conjoncture  si  grave,  si  inté- 
ressante pour  l'avenir  de  notre  établissement 
en  Afrique,  j'ai  voulu  m'éclairer  de  l'avis  du 
conseil  d  administration,  je  l'ai  consulte  en 
mettant  sous  ses  veux  les  dépêches  que  je  ve- 
nais de  recevoir  du  colonel  Duverger.  Il  a  été 
unanime  pour  reconnaître  la  nécessité  d'en- 
treprendre dans  le  plus  bref  délai  l'expédition 
projetée  et  annoncée.  Il  joint  tout  entier  ses 
vives  sollicitations  aux  miennes  pour  voua 
demander.  Monsieur  le  ministre,  pour  de- 
mander au  gouvernement  du  roi,  au  nom  des 
plus  chers  mtérêts  de  la  France,  au  nom  de  sa 
gloire  et  de  son  honneur,  de  presser  par  tous 
les  moyens  possibles  l'envoi  des  troupes  qui 
ont  été  promises  pour  cette  expédition 

«  Le  coup  que  nous  frapperons  dans  la  pro- 
vince de  Constantine  aura  un  prompt  retentis- 
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sèment  dans  celle  d'OraJi  et  y  produira  d'im- 
portants résultats.  » 

Le  premier  mouvement  du  nouveau  cabinet 
avait  été  de  suspendre  les  préparatifs  de  l'ex- 
pédition. Par  une  dépêche  télégraphique  du 
10  septembre,  il  avait  maintenu  provisoire- 
ment le  contre-ordre  donné  le  30  août  par  M.  le 
marécha«l  Maison  ;  mais  les  instances  devenant 
de  plus  en  plus  pressantes  et  les  renseigne- 
ments de  plus  en  plus  favorables,  il  autorisa 
l'expédition  par  une  dépêche  du  27  septem- 
bre, qui  est  une  des'|>ièoe6  capitales^  et  dont 
par  qe  motif  nous  citons  textuellement  les 
principaux  passages. 

(c  II  a  paru  au  gouvernement  du  roi,  écrivait 
le  ministre,  qu'uji  plan  aussi  vaste  (le  plan 
d'occupation  générale  énoncé  dans  la  lettre  au 
général  Rapatel,  du  30  août)  ne  pouvait  se 
réaliser  sans  un  accroissement  de  dépenses 
qu'il  ne  lui  est  point  permis  de  faire,  au 
moins  oru,ant  à  présent.  Il  lui  a  paru  aussi 
que  les  hautes  conx^eptions  qui  lui  étaient  sou- 
mises exigeaient  une  attention  sérieuse  de  sa 
part,  et  Qu'elles  devaient  être  le  sujet  des 
mêmes  rénexions.  Par  ces  motifs,  il  aurait 
désiré  gu'il  n'eût  pas  encore  été  question  de 
l'expédition  de  Constantine. 

«  Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  a  été 
frappé  des  conséquences  que  pourrait  avoir, 
dans  un  pays  comme  l'Afrique  et  avec  l'es- 

S  rit  des  populations  indigènes,  l'ajournement 
'une  expédition  annoncée^  surtout  quand  l'es- 
poir de  cette  expédition  a  déjà  rallié  plu- 
sieurs tribus  à  notre  cause;  quand  elle  est  re- 
gardée comme  l'affranchissement  des  cruautés 
d'Achmet-Bey,  et  comme  la  condition  de  plu- 
sieurs tribus  considérables  auxquelles  des  es- 
pérances ont  été  données. 

c«  C'est  donc  parce  que  l'expédition  de  Cons- 
tantine a  été  annoncée,  et  par  ce  seul  mo- 
tif que  le  gouvernement  du  roi  l'autorise  au- 
jourd'hui, mais  il  ne  l'autorise  que  comme 
une  opération  nécessitée  par  les  événements, 
comme  une  opér84;ion  toute  spéciale,  et  sans 
que  cela  puisse  tirer  à  conséquence  pour  l'exé- 
cution du  plan  d'occupation  que  vous  avez 
présenté;  ce  plan,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de- 
vant être  l'objet  d'un  examen  et  d'une  discus- 
sion approfondie,  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
se  proposant  de  reprendre  cette  question  après 
Texpédition  de  Constantine. 

<c  Ainsi  cette  expédition  se  trouve  entière- 
ment détachée  du  S3'stème  général  d'occupa- 
tion, et  rien  ne  peut  faire  préjuger  de  ce  qui 
pourra  être  décidé  ultérieurement  sur  le  plan 
que  voMs  avez  présenté. 

«  Il  doit  êti^  bien  entendu  dès  lors,  M.  le 
maréchal,  que  l'expédition  de  Constantine  doit 
se  faire  avec  les  moyens  (personnel  et  maté- 
riel) qui  sont  actuellement  à  votre  disposi- 
tion. 

«  Vous  remarquerez,  au  reste,  que  les  moyens 
ci-dessus  sont  supérieurs  à  la  répartition  qui 
avait  été  projetée  d'après  votre  plan  d'occupa- 
tion, et  au  moins  égaux  à  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  votre  instruction  au  général  Ra- 
patel, du  2  août  dernier...  Le  gouvernement 
du  roi  se  réserve  de  statuer  ultérieurement 
sur  l'occupation  de  Constantine,  d'après  le 
rapport  que  vous  m'adresserez.  >» 

La  commission,  tout  en  persistant  dans  l'opi- 
nion qu'en  principe  l'expédition  était  préma- 
turée et  inopportune,  a  compris  sous  l'em- 
pire de  quelfes  circonstances  avait  agi  le  mi- 


nistère du  6  septembre^  Elle  ne  le  trouverait 
pas  suffisamment  excusé  s'il  avait  cédé  à  la 
crainte  de  l'impopularité  :  un  ministère  doit 
souvent  avoir  le  courage  de  braver  les  injus- 
tices, les  calomnies^  plutôt  que  d'engaser  le 
pays  dans  des  entreprises  inutiles  et  dange- 
reuses. 

Mais  quand  de  telles  entreprises  sont  com- 
mencées, souvent  il  y  a  nécessité  de  leur  don- 
ner suite.  Etait-il  possible  que  le  gouver- 
nement abandonnât,  -ajournât  l'expédition, 
quand  on  lui  affirmait  que  le  moindre  retard 
allait  compromettre  des  résultats  acquis;  qu'il 
ailaù  nous  déshonorer  à  la  fois  aux  yeux  de 
nos  ennemis  et  de  nos  alliés î  Ici,  écrivait  le 
maréchal,  il  ne  faut  pas  reculer  lorsqu'on  s*est 
avancé  ;  cela  équivaut  à  une  défaite  dans  V es- 
prit des  AraieSf  qui  pourtant  reculent  tou- 
jours» 

L'expédition  était  tellement  considérée 
comme  inévitable  en  Afrique,  qu*Achmet-Bey 
était  tout  à  coup  sorti  de  l'attitude  pacifique 
qu'il  avait  gardée  depuis  plusieurs  années.  A 
la  fin  du  mois  de  septembre^  il  s'avança  sur 
les  hauteurs  de  Raa-ef-Ackba,  envoya  des  émis- 
saires dans  les  montagnes  pour  •  soulever  en 
sa  faveur  les  tribus  kabyles,  ramener  à  lui  par 
la  terreur  une  partie  des  tribus  arabes  qui 
l'avaient  abandonné,  se  porta  le  9  octobre  sur 
le  camp  de  Drehan,  et  proposa  le  combat  à 
nos  troupes;  enfin,  à  la  fin  d'octobre,  il  osa 
poursuivre  nos  soldats  et  nos  alliés  .jusque  sous 
les  murs  de  Bône  ;  le  commandant  Youssouf 
fut  contraint  de  s'y  réfugier  avec  ses  cava- 
liers. 

Que  si  le  ministère  eût  refusé,  le  27  septem- 
bre, l'autorisation  demandée,  la  force  des  évé- 
nements la  lui  eût  arrachée  un  mois  plus  tard. 
La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'au 
point  où  les  choses  avaient  été  mises  avant  son 
avènement,  il  obéissait  à  une  nécessité  poli- 
tique en  achevant  une  entreprise  dont  l'initia- 
tive appartient  au  précédent  cabinet. 

Mais  un  incident  survint  qui  retarda  l'effet 
de  l'autorisation  accordée  par  le  gouverne- 
ment. Cet  incident  a  été  trop  diversement  in- 
terprété, pour  que  nous  ne  le  révélions  pas 
dans  toute  sa  vérité. 

Il  est  remarquable  que  dans  aucune  des  let- 
tres arrivées  à  Paris  le  27  septembre,  M.  le 
maréchal  ne  sollicitait  une  augmentation  de 
troupes.  Il  gardait  le  silence  à  oet  égard  dans 
une  lettre  du  19,  quoique  déjà  il  eût  niit  partir 
l'honorable  M.  de  Bancé,  son  aide  de  camp, 
pour  venir  former  une  demande  de  renfort. 

Une  lettre  de  cet  officier,  datée  du  lazaret 
de  Toulon,  le  21  septembre,  ne  parvint  à  Pa- 
ris que  le  29  ;  son  arrivée  à  lui-même  coïncida 
avec  celle  des  premières  lettres  dans  lesquelles 
le  maréchal  exprimait  le  désir  que  son  aide 
de  camp  développât  avec  plus  d'étendue  et  de 
clarté. 

L'honorable  M.  de  Rancé  ne  cherchait  point 
à  s'abuser  ni  à  tromper  le  gouvernement  sur 
l'accroissement  de  forces  qui  était  indispensa- 
ble pour  réaliser  le  système  d'occupation  géné- 
rale et  permanente.  Il  demandait  46,0000  hom- 
mes, mais  en  reconnaissant  que  tous  ces  cal- 
culs, déjà  supérieurs  à  ceux  présentés  quel- 
que temps  auparavant,  grossiraient  à  mesure 
que  l'on  avancerait  vers  un  état  de  guerre  plus 
acharné  de  la  part  des  Arabes. 

Le  gouvernement,  qui  ne  voulait  point  se 
lancer  dans  ces  chances,  qui  ne  voulait  exécu- 
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ter  qu'une  seule  des  expéditions  projetées,  ré- 
pondit le  6  octobre  au  gouverneur  général^  que 
les  forces  dont  il  disposait,  et  qui  avaient  été 
destinées  à  tant  d'entreprises  difficiles,  de- 
vaient suffire  à  plus  forte  raison  à  la  caiupar 
gne  de  Constantine.  Le  ministre  prouvait  au 
maréchal,  par  les  citations  de  sa  correspon- 
dance, qu'à  moins  qu'elle  ne  fût  tout  à  fait 
inexacte,  l'état  des  provinces  de  Titery,  d'Al- 
ger et  d'Oran,  permettait  d'en  tirer  un  nom- 
bre de  troupes  assez  considérable  pour  com- 
pléter le  corps  expédionnaire,  jusqu'à  con- 
currence de  10,000  nommes.  Le  ministre  se  ré- 
férait donc  entièrement  à  sa  lettre  du  25  sep- 
tembre, qui  ne  prescrivait  pas,  qui  autorisait 
l'expéaition  avec  les  moyens  disponibles  en 
Afrique. 

Mais  plusieurs  circonstances  qui  avaient 
marqué  le  séjour  à  Paris  de  l'honorable  M.  de 
Ranoé^  durent  faire  croire  au  gouvernement 
que  M.  le  maréchal  avait,  en  cas  de  refus  de 
ses  demandes,  l'intention  de  se  démettre  de 
son  commandement;  .c'est  pourquoi  le  général 
Damrémont  fut  envojré  à  Al^er,  porteur  d'ins- 
tructions qui  lui  enjoignaient  de  donner  à 
M.  le  maréehal  les  explications  nécessaires 
pour  lui  faire  apprécier  les  motifs  qui  avaient 
dirigé  le  gouvernement  du  roi;  mais  si  la 
démission  avait  lieu,  le  général  devait  pren- 
dre immédiatement  le  commandement  et  se 
conformer  aux  instructions  des  27  septembre 
et  6  octobre  ;  par  conséquent,  était^il  dit,  vous 
seriez  juge  de  Inopportunité  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  Pexpéaition  de  Constantine, 

Le  général  n'eut  pas  à  délibérer;  le  maré- 
chal s^tait  hâté  de  démentir  par  le  télégraphe 
les  intentions  qu'on  lui  prêtait;  il  se  déclarait 
étranger,  parfaitement  étranger  aux  articles 
de  journaux  qui  s'étaient  servi  de  son  nom 
sans  son  aveu.  Il  avait  envoyé  son  aide  de 
camp  x>our  former  quelques  demandes  et  rien 
de  plus. 

Du  reste,  relativement  à  ces  demandes,  il  y 
avait  une  variation  singulière;  ainsi  le  6  octo- 
bre, il  acceptait  les  instructions  du  27  septem- 
bre sans  autre  réclamation  que  la  faculté  de 


renfort  plus  ou  moine  considérable. 

Pour  en  finir^  le  ministre,  le  18  octobre, 
lui  mandait  qu'il  pouvait  lever  jusqu'à  con- 
currence de  5,000  volontaires;  mais  le  gou- 
vernement persévérait,  pour  tout  le  reste, 
dans  ses  résolutions,  en  posant  cette  alterna- 
tive : 

a  Maintenant,  Monsieur  le  maréchal,  ou  les 
moyens  dont  vous  disposez  ont  été  jugés  par 
vous-mêmes  suffisants,  ainsi  que  vos  instruc- 
tions au  général  Rapatel  l'ont  fait  penser  au 
gouvernement  du  roi,  ou,  à  votre  propre 
jugement,  ils  ne  le  sont  pas.  Dans  le  premier 
cae,  vous  n'avez  aucun  motif  pour  demander 
des  renforts;  dans  le  second,  comme  vous  n'êtes 
qu'autorisé  à  faire  l'expécfition,  vous  pouvez 
vous  dispenser  de  la  faire.  Il  dépend  donc  de 
vous  seul  de  prendre  à  cet  égard  une  déter- 
mination,  selon  que  vous  trouverez  les  moyens 
à  votre  disposition  suffisants  ou  insuffisants.  » 

C'était  là  la  réponse  anticipée  à  la  lettre 
confidentielle  du  20  octobre,  dans  laquelle 
M.  le  maréchal  prétendait  que  le  gouverne- 
ment lui  ordonnait  positivement  de  faire  l'ex- 
pédition, qu'il  la  ferait  donc  môme  contre  sa 


I  propre  opinion;  maia  qu'il  l'avait  toujoiirs 
comprise  avec  les  moyens  de  conserver  la  con- 
quête, et  de  s'assurer  par  là  la  domination 
du  pays.  Il  repoussait  le  reproche  d'inconsé- 
quence, en  alléguant  des  conventions  verbales 
Sar  lesquelles  Peffectif  des  troupes  françaieee 
evait  être  de  32  ou  33,000  nommes  ^ur 
compenser  les  non-combattants  de  l'adminis- 
tration ;  et,  qu'en  outre,  il  devait  y  avoir 
5,000  hommes  de  troupes  indigènes.  Il  se  plai- 
mait  des  retards  apportés  par  le  contre-ordre 
de  M.  le  maréchal  Maison,  qui  avait  empê- 
ché que  les  troupes  n'arrivassent  à  temps  pour 
s'échelonner  vers  Guelma;  il  attribuait  à  ces 
lenteurs  l'attitude  offensive  qu^avait  prise 
Achmet-Bey. 

Le  ministre  dans  sa  réponse  s'attachait  à 
démontrer  qu'il  n'était  pas  vrai  qu'il  eût  com- 
mandé l'expédition;  qu'à  cet  égard  il  avait 
dû  se  conner  aux  renseignements  qui  lui 
étaient  transmis  par  le  maréchal,  oui  avait 
toujours-  été  libre  de  suspendre  s'il  se  ren- 
contrait des  obstacles  imprévus.  Au  reste  l'es- 
pèce d'hésitation  que  ^semblait  éprouver  celui- 
ci  ne  fut  pas  de  longue  durée;  elle  fit  place 
à  une  entière  assurance. 

La  lettre  que  nous  venons  de  citer  est  du 
20  octobre... 

Le  22,  une  dépêche  télégraphique  ne  met- 
tait plus  en  question  la  réussite  ;  le  maréchal 
ne  s  occupait  plus  oue  d'une  chose,  qui  déjà 
lui  avait  été  accordée,  de  pouvoir  laisser  gar- 
nison dans  Constajitine  :  »  Déjà,  disait^il,  la 
pensée  que  l'expédition  n'aurait  pas  lieu  avait 
ramené  plusieurs  tribus  à  Achmet;  mais  j'en- 
trerai dans  Oonstantine.  » 

La  veille  de  son  départ  d'Alger,  le  28  octo- 
bre, il  n'était  pas  moins  affirmatif  : 

a  J'ai  confiance,  écrivait-il,  dans  les  trou- 
pes, j'espère  leur  en  inspirer;  j'espère  en  ma 
bonne  étoile  aussi,  et  je  pars  pour  Constan 
tine  oii  je  serai  bientôt.  » 

Et  arrivé  à  Bône,  rai  présence  du  succès 
que  venait^  d'obtenir  Achmet-Bejr,  sa  confiance 
allait  croissant.  On  peut  en  juger  nar  sa 
dépêche  du  13  novembre,  au  m<Mnent  ae  par- 
tir de  Bône  : 

u  Noue  partonA  à  l'instant;  le  général 
Rigny  est  à  Guelma  depuis  trois  j[ours;  les 
tribus  font  de  nouveau  leur  soumission.  Rien 
de  fâcheux  n'est  arrivé  entre  Guelma  et  Bône, 
depuis  que  nos  troupes  sont  dans  cette  der- 
nière ville. 

«  Achmet-Bey  est  à  Oonstantine;  malgré  set 
instantes  prières,  les  tribus  éloignées  refu- 
sent de  se  rendre  à  lui.  Il  serait  possible  que 
nous  entrassions  à  Oonstantine  sans  coup  férir; 
c'est  là  le  but  de  mes  dispositions  secrètes 
depuiis  neuf  mois;  j'espère  l'atteindie  ;  les 
troupes  composant  le  corps  expéditionnaire 
F4?ront  de  retour  à  Bône  du  10  au  15  décem- 
bre, et  à  Alger  avant  le  1"  janvier  1837.  » 

Vous  saves  de  quel  bulletin  celui-ci  fut 
suivi.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qne 
le  gouvernement  ^  publié  textuellemetit  ee 
qu'écrivait  le  maréchal. 

Nous  avons  recherché  consoiencieusenient 
quelle  pouvait  être  la  part  de  responsabilité 
ministérielle  dans  le  désastre  que  nous  avons 
éprouvé. 

On  l'impute  à  trois  causes  : 

1®  La  faiblesse  numérique  de  l'armée  ; 

2^*  Le  choix  de  la  saison  ; 

3^  L'insuffisance  des  moyens  de  tTan^>0Tts 
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qui  a  entraîné  oelle  de  Tartillerie,  dea  instru- 
ments de  siège,  des  munitions,  des  vivres,  etc. 

A  l'égard  du  nombre  des  troupes,  il  est 
incontestable  que  le  ministère  du  6  septembre 
a  tenu  tous  les  engagements  du  ministère  pré- 
cédent. Il  résulte,  en  effet,  de  toute  la  cor- 
respondance, que  le  marécnal  ne  demandait 
pour  Texécution  de  ses  plans,  si  étendus  qu'ils 
fussent,  qu'une  armée  de  30,000  hommes  de 
troupes  régulières,  auxquels  il  ajoutait 
16,000  indigence  irré^uliers  et  4,000  volon- 
taires pour  l'expédition  de  Ckinstantine. 

£n  ce  qui  touche  le  recrutement  des  indi- 

Sènes,  il  annonçait  qu'il  y  aurait  affiuenoe  ;  il 
emandait  en  conséquence  qu'on  lui  permît 
de  ne  refuser  aucun  de  ceux  qui  se  présente- 
raient; le  ministère  a  dû  croire  que  ce  n'était 
pas  là  une  vaine  assertion;  il  a  donné  toutes 
les  autorisations;  eat<se  donc  à  lui  qu'il  faut 
s'en  prendre  si  le  crédit  ouvert  dans  ce  but 
est  presque  resté  sans  emploi  ? 

Il  était  fixé  à  100,000  francs;  il  n'en  a  été 
dépensé  que  10,000  pour  le  bataillon  turc  com- 
mandé par  YouBsouf. 

Quant  aux  troupes  régulières,  aux  mois 
d'octobre  et  de  novembre,  il  y  avait  en  Afri- 
que 32,000  hommes,  2,000  en  sus  du  nombre 
convenu  avec  M.  le  maréchal  Maison.  Cette 
différence  est  pour  le  moins  égale  au  nombre 
des  non-combflàtants,  qui  pourtant  font  par- 
tie de  l'effectif  et  avaient  du  être  compris  aans 
la  fixation  primitive. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  débat  a  existé 
uniquement  sur  la  question  de  savoir  où 
seraient  pris  les  renfort»  pour  augmenter  les 
corps  d'expédition.  Le  maréchal  voulait  que 
les  renforts  fussent  envoyés  de  France;  le 
ministre  persistait  à  exiger  qu'ils  fussent  pris 
dans  la  province  d'Oran  et  dans  celle  d'Alger. 

Cette  disposition  ayant  prévalu,  elle  fut 
réalisée,  et  dans  les  premiers  jours  de  novem- 
bre, plus  de  8,000  hommes  étaient  échelonnés 
de  Bône  au  camp  de  Dréhan  et  à  Guelma. 
Que  si  plus  de  2,000  étaient  hors  d'état  de 
commencer  la  campagne  ou  de  la  continuer, 
c'est  qu'ils  étaient  épuisés  par  suite  de  leur 
séjour  prolongé  sur  mer,  des  pluies  au  milieu 
desquelles  ils  avaient  débarqué  et  des  fièvres 
qui  s'étaient  manifestées  avec  une  intensité 
extraordinaire. 

C'était  au  général  en  chef  qu'il  appartenait 
d'apprécier  si.  malgré  cette  diminution  impré- 
vue, son  armée  était  encore  assez  forte.  Mais 
sous  ce  rapport,  il  est  autant  que  le  ministère 
à  l'abri  de  tout  reproche;  s'il  v  a  désormais  un 
fait  constant,  c'es^t  que  nos  soldats  n'ont  point 
reculé  devant  la  multitude  de  leurs  ennemis. 
Partout  où  il  s'est  agi  de  combattre,  l'honneur 
de  nos  armes  a  été  dignement  soutenu;  avec 
6,000  hommes,  nous  nous  fussions  emparés  de 
Constantine,  si  les  éléments  n'avaient  pas 
conspiré  contre  nous. 

On  prétend  qu'il  était  facile  de  prévoir  les 
intempéries  du  climat  à  cette  époque  de  l'an- 
née; nous  devons,  Messieurs,  vous  déclarer 
que  nous  avons  recueilli  à  ce  sujet  bien  des 
opinions,  et  presque  toutes  ont  été  contradic- 
toires. 

Personne  plus  aue  M.  le  maréchal  Clausel 
ne  pouvait  et  ne  devait  prendre  des  informa- 
tions exactes.  Nous  avons  cherché  s'il  avait 
jamais  écrit  un  mot  propre  à  éveiller  les  solli- 
citudes du  gouvernement  sur  le  choix  de  la 
saison.  Dira-t-on  que  les  tristes  détails  de  la 


retraite  de  Moscou  étaient  un  avertissement 
de  ne  pas  faire  d'expédition  en  Afrique  au 
milieu  de  l'automne,  comme  si,  indépendam- 
ment de  la  distance,  une  foule  de  circonstances 
ne  modifiaient  pas  les  saisons  de  l'ouest  à  l'est 
de  la  Régence.  La  question  d'opportunité  était 
une  question  de  tact  qui  ne  pouvait  bien  être 
résolue  que  sur  les  lieux  et  au  moment  même 
de  se  mettre  en  campagne.  M.  l'intendant 
militaire,  Melcion-d'Arc,  ne  commença  à  con- 
cevoir de  fâcheux  pressentiments  que  dans  les 
premiers  jours  de  novembre.  Ses  lettres  du 
mois  d'octobre,  pendant  lequel  cependant  il 
était  à  Bône.  gardent  le  même  silence  que 
celles  du  maréchal  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient naître  dea  variations  de  la  tempéra- 
ture. Le  gouvernement  n'était  plus  à  temps 
de  rien  empêcher  quand  il  reçut  la  lettre  de 
M.  Melcion-d'Arc,  du  2  novembre,  lettre  qui 
semblait  prédire  ce  qui  est  arrive. 

«  La  pluie,  annon^it-il,  tombe  jour  et  nuit 
par  torrents,  et  la  neige  couvre  les  montagnes; 
la  plaine  est  inondée  et  les  communications 
sont  interceptées,  tout  cela  nuit  singulière- 
ment aux  achats  de  mulets  et  à  l'apport  des 
denrées.  Les  maisons,  insuffisantes,  sont  tra- 
versées par  la  pluie,  et  à  Bône  même  une 
grand»  partie  des  troupes  est  avec  de  la  paille 
sous  des  tentes  insuffisantes  aussi.  Il  y  a  peu 
de  jours  encore,  la  chaleur  était  presque  insup- 
portable  :  cette  transition  subite,  la  boue,  les 
pluies  continuelles,  vont  augmenter  de  beau- 
coup nos  malades. 

u  Malheureusement,  il  paraît  trop  réel  que 
dans  ce  mois  et  une  partie  de  décembre,  c^st 
la  saison  des  pluies  et  des  maladies.  C'était  un 
fait  qui  ne  devait  guère  échapper;  puisse-t-il 
cette  fois  être  démenti,  car  notre  position  ici 
me  paraît  fort  pénible,  pour  ne  pas  dire  plus, 
si  elle  doit  continuer  ou  peut-être  s'aggraver 
encore...  » 

Pourquoi  le  général  en  chef  n'a-t-il  pas  par- 
teffé  les  pressentiments  de  l'intendant  mili- 
taire? Pourquoi,  malgré  les  sages  avis  de 
celui-ci,  n'avoir  pas  différé  de  queloues  se- 
maines? On  a  saisi  le  premier  rayon  de  soleil 
comme  un  indice  aue  le  temps  était  raffermi; 
mais  dès  la  première  nuit,  celle  du  13  au  14, 
il  devint  affreux.  Nous  citerons  la  description 
qu'en  fait  M.  Melcion-d'Arc  : 

<c  Un  orage  continuel,  avec  pluie  par  tor- 
rent, nous  accueillit  dans  le  camp  de  Dréhan  ' 
sur  220  bœufs  du  troupeau,  la  moitié  s'enfuit 
effrayée  par  les  éclairs  et  le  tonnerre,  et  la 
terre  fut  tellement  détrempée,  que  le  14  au 
matin,  il  y  avait  peu  d'espoir  de  pousser  plus 
loin  pour  nos  voitures  et  celles  du  génie.  Dans 
cette  pénible  circonstance,  je  me  réunis  aux 
colonels  du  génie  et  du  59*  chargés  de  notre 
escorte,  et  j'écrivis  à  M.  le  maréchal,  en  leur 
nom  et  au  mien,  pour  lui  faire  observer 
qu'avec  l'affreux  temps  que  nous  avions,  il 
ne  pousserait  pas  plus  loin  sans  doute,  et  qu'on 
serait  censé  n'avoir  fait  qu'une  visite  au  camp, 
sauf  à  repartir  plus  tard,  quand  nos  moyens 
seraient  plus  complète  et  le  temps  remis.  Mais 
l*^  spahi  auquel  nous  confiâmes  notre  lettre 
demanda  une  escorte  de  dix  cavaliers  que  nous 
n'avions  pas,  et  craignant  qu'on  ne  fit  asses 
volontiers  peser  sur  moi  toute  la  responsa- 
bilité du  retard,  nous  nous  mîmes  en  route...  n 

En  lisant  les  bulletins  de  la  campagne,  la 
France  entière  s'est  demandé  comment  l'ins- 
piration, à  laquelle  il  est  si  déplorable  que 
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M.  Melcion-d'Arc  n'ait  paB  donné  plus  de 
suite,  n'est  pas  venue  à  d'autres  qu'à  lui.  Mal- 
heureusement on  s'avança  au  delà  de  Guelma, 
qui^  d'après  un  faux  itinéraire  publié  dans 
r armée,  n'était  éloigné  que  de  trois  jours  de 
marche  de  Constantine  ;  le  20  au  soir,  après 
cinq  jours  de  fatigue,  on  en  était  encore  à 
ô  lieues... 

Quelle  nuit  ce  fut  que  celle  du  20  au  21, 
plua  terrible  encore  que  celle  du  14  au  15!... 
Le  vent,  la  pluie,  la  grêle  tombaient  sur  nos 
soldats,  qui  n'avaient  pas  le  moiivire  abri, 
pas  un  morceau  de  bois;  le  lendemain  beaucoup 
étaient  morts  de  souffrance,  et  il  y  en  avait  des 
milliers  d'engourdis. 

LaC  marche  en  avant,  du  21,  acheva  d'épui- 
ser l'armée,  qui  s'avançait  au  milieu  de  marais 
continuels;  qui  fut  obligée  de  traverser  deux 
fois  la  Rumel,  énormément  grossie;  qui,  à 
chaque  instant,  était  forcée  de  s'arrêter  et 
de  se  retourner,  parce  que  le  vent,  la  pluie, 
la  grêle,  qui  ne  cessaient  pas,  lui  frappaient 
le  visage. 

Comment  une  armée  ainsi  décimée  serait* 
elle  entrée  dans  Constantine,  à  moins  que  les 
portes  n'en  fussent  ouvertes  sans  coup  férir, 
comme  on  l'avait  trop  espéré  ? 

Combien  d'illusions  sincères,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  s'évanouirent  en  entendant  le  pre- 
mier coup  de  canon  parti  de  la  ville  et  en 
voyant  enlever  le  drapeau  rouge  au-dessus 
de  la  batterie  qui  nous  avait  répondu  1 

Alors  il  ne  restait  plus  qu'à  tenter  un  coup 
de  désespoir;  tout  ce  qui  a  été  fait  l'a  été  avec 
courage,  avec  habileté;  mais  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  juger  le  détail  des  opérations 
militaires. 

La  fatalité  du  climat  a  véritablement  causé 
notre  désastre;  mais  n'est-il  pas  certain  oue 
si  les  moyens  de  tmnsport  eussent  été  plus 
considérables,  l'expédition  n'aurait  pas  eu  de 
si  funestes  résultats? 

Nous  avons  fait  connaître  les  certitudes  que 
M.  le  gouverneur  général  avait  données  au 
ministre  sur  le  zèle  avec  lequel  Youssouf  s'était 
assuré  de  12  à  1,500  mulets. 

M.  l'intendant  militaire,  qui  d'abord  avait 
douté  de  ce  fait,  dans  une  dépêche  au  minis- 
tre, du  24  septembre,  annonçait  que,  d'après 
le  sous-intendant  de  Bône,  on  pouvait  comp- 
ter sur  1,000  à  1,200  mulets  de  louage  ou 
d'achat.  Le  gouvernement  s'était  empressé 
d'ouvrir  à  cet  effet  un  crédit  de  156,000  francs  ; 
106  ont  été  dépensés,  50  n'ont  pu  trouver  de 
destination. 

M.  l'intendant  militaire  étant  venu  à  Bône, 
reçut  d'Youssouf  l'aveu  qu'à  raison  de  la  nou- 
velle face  qu'avaient  prise  les  affaires,  il  n'y 
avait  pas  à  espérer  plus  de  4  à  500  mulets.  Cet 
avis,  parti  de  Bône  le  18,  n'arriva  à  Paris 
que  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  et  le 
gouvernement  n'était  plus  à  temps  d^envoyer 
un  contre-ordre. 

En  raison  de  l'insuffisance  des  transports, 
M.  l'intendant  militaire  a  également  donné 
le  conseil  d'ajourner  la  campagne,  afin  que 
Youssouf  pût  profiter  de  l'effet  moral  de  la 
présence  des  troupes  à  Bône,  à  Dréhan  et  à 
Ouelma,  pour  reprendre  ses  premières  négo- 
ciations, et  rassembler  un  plus  grand  nombre 
de  mulets. 

On  ne  tint  aucun  compte  des  avertissements, 
des  appréhensions  de  l'administration. 

Le  8  novembre,  elle  avait  réuni  487  chevaux 


ou  mulets  ;  mais  oe  nombre  insuffisant  fut  au 
moment  du  départ  diminué  par  des  exigences 
particulières...  On  ne  laissa  pas  l'intendance 
opérer  elle-même  la  répartition.  C'était  à  qui 
s'emparerait  des  bêtes  de  somme  pour  sa  com- 
modité... Nous  nous  bornerons  à  citer  cette 
phrase  de  l'intendant  militaire  : 

<c  Nous  étions  parvenus  à  atteler  douze  voi- 
tures ou  prolonges  du  train  des  équipages, 
chargées  de  vivres  ;  mais  au  moment  de  partir 
deux  attelages  furent  enlevés  pour  des  ser- 
vices particuliers...  » 

Qu^est^il  résulté  de  l'exiguité  des  moyens 
de  transport?  que  l'armée  n'a  pu  emporter 
avec  elle  qu'une  partie  des  choses  qui  lui 
étaient  nécessaires. 

On  a  signalé  comme  une  faute,  dont  nous 
ne  sommes  pas  les  appréciateurs,  que  l'on 
n'eût  pas  conduit  à  Constantine  de  l'artillerie 
de  sièg[e.  Quand  même  il  s'en  serait  trouvé  à 
Bône,  il  eût  été  impossible  de  la  transporter  ; 
mais  nous  devons  ajouter  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  envoyé  tout  le  matériel  réclamé 
par  le  maréchal. 

Dans  ce  matériel  étaient  des  échelles  de 
siège  que  le  génie  fut  obligé  d'abandonner,  dès 
le  second  jour  de  marche,  pour  alléger  le  far- 
deau. On  s'est  trouvé  devant  Constantine 
presque  sans  munitions  ;  il  ne  restait  plus  à 
tirer  que  le  nombre  de  coups  de  canon  india- 

§  ensable  pour  tenir  l'ennemi  à  distance  pen- 
ant  la  retraite. 

Les  chevaux  et  les  mulets  sont  arrivés  exté- 
nués de  besoin. 

Ils  n'ont  pu  traîner  les  ressources  destinées 
aux  malades,  et  de  là  le  déplorable  épisode 
qui  naguère  a  eu  tant  de  retentissement. 

Quant  aux  vivres  de  l'armée,  elle  en  avait 
pour  quinze  jours  ;  mais  dès  le  huitième  ou 
neuvième  jour,  la  faim  se  faisait  sentir  et 
s'ajoutait  a  toutes  les  autres  souffrances. 

Comment  nos  soldats  se  seraient-ils  montrés 
économes,  quand  on  leur  annonçait  que  Cons- 
tantine leur  serait  hospitalière  ? 

J'avais,  pour  achever  ces  détails  dont  vous 
appréciez  importance,  cité  une  dernière  lettre 
de  l'intendant  militaire  qui  révélait  une  des 
conséquences  du  défaut  de  transport.  La  com- 
mission a  voulu  épargner  à  la  Chambre  de 
douloureuses  émotions;  elle  m'a  dispensé  d'une 
exactitude  à  laquelle  je  me  suis  scrupuleuse- 
ment attaché  sur  tous  les  autres  points. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  la  re- 
traite a  été  admirable. 

L'impassible  fermeté  du  général  en  chef  a 
soutenu  Ténergie  de  l'armée  entière  ;  le  jeune 
prince,  qui  était  venu  se  joindre  à  elle  comme 
son  premier  volontaire,  a  montré  le  courage 
calme  et  digne  qui  convient  au  fils  du  roi. 

Il  y  a  eu  do  la  part  des  officiers  et  soldats 
des  miracles  de  sang-froid  et  de  patience,  qui 
ont  montré  la  toute-puissance  de  la  discipline 
et  de  la  tactique,  contre  la  furie  des  hordes  qui 
se  précipitaient  sur  nos  bataillons. 

Il  faut  attribuer  au  sentiment  de  crainte  et 
de  respect  que,  malgré  notre  désastre,  nous 
ayons  laispé  dans  l'àme  des  Arabes,  la  situa- 
tion dans  laquelle  nous  sommes  aujourd'hui. 

Achmet  sait  bien  qu'il  ne  nous  a  pas  vain- 
cus. On  dit  qu'il  fait  d'immenses  préparatifs 
pour  défendre  Constantine.  mais  il  se  garde 
de  prendre  l'offensive:  il  n'a  pas  fait  la 
moindre  tentative  contre  Guelma,  où  le  co- 
lonel Duvivier  a  rebâti  en  quelque  sorte  une 
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ville  avec  des  ruines  ;  où  il  consolide  la  puis- 
sance française  et  fait  après  l'expédition  ce 
qu'il  eût  fallu  faire  avant. 

Une  seconde  expédition  doit-elle  être  entre- 
prise?'Si  le  gouvernement  la  juge  nécessaire, 
il  ne  manquera  pas  sans  doute  de  demander 
des  crédits  sur  [exercice  1837.  ' 

La  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
ces  crédits  sera  naturellement  appelée  à  rem- 
plir la  tâche  dont  nous  avons  dû  nous  abs- 
tenir. 

Nous  nous  sommes  renfermés  dans  l'examen 
du  passé  ;  noire  but  a  été  de  démontrer  que 
près  de  6  millions  ont  été  dépensés  sans  résul- 
tat utile.  Ils  n'ont  servi  qu'à  développer,  dans 
de  plus  grandes  proportions,  le  système  d'ex- 
pécUtions  incohérentes  qui  a  été  suivi  dès  l'ori- 
gine. Nous  avons  successivement  porté  la 
guerre  au  centre  et  aux  extrémités  de  la  Ré- 
gence, sans  nous  établir  nulle  part  d'une  ma- 
nière solide.  Est-ce  ainsi.  Messieurs,  qu'on 
peut  établir  l'œuvre  difficile  d'une  colonisa- 
tion 1  On  a  complètement  manqué  de  prudence 
et  de  persévérance,  les  deux  qualités  les  plus 
nécessaires  pour  y  réussir,  surtout  en  Afrique. 

C'est  à  resret,  Messieurs,  mais  avec  une  con- 
viction profonde^  que  nous  disons  au  pouvoir 
et  au  pays  ce  qui  nous  semble  la  vérité.  Nous 
eussions  cru  manquer  à  notre  devoir,  si  nous 
eussions  sanctionné  sans  de  sévères  critiques 
le  crédit  de  5,242,000  francs. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport. 

Les  inscriptions  pour  et  contre  le  rapport 
seront  reçues  demain  à  neuf  heures. 

Voix  diverses  :  A  quel  jour  la  discussion? 

M.  le  Président.  La  Chambre  entend-elle 
fixer  dès  à  présent  le  jour  de  la  discussion  ? 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  serait  im- 

Eossible  de  fixer  la  discussion  quant  à  présent, 
e  rapport  ne  pourra  pas  être  imprimé  et  dis- 
tribué avant  samedi.  Ainsi,  samedi  seulement 
on  pourrait  fixer  le  jour  de  la  discussion. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Il  y  a  des  ta- 
bleaux à  annexer  au  rapport.  Cette  impres- 
sion est  fort  longue,  et  nous  avons  été  obligée 
de  modifier  plusieurs  des  tableaux  annexéa 

M.  de  Rancé.  Monsieur  le  Président,  il 
est  urgent  de  fixer  le  jour. 


M.  le  maréchal  Clansel.  Je  proposerai  à 
la  Chambre  de  fixer  samedi,  après  la  distribu- 
tion du  rapport,  le  jour  ou  Couvrira  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Préaident.  M.  le  maréchal  Clausel 
propose  de  renvoyer  à  samedi  la  fixation  du 
jour  de  la  discussion.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? (Non!  non!) 

(La  séance  reste  suspendue  près  d'un  quart 
d'heure.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  l'instruction  secondaire. 

Suite  de  la  discussion  de  Varticle  16 
(devenu  art,  17). 

M.  le  Président.  L  ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  tôt  sur 
Vinstruetion  secondaire. 


La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

Quelques  voix  :  On  n'est  pas  en  nombre  ! 

M.  Charles  Dnpin.  A  demain  ! 

Un  nusnibre  :  On  peut  toujours  discuter.. 

M.  Salnt-Mare-^ilrarillny  rapporteur.  La 
Chambre  se  souvient  peut-être  qu'hier,  dans 
la  séance,  elle  a  renvoyé  plusieurs  articles  à 
la  commission.,  et  que^  dans  la  séance  d' avant- 
hier,  elle  lui  en  avait  aussi  renvoyé  un.  La 
commission  s'est  assemblée  ce  matin.  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  s  est  rendu 
dans  son  sein  ;  nous  avions  à  établir  deux  nou- 
veaux svstèmes.  D'abord  les  professeurs  subal- 
ternes doivent-ils  être  soumis  à  quelques  con- 
ditions? 2°  les  cours  publics  doivent-ils  être 
soumis  à  quelques  garanties  ?  y  aura-t-il  quel- 
ques formalités  préalables?  Ce  sont  deux  ob- 
jets importants.  La  conférence  a  été  longue, 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  émis 
de  nouvelles  idées.  La  commission  n'est  pas 
encore  en  mesure  de  présenter  à  la  Chambre 
son  rapport  sur  les  articles  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés. Mais  la  Chambre  doit  se  souvenir  que 
ces  articles,  précisément  parce  qu'ils  ne  se  rat- 
tachent pas  d'une  manière  directe  au  projet 
de  loi,  ne  l'empêchent  pas  de  continuer  ta  dis- 
cussion sur  1  article  16,  et  ensuite  sur  le 
titre  IL  Plus  tard,  la  discussion  pourra  s'ou- 
vrir de  nouveau  sur  le  titre  I"'  relativement 
aux  établissements  publics.  (O'ui,  oui/) 

M.  le  Président.  La  discussion  va  conti- 
nuer sur  l'article  16. 
J'en  donne  lecture. 

Art*.  16  (devenu  art,  17). 

a  £n  cas  de  négligence  grave  dans  les  études 
et  de  désordres  constatés  dans  le  régime  de 
l'établissement,  le  chef  dudit  établiesemeoiâ 
pourra,  sur  le  rapport  des  inspecteurs,  être 
appelé  à  comparaître  devant  le  conseil  acadé- 
mique et  réprimandé,  s'il  y  a  lieu,  sauf  re- 
cours devant  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

a  L'impression  de  la  décision  du  conseil  aca- 
démique pourra,  dans  certain  cas,  être  ordon- 
née. » 

Amendement  de  M,  Laurence, 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'une  longue 
discussion  a  eu  lieu  hier  soir  sur  un  amende- 
ment proposé  par  M.  Laurence.  Cet  amende- 
ment consistait  à  introduire  dans  ce  premier 
paragraphe  le  mot  abus  aorès  ceux  nêfiigences 
graves, 

M.  Laurence.  Je  demande  à  modifier  |a 
rédaction  que  j'ai  proposée  hier. 

J'ai  reconnu,  en  y  refléchissant,  encore  bien 
que  la  portée  du  mot  fût  bien  comprise  par 
tout  le  monde  et  n'eût  pas  été  contestée,  qu'il 
y  avait  peut-être  besoin  de  mieux  faire  com- 
prendre ce  que  le  mot  ajouté  avait  entendu 
prévoir  et  prévenir.  En  conséquence,  je  pro- 
poserai la  rédaction  suivante  : 

«  S'il  y  a  négligences  graves  dans  les  études, 
si  leur  direction  est  contraire  à  la  morale 
publique  ou  aux  lois  de  l'Etat,  si  des  désor- 
dres sont  constatés  dans  le  régime  de  l'établis- 
sement, le  chef  dudit  établissement,  etc.,  » 
oomme  au  projet. 
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Si  œt  amendement  est  combattu,  je  me  ré- 
serve de  répondre  aux  obiections  qui  seraient 
élevées. 

M.  le  Préflldcut.  La  commission  adhère- 
telle  à  l'an^endement? 

M.  Saint- Mare -iiiraHlin,  rapporteur. 
Mais  il  faudrait  la  relire. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  ramendement  de  M.  Laurence.) 

M.  Dmbels  (de  la  Loire  Inférieure).  Mes- 
sieurs, à  la  place  dé  Texpression  vague  et  gé- 
nérale qui  avait  été  proposée  dans  la  dernière 
séance  par  Thonorable  M.  Laurence,  il  chuige 
aujouixl'hui  son  amendement,  et  il  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  :  «  Si  la  direction 
des  études  est  contraire  à  la  morale  publique 
ou  aux  lois  de  F  Etat...  » 

£h  bien  1  il  est  évident  que  ai  la  direction 
d'un  établissement  était  contraire  aux  lois  de 
la  morale  publique,  ce  n'est  plus  seulement 
un  délit  d'école,  c'est  un  délit  politique  qui 
est  oniinairement  atteint  par  les  lois  ordi- 
naires. .. 

M.  LiAiireaee.  Non!...  Cela  n'est  pas  pu- 
blic! 

M.  Dnbeis  (de  la  Loire-Inférieure).  Mais 
il  s'agit  d'atteinte  à  la  morale  publique.  La 
définition  de  la  morale  publique,  telle  qu'elle 
est  arrêtée  par  la  légielation,  n'est  pas  pré- 
sente en  ce  moment  à  mon  esprit, Nous  n'étions 
nullement  préparés  aux  corrections  qui  vien- 
nent d'être  présentées  par  l'honorable  membre. 

M.  Eiaareaee.  Voulez-vous  qu'on  le  renvoie 
à  la  commission?  (Bruit.) 

M.  Dabols  (de  la  Loire-Inférieure).  Lais- 
sez-moi présenter  quelques  objections. 

£h  bien  !  cette  définition  de  la  morale  pu- 
blique appliquée  telle  qu'elle  me  revient,  j-3 
ne  sais  pas  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  no 
me  semblerait  pas  à  moi  pouvoir  être  appli- 
quée à  une  direction  qui  ne  repose  pas  sur  des 
actes  positifs.  Ainsi,  il  y  a  eu  une  longue  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  pairs  en  1810,  pour 
savoir  comment  les  délits  de  la  presse  por- 
taient atteinte  à  la  morale  publique. 

Cela  a  été  sans  doute  une  des  circonstances 
les  plus  délicates  de  la  législation  à  fixer.  £h 
bien  I  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  qui  n'est  pas 
palpable,  qui  ne  peut  pas  être  apprécié,  en 
face  d'une  accusation  pareille  à  celle  qui  est 
portée  par  l'amendement,  il  faut  un  examen 
et  une  discussion  approfondis.  Pour  mon 
compte,  je  ne  puis  pas  en  ce  moment  arrêter 
mes  idées  sur  cette  question.  C'est  la  plus 
grave  possible. 

Voix  diverses  :  Demandez  le  renvoi  à  la  com- 
mission I 

M.  Itanreaee.  Si  la  commission  a  besoin 
d'être  édifiée  sur  l'amendement,  je  ne  puis 
pas  m'opposer  au  renvoi  ;  cependant  la  Aose 
était  comprise  hier. 

M.  Datais  {de  la  Loire-Inférieure).  Mais 
non! 

M.  Saint- Mare -CilrardUa,  rapporteur. 
Nous  comprenons  aussi  bien  aujourd'hui 
qu'hier  l'amendeinent  de  l'honorable  M.  Lau- 
rence ;  nous  en  comprenons  aussi  bien  aujour- 
d'hui qu'hier  toute  la  portée.  Mais  je  prie  la 
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Chambre  de  faire  une  scrupuleuse  attention  à 
l'amendement  qu^elle  parait  devoir  adc^ter. 
(Léger  bruit.) 

J'ai  déjà  déclaré,  au  nom  de  la  oommissiony 
qu'il  nous  paraissait  impossible  de  créer  ce 
que  nous  appelons  des  dâite  d'enseignement  ; 
il  nous  paraît  impossible  de  les  constater. 
Quand  nous  avisons  des  lois,  nous  faisons, 
j'imagine,  quelque  chose  de  sérieux  ;  nous  ne 
sommes  pas  disposés,  je  le  pense  du  moins,  à 
nous  contenter  de  vaines  paroles;  nous  ne 
voulons  pas,  par  des  paroles,  répondre  à  des 
inquiétudes  exagérées,  afin  qu'on  dise  de  la 
loi  :  «  La  loi  est  bonne,  la  loi  a  les  mots  qu'il 
lui  faut.  »  Peu  importe  qu'elle  ait>  tous  les 
mots  qu'il  lui  faut;  ce  ne  sont  pas  les  mots 
que  je  lui  demande,  ce  sont  lee  effets  ;  il  faut 
que  la  loi  ait  un  bon  effet.  Nous  n'avons  que 
trop  de  lois  qui  sont  éloquentes,  qui  sont  com- 
plètes, qui  ont  pourvu  À  tout  ;  il  ne  leur 
manque  que  refncacité,  que  l'exécution. 

Eh  bien  !  c'est  ce  que  nous  croyons  qui 
manque  à  l'amendement  qui  vous  est  proposé, 
c'est  l'effîcaoité,  c'est  l'exécution.  Il  est  im- 
possible de  l'exécuter. 

Messieurs,  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  que 
veut  l'honorable  M.  Laurence.  Il  n'est  pas  du 
tout  dans  l'intention  de  la  commission  de  vou- 
loir que  dans  les  maisons  d'éducation  on  en- 
seigne une  mauvaise  morale,  on  prêche  contre 
les  lois;  mais  il  s'agit!  ici,  dans  l'article  16 
particulièrement,  des  délits  d'école  ;  et  même 
~e  ferai  remarquer  qu'il  y  aurait  une  singu- 
ière  disproportion  entre  le  crime  et  la  pu- 
nition. En  effet,  s'il  s'agit  de  quelque  chose  de 
contraire  aux  lois  du  royaume,  du  renverse- 
ment de  la  morale,  du  renversement  des  lois, 
de  quoi  sera  passible  l'instituteur  qui  aura 
permis  ou  commis  un  pareil  scandale!  D'une 
simple  réprimande. 

M.  Liaorenee.  Mais  pardon  1 

M.  Salnt-Mare^lrardla,  rapporteur.  Evi- 
demment il  y  a  méprise  dans  la  place  que  l'ho- 
norable M.  Laurence  a  donnée  a  son  amende- 
ment. Qu'on  propose  un  article  additionnel, 
si  l'on  veut  qu  on  établisse  une  nouvelle  forma- 
lité, qu'on  crée  une  nouvelle  garantie  ;  si  elle 
n'efi^  pas  illusoire,  si  elle  est  possible,  si  elle 
est  efficace,  je  l'adopterai  peut-être  ;  mais  il 
ne  s'agita  ici  que  de  délits  d'études,  et  pas 
d'autre  chose.  S'il  y  a,  par  exemple,  négligence 
dans  les  études,  il  y  a  la  réprimande  du  conseil 
académique  ;  s  il  y  a  mauvaise  direction  dans 
le  régime  de  rétablissement,  il  y^  a  encore  la, 
réprimande.  Mais  quoi  I  ce  serait  le  conseil 
académique  qui  jugerait  qu'on  a  attenté  à  la 
Charte,  qu'on  a  provoqué  au  renversement  des 
lois  du  royaume  1  Mais,  Messieurs,  ce  sont  ià 
des  questions  de  tribunaux,  et  non  pas  de  con- 
seil académique,  et  la  première  obiection  que 
je  pose  à  l'amendement,  c'est  qu  il  est  mal 
placé  ;  ce  n'est  pas  dans  l'article  16  qu'il  doit 
être. 

Maintenant  me  sera-t-il  permis  de  représen- 
ter aussi  à  la  Chambre  que  lorsqu'ob  veut 
apprécier  ce  que  c'est  qu'une  direction  con- 
traire à  la  morale  et  aux  lois  du  royaume,  on 
est  bien  à  son  aise  ?  Ce  n'est  pas  que  je  veuille 
rien  dire  qui  soit  désobligeant  pour  l'hono- 
rable M.  Laurence;  mais  je  dis  qu'on  en  a  son 
aise  quand  on  fait  un  amendement  pour  dire  : 
«  Nous  punirons  tout  ce  oui  sera  contraire  aux 
lois  et  a  la  morale.  »  Cela  est  facile  ;  mais  ce 
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qui  est  difficile,  c'est  de  passer  de  l'amende- 
ment  à  son  application,  aest  de  passer  de  la 
loi  à  son  effet.  Il  est  facile  de  dire  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  qu'on  attente  aux  lois.  »  Mais 
comment  voulez-vous  dans  l'enseignement  sai- 
sir un  pareil  délit?  Où  le  rencontreres-vous î 
Où  sera-t-il?  6era-t-il  dans  le  programme? 
Mais  nous  en  avons  ordonné  le  dépôt.  Le  scan- 
dale pourra  donc  être  réprimé.  Si  le  p^^- 
gramme  a  été  publié,  c'est  un  délit  de  presse, 
et  l'on  pourra  le  poursuivre. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  dise  que  la  commission 
a  oublié  de  pareils  mot  if  s,  qu'elle  a  cru  qu'on 
pourrait  dans  des  établissements  publics  en- 
seigner une  mauvaise  morale.  Non,  nous 
avons  prévu  ces  cas.  Mais  comment?  Là  où 
nous  pourrions  saisir  le  délit.  Ainsi  d'après 
l'article  1"'  on  est  forcé  de  déposer  le  pro- 
gramme. Y  a-t-il  dans  un  programme  une 
mauvaise  pensée,  une  mauvaise  doctrine? 
Gomme  le  dépôt  est  forcé,  la  répression  est 
possible.  Y  a-t-il  publication  du  programme, 
c'est  un  délit  de  presse,  par  conséquent  vous 
êtes  désarmés. 

Maintenant  que  reste-t-il  donc?  On  dit 
qu'on  pourra  spéculer  sur  l'esprit  de  parti, 
s  adresser  aux  passions  poditiquee,  dans  l'es- 
pérance d'accréditer  un  établissement;  mais 
pour  allécher,  pour  attirer  les  passions  poli- 
tiques, il  faut  oien  leur  jeter  le  prospectus, 
il  xaut  bien  le  publier  le  répandre  parmi  les 
parcntsj  alors  il  y  a  délit  de  presse.  Ainsi  de 
ce  côté  et  sous  tous  ces  rapports  le  délit  est 
saisissable. 

Encore  un  coup,  là  où  le  délit  est  saisissable, 
où  on  peut  le  renconter,  là  où  il  existe,  là  où 
ce  n'est  pas  une  vaine  chimère,  une  ombre, 
où  ce  n'est  pas  une  infiltration  lente  et  qu'on 
ne  peut  pas  rencontrer  en  quelque  sorte  à 
chaque  minute,  là  nous  l'avons  saisi. 

Mais  est-ce  que  dans  l'enseignement  l'opi- 
nion politique  de  personne  est  un  secret  ?  Est- 
ce  que  même  sur  les  bancs  des  écoJes,  entre 
les  professeurs  et  les  élèves,  il  n'y  a  pas  l'intel- 
ligence de  ce  que  chacun  pense?  Est-ce  crue 
vous  croyez  que  les  élèves  ne  savent  pas  quelles 
sont  les  opinions  des  professeurs?  Ils  le  sa- 
vent très  certainement;  mais  cette  opinion  suf- 
fit-elle pour  constituer  un  délit?  Pour  qu'il  y 
ait  un  délit,  il  faut  qu'il  y  ait  prédication, 
qu'il  y  ait  un  scandale,  des  choses  enfin  dont 
vous  pouvez  être  avertis,  ou  bien  qu'il  y  ait 
publication  dans  le  programme.  Mais  si  ce 
n'est  qu'une  action  lente,  insaisissable,  une 
espèce  d'influence  qui  existe  à  tous  les  ins- 
tants, et  que  vous  ne  pouvez  pas  saisir,  soyez- 
en  sûrs,  vous  faites  dans  ce  moment-'ci  un  ar- 
ticle inutile,  un  article  illusoire;  vous  pourrez 
insérer  dans  votre  loi  toutes  Tes  qualincations 
que  vous  voudrez  y  mettre  des  délits  d'ensei- 
gnement; vous  ne  pourrez  pas  rencontrer  ce- 
lui-ci, et  vous  aurez  créé  encore  ce  que  j'ap- 
pellerai, non  pas  un  scandale  dans  la  loi,  mais 
un  grand  malheur;  vous  aurez  créé  des  mots 
qui  n'auront  pas  leurs  effets. 

M.  llen«oar4.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  proposé  par  M.  Laurence;  je 
ne  crois  pas,  comme  M.  le  rapporteur,  que 
cet  amendement  soit  illusoire  et  inutile;  je 
crois  qu''!!  porte  sur  des  points  faciles  à  ap- 
précier, et  qu'il  y  a  dans  l'amendement  ime 
grande  efficacité. 

Cet  amendement  n'est  entaché  en  rien  du 


caractère  préventif.  C'est  un  amendement  qui 
est  tout  entier  dans  un  système  répressif,  et 
qui  par  là  met  tout  à  fait  hors  de  cause  le 
principe  fondamental  de  la  loi^  le  principe 
de  la  liberté  d'enseignement. 

Mais  précisément  pour  donner  force  au 
principe  de  liberté,  il  faut  donner  aussi  ac- 
tion, efficacité  au  principe  de  répression. 
Ceci  étant  posé,  il  faut  examiner  s'il  est  pos- 
sible qu''on  abuse  de  l'enseignement;  et  lorsque 
vous  aurez  examiné  cette  question,  nous  ver- 
rons ensuite  si  on  doit  ou  non  atteindre  par 
la  loi  cet  abus  de  l'enseignement^  bien  mieux 
défini  que  par  le  mot  d'abus  dans  la  nouvelle 
rédaction  proposée  aujourd'hui  par  M.  Lau- 
rence. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler,  Messieurs, 
que  la  parole  pour  renseignement  peut  être 
emplovée  comme  toute  autre  parole  a  émettre 
de  fâcheuses  doctrines,  à  jeter  le  trouble  dans 
l'esprit  de  la  jeunesse  qu'on  est  chargé  d'ins- 
truire, et  quelquefois  à  introduire  dans  les 
esprits  des  principes  immoraux  et  qui  atten- 
tent aux  lois  de  l'Etat.  Doit-on  dire  qu'un 
désordre  de  cette  nature  n'est  pas  possible? 
Mais  il  est  clair  qu'un  professeur  peut  abuser 
de  la  parole  tout  comme  un  écrivain,  comme 
toute  personne  qui  a  recours  à  une  voie  quel- 
conque de  publicité.  Si  un  professeur  abuse 
ainsi  de  la  parole,  la  faute  qu'il  commet 
doit-elle  être  à  l'abri  de  toute  répression;  et 
comment  la  réprimerait-oo  si  on  avait  recours 
aux  dispositions  contenues  dans  l'article  ? 

Qu'on  ne  parle  pas  ici  du  délit  d'enseigne- 
ment dans  toute  l'étendue  du  mot  de  délit,  et 
comme  si  on  devait  traduire  devant  les  tribu- 
naux la  personne  coupable.  Pour  traduire  de- 
vant les  tribunaux,  il  faudrait  qu'il  y  eût  pu- 
blicité, et  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  pré- 
tendre qu'une  parole  éinise  par  un  professeur, 
dans  l'intérieur  d'un  établissement,  doive 
être  considérée  comme  une  parole  publique. 
C'est  du  moins  une  question  a  laquelle  je  n'ai 
pas  suffisamment  refléchi  pour  émettre  for- 
mellement mon  opinion.  Mais  je  suis  porté  à 
croire  qu'il  n'y  a  pas  là  le  caractère  de  publi- 
cité qui  pourrait  faire  traduire  le  professeur 
devant  les  tribunaux.  Mais  quelle  est  la  dis- 
position de  l'article?  Est-ce  aevant  les  tribu- 
naux qu'il  faudra  comparaître?  l^on;  ce  sera 
devant  le  conseil  académique,  c'est-à-dire  de- 
vant une  réunion  de  personnes  qui,  vouées 
elles-mêmee  à  l'enseignement,  en  comprennent 
les  nécessités,  savent  combien  doivent  être  -me- 
surées et  réservées  les  paroles  et  les  doctrines 
aui  tombent  du  haut  d'une  chaire  pour  tomber 
ans  l'esprit  des  élèves,  et  qui  sauront  appré- 
cier jusqu'où  va  la  liberté  de  la  parole,  jus- 
qu'à quels  développements  peut  s'étenare  la 
pensée  d'un  proifesseur^  et  à  quel  point  com- 
mence la  profession  des  doctrines  funestes. 

Le  conseil  académique  est  juge  des  fautes 
commises  dans  l'enseignement.  Il  y  a  dans  le 
caractère  même  du  juge  la  garantie  d'un  juge- 
ment toujours  saint,  puisque  le  conseil  acadé- 
mique connaît  très  bien  quelles  sont  les  néces- 
sités du  pn^essorat,  et  jusqu'où  le  professeur 
peut  aller. 

Maintenant  peut-on  saisir  ces  délits?  Il  est 
évident  que,  toçales  les. fois  qu'ils  seront  très 
difficiles  à  saisir,  ils  seraient  assez  inutiles  à 
punir.  Il  ne  s'açit  pas  de  se  jeter  dans  la 
poursuite  d'illusions  mesquines  pour  saisir 
1  une  parole  échappée  au  hasard,  dans  un  mo- 
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ment  d'entraînement.  Les  dispositions  doivent 
être  faites  pour  punir  une  tendance  habituelle 
et  mauvaise  contre  la  direction  de  l'enseigne- 
ment qui  tendrait  à  renverser  les  principes 
de  la  morale.  On  a  beaucoup  parlé  de  mau- 
vais principes  politiques.  Cela  peut  avoir  des 
dangers  :  il  est  poBsible  qu'une  maison  d'édu- 
cation soit  établie  dans  un  but  hostile  aux  lois 
du  royaume,  mais,  à  côté  de  ce  danger,  il  en 
est  un  autre  qui  aépasse  de  beaucoup  le  mal 
que  peuvent  faire  les  attaques  politiques  qui 
sont  vite  oubliées  par  les  enfants,  et  qui  s'ef- 
facent des  esprits  lorsqu'un  enfant  devient  un 
jeune  homme.  Je  m'inquiète  assez  peu  de  ces 
attaques  politiques. 

Mais  un  mal  duquel  je  m'inquiète,  un  mal 
dont  je  serai  toujours  troublé,  ce  sont  les  atta- 
ques portées  aux  principes  de  la  morale.  Une 
morale  relâchée  prêchée  dans  les  classes  de 
nos  collèges,  une  attaque  indirecte  aux  éter- 
nels principes  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'édu- 
cation, peut  porter  un  ravage  profond  dans 
les  études. 

£h  bien  1  lorsqu'on  reconnaît  dans  la  marche 
entière  de  l'établissement,  lorsqu'il  résulte  de 
tout  l'enseignement  oral  et  écrit  qui  abonde 
dans  une  institution,  que  des  pensées  mau- 
vaises sont  inculquées  aux  élèves,  personne  ne 
peut  prétendre  qu'un  pareil  abus  ne  soit  sou- 
mis à  aucune  peme. 

Vous  envoyez  des  inspecteurs;  c'est  appa- 
remment pour  qu'ils  suivent  et  comprennent 
l'état  des  études.  Mais  que  deviennent  ces  ins- 
pecteurs et  que  pourront-ils  voir  si  vous  les 
reconnaissez  incapables  d'apprécier  la  ten- 
dance des  études,  la  tendance  des  idées  ensei- 
gnées par  les  maîtres?  Evidemment,  puisque 
vous  leur  donnez  une  inspection,  un  rapport  à 
faire,  vous  supposez  par  là  même  l'apprécia- 
tion possible  ae  leur  part. 

£h  bien  !  si  cette  appréciation  tend  à  indi- 
quer que  dans  les  principes  émis  par  les  maî- 
tres il  y  a  subversion  des  principes  de  la  mo- 
rale publique,  il  est  tout  simple  que  vous 
cherchiez  à  atteindre  des  fautes  pareilles.  Du 
reste,  il  ne  s'agit  que  d'une  censure  pater- 
nelle, d'une  répression  qui  n'a  rien  de  dur: 
c'est  devant  le  conseil  académique,  avec  appel 
devant  le  conseil  royal,  que  cette  disposition 
est  portée;  c'est  un  frein  que  l'on  met  aux 
abus  dans  l'instruction,  et  l'assurance  que 
jamais  la  mesure  ne  sera  dépassée  dans  la  ré- 
pression de  pareilles  fautes.  Puis,  veuillez  re- 
marquer que  la  répression  de  l'immoralité 
dans  l'enseignement  n'a  rien  de  nouveau  ;  re- 
lisez l'article  11  que  vous  avez  déjà  voté,  qui 
fait  les  tribunaux  juges,  et  qui  dit  :  «  Tout 
chef  d'établissement  d'instruction  secondaire, 
toute  personne  attachée  à  l'enseignement  ou 
à  la  surveillance  d'une  maison  d'éducation, 
pourra,  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère 

Sublic,  ou  sur  la  plainte  du  recteur  de  l'Aca- 
émie,  être  traduit,  etc.  » 
Vous  avez  là  pour  l'immoralité  de  la  per- 
sonne une  répression,  et  ce  sont  les  tribunaux 
qui  en  sont  chargés,  mais  vous  n'avez  rien  dans 
cet  article  polir  1  immoralité  des  doctrines; 
et  certes  s'il  y  a  un  lieu  où  il  faut  considérer 
la  moralité  et  l'immoralité  des  doctrines,  c'est 

auand  il  s'agit  dé  les  f  jiire  entrer  dans  l'esprit 
es  jeunes  gens.  Eh  bien,  le  conseil  acadé- 
mique, et  par  appel  le  conseil  royal,  seront 
appelés  à  les  réprimer  si  elles  sont  mauvaises. 
C  est  un  objet  qui  serait  aussi  difficile  à  défi- 


nir dans  un  cas  que  dans  l'autre;  mais  il  n'a 
jamais  embarrassé  dans  le  langage  légal  ou 
le  langage  ordinaire,  parce  qu'il  existe  d'éter- 
nels principes  fort  supérieurs  à  toutes  les  con- 
ventions du  langage.  Le  conseil  académique 
ne  sera  pas  embarrassé  non  plus  pour  savoir  si 
telle  doctrine  est  morale  ou  immorale. 

Je  pense  donc  que  l'amendement  doit  être 
adopte  ;  il  peut  être  très  salutaire  ;  le  cas 
n'est  pas  prévu  comme  l'a  dit  M.  le  rappor- 
teur, en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  un  délit  nou- 
veau à  déférer  aux  tribunaux,  mais  oue  l'on 
donne  plus  de  force  à  la  surveillance  ae  l'ins- 
truction publique,  surveillance  sans  laquelle 
l'enseignement  n'est  rien. 

M.  Anllhav.  Je  ne  sais  si  la  Chambre  veut 
que  la  discussion  continue,  mais  elle  sera 
sans  résultat.  Nous  ne  sommes  pas  plus  de 
160  membres. 

Voix  diverses  :  Il  y  en  a  plus  de  cent  à  la 
salle  des  conférences. 

M.  Wivien.  Parlez!  parlez! 

M.  Anilhan.  Je  voudrais  discuter  la  ques- 
tictn  devant  ceux  qui  doivent  la  juger. 

Messieurs,  nous  sommes  aussi  zélés  que  l'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  pour  la 
morale  publique  :  ce  ne  sont  pas  ces  sentiments 
qui  ont  manqué  à  votre  commission.  Ainsi 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  principes, 
nous  différons  seulement  sur  la  prétention 
qu'on  a  d'insérer  dans  un  article  du  projet  de 
loi  des  dispositions  qui,  selon  nous,  donne- 
raient prise  à  toutes  les  passions  politiques, 
et  pourraient  devenir  un  des  movens  les  plus 
oppressifs  qui  puissent  exister  dans  une  loi. 
(Adhésion  à  gauche.)^ 

Remarquez  quels  sont  les  termes  de  l'amen- 
dement de  M.  Laurence;  M.  Laurence  ne  dit 
pas  :  l'outrage  à  la  morale  publique;  mais  il 
dit  :  «La  direction  de  l'enseignement  con- 
traire à  la  morale  publique  et  aux  lois  du 
royaume.  »  Eh  bien  !  nous  avons  eu  la  pré- 
tention de  punir  l'outrage  à  la  morale  pu- 
blique, de  punir  l'immoralité  du  professeur  et 
l'immoralité  de  l'enseignement  d  une  manière 
plus  sévère  que  M.  Laurence;  car  tandis  que 
l'honorable  membre  veut  soumettre  le  juge- 
ment de  la  direction  que  l'on  aura  suivie  dans 
l'enseignement  au  conseil  académique,  votre 
commission,  au  contraire,  a  voulu  soumettre 
la  décision  de  ce  point  de  fait  au  tribunal;  et 
telles  sont  les  dispositions  de  l'article  11,  dont 
M.  Renouard  vient  de  vous  donner  lecture. 
( Bruit ^  interruption.) 

Messieurs,  je  disais  à  la  Chambre  oue  nous 
sommes  plus  sévères  que  ne  l'a  été  forateur 
qui  descend  de  cette  tribune  pour  le  fait  qu'il 
a  entendu  punir;  mais  ce  oue  nous  n'avons  pas 
voulu,  c'est  qu'on  insérât  dtans  la  loi  des  termes 
dont  on  pourrait  abuser.  Il  faut  remarquer  en 
effet  oue  les  lois  ne  sont  pas  faites  seulement 
pour  le  présent  mais  qu'elles  sont  faites  aussi 
pour  l'avenir.  Et  voyez  combien  on  pourrait 
abuser  devant  un  conseil  académique  des 
termes  de  l'amendement.  Ainsi  l'amendement 
porte  : 

«  La  direction  dans  l'enseignement  qui  se- 
rait  contraire  à  la  morale  publique  et  aux 
lois  du  royaume.  » 

Eh  bien  !  dans  des  devoârs  qui  auraient  été 
dictés  aux  élèves,  selon  la  différence  des  temps, 
sous  un  autre  ministère,  sous  un  autre  pomt 
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de  vue,  on  abuserait  des  dispositions  de  I  ar- 
ticle, pour  soutenir  que,  mâne  dans  des  de- 
voirs qui  s'appliqueraient  à  l'histoire  grecque, 
on  a  porté  atteinte  aux  lois  de  la  France, 
donné  une  direction  contraire  aux  lois  du 
royaume.  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d  ad- 
TfM^liiire 

Comme  vous  Ta  dit  M.  le  rapporteur,  ce  qui 
peut  être  puni,  nous  l'avons  puni;  ce  qui  tient 


plus  sévèrement  que  vous  ne  voulez  le  faire; 
car  remarquez  que,  d'après  l'amendement  de 
M.  Laurence,  vous  vous  borneriez  à  traduire 
devant  le  conseil  académique  qui  ne  peut  pro- 
noncer qu'une  simple  réprimande,  tandis  que 
nous  voulons  que,  pour  ce  fait,  on  soit  traduit 
devant  le  tribunal,  et  qu'on  puisse  être  in- 
terdit à  toujours  d'exercer  la  profession  de 
chef  d'établissement. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  morale,  nous 
avons  donné  aux  pères  de  famille,  à  Tinstruo- 
tion  publique,  les  meilleures  garanties. 

Pour  ce  qui  est  relatif  aux  lois  du  royaume, 
vous  jetez  renseignement  dans  la  politique; 
vous  faites  (jue  les  professeurs  seront  soumis 
à  toutes  les  tendances  oui  pourront  exister 
sous  les  différents  ministères  qui  pourront  ar- 
river aux  affaires. 

Vous  faites  qu'on  pourra  venir  traduire  de- 
vant un  conseil  académique,  composé  unique- 
ment par  le  ministre,  un  chef  d'établissement. 

Vous  ne  soumettez,  il  est  vrai,  ce  professeur 
qu'à  la  réprimande,  mais  d'après  un  autre 
amendement  qui  doit  être  présenté,  lorsqu'on 
aura  été  traduit  deux  fois  devant  le  conseil 
académique  pour  un  pareil  fait,  on  pourra 
être  interdit  a  toujours  de  ses  fonctions. 

C'est  ce  que  votre  commission  n'a  par 
adopté,  elle  a  donné  tous  les  moyens  de  répres- 
sion dans  Tarticle  11  ;  elle  a  voulu  punir  l'im- 
moralité, soit  dans  la  personne  du  professeur, 
soit  dans  l'éducation;  elle  a  voulu  punir  l'in- 
oonduite  si  l'inconduite  était  prouvée;  mais 
elle  n'a  pas  voulu  se  servir  du  terme  de  direc- 
tion, parce  que  ce  mot  rappelle  le  terme  de 
tendance,  et  qu'on  a  abusé  avec  une  grande 
facilité  des  expressions  qui  ont  été  successi- 
vement insérées  daiis  nos  lois.  Nous  croyonr 
avoir  été  assez  larges  :  nous  avons  embrassé 
non  seulement  la  négligence  dans  les  études, 
mais  Les  désordres  dans  le  ré^^îme  de  l'établis- 
sement, en  quoi  qu'ils  consistent.  Certaine- 
ment nous  avons  fait  au  delà  de  ce  qu'on  pou- 
vait demander. 

Remarquez  que  la  disposition  présentée  par 
M.  .Laurence  serait  trop  ou  trop  peu  :  trop  si 
vous  l'appliquez  à  la  politique,  trop  peu  si 
vous  rappliquez  à  la  morale.  Hélas  !  sous  le 
rapport  de  la  morale  nous  avons  introduit 
une  disposition  plus  sévère  que  celle  que  pro- 
pos M.  Laurence  :•  nous  avons  donné  la  pos- 
sibilité de  prononcer  l'interdiction  quand  il 
ne  veut,  lui,  que  la  réprimande. 

Quant  à  la  discipline,  nous  n'avons  pas  plus 
admis  que  M.  Benouard  qu'on  pût  venir  dans 
les  collèges  interroger  les  élèves  sur  les  prin^ 
cipes  politiques  de  leur  maître,  établir  ainsi 
une  véritable  inquisition  entre  les  maîtres  et 
les  élèves. 

Voim  de  la  gauche  :  Très  bien  1 

2«  SÉRIE.   T.    CVIII. 


M.  Anilhaa.  Une  pareille  disposition  se- 
rait subversive  de  toutes  les  idées,  de  tous  les 
principes  de  subordination  et  d'autorité.  Eh 
quoi!  vous  feriez  des  enquêtes  dans  le  sein 
des  collèges  ou  des  institutions  privées,  où  les 
élèves  viendraient  déposer  contre  leur  maître  1 
C'est  ce  que  nous  ir avons  pas  voulu;  nous 
avons  cru  qu'un  tel  remède  serait  pire  que 
le  mal. 

Avec  une  pareille  disposition,  Messieurs, 
vous  apprendriez  aux  élèves  que  celui  qui  est 

g  réposé  à  leur  éducation  ne  mérite  pas  fa  oon- 
anoe  du  gouvernement;  et  si  les  parents  ont 
le  malheur  de  .confier  leurs  enfants  à  ce  maître 
ainsi  décrié,  comment  lui  rendrez-vous  son 
autorité  ?  comment  les  élèves  ne  seront-ils  pas 

Ï^erpétuell^nent  insubordonnés  ?  ils  oublieront 
e  respect  qu'ils  doivent  à  leurs  maîtres  et  par 
suite  a  leurs  parents.  Je  demande  le  rejet  d^ 
l'amendement  de  M.  Laurence. 

M.  Eianrence.  Nous  ne  devons  pas  troj 
nous  préoccuper  des  aouvenirs  que  le  pasM 
nous  a  légués,  et  non  i)1ub  des  soupçons  qur 
l'avenir  pourrait  noue  inspirer;  car  si  c'était 
p^ar  le  coté  politique  que  la  loi  dût  être  con- 
sidérée, je  comprendrais  l'objection,  à  laquelle 
pourtant  il  me  serait  possible  de  reponctre. 

Craignez,  nous  dit -on,  qu'un  ministère 
formé  dans  un  mauvais  esçrit  ne  tente  d'abu- 
ser de  la^  loi  pour  proscrire  dans  les  écoles 
tout  esprit  qui  ne  serait  pas  le  sien:  et  alors 
la  loi,  au  lieu  de  contenir  un  remède,  serait 
véritablement  l'oriçine  d'un  péril.  Messieurs, 
je  crois  pouvoir  dire,  et  je  ne  serai  pas  dé- 
menti, que  s'il  restait  en  France  une  admi- 
nistration qui  eût  des  tendances  pareilles,  et 
qui  s'efforçât  de  les  faire  passer  ailleurs,  son 
existence,  nécessairement  transitoire,  ne  lais- 
serait pas  de  longues  traces.  Les  administra- 
tions passent,  de  meilleures  leur  succèdent^ 
les  maux  qu'elles  ont  faits  ou  essayé  de  faire 

Ï>euvent  être  réparés.  Il  n'en  est  pas  de  même 
orsqu'on  a  laissé  se  former  dans  l'Etat  des 
corporations  ensei^antes;  car  rien  ne  les 
empêche  d'être  unies  par  un  lien  c(»nmun, 
car  un  certain  nombre  d'hommes  différents 
qui  se  soumettent  aux  prescriptions  de  vos  lois 
pourraient  couvrir  toutes  les  parties  du  sol 
français  d'institutions  homogènes,  animées  du 
même  esprit,  recevant  la  même  impulsion, 
et  ne  la  puisant  pas  toujours  sur  le  sol  na4ial, 
allant  la  chercher  quelquefois  à  l'étranger; 
ces  corporations,  toutes  composées  qu'elles  se- 
raient de  membres  épars^  seraient  plus  dura- 
bles que  les  administrations  passa>jgères  dont 
vous  craignez  l'intervention  dans  l'instruction 
secondaire. 

Celles-ci  mourraient,  les  autres  seraient  im- 
mortelles, immortelles  autant  qu'il  est  donné 
de  l'être  aux  choses  de  ce  monde,  c'est-à-dire 
qu'elles  survivraient  à  toutes  révolutions  po- 
litiques (puisqu'on  a  fait  allusion  à  la  po- 
litique), aussi  bien  qu'à  une  long[ue  suite  de 
siècles.  Je  dis  que.  de  ce  côté,  je  suis  peu 
préoccupé  du  péril,  parce  aue  si  le  remède 
pouvait  être  une  source  d'aous  dans  l'admi- 
nistration, ces  abus  ne  pourraient  être  que 
de  temps  à  autre,  à  de  longs  intervalles,  sans 
doute  parce  que  le  bien  finit  toujours  par 
l'emporter;  tandis  qu'elles  seraient  ineirtir- 
pabfes.  si  on  ne  permettait  au  bien  de  se  faire 
jour  ailleurs.  Dans  l'état  que  crée  le  projet  de 
I  loi,  il  faut  se  faire  une  idée  saine  de  ce  que 

38 


mi 


[Chambre  lies  Députés.]  EÊGNË  DK  LOUIS-PttlLlPPË.  l^â  mar*  1837.] 


sera  l'éducation.  Joaqu'ioi  un  établiaBemont, 
pour  naître,  a  besoin  d'une  autorisation.  Le 
môme  droit  qu'elle  accorde  peut  être  retiré» 
quand  on  en  abuae.  Il  suffit  d'avoir  la  convic- 
tion qu0  l'instituticMi  est  mal  dirigéei  qu'elle 
est  dauis  un  mauvais  ei^rit,  pour  que  rauto- 
risation  soit  retirée  et  que  l'établissement 
ooase.  Icd,  comme  il  n'y  a  pas  de  disposition 
préventive,  c'est  le  système  de  la  répression 
que  vous  devez  adopter.  Gomme  l'a  fait  obser^ 
ver  l'honorable  M.  Benouard,  nouB  devons 
pour  la  liberté  de  l'enseignement,  comme  pour 
toutes  les  autres  libertés  consacrées  par  les 
lois,  admettre  im  système  de  répression  qui 
puisse  prévenir  les  abus.  Eh  bieni  je  n'né- 
site  pa3  à  répéter  que  de  tous  les  abua  que 
l'éducation  rendue  à  sa  liberté  peut  produire, 
celui  que  nous  cherchons  à  prévenir  mainte- 
nant est  certainement  le  plus  grave. 

On  a  prétendu  qu'il  avait  été  prévu,  et  on  a 
cherché  dans  l'article  11,  qui  a  été  renvoyé  à 
la  commission,  des  motifs  suffisants  pour  vous 
rassurer.  Il  -n^en  est  rien  ;  à  moins  que  l'ar- 
ticle 11  ne  soit  remanié,  c'est-à-dire  a  moins 
qu'il  ne  contienne  une  disposition  sembli^>le, 
ou  analogue  à  celle  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
pQMr  à  la  Chambre.  Il  est  question,  dans  cet 
arinde,  d'inoonduite  ou  d'immoralité.  Qu'est- 
ce  que  c'est  que  l'inconduite  ?  c'est  le  fait  d'un 
hconme  qui  joue,  qui  se  livre  à  des  excès  de 
boiason,  qui  fait  des  dettes  et  ne  les  paie  pas. 
L'immoralité,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce 
qu'on  doit  entendre  par  ce  mot.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  la  définition  de  cet  article,  on 
n'a  entendu  s'occuper  que  de  l'immoralité  de 
l'individu  en  lui-même,  que  des  faits  person- 
nels au  chef  de  l'établissement,  et  non  pas 
des  faits  d'édujcation.  Cela  est  si  vrai  que  vous 
aveas  entendu  M.  le  rapporteur  dire  que  par 
œt  amendement  on  voulait  créer  des  délits 
d'éducation,  et  ajouter  que  les  délits  étaient 
insaisissables.  M,  le  rapporteur  est  allé  plus 
loin;  il  vous  a  dit  que  la  loi  ne  contenait  rien 
et  ne  pouvait  rien  contenir  à  cet  égard.  £h 
bien  !   c'est  précisément   contre   cela  que  je 
m'élève  :  ai  la  loi  ne  contient  rien,  elle  doit 
contenir  quelque  chose;  c'est  sur  ce  point  que 
nous  ne  sommes  pas  d'accord,  M,  le  rappor- 
teur et  moi.  £h  bien  I  si  l'Etat,  si  l'autorité 
publique  doit  intervenir  dans  les  écoles,  aux 
termes  de  l'article  16,  s'il  s'agit  de  réprimer 
des  négligences  graves  dans  les  études,  ou  des 
désord&ea  graves  qui  se  seraient  glissés  dans 
le  régime  des  établissements,  évidenun(^nt  c'est 
là  la  plaie  des  écoles.  Ëh  bien  !  quel  suj^^'t  plus 

trave  de  police  de»  écoles  que  l'introduction 
es  doctrines  pernicieuses  ? 
On  sait  assez  que  c'est  dans  le  premier  âge 
Que  les  impressions  m  gravent  le  plus  profon- 
dément, et  Que  plus  tard,  à  l'âge  de  l'ado- 
lescence ou  oe  la  virilité,  l'homme  fait  sou- 
vent des  efforts  infructueux  pour  dominer, 
je  ne  dirai  pas  d*^  penchants  vicieux,  mais 

es  impressions  du  premier  iflBg^- 

On  dit  :  Vous  introdui)>ez  la  politique  dans 
les  écoles,  où  elle  ne  doit  pas  entrer. 

Mais  si  elle  était  introduite  par  d'autres 
que  par  nous,  ne  faudrait-il  pas  lutter  oontrc 
cette  invasion?  Comment I  le  gouvernement, 
en  donnant  aux  écoles  une  liberté  indéfinie, 
pennettrait  qu'à  côté  de  ses  écoles  soutenues 
arec  le  budget,  dans  lesquelles  on  n'enseigne 
(|ae  œ  qui  doit  préparer  l'homme  à  la  pra- 
tique de  la  morale  et  de  la  vie  civile,  il  s'en  ^ 
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él^ât  d'autres  dans  lesquelles  on  pourrait 
in^unément  ia^aner  de  bonne  heure  les 
enfants  au  mépris  des  rècles  sociales  et  de- 
là morale  publique;  dans  le6queUe&  on  pour- 

Lssance 
^^^ accou- 
tumé de  bonne  heure  pour  s'en  souvenir  plus 
tard,  peut  être  détournée;  que,  sans  provo- 
quer 06  qui  constituerait  un  délit  proprement, 
on  peut  enseigner  comment  le  serment  peut 
n'être  qu'une  vaine  formule;  qu'on  peut  impu- 
nément le  prêter  à  la  condition  de  se  réser- 
ver de  le  violer;  que  les  restrictions  mentales 
sont  permises;  que  les  lois  du  pays  sont  des 
illusions;  que  ce  qui  a  été  fait  par  la  volonté 
générale  est  non  seulement  une  erreur,  mais 
un  crime;  qu'il  n'y  a  pas  de  monarque  légi- 
time, mais  un  tyran? 

Eh  bien!  s'il  y  avait  des  institutions  dans 
lesquelles  on  enseignât  cela,  vous  le  souffri- 
riez donc?  M.  le  rapporteur  viendrait  vous 
dire  que  c'est  là  un  délit  d'enseignement,  et 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  que  la  loi 
serait  impuissante  x>our  le  réprimer,  gue  les 
inspecteurs  d'universités  ne  trouveraient  là 
qu'un  délit  impalpable. 

Je  n'ai  pas  une  assez  faible  opinion  du  zèle 
et  de  la  capacité  de  ces  messieurs  pour  croire 
qu'ils  ne  sauraient  pas  constater  ce  délit.  Ou 
ce  délit  serait  imperceptible  et  insaisissable, 
et  alors  il  n'est  pas  dangereux;  si  l'intelli- 
genoe  d'un  homme  fait  ne  peut  pas  le  saisir, 
l'intelligence  d'un  enfant  n'arrivera  pas  jus- 
qu'à lui  :  ou  ce  délit  est  palpable,  évident; 
alors  on  pourra  facilement  en  rendre  compte, 
indiquer  de  quels  faits  successifs,  de  quels 
dépouillements  de  devoirs  journaliers  il  ré- 
sulte. Il  est  aussi  facile  de  motiver  un  sem- 
blable rapport  qu'il  l'est  d'écrire  à  la  vue  d'un 
ciihier  d  mformations  un  acte  d'accusation  en 
matière  criminelle;  car  en  matière  criminelle 
re  ne  sont  que  les  intentions  qui  constituent 
le  délit. 

Je  dis  que  le  fait  en  lui-même  est  dange- 
reux, que  .c'est  un  abus  grave  auquel  il  faut 
remédier,  et  que  la  loi  ne  peut  demeurer  silen- 
cieuse à  cet  égard  ;  que  si  ce  n'est  pas  la  place 
d'introduire  ma  disposition,  qu'on  la  mette 
ailleurs;  que  si  on  la  croit  mal  conçue,  on  en 
change  les  termes  :  le  n'y  attache  point 
d'amour-propre  d'auteur.  Mais  il  y  a  lacune 
dans  la  loi;  à  côté  de  la  liberté  d'enseignement 
vous  ne  pouvez  souffrir  qu'il  y  ait  absence 
complète  de  répression.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Saint -llAre-Ciirai*4i«,  rapporteur. 
Messieurs,  en  prenant  la  parole  en  ce  moment, 
le  rapporteur  et  la  commission  n'ont  plus 
d'autre  intention  que  de  bien  constater  quelle 
est  leur  opinion.  C'est  un  devoir  que  nous 
venons  remplir;  nous  n'avons  presque  point 
d'espérance... 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  pas? 

M.  Saint- iMare-C;irardlD,  rapporteur.  Je 
ne  demande  pas  mieux;  mais  enfin  nous 
croyons  que  lorsque  nous  avons  une  conviction 
sincère  et  profonde,  résultant  de  l'examen 
approfondi  de  la  loi,  une  conviction  qui  se 
porte  encore  sur  un  autre  fait,  et  qui  devrait 
rassurer  les  susceptibilités  de  la  Change,  c'eat 
que,  dans  le  projpt  du  gouvernement,  il  n'y  a 
rien,  absolument  rien,  et  que  de  ce  côté  le  pro- 
jet du  gouvernement  n'a  pas  prévu  le  dan- 
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ger  donb  Thonorable  M.  Laurence  paraît  se 
préoGouper.  £t  la  oomiuissioii  a  pu  penser  que 
ce  que  le  gouvernement  ne  prévoyait  pas  n'exis- 
tait pas. 

Un  autre  fait  a  pu  rassurer  la  commission  : 
c'est  que  dans  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire,  il  n'est  pas  question  de  paaeille 
chose  ;  il  n'y  a  rien,  absolument  rien.  J  entends 
l'objection;  il  s'agit  de  jeunes  gens  plus  âgés, 
d'intelligences  plue  avancées;  on  peut  les  per- 
vertir davantage  :  mais  je  crois  que  la  Cham- 
bre peut  se  tromper  aussi  sur  la  portée  de 
l'article.  S'il  s'agissait  d'enseignement  supé- 
rieur, de  cours,  je  concevrais  l'inquiétude  de 
la  Chambre;  mais  il  s'agit  de  jeuneê  gens  qui 
appartiennent  à  l'instruction  secondaire  et 
d'écoliers,  et  que  là  vous  n'avez  pas  à  craindre 
les  dangers  qui  paraissent  vous  préoccuper. 

M.  Laurence  se  donne  trop  beau  jeu,  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire,  lorsque  avec  le 
talent  qu'il  a,  il  agit  sur  l'imagination  de  la 
Chambre  en  lui  parlant  toujours  de  cette 
société  fameuse  dont  le  fantôme  se  montre 
sans  cesse  dans  cette  discussion.  Je  dirais 
volontiers  que,  sous  le  rapport  dialectique  de 
discussion,  cela  n'est  pas  loyal.  Vou»  avez 
déjà  fait  la  part  à  la  frayeur,  peut-être  légi- 
time, que  vous  avez  des  jésuites;  vous  leur 
avez  déjà  imposé  un  serment  :  no  venez  pas 
sans  cesse  nous  jeter  ce  spectre  à  la  tête. 
(Mouvements  divers.) 

Dirai-je  toute  ma  pensée  ?  Messieurs,  on  se 
préoccupe  de  choses  qui  ne  méritent  pas  d'ar- 
rêter l'attention  de  la  Chambre.  Une  simple 
réflexion  :  Comment,  Messieurs,  vous  avez 
peur  de  cette  société  sans  cesse  traquée  et  tou- 
jours immortelle  I  Vous  en  avez  peu  rj  et  lors- 
que je  consulte  notre  histoire,  ie  crois  gu'en 
1763  vous  l'avez  vaincue;  vous  l'avez  vaincue 
lorsqu'elle  était  toute -puissante,  lorsque  vous 
n'aviez  aucun  pouvoir  pour  vous.  Et  aujour- 
d'hui, vous  avez  tout  ce  que  vous  ont  donné 
nos  pères:  vous  avez  je  ne  sais  combien  d'édi- 
tions de  Voltaire,  espèce  d'artillerie  qui  com- 
bat sans  cesse  les  jésuites;  vous  les  avez  répan- 
dues partout.  Vous  avez  plus  que  les  anciens 
ÎDarlements,  vous  avez  la  tribune,  tous  les  pou- 
voirs publics;  vous  êtes  vOus-mêmos  debout, 
tout  prêts  à  frapper  avec  îfs  lois  tous  ceux 
qui  voudraient  attenter  aux  libertés  publi- 
ques ou  inspirer  des  doctrines  funestes.  Et 
Malgré  tant  de  pouvoir  et  tant  de  puissance, 
qui  vous  viennent  de  vos  devanciers,  de  vous- 
mêmes,  de  vos  écrivains  immortels  et  de  vos 
lois;  malgré  tout  cela,  vous  avez  peur  ! 

Mais  que  sont-ils  donc  et  que  sommes-nous  ? 
Quel  j3st  cet  aveu  de  peur,  de  défiance  ? 

Mais  je  ne  me  mets  pas  si  bas,  je  ne  metK 
pas  si  bas  la  civilisation  de  89,  qu'elle  ait 
peur  des  jésuites.  Je  crois  qu'elle  est  capable 
de  supporter,  de  combattre  la  concurrence. 
Et  quant  à  moi,  je  ne  ferai  jamais  un  aveu 
qui  nous  abaisperait  à  ce  point  dans  l'opinion 
de  l'Europe.  (Très  bien!  trh  bien/) 

M.  Pefon.  Et  Saint-Acheul  que  Ton  rouvre  1 

.  M.  Sainl-llare-Giriiriiiii,  rapporteur.  De 

?uoi  s'agit-il  î  vous  craignez  les  délits  poli- 
îques;  car  ne  me  parlez  pas  de  morale;  si 


vidu,  et  immoralit?é,  ce  sont  les  doctrines.  A 
moins  que  le  gouvernement  et  la  commission 


n'aient  fait  un  pléonasme,  qu'ils  n'aient  mis 
deux  mots  qui  signifient  la  même  chose,  je 
ne  voispas  pourquoi  on  adopterait  l'amende- 
ment. Cessez  donc  de  défendre  la  morale,  elle 
est  aussi  sacrée  pour  nous  que  pour  vous.  Mais 
il  s'agit  de  politique. 

Elbi  bien!  s'il  s'agit  de  politique,  ou  bien 
le  délit  est  dans  le  programme  et  il  y  a  moyen 
de  le  saisir,  ou  il  n  est  pas  dans  le  programme 
et  alors,  il  est  dans  les  livres;  car  ici  je  suis 
obligé  n'interrompre  mes  idées.  On  a  parlé 
de  livres  funestes  qui  circulent  dans  les  écoles. 
Voulez-vous  savoir  ce  que  c'est,  selon  le«  opi- 
nions diverses,  que  ces  livres  funestes?  J'en- 
tendais à  cette  tribune  un  honorq,ble  membre 
qui  siège  de  ce  côté,  M.  Charlemagne,  c^ui  se 
plaignait  que  dans  les  écoles  on  donnait  une 
éducation  républicaine  par  l'étude  des  auteurs 
anciens;  si  bien  que,  jusqu'à  un  certain  point, 
avec  les  peurs  et  £es  susceptibilités  de  la  Cham- 
bre qui  s'aggravent  l'nner  paor  l'autre,  car  vous 
savez  que  la  peur  se  communique  facilement, 
ce  seront  peut-être  les  auteurs  anciens  qui 
seront  traduits  comme  républicains.  Mais, 
Messieurs,  nos  lois  sur  la  presse  ne  sont  pas 
mortes,  vous  les  avez  rajeunies.  Que  reste-t-il 
donc  ?  des  paroles  de  classe.  Eh  !  Messieurs,  si 
vous  voulez  faire  appel  aux  souvenirs  de  la 
Restauration,  si  je  voulais  dire,  non  seule- 
ment avec  mes  souvenirs  oersonneis,  mais  avec 
ceux  des  profeseeurs  de  l'Université,  combien 
de  professeurs  ont  été  interdits  sur  des  rap- 
ports d'espionnage  !  Souvent  c'était  un  élève 
mécontent  d'avoir  été  puni,  qui  trouvait  le 
professeur  libéral  parce  qu'il  avait  été  sévère, 
et  le  professeur  était  interdit. 

On  dit  :  Il  ne  s'agit  que  de  réprimande.  Mais 
songez  que  dans  l'amendement  de  M.  Vuitry  la 
réprimande  devient  une  peine  sévère,  car  on 
propose  de  l'imprimer  ;  songez  que  si  vous  im- 
primez la  réprimande,  vous  portez  un  préju- 
dice mortel  à  l'établissement.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  fonction  de  professeur  aue  je  dé- 
fends, mais  une  industrie  ;  des  établissements 
sont  créés  à  grands  frais,  et,  sur  un  mot,  vous 
allez  les  mettre  en  suspicion,  vous  allez  impri- 
mer qu'ils  ont  démérité,  qiu'ils  ne  sont  plus 
dignes  de  la  confiance  des  pères  de  famille,  et 
vous  croyez  que  c'est  là  de  la  liberté  d'ensei- 
gn-ementl  En  vérité,  j'aime  beaucoup  mieux 
l'autorisation.  Je  dirai,  avec  tous  les  chefs 
d'établissements,  avec  toute  l'Université  :  Re- 
menez-nous  aux  carrières.  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  faire  une  allusion  blessante  pour 
l'auteur  de  l'amendement  ;  mais  enfin,  dans 
l'autorisation,  il  y  a  des  garanties  q[ui  me  ras- 
surent; car,  qui  est-ce  qui  donne,  qui  est-ce  qui 
retire  cette  autorisation?  Le  ministre,  qui 
siège  à  Paris  au  milieu  de  toutes  les  lumières, 
éclairé  par  les  inspecteurs  généraux.  Il  y  a 
là  une  autorité  assez  haut  placée  pour  n'être 
pas  accessible  à  toutes  les  passions  de  coteries 
de  province,  de  petite  ville.  Car  ce  pourra  être 
souvent  de  petites  passions,  un  maire  qui  croira 
sa  dignité  méconnue^  son  écharpe  insultée, 
parce  qu'on  aura  résisté  à  un  de  ses  arrêtés, 
qui  provoquera  et  motivera  cette  terrible  me- 
sure. C'est  fonder  la  punition  sur  l'espionnage, 
et  quel  espionnage  ! 

Je  veux  Qu'on  mette  des  considérants  ;  mais, 
pour  Dieu  .'  qu«  les  considérants  ne  soient  pas 
des  commérages  perpétuels.  Je  vous  exhorte. 
Messieurs,  à  ne  pas  adopter  ce  malheureux 
j   amendement.  Maiheuronx,  parce  qu'il  détïTiit 
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réconomie  de  la  loi,  son  principe,  et  qu'en  vé- 
rité en  fait  de  liberté  d'enseignement,  il  n  en 
existe  plus  ;  elle  ee  trouvera  à  la  merci,  je  ne 
dis  pas  du  ministre,  car  j'y  trouverais  plus  de 
garanties,  mais  à  la  merci  des  commérages  et 
des  caquetages  des  petites  villes;  commérages 
qui  trouveront  des  échos  dans  les  conseils  aca- 
aémiques.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Prnaçois  Deiessert.  Ce  n  est  pas  dans 
les  petites  villes  que  les  délits  seront  juçés,  ce 
sera  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique... 
(Auo)  voix/  (MX  voix/) 

M.  itnilhaa.  C'est  le  conseil  académique, 
d'après  la  loi. 

M.  Prançois  Deiessert.  Il  y  aura  un  re- 
cours au  conseil  royal.  Si  le  délit  a  été  mal 
jugé  par  le  conseil  académique,  il  y  aura 
appel.  Je  ne  comprends  pas  comment  un  pro- 
fesseur a  pu  mettre  aussi  bas  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  la 
commission  ;  je  lirai  ensuite  l'amendement 
proposé  par  M.  Laurence. 

<c  Art.  16.  En  cas  de  négligence  grave  dans 
les  études  et  désordres  constatés  dans  le  ré- 
gime de  rétablissement,  le  chef,  etc...  » 

Yoici  la  rédaction  de  M.  Laurence  : 

«  S'il  y  a  des  négligences  graves  dans  les 
études,  si  leur  direction  est  contraire  à  la 
morale  publique  ou  aux  lois  de  l'Etat,  si  des 
désordres  sont  constatés  dans  le  régime  de 
l'établissement,  le  chef...  »  (et  puis  la  suite 
de  l'article  de  la  commission). 

Je  mets  l'amendement  de  M.  Laurence  aux 
voix. 

(L^ amendement  n'est  pas  adopté,) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  pre 
mier  paragraphe  de  l'article  de  la  commission. 

M.Cannartln.  Je  demande  la  suppression 
des  mots  négligence  grave.  Le  mot  de  négli- 
gence est  trop  vague,  et  incompatible  avec  le 
principe  de  la'  liberté  d'enseignement. 

M.  Anllhan.  Nous  ne  consentons  pas  à  ce 
qu'on  supprime  le  mot  de  négligence^  parce 
que  nous  l'avons  accompagné  d  im  correctif 
qui  explique  ce  que  nous  avons  entendu  par 
«  en  cas  de  négligence  grave  ». 

(Le  paragraphe  V  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du 
2^  paragraphe. 

<t  §  2.  L'impression  de  la  décision  du  con- 
seil académique  pourra,  dans  certains  cas, 
être  ordonnée.  » 

M.  Viiltry.  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  <(  dans  certains  cas.  »  Je  ferai  remar- 
quer que  le  premier  paragraphe  parle  des  dé- 
cisions académiques,  et  de  celles  qui  peuvent 
être  rendues  par  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  jugeant  en  appel  ;  il  faut  que 
l'impression  puisse  être  ordonnée  pour  les 
deux  genres  de  décisiom.  » 

Je  proposerai  de  rédiger  ainsi  le  paragra- 
phe 2  :  M  Les  décisions  prijNB  2X)urront  être 
rendues  publiques  par  fa  voie  ds  l'impreas- 
sion.  » 


M.  Anllhaa.  La  commission  a  entendu  qae 
ce  ne  fût  que  dans  les  cas  graves  que  l'impres- 
sion fût  ordonnée. 

C'est  précisément  lorsqu'il  s'agit  d'avertir 
les  parents  d'un  abus  signalé  dans  les  études 
d'un  établissement  que  nous  avons  laissé  la 
faculté,  sans  imposer  l'obligation.  Nous  n'a- 
vons pas  du  reste  d'objectiooi  à  faire  à  la  ré- 
daction de  M.  Yuitry. 

M.  Isambert.  S41  y  a  appel  de  la  décision 
académique,  on  ne  pourra  pas  imprimer  la  dé- 
cision ;  lorsque  le  conseil  acad^ique  statuera, 
il  ne  poura  savoir  s'il  y  aura  ou  non  appel  de 
sa  décision. 

M.  Wivien.  Il*  faudrait  dire  :  u  Les  déci- 
sions académiques  lorsqu'elles  seront  derenuas 
d^nitives  pourront  être  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression.  » 

(Vamendemefnt  de  M,  Vuitry,  ainsi  modifié^ 
est  rrUs  aux  voix  et  adopté,) 

M.  Isambert.  Il  faudra  donc  établir  un  dé- 
lai pour  l'appel  à  partir  de  la  notification? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Ce  délai  sera  fixé  par  les  règle- 
ments. 

(La  Chambre  n*étant  plus  en  nombre  pour 
délibérer  y  la  mite  de  la  discussion  est  ren^ 
voyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  2S  fnars  18S7, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Exain^i  :  V  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  des  chutes  d'eau  sur  les  rivières  e^ 
canaux; 

2^  D'un  projet  de  loi  sur  le  concours  des  pro- 
priétaires dans  les  travaux  à  entreprendre  sur 
les  fleuves  et  rivières; 

3^  D'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  additionnel  de  900,000  francs  pour  les 
pensions  militaires. 

A  une  heure,  séance  publique» 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  caisses  de  retraite.  (M.  le 
vicomte  d'Haubersart,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  3  mil- 
lions 900,000  francs. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  &p« 
pel  de  80,000  hommes. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  construc- 
tion de  plusieurs  ponts. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'auto* 
rite  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  aprèa 
deux  pourvois. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

À  LA  BÉAKOX  DX  LA  OHAHBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  MSBOKEDI  22  MABB  1837. 

Eappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vcxamen  du  wrojet  de  loi  relatif 
à  VMrogation  des  articles  S5  et  26  et  à  la 
modification  de  Vartide  fTl  du  Code  fores- 
tier^  concernant  les  surenchères  en  matière 
de  coupes  de  ho^is^  par  M.  Mutbatt,  député 
de  la  Côte-d^Or, 

MessieuTB.  éclairé  par  une  expérience  de 
dix  années,  le  gouvernement  a  cru  reconnaître, 
dans  quelques  dispositions  de  nos  lois  fores- 
tières, de  sérieuses  entraves  à  la  bonne  admi- 
nistration des  prc^riétés  de  l'Etat.  Il  a  jugé 
nécessaire  d'apporter  remède  à  un  état  de 
choses  qu'il  considère  comme  préjudiciable  aux 
intérêts  du  Trésor,  et  c'est  pour  y  parvenir 
qu'il  a  provoqué  vos  délibérations  sur  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis. 

C  est  une  chose  grave,  sans  doute,  que  de 
toucher  à  l'œuvre  du  législateur  qui  nous  a 
précédés. 

C'est  une  tâche  difficile  q^ue  d'amender  un 
corps  de  lois  dans  ses  détails,' sans  compro- 
mettre en  rien  l'harmonie  de  son  ensemble  ; 
mais  il  s'asit  ici  d'améliorations  que  le  temps 
a  mûries,  de  modifications  que  le  orogès  com- 
mande, et  vous  saurez,  Itfessieurs,  les  accorder 
avec  la  réserve  et  la  sagesse  que  vous  ap- 
portez à  vos  travaux. 

La  vente  des  coupes  de  bois  appartenant  à 
l'Etat,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  ne  peut,  aux  termes  du  Code  fores- 
tier, avoir  rleu  qu'à  la  double  condition  de 
la  publicité  et  de  la  libre  concurrence.  Voilà 
le  principe  sur  lequel  repose  la  validité  de 
toute  adjudication. 

Par  une  prévoyance  qui  se  rattache  à  ce 

Ïirincipe^  et  qui  tient  plutôt  aux  devoirs  de 
'Administration  qu'aux  attributions  de  la  loi, 
le  Code  a  statué  dans  son  article  25  sur  un 


feux;  et  l'article  87  de  l'ordonnance  du 
V^  août  1827  a  prescrit  formellement  et  exclu- 
sivement l'usage  de  ce  moyen. 

Cependant  de  nombreux  inconvénients,  in- 
hérents à  ce  mode  d'adjudication,  se  sont  ré- 
vélés ;  des  coalitions  se  sont  formées  parmi 
les  acheteurs  ;  ^industrie  des  licitations  entre 
adjudicataires  a  surgi  du  sein  même  de  ces 
associations  illicites,  et  une  véritable  tyran- 
nie est  venue  s'appesantir  simultanément  et 
sur  le  gouvernement  dont  elle  poursuit  les 
dépouilles,  et  sur  l'acquéreur  de  bonne  foi 
qu  elle  soumet  aux  exigences  de  son  avidité. 

La    surenchère,  qui  avait  déjà  le  défaut  de 


(1)  N*  140  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance, 
M.  Unteau,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessns  page  571. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Lemaire« 
DozoD,  baron  de  Ladoucette,  Muteau,  Tirion,  Pétot,  Ge- 
noux, BstaDceUOi  Panis. 


rendre  provisoires^  toutes  les  adjudications, 
est  devenue  de  son  côté  le  motif  de  spécula- 
tions nouvelles. 

La  faculté  qu'elle  donne  s'exerce  rarement 
dans  l'intérêt  du  vendeur  ;  c'est  encore  rin^ 
dustriel  qui  en  profite  et  l'adjudicataire  qui 
en  fait  les  frais.  Au  moment  où  vont  expirer 
les  délais  celui-ci  est  menacé  d'être  dépossédé; 
on  l'inquiète  par  une  concurrence  imprévue; 
on  l'effraie  par  les  chances  d'une  seconae  adju^ 
dication  ;  on  le  berce  des  avantages  d'une  com- 
position amiable  ;  on  l'amène  à  acheter  der 
prétentions,  oui  souvent  n'existent  que  sut 
sa  bourse,  et  l'argent  destiné  à  l'acquisition, 
devient  ainsi  le  prix  de  coupables  intrigues. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  ces  choses  sont  illé- 
gales ;  la  loi  les  défend  et  les  punit  ;  mais  la 
répression  a  aussi  see  difficultés;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  mal  est  bien  connu  et 
qu'il  subsiste  encore. 

L'Administration,  voulant  mettre  un  terme  à 
d'aussi  déplorables  abus,  avait  résolu  d'adop- 
ter, pour  la  vente  des  coupes  de  bois,  le  mode 
d'ad indication  au  rabais,  si  avantageusement 
employé  pour  l'aliénation  des  forêts  natio- 
nales. Une  ordonnance  du  26  novembre  der- 
nier fut  rendue  à  cette  intention;  maie  elle 
devint  impraticable  en  présence  des  disposi- 
tions du  Code  forestier  :  l'article  27  qui  auto- 
rise la  surenchère,  pouvant  s'appliquer  tout 
aussi  bien  à  l'adjuaication  au  rabais  qu'à  l'ad- 
judication à  l'extinction  des  feux,  c'était  dé- 
naturer le  principe  du  nouveau  moyen  que  de 
l'exposer  à  perdre  son  caractère  d'opération 
définitive  ;  il  a  donc  fallu  y.  renoncer. 

On  conçoit,  en  effet,  que  oelui  qui  prend 
un  objet  en  vente,  à  la  plus  haute  valeur  qu'il 
a  pu  lui  donner,  ne  se  résoudra  jamais  à 
faire  connaître  son  estimation,  s'il  doit  être 
ensuite  exposé  aux  chances  d'une  enchère.  Il 
était  donc  indispensable  de  faire  cesser  l'in- 
compatibilité qui  existe  entre  la  loi  et  tout 
nouveau  mode  d'adjudication,  et  c'est  dans 
ce  but  que  le  gouvernement  demande  aujour- 
d'hui la  suppression  des  articles  25  et  26,  et 
la  modification  de  l'article  27  du  Code  fores- 
tier (1)  : 


il)  Art.  25.  Toute  personne  capable  et  reconnue  sol- 
>le  sera  admise,  Jusgu'à  Thenre  de  midi  du  lendemain 
lie  l'adjudication,  à  taire  une  oflre  de  surenchère,  qui 
ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de 
Tadjudication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  a  été  faite,  l'adjudicataire  et 
les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  semohibles  décla- 
rations de  simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  du 
surlendemain  de  l'adjudication,  heure  &  laquelle  le  plus 
offrant  restera  définitivement  adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenclure  devront  être  faites 
au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges, 
et  dans  les  délais  ci- dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de 
nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces  décla- 
rations, sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du 
jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d'en 
donner  communication  à  l'adjudicataire  et  aux  suren- 
c!)érisseurs  dès  qu'il  en  sera  requis,  le  lout  sous  peine 
de  300  francs  d  amende,  sans  préjudice  do  plus  fortes 
peines  en  cas  de  collusion. 

En  eonséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  significa- 
tion de  déclaration  de  surenchère,  soit  par  l'Adminis- 
ration,  soit  par  les  adjudicataires  et  surenchérisseurs. 

Art.  26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils  de 
préfecture. 


(Chambre  des  MpiiU*.] 


RËCNE  DE  LOl'lS-PHlLlPPE. 


[28  01 
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Une  pramière  questiou,  Messieurs,  s'est  pté- 
Benté«  a  votre  cotûmiBsioii,  c'est  de  Bavoir  si 
le  projet  qui  vous  occupe  doit  avoir  |)OHr  effet 
de  laisser  à  l'Administration  le  chouc  illimité 
des  moyena  d'adjudication,  ou  ai,  au  OOU' 
tiaire,  il  ne  convient  pas  de  renfermer  ce  droit 
daùs  un  cercle  déterminé  par  ta  loi. 

A  cet  égard  les  opiniona  ont  été  divisées. 
Suivant  la  majorité,  les  dispositions  de  la  loi 
De  doivent  pas  s'étendre  au  delà  des  prin- 
cipes ;  les  règles  une  fois  tracées,  c'est  à  l'Ad- 
ministration de  les  appliquer;  restreindre  l'ac- 
tion du  Pouvoir  exécutif  dans  ses  attribu- 
tions, c'est  restreindre  sa  r«fip  on  Habilité,  et  il 
n'appartient  pas  même  au  législateur  d'enle- 
ver cette  garantie  au  pays. 

Qu' est-il  résulté,  par  exemple,  du  soin  qu'on 
a  pris  de  désigner  dans  le  Code,  iB  mode  ex- 
clusif des  enchères  et  des  surenchères  1  c'est 
que  jusqu'ici  le  Trésor  public  a  été  privé  d'un 
avantage  qu'il  eût  évidemment  renoontré 
dans  les  ventes  au  rabais  ;  et  maintenant  que 
vous  êtes  appelés  à  desserrer  les  liens  qui  ont 
empêché  le  gouvernement  d'agir,  ne  serait-K^o 

Eas  compromettre  l'avenir,  comme  le  passé  et 
I  présent  ont  été  compromis,  que  de  borner 
la  modification  qu'on  voua  propose  À  un  nou- 
veau moyen  qui,  pour  §tte  bon,  ne  doit  point 
interdire  cependant  l'emploi  de  tous  autres 
moyens  qui  seraient  meilleurs  encore. 

Contrairement  à  cet  avis,  il  a  paru  à  la  mi- 
norité çiue  oe  n'était  pas  asaez  pour  la  loi  de 
pourvoir  aux  conditions  de  publicité  et  de 
libre  concurrence;  qu'elle  devait  veiller  encore 
k  l'application  de  ce  principe  essentiel,  et 
qu'il  y  aurait  imprudence  à  livrer  le  mode 
d'adjudication  à  l'arbitraire  du  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Que  si  le  aystème  du  rabais  doit  apporter 
une  amélioration  notable  dans  la  vente  des 
boia  de  l'Etat,  il  faut  en  consentir  l'usage  ; 
mais,  que  cette  faculté  soit  limitée  à  oe  moyen 
nouvi-au  joint  i  celui  déjà  exiatant;  que  l'Ad- 
ministration soit  Autorisée  à  choisir  entre  leg 
enchères  et  le  rabais  ;  que,  suivant  le  vœu  du 
projet,  l'adjudication,  quelle  qu'elle  soit,  de- 
vienne désormais  définitive  ;  c'est  tout  oe  que 
le  gouvernement  peut  désirer,  c'est  tout  ce 
qu'il  doit  obtenir. 

Ce  sentiment  de  la  minorité  n'ayant  p 
prévalu,  votre  commission,  Mea^^teurs,  ad  p 
tant  au  fond  les  motifs  du  gouvcroom 
passé  à  l'examen  du  projet  dans  sa  f    m 

Elle  a  considéré  que,  pour  ne  point  tr     h 
l'ordre  établi  dans  les  articles  du  Cod 
convenait  de  substituer  des  disposition 
presses  aux  dispositions  tacites  (]ui  vou 
demandées  ;  ainsi,  la  suppression  des  a 
clés  25  et  26,  c'est  la  faculté  donnée  au  g 
vprnement  de  procéder  à  la  vente  des  bo 
l'Etat  par  tous  les  moyens  qui  lui  para    se 
convenables  :  c'efrt  In  déclaration  que,  da 
tous  les  cas,  les  adjudications  sont  défin 
Eh  bien  !  votre  commission  voua  propo      d 
ifaîre  deux  articles  de  ces  dispositions  n 
velles,  et  de  combler  de  octte  manière  les 
ctmes  des  articles  supprimés.  Ce  sera  en  mêm 
temps  une  occasion  de  placer  légalemen    so 
la  garantie   do  l'ordonnance,   la  liberté 
vnuff  accorderez  à  l'Administration. 

Inutile  de  nous  expliquer  en  particuli      iu 
l'articlp  26.  n  avait  nour  ohiet  de  réitler  la 


surenchère,  et  sa  suppression  est  la  consé- 
quence forcée  de  l'abolition  de  ce  droit. 

Mais  c'est  ici  le  cas  do  justifier  unamen 
dément  de  votre  commission  sur  l'article  20, 
dont  le  gouv«rnement  n'a  pas  parlé. 

Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver à  l'avenir  à  l'occasion  des  adjudicatione, 
devront  6tre  jugées  en  conformité  de  cet  ar- 
ticle. Or,  ses  dispositions  artuelles  s'appliquent 
uniquement  au  système  des  enchères  prévn  par 
le  Code  :  il  y  a  aonc  nécessité  d'en  généraliser 
les  termes,  si  vous  admettez  remploi  de  tout 
autre  mode  d'-adjudication. 

C'est  sur  cette  prévision  que  reposent  auss. 
tes  modifications  de  l'article  27. 

En  conséquence,  Messieurs,  noué  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  présenté. par  le  gouvernement,  avec  les 
amendements  qui  suivent  : 


PBOJET  D£  LOI. 


PrétenU  par  le  gouve 


Code  forestier,  relatifs  aux 

Code  forestier,  relatifs  aui 

surenchères  enmatière  d'ad- 

judicalion    de    coupes    de 

judication  de  eounei  de 
boit,  «ont  £uppriAi6a  cl 
remplacés  par  le«  disposi- 

bois,  îoiil  siipprimés. 

Art.  Ï5.  Toute  adjudica- 
lior  sera  définitive  du  Eno- 

meot  où  elle  «era  prooon- 

rcc,  sans  que.   dans  aucun 

ta^,  il  puinse  y  SToir  lieu  & 

Art.  i6.  'Lo  mode  d'ad- 

par  une  ordonnance  royale, 

sous  réserva  des  coùditioiis 

lie    publicité    et    de   libre 

ne  peut  i^tra  dérogt. 

Art   a 

Art.  2. 

1            modiGé 

Le»  articles  SO  et  37  du- 

dii  Code  soiJl  modiSéi  ainsi 

Le             cauires  sont 

qu'il  suit  : 

de  l-ad- 

Art.  SO.  Toutes  lei  con- 

domicile 

levvr    pendant    les    ouëra- 

djudiM- 

h  défaut 

q                   tes  poité- 

la  validitt  dosdites  aotin- 
tions.ïoit  sur  la  Bolvabililô 

crètariat 

mcdiaiement  par  lo  fouc- 
tionnaire  qui  présidera  la 
iéanee  d'adjudication. 

Art.  17.  Comme  u  pro- 
jet 

:  les  con  les  lai  ions  qui  pourront  s'élever 
OUI  d'adjudication,  sur  la  validité  des 
solvabilité  de»  enchérisseurs  et  dus 
cidces  immédiatement  par  le  foncLi9n- 
a  la  séance  d'adjudicauoa. 


de  l'ndiiidicL 


j  de  leii 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  OHAMBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU   MSBOREDI   22   MARS    1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  ctytnmisnon  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  supplémentavres  et  extraordi- 
naires de  1836,  et  aux  crédits  additionnels 
sur  les  dépenses  des  exercices  clos,  par 
M.  Janvier,  député  de  Tam-et-Garonnê. 

Messieurs,  J6  viens  exposer  à  la  Chambre  le 
résultat  des  travaux  de  la  commission  qui 
m'a  choisi  pour  son  rapporteur. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  son  examen  a  pour 
objets  : 

1°  L'allocation  sur  les  fonds  du  budget  de 
1836  de  suppléments  do  crédit,  montant  à  la 
somme  de  11,703,916  fr.  37  ; 

2»  L'allocation  sur  les  ressources  de  1830  de 
crédits  extraordinaires,  montant  à  la  somme 
de  8,001,538  fr.  71  ; 

3®  L'annulation  des  crédits  accordés  pour 
1836  jusqu'à  concurrence  de  13,553,369  fr.  66  ; 

4®  L'augmentation  des  dépenses  d'ordre  du 
budget  de  1836,  d'une  somme  de  201,733  fr.  ; 

6°  L'allocation,  de  crédits  additionnels  ou 
restes  k  payer  des  exercices  clos,  pour  la 
somme  de  396,051  fr.  35. 

A  chacun  des  cincj  articles  de  la  loi  est 
annexé  un  tableau  indicatif  des  causes  qui 
nécessitent  cefi  modifications  au  budget  de 
1836. 

Le  rapport  se  divisera  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  tableaux. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Crédit  supplémentaire  pour  les  dépendes  pré- 
vues au  budget  de  Vexercice  1838. 

V  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Crédit  de  547J67  fr.  15  pour  pfpplément 
de  frais  de  justice  criminelle. 

Le  supplément,  d'après  le  projet  do  loi, 
s'élève  à  500,000  francs;  mais,  dans  une  lettre 
adressée  à  la  commission,  M.  le  garde  des 
sceaux  annonce  que  les  dépenses  du  dernier 
trimestre  ont  dépassé  l'évaluation  qui  en  avait 
été  faite,  de  telle  sorte  que  .le  supplément  de 
crédit  doit  s'élever  à  547,157  fr.  15. 

En  vous  proposant  l'allocation  de  ce  crédit, 
la  commission  renouvelle  l'observation,  plu- 
sieurs fois  présentée  par  les  commispions  pré- 
cédentes, qu'il  conviendrait  de  voter  au  bud- 
get une  fixation  plus  approximative  de  la 
dépense  réelle  pour  les  frais  de  justice  orimi- 


(1)  N"  139  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  Ce  rapp  »rt  n'a  pas  été  lu  eu  entier. 
Sur  la  demande  de  la  Chambre,  M.  Janvier,  rapporteur, 
s'était  borné  à  lire  la  partie  du  rapport  relative  aux 
crédits  d'Afrique.  Voy.  ci-dessus,  page  372. 

(S)  Cette  commission  était  composée  tie  Mil.  de  Bus- 
sières,  Vieonet,  Piscatory,  Janvier,  JoulTroy,  Mathieu  de 
la  Hedorte,  Chastellicr,  Saint-Marc-Girardin,  le  comto 
Jaubert. 


nellei.  Le  goavememdnt  vient  diaqm  année 
demander,  à  oe  sujet,  des  supplément»  con- 

Il  se  plaint  d'être  dans  cette  obligation  ; 
c'est  à  lui  de  faire  une  proposition,  que  la 
Chambre  ne  refuserait  pas  d'accueillir  pour 
l'exercioe  1838. 

2^  AFFAIRES  ETBAKGàRES. 

Un  crédit  de  70^000  francs  est  demandé  par 
le  ministre  et  alloué  par  la  oommission,  rela- 
tivement à  deux  missions  extraordinaires  : 
l'une,  oelle  du  comte  de  Saint  -  Aulaire, 
chargé  d'assister  au  couronnement  de  l'empe- 
reur d'Autriche,  à  Prague;  l'autre,  du  lieu- 
tenant-colonel Delarue,  chargé  d'aller  an  Ma- 
roc demander  le  redressement  des  gri'efe  de 
la  Frajice,  en  raison  de  secours  prêtés  par 
les  sujets  de  l'empereur  à  Abd-El-Kader. 

Z^  MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION  PT7BLIQUE. 

Traitements  éventuels  ou  droits  de  présence 
des  professeurs  des  facultés,  107,000  francs. 

Les  traitements  éventuels  ou  droits  de  pré- 
sence des  professeurs  des  facultés  étant  su- 
bordonnés au  nombre  des  examens  et  des  thèses 
qui  sont  subis  pendant  l'année  scolaire,  la  dé- 
pense* ne  peut  être  évaluée  au  budget  que  d'une 
manière  approximative.  Si  la  dépense  excède 
les  prévisions,  les  produits  sont  augmentés 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte. 

En  1835,  un  supplément  de  crédit  de 
80,000  francs  a  été  nécessaire  pour  combler 
le  déficit. 

Le  crédit  alloué  au  budget  de  1830,  pour 
les  droits  de  présence,  est  le  même  que  celui 
qui  avait  été  accordé  au  budget  de  1835;  mais 
il  résulte  des  documents  transmis  par  les 
facultés,  qu'il  y  a  eu  augmentation  dans  le 
nombre  des  examens  et  des  thèses  pendant 
l'année  1836,  et  que  le  déficit  s'élèvera  à 
157,000  francs. 

Prix  de  V Institut,  4,500  francs. 

Des  crédits  sont  accordés  chaqu«e  année  au 
budget  de  l'instruction  publique,  pour  acquit- 
ter les  prix  que  l'Institut  royal  met  au  con- 
cours. 

Tous  ks  ans,  des  concours  sont  ouverts  dans 
les  cinq  académies  ;  mais  si  aucun  des  concur- 
rents n'est  jugé  digne  du  prix,  on  ouvre  suc- 
cessivement oe  nouveaux  concours  :  alors  le 
prix  no  peut  pas  être  donné  avant  la  clôture 
de  rex<»rcice.  Quelquefois  il  arrive  même  que 
le  jugement  n'est  prononcé  qu'après  les  délais 
fixés  par  la  loi  du  29  janvier  1831.  Cependant 
il  faut  nécessairement  que  les  prix  puissent 
être  payés  au  moment  où  ils  sont  décernés  ; 
car  on  ne  peut  pas  admettre  que  les  disposi- 
tions relatives  aux  déchéances  leur  soient  ap- 
plicables. 

Il  serait  en  effet  impossible  de  refuser  au 
gouvernement  les  moyens  de  remplir  des  en- 
gagements solennels  pris  en  son  nom  par  l'Ins- 
titut avec  tous  les  savants  de  l'Europe.  D'ail- 
leurs, en  admettant  une  exception  a  l'égard 
des  prix  de  l'Institut,  on  n'a  pas  à  craindre 
le  renouvellement  des  abus  auxquels  les  lois 
de  finances  ont  eu  pour  objet  ae  xemédior. 
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Pour  que  des  crédits  supplémentaires  desti- 
nés à  acquitter  ces  prix  puissent  être  accordés, 
il  faut,  non  seulement  que  les  prix  n'aient  pas 
été  décernés  à  la  suite  des  concours  précédents, 
mais  que  les  crédits  qui  y  étaient  affectés  par 
les  lois  de  finances  n'aient  pas  reçu  une  autre 
application. 

L'Académie  des  inscriptions  avait  à  adju- 
ger, savoir  : 

V*  En  1837,  un  prix  de.    1,500  fr.  l^ru^^  m^ 

2P  En  1831,  idem  de 1^500  fr.  )^>"^ir. 

Ces  deux  prix,  remis  plusieurs 
fois  au  concours,  ont  été  décernés 
le  5  août. 

L'Académie  française  «avait  à 
adjuger,  en  1832,  un  prix  de 1,500 

Ce  prix  n'ayant  pas  été  décerné, 
elle  a  ajouté  cette  somme  au  prix 
qu'elle  avait  proposé  pour  1836, 
et  qui  a  été  décerné  le  11  août  der- 
nier. 


4,500  fr. 


Remises  sur  les  droits  d'inscriptions,  cPexa- 
mens  et  de  diplômes  dans  les  facultés^ 
lOyOOO  francs, 

L'insuffisan<^  du  fcréditi  de  30,000  francs 
porté  au  budget,  pour  remises  de  droits  dans 
les  facultés,  était  prévue  dèr  le  commence- 
ment de  l'axmée  1836,  et  annoncée  dans  le  rap- 
port au  roi,  qui  précède  le  budget  de  1837. 
Elle  a  pour  cause  les  remises  accordées  aux  ré- 
fugiés qui  se  sont  présentés  pour  suivre  les 
courg  dans  les  facultés,  et  qui  étaient  dans 
l'impossibilité  d'en  payer  les  droits.  Ces  re- 
mieea  montent  à 26,505  fr. 

Celles  qui  concernent  les  natio- 
naux s'élèvent  seulement  à 10,813  f r. 

4®  MINISTERE  DE  L'iNTÉRIEUB. 

Crédit  supplémentaire  de  1S5,S75  fr,  15,  pour 
subvention  aux  théâtres  royaux  et  aux  cads- 
ses  des  pensions  de  l'Opéra  et  du  Conserva- 
toire. 

Ce  crédit  se  compose  d'abord  d'un  déficit  de 
30,000  francs  sur  la  caisse  des  pensions  de 
rOpéra. 

Les  pensions  de  l'Académie  royale  de  musi- 

3ue  s'élevaient,  au  moment  de  la  rédaction 
u  budget  de  1836,  à  199,717  francs.  Le  produit 
des  retenues  et  des  représentations  a  béné- 
fice avait  été  évalué  à  50,000  francs,  et  ime 
subvention  de  131^000  francs  a  été  proposée  et 
allouée  au  budget,  ci  181,000  francs,  différence 
qu'on  espérait  devoir  être,  couverte  par  les 
extinctions  ou  par  l'aliénation  de  partie  d'une 
inscription  de  2^443  francs  de  rente  5  0/0, 
que  la  caisse  des  pensions  possédait  à  cette 
éipoque  (décembre  1834),  18,717  francs.  Cette 

f)révision  ne  fut  pas  réalisée  :  1°  les  nouvelles 
iquidations  ont  dépassé  de  7,795  francs  les  ex- 
tinctions qui  ont  eu  lieu;  2^  la  rente  a  été 
employée  entièrement  et  n'a  pas  même  suffi 
à  couvrir  les  excédents  de  dépenses  de  1835 
et  antérieurs.  Les  états  mis  en  payement  peur 
le  service  de  1836  constatent  une  dépense  de 
207,512  fr.  26.  Les  ressources  sont  :  V  la  sub- 


vention 131,000  francs  ;  2®  les  représentations 
20,000  francs  ;  3^  les  retenues  26,612  fr.  26  ; 
total  177,512  fr.  26  ;  déficit  30,000  francs. 

Le  crédit  de  125,275  fr.  15  est  nécessité  en 
second  lieu  par  le  paiement  d'arrérages  dus 
au  31  décembre  1836  à  d'anciens  pensionnaires 
de  l'Opéra.  Voici  Quelles  explications  à  cet 
^gard  nous  ont  été  fournies  par  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Sous  la  Restauration,  cette  caisse  était,  ainsi 
que  l'Opéra^  administrée  par  l'intendant  de 
la  maison  du  roi  :  depuis  le  l*'  mars  1831,  elle 
ost  rentrée,  avec  les  théâtres  royaux,  dans  les 
p.ttributions  du  ministère  de  l'intérieur,  avec 
ses  ressources  naturelles  qui  étaient  la  rete- 
cmployés,  et  une  inscription  de  rentes  5  0/0 
11  ue  de  5  0/0  sur  le  traitement  des  artistes  et 
montant  à  16,693  francs.  Une  subvention  de 
148,700  francs  était  comprise  annuellement  au 
buaget  de  l'Opéra  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  ces  ressources. 

.  Des  moyens  analogues  ont  été  créés  depuis 
1831  pour  continuer  le  service  de  ces  pensions  ; 
ils  ont  consisté  jusqu'au  1*  janvier  1836  dans 
le  produit  des  retenues,  celui  des  représenta- 
tions à  bénéfice,  imposées  à  l'entrepreneur  du 
théâtre,  oelui  des  intérêts  ou  de  l'aliénation 
de  la  rente,  enfin  dans  une  subvention  portée 
au  budget  de  l'Etat. 

Mais  en  1831,  le  ministre  jugea  convenable 
de  faire  vérifier  les  droits  des  pensionnaires 
par  la  commission  de  surveillance  de  l'Opéra, 
afin  de  s'assurer  que  les  pensions  étaient  dues 
et  résultaient  de  l'application  régulière  du 
règlement  du  l*'  novembre  1834. 

Cette  vérification  a  donné  lieu  à  l'exclusion 
d'un  assez  grand  nombre  d'individus  pension- 
nés^ et  à  la  réduction  de  pensions  qui  avaient 
cté  fixées  par  faveur,  à  un  taux  supérieur  à 
celui  que  les  règlements  autorisaient.  Il  est 
résulté  de  cette  opération  une  réduction  de 
15,281  francs. 

Les  années  1831,  1832,  1834,  1835  s'écoulèrent 
et  l'Administration  n'ordonnança  que  la  pen- 
sion légitimement  acquise.  Mais  deux  ordon- 
nances royales  rendues  le  1*'  juin  dernier,  sur 
le  rapport  du  comité  de  législation  et  de  jw>- 
tico  administratives  du  conseil  d'Etat,  ont  an- 
nulé les  effets  de  la  vérification  de  1831  en 
ce  qui  concerne  MM.  Curta  de  Cheaupré,  dit 
Courtier,  et  Michel  Léon. 

Si  le  ministre  n'a  pas  eu  le  droit  de  réfor- 
mer les  liquidations  de  l'ancienne  liste  civile, 
il  n'a  pu  l'exercer  contre  personne,  et  dès  lors, 
tous  les  pensionnaires  supprimés  ou  réduits 
se  présentent  avec  le  même  titre  pour  réclamer 
leurs  arrérages. 

On  en  a  dressé  l'état  au  1"  janvier  1837,  il 
s'élève  à  91,275  fr.  15. 

La  commission  ne  croit  pas  pouvoir  refuser 
le  paiement  d'une  dette  ainsi  reconnue. 

La  commission  vous  projpose  également  d'al- 
louer le  complément  du  crédit  de  125,275  fr.  15 
compilent  qui  monte  à  4,000  francs  et  qui 
résulte  d'une  indemnité  à  payer  au  sieur  Du- 
planty,  ancien  trésorier  de  l'Opéra.  Cette  in- 
demnité lui  a  été  accordée  par  une  ordon- 
nance royale,  rendue  sur  l'avis  du  ccmseil 
d'Etat,  à  la  date  du  12  juillet  1836.  L'ordon- 
nance s'est  fondée  sur  l'article  20  du  règlement 
du  5  mai  1821,  relatif  aux  employés  de  1  Opéra, 
congédiés  sans  faute  de  leur  fait. 
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Crédit  pour  indemnités,  honoraires^  et  frais 
pour  plans,  devis  relatifs  à  des  monuments 
ou  projets  de  monuments  à  Paris,  de 
50y252  fr,  57, 

Plusieurs  projeta  de  monuments,  ou  d'édi- 
fices publics,  à  rexécution  desquels  on  a  en- 
suite renonoé^  avaient  exigé  la  rédaction  de 
plans,  dessins  et  devis  qui,  après  un  exa- 
men préalable,  avaient  reçu  la  sanction  mi- 
nistérielle. Les  artistes  chargés  de  présenter 
ces  projets,  ayant  fait  des  études  et  des  dé- 
penses pour  remplir  les  intentions  de  l'Admi- 
nistration, ont  réclamé  les  indemnités  allouées 
par  les  règlements  sur  le  service  des  travaux 
publics. 

Ces  réclamations  ont  été  soumises  à  l'exa- 
men du  conseil  des  bâtiments  civils,  qui  a 
émis  son  avis  sur  la  quotité  des  indemnités 
à  accorder,  savoir  : 

A  M.  Philippon,  pour  des  projets  de  trans- 
fèrement  et  a'mstallation  de  l'institution  des 
Jeunes  Aveugles  dans  les  bâtiments  de  l'ancien 
g:^nase  des  chevaliers  de  Saint-Louis  à  Ver- 
sailles. Ce  travail,  présenté  dans  deux  hypo 
thèses,  avait  été  arbitré  par  délibération  du 
conseil,  en  date  du  26  juillet  1833,  à  3,000  fr.; 
mais  il  a  été  réduit,  par  l'architecte  lui-même, 
à  2,600  francs. 

A  M.  Baltard,  pour  plans»  dessins,  etc.,  re- 
latifs à  l'achèvement  et  à  la  décoration  du 
Panthéon,  projets  demandés  et  dont  Texécu- 
tion  a  été  abandonnée  (délibération  du  27  août 
1833),  10,800  francs  réduits  à  10,000. 

A  M.  Visconti,  pour  le  projet  de  restaura- 
tion des  anciens  bâtiments  du  Trésor,  ceux  de 
la  reoonstruction  générale  de  la  bibliothèque 
du  roi  sur  remplacement  actuel,  et  les  plans  et 
devis  de  bâtiments  à  construire,  pour  la  même 
destination,  sur  la  place  de  Beilechasse  (déli- 
bération du  20  septembre  1833).  22,850  francs. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  indenmité  com- 
prend des  conditions  de  reprise  éventuelle  dans 
le  cas  où  M.  Visconti  serait  appeTé  à  exécuter 
un  de  ses  projets.  La  division  a  été  opérée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Anciens  bâtiments  du  Trésor^  frais  et  dé-, 
bourses  pour  rédaction  des  divers  projets; 
estimation  des  terrains  et  bâtiments  de  la  bi- 
bliothèque,  ci 6,860  fr. 

Indemnité  pour  le  projet  de  re- 
construction de  cet  édiûoe  dans  la 
rue  Richelieu 12,000 

Indemnité  pour  la  translation 
dans  le  terrain  de  Belle-Cha*se....      4,000 

Total 22,850  fr. 

Dans  le  cas  où  l'on  donnerait  suite  à  l'un 
de  ces  deux  projets,  l'indemnité  qui  s'y  appli- 
que serait  prélevée  sur  les  honoraires  aux- 
quels l'architecte  aurait  droit  ;  mais  jusqu'à 
la  solution  de  ces  questions,  il  convient  de  por- 
ter intégralement  la  somme  allouée  à  M.  Vis- 
conti, dont  la  légitimité  a  été  consacrée  par 
une  décision  du  ministre,  en  date  du  27  fé- 
vrier  1835 22,850fr.    » 

Aux  héritiers  de  M.  Ala- 
voine,  pour  déboursés  et  vaca- 
tions de  cet  architecte,  à  l'occa- 
sion d'un  projet  de  translation 
de  l'institution  des  Jeunes-Aveu- 


\  gles  dans  un  loeal  plus  salubre 
I  que  celui  qu'elle  occupe  actuelle- 
ment,  ci 

A  M.  Qrillon,  pour  la  partie 
non  exécutée  du  projet  du  monu- 
ment de  Louis  XVl.  sur  la  place 
de  la  Concorde  (délibération  du 
5  déioembire  1834) 

A  M.  Destouches,  pour  plans 
et  dessins  relatifs  à  la  recons- 
truction des  bâtiments  de  l'école 
vétérinaire  d'Alfort,  projet  dont 
les  devis  n'ont  pas  été  rédigés, 
et  l'exécution  en  a  été  abanoon- 
née  (délibération  du  26  décembre 
1834)  

A  M.  Gisors.  pour  plans,  des- 
sina et  devis  au  projet  du  mo- 
nument de  Louis  Xv,  qui  de- 
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vait  être  érigé  au  rond-point  des 
Champ»-Elysées,  et  dont  les  fon- 
dations seules  ont  été  exécutées 
(délibération  du  27  mars  1835).. 
Enfin  aux  héritiers  de  M.  Ala- 
voine,  pour  rédaction  d'un  grand 
nombre  de  projets  relatifs  au  mo- 
nument de  la  Bastille,  et  pour 
un  projet  concernant  le  dépôt  des 
narbres  (délibération  du  30  avril 
1836) 

Ainsi  la  somme  des  indemni- 
tés réclamées,  et  dont  le  conseil 
des  bâtiments  a  reconnu  Ja  légiti- 
mité, s'élève  à 5e,253f.  57 

Les  ayants  droit  à  ces  indemnités  en  deman- 
dent instamment  le  paiement  ;  cependant  au- 
cun crédit  ne  leur  est  affecté.  Le  budget  de 
l'exercice  de  1833  portait,  au  chapitre  des  tra- 
vaux d'achèvement  des  édifices  et  monuments 
publics,  un  article  spécial  de  60,000  francs, 
applical>le8  aux  dépenses  imprévues,  frais 
d'agences  et  d'opérations;  sur  cette  allocation 
s'imputaient  les  traitements  et  honoraires  des 
architectes^  et  les  indemnités  qui  pouvaient 
leur  revenir  ;  mais,  depuis  la  loi  du  27  juin 
1833,  qui  a  attribué  des  impôts  spéciaux  aux 
divers  établissements  en  construction,  l'article 
des  frais  d'opération  a  cessé  de  faire  partie 
du  budget. 

La  commission  croit  donc  devoir  allouer  le 
crédit  de  56,253  fr.  57  ;  mais  elle  n'y  est  déter- 
minée que  par  l'équité  des  réclamations  :  elle 
ne  trouvé  pas  régulier  le  mode  d'ordonnance- 
ment adopta  par  le  ministre  ;  elle  voit  de 
graves  inconvénients  à  ouvrir  des  crédits  sup- 
plémentaires, BOUS  une  autre  forme,  que  celle 
déterminée  par  la  loi  de  finances. 

Crédit  de  49,916  fr.  35  pour  solde  des  travaux 
d'achèvement  de  l'Arc  de  triomphe  de 
l'Etoile,  ^ 

La  dépense  des  travaux  de  l'Arc  do  triom- 
phe de  l'Etoile  a  dépassé  les  crédits  pour  deux 
causes  principales;  1°  par  l'établissement  non 
prévu  d'un  système  d'éclairage  au  gaz  qui  a 
oxigé  le  placement  de  tuyaux  de  conduite,  à 
partir  du  gazomètre  de  la  barrière  de  Cour- 
celles,  de  tuyaux  de  distribution,  de  candéla- 
bres, etc.  ; 

2^  Par  les  travaux  extraordinaires  exigés 
par  Vimpèrative  nécessité  de  terminer  tous  les 
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ouvrages  de  TAf^  de  triomphe  et  de  tous  ses 
abords  pour  l'époque  des  anniversaîreB  des 
journées  de  Juillet. 

En  résumé,  ces  deux  causes  d'augmentation 
ont  produit  un  excédent  de  49,916  ir.  36. 

La  commission  vous  propose  l'allocation  du 
crédit,  quoiqu'il  constitue  une  infraction  à  la 
loi  du  Snr  juin  1833. 

5°  XINISTtel  DtT  GOjnfBSCB  WS  DBS 
TBAVAtJX  PUBUC8. 

Crédit  supplémentaire  de  lyîOO/jOO  franca 
potêT  eneouragement  aux  pêche»  maritimeê. 

La  loi  de  finances  du  17  août  1835,  a  ouvert 
un  crédit  de  3  millions  qui  s'est  trouvé  insuf- 
fisant, la  somme  des  primes  à  payer  était  su- 
bordonnée aux  armements,  dont  voici  la  li- 
mite, le  nombre  et  Timportance. 

Créflit  de  S^26Ô  fr,  50  pour  dépemeê  des  exer- 
cices périmés,  ou  appels  de  déchéance.  Cet 
dépenses  proviennent  des  exercices  succes- 
sifs dejjuis  1H22  jusqu'à  1831  inclusivement. 

Les  créances  qui  se  rattachent  aux  exercices 
1830  et  précédents,  ont  été  réclamées  à  diffé- 
rentes époques,  toutes  antérieures  à  celles  que 
la  loi  du  29  janvier  1831  a  fixées  pour  la  dé- 
chéance de  ces  exercices.  Le  retard  apporté 
dans  Pordonnanoement  de  ces  créances  résulte 
des  vérifications  et  des  recherches  auxquelles 
les  diverses  branches  de  l'Administration  ont 
dû  se  livrer. 

Les  créances  relatives  à  l'exercice  1831  ont 
été  réclamées  en  1883.  1834,  1835,  époque  anté- 
rieure à  celle  de  la  déchéance  de  1831,  le  31  dé- 
cembre 1835.  La  cause  du  retard  est  la  même 
que  dans  l'observation  précédente. 

e*"  MIKIBTÈBS  De   LA  OiTEfiRB. 

Crédit  de  880,000  francs  pour  accroissement 
du  nombre  des  officiers  jouissant  de  la  non 
velle  solde  de  non-activité  créée  par  la  loi 
du  17  mai  1824,  sur  l'état  des  officiers. 

49  officiers  de  la  lésion  étrangère,  placés 
en  non-activité  par  licenciement  de  corps, 
auraient  occasionné  un  excédent  de  dépense 
de  48,000  francs,  mais  comme  ils  ont  tous  été 
replacés  suocessivement,  on  prend  ici  la  dé- 
pense moyenne  évaluée  pour  un  espace  de  six 
mois  à.... 24,900  fr. 

33  officiers  pjro venant  de  7  com- 
pagnies de  fusiliers-vétérans  licen- 
ciés en  France,  et  du  bataillon  de 
cette  arme  licencié  on  Afrique,  ont 
occasionné  également  un  excédent 
de  dépense  de 28,240 

138  officiers  atteints  d'infirmités 
temporaires  et  mis  en  non-activité 
pour  ce  motif,  dan»  le  courant  de 
rexorcioe  1836,  auraiont  occasionné 
une  dépense  do  174/X)0  francs  envi- 
ron ;  mais  comme  ils  n'ont  été  ad- 
mis que  BUcaissivement,  on  ne  doit 
porter  ici  ntio  la  moyenne  de  ce 
chiffre,  boHW  sur  une  donnée  de 
six  mois 87,000 


A  quoi  il  faut  ajouter  par  suite 
de  la  suppression  du  cadre  de  vété- 
rance,  à  partir  du  î^  juillet  18S6, 

25  lient. -généraux. . .    78,500  f r.  )    ,^|^  ^^^  ^_ 
30  maréch.  de  camp.    61,500  f  r.  J    ^«Mwir. 

B6Û,0Û0 
Le  traitement  d'activité  de  8S  of -> 
ficiersy  placés  en  non-activité  par 
licenciement  de  corps,  aurait  été 

de    109,400fr.  \ 

La  retraite  des  offi-                    / 
ciers  généraux  du  ca-                     >  238,000 
di«  de  vétérance,    au-                    \ 
raitétéde 128,600         /    

L'augmentation  réelle  de  dé^ 
pense  se  réduit  donc  à 42,000  fr. 

Crédit  de  il,098  fr.  4S  pour  dépenses  des 
exercices  périmés  nofi  frappée  de  déchéance. 

Ces  dépenses  se  rapportent  aux  eotercioea 

1816,  1823,  1826,  1827,  1828,  1829,  1830,  1831. 

Les  créances  qui  se  rapportent  aux  exer- 
cices 1816  et  1617,  ont  été  admises  par  ordon- 
nance royale  du  21  avril  1836,  renoue  en  con- 
seil d'Etat  :  celles  des  autres  exercices  s'appli. 
quent  à  des  rappels  d'arrérages  réclamés  dans 
les  délais  fixes  par  les  règlements  précis, 
auxquels  il  n'a  pu  dtre  satisfait  avant  d'ob- 
tenir les  explications  nécessitées  par  la  po- 
sition particulière  de  chacun  des  créanciers. 


7^  MINISTÈBB  DE  LA  MABINB 

Crédit  de  8,448  fr,  99  pour  dépenses  des 
exercices  périmés,  non  frappés  de  déchéance. 

Les  retards  qu'a  éprouvés  la  production  des 
pièces  justificatives  de  la  liquidation  de  ces 
créances,  n'ont  pas  permis  d'en  comprendre 
la  dépense  dans  les  restes  à  payer,  constatés 
à  l'époque  du  règlement  des  exercices  qu'elles 
concernent,  savoir  : 

1810.     Solde 75fr.  39 

1826.  Solde 48       67 

1827.  Solde 236       33 

2ft  (  Solde 256fr.e6     )    ^^        ^ 

^^^^  JDép.    divers.     676       64     1     ^^        ^ 

1829.     Solde 172       50 

^830 1  aot^ios::::::  ^   ??  J  ^    '« 

1831.     Solde 6,839       09 

Total 8,448  fr.  99 

8''  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rentes  5  %,  270,809  fr.  50. 


Le  crédit  de  1836  a  été  basé  sur  les  rentes 
qui  se  trouvaient  inscrites  au  l**  novembre 
1834,    ci 146,727,309  fr.     » 

Les    rentes    existant    au 

1*'  janvier  1886  et  dont  les 

arrérages  forment  la  charge 

du  budget  de  cette  année,  se 

Total 140, 140 fr.   I  sont  élevées  réellement  à..     146,646,400         » 


r 
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Insuffisance  de  crédit  sur 
les  rentes  inscriteia  antérieu- 
rement au  1*  janvier  1836, 

Cette  insuffisance  s'est 
accrue  : 

1^  Des  rentes  inscrites  en 
échange  des  récépissés  ou 
des  obligations  délivrées 
pour  l'emprunt  national  au 
pair *......» 

2**  Des  rentes  inscrites  en 
1836  pour  .les  créances 
étrangères  (Conventions  di- 
plomatiques des  20  novem- 
bre 1815  et  25  avril  1818)... 

Ensemble 


110,091  fr.    » 


159,430 


» 


655,060  fr.    » 

— ^— , — ■ 

279,181  fr.  60 


Mais  elle  s'est  atténuée  : 

1«  Des  rentes  annulées 
pour  extinction  de  majo^ 
rats,   de 1,823  fr. 

2*»  De  l'aïunula- 
tion  des  arrérages 
afférents  aux  ins- 
criptions nomina- 
tives, non  produc- 
tives d'intérêts, 
pour 7,049 


Beste  en  définitive  pour 
insuffisance  de  crédits,  égale 
au   supplément  demandé... 


8,872 


» 


270,309  f r.  50 


Reniez  S  OlO,  2,306,487  fr,  50, 

Insuffisance  de  crédit,  résultant  : 

1®  Des  rentes  délivrées  pour  l'indemnité  des 
émigrés,  avec  rappel  d'arrérages  suivant  les 
époques  de  jouissance  auxquelles  elles  ont  dû 
être   inscrites 1,192,616  fr. 

2^  Des  rentes  restant  à  dé- 
livrer à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1836,  pour  le  même  motif       304,000 


» 


Ensemble 1,496,616  fr. 


» 


)) 


Rentes  inscrites  pour  la 
consolidation  des  bons  du  Tré- 
sor remis  à  la  caisse  d'amor- 
tissement. Cette  consolidation 
a  eu  lieu  à  partir  du  22  mars 
1836,  en  rentes  3  %,  tandis 
que  le  budget  supposait  qu'elle 
aurait  lieu  en  rentes  4  %, 
et  avait  réglé  en  conséquence 
le  crédit  qui  l'autorisait 

Total  des  dépenses  pour  les- 
quelles aucun  crédit  n'a  été 
ouvert  au  budget  de  1838 

Cette  insuffisance  totale  de 
crédit  se  trouve  atténuée  d'une 
somme  de  323,971  francs,  pour 
les  causes  ci-après  : 

1<*  Le  crédit  ouvert  au  bud- 
get, basé  sur  les  tentes  ins- 
crites au  1*'  novembre  1834,  en 
y  comprenant  éventuellement 
oellss  qui  restaient  à  transfé- 


1,133,843        50 


2,630,468  fr.  60 


ter  pour  rîndemnîté  diBs  éàir- 
grés,  a  été  élevée  à    34,d0Sr,568 

Tahdis  qtie  les 
rentes  dont  le  bud- 
get de  rexei-cioe 
1836  avait  réelle- 
ment à  supporter 
la  chaîne,  a  l'épo- 
que de  l'ouverture 
de  cet  exercice,  ne 
s'élevaient    qu'à...    34,181,966 

Excédent  de  cré- 
dit  accordé 

9P  Rentes  rache- 
tées i)ar  la  Caisse 
des  dépôts  et  con- 
signations avec  les 
fonds  provenant  de 
l'ancien  domaine 
extraordinaire 2,369 


321,608 


323,971 


Reste  pour  le  supplément 
de  crédit  à  accorder  par  la 
présente  loi  sur  les  rentes 
3  0/0 


2|306,487  Ir.  60 


Pentioni  civiles,  S7,€00  francs. 

Depuis  le  vote  du  budget  qui  allouait  pour 

ce  service  un  crédit  de 1,690,000  fr. 

une  loi  spéciale  du  4  septembre 
1836,  en  accordant  des  pensions 
aux  victimes  de  l'attentat  du 
28  juillet  précédent,  a  mis  à  la 
charge  du  Trésor  une  dépense 
imprél^ue  de 60/XX) 

De  plus,  une  ordonnance  du 
roi,  rendue  en  conseil  d'Etat^  a 
admis  la  demande  de  l'héritier 
du  général  Camot,  en  paiement 
d'arrérages  dus  à  son  aiitenr,  sur 
une  pension  de  10^000  francs  ; 
ces  arrérages  se  sont  élfivés  à 70,000 

Enfin,  par  suite  de  pourvois 
admis  par  le  conseil  d'Etati 
des  pensionnaires  à  titre  oné'» 
reux  de  l'ancienne  liste  civile 
ont  obtenu  l'inscription  de  pen« 
sions  dont  les  arrérages  se  sont 
élevés  à 41,000 

Total 1,861,000  fr. 

Mais  les  extinctions  ayant 
excédé  d'environ  84,000  francs 
les  évaluations  prévues  lots  dé 
la  formation  du  budget,  ci à4,000 

Les  charges  de  1836  se  rédui- 
sent à 1,777,000 

Lesquelles,  comparées  au  cré- 

dit  législatif  de..... 1,690,000 

rendent  indispensable  l'alloca- 
tion d'un  supplément  de 87,000  fr. 

Pensions  accordées  à  titre  de  ricoTtipenses 
nationales,  17,000  francs, 

La  loi  du  15  juin  1886,  postérieure  au  vote 
du  budget  de  1836,  a  autorisé,  au  profit  des 
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gardes  n&tioiuux  bleues,  aux  TsuTes,  enfanta 

^t  __nan>i>T<i'g  je  csux  quî  ont  succomba  dans 

its  de  novembre  1S31  à  Lyon^  et 

i  Paris,  l'inscription  de  pensions 

;tirr«ice    de    17,000    francs,    a.vec 

Sartir  du  l"  janvier  1836.  Le  ser- 
'ages  de  ces  pensions  motive  la 
supplément  de  crédit  de  17,000  fr. 

de  donatairtÊ,  30,000  francs. 

m  d'une  charçe  de  1,400,000  fr. 
de  boAe  à  la  fixation  du  budget 
santé.  La  plus  forte  partie  des 
titulaires  décédés  est  réversible 
e  nouveaux  ayants  droit,  en  con- 
a  loi  du  S6  juillet  IBSl.  Ce  droit 
I,  qui  n'a  été  admis  que  depuis 
s  par  le  comité  des  finances  pour 
présentants  de  donataires,  rend 
our  1836  un  supplément  de  crédit 


des  eontrUyutiont  direetet  dont 
'.portement»,  6S,000  franc». 

iluation  de  11  millions  accordés 
et  pour  la  dépense  des  remises, 
irises  les  remises  sur  les  imposi- 
onnelles  relatives  k  l'instruction 
es  im^positions  qui,  dans  le  prin- 
it  s'ajouter  aux  cootributions  fon- 
neile  et  mobilièi-c  seulement,  ayant 
sur  les  quatre  contributions  di- 
cst  résulté  un  mécompte  qui  mo- 
tnde  du  supplément  de  crédit  do 

ts  de  dépense  différents  nécessî- 

tion  du  supplément  de  crédit  de 

5. 

ixations    des    rcce- 

iaee 100,OQOfr.    .. 

■  d'estimation,  d'ai- 
vente  de  mobilier 

nos  de  l'Etat 160  » 

UE  judiciaires 50,000  m 

sment  a  mis  à  la 
lomaînie  des  dom- 
Its  pour  une  jouis- 
■01  ts  d'usage  dans 
;  l'Etat;  ils  mon> 

31,072  >. 

)Ius-value  de  do- 
i  la  charge  de 
ultant  de  desséche- 
rais, ouvrage  d'un 
a  été,  par  estima- 
radictoires  faites 
)rmes  déterminées 
1 16  septembre  1807, 
lommede 34,974        79 

imstratif  et  de  perception  de  Fen- 
•nt,  du  litnbre  et  de»  domaine» 
Vpnrtement»,  fSl,0^6  fr.  85. 

Ati  des  100,000  francs  s'appuie  sur 
ion,  en  1836,  des  produits  de  l'en- 
t,  du  timbre  et  des  domaines. 
.6,000  francs  est  nécessitée  par  les 
i  ont  dû  être  prises  pour  arriver 
lé  diverses  propriétés  domaniales, 


et  notamment  de  terrains  remis  par  l'admi- 
nistration des  pontd  et  chaussées. 

Enfin,  le  supplément  de  60,000  francs  élè- 
vera le  fonds  affecté  aux  frais  judiciaires, 
pour  1836.  de  309,000  à  260,000  francs,  somme 
que  les  dépenses  de  même  nature  ont  excédée 
en  1836  et  qui  est  présumée  indispensable  pour 
1836.  L'Administration  soutient  devant  les  tri- 
bunaux de  nombreux  procès  relatifs  aux  droits 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  et,  pour 
l'exécution  du  Code  forestier,  elle  est  obligée 
de  faire  l'avance  de  tous  les  frais  de  ces  pro- 
cès, dont  une  partie  est  ensuite  recouvrée  sur 
les  condamnés. 

Snvice  adnmiiitralif  et  de  perception  de» 
douane»  dan»  Je»  dipartement»,  t9,78i  fr. 

Le  supplément  de  23,784  francs  est  appli- 
cable aux  dépenses  indiquées  ci-après.  Elles 
n'avaient  pu  Être  prévues  au  budget,  et  le 
montant  en  est  remboursable  au  Trésor  par  les 
villes  qu'elles  concernent,  savoir  : 

Etablissement  d'un  entrepôt  réel 
de  douanes  à  Mulhausen ll,lGOfr. 

Création  de  divers  emplois  dans 
les  entrepôts  de  Paris 12,634 

Total 23,784  fr. 


Service  administratif  et  de  pei-er.ption  de»  con- 
tribution» indirectes  dan»  les  département», 
ttl,000  franc». 

La  demande  de  371,000  francs  concerne  lei 
objets  de  dépense  ci-après  indiqués  : 

1°  Remises  aux  receveurs  buranstos  en  raiaon 
du  nombre  d'expéditions  délivrées,  40,000  fr.; 

2°  Âohat  d'instruments  (Avance  recouvra- 
ble), 126,000  francs  ;  __ 

3°  Frais  de  perception  des  octrois  admi- 
nistrés  par  la  régie  (Avance  recouvrable), 
40,000  francs  ; 

4'>  Frais  judiciaires,  10,000  francs. 

L'augmentation  de  la  dépense,  pour  le  pre- 
mier et  pour  les  deux  derniers  articles,  sex- 
flique  ÇB.T  l'accroissement  des  produits  et  par 
extension  des  affaires  que  la  r^e  a  traitées. 

Quant  à  la  dépense  de  126,000  francs,  elle 
résulte  de  l'exécution  de  la  loi  du  9  juillet 
1830  sur  tes  droits  de  navigation.  Chaque  ba- 
teau doit  être  garni  de  deux  échelles  métri- 
ques destinées  à  mesurer  le  degré  d'enfonoe- 
ment  et,  par  suite,  la  chai^  passible  de 
droits  ;  l'avance  de  I2ô,000  francs,  faite  pour 
ces  échelles,  est  remboursable  par  les  mari- 
niers ou  propriétaires  de  bateaux. 

Le  budget  alloue  aux  employés  des  départe- 
ments, à  titre  de  taxation»  proportionnelle», 
une  sonmie  de  1,260,000  francs,  laquelle  a  été 
calculée  sur  une  évaluation  de  produits  mon- 
tant à  181  millions  de  francs.  Cette  évalua- 
tion a^ant  été  de  beaucoup  excédée  par  I» 
produits  de  1830,  et  l'augmentation  étant  due 
en  partie  au  zèk  des  employés,  il  est  juste  que 
le  fonds  destiné  à  les  récompenser  reçoive 
iiuaai  l'extension.  Ce  principe  a  déjà  été  r- 
connu  pour  1836,  par  la  loi  du  28  mai  1836,  Il 
a  motivé  aussi  la  fixation  &  1,400,000  francs 
par  le  budget  de  1837,  des  taxations  propor- 
tionnelles de  cette  année.  La  demande  du  sup- 
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judiciaires,  en  raison  des  nombreux  pro 
lue  soutient  TAdministration. 


plément  de  150.000^  pour  1836,  repose  sur  ces 
faits  et  considérations. 

Service  administratif  ^t  de  perception 
des  postes  dans  les  départements,  69,000  francs. 

La  dépense  des  achate  de  lettres  venant  de 
l'étranger  excède  de  50^000  francs  le  crédit 
ouvert  par  le  budget  pour  la  couvrir.  Cette 
dépense  n'est  qu'une  avance  :  le  déboursé  est 
ajouté  à  la  taxe  de  chaque  lettre. 

2,000  francs  sont  aussi  nécessaires  pour  Ice 
frais 
ces  que 

Transport  des  dépêches  par  entreprises, 

67,700  francs» 

Cette  augmentation  est  le  résultat  des  nou- 
veaux traités  avec  les  entrepreneurs  au  l*'  jan- 
vier 1836. 

Restitutions  et  non-valeurs 
sur  les  contributions  directes,  60,000  franc. 

Les  non-valeurs  extraordinaires  sur  le  droit 
de  patentes,  causées  par  cessation  de  com- 
merce, se  sont  élevées  pour  1835  à  289,433  f r. 
Le  isrédit  ouvert  pour  couvrir  les  non-valeurs 
de  1836  n'est  que  de  230,000  francs.  De  1835  à 
1836,  le  montant  des  sommes  imposées  pour 
patentes  a  éprouvé  une  augmentation  considé- 
rable; celui  de  non-valeurs  augmentera  en  pro- 
portion :  un  supplément  de  crédit  de  60,000  f  r. 
paraît  donc  indispensable. 

Remboursenvents  sur  produits  indirects 
et  divers,  738,600  francs. 

Le  supplément  de  crédit  demandé  s'appliqur^ 
aux  remboursements  et  restitutions  de  droits 
indûment  perçus  par  l'Administration  de  l'en- 
renstrement,  pour 360,000  fr. 

Et  aux  remboursements  et  res- 
titutions sur  produits  divers, 
pour 383,600 

Ensemble 733,600  fr. 

Relativement  à  la  premièie 
nature  de  dépense,  le  cnrédit  ac- 
cordé par  le  budget  est  de 1,700,000 

Les  dépenses  déjà  constatées  et 
ui  comprennent  une  restitution 
e  540,000  francs  pour  droits  in- 
dûment perçus  sur  donations  en- 
tre vifs,  s'élèvent  à 2,050,000 

Insuffisance  de  crédit 360,000  fr. 

Le  budget  a  affecté  aux  res- 
titutions sur  produits  indirects 
et  recettes  diverses,  un  crédit  de. 

Les  dépenses  déjà  constatées 
s'augmentent  :  V  de  331,000  fr. 
pour  restitution  à  une  commune 
de  prix  de  coupes  de  bois  inr 
dûment  reçu  par  le  Trésor;  2®  de 
40,403  francs  pour  rembourse- 
ment au  ministère  de  la  marine, 
de  recettes,  faites  de  1819  à  1828 
sur  le  débet  d'un  ex-trésorier  des 
'invalides;  3*»  de  12,472  francs 
pour  restitution  de  traites  d'ad- 
judicataires de  coupes  de  bois 
t(Hnbées  en  non-valeur.  Elles  s^é- 
lèveni^  en  totalité  à 

et  excédent  par  conséquent  le  ^^ 

crédit  ouvert  par  le  budget  de...       383^600  fr. 


â 


300,000  fr. 


683,600 


Primes  à  V exportation  des  marchandises, 
6,000,000  de  francs. 

Le  budget  a  affecté  à  la  dépense  des  primes 
un  crédit  de  7,000,000  de  francs. 

En  1836,  cette  dépense  s'est  élevée  à 
9,736,722  francs. 

Pour  1836,  la  dépense  excédera  de  beaucoup 
cette  somme.  Dès  le  l**"  septembre,  les  exporta- 
tions effectuées  sous  réserve  de  primes  s'éle- 
vaient à  8,072,900  francs. 

L'aocroifisement  porte  principalement  sur 
les  savons,  les  sucres  raffinés,  les  fils  et  tissus 
de  laine.  La  continuaticm  des  exportations 
pendant  les  derniers  mois  de  l'année,  poux  les- 
quels les  droits  du  commrce  ne  peuvent  encore 
être  liquidés,  élèvera  probablement  la  dépense 
totale  à  12,000,000  de  f ranca  Ces  faits  motivent 
la  demande  du  supplément  de  5,000,000  de 
francs. 

Dépenses  de»  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance,  16,SS0  fr,  6$. 

Cette  somme  se  décompose  en  une  multitude 
de  petites  créances  appartenant  aux  exercices 
1831  et  antérieurs.  La  plupart  consistent  en 
intérêts  de  cautionnements  et  en  frais  admi- 
aiistratdfs  de  l'enregistrement  et  des  forêts 
dans  les  départements  :  quelques-unes  seule- 
ment concernent  les  services  des  contributions 
indirectes,  des  postes  et  des  salines  de  l'Est. 
La  prescription  prononcée  par  l'article  9  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  n'est  applicable  à 
aucune  des  créances  réclamées.  Toutes  sont 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  même 
loi. 

DEUXIÈME  PARTIE 

Crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  dé- 
penses non  prévues  accordées  au  budget  de 
Vexereiee  18S6. 

1®  MINISTÈRE  DB  l'iMTÉBISUB. 

Crédit  de  11$,73S  fr,  95  pour  solde  des  dé- 
penses  de  ^constructictn  de  la  salle  de  la 
CJt^mbre  des  députés. 

Les  motifs  de  ce  crédit  sont  énoncés  daD:$ 
le  préambule  de  l'ordonnance  du  20  décembre 
1836,  par  laquelle  il  a  été  ouvert. 

c(  Vu  la  loi  du  6  juillet  1835,  qui  a  ouvert 
un  crédit  extraordinaire  de  270,000  francs 
pour  solder  les  dépenses  des  constructions  de 
la  Chambre  des  députés;  considérant  que  les 
dépenses  faites  et  payées  pour  ce  service,  dans 
le  cours  de  l'exercice  de  1835,  ne  se  sont  éle- 
vées qu'à  la  somme  de  156,266  fr.  05,  et  que  1  • 
somme  de  113,733  fr.  95,  restant  disponible  sur 
le  crédit  ci-dessus,  est  nécessaire  pour  solder 
les  travaux  en  cours  d'exécution,  ou  non  en- 
core réglés. 

«  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  par  supplément  au  bud- 
get de  l'exercice  de  1836,  un  crédit  extraordi- 
naire de  113.733  fr.  95,  pour  faire  face  aux 
dépenses  restant  à  acquitter  pour  solder  les 
travaux  de  ocmstruction  et  autres^  de  la  salle 
de  la  Chambre  des  députés.  » 

Nous  vous  proposons.  Messieurs^  de  régula- 
riser cette  ordonnance. 
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Crédit  de  Ê9J4S  fr.  87,  pour  solde  det  dé- 
penses  dans  le  palais  de  la  Chambre  des 
pcnrSy  à  Vocation  d^s  procès  politiques. 

Ce  crédit,  comme  le  précédenti  a  également 
été  ouvert  par  une  ordonnance  royale,  du  20  dé- 
cembi*o  1836. 

Les  disposition»  relatives  au  jugement  des 
procès  dont  la  Cour  des  pairs  a  été  saisie  en 
1835  et  1836,  étaient  de  aeux  natures  :  V  la 
construotion  de  la  salle  provisoire,  l'appro- 
priatiion  du  local  ^eoté  a  la  prison  ;  en  un 
mo^,  tous  les  travaux  des  bàtiment^i  2^  les  ten- 
tures, et  tout  ce  qui  constitue  le  mobilier. 

Il  a  été  pourvu  aux  dépenses  des  construc- 
tions par  la  loi  du  27  janvier  1835,  qui  a  affecté 
un  crédit  de  360,000  francs. 

Pour  celles  du  mobilier,  une  somme  de 
75,000  francs  a  été  prélevée  sur  les  fonds  du  cha- 
pitre XXXVII  du  budget  des  dépenses  de  l'in- 
térieur pour  l'exercice  1635.  Cette  altectation 
a  été  Oûnsacrée  par  une  décision  royale  du 
12  ao&t  1835.  Mais  il  résulte  de  la  liquidation 
des  dépenses  du  mobilier,  qu'elles  se  sont  éle- 
vées à 104,714fr.  11 

Les  sommes  ordonnancées  sur 
l'allocation    de    75,00Q    francs, 
mentionnés  ci-dessus,  se  mon-     , 
tenta , 74,970 

Il  reste  donc  à  payer 29,743  fr.  87 

En  ix>ll9équ6iace,  la  commission  vous  pro- 

Sose  06  dmiier  la  safiction  législative  à  l'or- 
onnance  du  20  décembre  1836,   relative  au 
crédit  de  29,743  fr.  87. 


2®   MINISTÈRE  DE  LA   GUERRE. 

Reconstructions  dans  les  bâtiments 
du  ministère  de  la  gnerrcy  14,000  francs. 

Le  mauvais  état  de  quelnuos-uns  des  bâti- 
ments du  ministère  ayant  fait  craindre  lepr 
écroulement,  leur  reconstruction  a  dû  être  im- 
médiatement ordonnée. 

On  a  fourni  à  la  .commission  toutes  les  pièces 
propres  à  établir  l'urgente  nécessité  de  la  dé- 
pense, qui  us  rentre  pas  dans  les  dépenses 
ordinaires  portées  au  budget. 


Troupes  eantonm^s  sur  les  frontières 
des  Pffrénées. 


Etats-majors 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Lits  militairos 

Transports  gtoéraux 


60,000  f  r. 
657,000 
303,000 

60,000 

1,080,000  f  r. 


Les  divisions  actives  des  Pyrénées  sont  en 

Sossession  d'une  allocation  supplémentaire 
e  solde  motivée  sur  le  renchérissement  des 
vivres,  et  qui  fut  originairement  ftxéo.  par 
décision  royale  du.  é  novembre  1933,  ainsi  qu'il 
suit  : 


I 


Lieutenant  général,  frais  de  représentation 
et  de  bureau  compris 750  zr.  par  mois. 

Maréchal  de  camp,  idem.    400 

Colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel, chef  d'étwb-maior 150 

Officiers     supérieurs     de 
toutes  armes 90 

Capitaines 45 

Lieutenants  et  sous-lieu- 
tlenants 30 

Gardes  d'artillerie  et  du 
g^iiie 25 

Sous-intendants  militai- 
res....       90 

Adjoints  à  l'intendance...      60 

Sous-officiers  et  soldats....  i>05  par 

homme  par  jour. 

Utie  décision  du  4  juin  1834  a  modifié  ces 
fixations  sur  deux  points,  en  réduisant  l'in- 
demnité des  officiers  supérieurs  à  60  francs, 
et  celle  des  capitaines  à  40  francs. 

Dès  le  mois  d'octobre  suivant,  une  tentative 
fut  faite  dans  le  but  de  restreindre  ces  al- 
locations extraordinaires  aux  troupes  can- 
tonnées sur  la  ligne  qui  forme  la  frontière 
proprement  dite.  MM.  les  lieutenants  géné- 
raux commandant  ces  divisions  actives,  dont 
Ic'  ministre  crut  devoir  préalablement  prendre 
l'avis,  répondirent  l'un  et  l'autre  qu'une  pa- 
reille mesure  ne  pourrait  être  adoptée  sans  de 
graves  inconvénients;  que  le  haut  prix  des 
vivres  et  des  logements,  dans  les  principales 
villes  de  garnison  surtout,  rendait  rindemnité 
absolument  nécessaire,  et  que  l'intérêt  bien 
entendu  du  service  voulait  Qu'elle  fût  mainte- 
nue sur  tous  les  points  oà  elle  se  payait. 

Le  30  avril  1836,  M.  le  lieutenant  général 
Harispe  écrivit  de  son  propre  mouvement  au 
ministre  pour  lui  faire  connaître  que  cfaaquo 
jour  les  vivres  renchérissaient  davantage  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées. 

«  J'ai  cru  devoir,  ajoutait-il,  vous  rendis 
compte  de  ces  faits,  afin  de  vous  rutitre  à 
même  de  juger  la  position  des  troupes  sous 
mes  ordres,  dont  le  supplément  de  solde  est 
moins  que  suffisant  pour  leur  procurer  une 
nourriture  aussi  abondante  que  dans  les  autn^-s 
parties-de  la  France.  » 

Nonobstant  ces  protestations  réitérées, 
MM.  les  intendants  des  deux  divisions  reçu- 
rent, au  mois  d'octobre  dernier,  l'ordre  de 
faire  immédiatement  un  rapport  présentant 
le  noinbre  et  l'emplacement  des  ooips  qui  par- 
ticipaient à  l'allocation  extraordinaire,  et  fai- 
sant connaître  en  même  temps  les  localités  où 
le  maintien  de  ees  allocations  serait  d'une  ab- 
solue nécessité. 

En  adressant  leur  travail,  les  deux  inten- 
dants insistèrent  de  nouveau  pour  la  continua- 
tion de  ces  indemnités  sans  aucune  restriction. 
Celui  de  la  20*  division  voulait  même  qu'elle 
fût  accordée  aux  diverses  classes  d'officiers 
sans  troupe  en  résidence  fixe  dans  le  dépar- 
tement des  Basses- Pyrénées,  qui  n'en  jouissent 
pas,  et  surtout  à  Bayonne,  où  les  vivres  et  les 
logements  sont  touiours  à  un  prix  excessif. 

M.  l'intendant  cfe  la  21*  division  affirmait 
de  la  manière  la  plus  positive,  et  avec  l'aocent 
de  la  conviction,  que  cette  allocation  ne  pour- 
'•ait  être  supprimée  nulle  part  sans  nuii«  au 
lii<*n-«tre  des  troupes. 

i(JDans,la  presque  totalité  des. posteç,  di- 
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saitril,  lea  c^AtQzmemcnts  ne  pourraient  pas 
vivre  si  l'indemnité  leur  était  retirée,  parce 
qu'on  n'y  trouve  aucune  ressource.  Le  prix  de 
toutes  les  càoses  nécessaires  à  la  vie  y  est  e3:ces- 
siv«ment  élevé,  par  miite  du  pilla^ge  et  de  la 
destruction  que  les  bandes  espagnoles  des  di- 
vers partis  exercent  sur  les  ressources  environ- 
nantes. En  1823.  époque  où  ces  ressources 
étaient  entières.  1  indemnité  de  la  troupe  était 
de  0  f r.  10;  elle  n  est  aujourd'hui  que  de  0  f r.  05. 
Rentrés  à  Perpignan  pour  un  séjour  de  trois 
mois,  les  détachements  retrouvent  tout  à  un 
prix  exorbitant,  parce  que  la  ville  est  encom- 
brée, au  delà  de  ce  que  l'on  peut  imaginer,  par 
un  nombre  considérable  de  familles  espagnoles, 
qui  s'y  sont  retirées  et  s'y  réfugient  encore 
cnaque  jour  pour  échapper  aux  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Aussi  le  prix  de  toutes  les  den- 
rées et  le  loyer  des  maisons  qnt-ils  augmenté 
au  delà  de  toute-  qroyanoe.  Il  ne  peut  être  dans 
l'intention  du  gouvernement,  ajoute  M.  l'in- 
tendant, de  rendre  plus 'dure  et  plus  nécessi- 
teuse qu  elle  ne  Test  aéjà  la  position  de  troupes 
dévouées,  faisant  un  service  très  pénible,  et 
tenues  en  haleine  nuit  et  jour  devant  un  en- 
nemi qu'il  est  inutile  de  signaler,  n 

De  son  côté,  M.  le  comte  de  Castellane, 
sans  y  avoir  été  provoqué  par  le  ministre,  a 
confirmé  les  principales  assertions  contenues 
dans  le  rapport  de  l'intendant.  Il  terminait 
sa  lettre  par  cette  observation  générale  : 

«  Il  me  semble  d'une  grande  importance  que 
les  troupes  soient  payées  convenablement,  sur- 
tout lorsqu'il  y  a,  comme  ici,  nécessité.  Je  re- 
garderais comme  une  bonne  mesure  politique 
la  conservation  en  entier  du  supplément  de 
solde  pour  les  divisions  des  Pyrénées  dont  la 
position  n'a  pas  changé  depuis  leur  forma- 
tion, ce  qui  rendrait  d'autant  plus  pénible  aux 
trounes  cette  diminution  de  solde.  » 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  motivé 
la  continuation  des  allocations  extraordinaires 
de  solde  aux  divisions  actives  des  Pyrénées. 

Ces  indemnités,  réunies  à  la  dépense  du  lo- 
gement deo  troupes  chez  l'habitant  et  aux  frais 
extraordinaires  de  transports  que  nécessite  la 
dissjémination  des  cantonnements,  occasion- 
nent une  dépense  de  1,080,000  francs. 

Garnisons  extraordinaires  du  Midi  y 
et  indemaUlé  de  logement  aux  habitants. 

Etatsrmajors 8»,dû0fr. 

Solde  et  entretien  des  troupes. . . .  520,000 

Lita  militaires 274,200 

Transports  généraux 10,000 

835,200  fr. 

Les  garnisons  de  Lyon,  Toulon  et  Marseille 
ayant  été  maintenues  en  1836  à  l'eâectif  qui 
avait  motivé  en  leur  faveur  des  indemnités  ex- 
traordinaires, ces  indemnités  ont  continué  à 
leur  être  allouées.  Indépendamment  de  ces 
allocations,  des  indemnités .  de  logement  ont 
été  accordées  en  exécution  de  la  loi  du  27  mai 
1792,  article  537,  aux  habitants  qui,  notam- 
ment dans  les  départements  de  l'Ouest,  ont 
été  appelés  à  loger  les  troupes,  à  défaut  de 
moyens  de  caEcrnement  ou  de  fournitures  de 
literies  :  ces  deux  causes  réunies  entraînent 
une  dépmise  extraordinaire  de  835,200  francs. 
Yotte  coiifxniasion,  en  allouant  cette  dépense. 


doit  exprimer  la  crainte  que  les  indemnités 
accordées  aujs  gai^nisons  du  J£idi  ne  se  perpé- 
tuent et  ne  se  propagent,  il  pourrait  en  résul- 
ter une  grande  charge  pour  l'Etat. 

AceroissemerU  de  VeftecHf  en  Afrique^ 

Crédit  de 5,242,000fr. 

Le  crédit  dems^ndé  était  de...    5,647,000 

Savoir  : 

Solde  et  entretien a,882,000fr. 

Habillement  et  campement...  461,000 

Remonte  générale 264,000 

Harnachement 40,000 

Fourrages..... 213,000 

Transports  généraux 474,000 

Matériel  de  Tartillerie 63,000 

Matériel  du  génie 100,000 

Services  militaires 100,000 

Dépenses   accidentelles   et   se- 
crètes   50,000 

La  commission,  d'accord  avec  le  ministre, 
réduit  le  crédit  primitif  à 5,242,000  f  r. 

Cette  réduction  provi^it  d'une  somme  de 
4G5,000  francs,  qui  n'a  pas  été  dépensée  sur 
celle  destinée  à  l'expédition  de  Constantine 

Le  crédit,  au  înpyen  de  la  réduction,  se  di- 
vise ainsi  : 

Solde  et  entretien  des  troupes.  3,882,000  fr. 

Habillement  et  camp^neht...  400,000 

Bempnte  générale 214,000 

Harnachement 30,000 

Fourrages 213^000 

Transports  généraux S41,000 

Matériel  de  l'artillerie 68,000 

Matériel  du  génie €0,000 

Services  militaires 10,000 

Dépenses  secrètes 30,000 

L'accroissement  de  TeSectif  en  Afrique  se- 
rait presque  sans  importance,  si  nous  ne  le 
considérions  que  sous  le  rapport  purement 
financier. 

En  effet,  cet  accroissement  est  compensé  et 
au  delà  par  les  réductions  opérées  sur  l'effec- 
tif des  divisions  territoriales  de  l'intérieur; 
mais  nous  devons  protester  contre  des  revi- 
rements de  crédits  qui  attentent  à  la  préro- 
gative des  Chambres. 

Les  budg;ets  de  1831,  1832,  1833,  1834  et  1835 
ne  déterminaient  point  d'une  manière  obli- 
gatoire le  nombre  des  troupes  qui  devaient 
être  employées  en  Afrique.  Ces  troupes  étaient 
prises  svr  Teffectif  général  de  l'armée,  de  telle 
sorte  que  le  ministre  de  la  guerre  pouvait  les 
augmenter  sans  violer  les  règles  nnancières. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  fu- 
rent signalés  à  l'occasion  du  budget  de  1835. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  son  exposé, 
déclare  que  le  gouvernement  avait  usé  àe  la 
latitude  qui  lui  était  laissée  pour  envoyer 
annuellement  30,000  hommes  dans  la  Régence 
et  y  dépenser  30  millions. 

L'honorable  M.  Passy,  rapporteur  du  bud- 
get de  la  guerre,  s'attacha  à  démontrer  que  les 
calculs  étaient  loin  d'être  exagérés;  mais  on 
désirait  trouver  un  moyen  de  faire  connaître 
annuellement  au  pays  les  sacrifices  que  né- 
cessitait la  conservation  de  sa  oonquête. 

lia  oompiission,  que  le  gouvernement  avait 
chargée  de  discuter  la  question  d'Afrique,  ve- 
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nait  de  préfienter  son  rapport,  qui  avait  été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Cfnambre  par 
M.  le  président  du  conseil^  or  ce  travail  po- 
sait les  Isases  d'un  budget  particulier  pour 
Alger. 
Il  n'était  pas  possible  d'adopter  complète- 


de  l'ancienne  régence  d'Alger,  formeront  à 
l'avenir  des  chapitres  spéciaux  dans  le  bud- 
get des  dépenses. 

a  Ces  chapitres  seront  réunis  en  une  sec- 
tion distincte  dans  le  budget  des  ministères 
auxquels  ils  appartiendront.  » 

Cette  innovation  avait  pour  effet  de  ren- 
dre la  législature  plus  directement  juge  du 
système  le  plus  prqpre  à  former  notre  éta- 
blissement. 

L'article  6  de  la  loi  du  23  mai  1834  fut  exé- 
cuté dans  le  projet  de  budget  de  1836. 

L'effectif  des  troupes  ppur  l'Afrique  y  était 
porté  à  28,945  hommes. 

La  commissibn  <du  budget,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  proposa  la  réduction  à 
22,920  hommes. 

La  Chambra  décida  que  la  réduction  serait 
opérée  à  partir  du  l*'  janvier  au  1*  juillet. 

Assurément  cet  effectif  était  suffisant  pour 
l'exécution  du  système  que  le  gouvernement 
déclarait  adopter. 

Un  des  ministres  se  résumait  ainsi,  en  ré- 

Sondant  à  l'honorable  "M.,  Passy,  qui  aurait 
ésiré  une  réduction  encore  plus  considérable, 
afin  d'^npêcher  toute  tentative  de  conquête  à 
l'intérieur. 

c<  Je  recoimais  que  toute  extension  par  voie 
de  conquête,  tout  effort  du  gouvernement  pour 
se  mettre  lui-même  à  la  tête  de  la  colonisa- 
tion^ aller  au-devant  de  la  réalité,  de  la  né- 
cessité, serait  mauvais  et  dangereux  ;  je  re- 
connais que  la  conduite  de  l'Administration, 
en  Afrique,  doit  se  borner  à  l'occupation  des 
points  principaux  de  la  côte,  et  des  portions 
de  territoire  nécessaires  pour  que  l'occupation 
de  la  côte  soit  sûre  et  tran(]^uiile.  Ce  point  con- 
venu, l'Administration  doit  veiller  à  l'entre- 
tien de  bonnes  relations,  de  relations  pacifi- 
ques avec  les  habitants  du  pays,  de  telle  sorte 
que  les  relations  commerciales  se  développent 
sans  effort  ;. voilà,  à  mon  avis,  le  but,  le  seul 
but  que  l'Administration  puisse  atteindre  en 
Afrique,  et  doive  poursuivre  directement.  >» 

Ces  paroles  furent  contredites  par  l'hono- 
rable maréchal  Clausel,  qui  était  partisan 
d'une  vaste  colonisation  au  moyen  <rémigra- 
tions  européennes. 

^  Aussi  on  put  s'étonner  de  voir  cette  discus- 
sion presque  aussitôt  suivie  de  sa  nomination 
aux  fonctions  de  gouverneur  général  des  pos- 
sessions françaises  en  Afrique  ;  mais  le  gou- 
vernement avait  6ans  doute  pensé  que  sa  re- 
nommée et  sa  capacité  militaires  pouvaient 
seules  balancer  l'influence  qu'acquérait  de  plus 
en  plus  Abd-el-Kader;  et.  d'ailleurs,  il  faut  le 
reconnaître,  on  espérait  beaucoup  de  ce  choix, 
qui  ne  semblait  plus  offrir  d'inconvénients  dès 
que  le  nouveau  gouverneur  acceptait  les  ins- 
tructions qui  lui  furent  adressées  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Dans  une  lettre  du  17  juillet  1835,  le  minis- 
tre déclarait  au  maréchal  que,  pour  consoli- 
der, 8»lon  rintérât  national,  notre  étehhM»- 


ment  en  Afrique,  deux  conditions  étaient  éga- 
lement indispensables  : 
L'une,   d'entretenir  avec  les  habitants  du 

gays  des  relations  propres  à  les  convaincre 
la  fois  de  la  perpétuité  de  notro  établisse- 
ment et  des  avantages  qu'ils  devaient  eux- 
mêmes  en  recevoir  ; 

L'autre,  de  n'imposer  à  la  France  aucuns 
sacrifices  prématurés,  ni  hors  de  proportiou 
avec  les  bénéfices  qu'elle  en  retirait  déjà,  ou 
qu'elle  pouvait  raisonnablement  en   espérer. 

C'est  pourquoi  on  recommandait  expressé- 
ment de  ne  rien  faire,  qui  donnât  lieu  de 
croire  à  un  système  d'extension  par  la  voie 
de  la  conquête  et  de  la  violence.  On  devais 
avoir  pour  but  principal  de  faire  oompx>en- 
dre  aux  tribus  que  nous  ne  voulions  entretenir 
avec  elles  que  des  relations  pacifiques  et  bien- 
veillantes, et  que  si,  de  leur  côté,  elles  ne  les 
troublaient  pas,  nous  ne  nous  appliquerions 

3u'à  les  faire  jouir  elles-mêmes  dea  bienfaits 
u  commerce  et  de  la  paix.  Toute  expédition 
contre  les  tribus  de  l'intérieur  était  interdite, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  commandée  par  unv 
nécessité  évidente.  Enfin,  les  plans  de  colo- 
nisation qui  avaient  ëté  énonces  à  la  tribune 
étaient  repousses  par  le  gouvernement,  qui 
ne  voulait  pas,  en  encourageant  directement 
des  essais  prématurés  et  aventureux,  contrac- 
ter l'obligfiftion  morale  d'imposer  à  la  France 
des  charges  sans  compensatfon  assurée. 

La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  l'es- 
prit de  prudence  et  oe  justice  qui  dicta  ces 
instructions;  cependant  eue  a  regretté  qu'elles 
n'eussent  pae  été  plus  précisées  sur  la  nature 
et  la  portée  de  1  autorité  française  dans  les 
diverses  parties  de  la  Régence;  mais  les  ins- 
tructions eussent  été  suffisantes  si  le  Rouver- 
nement  en  eût  surveillé  l'exécution.  Il  crut 
voir,  dans  la  proclamatîon  d'avènement  du 
nouveau  gouverneur,  une  atteinte  au  système 
qui  avait  servi  de  base  au  budget  de  1836^  et 
à  la  lettre  du  17  juillet.  Pourquoi,  dès  ce  pre- 
mier moment,  avoir  montré  cette  moUesse  de 
volonté  dont,  par  la  suite,  il  devait  être 
donné  plus  d  une  preuve  1 

Un  gouvernement  oui  veut  être  obéi  doit 
réprimer  les  écarts  de  ses  agents,  si  élevés 
qu^ils  soient 

Nous  avons  reconnu,  avec  un  regret  pro- 
fond, que  ce  devoir,  à  aucune  époque,  depuis 
sept  années,  n  avait  été  rempli,  autant  qu'il 
aurait  dû  l'être,  à  l'égard  de  rAfrique. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  assez  inauiété 
de  tout  ce  qui  s'y  est  fait  au  mépris  ae  ses 
instructions  ;  il  a  laissé  s'introduire  Tespnt 
d'indiscipline.  La  première  pensée  de  votre 
commission  avait  été  de  retracer  l'historique 
des  actes  politiques  et  militaires  qui  ont  été 
accomplis  depuis  l'origine  de  notre  établisse- 
ment ;  les  éléments  de  ce  travail  étaient  pré- 
Sarés;  au  besoin,  ils  se  trouveront  dans  la 
iscussion,  mais  la  commission  a  craint  de 
donner  trop  d'étendue  à  un  seul  article  d'un 
rapport  financier.  Par  ce  seul  motif^  nous 
nous  sommes  épargné  la  pénible  mission  dr 
signaler  une  longue  série  de  fautes,  parmi 
lesquelles  il  7  en  a  que  nous  n'eussions  pas 
hésité  à  qualifier  sévèrement.  Mais  c'e«t  pour 
nous  une  obligation  impérieuse  de  rechercher 
les  causes  qui  ont  motivé  directement  le  crédit 
extraordinaire  qui  nous  est  demandé. 

Il  est  le  résultat  des  expédition»  qui  ont  eu 
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lieu,  pendant  Tannée  1836,  aux  deux  extré- 
mités de  la  Hégence. 

NouB  noua  sommes  livrés  à  un  examen 
approfondi  de  tous  les  documents  qui  nous 
ont  cté  communiqués.  La  commission  a  im- 
posé à  son  rapporteur  la  mission  presque 
unique  de  les  résumer  fidèrement. 

Le  résumé  se  divisera  en  deux  parties  : 

La  première,  relative  aux  expéditions  de 
la  province  d'Ufan  ; 

La  seconde,  à  celle  de  la  province  de  Cons- 
tantine. 

10  Expéditions^   pendant  Vcmnée  1836, 
dans  ïa  province  d'Oran. 

Four  que  la  Chambre  puisse  mieux  appré- 
cier ces  expéditions,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler  rapidement  l'origine  de  nos  luttes  avec 
Âbd-el-Kader. 

Depuis  la  prise  d'Alger,  la  province  d'Oran 
était  dans  ranarchie;  le  bey  nommé  par  le 
pacha  s'était  empressé  d'envoyer  sa  démis- 
sion-; elle  fut  acceptée  par  M.  le  général 
Clause!,  qui  céda,  en  vertu  d'un  traité,  le 
beylick  à  un  prince  de  la  maison  de  Tunis. 
Mais  ce  traité  n'ayant  point  été  ratifié,  le  ca- 
lifat du  prince  quitta  la  ville  avec  les  200  Tu- 
nisiens qu'il  y  avait  déjà  amenés.  Le  général 
Boyer  prit  possession  de  la  ville;  mais  son 
action  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  murailles. 

Le  reste  de  la  province  était  envahi  par 
un  prince  de  ]\iaroc,  auquel  l'empereur  avait 
fourni  des  troupes. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  à  la  Cham- 
bre qu'à  l'ouest  le  Maroc  et  à  Test  Tunis  exer- 
cent une  influence  plus  ou  moins  directe,  plus 
ou  moins  patente  sur  les  événements  qui  se  pas- 
sent au  delà  de  leurs  frontières.  Nous  n'avons 
trouvé,  à  cet  égard,  que  d'insuffisantes  indica- 
tions aans  les  pièces  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées. 

Les  négociations  qui  eurent  lieu  en  1832 
auprès  de  l'empereur  de  Maroc,  furent  en 
apparence  suivies  de  succès. 

Muley-Aly  fut  rappelé  par  son  parent,  et 
les  beys  qu'il  avait  étajblis  sur  plusieurs  points 
se  retirèrent  avec  lui.  Mais  notre  souverai- 
neté sur  la  province  d'Oran  n'en  resta  pas 
moins  purement  nominale. 

Le  marabout  Mahiddin,  aussi  parent  de 
l'empereur  et  descendant  comme  lui  des  ca- 
lifes fatimites,  était  en  vénération  parmi  les 
tribus  voisines  de  l^ascara. 

Elles  voulurent  l'élire  pour  leur  chef,  mais 
il  détourna  leur  choix  sur  le  plus  jeune  de 
ses  fils,  qu'il  leur  présentait  comme  ayant  une 
mission  prophétique  à  remplir. 

La  ville  de  Mascara  et  les  tribus  qui  en  dé- 
pendaient conférèrent  à  Abd-el-Kader  le  titre 
et  le  pouvoir  d'émir. 

Jaloux  de  justifier  les  prédictions  de  son 
père,  et  appelant  à  son  secours  le  fanatisme 
mahométan,  contre  les  chrétiens,  il  résolut 
de  nous  expulser  de  la  province  ;  il  vint  nous 
assiéger  dans  Cran. 

Il  fut  repoussé  dans  ses  tentatives  sur  ce 
point,  mais  la  guerre  était  acharnée  à  la  fin 
de  1833  ;  le  général  Desmichels  crut  devoir 
faire  à  Abd-el-Kader  des  ouvertures  de  paix 
qui  furent  accueillies;  malheureusement  le 
traité  du  mois  de  février  1834  fut  conçu  dans 
des  termes  équivoques;  il  z^  contint  pas  la 
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reconnaissance  de  la  suzeraineté  de  la  France, 
à  laouelle  l'émir  avait  adhéré  dans  sa  corres- 
ponaance. 

(^uoi  qu'il  en  soit,  les  relations  les  plus 
amicales  semblèrent  s'établir  entre  lui  et  le 
commandant  français.  MaJLs  un  projet  im- 
mense était  dans  la  pensée  d'Abd-el-Kader. 
Il  ne  se  contentait  pas  d'étendre  sa  puissance 
depuis  le  Maroc  jusqu'au  Chelif.  il  franchit 
cette  rivière  malgré  les  défenses  les  plus  for- 
melles et  les  plus  menaçantes  du  comte 
d'Erlon  ;  il  vint  établir  son  autorité  dans  la 
province  de  Titerie  et  même  dans  celle  d'Al- 
ger. 

Le  gouverneur  général  consentit  alors  à  en- 
trer en  négociation  avec  lui  ;  mais  le  général 
TrézeL  qui  n'était  pas  initié  à  ce  changement 
de  politiaue,  qui  n'avait  remplacé  le  général 
Desmichels  que  pour  entrer  avec  Abd-el- 
Kader  dans  un  système  de  défiance  et  de  ré- 
pression, prit  parti  pour  les  Douars  et  les 
2melas,  que  l'émir  voulait  déporter  au  pied 
de  l'Atlas,  en  punition  de  ralliance  qu'ils 
avaient  contractée  avec  nous. 

Pressé  par  un  sentiment  de  générosité  et 
d'honneur,  le  général  Trézel  marcha  contre 
l'émir  et  s  engagea  dans  une  position  désavan- 
tageuse avec  des  forces  inégales  ;  de  là  la  dé- 
faite de  la  Macta. 

Le  gouvernement  voulut  prouver  à  Abd-el- 
Kader  que  la  main  de  la  France  qui  l'avait 
élevé  si  haut  comme  allié,  pouvait  l'abaisser 
dès  qu'il  devenait  ennemi.  Le  gouvernement 
crut  donc  devoir  autoriser  (l'expédition  de 
Mascara.  Votre  commission  a  compris  le  sen- 
timent d'honneur  national  qui  avait  déter- 
miné cette  expédition.  Elle  fut  glorieuse 
pour  tous  ceux  qui  en  parti^èrent  les  fati- 
gues et  les  périls,  elle  releva  la  dignité  de  nos 
armes;  mais  elle  n'abattit  pas  la  puissance 
d'Abd-el-Kader,  comme  l'avait  espéré  M.  le 
maréchal  Clause! 

D'après  ses  rapports  officiels,  Abd-el-Kader 
reconnaissant,  après  les  combats  dans  lesquels 
il  avait  été  vaincu,  l'impuissance  de  ses  efforts 
s'était  retiré  à  peu  de  distance  de  sa  capitale, 
et  là  il  avait  congédié  tous  ses  partisans  en 
les  déliant  de  leurs  promesses  envers  lui.  Il 
était  si  affaibli  que  le  maréchal  aurait  dé- 
daigné, assure- 1- il,  de  le  relancer  dans  sa 
retraite.  A  la  vérité  bientôt  il  avait  essayé 
d'en  sortir,  mais  il  s'était  livré  plutôt  à  une 
maraude  qu'à  une  guerre;  telle  était  sa  dé- 
tresse qu'il  s'était  enfui  vers  Tlemcen,  et  ne 
se  trouvant  pas  en  sûreté  au  milieu  des 
l^aures  ou  Hadars  qui  habitaient  la  ville  et 
lui  étaient  dévoués,  il  avait  sollicité  la  pitié 
des  Ooulouglis.  Ceux-ci,  depuis  six  années, 
étaient  renfermés  dans  le  liléchouar.  A  plu- 
sieurs reprises,  l'émir,  qui  avait  fait  reconnaî- 
tre sa  souveraineté  dans  la  ville,  les  avait 
sommés  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  forte- 
resse ;  ils  avaient  opiniâtrement  résisté  à  ses 
menaces.  Cette  fois  c'était  en  fugitif,  en  sup- 
pliant qu'il  ies  implorait  de  lui  donner  asile 
contre  les  chrétiens,  leurs  communs  ennemis. 

Dans  la  confiance  qu' Abd-el-Kader  était  ré- 
duit à  cette  extrémité,  M.  le  maréchal  pensa 
qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  lui  porter  le 
aernier  coup,  suivant  une  expression  souvent 
répétée  dans  sa  correspondance. 

Le  8  janvier,  le  maréchal,  qui  n'était  à  Cran 
que  depuis  peu  de  jours,  se  dirigea  sur  Tlem- 
cen à  la  tête  d'un  corps  d'expédition  presquei 

39 


610 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DS  LOUIS-PHILIPPE*  [22  mars  1837.] 


auBsi  oo&fiidérable  que  celui  avec  lequel  il  était 
allé  à  Mascara. 

À  notre  approche,  Témir  quitta  la  ville, 
emmenant  avec  lui  les  Hadards.  Le  général 
Perregaux  lui  fit  subir  une  nouvelle  déroute, 
et  ramena  3,000  des  Hadards  à  Tlemoen,  où 
l'armée  avait  été  reçue  par  les  Turcs  et  par 
les  Coulouglis  qui  rattendaient  avec  impa- 
tience pour  nous  remettre  la  citadelle  et  passer 
sous  notre  drai)<eau» 

Mais  peu  de  jours  aprèsi  le  maréchal  ao^ant 
tenté  une  reconnaissance  vers  l'embouchure  de 
la  Tafna,  Abd^l-Kader,  oui  avait  rallié  à  sa 
cause  un  grand  nombre  de  tribus,  arabes  et 
kabyles,  et  même  de  Marocains,  harcela  nos 
troupes  du  haut  des  montagnes,  avec  tant  d'a- 
charnement que,  malgré  les  avantages  qu'elles 
remportèrent,  le  troisième  jour  le  maréchal  se 
décida  à  rentrer  à  Tlemcen. 

Cet  événement  révélait  qu'on  s'était  mépri.<a, 
et  qu'on  avait  induit  le  pouvoir  et  le  pavs  en 
erreur  sur  la  véritable  situation  d'Âbd;«l-Ea- 
der.  Déjà  il  était  évident  que  sa  puissance 
était  trop  enracinée  pour  ne  pas  résister  à  des 
défaites  passagères. 

On  avait  cknnonoé,  que  l'entrée  des  Français 
à  Tlemoen  et  leur  séjour  temporaire,  réduirait 
définitivement  Abd-el-Kader  ;  et  voilà  qu'il 
avait  retrouvé  une  de  ces  armées  qui  se  ras- 
semblent  et  se  dissipent,  de  manière  a  tromper 
toutes  les  prévisions. 

Le  maréchal,  ne  voulant  pas  que  sa  cam 
pagne  n'eût  abouti  à  aucun  résultat,  résolut 
de  laisser,  et  a  laissé  en  efiet  au  Mechouar  un 
bataillon    de    600    hommes,    qui    sont   restés 
prea(}Ue  continuellement  bloqués,  qui  ont  sup- 

Sorte  avec  une  admirable  patience  les  plus 
ures  privatioasi  dont  en  ce  moment  encore 
la  position  doit  exciter  nos  inouiétudes^  et 
qui  nous  obligent  à  une  série  a'expéditious 
pour  les  ravitailler. 

L'occupation  de  Tlemcen  entraine  néces- 
sairement une  augmentation  de  troupes,  puis- 
qu'il faut  une  colonne  d'au  moins  4,000  ou 
5,000  hommes  i>our  conduire  des  convois  de 
vivres  à  la  garnison  de  Mechouar.  Nous  avons 
dû  rechercher  soigneusement  qui  était  respon  • 
sable  du  fait,  qui,  sous  le  rajpport  politique 
comme  sous  le  rapport  financier,  a  profonde- 
ment  modifié  notre  situation  dans  la  province 
d'Oran. 

Nous  allons  fournir  à  la  Chambre  une  pre- 
mière preuve  du  peu  d'ensemble  avec  lequel 
les  affaires  d'Afrique  ont  été  conduilies. 

M.  le  maréchal  Clausel,  dans  une  lettre  du 
30  août  1836,  après  avoir  exposé  à  M.  le  mi- 
nisire de  la  guerre  le  plan  de  campagne  de 
Mascara,  ajoutait  :  u  Cette  campagne  doit 
durer  quinae  jours;  j'en  aurai  une  autre  neut- 
être  pour  autant  <le  temps  vers  Tlemcen,  à 
mon  retour  àe  Mascara.  »  Le  minisi/re  lui 
avait  répondu  quUl  ne  se  rendait  peu  bien 
compte  de  cette  seconde  expéddiion,  à  moins 
qH^Âbd-el-Kader,  désespérant  de  résister  à  noi 
forces^  vers  ituscara^  ne  çrtt  le  parti  de  se 
jeter  sur  Tlemeen.  Le  inimstre  déclarait  que, 
ce  cas  excepté,  il  était  dans  la  nécessité  de  dé; 
tourner  le  maréchal  de  son  projet,  et  de  lui 
rappeler  cette  prescription  de  sa  lettre  du 
17  juillet,  «  qu  il  fallait  s'abstenir  de  toute 
expédition  entreprise  sans  nécessité  évidente, 
et  sans  résultat  clairement  utile. 

La  commission  a  cru  remarquer  une  la- 
cune dans  les  communications  qui  lui  ont  été 


faites^  elle  a  demandé  à  M.  le  président  du 
Conseil  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  si. 
postérieurement  au  ^14  septembre  1835,  Tes- 
pëoe  de  désapprobation  que  le  gouvernement 
exprimait  sur  le  projet  d'une  campagne  de 
Tlemcen  avait  été  révoquée,  et  si  M.  le  gou- 
verneur général  avait  de  nouveau  insisté. 

Nous  transcrivons  la  réponse  qui  nous  a  été 
faite  : 

c(  Il  n'y  a  pas  de  lacune  dans  la  correspon- 
dance en  ce  ç[ui  touche  l'expédition  de  Tlem- 
cen ;  le  ministère  ne  l'a  pa«  approuvée,  jus- 
qu'au moment  où  il  a  su  qu'elle  était  faite  du 
qu'elle  se  faisait.  Il  n'a  reçu  qu'à  la  fin  de 
décembre  les  rapports  sur  l'expédition  de 
Mascara,  et  il  a  ordoimé  immédiatement  la 
rentrée  des  troupes,  qui  ne  devaient  pas  res- 
ter en  Afrique,  il  a  reçu  en  même  temps  avis 
de  l'expédition  projetée  sur  Tlemcen,  qui  de- 
vait êtie  fort  courte,  et  ne  paraissait  pas 
pouvoir  s'opposer  à  l'exécution  de  ses  ordres 
peur  la  réduction  de  Teffectif.  » 

Jusqu'à  quel  point  cette  explication  ooii- 
corde^t-elie  avec  les  documents  qui  nous  ont 
été  remis  sur  ce  point. 

Le  18  décembre  1836,  le  jour  même  de  sa  ren- 
trée à  Oran,  M.  le  maréchal  Clausel  manda, 
f)ar  le  télégraphe,  qu'il  allait  sans  doute  faire 
'expédition  de  Tlemcen  ;  mais  en  ayant  soin 
d'ajouter  qu'il  espérait  la  faire  aveopeu  d'hom- 
mes et  peu  d'argent;  et  à  l'upui  oe  cette  as- 
surance, il  annonçait  que  déjà  il  avait  enobar- 
qué  pour  retourner  en  France  une  partie  du 
corps  de  l'expédition. 

lîe  ministre  ne  réfléchit  pas  assez  aux  dif- 
ficultés, aux  distances  {  il  crut  qu*il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  excursion  de  quelques  jours, 
après  laquelle  une  partie  des  troupes  pour- 
rait revenir  en  France  comme  il  en  avait 
donné  l'ordre  formel,  et  comme  il  le  révélait 
au  commencement  de  sa  lettre  du  6  Janvier; 
mais  à  la  fin  il  ajoutait  : 

«  J'ai  vu  par  votre  dépêche  télégraphique 
du  18  décembre,  que  vous  vous  disposiez  ù 
faire  l'expédition  de  Tlemcen.  Si  la  swon 
n'est  paç  contraire  pour  vos  projets,  le  mo- 
ment a'abattre  l'influence  d'Aba-el-Kaaer  sem- 
ble, en  effet,  être  celui  oh  vous  venez  de  dé- 
truire sa  puissance  à  Mascara.  J'attends  avec 
impatience  vos  premières  dépêches,  pour  sa- 
voir le  résultat  de  vos  opérations  sur  Tlem- 
cen. M 

On  voit  quelles  étaient  les  illusions  du  bou- 
vernement  ;  il  supposait  que  tout  sllait  nnir 
dans  la  province  a'Oran  ;  que,  par  une  der- 
nière démonstration  de  force,  elle  serait  irré- 
vocablement pacifiée. 

Du  reste,  te  maréchal  n'avait  pas  attendu 
l'approbation  du  ministre  ;  on  sait  qu'il  était 
parti  le  8  janvier. 

Plus  d'un  mois  s'écoula  sans  que  le  gouver 
nement  reçût  aucune  nouvelle  de  l'expédition 
Le  ministre  comprit  alors  que  l'espèce  de  no- 
tification qu'il  lui  avait  donnée  était  contra- 
dictoire avec  l'ordre  de  renvoyer  immédiate- 
ment en  France  un  nombre  de  troupes  assez 
grand,  pour  que  les  prescriptions  du  bud^t 
ne  se  trouvassent  pas  dépassées.  L'inquiëtudo 
du  ministre  se  montre  dans  sa  correspondance. 

Enfin,  arrivèrent  les  rapports  do  l'expédi 
tion,  et  dans  l'un  d'eux,  aaté  du  ^  janvier, 
le  maréchal  écrivait  : 

c(  Il  est  impossible  de  laisser  cette  vill^ 
(Tle«ncen)  à  sa  disposition  (de  Pémir),   oe 


ij 
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serait  sa  place  d'armes,  je  ferais  une  faute 
de  rabandonner;  je  préfère  encourir  u|ie  im- 
probation  de  votre  part.  L'avenir  juBtifiera 
jxkBb  détennination.  » 

Le  ministre  ne  fut  point  frappé  des  avan^ 
tages  i>olitique8,  militaires,  commerciaux,  qui 
devaient,  suivant  le  maréchal,  résulter  de 
roocupation  de  Tlemoen;  il  lui  manifesta 
toute  sa  surj^rise,  qu'au  lieu  d'une  opératiou 
de  quelques  jours,  comme  semblait  l'annoncer 
la  dépêche  tîéléffraphique  du  18  décembre,  il 
eût,  avant  de  s'Itre  concerté  avec  le  gouverne- 
ment, entrepris  une  expédition  nouvelle  non 
moins  importante  que  la  première,  et  dont  le 
résultat  pouvait  être,  en  définitive,  d'étendre 
les  limites  de  l'occupation  et  d'augmentei  en- 
core le  nombre  des  points  que  nous  avions  a 
garder.  L'expédition  de  Tlemcen,  ajoutait  le 
ministre,  telle  çiu'elle  a  été  effectuée,  et  le^ 
dispositions  qui  en  ont  été  la  suite,  sont  en 
opposition  formelle  avec  les  instructions  con* 
tenues  dans  les  dépêche  du  17  juillet,  celles 
des  5  septembre  et  13  octobre  1836,  et  le  sys- 
tème adopté  par  le  gouvernement  du  roi  à 
l'égard  de  l'Afrique,  i^stème  tracé  de  la  ma- 
nière la  plus  nette  et  la  plus  précise,  dans  les 
discuesions  auxquelles  a  donné  lieu  le  vote 
des  lois  de  finances  pour  Tannée  1836. 

Le  ministre  ne  cachai<^  pas  qu'il  avait  peu 
d'espoir  de  lutter  avec  succès  contre  les  pré- 
ventions que  les  résultats  de  la  dernière  cam- 
pagne avaient  «oulevées  dans  la  Ohambre  des 
députés. 

Aujourd'hui  elle  peut  apprécier  quelle  est  la 
part  du  ministre  et  celle  du  maréchal,  dans  la 
déviation  du  système  d'occupation  restreinte. 
En  finissant  sa  lettre,  le  ministre  déclarait 
que  plusieurs  des  mesures  prises  à  Tlemcen 
étaient  de  nature  à  être  examinées  en  conseil 
des  ministres,  et  à  devenir  Tobjet  d'une  sé- 
rieuse attention. 

Assurément,  parmi  ces  mesures,  nulle  n'étau 
plus  propre  a  exciter  la  sollicitude  du  gou- 
vernement que  la  contribution  de  Tlemcen. 

Depuis  un  an  que  ce  déplorable  épisode  a 
retenti  dans  la  presse  et  a  la  tribune,  com- 
ment le  gouvernement  ne  s'est-il  pas  appliqué 
à  rechercher  la  vérité,  pour  la  proclamer  hau- 
tement, soit  qu'elle  soit  accusatrice  ou  justifi- 
cative. Il  a  laissé  sans  réponses  des  réclama- 
tions qui  lui  sont  arrivées,  nous  le  savons  ;  on 
a  congédié,  nous  ignorons  par  quel  moyen,  la 
députation  qui  s'était  échappée  de  Tlenicen, 
avait  traversé  le  Maroc  et  était  arrivée  en 
France.  Lorsqu'au  sein  de  la  Chambre  des 
voix  se  sont  élevées  pour  signaler  des  abus  et 
des  excès  qui  se  seraient  commis  en  Afrique, 
on  s'est  écrié  qu'il  ne  fallait  pas  dénoncer  au 
monde  le  pays  et  l'armée  ! 

La  Chambre  n'a  pas  craint  que  le  pays  et 
l'armée  pussent  être  solidaires  d'actes  qui  se- 
raient purement  individuels  ;  elle  nous  a  ren- 
voyé la  pétition  des  trois  Coulouglis,  gui 
s'Mressefit  à  elle  pour  obtenir  la  réparation 
des  procédés  iniques  et  violents  dont  ils  pré- 
tendent avoir  été  victimes;  que  si  ce  renvoi 
n'eût  pas  été  prononcé,  nous  nous  fussions 
bornés  à  de  rapides  observations  ;  mais  le 
mandait  que  vous  nous  avez  donné  est  trop 
direct  et  trop  formel,  pour  que  nous  puissions 
nous  soustraire  à  son  accomplissement. 

Nous  devons  d'abord  résumer  les  griefs  des 
pétitionnaires. 

Ils  exposent  «  que  le  gouverneur  général 


d'Afrique,  étant  arrivé  au  Méchouar,  frappa 
les  Coulouglis  et  les  Turcs  d'une  contribution 
énorme,  au-dessus  de  leurs  facultés.  La  quote 
paili  des  réclamants  dans  cette  exaction  aurait 
été  fixée  à  20,000  piastres  fortes  d'Espagne 
(environ  166,000  francs).   Sur  leur  refus  d^ 
payer,  ils  furent  jetés  en  prison  et  nkenaoé« 
de  la  bastonnade;  mais  la  craint»,  disent-ils 
n*entra  çoint  alors  dans  leur  cœur,  paroe 
qu'ils  étaient  persuadés  que  ceux  qui  gouver- 
nent en  France  n'autorisaient  point  d'actes  de 
tyrannie  ;  cependant  ayant  vu  que  les  sévices 
n'étaient  pas  épargnés,  même  a  leurs  mara- 
bouta^  auxquels  on  arrachait  de  l'argent  à 
force  de  coups  de  bÀton,  alors  l'effroi  entra 
dans  leur  âme  ;  ils  demandèrent  que  l'un  d'eux 
pût  sortir  de  prison  pour  se  procurer  les 
sommes  exigées;  il  réunit,  en  effet,  leurs  ob- 
jets les  plus  précieux,  ç)u*il  voulut  confier  à  un 
courtier-vendeur  ;  mais  on  s'y  opposa  en  di- 
sant qu'on  prendrait  les  bijoux  en  paiement. 
On  les  a  donc  pris,  ajoute-t-il,  mais  en  esti- 
mant selon  le  caprice  et  le  bon  plaisir.  Ils  si- 
gnalent comme  les  agents  de  cette  avanie  : 
YouBSouf,  bey  de  Constantine  ;  Jacob  Lasse- 
rie,  juif  marocain;  Elmezari,  lieutenant  du  bey 
de  Mostaganem;  enfin  Mustapha-Ben-Mouka 
leck,  bey  de  Tlemcen.  n 

Les  réclamants  ajoutent  qu'après  avoir  livré 
leurs  bijoux  au  plus  bas  prix,  ils  voulurent 
se  rendre  à  Oran,  et  que,  pour  vaincre  les  ré« 
sistanoes  qu'ils  rencontraient,  il  leur  fallut 
payer  400  piastres,  environ  2,180  francs.  C'est 
d'Oraa  qu  ils  adressèrent  au  ministre  de  la 
guerre  une  première  pétition,  dans  laquelle 
ils  faisaient  connaître  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  Tlemcen;  ils  attendaient  une  réponse 
lorsque  M.  baude  arriva  à  Al^er,  et  ils  renou- 
velèrent defvant^  lui  leur  plainte,  qu'ils  sou- 
mettent à  la  justice  de  la  Chambre. 

A  la  pétition  est  joint  un  état  détaillé  de 
toutes  les  valeurs  qui  auraient  été  livrées  par 
eux  trois  aux  collecteurs  de  la  contribution 
de  Tlemcen. 

Cette  pétition  est-elle,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, l'exagération  calomnieuse  d'un  acte  con- 
forme au  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué en  Afrique  9 

Nous  n'srvons  pas  cru  que,  pour  résoudre 
cette  question,  nous  eussions  le  droit  de  re- 
courir À  des  témoignages;  c'eût  été  procéder 
à  une  enquête,  et  nous  n'en  avions  pas  le  pou- 
voir. 

Nous  ne  nous  sommes  attadiéa  qu*aux  faits 
dont  la  preuve  repose  sur  des  documents  po- 
sitifs. 

Or,  Messieurs,  oe  qui  nous  a  d'abord  frap- 
pés, c'est  la  rigueur  avec  laquelle  on  a  agi 
envers  ces  Coulouglis  qui  avaient  tant^  souf- 
fert depuis  six  années  ;  «  qui  avaient  résisté 
aux  séductions  et  aux  menaces  de  l'émir  pour 
se  donner  à  la  France,  et  qui  avaient  fait 
preuve  d'un  courage  et  d'un  dévouement  ad- 
mirable de  l'armée  entière.  >» 

Nous  ne  faisons  que  répéter  les  expressions 

Sar  lesquelles  le  gouverneur  général  rendait 
ommaçe  à  leur  bravoure  et  à  leur  fidélité; 
nous  étions  venus  vere  eux  comme  des  amis 
et  des  libérateurs  ;  quelle  fut  donc  leur  sur- 

Î irise  lorsque,  aussitôt  après  nous  avoir  livré 
a  ville  et  s'être  donnés  a  nous,  ils  apprirent 
qu'on  leur  imposcût  une  contribution  de 
guerre?  Cette  mesure  dut  leur  paraître  d'au- 
tant plus  dure  qu'ils  étaient  seuls  à  la  support 
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ter,  et  qu'elle  ne  s'appliquait  point  aux  Ha 
dards  :  cependant  ceux-ci  avaient  embrassé  la 
cause  d'Abd-el-Kader  ;  presque  tous>  et  parti- 
culièrement les  plus  considérables  et  les  plus 
riches,  l'avaient  suivi  et  avaient  essayé  de  rc; 
pousser  la  brigade  du  général  Perregaux  qui 
les  avait  ramenés  à  Tlemoen  ;  ces  démonstra- 
tions d'hostilités  les  plaçaient  dans  une  posi- 
tion bien  moins  favorable  que  les  Coulouglis. 
A  la  vérité,  ces  derniers  s'étaient  cru  le 
droit  d'exercer  des  représailles  contre  ceux 
oui,  depuis  six  aainées,  les  tenaient  çnson- 
niers  danp  le  Méchouar  et  avaient  ainsi  causé 
leur  ruine.  Après  le  départ  des  Hadards,  ils 
s'étaient  livrés  à  des  actes  de  pilla«e  dans  les 
maisons  abandonnées;  mais  le  butin  n avait 
pas  été  considérable,  car  il  est  constaté  que 
les  fugitifs  avaient  emporté  leur  argent  et 
leurs  bijoux;  les  3,000  qui  étaient  rentré» 
dans  la  ville  avaient  rapporté  avec  eux  de 

nombreux  bagages.  ,  y^,  „  u-  j.    »«„*  ^^ 

L'exception  dont  ils  ont  été  l'objet  n  est  pas 
BufEsamment  expliquée  pour  nous  par  ce  pas- 
sage d'une  lettre  du  23  jmvier  :  «  Si  les  lur» 
etles  Coulouglis  n'avaient  pas  pillé  la  ville, 
ou  si  les  Maures  n'avaient  pas  pris  1»  iui>e 
à  notre  approche,  j'aurais  eu  facilement  3  mil- 
lions de  contribution  de  guerre,  tandis  que 
l'avais  beaucoup  de  peine  à  obtenir  quelque 
chose  des  Coulouglis.  Je  ne  puis  rien  deman- 
der à  ceux  qui  ont  été  pillés,  sinon  que  de 
concourir  à  solder  et  entretenir  la  garnison, 

ai  j'en  laisse  une.  »  ,       .    ,       ,        i.- 

Les  Coulouglis,  pour  obtenir  la  révocation 
ou  l'adoucissement  de  la  mesure  qui  les  irap- 

Êait,  prirent  pour  intermédiaire,  Mustapha- 
en-lSnaël,  qui  n'était  pas  de  leur  nation, 
mais  qui,  depuis  plusieurs  années,  était  leur 
chef  (fl  vivait  renfermé  avec  eux  dans  le  mé- 
chouar), c'était  lui  qui  parut  corresoondre 
avec  le  maréchal  pour  lui  promettre  le  con- 
cours de  ses  troupes;  il  fit  entendre,  en  faveur 
de  aes  compagnons  d'armes,  un  cri  de  merci 
oui  nous  a  douloureusement  émus.       , 

((  Nous  sommes,  éorivait-il,  vos  sujets  et 
vos  enfants,  à  vous  qui  êtes  prince;  voilà  six 
ajis  que  nous  sommes  en  guerre  contre  les 
Arabes,  en  ville  et  au  dehors  ;  vous  êtes  venu 
avec  votre  armée  victorieuse,  attaquer  et  re- 
pousser nos  ennemis  et  nos  oppresseurs,  vous 
nous  demandez  le  remboursement  des  dépenses 
qu'a  faites  votre  armée  depuis  son  arrivée  de 
France;  cette  demande  est  hors  de  propor- 
tion avec  nos  ressources,  il  est  même  au-dessus 
de  notre  pouvoir  de  payer  une  partie  de  ces 
dépenses.  En  conséquence,  nous  implorons 
votre  compassioû,  votre  sensibilité  et  vos  bons 
sentiments  pour  nous,  qui  sommes  vos  enfants, 
et  qui  ne  pouvons  supporter  cette  charge  ;  cat, 
il  n'y  a  parmi  nous,  ni  riches,  ni  hcMnmes  fai- 
sant le  commerce,  mais  bien  des  hcHnmes  fai- 
bles et  pauvres;  nous  reconnaiswms  tout  le 
service  que  vous  nous  avez  rendu,  et  nous 
prions  iJieu  qu'il  vous  récompense  à  cet  égard. 
Fout  nous,  nous  vous  donnerons  tout  ce  dont 
nous  pourrons  disposer,  c'estr^à-dire,  les  mai- 
sons que  nous  habitons,  nos  maisons  de  cam- 
pagne et  autres  immeubles  que  nous  pose^dons; 
mais  nous  vous  prions  de  nous  accorder  un 
délai,  car  nous  sommes  vos  sujets  et  vos 
enfants;  vous  êtes  notre  sultan,  et  nous  n  avons 
que  Dieu  et  vous  pour  soutien.  Nous  sommes 
sous  vos  ordres  et  disposés  à  vous  servir  comme 
soldats,  partout  où  voua  voudrez.  r> 


Voici  la  réponse  du  marédial  à  Mustapha- 
Ben-Iunaël,  en  date  de  Tlemoen,  le  21  jan- 
vier 1836. 

«  Je  désire  connaître  la  résolution  des  grands 
sur  l'indemnité  qu'ils  doivent  remettre  au  Tré- 
sor pour  participation  aux  frais  de  la  guerre 
et  de  leur  délivrance. 

«  Je  dois  en  attendant,  vous  dire  que  c'est 
avec  peine  que  j'ai  appris  que  les  grands  fai- 
saient tomber  toutes  les  charges  sur  les  petits, 
et  qu'ils  ne  payaient  rien  eux-mêmes;  tandis 
que  mon  intention  est  que  les  pauvres  ne 
paient  rien,  et  que  toute  la  charge  tombe  sur 
les  riches. 

«  Faites  en  sorte  que  les  choses  soient  ainsi 
et  qu'elles  soient  bientôt  terminées.  Il  ne  faut 
pas  que  les  Coulouglis  abusent  de  ma  patience 
et  de  l'amitié  que  j'ai  pour  vous,  qui  les  pré- 
serve jusqu'à  ce  moment  d'un  juste  châtiment. 
D'un  mot  seul,  je  puis  mettre  les  Coulouglis 
sous  les  Maures,  et  cela  pour  toujours.  » 

Ainsi  on  n'exigeait  rien  des  Hadards,  et 
parce  que  les  Coulouglis  imploraient  humble- 
ment que  leur  condition  fût  la  m^e,  on  leur 
signifiait  que  la  moindre  hésitation  serait 
punie  de  leur  mise  en  servitude  sous  leurs 
ennemis  et  les  nôtres  ! 

Il  parait  qu'une  seconde  lettre  dont  nous 
n'avons  pas  trouvé  la  copie,  avait  été  adressée 
à  Mustaphar-Ben-Ismaël,  relativement  à  l'offre 
des  bijoux  ou  bien  du  numéraire  que  les  Turcs 
et  les  Coulouglis  ne  possédaient  pas  en  suffi- 
sante quantité  pour  acquitter  la  contribution. 

Mustapha-Ben-Ismaël  ose  tenter  un  nouvel 
effort  auprès  du  maréchal. 

((  J'ai  reçu  votre  lettre  relativement  aux 
bijoux  des  femmes,  et  à  l'argent  des  pauvres 
dont  on  ordonne  la  restitution. 

«  J'ai  fait  venir  les  Coulouglis  auxquels  j'ai 
communiqué  vos  intentions.  Ils  vous  répon- 
dent par  mon  organe,  que  ces  bijoux  appar- 
tiennent aux  hommes.  lis  espèrent,  qu'à  l'aide 
de  votre  protection,  ils  pourront  un  jour  ren- 
dre les  pareils  à  leurs  femmes,  qui  les  ont 
offerts  de  leur  propre  volonté. 

a  Eux  et  leurs  familles  sont  vos  sujets,  et 
vous  prient  de  vouloir  bien  les  laisser  dispo- 
ser, non  seulement  de  leurs  bijoux,  mais  da 
leurs  immeubles,  que  nous  mettons  à  votre  dis- 
position. Quant  à  l'argent  des  pauvres  que 
nous  avons  exigé,  nous  avons  1  honneur  de 
vous  répondre  que  c'est  pour  nous  conformer 
à  vos  ordres,  qui  portent  que  les  Coulouglis 
ont  pillé,  et  que  la  contribution  pèsera  {prin- 
cipalement sur  ceux  qui  ont  pillé  la  ville; 
nous  vous  prions  d'accepter,  sans  distinction 
de  personnes,  tout  ce  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  offrir.  Il  est  vrai  que  nous  avons 
eu  tort  de  piller  la  ville  ;  mais  vous  êtes  plein 
de  bonté  et  de  générosité,  et  vous  pardonne- 
rez à  vos  enfants.  Sans  cela  nos  ennemis  croi- 
raient que  vous  n'avez  aucun  égard  pour  nous; 
mais  ces  sentiments  ne  sont  pas  dans  votre 
caractère,  et  vous  nous  traiterez  comme  des 
sujets  fidèles  et  comme  des  enfants  placés  sous 
la  protection  de  votre  drapeau.  » 

Voici  la  dernière  réponse  de  M.  le  marédial; 
elle  est  datée  du  24  janvier  : 

u  En  réponse  à  votre  lettre  d'hier  au  sujet 
des  bijoux  des  femmes,  pour  faire  la  somme 
de  l'imposition,  pour  participation  aux  frais 
de  la  guerre,  je  vous  dirai  que  je  suis  toujours 
dans  lies  mêmes  sentiments,  et  que  je  considère 
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cela  comme  une  mauvaise  mesure  qui  ne  doit 
rien  produire  effectivement  au  Trésor. 

c(  Prenez  l'argent  à  ceux  qui  l'ont  enlevé  à 
Tancien  régime,  qui  vous  sont  connus  et  à 
moi  aussi,  et  qui  sont  ici  en  nombre  considé- 
rable, nommez  deux  commissaires  qui  vous 
remplaceront  pendant  votre  absence,  et  en 
attendant  qu'il  y  ait  un  bey. 

c(  Celui  que  vous  m'avez  désigné  pourrait 
l'être;  désignez-m'en  trois  des  plus  capables, 
et  je  choisirai. 

(c  II  faut  que  la  contribution  rentre  vite 
pour  assurer  la  solde,  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  troupes.  Que  les  Coulouglis  ne 
s'abusent  pas;  il  faut  qu'ils  restent  ici,  et 
qu'ils  défendent  leur  pays  aveo  l'appui  des 
troupes  françaises,  les  coutumes  françaises 
n'y  régnent  pas  mais  bien  les  vôtres,  m 

Toute  cette  correspondance  fut  transmise, 
dès  le  14  février,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
par  M.  le  gouverneur  général.  Il  annonçait 
Que,  sans  adopter  comme  vraies  les  raisons 
des  Coulouglis,  il  avait  cru  gu'il  serait  d'un 
bon  effet  de  traiter  avec  bienveillance  dés 
hommes  qui,  depuis  si  longtemps,  imploraient 
notre  secours,  et  qu'il  avait  réduit  à  150,000  f  r. 
la  somme  à  paver.  Il  expliquait  que  cette 
somme  imposée  a  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction, ne  serait  plus  une  contribution  de 
guerre,  qu'elle  serait  mise  à  la  disposition 
de  Mustapha-Ben-Moukaleck,  nommé  bey  de 
Tlemcen,  qui  l'emploierait  à  solder  une  haute 
paie  à  la  garnison  française,  à  des  frais  de 
casernement,  à  des  ouvrages  de  fortifications, 
enfin  aux  dépenses  générales  de  l'administra- 
tion du  beylick.  Au  moyen  de  cette  affectation, 
les  Maures  et  les  Coulouglis  apprécient,  disait 
la  lettre,  «  les  avantages  de  notre  domination; 
ils  savent  que  les  fonds  qui  leur  sont  demandés 
serviront  désormais  à  protéger  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés,  et  cette  conviction  est  déjà 
une  grande  amélioration  dans  leur  manière 
de  penser.  » 

A  l'appui  de  ces  explications  étaient  jointes 
deux  pièces. 

La  première  était  un  rapport  du  colonel  du 
génie  Lemercier,  qui,  le  1*  février,  avait  pré- 
sidé une  assemblée  des  Maures  et  des  Coulou- 
glis, qui  avaient  juré  alliance  entre  eux  et 
avec  la  France,  et  de  conserver  pour  elle  la 
citadelle  et  la  ville.  Ils  avaient  manifesté  l'in- 
quiétude de  ne  pouvoir  entretenir  le  bataillon 
qu'on  voulait  laisser  à  leur  charge.  Le  colo- 
nel, sans  prendre  d'engagement,  avait  répondu 
qu'il  avait  la  presque  certitude  que  le  gouver- 
nement français  n'exigerait  rien  de  ses  fidèles 
Coulouglis  de  Tlemcen.  dès  que  le  maréchal 
aurait  fait  connaître  leur  position  malheu- 
reuse, depuis  six  ans  que  les  habitants  les  te- 
naient bloqués  dans  la  forteresse. 

La  seconde  pièce  était  un  arrêté  pris  par 
M.  le  gouverneur  général,  et  datée  par  lui 
du  6  février.  Cet  arrêté  changeait  la  contribu- 
tion personnelle  et  proportionnelle  qui  sera 
payée,  portait-il,  par  les  habitants  réputés 
riches  de  Tlemcen.  Cette  contribution  était 
fixée  à  150,000  francs  et  les  fonds  déjà  perçus 
par  le  bey  de  Tlemcen  devaient  en  faire  par- 
tie. Elle  était  remboursable  sur  les  revenus 
du  beylick  et  sur  les  revenus  des  biens  séques- 
trés ;  enfin  elle  était  affectée  :  1°  à  une  haute- 
paie  aux  sous-officiers  et  soldats  dr»  la  gar- 
nison ;  2®  à  l'amélioration  du  casernement  ; 
3"  aux  dépenses  du  commandant  français,  au- 


torisées par  le  gouvernement  :  4^  à  des  travaux 
de  fortifications;  5°"  à  des  dépenses  générales 
pour  l'administration  du  beylick. 

Nous  devons  dire  que  cet  arrêté  a  été  com- 
plètement illusoire,  puisqu'il  n'aurait  été 
rendu  que  la  veille  du  départ  de  l'armée  et 
du  maréchal,  et  la  contribution  avait  com- 
mencé le  25  janvier. 

Il  y  avait  là  un  oubli  flamant  de  toutes  les 
règles  en  matière  de  contribution  de  guerre, 
règles  qui  sont  retracées  notamment  dans  une 
instruction  ministérielle  du  1^  août  1831. 

Su'est-il  résulté  de  l'absence  d'un  arrêté  qui 
t  le  montant  de  la  contribution  et  le  mode 
de  répartition  ?  Que  les  collecteurs  se  sont  mis 
à  l'œuvre  en  quelque  sorte  au  hasard;  qu'ils 
ont  mandé  devant  eux  les  habitants  réputés 
riches,  qu'ils  les  ont  taxés  arbitrairement,  que 
la  contribution  a  P6sé  d'une  manière  presque 
exclusive  sur  les  Turcs  et  les  Colou£[lis. 

Si,  du  moins,  les  agents  de  l'administration 
française  avaient  été  appelés;  mais  aucune 
notineation  n'a  été  faite,  ni  au  sous-intendant 
militaire,  ni  au  payeur-adjoint  qui  tous  deux 
se  trouvaient  à  Tlemcen. 

Seulement,  dans  la  soirée  du  24  janvier, 
M.  le  maréchal  leur  dit  ces  paroles  :  a  Je  veux 
voir  s*il  y  a  possibilité  de  trouver  de  Vargent 
ici",  j'ai  frappé  d'une  contribution  les  habi- 
tants, et  comme  je  pars  demain  pour  Rach- 
goun,  j'ai  chargé  le  bey  de  cette  opération.  — 
Vous  recevrez  les  sommes  qu'il  vous  donnera, 
et  si,  à  mon  retour,  cela  en  vaut  la  peine, 
nous  ferons  les  choses  plus  en  règle.  » 

En  effet,  le  bey  de  Tlemcen,  accompagné  du 
sieur  Jacob  Laeserie^  marchand  d'Oran,  qui 
avait  suivi  l'armée,  vint  faire  deux  versements 
successifs  qui  s'élevaient  à  35,200  francs,  mais 
le  1*^  février,  M.  le  maréchal  manda  au  payeur 
adjoint  qu'il  avait  renoncé  à  toute  contribu- 
tion de  la  part  des  Conlouglis  et  autres ,  au 
profit  du  Trésor  français ^  inême  pour  rentre- 
tien  du  bataillon  qui  resterait  à  Tlemcen, 

Le  maréchal  invitait  le  payeur  à  reiùettre 
les  sommes  reçues  au  bey  de  Tlemcen,  au  n<»n 
de  qui  devait  se  continuer  la  perception,  quoi- 
qu'elle eût  été  ordonnée  par  l'autorité  fran- 
çaise qui  se  réservait  d'en  régler  l'emploi. 

Le  sous-intendant  militaire  et  le  payeur-ad- 
joint ont  été  sévèrement  blâmés  par  leurs  su- 
périeurs de  ne  pas  être  intervenus  dans  cette 
opération  à  laquelle  leur  devoir  était  d'as- 
sister. Pour  justifier  son  adjoint,  le  payeur 
d'Oran  écrivait  au  payeur  général  en  Afrique  : 

a  D'après  des  renseignements  oue  l'on  m'a 
donnés  et  d'après  la  déclaration  de  M.  Elpès 
lui-même,  c'est  M.  Lasserie  et  le  cdief  d'esca- 
dron Joseph  qui,  enfermés  dans  une  des  mos- 
quées de  la  ville,  prélevaient  sur  ceux  que  l'on 
y  amenait  des  contributions  en  bijoux  et  en 
argent,  et  aucun  officier  ne  pouvait  pénétrer 
dans  la  mosquée  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères. Deux  Turcs  très  riches,  qui  sont  venu& 
à  Cran  avec  l'armée,  ont  déclaré  avoir  payé, 
à  eux  deux,  17,000  francs,  et  je  sais  de  bonne 
source,  que  le  lendemain  de  l'expédition,  le 
juif  Lasserie  a  fait  proposer  à  un  négociant 
d'ici  d'échanger  des  valeurs  pour  une  somme 
de  70,000  francs  contre  des  traites  de  France. 
L'arrangement  n'ayant  pas  eu  lieu,  ce  der- 
nier est  parti  pour  Alger,  après  avoir  déclaré 
à  la  douane  des  valeurs  pour  110,000  francs,  w 

Combien,  Messieurs,  sous  tous  les  rapports, 
n'est-il  pas  regrettable  que  les  agents  de  l'ad- 
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miniatration  française  aient  été  mis  à  l'écart  I 
Le  ocrnimandant  Toussouf ,  il  est  vrai,  a  dédaré 
aue  <(  la  perception  s'était  faite  aveo  tout  Tor- 
dre que  Pon  pouvait  espérer  obtenir  dans  une 
pareille  oiroonstance.  » 

Mais  quel  est,  Messieurs,  cet  ordre  dont  le 
commandant  Toussouf  s'était  m<Mitré  si  satis- 
fait ?  M.  le  maréchal  s'est,  le  premier,  chargé 
de  nous  l'apprendre. 

Dans  un  écrit  imprimé^  et  qui  nous  fut  dis- 
tribué à  la  session  dernière,  M.  le  maréchal 
disait  : 

«  Dans  un  but  facile  à  deviner,  on  a  cherché 
à  déverser  le  blâme  sur  l'Administration  fran- 
çaise; on  a  voulu  la  rendre  resjponsable  d'actes 
que  nous  qualifions  d'arhitratres  et  de  cruels^ 
et  qui  ne  sont  que  les  conséquences  de  la  lé- 
gislation et  des  mœurs  des  mdigènes;  mais 
il  suffit  de  montrer  les  faits,  pour  prouver 
oue,  d'après  la  volonté  expresse  du  maréchal, 
1  administration  française  a  été  entièrement 
étrangère  au  prélèvement  de  la  contribution, 
et  que  les  chefs  indigènes  ont  eu  seuls  à  s'en 
occuper... 

c(  Ces  chefs  désirant  au  milieu  d'eux  un 
honune  qui  pût  apprécier  leur  manière  d'agir, 
le  maréchaf  gouverneur  y  consentit  ;  mais  il 
ne  délégua  à  xousBouf  aucime  portion  de  son 
autorité.  » 

Le  gouvernement  a  pensé  que  la  faute  était 
là  où  Ton  plaçait  l'excuse  ;  d'une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  nous  ne  citerons 
que  ce  passage  :  «  Il  fallait  surtout  que  Vexé- 
cution  d'un  acte  sujet  à  tant  d'abus,  ne  fût 
pas  abandonnée,  sans  contrôle,  à  des  agents 
indigènes  toujours  prêts  à  en  abuser.  J'ignore 

âuels  ont  été  ces  agents  ;  mais  votre  dépêche 
u  14  février  m'apprend  que  l'administration 
française  a  été  entièrement  étrangère  au  pré- 
lèvement de  cette  contribution,  et  que  vous 
avez  été  obligé  de  blâmer  le  mode  de  percep- 
tion qui  avait  été  employé,  c'est-à-dire  que 
l'administration  française  est  demeurée  étran- 
gère à  l'exécution  d'un  ordre  donné  par  elle, 
et  qui  l'a  comprcMnise.  » 

Au  moment  où  le  ministre  portait  ce  ju^- 
ment,  il  supposait  que  l'arrêté  du  6  février 
avait  reçu  son  exécution,  que  les  Hadards  et 
les  Goulouglis  avaient  été  également  impo- 
sés, il  ne  savait  pas  encore,  ainsi  qu'il  le 
déclare,  ^uels  avaient  été  ces  agents  de  la 
contribution,  il  n'avait  connaissance  d'aucuns 
de  ces  détails,  qui,  plus  tard,  lui  ont  été  révé- 
lés, et  qui  n'ont  pas  été  propres  à  modifier  sa 
conviction. 

Nous  n'avons  point  eu  à  nous  occuper  des 
malversations  imputées  à  ces  agents  qui,  sur 
la  note  informe  qu'ils  ont  remise,  ont  porté 
les  trois  pétitionnaires  comme  ayant  pa^é  une 
somme  de  moins  de  30,000  francs,  tandis  que 
ceux-ci  prétendent  en  avoir  payé  160,000  fr. 
en  diverses  valeurs  ;  ce  serait  là  une  question 
judiciaire.  Nous  ne  prenons  des  faits  que  la 

{)artic  incontestable,  et  c'est  uniquement  dans 
es  limites  de  notre  mandat  que  nous  les  appré- 
cions. Nous  vous  proposons  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres;  mais,  n'est-il  pas  un  devoir  dont 
l'initiative  appartient  à  la  Chambre? 

Les  collecteurs  de  la  contribution  ont  accusé 
une  recette  de  94,444  francs  ;  une  partie  de 
cette  somme  a  été  employée  à  des  dépenses 
que  le  gouvernement  a  ratifiées. 


Le  sieur  Lasaerie  était  reité,  soit  débiteur, 
soit  dépositaire  du  reste  de  la  somme. 

M.  le  maréchal  reconnaissant  les  irrégula- 
rités de  l'arrêté  de  6  février,  avait  cherâié  à 
les  réparer  par  un  nouvel  arrêté  du  18  mars; 
mais  le  seomd  était  encore  plua  illusoire  que 
le  premier;  enfin,  M.  le  maréchal  averti,  éelairé 
sur  le  caractère  de  la  contribution  par  les 
réclamations  pressantes  de  la  tribune,  éprouva 
le  besoin  de  mette  fin  à  ce  débat  Le  29  sep- 
tembre dernier,  il  adressait  ces  questions  à 
M.  le  ministre  ae  la  guerre  :  u  Que  voulez-vous 
qu'on  fasse  de  cette  somme  (la  somme  encore 
aisponible)?  la  laissera-tron  à  la  disposition 
du  bey  de  Tlemcenl  La  conservera-t^  dans 
la  caisse  du  payeur  9  La  rendra-t-on  aux  habi- 
tants de  Tlemcen?  donnes  des  ordres  afin 
qu'il  n'en  soit  plus  question,  m 

Et  M.  le  gouverneur  n'attendait  pas  que  ces 
ordres  fussent  arrivés.  Cédant  à  une  inspira- 
tion que  nous  ne  saurions  trop  approuver,  le 
lendemain  il  faisait  insérer  dans  le  Moniteur 
algérien i  journal  officiel,  un  avis  ainsi  conçu  : 

Contribution  de  Tlemcen^ 

«  Par  ordre  de  M.  le  maréchal-gouverneur, 
la  portion  de  la  contribution  de  Tlcmcen  oui 
n'a  pas  été  employée  aux  dépenses  auxquelles 
elle  était  affectée,  sera  remboursée  aux  per- 
sonnes qui  l'ont  versée  au  prorata  de  ce 
qu'elles  ont  donné.  La  somme  qui  est  encore 
disponible  et  qui  doit  être  rendue  aux  con- 
tribuables, s'élève  à  peu  près  à  la  moitié  de 
la  contribution,  n 

Le  ministre  ayant  manifesté  sa  désappro- 
bation de  cet  article,  le  maréchal  répondit 
qu'il  n'y  eût  pas  été  donné  suite  avant  d'ob- 
tenir l'adhésion  du  gouvernement  ;  mais  que 
cet  article  était  l'expression  de  ce  que  parais- 
sait vouloir  le  ministre  de  la  guerre  au  mo- 
ment où  la  contribution  était  l'objet  des  atta* 
ques  les  plus  vivea  >» 

Nous  ne  saurions  admettre  avec  le  ministre 
actuel,  que  le  montant  de  cette  contribution 
pût  être  considéré  comme  une  recette  muni- 
rivale  de  la  ville;  c'est  une  fiction  inadmis- 
sible que  la  commission  a  unanimement  re- 
poussée  ;  il  a  été  démontré  par  Fintendant 
militaire  et  décidé  par  le  ministre  des  fi- 
nances, que  la  somme  devait  nécessairement 
figurer  aux  recettes  extraordinaires  du  bud- 
get de  1836. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  profiter  l'Etat 
d'une  somme  dont  la  source  a  été  réprouvée 
par  le  gouvernement,  et  dont  la  restitution 
partielle  a  été  officiellement  annoncée  par  un 
maréchal  de  France. 

Nous  nous  proposons  d'ajouter  au  projet 
de  loi  un  article  ainsi  conçu  : 

((  Les  fonds  provenant  de  la  contribution 
perçue  au  mois  de  janvier  et  de  février  1835 
sur  les  habitants  de  Tlenicen,  et  versés  au 
Trésor,  seront  restitués, 

u  En  conséquence,  il  est  ouvert  au  minis- 
tre des  finances  un  crédit  extraordinaire  de 
94,444  francs  sur  l'exercice  1896.  » 

Nous  ne  croyons  pas.  Messieurs,  avoir  be- 
soin d'insister  sur  les  puissantes  considéra- 
tions qui  nécessitent  cet  acte  de  probité  naiio* 
nale. 

Une  telle  réparation  est  d'autant  plus  àéax- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [SS  mars  1837.] 


618 


aue  les  scènes  de  Tlemcen  ont  éloigné  de 
1  alliance  des  tribus  ;  une  des  plus  in- 


rable 

nous 

fluentes,  celle  des  Augad,   qui  était  encore 

avec  nous  lorsque  nous  arrivâmes  à  Tlemcen, 

à  notre  départ,  augmentait  le  nombre  de  nos 

exinemis. 

Cependant  on  proclama  une  nouvelle  fois 
qu'Aod-el-Kader  était  anéanti,  et  l'on  s'ap- 
puyait, pour  le  prouver,  de  l'excursion  que  le 
général  Perregaux  avait  faite  jusqu'au  Cnélif , 
excursion  qui  avait  duré  dix-huit  jours,  et 
pendant  laquelle  il  n'avait  pas  eu  à  soutenir 
un  seul  engagement  sérieux. 

Au  moment  où  cette  assurance  de  l'anéan- 
tissement de  l'émir  était  renouvelée  devant  la 
commission  du  budget,  elle  recevait  de  tristes 
démentis. 

Dès  le  mois  d'octobre  1835,  I^.  le  gouver- 
neur général  avait  cru  devoir  faire  occuper 
l'île  de  Rachgoun,  en  face  de  l'embouchure  de 
la  Tafna,  à  2,000  mètres  du  rivage.  Oette 
occupation  se  liait  à  celle  de  Tlemcen  ;  aussi 
à  peine  maître  de  cette  ville,  M.  le  maréchal 
s'était  dirigé  vers  Rachgoun,  afin  de  visiter 
le  littoral,  et  y  choisir  un  point  sur  lequel  il 
fût  possible  (rétablir  des  postes  retranchés. 
Par  là,  assurait -il,  nous  rendions  libres  et 
sûres  les  communications  entre  Tlemcen  et  la 
mer,  qui  n'en  est  éloignée  que  de  14  lieues; 
et  l'embouchure  de  la  Tafna  devenait  ainsi 
pour  nous  la  clé  de  la  province  d'Oran,  et 
même  de  l'empire  de  l^aroc. 

Pour  que  cette  combinai^n  eût  quelque 
chance  de  succès,  la  première  condition,  c'était 
l'état  favorable  de  la  côte,  la  facilité  d'y  dé- 
barquer des  troupes  et  des  approvisionne- 
ments j  or,  il  est  certain  que  la  oôte  n'est  acces- 
sible que  pendant  trois  ou  quatre  mois  de 
l'année,  et  même  pendant  cet  intervalle,  les 
arrivages  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  de  Rrands 
obstacles  et  oe  grands  dangers,  dépendant,  à 
son  retour  à  Alger,  M.  le  maréchal-gouver- 
neur voulut  réaliser  le  projet  qu'il  avait 
conçu.  Le  14  avril  1836,  il  approuva  un  rap- 
port qui  lui  fut  soumis  par  le  colonel  Lemer- 
cier,  sur  les  travaux  do  fortifications  à  établir 
à  l'embouchure  de  la  Tafna.  Ces  fortifications, 
d'après  le  rapport,  devaient  être  propres  à 
contenir  300  nommes  au  moins  ;  huit  à  dix 
jours  devaient  suffire  à  la  confection  des  ou- 
vrages. 

Des  le  lendemain  16  avril,  et  sans  qu'aucune 
autorisation  paraisse  avoir  été  demandée  au 
ministre,  le  colonel  Lemercler  reçut  l'ordre 
de  se  rendre,  avec  une  compagnie  de  sapeurs 
du  génie,  à  Oran,  où  commandait  M.  le  géné- 
ral d'Arlanges  ;  mais  celui-ci  était  déjà  en 
campagne  pour  se  rendre  à  la  Tafna. 

La  commission  se  trouve  placée  de  nouveau 
dans  la  nécessité  de  signaler  l'esprit  d'indis- 
cipline qui  s'est  introduit  en  Afrique,  et  dont 
l'exemple  a  été  donné  par  les  chefs  de  l'armée, 
et  encouragé  par  les  incertitudes  du  gouver- 
nement. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  après  l'expédi- 
tion de  Tlemcen,  se  voyait  avec  peine  obligé  de 
dépasser  les  prévisions  du  buaget.  Les  états 
de  situation  prouvent  qu'au  lieu  de  l'effectif 
de  23,000  hommes,  l'effectif  réel  qui,  dans  le 
mois  de  janvier,  était  déplus  de  33,000  hommes 
et  de  plus  de  31,000  en  février,  mars,  avril  et 
mai.  en  était  encore  à  peu  près  à  ce  dernier 
chiffre. 

«  C'est  une  nécessité,  écrivait  le  ministre 


au  général  RapateL  que  le  retour  des  troupes 
expéditionnaires.  Déjà  j'ai  dépassé  les  pré- 
visions du  budget,  et  si  je  suis  attaqué  sur 
ce  point  aux  Chambres,  je  serai  forcé  de  re- 
jeter le  bl&me  sur  ceux  qui  le  méritent  ;  renou- 
velez mes  ordres  jusqu'à  satiété,  pour  que 
toutes  les  troupes  qui  doivent  revenir  d'Afri- 
que soient  embarquées  promptement.  m 

Peut-être  le  ministre  ne  réfléchissait-il  pas 
assez  aux  nécessités  nouvelles  qui  naissaient 
de  l'occupation  de  Tlemcen. 

Il  voulait  réduire  les  troupes  sur  le  pied 
où  elles  avaient  été  fixées  dans  la  supposition 
où  il  n'y  aurait  pas  de  campagne,  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  des  garnisons  très 
avancées  dans  rintérieur  ;  les  chefs  militaires 
étaient  frappés  de  l'impossibilité  de  réduire 
le  nombre  des  troupes,  sans  compromettre 
la  position  qui  avait  été  prise,  et  qui  était 
au  moins  tacitement  approuvée  par  le  mU 
nistre. 

Pour  se  dispenser  d'obéir  à  des  ordres  dont 
il  prévoyait  l'arrivée  prochaine,  de  quel  moyen 
s'avisa  le  général  d'Arlanges?  ce  fut  de  par- 
tir le  7  avril  pour  une  expédition  que  le  gou- 
verneur général  ne  lui  avait  pas  prescrite, 
dont  il  avait  seulement  été  question  entre  eux 
d'une  manière  plus  ou  moins  arrêtée. 

Le  corps  expéditionnaire,  fort  de  3,000  hom- 
mes, après  avoir  dans  sa  route  rencontré  et 
repoussé  Abd-el-Kader,  arriva  le  16  à  l'em- 
bouchure de  la  Tafna  ;  et  le  17,  convaincu 
que,  puisqu'il  avait  réussi  dans  son  entreprise, 
il  était  justifié,  le  général  d'Arlanges  écrivit 
au  gouverneur  général  :  <c  Les  troupes  ren- 
traient à  peine  de  la  longue  et  brillante  expé- 
dition du  général  Perrcgaux  ;  elles  avaient 
besoin  de  repos  ;  mais  toute  perte  de  temps 
pouvait  renverser  mes  projets  ;  j'étais  pour- 
suivi de  l'idée  de  voir  arriver  à  toute  heure  les 
vaisseaux  et  les  ordres  qui,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  pouvaient  perdie  nos  affaires  :  je 
me  mis  donc  en  route  le  7  de  ce  mois.  » 

Les  vaisseaux  et  les  ordres  arrivèrent  comme 
on  l'avait  prévu,  et  ne  trouvèrent  plus  les 
troupes  qui  devaient  revenir  en  France,  lii.  le 
gouverneur  général,  au  lieu  de  rappeler  le  gé- 
néral d'Arlanges,  s'associa  à  son  expédition  ; 
en  effet,  il  ne  fit  partir  le  colonel  Lemercier 
ou'après  avoir  appris  la  marche  vers  la  Tafna 
du  général  d'Arlanges. 

Le  colonel  Lemercier,  cédant  à  un  entraî- 
nement qui  était  devenu  contagieux,  dépassa 
ses  instructions;  il  établit  le  camp  retranché 
dans  des  proportions  plus  grandes  que  celles 
qui  avaient  été  convenues  avec  le  gouverneur 

général  :  à  la  vérité,  il  paraît  que  la  nature 
es  lieux  nécessitait  cette  extension  ;  toujours 
est-il  que  le  camp  de  la  Tafna,  qui  devait 
être  terminé  dans  quelques  jours,  n'est  pas 
encore  achevé  complètement  ;  il  a  déjà  coûté 
230,000  francs,  il  en  coûtera  au  moins  256,000. 

Et  quels  avantages  pouvons-nous  retirer  de 
cette  création  dispendieuse? 

300  hommes  postés  à  l'embouchure  de  la 
Tafna  étaient,  suivant  le  gouverneur  général, 
le  général  d'Arlanges  et  le  colgnel  Lemercier, 
un  infaillible  moyen  d'assurer  la  communi- 
cation régulière  avec  Tlemcen  ;  au  lieu  de 
800  hommes,  on  en  a  employé  3,000,  et  vous 
savez  que,  dès  leur  arrivée,  ils  ont  été  inces- 
samment harcelés  par  les  tribus  arabes  et 
kabvles  à  la  tête  desquelles  s'est  retrouvé  Abd- 
el-Kader. 
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Plusieurs  fois  leurs  vives  attaques  avaient 
échoué  ;  mais  le  25  avril,  une  reconnaissance 
ayeunt  été  tentée  à  2  lieues  du  camp,  avec  la 
plus  grande  partie  de  nos  forces,  le  général 
d'Arlanges  fut  obligé  de  rétrograder. 

Depuis  ce  moment  nos  troupes  furent  blo- 
quées dans  le  camp  ;  la  tempête  éloignant  les 
vaisseaux  de  la  côte,  elles  étaient  menacées 
de  mourir  de  faim.  Le  général,  dont  la  fer- 
meté d'âme  ne  s'était  pas  un  instant  démen- 
tie, ne  voyait  qu'un  coup  de  désespoir  qui  pût 
le  sauver  de  la  position  périlleuse  dans  la- 
quelle il  s'était  jeté. 

La  faute  était  d'autant  plus  grave  qu'Abd- 
el-Kader,  pendant  qu'il  tenait  emprisonné  le 
général  français,  poussait  lea  tribus  qui  lui 
étaient  dévouées  contre  celles  qui  nous  étaient 
fidèles,  leur  faisait  enlever  leurs  femmes  et 
leurs  troupeaux,  et  portait  la  guerre  jusque 
sous  les  murs  d'Oran. 

Jamais  nos  affaires  n'avaient  été  si  compro- 
mises dans  la  province  d'Oran  qu'au  moment 
où  le  général  Bugeaud  fut  envoyé  pour  les 
rétablir. 

Il  débarqua  sur  la  plage  de  la  Tafna,  avec 
4,500  honmies  apportés  de  France  sur  les 
mêmes  vaisseaux  qui  avaient  été  destinés  à 
ramener  des  troupes  d'Afrique. 

Vous  savez  comment  la  garnison  de  la  Tafna 
fut  délivrée  et  comme  Abd-el-Kader 'f ut  vaincu 
à  la  Sicka.  C'était  la  victoire  la  plus  réelle 
que  nous  eussions  remportée  ;  la  France  doit 
savoir  gré  au  général  Bugeaud  de  n'avoir 
point  cherché  à  exagérer  les  conséquences  de 
son  succès  :  dans  un  de  ses  rapports,  nous 
avons  trouvé  cet  aveu  plein  de  sincérité. 

a  II  me  resterait  à  présent,  monsieur  le 
maréchal,  à  vous  rendre  compte  des  résultats 
politiques  de  notre  campagne  ;  mais  malheu- 
reusement jusqu'ici  ils  sont  presque  nuls.  Au- 
cune tribu  ne  s  est  encore  présentée  pour  faire 
sa  soumission  ;  il  est  vrai  qu'elles  étaient  dans 
la  stupeur  et  qu'elles  n'ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  se  concerter...  Toutefois  il  est  à  pré- 
sumer que  nous  n'aurons  de  grands  résultats, 
sous  ce  rapport,  qu'après  une  seconde  cam- 
pagne qui  prouvera  toute  notre  ferme  volonté 
d'en  finir.!.  » 

C'est,  Messieurs,  cette  seconde  campagne 
que  le  général  Bugeaud  va  commencer. 

Il  ne  faut  pas  s'en  dissimuler  les  difficultés. 
Ne  convenait-il  pas  d'en  venir  à  bout,  avant 
de  nous  engager  comme  nous  l'avons  fait  dans 
la  province  de  Constantine? 

2®  Expédition  de  Constantine. 

Nous  croyons  devoir  faire  pour  la  province 
de  Constantine  ce  que  nous  avons  fait  pour 
la  province  d'Oran,  retracer  brièvement  de 
quelle  manière  nous  nous  sommes  engagés 
dans  la  voie  des  expéditions  à  l'intérieur. 

Achmet-Bey,  en  1830,  n'avait  accompli  que 
faiblement  ses  devoirs  de  vassalité  envers  le 
Pacha  ;  il  était  venu  défendre  Alger  avec  un 
petit  nombre  de  cavaliers  ;  aussitôt  après  la 
prise  de  la  ville,  il  était  retourné  en  toute 
hâte  vers  sa  capitale  qu'il  trouva  en  révolte 
contre  lui,  il  parvint  à  la  soumettre  ;  mais 
d'autres  difficultés  intestines  l'empêchèrent 
de  s'occuper  de  Bône  qui,  pendant  le  mois 
d'août  1830,  fut  au  pouvoir  des  Français: 
qui,  après  leur  retraite,  reconnut  l'autorité 


d'un  chef  indépendant  du  bey  ;  qui,  en  1832, 
fut  saccagée  par  Ben-Aissa,  lieutenant  d'Ach- 
met,  auquel  elle  avait  ouvert  ses  portes,  mais 
aussitôt  reprise  par  un  détachement  français. 
Depuis  ie  mois  de  mars  1832,  Bône  est  soua 
notre  domination. 

Il  parait  qu'en  1833,  Achmet-Bey  se  montra 
disposé  à  traiter  avec  nous;  la  rupture  de 
ces  négociations  provoqua  d'horribles  cruautés 
contre  les  tribus  qui  s'étaient  détachées  de 
lui.  pour  s'allier  à  nous. 

Au  mois  de  mars  1833,  le  Bey  poussa  contre 
les  murs  de  Bône  7  à  800  cavaliers,  ils  furent 
repoussés,  et  cette  tentative  fut  la  dernière. 

Grâce  à  l'administration  du  général  d'Uzer, 
nous  faisions  autour  de  Bône  des  progprès  mar- 

?ués.  Nulle  part  dans  la  Régence  la  puissance 
rançaise  n'était  si  pleinement  acceptée  ;  on 
eût  ait  que  le  bey  de  Constantine,  par  un  con- 
sentement tacite,  partageait  avec  nous  sa  pro- 
vince. Les  choses  étaient  en  cet  état  au  com- 
mencement de  l'année  1835. 

Il  avait  été  question  plusieurs  fois  d'une 
expédition  sur  Constantine,  le  gouvernement 
avait  même  fait  prendre  des  renseignements 
à  cet  égard  ;  mais  c'était  une  idée  complète- 
ment abandonnée,  lorsqu'elle  fut  ressuscitée 
par  M.  le  maréchal  Clausel.  Dès  son  premier 
commandement  en  Afrique,  il  avait  eu  pour 
système  d'établir,  partout  où  la  souveraineté 
de  la  France  ne  s'exercerait  pas  directement, 
des  beys  de  création  française.  Au  mois  de 
décembre  1830,  il  avait  lancé  un  arrêté  de 
destitution  contre  Achmet  et  l'avait  remplacé 
par  un  prince  de  la  maison  de  Tunis  \  ce 
traité,  comme  celui  relatif  à  la  province 
d'Oran,  stipulait  la  vassalité  et  le  paiement 
d'un  tribut  annuel  ;  mais  le  gouvernement 
annula  ce  second  traité  comme  le  premier. 

Nommé  gouverneur  général  en  1835,  M.  le 
maréchal  revint  à  son  système.  Il  institua  des 
beys  à  l^édéah,  à  Miliana,  à  Cherchell.  On 
a  dit  à  cette  tribune  quelle  avait  été  la  for- 
tune de  ces  beys  :  pas  un  n'a  pu  prendre  pos- 
session de  sa  principauté  ;  ils  ont  été  pour 
nous  un  sujet  d'humiliation.  Comment  poit 
vait-il  en  être  autrement?  ils  étaient  sans 
racines  au  milieu  des  tribus  auxquelles  on 

Ï prétendait  les  imposer.  De  tels  choix  déce- 
aient  l'oubli  ou  le  dédain  des  idées  et  des 
moeurs  d'un  pays  où  est  enracinée  la  plus 
puissante  des  aristocraties,  l'aristocratie  à 
la  fois  religieuse  et  guerrière. 

Ces  essais  malheureux  auraient  dû  rendre 
le  maréchal  plus  difficile  et  s'il  voulait  abso- 
lument exécuter  contre  Achmet  son  arrêté  de 
1830,  il  fallait  lui  choisir  un  successeur,  ca- 
pable de  faire  espérer  aux  populations  fati- 
guées de  ses  cruautés,  un  régime  plus  équi- 
table, un  régime  national,  quoique  établi  avec 
le  concours  de  la  France  ;  il  fallait  s'entendre 
avec  un  de  ces  hommes  puissants  parmi  les 
Arabes  ou  les  Kabyles,  qui,  plus  d'une  fois, 
ont  tenté  de  renverser  la  domination  turque. 
Mais  pour  récompenser  les  services  du  com- 
mandant Youssouf,  le  maréchal  le  nomma, 
pendant  son  séjour  à  Tlemcen,  bey  de  Cons- 
tantine. 

Nous  nous  sommes  étonnés  que  le  gouver- 
nement, qui  savait  l'immense  retentissement 
que  la  contribution  de  Tlemcen  avait  eue 
dans  toute  la  régence,  ne  se  soit  pas  opposé 
à  cette  nomination.  Malgré  les  qualités  mili- 
taires qui  distinguent  le  commandant  Tous- 
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Bouf,  il  n'était  pas  propre  à  l'emploi  qu'on 
lui  conférait  ;  il  n'offrait  aucune  garantie 
aux  tribus  dont  nous  voulions  le  faire  le  lou- 
verain. 

Il  fut  envoyé  à  Bône  au  mois  de  mars  1836  ; 
nous  ne  répéterons  pas  les  bruits  qui  sont  ar- 
rivés jusqu'à  nous  sur  la  manière  dont  il 
commença  l'exercice  de  son  autorité  :  il  faut 
tenir  compte  de  la  position  d'un  bey  qui  n'a 
ni  famille,  ni  fortune,  et  qui  est  obligé  de  se 
créer  des  partisans. 

Fendant  que  le  nouveau  bey  préparait  à  sa 
manière  l'expédition  de  Constantine,  que  se 
passait-il  en  France  ? 

Le  maréchal,  de  retour  à  Paris,  avait-il  pro- 
posé son  projet  d'une  expédition  pour  Cons- 
tantine  ?  K^ous  ne  savons  pas  quel  accueil  ce 
projet  avait  reçu  du  ministère  ;  mais  il  n'avait 
pas  trouvé  faveur  au  sein  de  la  commission 
du  budget. 

Elle  s'était  déclarée  ouvertement  contre  les 
expéditions  à  l'intérieur,  et  avait  réduit  l'ef- 
fecttf  demandé  de  près  de  23,000  honmies  à 
19,320. 

«  Nous  reconnaîtrons,  sans  aucune  diffi- 
culté, disait  son  rapporteur,  que  l'effectif  ré- 
duit ne  serait  point  suffisant  pour  permettre 
d'importantes  expéditicms  >  celui  proposé  ne 
le  serait  pas  non  plus... 

(<  La  commission  repousse  de  toute  l'unani- 
mité de  ses  convictions  un  système  qui  ten- 
drait à  mettre  sans  cesse  la  nationalité  arabe 
aux  prises  avec  la  nationalité  française... 

u  Si  l'on  ne  veut  conquérir  que  ce  que  nous 
devrons  toujours  conserver,  n  occupez  que  ce 
Que  nous  avons  profit  à  exploiter,  l'effectif  ré 
auit  à  19,320  hommes  pourvoira  à  tous  les  be- 
soins... » 

Mais  dans  Tintervalle  du  rapport  à  la  dis- 
cussion, survint  l'échec  de  la  Tiuna  qui,  avec 
raison,  excita  dans  la  Chambre  des  émotions 
d'honneur  national. 

On  fit  à  ces  émotions  un  entraînant  appel  ; 
mais  en  combattant  la  réduction  de  l'effectif, 
M.  le  président  du  conseil  ne  fit  pas  la  moindre 
allusion  à  l'expédition  de  Constantine;  il  n'in- 
sista que  sur  la  nécessité  de  soutenir  avec  vi- 
gueur la  lutte  déjà  commencée  sous  le  précé- 
dent ministère  contre  Abd-el-Eader  ;  pas  un 
seul  des  orateurs  oui  parlèrent  dans  le  sens  le 
plus  favorable  à  1  occupation  étendue,  ne  pa- 
rut avoir  l'idée  d'entreprendre  rien  contre 
Achmet-Bey,  avant  d'avoir  abattu  la  puissance 
d'un  ennemi  bien  plus  redoutable;  M.  le  maré- 
chal Clausel  lui-même  renferma  l'expression 
de  sa  pensée.  Il  évita  de  relever  les  interpel- 
lations directes  oui  furent  adressées  au  gou- 
vernement par  plusieurs  honorables  membres 
sur  l'expédition  de  Constantine.  C'était  uni- 
quement pour  la  soumission  de  l'émir,  que 
M.  le  gouverneur  général  demandait  la  con- 
servation en  Afrique  de  forces  suMsantes;  en- 
fin, l'honorable  M.  Baude,  rapporteur  de  la 
commission,  déclara  que,  s'il  ne  soutenait  pas 
la  réduction,  c'était  uniquement  à  cause  de  la 
défaite  non  encore  réparée  de  la  Macta. 

Ce  fut  sous  l'impression  des  événements  de 
la  province  d'Oran  que  la  réduction  fut  re- 
jetée d*un  consentement  presque  unanime. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  président  du 
conseil  tint  au  fond  le  même  langage  que  de- 
vant la  Chambre  des  députée. 

u  Si  je  n'étais  pas,  cnsait-il,  en  présence 


de  ces  difficultés  que  je  signalais  moi-i 
tout  à  l'heure,  celles  oe  faire  de  grande 


-même 
Les  en- 
treprises avec  la  presse  et  les  Chambres,  je 
conseillerais,  moi,  un  système  encore  plus 
hardi  peut-être  que  celui  que  l'on  suit  main- 
tenant f  mais  si  nous  ouvrions  une  pareille 
proposition,  des  orateurs  pleins  de  raisoïi  et 
de  prudence  viendraient  nous  dire  :  «Vous  allez* 
trop  vite,  il  faut  l'appui  du  temps  »,  et  cela 
trouverait  peut-être  un  certain  jour  de  nom- 
breux échos  dans  les  Chambres:  en  telle  sorte 
que,  après  avoir  agi  très  prudemment,  nous 
passerions  pour  des  hommes  qui  n'auraient 
ménagé  ni  le  sang  ni  les  trésors  du  pays. 

<c  II  faut  donc  nous  borner  à  faire,  sinon 
ce  qu'il  y  a  de  mieux,  peut-être  du  moins  ce 

Sui  est  possible,  et  c'est  ue  que  nous  ferons. 
Tous  n'emploierons  pas  des  moyens  très  ra- 
pides ;  mais  nous  ne  ferons  pas  non  plus  une 
Î;uerre  pusillanime  qui  ne  tendrait  qu'à  pro- 
onger  une  situation  difficile  ;  nous  ne  ferons 
Ïias  une  guerre  aussi  complète  qu'elle  pourrait 
'être,  mais  suffisante  pour  apporter  le  plus 
tôt  possible  au  pays  le  bienfait  de  la  paix. 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  oe  n'est 
pas  avec  les  moyens  portés  au  budget  ordi- 
naire, que  cela  pourra  se  faire,  il  faudra  en 
Afrique  plus  de  troupes  qu'il  n'y  en  a  aujour- 
d'hui, je  le  dis  franchement  à  la  face  des 
Chambres.  » 

Si  l'on  prend  cette  dernière  phrase  isolé- 
ment, on  est  porté  à  l'appliquer  à  l'expédi- 
tion de  Constantine  ;  mais  tout  oe  qui  la  pré- 
cède semble  rentrer  dans  l'esprit  du  discours 
Î prononcé  à  la  Chambre,  discours  qui  montrait 
a  nécessité  de  soutenir  et  de  surmonter  les 
luttes  commencées;  mais  ne  supposait  pas 
qu'on  dût  immédiatement,  au  moins,  en  pro- 
voquer de  nouvelles. 

Dans  la  province  d'Oran,  la  guerre  était 
devenue  pour  nous  une  nécessité  qu'il  fallait 
accepter  ;  mais  à  l'est,  notre  situation  était 
paisible,  prospère,  rien  ne  nous  forçait  à 
troubler  la  paix. 

En  admettant  que  la  conquête  de  Constan- 
tine dût  entrer  dans  nos  projets,  le  moment 
n'était  pas  venu  de  l'entreprendre.  Déjà  l'oc- 
cupation de  Tlemoen  était  pour  nous  une 
sc*uroe  d'embarras  et  de  dangers  ;  Constantine 
est  bien  plus  éloignée  de  la  côte;  la  prendre 
pour  y  mettre  garnison,  c'était  nous  créer  aux 
deux  extrémités  l'obligation  de  faire  de  per- 
pétuelles expéditions. 

Les  partisans  sincères,  mais  prudents  de  l'oc- 
cupation générale,  croient  qu'elle  ne  peut  s'ac- 
complir avec  succès  que  progressivement  ;  ils 
pensent  qu'il  faut  gagner  de  proche  en  proche, 
et  ne  pas  se  jeter  brusquement,  bien  au  delà  de 
nos  limites  réelles. 

Ils  regardent  donc  comme  une  résolution 
prématurée,  inopportune  celle  qui  a  été  le 
principe  de  l'expédition  de  Constantine. 

A  qui,  Messieurs,  cette  résolution  appar 
tient-elle  î... 

Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard,  &\ 
l'on  s'en  rapporte  a  la  lettre  gue  M.  le  maré- 
chal Clausel  écrivait  au  général  Rapatel  le 
2  août  dernier  :  elle  est  trop  importante  pour 
ne  pas  la  reproduire  presque  en  entier. 

Elle  commençait  ainsi  : 

<c  Un  système  de  domination  absolue  de 
l'ex  Régence,  est,  sur  ma  proposition,  défini- 
tivement adopté  par  le  gouvernement. 
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«  Pour  le  mettre  à  exécution,  je  disposerai 
de  30,G00  hommes  de  troupes  françaises,  en  y 
comprenant  les  zouaves  et  les  spahis  réguliers; 
de  5,000  hommes  de  troupes  indigènes  irrégu- 
lières :  enfin,  de  4,000  auxiliaires  soldés  pen- 
dant la  durée  des  opérations  sur  Constan- 
tine.  —  Des  ordres  vont  être  donnés  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  diriger  sur  Bône 
une  seconde  batterie  de  campagne  ;  4  pièces  de 
12,  8  pièces  de  16. 

«  Des  effets  de  camp^nent  pour  10,000  hom- 
mes, des  moyens  de  transport  pour  les  vivres 
et  les  blessés. 

ce  Enfin,  à  défaut  du  nombre  nécessaire  de 
chevaux  qu'il  serait  trop  difficile  ou  trop 
dispendieux  d'envoyer  de  France,  le  gouver- 
nement autorisera  l'acquisition  de  bites  de 
somme 2  qui  seront  indispensables  pour  assurer 
le  aervioe  des  transports. 

«  Les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans 
chaque  province,  se  feront  simultanément,  et 
de  manière  à  ce  que  la  campagne  qui  va  s'ou- 
vrir atteigpie  le  but  définitif  (]ue  r<m  se  pro- 
pose. Occuper  toutes  les  villes  importantes  du 
pays,  y  placer  des  garnisons,  établir  des  camps 
et  postes  retranchés  au  centre  de  chaque  pro- 
vince et  aux  divers  points  militaires  qui  doi- 
vent être  occupés  d'une  manière  permanente  ; 
mettre  sur  un  point  central,  dans  diaque  pro- 
vince, des  troupes  destinées  à  former  des  co- 
lonnes mobiles... 

M  Yoilà  mon  plan  d'occupation,  d'après  le- 
quel les  troupes  ae  trouveront,  à  la  filn  de  la 
campagne,  disposées  ainsi  qu'il  suijb... 

Province  (TOran, 

Troopes 
françaises.  Indig . 

Mostaganem 500 

Oran 2,000 

La  Tafna 1,000 

Tlemoen  (beyliok) 500        500 

Mascara  (beylick) 1,500 

Colonne  mobile  d'un  camp 
retranché  entre  Tlemoen  et 
Mascara 6,000 

Total.. .^ 9,000      2,000 

Provinces  d'Aller  et  tle  Titery, 

Alger 3,000 

Compagnies  entre  Alger  et  la 

Chiffa. 2,000 

Colonne  mobile  entre  Blidah 

et  Coléah 5,000 

Col  de  Téniah 1,000 

Médéah   (beylick) 500         50 

Milana  (beylick) 500        500 

Total 14,000      l,O»0 

Province  de  Conêtaniine, 

Bône 2,000 

Bougie 1,500 

C^np  de  Dréhan    (colonne 

mobile) 4,500 

Constantine  (beylick) 1,000      2,000 

Total »,Oûa      2,000 


Le  tableau  de  la  répartition  des  30,000  hom- 
mes de  troupes  régulières  et  de  5,000  indigènes 
suffit  pour  montrer  à  la  Chambre  l'immensité 
des  opérations  qui  devaient  être  exécutées. 

Le  terme  le  plus  éloigné  pour  leur  complet 
accomplissement  était  fixé  au  l*'  janvier  1837. 
A  cette  épo(|ue,  il  fallait  que  la  domination, 
la  pacification  iJbeolues  de  l'ex  Régence  fus- 
sent consommées. 

M.  le  maréchal,  en  finissant  sa  lettre,  an- 
nonçait qu'arrivé  à  Alger  le  1^  septembre,  il 
réduirai^  en  un  mois,  Blidah,  Coléah,  Mé- 
déah, Milana,  y  laisserait  garnison,  et  que, 
remettant  à  ses  lieutenants  le  soin  d  anéantir 
Abd-el-Kader,  il  serait,  le  l*'  octobre,  à  Bône 
pour  marcher  contre  Achmet-Bey.  Il  donnait 
des  ordres  pour  rétablissement  d'un  camp 
entre  Drehan  et  Ghelma  et,  s'il  était  possible, 
d'un  autre  à  Ghelma  même,  pour  que  cette 
place  devînt  le  point  de  départ  de  l'armée 
expéditionnaire  contre  Constantine.  Il  pres- 
crivait de  porter  à  2,000  le  corps  indigène, 
dont  le  recrutement  avait  été  suspendu  et  qui 
devait  former  la  garde  du  bey  ;  enfin,  il  recom- 
mandait de  rassembler  des  mulets,  des  cha- 
meaux et  des  bœufs  pour  les  transports. 

JusQu'à  quel  point  ces  instructions  étaient- 
elles  1  expression  de  la  pensée  ministérielle! 
Vous  allez  en  juger. 

Le  2  août,  le  même  jour  où  la  lettre  fut 
écrite  au  général  Rapatel,  M.  le  maréchal 
Clausel  soumit  à  l'approbation  du  ministre 
un  état  des  troupes  à  entretenir  en  Afrique  ; 
cet  état  était  absolument  conforme  à  celui  que 
nous  avons  cité  dans  la  lettre.  Au  pied,  M.  le 
ministre  écrivit  de  sa  main  : 

ce  Ce  chiffre  sera  de  30,000  hommes  y  com- 
pris les  zouaves  et  les  spahis  réguliers,  consi- 
dérés alors  comme  troupes  françaises.  Il  y 
aura  à  régler  les  forées  r^^lières  à  établir  war 
différents  pointe,  ce  à  quoi  je  suis  disposé. 
(Aller  jusqu'à  4,000  ou  5,000).  Je  consentirais 
aussi,  si  on  allait  à  Constantine,  à  une  force 
auxiliaire  en  cavalerie,  pour  un  mois  ou  six  as- 
maines  de  4,000  hommes  à  50  centimes  par 
jour  et  quelques  vivres.  » 

Il  y  a  dans  cette  approbation  surtout  en  ce 
qui  touche  l'expédition  de  Constantine,  quel- 
que chose  d'hypothétique.  Bien  plus,  saivant 
un  projet  d'instruction,  daté  du  15  août,  et 
non  signé,  M.  le  ministre  de  la  guerre  subor- 
donnait les  opérations  du  beylick  de  Constan- 
tine au  succèÂ  définitif  de  celles  qui  devaient 
être  tentées  dans  le  beylick  d'Oran.  Une  nou- 
velle rédaction  de  ces  instructions,  qui  n'ont 
jamais  été  qu'en  projet,  développait  complè- 
tement le  sjrstème  d'occupation  oue  M.  le  ma- 
réchal avait  exposé  à  M.  le  général  Bapatel  ; 
mais  il  ajoutait  : 

c<  L'occupation  de  Constantine,  nécessaire 
pour  compléter  le  système,  est  cependant  pla- 
cée dehors  du  cercle  des  autres  (H>érations. 
C'est  une  opération  à  part,  subordonnée, 
quant  à  l'époque  où  il  conviendra  de  l'entre- 
prondre,  à  l'issue  de  celles  qui  sont  commen- 
cées sur  les  autres  points,  elle  sera  Tobjet 
d'une  instruction  spéciale,  et  vous  ne  devez 
pas  vous  y  engafçer  avant  d'avoir  reçu  de  nou- 
veaux ordres.  En  attendant  vous  îetez  vos 
dispositions  pour  la  préparer,  non  seulement 
par  la  réunion  des  moyens  matériels  c|ui  se- 
ront nécessaires,  mais  aussi  par  des  intelli- 
gences, et,  s'il  est  possible,  des  alliaaoss  mé- 
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nagëes  dans  le  pays.  Bien  préparée  de  la  sorte, 
elle  réussira  facilement  quand  le  moment  sera 
venu  de  l'effectuer.  » 

On  serait  porté  à  tirer  de  là  la  conséquenoe 
que  M.  le  maréchal  gouverneur  avait  devancé 
ses  instructions  ;  mais,  d'un  autre  côté,  com- 
ment n'a^il  paa  été  désavoué  par  Ile  mi- 
nistre dès  que  celui-ci  a  eu  connaissance  dee 
ordres  transmis  à  M.  le  général  Raçatel  ?  par 
quel  motif  le  ministre  n'éleva-t-il  pas  la 
moindre  objection  quand  M.  le  gouverneur  gé- 
néral lui  remit,  avant  son  départ,  copie  de  la 
dépêche  du  2  août  ?  Nous  ne  saurions  admettre 
qu^il  soit  du  véritable  caractère  de  Tautorité 
de  laisser  un  commandant  militaire  préparer 
vue  expédition,  sauf  à  le  désavouer  pluB  tard, 
sou»  prétexte  qu'il'  a  agi  sans  autorisation 
écrite.  M.  le  maréchal  OTausel  est  parti  dans 
la  confiance  que  tous  ses  proi'ets  étaient  ap- 
prouvés par  le  cabinet.  La  sollicitude  du  mi 
nistre  sur  les  difficultés  de  ces  projets,  ne  se 
manifesta  qu'après  avoir  reçu  une  lettre  de 
l'intendant,  M.  Mclcion  d'Arc,  qui  représen- 
tait la  presque  impossibilité  de  préparer  toutes 
les  expéditions  aans  les  trois  provinces  do 
l'Ouest  pour  le  1*'  septembre,  et  celle  de  Cons- 
tantine  pour  le  1*'  octobre;  «  néanmoins,  ajou- 
tait-il, si  telles  sont  les  intentions  du  gouver- 
nement qui  n'a  cessé  depuis  plusieurs  mois  de 
provoquer,  par  votre  organe,  toutes  les  ré- 
ductions possibles  dans  l'effectif  je  vais  faire 
touB  mes  efforts  pour  répondre  à  vos  vues, 
monsieur  le  maréchal,  à  vos  vues  nouvelles,  ^t 
pour  tirer  tout  le  parti  possible  des  trop  fai- 
bles moyens  qui  nous  restent  ». 

Il  était  évident  que  M.  Tintendant,  sous  le 
rapport  financier  comme  sous  le  rapport  mi- 
litaire, s'effrayait  des  voies  dans  lesquelles  on 
allait  entrer. 

Il  demandait  des  ordres  oonfirmatifs  de 
ceux  qui  lui  avaient  été  transmis  par  le  gé- 
néral Hapatel,  il  sentait  le  besoin  de  provo- 
quer l'attention  du  ministre  sur  toutes  les  né- 
cepsités  qui  allaient  surgir,  désormais  qu*il 
n'allait  plus  s'agir  «  d'expéditions  tempo- 
raires déjà  difficiles  à  organiser  dans  un  pays 
dénué  de  ressources;  mais  qu'il  y  était  ques- 
tion de  colonnes  mobiles  continuelles,  d'un 
étiit  prolongé  permanent,  qui  devait  entraî- 
ner aux  plus  graves  conséquences  aux  yeux 
de  quiconque  penserait  à  tous  les  obstacles  et 
à  tous  les  dangers  possibles  ». 

M.  le  maréchal  Maison  prêt  à  quitter  le 
ministère  manda  le  30  août  à  la  fois  à  l'in- 
tendant militaire  ot  au  gouverneur  général 
que  les  dispositions  ordonnées  étaient  dans 
leur  ensemble  conformes  aux  entretiens,  aux 
communications  verbales  avec  plusieurs  des 
ministres  du  roi  ;  mais  qu'elles  n'avaient  été 
lobjet  d'aucune  délibération  du  conseil  et 
n'avaient  point  reçu  la  sanction  définitive  du 
gouvernement,  que  c'était  au  nouveau  cabinet 
à  refuser  ou  accorder  cette  sanction  et  que, 
jusque-là.  il  importait  de  ne  rien  engager, 
de  ne  rien  compromettre,  de  se  renfermer 
dans  les  limites  de  l'occupation  actuello,  dans 
celles  de  l'effectif  disponible,  et  dans  celles  des 
crédits  législatifs  ou  au  moins  des  dépenses 
prescrites  ou  apn^oiivr-^r.  J.?  n^niFt^'^  H/rV-«- 
rait  décliner  de  la  manière  la  plus  positive  la 
responsabilité  des  actes  qui  s'écarteraient  de 
ces  limites. 

Le  gouverneur  général  n'était-il  pas  dans 
son  droit,  en  répondant  :  a  Yeuillez  vous  rap- 


peler que,  vous  et  M.  le  président  du  conseil, 
m'avee  pressé  de  partir  pour  l'Afrique  ;  que 
j'ai  pri«  congé  de  vous  huit  jours  avant  mon 
départ  »  (et  remarquez,  Messieurs,  que  la 
copie  de  la  lettre  du  S  avril  avait  été  remise 
dans  cette  audience),  «  que  vous  ne  m'avez 
plus  parlé  du  conseil  dans  lequel  on  devait 
discuter  le  plan  des  opérations  à  exécuter  en 
Afrique.  Vous  verrez,  en  vous  rappelant  cette 
circonetance,  que  je  ne  mérite  aucun  repro- 
che. »  ,    1        i   1 

De  tous  ces  faits,  il  a  paru  résulter  à  la 
majorité  de  votre  commission  que,  par  suite 
de  consentement,  au  moins  tacite  du  précé- 
dent cabinet,  le  cabinet  nouveau  trouvait 
l'avenir  jusqu'à  un  certain  point  engagé. 

En  effet,  enhardi  par  les  autorisations  ver- 
bales qu'il  avait  reçues,  M.  le  maréchal  Clau- 
sel  avait  poussé  vivement  dans  le  sens  de  l'ex- 
pédition de  Gonstantine.  Il  assurait,  dans 
tontes  les  lettres  écrites  pendant  le  mois  do 
septembre,  gu€  tout  te  Mutenait  an  gré  de 
ê€i  désiri  dan$  cette  province,  gve  Ici  tribus 
étaient  diiposéei  à  concourir  en  très  grmid 
nombre  à  la  prise  de  la  ville;  qu'elles  nous 
reprochaient  le  retard  que  nous  mettions  à 
faire  cette  conquête  :  qu* elles  s'en  inquiétofierU 
d^aïutant  plus^  a^elles  s'étaient  compromises 
pour  nous, 

A  cet  égard,  il  ne  se  bornait  pas  à  ses  pro- 
pres affirmiattonSf  il  envoyait  les  correspon- 
dances qu'il  recevait  de  Bône,  et  qui  prou- 
vaient les  nombreuses  intelligences  du  bey) 
Youssouf,  gui  avait  donné  son  dervier  écu, 
son  demder  hébitt  son  dernier  sabre  pour 
faire  des  partisans  à  lui  et  à  nous,  qui,  dans 
ce  butt  avait  redoublé  de  dévouement,  d'acti' 
vite,  de  capacité;  H  avait  si  bien  pris  parmi 
les  Arabes  auxquels  il  savait  à  la  fois  plaire 
et  commander^  qu^il  ne  s'agissait  que  de  mor- 
cher  pour  arriver  par  journées  d'étapes  à 
ConstanPine.  Une  fois  noire  bey  installé, 
nous  n'aurions  besoin,  pour  le  maintenir,  que 
de  laisser  dans  la  place  800  ou  900  hommes 
qui,  peu  de  temps  après  V organisation  du 
pays,  pourraient  être  mis  à  la  charge  du  hey- 
Hch,  ce  qui  sotdagerait  d'autant  le  Trésor. 
Ainsi,  avec  peu  dénommes  et  point  d'argent, 
on  dominerait  bientôt  la  totalité  du  pays. 
Pour  dissiper  les  appréhensions  que  M.  le 
maréchal  présumait  devoir  être  éprouvées  par 
le  ministère  du  6  septembre,  il  lui  affirmait 
que  tous  les  moyens  matériels  de  l'expédition 
étaient  prêts,  il  ne  manquait  plus  que  l'arri- 
vée à  Bône  des  troupes  nécessaires  ;  mais  l'ad- 
ministration militaire,  l'artillerie  et  le  génie 
étaient  en  mesure  d'agir;  les  t)'ansports 
étaient  assurés,  et,  le  10  septembre,  une  dé- 
pêche télégraphique  portant  «  que  les  rap- 
ports arrivés  la  veille  de  Bône  annonçaient 
que  le  bev  avait  procuré  tous  les  mulets  néces- 
saires à  l'armée  pour  l'expédition.  C'était  là, 
disait  la  dépêche,  la  plus  grande  difficulté, 
et  elle  était  vaincue.  »  Cette  assertion  est  re- 
nouvelée à  plusieurs  reprises,  et  toujours  avec 
autant  de  préoisicn. 

Pour  achever  ce  résumé  fidèle,  textuel  de 
la  correspondance,  nous  transcrivons  à  l'en- 
tier ces  passages  d'une  lettre  du  24  septembre. 

«  Constantine  est  un  admirable  champ  pour 
la  colonisation...  C'est  là  qu'il  faut  frapper, 
qu'il  faut  nous  asseoir.  Tout  est  prêt  :  tarde- 
rons-nous seuls  à  l'être?  N'agirons-nouB  pas 
quand  le  temps  et  les  faits  nous  pressent  ? 
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«  Dans  cette  conjoncture  si  grave,  si  intéres- 
sante pour  l'avenir  de  notre  établissement  en 
Afrique,  j'ai  voulu  m'éclairer  de  Favis  du 
conseil  d'administration.  Je  l'ai  consulté  en 
mettant  sous  ses  yeux  les  dépêches  que  je  ve- 
nais de  recevoir  du  colonel  Duverger.  Il  a  été 
unanime  pour  reconnaître  la  nécessité  d'en- 
treprendre dans  le  plus  bref  délai  l'expédi- 
tion projetée  et  annoncée.  Il  joint  tout  entier 
ses  vives  sollicitations  aux  miennes  pour  vous 
demander,  Monsieur  le  ministre,  pour  deman- 
der au  gouvernement  du  roi,  au  nom  des  plus 
cher 8  intérêts  de  la  France,  au  nom  de  sa 
gloire  et  de  son  honneur,  de  presser  par  tous 
les  moyens  possibles  l'envoi  des  troupes  qui 
ont  été  promises  pour  cette  expédition... 

«  Le  coup  que  nous  frapperons  dans  la  pro- 
vince de  Constantine  aura  un  prompt  reten- 
tissement dans  celle  d'Oran  et  y  produira 
d'importants  résultats.  » 

Le  premier  mouvement  du  nouveau  cabinet 
avait  été  de  suspendre  les  préparatifs  de  l'ex- 
pédition. Par  une  dépêche  télégraphique  du 
10  septembre,  il  avait  maintenu  provisoire- 
ment le  contre-ordre  donné  le  30  août  par 
M.  le  maréchal  Maison;  mais  les  instances 
devenant  de  plus  en  plus  pressantes,  et  les 
rons<'ignements  de  plus  en  plus  favorables,  il 
autorisa  l'expédition  par  une  dépêche  du 
27  septembre,  qui  est  une  des  pièces  capitales, 
et  dont,  par  ce  motif,  nous  citons  textuelle- 
mont  les  principaux  passages  : 

«  Il  a  paru  au  gouvernement  du  roi,  écri- 
vait le  ministre,  qu'un  plan  aussi  vaste  (le 
plan  d'occupation  générale  énoncé  dans  la 
lettre  au  général  Rapatel,  du  30  août)  ne  pou- 
vait se  réaliser  sans  un  accroissement  de  dé- 
penses qu'il  ne  lui  est  point  permis  de  faire 
au  moins  quant  à  présent.  Il  lui  a  paru  aussi 
que  les  hautes  conceptions  qui  lui  étaient 
soumises  exigeaient  une  attention  sérieuse  de 
sa  part,  et  qu'elles  devaient  être  le  sujet  des 
mêmes  réflexions  ;  par  ces  motifs,  il  aurait 
désiré  qu'il  n'eût  pas  encore  été  question  de 
IV'xpédition  de  Constantine  : 

<(  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été 
frappé  des  conséquences  que  pourrait  avoir, 
dans  un  pays  comme  l'Afrique,  et  avec  l'es- 
prit des  populations  indigènes,  l'ajournement 
d'une  expédition  annoncée,  surtout  ouand 
l'espoir  de  cette  expédition  a  déjà  rallie  plu- 
sieurs tribus  à  notre  caufie,  quand  elle  est  re- 
gardée comme  l'affranchissement  des  cruautés 
d'Achmet-Bey,  et  comme  la  condition  de  la 
soumission  de  plusieurs  tribus  considérables 
auxquelles  des  espérances  ont  été  données. 

'(  C'est  donc  parce  que  l'expédition  de  Cons- 
tantine a  été  annoncée,  et  par  «e  seul  motif, 
c]U\^  !<•  gouvernement  du  roi  l'autorise  aujour- 
crinii,  mais  il  ne  l'autorise  gue  comme  une  opé> 
ration  nécessitée  par  les  événements,  comme 
un(^  opération  toute  spéciale,  et  sans  que  cela 
pui.'îso  tirer  à  conséquence  pour  l'exécution  du 
plan  d'occupation  que  vous  avez  présenté;  ce 
plan,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  devant  être  l'ob- 
j<'t  d'un  examen  et  d'une  discussion  approfon- 
die, 1 1  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  se  pro- 
posant de  reprendre  cette  question  après  rex- 
p  é  d  i  t  i  on  de  Constantine. 

«  Ainsi  cette  expédition  se  trouve  entière- 
mont  détachée  du  système  général  d'occupa^ 
tion.  et  rien  ne  peut  faire  préjuger  de  ce  qui 
pourra  être  décidé  ultérieurement  sur  le  plan 
que  vous  avez  présenté. 


«  Il  doit  être  bien  entendu  dès  lors,  Mon- 
sieur le  maréchal^  que  l'expédition  de  Cons- 
tantine doit  se  faire  avec  les  moyens  (person- 
nel et  matériel)  qui  sont  actuellement  à  votre 
disposition. 

<(  Vous  remarquerez,  au  reste,  que  les 
moyens  ci-dessus  sont  supérieurs  à  la  répar- 
tition qui  avait  été  projetée  d'après  votre  plan 
d'occupation,  et  au  moins  égaux  à  ceux  qui 
fiont  mentionnés  dans  votre  instruction  au 
général  Rapatel,  du*  2  août  dernier...  Le  gou- 
vernement du  roi  se  réserve  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  l'occupation  de  Constantine, 
d'après  le  rapport  que  vous  m'adresserez.  » 

La  oonomissioni  tout  en  persistant  dans 
Topinion  qu'ien  principe  l'expédition  était 

Ï»rématurée  et  inopportune^  a  compris  sous 
'empire  de  quelles  circonstances  avait  agi  le 
ministère  du  6  septembre.  Elle  ne  le  trouve- 
rait pas  suffisamment  excusé  s'il  avait  cédé  à 
la  crainte  de  l'impopularité  :  un  ministère 
doit  souvent  avoir  le  courage  de  braver  les 
injustices,  les  calomnies,  plutôt  que  d'enga- 

§er  le  pays  dans  des  entreprises  inutiles  et 
angereuses. 

Mais  quand  de  telles  entreprises  sont  com- 
mencées, souvent  il  y  a  nécessité  de  leur  donner 
suite.  Etait-il  possible  que  le  gouvernement 
abandonnât,  ajournât  l'expédition,  quand  on 
lui  affirmait  que  le  moindre  retard  allait  com- 
promettre des  résultats  acquis  ;  qu'il  allait 
nous  déshonorer  à  la  fois  enus  yeux  de  nos 
ennemis  et  de  nos  alliés?  Ici,  écrivait  le  ma- 
réchal, il  ne  faut  pas  reculer  lorsque  on  s*  est 
avancé  ;  cela  équivaut  à  une  défaite  dans  Ves- 
jirit  des  Arabes ^  qui  pourtant  reculent  tou- 
jours. 

L'expédition  était  tellement  considérée 
comme  inévitable  en  Afrique,  qu'Achmet-Bey 
était  tout  à  coup  sorti  de  l'attitude  pacifique 

2u'il  avait  gardée  depuis  plusieurs  annéea 
.  la  fin  du  mois  de  septembre,  il  s'avança 
sur  les  hauteurs  de  Kas-el-Ackba,  envoya  des 
émissaires  dans  les  montagnes  pour  soulever 
en  sa  faveur  les  tribus  kabyles,  ramena  à  lui 
par  la  terreur  une  partie  des  tribus  arabes 
qui  l'avaient  abandonné,  se  porta  le  9  octobre 
sur  le  camp  de  Dréhan,  et  proposa  le  combat 
à  nos  troupes  ;  enfin,  à  la  fin  d'octobre,  il  osa 
poursuivre  nos  soldats  et  nos  alliés  jnsqne 
sous  les  murs  de  Bône  ;  le  commandant  Yous- 
souf  fut  contraint  de  s'y  réfugier  avec  ses  car 
valiers. 

Que  si  le  ministère  eût  refusé,  le  27  septem- 
bre, l'autorisation  demandée,  la  force  des  évé- 
nements la  lui  eût  arrachée  un  mois  plus 
tard. 

La  majorité  de  la  commission  a  donc  pensé 
qu'au  point  où  les  choses  avaient  été  mises 
ayant  son  avènement,  il  obéissait  à  une  néces- 
sité politique,  en  achevant  une  entreprise 
dont  l'initiative  appartient  au  précédent  ca- 
binet. 

Mais  un  incident  survint  qui  retarda  l'effet 
de  l'autorisation  acordée  par  le  gouverne- 
ment. Cet  incident  a  été  trop  diversement 
interprété  pour  que  nous  ne  le  révélions  pas 
dans  toute  sa  vérité. 

Il  est  remarquable  que,  dans  aucune  des  let- 
tres arrivées  à  Paris  le  27  septembre,  M.  le 
maréchal  ne  sollicitait  une  augmentation  de 
troupes.  Il  gardait  le  silence  à  cet  égard  dans 
une  lettre  du  19,  ouoique  déjà  if  eût  fait 
partir  l'honorable  M.  de  Rancé^  son  aide  de 
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camp,    pour  venir  former  une  demande  de 
neniort.1  * 

Une  lettre  de  cet  officier^  datée  du  lazaret 
de  Toulon,  le  21  septembre,. ne  parvint  à  Paris 
que  le  29  ;  son  arrivée  à  lui-même  coïncida 
avec  celle  des  premières  lettres,  dans  les- 
quelles le  maréchal  exprimait  le  désir,  que 
son  aide  de  camp  développa  avec  plus  d'éten- 
due et  de  clarté. 

L'honorable  M.  de  Rancé  ne  cherchait  point 
à  s'abuser  ni  à  tromper  le  gouvernement  sur 
Taccroifisement  de  forces  qui  était  indispen- 
sable pour  réaliser  le  système  d'occupation 
générale  et  permanente .  Il  demandait 
45s000  hommes,  mais  en  reconnaissant  que 
tous  ces  calculs,  déjà  supérieurs  à  ceux  pré- 
sentés quelque  temps  auparavant,  grossi- 
raient à  mesure  que  l'on  avancerait  vers  un 
état  de  guerre  plus  acharné  de  la  part  des 
Arabes. 

Le  gouvernement,  qui  ne  voulait  point  se 
lancer  dans  ces  chances,  qui  ne  voulait  exécu- 
ter qu'une  seule  des  expéditions  projetées, 
répondit,  le  6  octobre,  au  gouverneur  général, 
que  les  forces  dont  il  disposait,  et  qui  avaient 
été  destinées  à  tant  d'entreprises  difficiles, 
devaient  euffire,  à  plus  forte  raison,  à  la 
campagne  de  Constantine.  Le  ministre  prou- 
vait au  maréchal,  par  les  citations  de  sa  cor- 
respondance, qu'à  moins  qu'elle  ne  fût  tout 
à  fait  inexacte,  l'état  des  provinces  de  Titery, 
d'Alger  et  d'Oran,  permettait  d'en  tirer  un 
nombre  de  ttoupes  aasez  considérable  pour 
compléter  le  corps  expéditionnaire,  jusçju'à 
concurrence  de  10,000  hommes.  Le  ministre 
se  référait  donc  entièrement  à  sa  lettre  du 
25  septembre,  qui  ne  prescrivait  pas,  (]ui  au- 
torisait l'expédition  avec  les  moyens  disponi- 
bles en  Afrique. 

Mais  plusieurs  circonstances  qui  avaieni) 
marqué  le  séjour  à  Paris  de  l'honorable  M.  de 
Rancé,  durent  faire  croire  au  gouvernement 
que  M.  le  maréchal  avait,  en  cas  de  refus  de 
ses  demandes,  l'intention  de  se  démettre  de 
son  commandfement  ;  c'est  pourauoi  le  géné- 
ral Damrémont  fut  envoyé  à  Alger,  porteur 
d'instructions  qui  lui  enjoignaient  de  donner 
à  M.  le  maréchal  les  explications  nécessaires 
pour  lui  faire  apprécier  les  motifs  qui  avaient 
dirigé  le  gouvernement  du  roi  ;  mais  si  la 
démission  avait  lieu,  le  général  devait  pren- 
dre immédiatement  le  commandement,  et  se 
conformer  aux  instructions  des  27  septembre 
et  6  octobre  ;  par  conséquent,  était-il  dit, 
vous  seriez  juge  de  VopporPunité  de  faire  ou 
de  ne.  jtaji  faire  Pexjjédition  de  Constantine. 

Le  général  n'eut  pas  à  délibérer  ;  le  maré- 
chal s  était  hâté  de  démentir,  par  le  télégra- 
phe, les  intentions  qu'on  lui  prêtait;  il  se 
déclarait  étranger,  parfaitement  étranger  aux 
articles  de  journaux  qui  s'étaient  servis  de  son 
nom  sans  son  aveu.  Il  avait  envoyé  son  aide 
de  camp  pour  former  quelques  demandes,  et 
rien  de  plus. 

Du  reste,  relativement  à  des  demandes,  il  y 
avait  une  variation  singulière  ;  ainsi,  le  6  oc- 
tobre, il  acceptait  les  instructions  du  26  sep- 
tembre, sans  autre  réclamation  que  la  faculté 
de  porter  les  volontaires  au  delà  de  4,000  hom- 
mes, nombre  primitivemep^^  déterminé  ;  mais, 
quelques  jours  après,  il  fe venait  sur  le  besoin 
d'un  renfort  plus  ou  moins  considérable. 

Pour  en  finir,  le  ministre,  le  18  octobre^  lui 


mandait  qu'il  pouvait  lever  jusqu''à  concur- 
rence de  6,000  volontaires  ;  mais  le  go>uverne- 
ment  persévérait,  pour  tout  le  reste,  danfi  ses 
résolutions,  en  posant  cette  alternative  : 

«  Maintenant,  Monsieur  le  maréchal,  ou  les 
moyens  dont  vous  disposez  ont  été  ju^és  par 
vous-même  suffisants,  ainsi  que  vos  instruc- 
tions au  général  Eapatel  l'ont  fait  penser  au 
gouvernement  du  roi,  ou,  à  votre  propre  juge- 
ment, ils  ne  le  sont  pas.  Dane  le  premier  cas, 
vous  n'avez  aucun  motif  pour  demander  des 
renforts  ;  dans  le  second^  comme  vous  n'êtes 
qu'autorisé  à  faire  l'expédition,  vous  pouvez 
vous  dispenser  de  la  faire.  Il  dépend  donc  de 
vous  seul  de  prendre,  à  cdt  égard,  une  déter- 
mination, selon  que  vous  trouverez  les  moyens 
à  votre  disposition,  suffisants  ou  insuffi- 
sants. » 

C'était  là  la  réponse  anticipée  à  la  lettre 
confidentielle  du  20  octobre,  dans  laquelle 
M.  le  maréchal  prétendait  que  le  gouver- 
nement lui  ordonnait  positivement  de  faire 
l'expédition,  qu'il  la  ferait  même  contre  sa 
propre  opinion;  mais  qu'il  l'avait  toujours 
comprise  avec  les  moyens  de  conserver  la  con- 
quête, et  de  s'assurer  par  là  la  domination 
du  pays.  Il  repoussait  le  reproche  d'inconsé- 
quence, en  alléguant  des  conventions  verbales 
par  lesquelles  reffectif  des  troupes  françaises 
devait  être  de  32  ou  33,000  nommes  pour 
compenser  les  non -combattants  de  l'adminis- 
tration; et,  qu'en  outre,  il  devait  y  avoir 
5,000  hommes  de  troupes  indigènes.  Il  se 
plaignait  des  retards  apportés  par  le  contre* 
'ordre  de  M.  le  maréchal  Maison,  qui  avait 
empêché  que  les  troupes  n'arrivassent  à  temps 
pour  s'échelonner  vers  Guelma  ;  il  attribuait 
a  ces  lenteurs  l'attitude  offensive  qu'avait  prise 
Achmet-Bey. 

Le  ministre,  dans  sa  réponse,  s'attachait  à 
démontrer  qu^il  n'était  pas  vrai  qu'il  eût  com- 
mandé l'expédition;  qu'a  cet  égard  il  avait  dû 
se  confier  aux  renseignements  qui  lui  étaient 
transmis  par  le  maréchal,  qui  avait  toujours 
été  libre  de  suspendre  s'il  se  rencontrait  des 
obstacles  imprévus. 

Au  reste,  resi)èce  d'hésitation  que  semblait 
éprouver  celui-ci  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; 
elle  fit  place  à  une  entière  assurance. 

La  lettre  que  nous  venons  de  citer  est  du 
20  octobre... 

Le  22,  une  dépêche  télégraphique  ne  mettait 
plus  en  question  la  réussite  ;  le  maréchal  ne 
s'occupait  plus  que  d'une  chose,  qui  d^à  lui 
avait  été  accordée,  de  pouvoir  laisser  garni- 
son dans  Constantine  :  u  Déjà,  disait-il,  la 
pensée  que  l'expédition  n'aurait  pas  lieu  avait 
ramené  plusieurs  tribus  à  Achmet  ;  mais  j'en- 
trerai dans  Constantine.  » 

La  veille  dei  son  départ  d'Alger,  le  28  octo- 
bre, il  n'était  pas  moins  affirmatif  ' 

(c  J'ai  confiance,  écrivait-il,  dans  les  trou- 
pes, j'espère  leur  en  inspirer,  j'espère  en  ma 
bonne  étoile  aussi,  ^t  je  pars  pour  Constan- 
tine, où  je  serai  bientôt.  » 

Et  arrivé  à  Bône,  en  présence. du  succès  que 
venait  d'obteynir  Achmet-Bey,  sa  confiance 
allait  croissant.  On  peut  en  juger  par  sa 
dépêche  du  13  novembre,  au  moment  ae  par- 
tir de  Bône  : 

a  Nous  partons  à  l'instant  :  le  général  Ri- 
gny  est  à  Ouelma  depuis  trois  jours  ;  les  tri- 
bus font  dek  nouveau  leur  soumission.  Rien  de 
fâcheux  n'est  arrivé  entre  Guelma  et  Bône, 
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depuis  que  nos  troupes  sont  dans  cette  der- 
nière ville. 
<c  Achmet-Bejr  est  à  Gonstantme  ;  malgré 

ses  instantes  prières,  les  tribus  éloignées  re- 
fusent de  se  rendre  à  lui.  Il  serait  possible 
?ue  nous  entrassions  à  Oonstantine,  sans  coup 
èrir  ;  c'est  là  le  but  de  mes  dispositions  se- 
crètes depuis  neuf  mois  ;  j'espère  Tatteindre  ; 
les  troupes  composant  le  corps  expédition- 
naire seront  de  retour  à  Bône  du  10  au  15  dé- 
cembre, et  à  Alger  avant  le  l*'  janvier  1837.  >» 

Vous  savez  de  quel  bulletin  cefui-ci  fut  suivi. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  gouver- 
nement a  public  textuellement  ce  qu'wrivait 
le  maréchaL 

Nous  avons  reoiœrcbé  consciencieusement 
quelle  pouvait  être  la  part  de  responsabilité 
ministérielle  dans  le  désastre  que  nous  avons 
éprouvé. 

On  l'impute  à  trois  causes  : 

V  La  faiblesse  numérique  de  l'armée  ; 

8^  Le  choix  de  la  saison  ; 

3*»  L'insuffisance  des  moyens  de  transport 
qui  a  entraîné  celle  de  Tartilieri^»,  des  inetru- 
ments  de  siège,  des  munitions,  des  vivres,  etc. 

A  l'égard  du  nombre  des  troupes,  il  est  in- 
contestable que  le  ministère  du  <3  septembre  a 
tenu  tous  les  engagements  du  ministère  précé- 
dent. Il  résulte,  en  effet,  de  toute  la  corres- 
pondance, que  le  maréchal  ne  demandait  pour 
rexécution  de  ses  plans,  si  étendus  ou'ils  fus- 
sent, qu'une  armée  de  30,000  hommes  de  troupes 
régulières,  auxquels  il  ajoutait  5,000  indigènes 
irréguliers,  et  4,000  volontaires  pour  l'expédi- 
tion de  Oonstantine. 

En  ce  qui  touche  le  recrutement  des  indi- 
gènes, il  annonçait  qu'il  y  aurait  affluence  ;  il 
demandait,  en  conséquence,  qu'on  lui  permît 
de  ne  refuser  aucun  de  ceux  qui  se  présente- 
raient ;  le  ministère  a  dû  croire  que  ce  n'était 
pas  là  une  vaine  assertion  ;  il  a  donné  touter> 
tes  autorisations  ;  est-ce  donc  à  lui  qu'il  faut 
s'en  prendre  si  le  crédit  ouvert  dans  ce  but 
est  presque  resté  sans  emploi  ? 

Il  était  fixé  à  100,000  franc»;  il  n'en  a  étv 
dépensé  que  10,000  pour  le  bataillon  turc  com- 
mandé par  Youssouf. 

Quant  aux  troupes  régulières,  aux  mois 
d'octobre  et  de  novembre,  il  y  avait  en  Afrique 
32,000  hommes.  8,000  en  sug.  du  nombre  con- 
venu avec  M.  le  maréchal  Maison.  Cette  dif- 
férence est  pour  le  moins  égale  au  nombre  des 
non  combattants,  qui  pourtant  font  partie  de 
l'cjSEectif  et  auraient  au  être  compris  dans  la 
fixaèion  primitive. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  débat  a  existé 
uniquement  sur  la  question  de  savoir  où  se- 
raient pris  les  renforts  pour  augmenter  les 
corps  d'expédition.  iLe  maréchal  voulait  que 
les  renforts  fussent  envoyés  de  iPranoe  ;  le  mi- 
nistre persistait  à  exiger  qu'ils  fussent  pris 
dans  la  province  d'Oran  et  dans  celle  d'Alger. 

Cette  dernière  disposition  ayant  ç  ré  valu, 
elle  fut  réalisée,  et  'dans  les  premiers  jours  de 
novembre,  plus  de  8,000  hommes  étaient  éche- 
lonnés de  Bône  .au  camp  de  Dnéhan  et  à 
Guelma.  Que  6,000  étaient  hors  d'état  de  com- 
mencer la  campi^e  ou  de. la  continuer,  c'est 
qu'ils  étaient  épuisés  par  suite  de  leur  séjour 
prolongé  sur  mer,  des  pluies  au  milieu  des- 
quelles ils  avaient  débarqué  et  des  fièvres  qui 
s'étaient  manifestées  avec  une  intensité  ex- 
traordinaire. 


C'était  au  générai  eu  chef  qu'il  appartenait 
d'apprécier  si,  malgré  cette  diminution  im- 
prévue, son  armée  était  encore  aases  forte. 
Mais,  sous  ce  rapport,  il  est  autant  que  le 
ministère  à  l'abn  de  tout  reproche  ;  s'il  y  a 
désormais  un  fait  constant,  c  est  que  nos  sol 
dats  n'ont  point  reculé  devant  la  multitude 
de  leurs  ennemis.  Partout  où  il  s'est  agi  de 
combattre,  l'honneur  de  nos  armes  a  été  di- 
gnement soutenu  ;  avec  6,000  hommes,  nous 
nous  fussions  emparés  de  Constantine»  si  les 
éléments  n'avaient  pas  conspiré  contre  nous. 

On  prétend  qu'il  était  facile  de  prévoir  les 
intempéries  du  climat  à  cette  époque  de  l'an- 
née ;  nous  devons.  Messieurs,  vous  déclarefe' 
que  nous  avons  recueilli  à  ce  sujet  bien  des 
opinions,  et  presque  toutes  ont  été  contradic- 
toires. 

Personne  plus  que  M.  le  maréchal  Clau^l 
ne  pouvait  et  ne  devait  prendre  des  infor- 
mations exactes.  Nous  avons  cherché  s'il  avait 
jamais  écrit  un  mot  propre  à  éveiller  les  solli- 
citudes du  gouvernement  sur  le  choix  de  la 
saison.  Dira-t-on  que  les  tristes  détails  de  la 
retraite  do  Mascara  étaient  un  avertissement 
de  ne  pas  faire  d'expédition  en  Afrique  au 
milieu  de  l'automne,  comme  si,  indépendam- 
ment de  la  distance,  une  foule  de  circona- 
tances  ne  modifiaient  pas  les  saisons  de  l'ouest 
à  l'est  de  la  Régence.  La  question  d'opportu- 
nité était  une  question  de  tact  qui  ne  pou- 
vait bien  être  résolue  que  sur  les  lieux,  et  au 
mcHnont  même  de  se  mettre  en  campagne. 
M.  l'intendant  militaire,  Melcion  d'Arc,  ne 
conmiença  à  concevoir  de  fÂcheux  pressenti- 
ments que  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 
Ses  lettres  du  mois  d'octobre,  pendant  lequel 
cependant  il  était  à  Bône,  gardent  le  même  si- 
lence que  celles  du. maréchal  sur  les  difficul- 
tés qui  pourraient  naître  des  variations  de 
la  temperatura  Le  gouvernement  n'était  plus 
à  temps  de  rien  empêcher  quand  il  reçut  la 
lettre  de  M.  Melcion  d'Arc,  du  2  novembre, 
lettre  qui  semblait  prédire  ce  qui  est  arrivé. 

«  La  pluie,  annonçait-il,  tombe  jour  et  nuit 
par  torrents,  et  la  neige  couvre  les  monta- 
gnes; la  plaine  est  inondée  et  les  communi- 
cations sont  interceptées,  tout  cela  nuit  sin- 
gulièrement aux  achats  de  mulets  et  à  l'ap- 
port déss  denrées.  Les  maisons,  insuffisantes, 
sont  traversées  par  la  pluie,  et  à  Bône  même 
une  grande  partie  des  troupes  est  avec  de  la 
paille  sous  des  tentes  insumsantes  aussi.  Il  y 
a  'peu  de  jours  encore,  la  chaleur  était  pres- 
que insupportable  :  cette  transition  subite, 
la  boue,  les  pluies  continuelles,  vont  augmen- 
ter de  beaucoup  nos  malades. 

<(  Malheureusement,  il  parait  trop  réel  que, 
dans  oe(  mois  et  une  partie  de  décembre,  rest 
la  saison  des  pluies  et  des  maladies.  C'était  un 
fait  qui  ne  devait  guère  échapper  ;  puisse-t-il 
cette  fois  être  démenti,  car  notre  position  ici 
me  paraît  fort  pénible»  pour  ne  pas  dire  plus, 
si  elle  doit  continuer  ou  peut-è&e  s'aggraver 
encore » 

Pourquoi  le  général  en  chef  n'a-t-dl  pas 
partagé  les  pressentiments  de  l'intendant  mi- 
litairef  Pourquoi,  malgré  les  sages  avis  de 
celui-ci,  n'avoir  pas  différé  de  quelques  se- 
maines t  On  a  saisi  le  premier  rayon  oe  soleil 
comme  un  indice  que  le  temps  s'était  raf- 
fermi ;  mais  dès  la  premi^e  nuit,  celle  du 
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13  au  14,  il  devint  afEreuau  Nous  citerona  la 
description  qu'en  fait  M.  Melcion  d'Arc  : 

«  Un  ora-ge  continuel,  avec  pluie  par  tor- 
rents, nous  accueillit  dans  le  camp  de  Dre- 
han;  sur  220  bœufs  du  troupeau,  la  moitié 
s'enluit  effrayée  par  les  éclairs  et  le  tonn€<rre, 
et  la  terre  fut  tellement  détrempée,  que  le 

14  au  matin,  il  y  avait  peu  d'espoir  de  pous- 
ser plus  loin  pour  nos  voitures,  et  celles  du 
génie.  Dans  cette  pénible  circonstance,  ie  me 
réunis  aux  colonels  du  çénie  et  du  50*  chargé 
de  notre  escorte,  et  j'écrivis  à  M.  le  maréchal, 
en  leur  nom  et  au  mien,  pour  lui  faire  obser- 
ver qu'avec  rafEreuy  temps  fiue  nous  avions, 
il  ne  pousserait  paa  plus  loin  sans  doute,  et 
qu'on  serait  censé  n'avoir  fait  qu'une  visite 
au  camp,  sauf  à  repartir  plus  tard,  quand 
nos  moyens  seraient  plus  complets  et  le  temps 
remis.  Mais  le  spahi  auquel  nous  confiâmes 
notre  lettre  demanda  une  ejpcorte  de  10  cava- 
liers que  nous  n'avions  pas,  et,  craignant 
qu'on  ne  fît  assez  volontiers  peser  sur  moi 
toute  la  responsabilité  du  retskrd,  nous  nous 
mîmes  en  route...  » 

En  lisant  les  bulletins  de  la  campagne,  la 
France  entière  s'est  demandé  comment  l'inspi- 
ration, à  laqjielle  il  est  si  déplorable  que 
M.  Melcion  d'Arc  n'ait  pas  donné  plus  d^ 
suite,  n'est  pas  venue  à  d'autres  qu'à  lui.  Mal- 
heureusement, on  s'avança  au  delà  de  Guelma, 
qui,  d'après  un  faux  itinéraire  publié  dans 
rarmée,  n'était  éloiçné  que  d^  trois  jours  de 
marche  de  Constantine  ;  le  20  au  soir,  après 
cinq  jours  de  fatigue,  on  en  était  encore  à 
5  lieues... 

Quelle  nuit  ce  fut  que  celle  du  20  au  21,  plus 
terrible  encore  que  celle  du  14  au  15!...  Le 
vent,  la  pluie,  la  grêle,  tombaient  sur  nos  sol- 
dats qui  n'avaient  pas  le  moindre  abri,  pas 
un  morceau  de  bois;  le  lendemain  beaucoup 
étaient  morts  de  souffrance,  et  il  y  en  avait 
des  milliers  d'engourdis. 

La  marche  «ai  avant,  du  21,  acheva  d  épuiser 
l'armée,  qui  s'avançait  au  milieu  de  marais 
continuels  ;  qui  fut  obligée  de  traverser  deux 
fois  la  Rumcl,  énormément  grossie;  qui,  à 
chaque  instant,  était  forcée  de  s'arrêter  et  de 
se  retourner,  parce  que  le  vent,  la  pluie,  la 
grêle,  qui  ne  cessaient  pas,  lui  frappaient  au 
visage. 

Comment  une  armée  ainsi  décimée  serait- 
elle  entrée  dans  Oonstantine,  à  moins  que  les 
portes  n'en  fussent  ouvertes  sans  coup  férir, 
comme  on  l'avait  trop  espéré  1 

Combien  d'illusions  sincères,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  s'évanouirent  en  entendant  le  pre- 
mier coup  de  oanon  parti  do  la  ville,  et  en 
voyant  s'élever  le  drapeau  rouge  au-dessus  de 
la  batterie  qui  nous  avait  répondu  ! 

Alors  il  ne  restait  plus  qu'à  tenter  un  coup 
de  désespoir  ;  tout  ce  qui  a  été  fait  l'a  été,  avec 
courage,  avec  habileté  ;  mais  il  ne  noue  appar 
tient  pas  de  juger  le  détail  des  opérations  mi- 
litaiFes. 

La  fatalité  du  climat  a  véritablement  causé 
notre  désastre  ;  mais  n'est-il  pas  certain  aue 
si  les  moyens  de  transport  eussent  été  plus 
considérables,  l'expédition  n'aurait  pas  eu  de 
si  funestes  résultats  ? 

Nous  avons  fait  connaître  les  certitudes 
que  M.  le  gouverneur  général  avait  données 
au  ministre  sur  le  zèle  avec  lequel  Toussouf 
s'était  assuré  de  12  à  1,600  mulets. 


M.  l'intendant  militaire,  qui  d'abord  avait 
douté  de  ce  fait,  dans  une  dépêche  au  mi- 
nistre, du  24  septembre,  annonçait  que,  d'a- 
près le  sous-intendant  de  Bône,  on  pouvait 
compter  sur  1,000  à  1,200  mulets  de  louage  ou 
d'achat.  Le  gouvernement  s'était  empressé 
d'ouvrir  à  cet  effet  un  crédit  de  156,000  francs; 
106  ont  été  dépensés,  60  n'ont  pu  trouver  de 
destination. 

M.  l'intendant  militaire  étant  venu  à  Bône, 
reçut  d'Youssouf  l'aveu  qu'à  raison  de  la  nou- 
velle faoe*  qu'avaient  prise  les  affaires,  il  n'y 
avait  pas  à  espérer  plus  de  4  à  600  mulets. 
Cet  avis,  pa^i  de  Bône  le  18,  n'arriva  à  Paris 
que  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  et 
le  gouvernement  n'était  plus  à  temps  d'en- 
voyer un  contre-ordre. 

£n  raison  de  l'insuffisanoe  des  transports^ 
M.  l'intendant  militaire  a  également  donne 
le  conseil  d'ajourner  la  campagne,  afin  que 
Youssouf  pût  profiter  de  l'effet  moral  de  la 
présence  des  troupes  à  Bône,  à  Dréhan  et  à 
Guelma,  pour  reprendre  ses  premières  négo- 
ciations, et  rassembler  un  plus  grand  nom- 
bre de  mulets. 

On  ne  tint  aucun  compte  des  avertissements, 
des  appréhensions  de  l'Administration. 

Le  6  novembre,  elle  avait  réuni  487  chevaux 
ou  mulets  ;  mais  ce  nombre  insuffisant  fut  au 
moment  du  départ  diminué  par  dc<s  exigences 
particulières...  On  ne  laissa  pas  l'intendance 
opérer  elle-même  la  répartition.  C'était  à  qui 
s  emparerait  des  bêtes  de  somme,  pour  sa  com- 
modité... Nous  nous  bornerons  à  citer  cette 
phrase  de  l'intendant  militaire  : 

«  Nous  étions  parvenus  à  atteler  douze  voi- 
tures ou  (prolonges  du  train  des  équipages, 
chargées  de  vivres  ;  mai»  au  moment  de  par- 
tir deux  attelages  furent  enlevés  pour  des  ser- 
vices particuliers...  i> 

Qu'est-il  résulté  de  l'exiguïté  des  moyens 
de  transport?  Que  l'armée  n'a  pu  emporter 
avec  elle  qu'une  partie  des  choses  qui  lui 
étaient  nécessaires. 

On  a  signalé  comme  une  faute,  dont  nous  ne 
sommes  pas  les  appréciateurs,  que  l'on  n'eftt 
pas  conduit  à  Constantine  de  l'artillerie  de 
siège.  Quand  même  il  s'en  serait  trouvé  i\ 
Bône,  il  eût  été  impossible  de  la  transporter  , 
mais  nous  devons  ajouter  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  envové  tout  le  matériel  ré- 
clamé par  le  maréchal. 

Dans  ce  matériel  étaient  des  échelles  de 
siège,  que  le  génie  fut  obligé  d'abandonner  dèt 
le  second  jour  de  marche,  pour  alléger  le  far- 
deau. On  s'est  trouvé  devant  Constantine 
presque  sans  munitions  ;  il  ne  restait  plus  à 
tirer  que  le  nombre  de  coups  de  canon  indis- 
pensable pour  tenir  l'ennemi  à  distancer  pen- 
dant la  retraite. 

Les  chevaux  et  les  mulets  sont  arrivés  exté- 
nués de  besoin. 

Ils  n'ont  pu  traîner  les  ressources  destinées 
aux  malades,  et  de  là  le  déplorable  épisode 
qui  naguère  a  eu  tant  de  retentissement. 

Quant  aux  vivres  de  l'armée,  elle  en  avait 
pour, quinze  jours;  mais  dès  le  huitième  ou 
neuvikne  jour,  la  faim  se  faisait  sentir  et 
ajoutait  à  toutes  les  autres  souffranoes. 

Comment  nos  soldats  se  seraient-ils  mon- 
trés économes,  quand  on  leur  ann<mçait  que 
Constantine  leur  serait  hospitalière  t 
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une  des  oonséquences  du  défaut  de  transport. 
La  commission  a  voulu  épargner  à  la  Onam- 
bi^  de  douloureuses  émotions;  elle  m'a  dis- 
pensé d'une  exactitude  à  laquelle  je  me  suis 
scrupuleusement  attaché  sur. tous  les  autres 
points. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  la  re- 
traite a  été  admirable. 

L'impassible  fermeté  du  général  en  chef  a 
soutenu  l'énerçie  de  l'armée  entière;  le  jeune 
prince,  qui  était  venu  ae  joindre  à  elle  comme 
son  premier  volontaire,  a  montré  le  courage 
calme  et  digne,  qui  convient  au  fils  du  roi. 

Il  y  a  eu  de  la  part  dea  officiers  et  soldats 
des  miracles  de  sang-froid  et  de  patience,  gui 
ont  montré  la  toute-puissance  de  la  discipline 
et  de  la  tactique,  contre  la  furie  des  hordes 
qui  se  précipitaient  sur  nos  bataillons. 

Il  faut  attribuer  au  sentiment  de  crainte 
et  de  rospect  que,  malgré  notre  désastre,  nous 
avons  laissé  dans  l'âme  des  Arabes,  la  situa- 
tion dans  laquelle  nous  sommes  aujourd'hui. 

Âchmet  sait  bien  qu'il  ne  nous  a  pas  vain- 
cua  On  dit  qu'il  fait  d'immenses  préparatifs 

§our  défendre  Constantine,  mais  il  se  garde 
e  prendre  l'oifcnaive  ;  il  n'a  pas  fait  la  moin- 
dre tentative  contre  Guelma,  où  le  colonel 
Duvivier  a  rebâti  en  quelque  sorte  une  vill^ 
avec  des  ruines  :  où  il  consolide  la  puissance 
française,  et  fait,  après  l'expédition,  ce  qu'il 
eût  fallu  faire  avant. 

Une  seconde  expédition  doit^elle  être  entre- 
prise ?  Si  le  gouvernement  la  juge  nécessaire, 
il  ne  manquera  pas  sans  doute  de  demander 
des  crédits  sur  rexercice  1837. 

La  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
ces  crédits,  sera  naturellement  appelée  à  rem- 
plir la  tâche  dont  nous  avons  dû  nous  abste- 
nir. 

Nous  nous  sommes  renfermés  dans  l'examen 
du  passé  ;  notre  but  a  été  de  démontrer  que 
près  de  6  millions  ont  été  dépensés  sans  ré- 
sultat utile.  Ils  n'ont  servi  qu'à  développer 
dans  de  plus  grandes  proportions,  le  ^stème 
d'expéditions  incohérentes  qui  a  été  suivi  dès 
l'origine.  Nous  avons  successivement  porté  la 
guerre  au  centre  et  aux  extrémités  de  la  Ré- 
gence, sans  nous  établir  nulle  part  d'une  ma- 
nière solide.  Est-ce  ainsi,  Messieurs,  qu'on 
peut  étaiflir  l'œuvre  difficile  d'une  colonisa- 
tion 7  On  a  complètement  manqué  de  prudence 
et  de  persévérance,  les  deux  qualités  les  pluE 
nécessaires  pour  y  réussir,  surtout  en  Afrique. 

C'est  à  regret,  Messieurs,  mais  avec  une 
conviction  profonde,  que  nous  disons  au  pou- 
voir et  au  pays  ce  qui  nous  semble  la  vérité. 
Nous  eussions  cru  manquer  à  notre  devoir,  si 
nous  eussions  sanctionné,  sans  de  sévères  cri- 
tiques, le  crédit  de  5,242,000  francs. 

Frais  de  voyages  et  de  séjour  d^une  com- 
mission extraordinaire  envoyée  en  Afrique  : 
m.OOO  francs. 

Suivant  une  décision  royale,  orise  sur  l'avis 
du  conseil  des  ministres,  a  la  ciate  du  12  juil- 
let 1836,  une  commission  spéciale  composée 
d'un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  de 
deux  maîtres  des  requêtes  au  conseil  d'Etat  et 
d'un  secrétaire-interprète,  a  été  chargée  de 
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se  rendre  en  Afrique.  Elle  avait  pour  mis- 
sion de  préparer  un  travail  sur  la  liauidation 
des  inaenmités  qui  peuvent  être  dues  aux 

Ï propriétaires  d'immeubles  occupés  ou  démo- 
is pour  des  services  publics,  ainsi  que  sur 
la  solution  de  diverses  questions  relatives  à 
la  constitution  et  à  l'aliénation  du  domaine 
de  l'Etat. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  le  gouver- 
nement à  hâter  la  réparation  d'injustices 
privées  et  de  désordres  administratifs  qui 
avaient  excité  les  réclamations  de  la  commis- 
sion d'Afrique. 

Le  crédit  de  24,000  francs  n'est  point  une 
rétribution^  c'est  une  «dmple  indemnité  de 
voyages. 

L'utilité  de  la  dépense  est  incontestiabk. 
Nous  vous  en  proposons  l'allocation. 

Caseimement  de  la  garnison  d*Âncâne  pour 
logement  fourni  à  la  garnison  française  en 
1886.  OGIonvention  du  30  mars  de  la  même 
année.) 

(La  commission  primitive  conclue  en  1832 
pour  l'occupation  d'Ancône,  stipulait  que 
toutes  les  dépenses,  sans  aucune  exception,  se- 
raient à  la  charge  de  la  France  ;  cependant  le 
logement  des  troupes  avait  été  pris  en  nature, 
et  l'administration  française  ne  payait  que 
les  dépenses  accessoires  de  casem^aent. 

Mais  par  suite  des  réclamations  pressantes 
du  gouvernement  pontifical,  et  en  exécution 
d'une  nouvelle  convention,  en  date  du  30  mars 
dernier,  le  département  de  la  guerre  doit, 
d'une  part,  rembourser  les  dépenses  effectuées 
par  la  ville  d'Ancône  depuis  le  23  février  1832, 
jusqu'au  31  décembre  1835,  remboursement 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  titre  de  rappel  sur 
les  exercices  clos,  et  d'autre  part^  a  partir 
du  12  janvier  1836,  paver  un  abonnement  basé, 
pour  les  officiers,  sur  la  quotité  de  leur  indem- 
nité réglementaire  de  logement,  et  pour  la 
troupe,  sur  une  allocation  de  6  centimes  par 
jour  et  par  fourniture  occupée  et  de  2  cen- 
times et  demi  par  demi-fourniture. 

La  dépense  de  l'exercice  de  1836  s'élèvera  en 
totalité  à 16,800  fr. 

Mais  le  budget  ayant  accordé 
pour  les  dépenses  accessoires  de  ca- 
serncmcnt  un  crédit  de 6,000 

La  portion  à  couvrir  par  un  cré- 
dit extraordinaire  n'est  que  de....      9,800 


3^  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Monnaies.  (Tolérance  en  fort)y  10,000  fr. 

Des  tolérances  en  faible  et  en  fort,  fixées 
par  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  sont  accor- 
dées AUX  directeurs  des  monnaies,  tant  sur  le 
titre  que  sur  le  poids  des  monnaies  fabri- 
quées. Jusqu'en  1834  inclusivement,  la  perte 
sur  les  tolérances  en  fort  a  été  balancée,  soit 
par  le  bénéfice  sur  les  tolérances  en  faible^ 
soit  par  le  produit  de  l'affinage  des  espèces 
duoaécimales  ;  mais,  en  1835,  la  perte  non 
compensée  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
29,844  fr.  19.  Pour  1836,  la  perte  sur  les  tolé- 
rances en  fort  ne  sera  pas  de  moins  de 
10,000  francs,  et  le  budget  ne  comprend  aucun 
crédit  affecté  à  cette  dépense. 
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Frais  de  V établissement  du  nouveau  projet  de 
répartition  entre  les  départements  des  con 
trihutions personnelle  et  mobilière^  208^400  fr. 

Les  travaux  auxquels  oe  crédit  est  appli- 
cable devaient  s'exécuter  en  1835.  Le  budget  de 
cet  exercice  avait  pourvu  à  la  dépense  qui 
en  résulterait  ;  mais  cette  dépense  n'ayant  eu 
lieu  qu'en  1836,  l'ordonnance  du  roi  du  14  oc- 
tobre est  intervenue  pour  en  assurer  le  paie- 
ment su,r  ce  dernier  exercice.  La  même  ordon- 
nance prescrit  l'annulation  du  crédit  resté 
sans  emploi  sur  1836. 

Créance  spéciale  de  la  compagnie  des  salines 
et  mines  de  VEsty  B9,680  fr.  89. 

Cette  créance  est  antérieure  à  1831.  Elle 
aurait  été  comprise  parmi  les  créances  des 
exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance, 
pour  lesquelles  un  crédit  supplémentaire  est 
d<3mandé,  si  ce  n'était  à  partir  de  1831  seule- 
ment, que  les  dépenses  relatives  aux  salines 
do  TEst  ont  pris  place  au«  budget  de  l'Etat. 
Cette  circonstance  a  motivé  la  distraction  de 
la  créance  dont  il  s'agit.  Des  incidents  liti- 
gieux en  ont  longtemps  retardé  la  liquidation; 
mais  rien  ne  s'est  plus  opposé  à  ce  que  les 
avances  faites  par  la  compagnie  pour  le 
compte  du  Trésor,  devinssent  en  1836  l'objet 
d'un  crédit  extraordinaire. 


TROISIÈME   PARTIE 

Crédits  amiidés  sur  l'exercice  1836. 

MINISTÈBE  DE  LA  OUEBSB. 

Divisions  territoriales  de  V intérieur.  — Admi- 
nistration centrale  (personnel),  Sfill  fr.  11. 

E<:stant  libre  sur  le  traitement  du  ministre, 
provenant  de  ce  que  le  portefeuille  de  la 
guerre  a  été  confié  par  intérim  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies^  du  7  au  19  septem- 
bre. 

Etats-majors,  81^000  francs. 

Réductions  d'effectif,  vacances  et  suppres- 
sions d'emplois,  compensation  faite  de  la  dé- 
pense du  cadre  de  vétérance  pendant  les  six 
premiers  mois  de  1836. 

Gendarmerie,  118,000  francs- 

Incomplet  en  hommes  et  en  chevaux.  Sup- 
pression de  l'escadron  provisoire  de  gendar- 
merie, déduction  faite  du  produit  d'une  aug- 
mentation de  0,05  sur  le  prix  de  la  ration  de 
fourraKes  et  d'un  excédent  de  dépense  sur 
les  premières  mises. 

Solde  et  entretien  des  troupes,  6,717,000  fr. 

Diminution  sur  les  services  de  la  solde,  des 
subsistances  militaires  et  des  hôpitaux,  par 
su^te  du  passage  en  Afrique  des  troupes  des- 
tinées à  remplacer  la  légion  étrangère  et  à 
augmenter  l'effectif  d'environ  8,000  hommes. 


2*  BÉEIE.   T.    CVIII. 


Habilfemeni  et  campement,  2hl, 000  francs. 

Réduction  de  l'effectif  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales de  l'intàrieur. 

Remonte  générale,  108,000  francs. 

Non-emploi  d'une  partie  des  fonds  destinés 
aux  achats  de  chevaux. 

Fo\i/rrages,  213,000  francs. 

Réduction  sur  la  consommation  présumée  di 
fourrages. 

Ecoles  militaires,  51,000  francs. 

Suppression  de  divers  emplois  à  l'école  spé- 
ciale militaire  de  Saint>Cyr  et  à  l'école  de 
cavalerie. 

Dépenses  temporaires,  555,000  francs. 

Remises  en  activité,  admissions  à  la  re- 
traite et  extinctions  supérieures  aux  prévi- 
sions du  budget. 

Invalides  de  la  guerre,  68,000  francs. 

Suppression  d'emplois  et  non-réalisation  de 
l'effectif  prévu  au  budget. 

Occupation  d'Ancâne.  —  Solde  et  entretien 
des  troupes,  5,000  francs. 

Réduction  sur  les  dépenses  des  vivres  et 
des  hôpitaux,  par  suite  d'une  diminution  dans 
le  prix  des  combustibles. 

Eta|»-ma<jora 41,000  fr.    » 

Solde  et  entretien 613,000 

Solde  de  non-activité 20,000 

Fourrages   12,000 

Transports  généraux  20,000 

Total 606,000  fr.    » 

RÉSUMÉ 

Divisions     territoriales     de  , 

l'intéj-ieur 8,176,611  fr.  11 

Occupation  d'Aucône 6,000         » 

m 

8,180,611  fr.  11 
Crédit  additionnel 606,000        » 

Total 8,786,611  fr.  11 

Le  crédit  de  606,000  francs  était  destiné  à 
l'acquittement,  au  titre  des  divisions  territo- 
riales, des  dépenses  du.  personnel  de  l'état-ma- 
jor  et  des  cadres  qui,  par  l'effet  de  la  réduction 
de  l'effectif,  devaient  rentrer  en  France  ;  mais 
les  événements  survenus  en  Afrique  ayant  né- 
cessité non  seulement  le  maintien  de  l'effectif 
existant,  mais  encore  son  augmentation,  au- 
cun renvoi  de  troupe  n'a  pu  être  fait,  et,  par 
suite,  le  crédit  additionnel  est  resté  en  tota- 
lité sans  emploi. 

MIKISTÈBE  DES  FINANCES. 

Le  budget  a  accordé  un  crédit  de  5,065.400  fr. 
pour  la  consolidation  des  bons  du  Trésor  re- 
mis à  la  Caisse  d'amortissement,  et  représen- 
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tant  la  réserve  des  rentes  dont  le  cours  était 
supérieur  au  pair  ci 5;055;400fr. 

Les  consolidations  oui  ont  eu 
lien  ea  rentes  4  0/0  n'ont  mis  à 
la  charge  du  budget  qu'une  dé- 
pense de  4,765,811  francs,  savoir: 

Consolidation  du 
23  mars  1836 3,7Q0,776fr. 

Consolidation  du 
22  septembre  1835.     1.015,035 

Portion    de    crédit    non    em- 


4,705,811 


pîoyée 289,589  £r. 

gen^e$  4  0/0,  S9û,oaî  fnma. 

hê  crédit  ouvert  par  le  budget 
a  eu  pour  base  les  rentes  qui  se 
trouvaient  inscrites  au  1^  novem- 
bre  1834,   ci 3,120,750fr. 

Les  ventes  dont 
le  Trésor  avait  à 
servir  les  arrérages 
à  rouverture  de 
Texercice  de  1836 
ne  s'élevaient  réel- 
lement qu'à 3,120,685 

Excédent  du  cré- 
dit porté  au  budget 
et  à  annuler 65  fr.  65 

Crédit  sans  emploi  pour  an- 
nulation de  rentes  rachetées  par 
la  CaiçsQ  dep  dépôts  ^t  conffigQa- 
tions  avec  le  produit  des  fo^os 
provenant  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire 377 


Total  des  crédits  à  annuler  sur 
les  rentes  4  0/0 290,031  fr. 

Intérêts  des  obligations  de  femjyrunt  national 
au  pair^  876,7^  fr.  fia. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tordon- 
a&noe  royale  du  13  avril  1831  et  de  la  loi 
du  18  du  même  mois,  les  porteurs  des  obliga- 
tions de  l'emprunt  national  au  pair  n'ont  con- 
servé que  jusqu'au  31  mai  1836  la  faculté  de 
demander  la  conversion  de  ces  obligations  en 
rentes  1)  0/0,  et  le  Trésor  est  demeuré  tenu  de 
rembourseir  «n  numéraire  les  obligations  non 
converties  à  cette  époque,  lesquelles  cessaient 
dès  oe  moment  d'être  productives  d'intérêts 
pour  les  prêteurs.  Ces  obligations  se  sont  éle- 
vées à  0a3,iH)O  frci^nc^,  pt  OAt  laissé  sur  le  crédit 
de  526,125  fraacs,  accordé  par  le  budget  pour 
cette  nature  d«  ^^^i^se,  une  portipn  non  exn- 
ployée  et  k  annuler,  de  376,7^7  fr,  55. 

Intérêts  de  la  dette  flottante^  8,800,000  francs. 

Cette  diminution  de  dépense  provient  de  la 
consolidation  en  rentes,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  17  août  1885,  des  bons 
affectés  à  l'amortissement. 

Frais  de  trésorerie^  lOOyOOO  francs. 

Les  dépenses  cle  cette  nature  ne  pouvant 
être  appréciées  avec  un«  exactitude  rigou- 


reuse, la  diminution  qu'elles  prés^itent  doit 
être  attribuée  aux  circonstances  qui  l'opt  favo. 
risée  et  aux  soins  que  l'Administratioi)  a  mis 
à  les  saisir. 

Transport  des  dépêches  dans   le  Let^ni 
par  paquebots  à  vapeur^  200,000  francs. 

Portion  dn  crédit  affecté,  pour  l'exercice 
1886,  au  personnel  des  équipages  des  paque* 
bots  à  vapeur^  restée  sans  emploi,  le  nouveau 
mode  de  tram^rt  des  dépêches  dans  le  Levant 
n'ayant  pu  commencer  &  recevoir  son  exécu- 
tion pendant  l'année  1836. 


QUATRIÈME  PART» 

Crédits  demandés  pour  les  dépenses  (f  ordre 
du  budget  de  Pexercsce  1886, 

L^QIoir  ç'honisitiu 

Frais  de  trousseaux  des  élèves  entrées  ou  ad- 
mises dans  la  maison  royale  dt  Saint-Deni^, 
10,000  f runes. 

Frais  dans  les  deux  succursales  de  la  Légion 
d'honneur,  6,200  francs. 

En  évaluant  les  ressourcée  de  l'exercice  de 
1S36  dans  le  budget,  on  a  présenté  une  somme 
de  80,000  francs  comme  montant  présumé  des 
sommes  qui  seraient  versées  penoant  le  cours 
de  l'année,  par  les  parents  des  élèves  de  la 
maison  royale  de  Saint*Denis,  tant  pour  les 
pensions  de  celles  qui  ne  sont  pae  gratuites, 
que  pour  le  remboursement  de  la  valeur  des 
trousseaux  à  fournir  par  la  inaison  royale  à 
chaque  nouvelle  élève. 

Dans  cette  évaluation  spéciale,  le  montant 
des  pensions,  le  nombre  des  élèves  non  gratuites 
étant  supposé  de  60,  était  de  60,000  francs  ;  la 
valeur  des  trousseaux,  à  raison  ^e  400  francs 
pour  chaque  élève,  de  20,000  francs. 

C'est  sous  la  condition  de  ces  données  que, 
dans  les  dépenses,  celle  de  la  maison  royale 
de  Saint-Denis  a  été  portée  au  budget  pour 
320,790  francs. 

Les  paiements  faits  par  les  parents  pour 
les  trouBseaui^  s'élevaient,  t^n  91  octobre  1836, 
à  ^8,400  fr^Qcs,  Des  éldye^  nouyelles  étalent 
atten(}ueB  encore,  de  mapiene  qup  le  recouvre- 
ment total  sera  de  36,000  f^rancs  au  moins,  La 
dépense,  cependant,  ne  montera  pas,  -qoxxy 
l'année,  à  la  même  somme,  principalement  à 
cause  des  approvisionnements  précédemment 
faits  par  la  maison  royale. 

30.000  francs  suffiront,  en  définitive,  pour 
90  élèves  nouvelles  que  la  maison  royale  aura 
reçues  en  1836. 

Les  succursales  de  la  Légion  d'honneur, 
d'après  l'aperçu  à  peu  près  certain  des  mu- 
tations de  l'année,  auront  reçu  96  élèves  nou- 
velles. La  valeur  du  trousseau  est  de  200  fr. 
Les  parents  ne  sont  tenus  à  aucun  rembourse* 
ment. 

Le  fonds  fait  pour  cette  dépense  a  été  cal- 
culé dans  la  supposition  de  66  élèves.  La  dé- 
pense doit  excéaer  le  crédit  de  6,fi00  franco 

Çn  conséquence,  des  suppléments  de  crédits 
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pour  }es  fws  aie  trousseaux  so^t  demandés, 
savoir  : 

Pour  la  maison  royale  de  Sain(< 
Denis,   à 10,000  fr. 

Pour  les  succursales,  à 6,â00 

Total 16,200fr. 

Depuis  répoqi;e  où  Tq»  a  établi  les  yensei- 
gnements  ci-dessus,  les  necouvrements  faits  sur 
les  parents  pour  frais  de  trousseaux  se  sont 
élevés  à  5,600  francs,  ce  qui  porte  la  re<»ettc 
totale  à  34,000  francs. 

Décorations  aux  membres  de  Vordre^  5,6SS  fr. 

Un  crédit  de  48,000  francs  a  été  accordé  pour 
la  valeur  des  décorations  à  distribuer  en  1836, 
par  Tordonnanoe  royale  qui  a  réglé  lo  budget 
de  cette  année. 

Ce  crédit  est  devenu  insuffisant. 

Les  nominations  et  promotions  faites  dans 
la  Légion  d'honneur,  depuis  le  1"  japvier  1836, 
ont  été  ainsi  qu'il  suit  : 


Français.      Étrangers.    ToUil. 


Grand'croix 

Grands  Officiers  .   . 
Commandeurs    .    .   . 

Oficiers 

Chevaliers 


7 

15 

63 

169 

1.2t9 

1.483 


i 

6 

6 

U 

87 


57 


U 

91 

69 

183 

I.2&6 

1.540 


La  valeur  des  décorations  est  pour  les  : 

Valeurs.    Total. 


Grand'croix    .   . 
Grands  Ofiiciers 
Commandeurs  . 
Officiers.    •  .   . 
Lég^ionnaires.    . 


458  fr. 

5.036 

90 

1.890 

194 

13.386 

81 

14.823 

17 

121.352 

La  dépense  totale  des  décorations  se  serait 
élevée  pour  1836  (la  valeur  de  chacune  se  com- 
binant avec  les  nombres  des  nominations  et 
promotions)  à  la  somme  de  56,489  francs. 

Le  crédit  serait  ainsi  dépassé  de  8,489  francs. 

Mais  la  grande  chancellerie  a  pu  satisfaire 
à  une  partie  du  service  de  1836,  en  y  emplojjant 
des  décorations  qui  lui  restaient  au  1'"'  jan- 
vier sur  les  achats  de  Tannée  précédente. 

L'excédent  de  la  dépense  sur  les  ressources 
est  réduit,  par  oe  moyen,  à  6,533  francs. 


IMPRIMERIE  ROTALB. 

Salaire  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux 
extraordiîiadresy  90,000  francs. 

Les  dépenses  pour  salaires  d'ouvriers  ne 
peuvent  être  évaluées  au  budget  d'une  manière 
ccj'taine,  parce  qu'elles  dépendent  des  travaux 
d'impressions  commandés  p&r  les  ministères 
et  administrations.  Le  crédit  de  660,000  francs, 
alloué  pour  1836,  aurait  peut-être  suffi  si  lo 
produit  des  impressions,  qui  a  été  évalué  à 
1,650,000  francs,  s'était  maintenu  à  oe  taux  , 
mais  comme  tout  fait  présumer,  d'après  les 
produits  constatés,  qu'ils  doivent  s'élever  à 
1,800,000  francs  environ,  un  crédit  supplémen- 
taire a  été  jugé  nécessaire  pour  complément 
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des  dépenses  probables  de  cet  exercice  ;  et  en 
évaluai^t  les  salaires  à  payer  pendant  les  six 
dernières  semaines  de  1836,  d  après  ceux  qui 
ont  été  payés  pendant  les  dix  premiers  mois, 
ce  crédit  supplémentaire  a  dû  être  fixé  à 
90,000  francs. 

Appromsionnements  et  achats,  90,000  francs. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent 
également  aux  approvisionnements  qui  sui- 
vent, coinme  les  salaires,  le  mouvement  des 
travaux  commandés  par  les  ministères  et  ad- 
ministrations. 

La  comparaison  des  dépenses  payées  avec 
celles  qui  restent  à  faire  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice,  a  fait  évaluer  le  créait  supplémen- 
taire pour  les  approvisionnements  à  90,0Q0  fr. 

Cl.NUriÈMK   PARTIE 

Crédits  additionnels  pour  les  exercices  clos. 

P   MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE   ET   DES    CULTES, 

14,352  fr.   14. 

Les  crédits  additionnels  pour  le  service  des 
cultes  se  rapportent  aux  exercices  sui- 
vants : 


Exercice  18S2. 

—  1833. 

—  1834. 


111  fr.  10 
4,955  83 
9,285        21 


Une  ordonnance  royale,  du  14  octobre  1836, 
a  accordé  ces  crédits  jusqu'à  concurrence  de 
8,862  fr.  94. 

Une  autre  ordonnance,  du  9  décembre,  jus- 
qu'à concurrence  de  5,489  fr.  20. 

Les  tableaux  joints  à  ces  ordonnances  énon- 
cent suffisamment  les  causes  particulières  du 
crédit  total. 

C'est  à  votre  commission  des  comptes  qu'il 
appartient  surtout  de  vérifier  l'exactitude  des 
chiffres. 

2<>  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANOÈREB, 

54,219  f  r.  65. 

Exercice  1832 3,629  f  r.  03 

—  1833 6,022       96 

—  1834 44,567        66 

L'ordonnance  royale  qui  a  accordé  ce  crédit 
est  en  date  du  12  décembre  1836. 

La  dernière  observation  sur  les  crédits  du 
précédent  ministère  s'applique  aux  crédits  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  des  autres 
ministères. 

3®  MINISTÈRE  DE  l'iNTÉRIEUR,  3,301  fr.  80. 

Exercice  1833 1,071  fr.  17 

—         1834 2,230        63 

Ordonnance  royale  du  23  octobre. 

4<*   MINISTÈRE   DU   COMMERCE   ET   DES    TRAVAUX 

PUBLICS,  14,976  fr.  03. 

Exercice  1832 1,933  fr.  80 

—  1833 2,891   34 

—  1834 10,151   59 

Ordonnances  royales  des  6  octobre  et  14 
vembre  1836. 
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b"*  MINISTERE  DE  LA  QUERBE,  268,221  f  r.  83. 

Exercice  1832 96,214  f  r.  83 

—  1833 42,809   69 

—  1834 119,197   91 

Ordonnance  royale  du  8  décembre  1836. 

6**   MINISTÈRE   DE  LA   MARINE,    23,934   fr.    02. 

Exercice  1832 3,382  fr^  12 

—  1833 10,811       05 

—  1834... 9,740       85 

Ordonnances  royales  des  11  octobre  et  14  dé- 
cembre 1836. 

7*»  MINISTÈRE  DES  FINANCES,   26,045  fr.   88. 

Exercice  1832 7,510  f  r .  79 

—  1833 10,263   69 

—  1834 8,281   40 

Ordonnance  royale  du  20  décembre  X836. 

Là,  Messieurs,  se  termine  le  long  travail  de 
la  commission. 

Par  suite  des  modifications  qu'elle  apporte 
au  projet  de  loi,  il  y  a  lieu  de  rectifier  les 
articles  1*'  et  2,  et,  par  suite,  les  tableaux  A 

et  B. 

Quant  aux  autres  tableaux,  qui  ne  subissent 
aucun  changement,  il  est  inutile  de  les  repro- 
duire. 

En  conséquence,  nous  faisons  à  la  Chambre 
la  proposition  suivante  : 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la   commis- 
meni.  *ion. 


TITRE  I 


•r 


•r 


Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  V exer- 
cice 1836,  et  annulations 
de  crédits  sur  le  même 
exercice. 

Art.  !•'. 

Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  1836.  au  delÀ 
des  crédits  accoraés  pour 
les  dépenses  ordinaires  de 
.^t  exercice,  par  la  loi  de 
finances  du  17  août  1835,  et 
par  diverses  lois  spéciales, 
des  sappïéments  montant  à 
la  somme  do  orne  millions 
sept  cent  trois  mille  neuf 
cent  seize  francs  trente- 
sept  centimes  (11  mil- 
lions 703,916  fr.  37  c). 

Ces  suppléments  de  cré- 
dits demeurent  répartis 
entre  les  différents  dépar- 
tements ministcricls  con- 
formément au  tableau  A 
ci'  annexé. 


TITRE  I 


Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  V exer- 
cice 1836.  et  annulations 
de  crédits  sur  le  même 
exercice. 

Art.  1". 

Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  1836,  au  delà 
des  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice,  par  la  loi  de 
finances  du  17  août  1835  et 
par  diverses  lois  spéciales, 
des  suppléments  montant  à 
la  somme  de  onze  millions 
sept  cent  cinquante  et  un 
mille  soixante-treize  francs 
cinquante-deux  centimes 
(11,751,073  fr.  52). 

Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Art.  2. 

Il  est  accordé,  sur  les  res- 
sources de  Texercice  1836, 
des  crédits  extraordinaires 
montant  a  la  somme  de 
huit  millions  mille  cinq 
cent  cinquante-huit  francs 
soixante-onze  centimes 
(8,001,558  fr.  71  c). 

Ces  crédits  demeurent 
répartis  entre  les  différents 
départements  ministériqls, 
conformément  au  tableau  B 
ci-annexé. 

Art.  3. 

Les  crédits  accordés  sur 
l'exercice  1836,  par  la  loi  de 
finances  du  17  août  1835,  et 
par  diverses  lois  spéciales, 
sont  réduits  d'une  somme 
do  treize  millions  cinq 
cent  cinquante-trois  mille 
trois  cent  soixante-tieuf 
francs  soixante-six  centi- 
mes (13,553,369  fr.  66  c). 

Ces  annulations  de  cré- 
dits demeurent  fixées,  par 
le  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableaa  G 
ei-annezé. 

Art.  4. 

Les  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  d'ordre  du 
budget  de  l'exercice  1836, 
sont  augmentes  de  la  somme 
do  deux  cent  un  mille  sept 
cent  trente- trois  francs 
(201,733  fr.)  conformément 
au  tableau  D  ci-annexé. 

TITRE  II. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la    commis- 
sion. 

Art.  S. 

Il  est  accordé,  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  1836, 
des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de 
sept  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-seize  mille 
Quatre  cent  soixante-dix- 
huit  francs  soixante-onze 
centimes  (7,596,478  1.  71). 

Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


Ait.  4. 
Gomme  au  projet* 


TITRE  II.  • 


Crédits  additionnels  aux  Crédits  additionnels  aux 
restes  à  payer  des  exer-  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos.  cices  clos. 


Art.  5. 

Il  est  accordé,  en  aug- 
mentation des  restes  à 
Sayer,  arrêtés  par  les  lois 
e  règlement  des  eierci- 
cos  1832,  1833  et  1834,  des 
crédits  additionnels  pour  la 
somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  cin- 
quante et  un  francs  trente- 
cinq  centimes  (395,051  f.  35), 
montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  le  ta- 
bleau E  ci-annexé. 

Les  minisires  sont,  en 
conséquence,  autorisés  &  or- 
donnancer ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  aux  budgets  des 
exercices  courants,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la 
loi  du  S3  mai  1834. 


Art.  5. 
Gomme  au  projet. 
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Tablbau  a 

annexé 
au  projet  de  loi. 


Tableaux  A  et  B  amendés  par  la  commiBsion  (1). 

TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés  pour  les  dépenses  prévues 

au  budget  de  Vexerdce  1886. 


MINISTÈRES. 


CHAPITRES. 


Jostioe  et  cultes. 

(Service 
de  la  Justice).  ) 


Affaires 
étrangères. 


Frais  de  Justice  criminelle. 


Missions   extraordinaires    et 
dépenses  imprévues...... 


ARTICLES. 


/Traitements  éventuels  ou  dej 
présence  des  professeurs] 
des  facultés 


MONTANT  DES  CR£DITS 


par 
article. 


fr.    c. 
541,157  15 

70,000    » 


151,000    » 


par 
chapitre. 

fr.    c. 
5^7,157  15 

70,000     » 


Instruction    supérieure    (fa-j 
cultes) 


par 
ministère. 

fr.    c. 

547,157  15 

70,000     » 


167,000     » 


Instruction  pu-j 
blique 


Établissements   scientifiques 
et  littéraires 


Remise  sur  les  droits  d'ins- 
criptions, d'examen  et  de 
i    diplômes  dans  les  facultés.  \ 


Prix  de  l'Institut. 


10,000    » 


Subvention  aux  théâtres 
royaux  et  aux  caisses  de 
pensions  de  l'Opéra  et  du( 
Conservatoire 


Intérieur. 


4,500    » 


125,275  15 


Achèvement  des  monuments 
de  la  capitale 


j  Indemnités,  honoraires  et^ 
I  frais  dus  pour  plans,  des-/ 
I  sins,  devis,  etc ,  relatifs  Ù 
1  des  monuments  on  projetsi 
I    de  monuments  à  Paris  .../ 


171,500    » 


4,500    » 


125,275  15 


231.445  07 


56,253  57 


fSolde  des  travaux  d'achevé-, 
ment  de  l'arc  de  triomphe 


de  l'Etoile 


106,169  92 


49,916  35 


Travaux  publics 

agriculture 
et  commerce. 


Encouragements  aux  pèches 
maritimes • 


Dépenses  des  exercices  péri-) 
mes  non  frappées  de  dô-[ 
chéance ; 


1,100,000    » 


Solde  de  non-activité 


Guerre 


Marine. 


Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés, non  frappées  de  dé- 
chéance   


Dépenses  des  exercices  péri- 
més, non  frappées  de  dé- 
chéance   


3,265  50 


1,100,000    » 


1,103,265  50 


280,000    » 


21,098  43 


8,448  99 


3,265  50 


280,000    » 


21,098  43 


i 


301,098  43 


8,448  99 


8,448  99 


(1)  Ces  tableaux  ne  figurent  pas  au  Moniteur. 
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_« •_ 


*i*M^ 


MmiSTËRES. 


Finances. 


CHAPlTItES. 


Rente»  h  o/o.... 

—        3  0/0... 
Pensions  civiles. 


—        àtitre  de  récompen- 
ses  nationales . . . 


•^       de  donataires. 


iRTICLES. 


Perception  des  contributions' 
directes  dans  les  départe-SRemises  des  perceptions... 
monts I 

^Taxations   des   retieveu^s  à 
remises « 

Frais  d'estimation,  d'affiches 

et  de  vente  de  mobilier  et 

Service  adminUtraUf  et  del    <•«  *"n»">«s  de  l'Etat 

Sè'nrSïï;.''''.el"dl»t:e2»  »»•"•<"'<'  «»    «•- 
ments 


'Dommages  et   intérêts  &  la 
charge  do  l*Etat i .  i  » . 


Plus-value  de  domaines  &  la 
charge  de  l'Etat 


Service   administratif  et  de)_    .      ,,        ^  ,      .,      .  ,. 
perception     des     douaneslP"^»»».  J®!.  ??»^APA*«    '"^é- 


Sans  lus  départements. . . . )    "eurs  des  douanes 

Remises  aux  receveurs-bu- 
ralistos 

[  Achat    d'ihstftt^ 

1    kvmnt^ao    1  OientS ,. 

Service  administratif  et  de  1  ^™ ,,     )  Frais  de  perceb- 
perceplion    dos    contribu-/  J®\Î*,"T    ]      tlon  des  octrois 


MOXTANT  DES  CRÉDITS. 


par 
article. 


tiens   indirectes  dans    les 
départements 


par  la  régie. . 
'Frais  Judiciaires 


Taxations  aux  employés  des 
départements 


Service   administratif  et  de\Achat   de  lettres  venant   de 

f)crcei)tlon  dos  postes  dans^     ^  étranger, 
es  départements 


Frais  judlciairos 


Transport  dos  dépêches. . . . 


Restitution     et     non-valeurs  (Non-valeurs  pxliaordînaires 
Bur  contributions  directes.      f."^   patentes  pour  cessa- 


Transport  par  entreprises. 


tion  de  commerce. 


llomboursoment  de  sommes] Enregistrement  et  domaines, 
indûment  perçues  sur  pro-[ 
duits  indirects  et  divers. .  ) Produits  divers 

Primes  à   l'exportation   des) 
marchandises \ 


Dépenses  des  exercices  péri-] 
mes,  non  frappées  de  dc- 
chéanco 


par 

chapitre. 


fr.    c. 

270,309  50 

2.306,487  50 

87,000     » 

17,000    » 

30,000    » 

62,000     » 


fr.    c. 

270,309  50 

2,306,487  50 
87,000     » 

17,000     » 

30,000    » 

62,000     » 

100,000     » 

15,000    » 

50,000    »  }      231,046  85 

31,071  07 
34,974  78 

23,784     » 

40,000  » 
125,000  » 

40,000  » 
16,000  » 

150,000  » 

50,000  » 

2,000  » 

57,700  » 

60,000  » 
330,000  » 
383,500  » 

5,000,000  » 
16,330  53 


23,784  H 


371,000  • 


par 
ministère. 


Cr.  c 


9,318,158  38 


&2,OdO  » 
57,700  » 

60,000    » 
733,500  » 

5,000,000  » 

16,330  53  I 


Total  des  crédits  supplémentaires. 
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TifiLCAtr  B 

annexé 
au  projet  de  loi. 


TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  dépêf%êes  non  prfvues 

au  budget  de  V exercice  1836, 


MmiSTÈBBS  Bf  SERVICES. 


UinUtèrè  dé  VMéritur, 

Solde  des  dépenses  de  construction  de  la  salle  de  la  Chambre  des  députés 

8o^«  das  déflfiiisos  dans  le  palais  d«  la  QUambre  des  ttalrft,  &  l'occasion  des  procès  poli- 
tiques   i 


Ministère  de  la  guerre. 


fr.    c. 
113,733  95 

29,143  87 


MONTANT 

des  crédits 

extraordinaires 

par 

ministère. 


fr.    c. 


143,477  82 


DÉSIGNATION 


des    services. 


Administration    centrale. 
(Matériel) 

Etats-majors 

Solde    et    entretien    des 
troiipôs 

àâbillemeni    et    caifapè* 
ment 

Lits  militaires : 

Remontes  générales  ..... 

Harnachement 

Fourrages 

Transports  généraux 

Matériel  de  l'artilletle . . . 

Matériel  du  génie 

Services  administratlrs  en 
Afrique.. 

Dépenses  accidentelles  et 
secrètes 

TOtAUX »  • . . . 


Recons- 
tructions 
urgentes 
dans  les 
bâtiments 

du 
ministère 

de 
la  guerre. 


ït. 

14,000 


TroiipèÉ 

danloo- 

fiées 

sur  la 

frontière 

des 
!*^ôrtées. 


» 
» 


14,000 


fr. 

60,000 
651. OÔO 

» 

303|000 

Ji 
» 

60,000 

» 


1,080,000 


Garnisons 

extra- 
ordinaires 
dU  Midi, 

et 
indem- 
nités 
de 
logement 

aux 
habitants. 


fr. 

22,000 
529,000 

274,200 

» 
» 

9 

10,000 
» 


Accroisse- 
ment 
de 
réffbdtif 

en 
AfHqde. 


835,200 


fr. 

» 
3,882,000 

409,000 

» 

214,000 

30,000 

21^,000 

341,000 

63,000 

60,000 

10,000 

30,000 


Frais 

de 

voyages 

de  séjour 

d'une 
Commis- 

Éion 
èxtrsor^ 
dinaire 
envoyée 

en 
Afrique. 


fr. 


Caserne- 
ment 
delà 
garnison 
d'Anc^ne. 


TOTAL. 


» 


5,242,000 


il 


fr. 


fr. 


34,000 


24,000 


9,800 
» 

» 


14,000  \ 
82.000 


9,800 


82,000 

5,068,000 

409,000 

587,000 

214,000 

10,000 

J1J,&0() 

411,000 

63,000 

60,000 

3'i,000 

30,000    ^ 


7,610,000    » 


7,2()5,000 


Ministère  des  finances. 


fr.    0. 


Service  des  monnaies  (Pertes  sur  les  tolérances  en  fort] , 10,000    s 

Serviee  adminisiratif  des  contributions  directes  dans  les  départements  (Frais  de  l'établisse- 
ment du  nouveau  projet  de  la  répartition,  entre  les  départemenis,  des  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière] i i 208,400   * 

Créance  spéciale  de  la  Compagnie  des  salines  et  mines  de  &el  de  TEst.; . . .  : 29,680  89 


248,080  89 


tbTAL  des  crédita  extraordinaires. 


7|596,478  11 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PSiSIDBNOB  DE  M.  LE  DUC  DE  BBOOLIE, 

Viee-Prétident. 

Séance  du  jeudi  93  mars  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  êecrétaire-enrchivtste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  21  mars 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

EXCUSE. 

M.  le  Président.  Le  Président  reçoit  une 
lettre  par  laquelle  M.  le  baron  Campredon 
s'excuse  de  ne  pouvoir  encore  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Ohambre,  pour  cause  de 
santé. 

NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 

M.  le  Prénident.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  de  commissions  qui  auront  à  s'oc- 
cuper des  divers  projets  de  loi  déposés  avant- 
hier,  et  dont  la  Cnambre  s'est  occupée  dans  ses 
bureaux  avant  la  séance.  Ces  projets  de  loi,  au 
nombre  de  six,  sont  relatifs  : 

1®  A  la  création  d'un  fonds  extraordinaire 
pour  les  travaux  publics; 

2^  A  l'achèvement  des  lacunes  et  aux  répa- 
rations extraordinaires  des  routes  royales  ; 

3®  A  l'achèvement  des  routes  royales  du  dé- 
partement de  la  Corse  ; 

4®  A  divers  classements  de  routes  royales  ; 

5^  Aux  lignes  télégraphiques  ; 

6®  A  l'autorisation  à  donner  aux  départe- 
ments de  la  Dordogne  et  du  Rhône  à  s  impo- 
ser extraordinairement,  et  la  ville  d'Alençon  à 
contracter  un  emprunt. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  abandonner  le  choix  de  leurs 
membres  au  Président? 

De  toutes  parts:  Que  M.  le  Président 
nomme. 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  la  création  d*un  fonds  ex- 
traordinaire pour  les  travaux  publics. 

WbH,  le  comte  de  Bastard,  le  duc  de  Coigny, 
le  vicomte  de  Caux,  le  comte  d'Haubersart,  le 
comte  de  Ham,  le  comte  Baudrand.  le  baron 
Brun  de  Villeret,  le  comte  Roy,  Villemain. 

Commiission  pour  rachèvement  des  lacunes  et 
les  réparations  extraordinaires  des  rouies 
royales, 

MM.  de  Cambacérès,  le  comte  Heudelet,  le 
duc  de  Crillon,  le  comte  Dumas,  le  comte  de 
Nicolaï,  le  comte  de  Flahault,  le  vicomte  Per- 
nety,  le  marquis  de  Sémonville,  le  comte  Phi- 
lippe de  Ségur. 


ComnUssion  pour  l'achèvement  des  rouies 
royales  de  la  Corse, 

MM.  le  comte  de  Caffarelli,  le  comte  Cholet, 
le  comte  de  Sparre,  le  comte  Dejean,  le  ba^ 
ron  Fréteau  de  Pény,  le  baron  Haxo,  le  duc  de 
Saulx-Tavannes. 

Commission  pour  le  classement  de  diverses 

routes  royales, 

MM.  le  vicomte  d'Houdelet,  le  marquis  de 
Laplaoe,  le  baron  de  Lascours,  le  marquis  de 
Louvois,  le  duc  de  Massa,  le  baron  Mortier,  le 
marquis  de  Talhouet. 

Convmission  pour  les  lignes  téléffraphiqu^s. 

MM.  le  comte  d'Anthouard.  le  duc  de  Plai- 
sance, le  baron  de  Prony,  le  comte  Roguet,  le 
baron  Roussin,  le  baron  Saint-Cyr-Nugues,  le 
comte  de  Turgot. 

Commission  pour  autoriser  divers  départe- 
ments (la  Dordogne,  le  Rhône)  à  s^imposer 
extraordinairement f  et  la  ville  d'Alençon  à 
contracter  un  emprunt, 

MM.  le  marq^uis  de  Pange,  le  marquis 
d'Aux,  le  marquis  Barthélémy,  le  comte  Dû- 
taillis,  le  duc  de  Gramont-Cadferousse^  le  ba- 
ron de  Rçinhac,  le  comte  de  Ségur. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  BUB  LES 
CAISSES  d'ÉPARONE. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  l'ouverture  de  la  discussion  gé- 
nérale au  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épar- 
gne. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet. 

M.  le  eamte  d'Argout.  Je  la  demande. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  d'Argout  a 
la  parole. 

M.  le  eamte  d^Argaut.  Messieurs,  notre 
ancien  règlement  comportait  trois  ordres 
d'inscriptions  pour  la  parole  :  les  inscriptions 
pourj  les  inscriptions  contre,  et  les  inscrip- 
tions sur  ;  ces  dernières  ont  été  abolies,  et  je 
le  regrette.  Je  le  regrette  parce  qu'elles  étaient 
utiles  à  ceux  des  membres  de  cette  Chambre 
qui,  sans  approuver  complètement  une  loi, 
sans  la  repousser  non  plus  d'une  manière  ab- 
solue, désiraient  qu'elle  fût  améliorée  par  des 
amendements.  Elles  étaient  utiles  aussi  à  ceux 
oui,  croyant  à  la  nécessité  assez  prochaine 
d'une  loi  nouvelle  sur  le  même  oojet,  pen- 
saient qu'il  était  de  leur  devoir  d'appeler  l'at- 
tention du  gouvernement  et  des  dhambres, 
soit  sur  cette  nécessité,  soit  sur  les  conditions 
que  cette  loi  ultérieure  aurait  à  remplir. 

Telle  est  précisément,  Messieurs,  la  dispo- 
sition de  mon  esprit  relativement  à  la  loi  que 
nous  discutons.  Je  n'en  propose  pas  le  rejet; 
je  désire  qu'elle  soit  améliorée,  le  crois  à  la 
nécessité  prochaine  d'une  nouvelle  loi  sur  les 
caisses  d'épargne,  j'appelle  l'attention  du  gou- 
vernement sur  les  conditions  que  cette  loi  dé- 
finitive aura  à  remplir. 

Je  dirai  sincèrement  toute  ma  pensée  sur 
la   loi   que  nous   discutons;   j-eusee   préféré 
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qu'elle  n'eût  pas  été  prooosée  ;  je  crois  qu  il  eût 
mieux  valu  attendre  Pépoque  à  laquelle  le 
gouvernement  aurait  été  en  mesure  de  nous 
proposer  une  loi  complète  et  définitive.  Mais 
enfin,  elle  a  été  présentée  ;  cette  présentation 
a  été  suivie  d'un  mouvement  d'inquiétude  très 
mal  fondé,  d'une  panique  absurcie,  et  qui,  je 
l'espère,  aura  très  peu  de  durée  ;  mais  enfin, 
il  y  a  eu  préoccupation  dans  quelques  esprits. 
Si  la  loi  ne  suivait  pas  son  cours,  si  elle  n  était 
pas  adoptée,  on  croirait  peut-être  qu'on  re- 
cule devant  ce  misérable  obstacle  :  voilà  pour- 
quoi je  suis  d'avis  de  passer  outre  et  d'adop- 
ter le  projet  de  loi. 

Quant  à  ses  combinaisons,  ie  dirai  franche- 
ment que  la  rédaction  primitive  m'a  paru  of- 
frir de  graves  inconvénients,  et  des  inconvé- 
nients tellement  graves  que,  s'ils  n'avaient 
pas  été  modifiés,  je  n'y  aurais  pas  donné  mon 
assentiment.  Mais  les  amendements  introduits 
à  l'autre  Chambre,  du  consentement  du  gou- 
vernement, ont  sensiblement  atténué  ces  incon- 
vénients. A  mon  sens,  il  en  reste  encore  quel- 
ques-uns ;  ces  amendements  en  ont  même  fait 
naitre  de  nouveaux.  Voilà  pourquoi  je  crois 
que  la  loi  doit  être  encore  modifiée. 

Quant  à  sa  portée  et  à  sa  durée,  je  crois 
qu'elle  est  incomplète.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances l'a  déclaré  devant  l'autre  Chambre  ; 
îe  crois  qu  elle  ne  sera  que  transitoire  :  un 
honorable  député  qui  l'a  défendue  avec  talent, 
M.  Laplaçne,  lui  a  reconnu  ce  caractère.  Je 
suis  convaincu,  pour  ma  part,  crue  cette  loi  ne 
constitue  qu'un  expédient  insuffisant  et  borné, 
et  qu'elle  ne  sera  que  de  très  courte  durée, 
parce  qu'elle  ne  tranche  aucune  des  grandes 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exis; 
tence  des  caisses  d'épargne.  Voilà  pourquoi 
une  nouvelle  loi  sera  prochainement  néces- 
saire. 

Je  pense  enfin  que  cette  loi  définitive  pré- 
sentera de  grandes  difficultés,  et  qu'elle  axira 
à  résoudre  des  problèmes  d'économie  politi- 
que très  compliqués.  Voilà  pourquoi  je  pense 
qu'ilest  utile  que  le  gouvernement  s'occupe  du 
soin  de  réunir  les  documents  qui  peuvent  ser- 
vir à  éclairer  des  questions,  dont  il  doit  mé- 
diter la  solution. 

Ce  sont  ces  diverses  propositions  que  je  vais 
essayer  de  développer. 

Messieurs,  je  suis  partisan  et  partisan  très 
prononcé  d.es  caisses  d'épargne.  Je  crois 
qu'elles  font  un  bien  immense,  oeaucoup  plus 
grand  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Votro 
honorable  rapporteur  en  a  fait  un  grand  éloge: 
à  mon  sens,  il  ne  les  a  pas  encore  assez  van- 
tées. Plus  on  examine  leurs  conséquences  et 
leurs  effets,  plus  on  est  convaincu  du  bien 
incalculable  qu'elles  procurent. 

Toutes  les  institutions,  toutes  les  combi- 
naisons qui  jusqu'à  présent  ont  été  adoptées, 
soit  pour  soulager  l'numanité  souffrante,  soit 
pour  procurer  un  moyen  sûr  de  placer  les 
économies  des  classes  inférieures  de  la  société, 
soit  pour  améliorer  leur  moralité,  me  parais- 
sent inférieures  à  la  création  des  caisses 
d'épargne. 

Ainsi,  par  exemple,  les  hôpitaux,  les  mai- 
sons de  refuge,  les  associations  charitables, 
font  sans  doute  beaucoup  de  bien  ;  mais  les 
caisses  d'épargne  ont  cela  de  mieux,  qu'elles 
dispensent  les  classes  inférieures  de  recourir 
aussi  souvent  aux  hôpitaux,  aux  maisons  de 
refuge,  aux  associations  charitables.  Les  hô-  | 


pitaux  guérissent  les  maladies,  mais  ils  no 
lés  préviennent  pas  et  n'en  empêchent  pas  le 
retour  :  ils  ne  font  rien  pour  corriger  la  ten- 
dance a  la  paresse,  à  l'intempérance,  causes 
de  tant  de  maladies,  tandis  que  les  placements 
à  la  caisse  d'épargne,  en  inspirant  aux  classes 
ouvrières  le  goût  du  travail  et  de  la  tempé- 
rance, les  préservent  d'une  foule  d'infirmités. 

Comme  moyen  de  plaeement,  c'est  le  seul 
pour  les  classes  inférieures  qui  soit  irrépro- 
chable et  qui  réunisse  tous  les  avantages  sans 
aucun  mélange  d'inconvénients.  Ainsi,  par 
exemple,  les  petites  thésaurisations  indivi- 
duelles qui  étaient  fort  usitées  autrefois  sont 
très  utiles  à  ceux  qui  les  mettaient  en  pra- 
tique, mais  elles  sont  sujettes  à  des  accidents, 
elles  retirent  de  la  circulation  une  multitude 
de  petits  capitaux  flottants,  de  telle  sorte  que, 
si  elles  se  généralisaient  dans  un  pays,  elles 
l'appauvriraient  et  nuiraient  à  ses  progrès  ul- 
térieurs. Chose  étrange  :  si  elles  devenaient 
universelles,  mieux  vaudrait  pour  le  pays  qu'il 
fût  habité  par  des  prodigues  que  par  des 
hommes  économes. 

Les  placements  individuels  offrent  l'avan- 
tage de  produire  un  intérêt  ;  mais  ils  pré- 
sentent des  dangers.  On  peut  mal  placer  sa 
confiance,  on  peut  éprouver  des  difficultés 
pour  obtenir  son  remboursement,  et  souvent 
on  est  obligé  d'intenter  des  procès  pour  récu- 
pérer son  argent.  Ce  commeree  de  prêts  et 
d'emprunts,  si  nécessaire  à  la  société,  met  sou- 
vent en  hostilité  les  citoyens  les  uns  avec  les 
autres. 

Les  placements  en  viager,  les  tontines,  qui 
ont  été  fort  en  vogue  dans  le  siècle  dernier 
sans  doute  sont  utiles;  mais  ils  ont  cet  in- 
convénient, qu'ils  déshéritent  les  familles.  Ils 
sont  déterminés  par  des  sentiments  d'égoïsme, 
ils  ne  remplissent  pas  cette  gran;le  règle  do 
morale,  qui  veut  que  les  hommes  travaillent 
non  seulement  pour  leur  propre  bonheur,  mais 
encore  pour  celui  d'autrui. 

Les  assurances  sur  la  vie,  invention  assez 
récente,  et  qui  nous  vient  d'Angleterre,  sont 
l'inverse  des  tontines.  Les  placements  en  via- 
ger sont  une  prime  à  la  longévité  ;  ceux  par  as- 
surance sur  la  vie  sont  au  contraire,  une  prime 
à  une  mort  prompte.  Dans  le  placement  en  via- 
ger on  sacrifie  sa  famille  à  soi-même:  dans  l'as- 
surance sur  la  vie  on  se  sacrifie  aux  siens.  Mais 
ces  placements  offrent  queloue  chose  qui  cho- 
oue  les  sentiments  naturels  ;  car  la  bonne 
chance,  c'est  de  perdre  la  vie,  et  la  famille 
se  trouve  intéressée  à  la  mort  de  son  chef. 

Ainsi,  en  récapitulant  toutes  les  espèces  de 
placements  oue  je  viens  d'énumérer,  on  trou- 
vera, ou  Qu'ils  nuisent  à  la  prospérité  publi- 
que, ou  qu'ils  établissent  des  dissidences  entre 
les  citoyens,  ou  qu'ils  provoauent  la  désunion 
dans  les  familles,  et  enfin  qu'ils  ne  rattachent 
en  rien  les  personnes  qui  se  livrent  à  ces  opé- 
rations, soit  à  la  fortune  publique,  soit  au 
Gcouvernement:  tandis  que  les  placements  sur 
les  caisses  d'épargne  offrent  ce  triple  avan- 
tage, de  maintenir  l'harmonie  entre  les  ci- 
toyens, de  favoriser  la  prospérité  publique, 
de  resserrer  les  liens  des  familles,  et  d'atta- 
cher tous  les  déposants  au  sort  du  gouver- 
nement et  à  nos  institutions.  Je  pense  donc 
que  les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  être  trop 
encouragée^,  et  que  l'on  ne  saurait  rendre  trop 
d'hommages  aux  hommes  généreux  qui  les  ont 
implantées  en  France.  Les  plus  grands  sacri- 
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ficcB  doivent  être  faits  pour  les  maintenir,  et 
les  Chambres  ne  doivent  pas  avoir  regret  à  ces 
sacrifices  :  jamais  argent  ne  sera  mieux  placé. 

Mais,  Messieurs,  ces  établissements  si  utileS} 
qui  nroduisent  de  si  merveilleux  effets,  qui 
ont  aes  conséquences  bienfaisantes  si  éten- 
dues, n'offrent-ils  aucun  inconvénient?  Ne 
causeront-ils  jamais  d'embarras?  Ne  place- 
ront-ils jamais  le  gouvernement  dans  des  po- 
sitions difficiles  î  Je  voudrais  bien  qu'il  en  mt 
ainsi,  mais  je  mentirais  à  ma  conscience  si  je 
ne  déclarais  le  oontraife.  Pour  des  embarras, 
il  en  existe  déjà,  et  la  preuve  en  est  dans  la 
loi  qui  vous  est  présentée. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  si  les  plaoements 
devenaient  un  jour  très  considérables,  grandes 
seraient  les  difficultés  des  placements  }  les  dif- 
ficultés des  remboursement»  ne  seraient  pas 
moindres^  et  si  ces  demandes  en  rembourse- 
ment avaient  lieu  dans  les  circonstances  criti- 
ques, au  milieu  d'une  guerre,  d'une  disette  in- 
tense, d'une  crise  commerciale  violente,  ne  se- 
rait-il pas  à  craindre  que  ces  sentiments  d'af- 
fection, de  reconnaissance  et  de  dévouement 
que  1  on  aurait  inspirés  à  la  masse  des  dépo 
sants  ne  se  changeassent  en  inquiétude,  en 
défiance)  et  en  frayeur  dans  le  cas  oh  les  me- 
sures n'auraient  pas  été  bien  prises  pour  sa- 
tisfaire sans  délai  à  ces  demandes  eh  rembour- 
sement? 

Aussi,  la  première  condition  à  remplir, 
quand  on  s'occupe  d'une  loi  sur  leâ  caisses 
d'épargne,  me  parait  être  de  bien  établir  les 

E révisions  de  1  avenir.  Combien  aurons-noUs 
tèoevoir  î  Comment  pourrons-nous  placer  ce 
que  nous  aurons  reçu?  Serons-nous  toujours 
en  nlesure  de  rembourser?  Telles  sont  les  pre- 
mières guestions  qui  se  présentent  à  l'esprit. 

Je  Bais  bien  que  toutes  les  prévisions  peu- 
vent être  démenties  par  les  événements;  je 
sais  bien  que  les  câJculs  établis  avec  le  plus 
de  soin  peuvent  se  trouver  déçub  ;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  faille  repousser  toute  espèce 
de  ealcuiS}  toute  espèce  de  prévisions.  Je  crois 
que  ce  serait  s'exposer  à  régler  en  aveugle 
un  avenir  sur  lequel  on  n[ aurait  pas  jeté  les 
yeux  ;  je  crois  que  ce  serait  un  acte  de  témé- 
rité semblable  a  celui  qu'on  commettrait  si, 
voulant  rédiger  un  budget,  on  ne  s'inquiétait 
de  prévoir  ni  les  recettes  ni  les  dépenses  ;  si 
Ton  voulait  préparer  des  moyens  de  transport, 
d'équipement,  de  vivres»  pour  une  armée,  se- 
rait-il prudent  de  ne  point  s'enquérir  du  nom- 
bre d'hommes  dont  cette  armée  sera  composée  ? 

Ainsi,  je  crois  que  la  première  condition  à 
remplir,  c'est  de  chercher  à  prévoir  l'avenir, 
l'avenir  éloigné  qui  pourra  se  réaliser  alors 
qu'aura  été  rendue  la  loi  future  que  je  crois 
ntcessaire,  et  l'avenir  immédiat  qui  doit  se 
réaliser  sous  l'empire  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons. 

Sous  ce  point  de  vue,  ie  n'ai  pas  trouvé 
que  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'au- 
lourd'hui  nous  donnassent  des  indications 
bien  précises.  J'ai  cherché  à  remplir  cette  la- 
cune, et  l'ai  fait  d'une  manière  bien  incom- 
plète, car  beaucoup  de  documents  m'ont  man- 
qué. Toutefois,  je  vous  demande  la  permission 
ae  vous  communiquer  les  résultats  que  j'ai  pu 
réunir  :  ce  sont  aes  détails  de  chiffres,  par 
cela  même  bien  fastidieux  :  cependant  je  vous 
prie  de  me  consacrer  quelques  minutes  d'en- 
nui, car  le  résultat  de  ces  chiffres  me  paraît 
digne  de  quelque  attf»ntion. 

Messieurs,  pour  calculer  l'avenir  immédiat 


et  l'avenir  éloigné  des  caisses  d'épargne,  j'ai 
établi  quelle  avait  été  la  marche  de  leurs  pro* 
grès  en  France.  Je  l'ai  comparée  avec  la  tnar* 
che  que  ces  mêmes  établissements  ont  suivie 
en  Angleterre,  et,  rapprochant  les  situations 
de  ces  deux  pays  et  les  causés  générales  qui 
peuvent  contribuer,  soit  à  retarder,  Boit  à 
accélérer  Pessor  des  caisses  d'épargne,  i'ai 
cherché  à  tirer  de  cette  combinaison  dee  éva- 
luations sur  le  chiffre  auquel  les  plâcementa 
des  caisses  d'épargne  poiii^taient  arriver  en 
France  dans  un  certain  nombre  d'années,  ainbi 
que  des  évaluations  sur  les  placenients  et  lés 
remboursements  que  les  caisses  d'épârgte 
pourraient  opérer  dans  l'avenir  le  plus  pro- 
chà.in.  c'est-à-dire  en  1838,  en  1839,  époqtw  à 
laquelle  je  suppose  que  la  loi  que  nous  allons 
voter  sera  encore  existante. 

Yoici  ces  chiffres  :  c'est  en  1813  que  les  caisses 
d'épargne  ont  été  fondées  eti  Ecosëe  ;  en  1816 
elles  ont  été  créées  à  Genève  et  à  Ldndres  ;  eii 
1818  la  caisse  d'épargne  de  Paris  a  été  éta- 
blie. Vous  voyez  que  ces  différents  pays  se  sont 
suivis  de  très  près. 

Voici  mainiencLnt  la  progression  qui  s'est 
manifestée  en  France,  et  quant  à  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  caisses,  et  quant  &  l'ailg- 
mentation  du  nombre  des  déposants,  et  quant 
à  la  quotité  des  sonmiea  déposées. 

Le  progrès  des  caisses  a  épargne  a  d'abord 
été  très  lent  en  France  ;  nous  n'avions  en 
1832  que  13  caisses  d'épargne;  en  1835,  elles 
se  ëont  élevées  à  74  ;  en  1837^  au  P'  janvier» 
elles  ^'élevaient  à  22â*  et  j'ai  ouï  dire  une  le 
cotiseil  d'Etat,  ces  jours  derniers,  avait  exa- 
miné un  assez  grand  n<Mnbre  de  nouvelles  de« 
mèindes  en  établissement.  Ainsi,  en  cinq  ans  le 
nombte  des  caisses  a  plus  que  décuplé. 

Le  nombre  des  déposants  n'est  connu  que 
pour  Paris  ;  on  ne  le  connaît  pas  pour  les  dé- 
partements, et  c'est  inême  un  renseignement 
que  le  gouvernemeiit  devrait,  je  crois,  se  pro- 
curer. Voyons  ce  qui  concerne  Paris. 

En  1820,  à  Paris,  3,000  déposants  seulement, 
mais  au  l^**  janvier  1830,  44,000  déposants. 
Ainsi  le  nomore  des  déposants  a  déeuplé  de 
1820  à  1830. 

En  1832,  au  l®'  janvier,  2I4OOO}  par  censé- 
qiient  réduction  de  moitié  en  deux  ans  :  au 
l''*'  janvier  1837  le  nombre  est  de  81,000.  Dans 
les  cinq  dernières  années,  le  nombre  des  dé- 
posants se  trouve  quadruplé. 

Comparons  le  nombre  des  déposants  à  la 
masse  de  la  population.  D'après  le  dernier  re- 
censement, la  population  du  département  de 
la  Seine  s'élève  a  1,106.000  Âmes,  81,000  dé- 
posants représentent  le  quatorzième  de  la  po- 
pulation ;  mais  chaque  déposant  représente 
plusieurs  individus.  Beaucoup  ^  sont  céliba^ 
tairesj  mais  d'autres  sont  mariés,  pères  de 
famille.  On  ignore  le  nombre  des  individus 
que  représente  chaque  déposant  ;  c'est  un  ren- 
seignement qui  serait  bon  à  recueillir. 

M.  Martin  (du  Nord)^  miniètre  des  tra^ 
vaux  publics.  Dans  quinze  jours,  on  publiera 
une  statistique  qui  donnera  tous  les  renseigne- 
ments. 

M.  le  camle  d^Argoat.  Je  me  félicite  de 
cette  utile  publication  ;  mais  elle  ne  pourra 
faire  connaître  de  combien  d'individus  se  com- 
po8€:nt  les  familles  des  déposants,  puisque  ce 
renseignement  n'existe  point  à  Paris,  Mais 
supposons  que  chaque  déposant  représente 
deux  individus  :  le  résultat  sera  que  le  sep- 


[Chambre  des  t»airs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHÏUPPE.  [23  mars  IftSl.] 


638 


tiëme  de  la  population  se  trouve  dès  à  présent 
directement  ou  indirectement  intéressé  aux 
caisses  d'épargne,  et  que  si  cette  proportion 
venait  à  se  généraliser  en  France,  ce  que  du 
loste  je  crois  assez  difficile,  ce  serait  4  à  5  mil- 
lions d'individus  que  le  gouvernement  aurait 
rattachéa  à  son  sort,  dont  il  aurait  attiré  1  af- 
f  oction  et  la  reconnaissance  ;  mais  aussi  avec 
lesquels  il  aurait  à  comiJter  s'il  avait  des  rem- 
laoursements  à  faire. 

Voyons  maintenant  quel  a  été  TaccroisBe- 
ment  des  dépôts. 

En  1830,  la  caisse  d'épargne  de  Paris  pos- 
sédait 13  millions  y  compris  9,700,000  francs, 
qui,  conformément  à  la  loi  de  cette  époque, 
avaient  été  convertis  en  petites  rentes  nomi- 
natives de  10  francs,  mais  que  les  titulaires 
n'avaient  pas  retirées. 

Ce  chitfre  de  13  millions,  se  trouvait  réduit 
à  5  millions  au  1*^  janvier  1832,  c'est-à-dire 
qu'il  se  trouvait  réduit  de  près  de  deux  tiers  ; 
mais  depuis  la  fin  de  1832,  une  progression 
ascendante  et  très  rapide  se  manifeste  ;  les 
dépôts  mphteilt  feUcccîismmetit  de  6  millions  à 
12,  de  12  à  24,  de  24  à  38  et  de  â8  à  51.  C'est  à 
ce  chiffre  qu'ils  étAlefat  parvenus  Au  1"  jan 
vier  dernier.  Ainsi,  en  quatre  ans,  les  dépôts 
sont  devenus  huit  fois  plus  considérables. 

Voici  la  progression  suivie  dans  les  dépar- 
tements :  Au  1'^  janvier  1832,  il  n'existait 
encore  que  1,500,000  francs  dans  les  caisses 
d'épargne  des  départements.  Au  1**  janvier 
1835,  il  y  avait  13  millions,  et  au  !•'  janvier 
1837,  44,800,000  francs.  Les  fonds  déposés  sont, 
par  conséquent,  devenus  32  fois  plus  considé- 
rables dans  l'espace  de  cinq  ans. 

Si  l'on  réunit  les  dépôts  de  Paris  et  ceux 
des  départements,  on  trouvera  qu'au  T'  jan- 
vier 1832,  i]b  s'élevaient  à  6,700,000  francs,  et 
qu'aujourd'hui  ils  arrivent  à  environ  100  mil- 
lions, de  telle  sorte  que  dan^  l'espace  de  cinq 
ans.  ils  sont  devenus  16  fois  plus  considé- 
rables. Cette  progression  est  rapide,  et  si  elle 
continue,  elle  ira  loin  et  en  fort  peu  de  temps. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  l'Angle- 
terre. Les  documents  c^ue  j'ai  pu  me  procurer 
sur  ce  pays  sont  très  incomplets  ;  je  ne  puis 
guère  présenter  de  comparaison  qu'entre  l'an- 
née 1829  et  l'année  1834. 

Le  nombre  des  caisses  en  Angleterre^  en 
Irlande  et  dans  les  pays  de  Galles,  était  de 
385  en  1829;  eh  1834,  elles  s'élevaient  à  500. 
Il  y  eut.  comme  vous  voyez  progrès  moins  ra- 
pide qu  en  France  ;  mais  en  ^ngleterte,  dès 
tes  premières  années,  les  caisses  d'épargne 
s'étaient  beaucoup  plus  généralisées  qu'en 
France. 

Quant  au  nombre  des  déposants,  409,000  en 
1829,  500,000  en  1834.  L'augmentation  est  cor- 
respondante à  celle  des  caisses. 

Si  l'on  compare  le  chiffre  des  déposants  avec 
la  population,  on  trouvera  que  leç  déposants 
forment  le  trentième  de  la  population  de  l'An- 
gletorre,  et,  en  supposant  deux  individus  inté- 
ressés pair  déposant,  un  quinzième  de  la  popu- 
lation. 

En  appliquant  ce  calcul  à  la  population  du 
payd  de  Galles  et  de  l'Irlande,  on  trouvera 
des  proportions  moins  fortes  ;  un  cinquante- 
septième  pour  le  pays  de  Galles,  un  cent- 
soixantième  pour  1  Irlande. 

Voici  maintenant  la  progression  du  montant 


des  dépôts  :  En  1829,  360  millions  ;  en  1835| 
440  millions. 

En  Ecosse,  le  gouvernement  ne  se  mêle  en 
rien  des  dépôts;  l'intérêt  alloué  aux  dépo- 
sants est  infiniment  inférieur  à  ce  (}u'il  est  en 
Franco  et  en  Angleterre,,  car  cet  intérêt  est 
de  4  0/0  en  France,  il  est  de  3  f r.  80  0/0  en  An- 
gleterre ;  en  Ecosse,  il  n'est  que  de  2  0/0. 
Lea  retraits  y  sont  beaucoup  plus  difficiles, 
car  ils  ne  peuvent  être  opéréâ  qu'au  bout  de 
vingt  et  un  jours  ;  enfin  l'Ecosse  est  un  pays 
très  peu  peuplé. 

On  devrait  supposer,  d'après  toutes  ces  cir- 
constances, que  les  caisses  d'épargne  ont  dû 
faire  peu  de  progrès  en  Ecosse. 

Ëh  bien  !  c*est  tout  le  contraire  ;  la  popula- 
tion presaue  entière  (je  parle  des  classes  infé- 
rieures, les  laboureurs,  artisans,  marins, 
Sêcheurs),  économise  et  dépose  aux  caisses 
'épargne. 

Le  montant  des  dépôts  s'élevait  pour  l'E- 
cosse seule,  en  1832,  à  350  millions  et  d'aj)rès 
un  document  qui  vient  d'être  puWié  à  Lon- 
dres, le  montant  des  dépôts  paraît  être  au- 
jourd'hui de  400  millions  :  de  telle  sorte  que  le 
total  des  dépôts  faits  dans  les  trois  royaumes 
s'élève  en  ce  moment  à  800  ou  à  840  millions  ; 
et  comme  les  caisses  sont  en  progrès,  il  est 
présumable  que  dans  les  trois  royaumes,  on 
arrivera  bientôt  à  1  milliard. 

Avant  de  tirer  des  conséquences  de  ees  chif- 
fres, permettez-moi  de  comparerr  la  situation 
de  Londres  en  1829,  avec  la  situation  de  Paris 
en  1837.  Ce  rapprochement  m'a  paru  curieux. 
En  1829,  à  Londres,  sur  une  population  de 
1,844,000  âmes,  qui  forme  celle  des  comtés  de 
Surrey  et  de  Middelsex,  sur  lesquels  la  ville 
de  Londres  est  assise,  il  n'y  avait  que  78,000  dé- 
posants, le  montant  des  dépôts  n  était  que  de 
45  millions,  dont  la  moyenne  s'élevait  à  666  fr, 
A  Paris,  au  1'*  janvier  1837,  sur  une  popula- 
tion de  l,10ë,p0b  âmes,  nous  avons  81,000  dé- 
posante, 5l  millions  de  dépôts  dont  la  moyenne 
cHt  de  617  francs.  D'où  il  résulte  que  Paris  est 
plus  avancé  en  1837  que  Londres  en  1829. 
Quelles  sont  maintenant  les  questions  qui  res- 
sortent  de  oës  chiffres?  c'est  ce  que  je  vais 
examiner. 

Voici  ces  questions  :  la  France  est-elle  des- 
tinée à  ai'Hver  au  niveau  de  l'Angleten  -^  ?  à 
quelle  époque  est-il  probable  qu'elle  y  arrive  ? 
Si  elle  y  arrive,  aUra-t-elle  les  mêmes  facilitéfl 
pour  le  placement  des  fonds  provenant  des 
caisses  d'éjaargne  et  pour  les  remboursements 
qui  seraient  réclamés?  Et  enfin,  comme  je  te 
disais  tout  à  l'heure,  quelles  sont  les  proba- 
bilités de  l'année  dans  laquelle  nous  sommes 
et  des  années  dans  lesquelles  nous  allons  en- 
trer? 

Eh  bien  I  je  dis  que  non  seulement  il  est  pos- 
sible, mais  qu'il  est  probable  que  la  France 
arrivera  au  niveau  de  l'Angleterre.  Assuré- 
ment, si,  il  y  a  six  ans,  on  vous  avait  dit,  alors 
que  les  dépôts  de  toute  la  France  nç  mon- 
taient qu'à  6,700,000  francs,  qu'au  1"  janvier 
1887  ces  mêmes  dépôts  s'élèveraient  à  100  mil- 
lions, on  aurait  causé  un  étonnement  aussi 
grand  oue  celui  que  je  puis  exciter,  en  disant 
aujourd'hui  qu'ifs  pourraient  tnonter  un  jour 
à  600  ou  700  millions,  et  c'est  cependant  ée  qui 
s'est  réalisé. 

Oô  qui  me  fait  penseï'  aue  nous  pouvons  ar- 
river au  niveau  de  l'Angleterre,  c  est  la  com- 
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paraison  que  je  faisais  tout  à  Theure  de  la 
ville  de  Londres  avec  celle  de  Pans;  cest 
aussi  que  Timpulsion  donnée  en  France  aux 
caisses  d'épargne  est  si  violente,  si  rapide,  si 
heureuse,  que  véritablement  on  ne  sait  ou  elle 
peut  s'arrêter.  Le  zèle  des  conseils  généraux 
ou  municipaux,  des  maires,  des  préfets,  la  sol- 
licitude du  gouvernement,  celle  de  toutes  les 
personnes  reoommandables  qui  s'occupent  de 
ces  institutions,  doivent  faire  penser  qu'elles 
auront  partout  un  grand  succès  ;  car  partout 
où  l'on  en  a  établi,  elles  ont  plus  ou  moins 
réussi.  Nulle  part  elles  n'ont  été  repoussées, 
partout  elles  ont  excité  les  sympathies  de  la 
population. 

En  Angleterre  il  existe  un  grand  nombre 
d'institutions  et  d'établissements  qui  contra- 
rient, et  de  la  manière  la  plus  efficace,  la 
propagation  et  le  développement  des  caisses 
d'épargne  ;  en  iFrance  ces  causes  de  retard 
n'existent  pas.  En  effet,  en  Angleterre,  vous 
avez  la  taxe  des  pauvres,  que,  fort  heureuse- 
ment pour  nous,  nous  ne  possédons  point.  Eh 
bien  !  de  l'avis  de  toutes  les  personnes  qui  se 
sont  occupées  des  caisses  d'épargne,  l'existence 
de  cette  taxe  des  pauvres  est  le  plus  grand 
empêchement  au  développement  des  caisses 
d'épargne.  Les  motifs  en  sont  simples.  Un 
ouvrier,  pour  peu  qu'il  ait  de  mauvaises  dis- 
positions, ne  prendra  pais  la  peine  d'économi- 
ser, ayant  la  certitude  que  la  charité  de  la 
Ï)aroisse  viendra  à  son  secours  s'il  tombe  dans 
a  misère. 

Il  y  a  autre  chose.  Vous  avez  en  Franoe 
quelques  sociétés  de  secoure  mutuel;  mais  elles 
sont  peu  nombreuses,  les  collectes  qu'elles  ont 
réunies  s'élèvent  à  des  sommes  fort  peu  consi- 
dérables ;  tandis  qu'en  Angleterre,  savez-vous 
combien  il  y  a  de  sociétés  de  secours  mutuel 
ÇFriendly  socièties)  ?  Dans  l'Angleterre  seule, 
il  y  en  a  19,783  qui  réunissent  plus  de 
1,200,000  individus.  A  la  vérité,  quelques-unes 
de  ces  sociétés  déposent  aux  caisses  d'épargne, 
nuais  elles  n'y  déposent  pas  la  totalité  de  ce 
qu'elles  possèdent,  et  le  nombre  n'en  est  pas 
très  considérable,  car  il  ne  s^élève  qu'à  4,800. 

Or,  il  est  évident  encore  qu'un  ouvrier  ne 
fait  jamais  deux  retenues  sur  son  salaire, 
n[M)ère  jamais  des  placements  par  deux  voies 
différentes.  Il  dépose,  ou  aux  caisses  d'épargne 
ou  à  la  société  de  secours  mutuel  ;  mais  ja- 
mais il  ne  place  dans  les  deux  endroits  à  la 
fois.  Comme  nous  n'avons  pas  en  France  de 
sociét-és  mutuelles  aussi  nombreuses,  il  est  à 
présumer  qu'on  ira  plus  facilement  aux  caisses 
d'épargne,  parce  que  c'est  le  seul  mode  de  pla- 
cement certain  et  utile  que  l'on  peut  rencon- 
trer. 

Autre  fait.  En  Angleterre,  le  gouvernement 
a  établi  depuis  peu  d'années  des  petites  rentes 
viagères  destinées  aux  classes  inférieures  de 
la  société,  le  maximum  de  ces  rentes  est  de 
400  francs  ;  le  minimum  est  de  100  francs.  La 
création  de  ces  rentes  viagères  est  une  diver- 
sion, une  concurrence  redoutable  aux  caisses 
d'épargne  ;  car  beaucoup  d'individus  se  livrent 
à  ces  placements  et  ont  abandonné  les  caisses 
d'épargne. 

Enfin,  il  faut  observer  que  la  population  de 
la  Franoe  est  de  33  millions,  tancfis  que  celle 
des  Royaumes-Unis  n'est  que  de  24  millions  ; 
en  sorte  que  s'il  existait  en  Franoe  quelques 


classes  de  travailleurs  qui,  par  la  nature  de 
leurs  occupations,  ne  dussent  arriver  que  fort 
tard  à  se  mettre  en  relation  avec  les  caisses 
d'épargne,  d'un  autre  côté,  nous  possédons 
un  excédent  de  population  de  9  millions  d'in- 
dividus, ce  qui  fait  plus  que  compensation. 


c'est-à-dire  que  les  dépôts  pourront  un  jour 
monter  en  France  à  700  millions.  Peut-être 
cette  prévision  ne  se  réaliserart-elle  pas  ;  maj& 
elle  est  possible,  et  il  est  prudent  de  se  régir 
d'après  les  probabilités. 

Maintenant,  en  supposant  que  cela  arrive 
en  France,  aurons-nous  les  mêmes  facilités  de 
placement  et  de  remboursement  qu'en  Angk- 
terre  î  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Remarquez  qu'en  Angleterre  le  gouverne- 
ment ne  supporte  pas  la  moitié  du  fardeau. 
Sur  840  millions^  il  n'est  chargé  que  de  la  ges- 
tion de  440  millions;  c'est  déjà  un  grand  sou- 
lagement. 

Maintenant,    comment    fait-on    valoir    ces 
fonds  ?  Ce  sont  les  oonunissaires  de  l'amortis- 
sement   qui    en  sont   chargés.    Des    facilités 
extrêmes  leur  ont  été  acoordées  par  la  grande 
loi  du  28  juillet  1828,  qui  a  réglé  le  sort  des 
caisses  d'épargne  en  Angleterre.  Ils  peuvent 
acheter  des  bons  de  l'Echiquier,  des  annuités 
de  la  Banque,  des  fonds  publics,  se  faire  ou- 
vrir des  comptes  courants  à  la  Banque,  en  dé- 
posant des  sécurités;  ils  peuvent  vendre,  ache- 
ter; ils  ont  une  latitude  beaucoup  plus  grande 
que   celle  que    nous  pourrions    accorder  en 
France  à  une  institution  quelconque,  vu  nos 
habitudes  d'extrême  régularité  et  de  défiance 
poussée  peut-être  trop  loin.  On  devrait  sup- 
poser que  ces  commissaires  de  l'amortissement 
se  tirent  d'affaire  avec  une  merveilleuse  faci- 
lité. En  effet,  ce  fardeau  de  440  millions  n'est 
pas  fort  lourd  quand  on  le  compare  au  mou- 
vement de  la  Banque  dont  il  ne  forme  que  le 
trentième  ;  ou  au  capital  de  la  dette  fondée, 
dont  il  ne  forme  que  le  quarantième.  Et  quant 
aux  intérêts  de  ces  440  millions,  ils  ne  forment 
que  le  cinquante  et  unième  des  intérêts  de  la 
dette  fondée. 

Ceux  qui  croient  que  oet  état  de  choses  n'a 
jamais  fait  éprouver,  en  Angleterre,  aucun 
embarras,  qu'u  n'en  est  jamais  résulté  de  dif- 
ficultés, sont  dans  l'erreur.  Des  plaintes  vives, 
et  que  je  crois  tout  à  fait  mal  fondées,^8e  sont 
élevées  sur  la  gestion  des  commissaires  de 
l'amortissement.  Malgré  leur  habileté,  des 
pertes  ont  été  subies  ;  au  20  novembre  1832, 
elles  s'élevaient  à  plus  de  24  millions.  En  An- 
gleterre, le  gouvernement  lui-même  a  montré 
quelque  sollicitude  sur  les  effets  que  pourraient 
produire,  dans  ce  pays,  des  paniques.  C'est  ce 
que  prouve  une  question  adressée,  dans  la 
grande  enquête  de  1832,  sur  la  Banane  et  le 
papier-monnaie  en  Angleterre,  par  lord  Al- 
thorpe  qui  présidait  cette  même  enquête  : 

<c  Vous  savez  qu'une  presse  {a  nin)  a  eu  Iwu 
aux  caisses  d'épargne,  en  mai  1832,  et  que  eei 
dépôts  sont  susceptibles  d'alarmes  et  de  pO' 
niques  d^une  manière  très  semblable  à  celle  gV^ 
avait  assailli  les  billets  de  banque  de  une  livr^ 
sterling,  lorsqu'ils  existaient.  Etes-vo'us  d'avis 
que  l'abolition  des  caisses  d'épargne  donne- 
rait à  notre  système  de  papier  de  crédit  une 
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sécurité  contre  cette  sorte  de  panique,  d  une 
nature  semblable  à  la  sécurité  qui  lui  a  été 
déjà  donnée  par  la  suppression  des  billets  de 
banque  de  une  livre  sterling?  » 

Ainsi  lord  Althorpe,  dont  la  sagesse  et  la 
philanthropie  sont  bien  connues,  dans  une 
enquête  solennelle  dont  les  résultats  ont  été 
imprimés  et  distribués  à  toute  l'Angleterre, 
s'occupait  des  inconvénients  des  paniques,  et 
allait  jusqu'à  cette  question  :  iFaut-il  suppri- 
mer les  caisses  d'épargne  î  question  qui  heu- 
reusement ne  sera  jamais  posée  en  France. 
Peut-être  y  avait-il  excès  de  sollicitude  de  la 
part  de  lord  Althorpe  ;  mais  peut-être  aussi 
sommes-nous  dans  une  trop  grande  sécurité 
de  ce  côté-ci  du  détroit  î  Je  crois  qu'il  est  bon 
d'examiner  avec  quelque  attention  si  les  pa- 
niques sont  possibles,  et  quels  effets  elles  peu- 
vent produire.  Mais  avant  d'entrer  dans  cet 
examen,  je  dois  ajouter  que  le  gouvernement 
anglais  ne  s'est  pas  borné  à  cette  manifesta- 
tion d'une  espèce  d'inquiétude;  il  a  fait  rendre 
une  loi,  le  10  juin  1833,  celle  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  portant  création  de  petites 
rentes  viagères,  oont  le  but  déclaré,  non  con- 
troversé, était  de  réduire  les  versements  des 
caisses  d'épargne  et  de  diviser  les  placements 
de  la  classe  ouvrière. 

Si  nous  arrivons  jamais  au  taux  des  place- 
ments atteint  par  l'Angleterre,  aurions-nous 
un  moyen  quelconque  d'en  faire  le  placement  1 
Notre  dette  flottante  pourrait^lle  y  pourvoir  ? 
La  caisse  des  dépôts  en  aurait-elle  les  moyens  ? 
Comment  s'y  prendrait-elle  pour  décupler  son 
passif?  les  proportions  de  notre  dette  fondée 
ne  se  trouveraient-elles  pas  altérées,  puisque 
700  ou  800  millions  équivalent  au  cinquième 
environ  du  capital  de  la  dette  fondée?  et 
quant  aux  demandes  de  remboursements,  si 
elles  devenaient  très  considérables,  la  caisse 
des  dépôts  et  le  Trésor  lui-même  n'éprouve- 
raient-il»  pas  d'immenses  embarras?  Une  loi 
définitive  doit  donc  prévoir  toutes  ces  hypo- 
thèses, puisqu'elles  sont  possibles;  et  c'est  ce 
qu'il  faut  faire  plus  tôt  que  plus  tard,  car  si 
vous  attendez  qu'une  portion  notable  de  la 
population  soit  intéressée  aux  caisses  d'épar- 
gne, il  deviendra  bien  plus  difficile  de  modi- 
fier les  conditions  qui  leur  sont  accordées 
aujourd'hui.  Maintenant  vous  avez  pleine  li- 
berté, à  une  époque  beaucoup  plus  reculée  les 
difficultés  se  trouveront  grossies. 

A  quelle  époque  est-il  probable  que  nous 
arrivions  au  niveau  de  l'Angleterre?  Mes- 
sieurs, si  la  progression  de  l'avenir  était  aussi 
rapide  que  celle  du  passé,  ce  serait  en  1844, 
c'est-à-dire  dans  six  ans  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  les  choses  se  passent  ainsi,  parce  que  d  or- 
dinaire le  mouvement  se  ralentit  en  se  déve- 
loppant ;  mais  je  ne  serais  point  étonné  que 
ce  résultat  ne  se  trouvât  réalisé  dans  une 
dizaine  d'années. 

Maintenant,  quelles  seront  les  prévisions 
pour  l'année  1837.  l'année  1838  et  l'année  1839  ? 
Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Ohambre  des  cal- 
culs que  je  pourrais  produire  ;  mais  je  dirai 
qu'en  calculant  d'après  les  résultats  de  l'an- 
née dernière  seulement,  et  en  supposant  que 
le  mouvement  ne  sera  pas  plus  rapide  en 
1838  et  en  1839,  les  versements  des  caisses  s'élè- 
veront à  environ  50  millions  par  an,  50  pour 
1837,  50  pour  1838  et  50  pour  1839.  rlus, 
100  millions   déjà  reçus,   cest   un  total    de 


250  millions  que  vous  aurez  à  coUoquer  avec 
possibilité  de  remboursement  d'environ  moi- 
tié comme  cela  a  eu  lieu  en  1830  et  1831. 

Maintenant  il  faut  examiner  si  la  loi  pro- 
posée est  un  instrument  suffisant,  complet, 
non  pas  pour  l'avenir,  alors  que  nous  serons 
parvenus  au  niveau  de  l'Angleterre,  mais  pour 
le  présent  ;  il  s'agit  de  savoir  si  elle  peut  as- 
surer un  placement  de  50  millions  par  an,  et 
un  remboursement  de  50  à  60  millions.  O'est 
ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  discuter 
tout  à  l'heure. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  dispositions  du 
projet  do  loi,  elles  sont  sous  vos  yeux.  Quant 
à  ses  motifs,  quelques-uns  m'ont  paru  fondés, 
d'autres  ne  me  paraissent  point  tels. 

Ainsi,  par  exemple,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  accorder  un  avantage  aux  caisses  d  épar- 
gne que  de  charger  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  leur  service.  Il  n'y  a  pas  là  de 
nouveau  gag^  c'est  toujours  le  Trésor  qui  est 
débiteur.  La  Caisse  des  dépôts  est  aussi  solide 
que  le  Trésor,  et  le  Trésor  aussi  solide  que 
la  Caisse  des  dépôts.  On  ne  leur  enlève  au- 
cune sécurité,  on  ne  leur  en' donne  pas  de  nou- 
velles. Pour  les  gens  qui  savent,  le  Trésor  et 
la  Caisse  des  dépôts,  c'est  la  même  chose  ;  pour 
les  gens  qui  ne  savent  pas,  la  Caisse  des  dépôts 
est  moins  que  le  Trésor.  Aussi  est-ce  fort  mal 
à  propos  que  parmi  les  déposants  des  caisses 
d'épargne,  on  a  propagé  ce  bruit,  dans  des 
intentions  très  malveillantes  sans  doute,  que 
la  sécurité  de  ces  déposants  devenait  moindre, 
parce  qu'au  lieu  d'avoir  affaire  au  Trésor,  ce 
serait  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
On  ne  saurait  démentir  de  pareilles  insinua- 
tions avec  trop  d'éclat. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  projet  de  loi 
fût  nécessaire  sous  ce  point  de  vue,  que  les 
versements  des  caisses  d'épargne  auraient  déjà 
produit  dans  le  Trésor  une  accumulation  qui 
nuirait  à  la  circulation  dans  les  provinces, 
car  le  ministre  des  finances  n'a  pas  thésaurisé, 
n'a  pas  fermé  sous  clef  les  fonds  provenant  des 
caisses  d'épargne  :  ils  ont  été  déposés  à  la 
Banque  de  France,  ils  sont  entrés  dans  sa  ré- 
serve, et  la  circulation,  quand  elle  en  a  eu 
besoin,  a  été  les  y  chercher.  Mais  je  trouve 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  été  parfaite- 
ment fondé  à  dire  que  si,  effectivement,  on  ne 
tix>uvait  pas  d'emploi  pour  les  fonds  de  ces 
caisses  d'épargne,  il  y  avait  perte  pour  le  Tré- 
soir,  parce  qu'il  était  obligé  de  donner  un  in- 
térêt de  4  0/0  sur  des  fonds  dont  il  ne  tirait 
aucun  parti. 

Je  suis  aussi  d'accord  avec  le  ministre  des 
finances  quand  il  dit  que  le  Trésor  ne  peut 
ni  vendre  ni  acheter,  que  toute  participation  à 
des  spéculations  de  ce  (?enre  doit  continuer 
à  être  sévèrement  interdite. 

Je  trouve  encore  qu'il  a  parfaitement  cal- 
culé en  disant  qu'alors  même  que  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ne  retirerait  pas 
4  0/0,  il  y  aurait  économie,  parce  qu'il  valait 
mieux  perdre  1/4  ou  1/2  d'intérêt  que  de  per- 
dre les  4  0/0  tout  entiers.  Tout  cela  est  incon- 
testable. 

Mais  ce  n'est  point  là  la  véritable  question. 
Il  s'agit  de  savoir  si  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pourra  placer  ce  qu'elle  recevra, 
et  cela  d'une  manière  qui  n'entraîne  pas  de 
risque  plus  considérable,  quant  au  capital,  que 
le  Trésor  ne  retirera  de  profit  par  une  moin- 
dre perte  sur  les  intérêts.  La  question  porte 
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aussi  sur  le  point  de  savoir  si  les  nouvelles 
attributions  oonnées  à  la  Caisse  des  dépôts  ei 
consignations  ne  changent  pas  son  allure,  su 
constitution,  sa  manière  de  procéder. 

Eh  bien  !  nous  remarquerons  d'abord  que, 
pour  la  première  partie  de  la  loi,  c'est-à-dire 
celle  qui  concerne  les  100  millions  déjà  verser 
au  Trésor,  et  les  versements  ultérieurs,  jus- 
qu'à ooncurrenoe  de  102  millions,  le  but  me  pa- 
raît ultérieurement  manqué. 

En  effet,  que  fait  le  projet  de  loi?  Fait- 
il  verser  ces  102  millions  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations]  fait-il  profiter  le  'Tré- 
sor d'un  bénéfice  quelconque  sur  les  intérêts  ? 
Eh  aucune  façon.  Qu'arrivera-t-il?  La  dette 
flottante  se  trouvera  dégrevée  d'environ  4  mil- 
lions, la  dette  fondée  se  trouvera  augmentfo 
de  pareille  somme  ;  le  profit  sera  nul  ;  il  y 
aura  eu  revirement  d'écritures,  et  voilà  tout. 

Cette  première  partie  de  la  loi  me  paraît 
donc  manquer  le  but,  et  je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  en  a  à  peu  près  convenu 
lui-même  à  l'autre  Chambre. 

Jl  faut  donc  envisager  la  loi,  non  pas  sous 
le  rapport  des  placements  faits  jusqu'ici,  mais 
dans  ses  rapports  avec  les  versements  que  les 
caisses  d'épargne  feront  par  la  suite.  Eh  bien  ! 
voyons  si  cette  nouvelle  attribution  changera 
réconoipie  actuelle  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

D'après  les  fonctions  qu'elle  remplit  aujour- 
d'hui, il  faut  essentiellement  remarquer,  que, 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  se  pro- 
duisent en  France,  favorables  ou  contraires, 
les  versements  qu'elle  reçoit  ne  s'augmentent 
pas,  les  rembourseipents  pas  davantage.  D'où 
il  suit  que  si  l'on  veut  ei^aminer  toutes  ses  opé- 
rations depuis  dix  ans,  on  trouvera^  que  ks 
difiérenoeB  ne  s'élèvent  qu'à  une  très  faible 
somme  ;  elles  se  balancent  presque  toujours  ; 
il  y  ft  presque  toujours  compensation;  d'où 
il  suit  encore  que  ses  opérations  ne  peuvent 
jf^^is  entraîner  aucune  perturbation  dans  le 
cours  des  fonds  publics,  ni  porter  dommage 
au  Trésor,  pas  plus  qu'à  aucun  intérêt  quel- 
conque. C'est  ce  qui  est  facile  à  démontrer 
jusqu'à  l'évidence. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  deux 
attributions. 

Comme  Caisse  des  dépôts,  elle  leçoit  les 
versements  qui  lui  sont  faits  par  les  caisses  de 
retraites  et  par  deux  ou  trois  cents  établisse- 
ments publics  qui  correspondent  avec  elle. 

Aussitôt  qu'elle  a  reçu  ces  fonds,  elle  achète 
des  rentes  ;  et  quand  les  établissements  dont 
je  viens  de  parler  en  ont  besoin,  elle  les  vend 
et  elle  leur  restitue  le  produit  de  ces  ventes. 
Elle  n'agit  que  sur  les  ordres  de  ces  établisse- 
ments et  pour  leur  compte  ;  elle  est  en  (juclque 
sorte  leur  agent  d'affaires  ;  aussi,  sur  cette 
nature  d'opérations,  ne  peut-elle  ni  perdre  ni 
gaçner.  Et,  voulez-vous  savoir  quelle  a  été  de- 
puis dix  ans  la  balance  de  ses  opérations? 

les  voici  : 

j;Ue  ^  acheté  1,013,000  francs  de  rentes  au 
capital  de  22  millions;  elle  a  vendu  1,066,000  fr. 
de  rente  au  capital  do  22,600,000  francs  de 
sorte  que  le  solde  définitif  de  c««  dix  anni^es 
n'est  que  d'une  rente  do  30,000  francH  et  d'un 
capital  de  600,(X)0  francs  environ. 

voyons  maintenant  ce  oui  concerne  les  coli- 
signations.  Le  pa«iif  de  la  C^isHC  djîs  consi- 
gnations est  d'environ  ftO  millions.  Mai»  sur 
ce  passif  de  80  millions,  il  y  en  a  63  qui  pro- 


viennent des  consignations  judiciaires.  Or,  si 
Ton  veut  examiner  le  mouvement  des  consigxui- 
tions  judiciaires,  on  trouvera  à  peu  près  la 
même  balance  que  pour  les  dépôts. 

Ainsi,  en  1835,  il  a  été  versé  à  la  Cais&^ 
86  millions  provenant  des  OQiusdgnations  judi- 
ciaires ;  elle  en  a  remboursé  35,800,000  francs. 
En  1836,  il  lui  a  été  versé  33^00,000  frfincs  ; 
elle  a  rendu  34,700,000  francs.  Vous  voyez  donc 
qu'elle  peut  pourvoir  à  tous  ses  paiements  et 
lemboursements,  sans  être  obligée  ni  de  vendre 
ni  d'acheter,  sauf  quelques  rares  exceptions. 

Aussi  depuis  dix  ans,  la  Caisse  des  dépote 
et  conaigtiatiotna  n'a-6-elle  vendu  que  pour 
48,000  francs  de  rente  au  capital  de  887.000  f  r. , 
o'est-à-dire  en  moyenne  4,300  francs  ne  rente 
par  an. 

Quant  aux  achats  faits  par  la  Caisse  des 
consignations,  ils  ont  été  plus  oonsidérables 
que  les  ventes,  soit  parce  ^u'en  diverses  oir- 
oonstanoes  les  sommes  consignées  ont  été  plus 
fortes  que  les  sommes  remboursées,  soit  parce 
que  le  Trésor  a  quelquefois  restreint  les  fa- 
cilités de  placement  qu'il  accordait  à  la  Caisse, 
soit  en  réduisant  son  compte  courant  avec 
elle,  soit  en  diminuant  la  quotité  des  bons 
du  Trésor  qu'il  lui  avait  précédemment  né- 
gociés. Néanmoins  les  achats  de  fonds  publics 
faits  par  la  Caisse  des  consignations  dans  le 
cours  des  dix  dernières  années,  ne  se  sont  éle- 
vés qu'à  835,000  francs  de  rente  au  capital  de 
19,600,000  francs,  ce  qui  fait  en  moyenne,  par 
année,  83,500  francs  de  rente,  et  1,960,000  fr. 
en  capital. 

Toutefois  il  est  un  fait  qui  doit  être  signalé  : 
en  1835,  elle  s'est  trouvée  avoir  &  paUoquer  un 
capital  d'environ  10  millions.  Toutes  les  pré- 
cautions possibles  avaient  été  prises  pour  que 
ce  placement  s'opérât  sans  secousse;  il  y  a 
eu  publicité,  les  achats  ont  été  répartis  sur 
un  grand  nombre  de  jours,  le  maximum  des 
achats  a  été  fixé  à  100,000  francs  en  capital  par 
jour.  On  ne  pouvait  prendre  de  plus  grandes 
précautions.  £h  bien,  qu'est-il  arrivé)  Des  ré- 
clamations se  sont  élevées,  des  plaintes  aussi 
amères  que  mal  fondées  ont  été  produites,  et 
le  souvenir  ne  s'en  est  pas  epcoi«  effacé,  car 
i]  a  été  rappelé  dans  la  dernière  discussion  de 
la  Chambre  des  députée. 

Telle  est  la  situation  actuelle  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  telles  sont  ses 
opérations,  vous  voyez  qu'elles  se  balancent 
régulièrement  et  qu'elles  ne  peuvent  causer  au- 
cune perturbation  queloonque,  et  que  cepen- 
dant elles  ont  excité  des  plaintes.  Quelle  va 
être  sa  situation  ultérieure  1 

Désormais  ce  ne  seront  plus  des  placements 
modiques  et  réguliers  qu'elle  aura  à  effectuer  : 
selon  les  circonstances,  elle  aura  à  ooUoQUcr 
50,  60  millions  peut-être  dans  une  année  :  dans 
d'autres  circonstances,  peut-être  aura-t-eUe  be- 
soin de  réaliser  tout  à  coup  des  sonimes  d'une 
importance  égale?  Elle  était  à  l'abri  de  l'in- 
fluence de  tous  les  événements.  Dorénavant  elle 
sera  puissamment  influencée  par  ces  mêmes 
événements.  Elle  pourra  influencer  à  son  tour 
le  cours  des  rentes,  le  crédit  public,  ou  gêner 
les  opérations  du  Trésor.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  qu'on  change  complètement  sa  marche. 
ses  habitudes  et  sa  constitution.  Si  ses  antécé- 
dents n'ont  pas  été  à  l'abri  de  réclamations, 
n'cst-il  pas  à  craindre  que  chacune  de  ses 
opérations  nouvelles  ne  provoouent  des  cri- 
tiques, qui  sans  doute  seront  injustes,  maïs 
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qui  n'en  seront  pas  moins  vives?  D'ailleurs, 
n'y  av0rit-il  pas  ae  graves  inconvénients  à  ce 
que  ces  opérations  nouvelles  n'eussent  ni  rè 
gies^  ni  limites,  et  à  ce  qu'elles  fussent  lais- 
sées au  libre  arbitre  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts, quelque  confiance  que  mérite  au  surplus 
son  aaministration  ? 

Ces  réflexions  ont  frappé  tous  les  esprits, 
puisque  ce  sont  elles  qui  ont  déterminé  les 
amendements  qui  ont  été  adoptés  dans  l'autre 
Chambre.  Car  tout  le  monoe  avait  compris 
que,  jetant  pour  ainsi  dire  la  Caisse  des  con 
si^ations  danig  les  circonstances  qui  pou- 
vaient varieF  singuliàpement,  il  ne  fallait  pas 
laisser  sa  direction  à  l'indépendance  du  direc- 
teur général  et  aux  aoins  de  la  commission 
de  surveillance,  quelque  éclairée,  quelque  vigi- 
lante que  soit  cette  surveillance. 

Ces  amendements  ont  établi  qu'il  faudrait 
l'autorisation  du  ministre  pour  les  achats  et 
les  ventes,  qu'il  faudrait  qu'il  v  eût  concur- 
rence et  publicité,  et  enfin  que  les  achats  de- 
vraient avoir  lieu  jour  par  jour,  et  dans  une 
proportion  qui  ne  pourrait  excéder  celle  af- 
fectée à  l'amortiseement.  Pour  ma  part,  j [ap- 
prouve ces  amendements,  je  crois  qu  ils  étaient 
ipdispeppables,  ils  p^médient  à  d'énormes  in- 
convénients ;  mais  ils  ne  font  .p^  disparaître 
tous  les  inconvénients  du  projet  de  loi,  ils  en 
créent  ipèïm,  àe  nouveaux  coimge  j^  Tai  déjà 
dit,  et  je  vais  les  signaler. 

En  e^et,  ne  changent-i)8  pas  de  nouveau 
toutes  les  situations,  celle  du  ministre  comme 
celle  de  1»  Caisse  des  dépôts  î  Ne^  modifient- 
ils  pas  d'upe  manière  grave  la  législation  an- 
térieure î 

Quel  avait  été  le  point  de  départ  du  gou- 
vernement? Celui-ci  :  le  Trésor,  c'est-à-dire  le 
ministre,  ne  doit  jamais  acheter,  il  ne  doit 
jamais  vendre,  il  ne  doit  jamais  spéculer.  Et 
quel  est  le  point  d'arrivée  î  C'est  que  le  minis- 
tre sera  obligé  d'intervenir  dans  des  spécula- 
tions ;  il  faudra  qu'il  donne  ou  qu'il  refuse 
la  permission  d'acheter  ou  de  vendre.  D'où  il 
suit  qu'il  aura  la  responsabilité  de  ces  opéra- 
tions sans  en  avoir  eu  l'entière  liberté  ;  il  sera 
responsable  pour  le  refus  et  pour  l'autorisa- 
tion. Si,  à  la  suite  d'une  de  ces  permissions 
accordées  ou  refusées,  il  survient  la  moindre 
perturbation  à  la  Bourse,  la  plus  étrangère 
aux  achats,  n'en  doutez  pas,  aes  accusations 
0e  dirigeront  contre  le  gouvernement.  Il  y  aura 
des  plaintes,  plaintes  injustes,  sans  doute  ; 
mais  enfin  la  position  du  ministre  sera  chan- 
gée, et  cette  heureuse  indépendai^ce  oh.  il  se 
trouve  aujourd'hui,  il  la  perd  par  l'amende- 
ment introduit.  Ce  principe  si  sage  qui  isole 
ooniplèteipent  le  Trésor  de  tout  acb*t  et  clo 
toute  vente  de  rentpe,  se  trouve  anéai^ti. 

Messieurs,  j'avais  l'hoaineur  de  dire  que 
la  condition  du  ministre  et  celle  du  Trésor  al- 
laient être  changées  d'une  manière  fâcheuse  : 
celle  de  la  Caisse  des  consignations  l'est  éga« 
lentnt,  car  le  principe  fondamental  de  sa 
constitution  se  trouve  abrogé.  Quel  était  ce 
principe?  Tindépendanoe,  indépendance  que 
l'on  a  voulu  constituer  par  la  loi  du  28  av^-ii 
1816,  qui,  vous  le  savez,  a  été  votée  après 
une  m^re  délibération  et  de  longs  débats 
Eh  bien,  un  amendement  délibéré  en  une  heure, 
en  quelques  minutes,  lui  a  enlevé  complète- 
ment cette  indépendance.  Je  ne  dis  pas  que 
ce  soit  un  mal  :  les  mêmes  considérations  qui 
avaient  déteiniiné  à  constituer  cette  indépeà- 
danee  n'existent  plus  aujourd'hui,  je  le  recon- 
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nais.  Le  motif  qui  avait  déterminé  le  vote 
de  la  loi  de  1816  était  un  sentiment  de  mé- 
fiance assez  fondé  à  cette  époque,  car  on  était 
alors  sous  le  poids  des  souvenirs  de  l'Empire 
et  de  la  République.  Grâces  à  Dieu,  la  Trésor 
qui,  au  commencement  du  gpuvernement  re- 
présentatif ,  était  considéré  comme  un  mauvais 
débiteur^  est  considéré  aujourd'hui  comme  le 
plus  sqhde.  Et  je  suis  le  premier  a  déclarer 
que  oettQ  indénendanœ,  qui  avait  été  fondée 
par  une  loi  solennelle,  est  devenue  moins  né- 
cessaire; mais  il  me  semble  qu'une  loi  spéciale 
aurait  été  nécessaine  pour  la  lui  enlever. 

Jusqu'à  préfijent  les  opérations  de  ]a  Caisse 
des  consignations  ont  marché  de  concert  avec 
celles  de  la  caisse  d'amortissement  Car,  bien 
que  la  Caisse  des  consignations  ait  la  faculté 
d'acheter  des  rentes  au-dessus  du  pair,  plie  n'a 
iamais  usé  de  cette  faculté  qui  est  interdit^  a 
la  caisse  (l'amortissement  ;  ces  deux  établisse- 
ments qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  en  parfaite 
harmonie,  dorénavant  agiront  peut-êtrç  en 
sens  contraire  ;  toutes  les  combinaisons  qui  ont 
été  réglées  pour  l'amortissement  se  trouveront 
indirectement  détruites  quant  à  leurs  effets 
par  les  actes  de  la  Caisse  des  dépôts 

Je  trouve  donc  qu'il  y  a  une  altération  plus 
ou  moins  grave  de  ces  deux  lois  fondamen- 
tales du  l*'  mai  182ô  et  du  10  juin  1833,  Fallait- 
il  les  modifier?  Je  n'en  sais  rien;  je  me  borne  à 
remarquer  que  d'un  seul  coup,  par  un  amen- 
dement, on  a  abrogé  la  loi  de  1816  et  on  a 
profondément  altéré  les  Ms  du  1"'  mai  1826  et 
du  10  juin  1833. 

Mais  examinons  la  véritable  question.  La 
Caisse  des  consignations  pourra-t-elle  placer 
sans  risques  pour  le  capital  50  à  60  millions 
par  an  î  Voila  la  véritable  question.  Eh  bien  ! 
la  Caisse  des  consignations  fera  à  cet  égard 
tout  ce  qu'il  lui  sera  possible  de  faire. 

Je  réponds  de  son  zèle,  mais  il  faut  en  tout 
qu'il  y  ait  possibilité. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a 
que  trois  moyens  de  placements  :  1<*  les  place- 
ments sur  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics  :  2^  les  placements 
sur  les  particuliers  ;  3°  les  placements  en 
achats  de  rentes  et  de  fonds  publics. 

Parcourons  rapidement  ees  trois  natures 
de  placement.  Les  placements  sur  les  dépar- 
tements, les  communes  et  établissements  pu- 
blics, je  ^uis  fâché  de  le  dire,  ne  présentent 
presque  aucune  marge  ;  ils  ne  s'élèvent  qu'à 
2,000,100  francs,  et  je  puis  l'attester,  l'Aclmi- 
nistration  a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour 
ét^ndr^  cette  sonune,  et  elle  ne  t'a  pas  pu.  La 
raison  en  est  simple  :  aujourd'hui  les  emprunts 
des  départements  et  des  communes  ae  font  avec 
publicité  et  concurrence.  La  Caisse  des  consi- 
gnations ne  peut  pas  aller  dans  les  dépar- 
te meints  pour  enpnérir  ;  mais  quand  même 
elle  aurait  cette  faculté,  elle  devrait  se  l'inter- 
dire, parce  que  toutes  les  foie  que  les  com- 
munes empruntent,  c'est  sous  la,  condition  de 
remboursement  à  des  termes  éloignés  ;  il  y  en 
a  mêiije  qui  vont  jusqu'à  neuf  ou  dix  ans.  L'on 
conçoit  que  ce  mode  de  placement  ne  peut 
convenir  en  aucune  façon  pour  les  fonds  pro- 
venant des  caisses  d'épargne,  puisque  la  con- 
dition nécessaire  est  de  pouvoir  rembourser 
aux  déposants  à  l'instant  même  où  ils  récla- 
ment leurs  fonds. 

Excluons  donc  les  placements  sur  les  dépar- 
tements, communes  et  établissements  d'utilit4 
publique. 


^ 
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Voyons  les  placenients  sur  les  particuliers, 
Boufi  la  garantie  de  transferts  de  rentes  ;  je 
suis  facile  d'avoir  à  le  dire,  mais  je  n'espère 
en  aucune  façon  que  nous  puissions  donner  à 
ces  placements  plus  d'extension  qu'ils  n'en  ont 
aujourd'hui,  il»  se  bornent  à  6  millions,  et 
sont  fort  loin  d'être  aussi  avantageux  qu'on  le 
suppose  pour  les  emprunteurs.  D'après  la 
constitution  de  la  Caisse  des  consignations, 
d'après  la  loi  de  brumaire  an  Yli  sur  l'enre- 
gistremeut,  il  tant  un  contrat  notarié  et  le 
paiement  d'un  droit  de  1  0/0  toutes  les  fois 
que  l'emprunteur  n'est  pas  un  patenté,  un  né- 
gociant. La  Caisse  des  dépôts  orête  à  4  0/0 
pour  six  mois  ;  on  paie  donc  2  0/0  d'intérêt, 
plu^  1  0/0  do  droit  proportionnel  ;  cela  fait 
3  0/0.  Bref,  c'est  de  l'argent  à  6  0/0  que  vous 
emprujitez  pour  six  mois.  S'il  y  a  renouvelle- 
ment, il  n'y  a  pas  paiement  d'un  second  droit 
proportionnel  ;  mais,  en  moyenne,  ces  place- 
ments se  font  a  raison  de  5  0/0. 

Ce  taux  est  bien  élevé  pour  attirer  beau- 
coup  de  personnes  qui  veuillent  emprunter. 
J^aia  en  supposant  qu'on  modifie  la  loi  de 
brumaire  an  Vfl;  qu'on  dispense  les  emprun- 
teurs de  l'obligation  de  payer  un  droit  pro- 
portionnel et  des  frais  d  un  contrat,  on  n'en 
8<frait  guère  plus  avancé,  car  les  emprunteurs 
sur    transfert  de  rentes  donneront  toujours 
plus  volontiers  la  préférence  à  la  Banque,  soit 
parce  qu'elle  est  un  plus  grand  centre  d'af- 
faii^s,  soit  parce  qu'elle  donne  aux  emprun- 
teurs la  facilité  de  faire  porter  ces  prêts  sur 
les  crédits  des  comptes  courants,  ce  qui  leur 
donne  le  moyen  d'en  disposer  sur  des  man- 
dats ;  pour  que  la  Caisse  des  dépôts  pût  offrir 
le  njême  attrait,  il  faudrait  en  faire  une  ban- 
que de  comptes  courants,  ce  qui  est  impossible. 
Cependant  je  ne  nie  pas  que,  dans  quelque 
nioment  de  crise,  le  trop  plein  des  demandes 
d'emprunt  ne  vienne  à  se  rejeter  sur  la  Caisse 
des  consignations.  IWLais  précisément,  comme 
on  fierait  dans  un  moment  de  crise,  on  serait 
aussi  dans  un  moment  de  demande   de  rem- 
boursement.  Et  l'on  proposerait  à  la  Caisse 
des  consignations  de   lui  emprunter  de  l'ar 
gent  dans  un  moment  où  elle  aurait  à  en  cher- 
cher elle-même!   Ainsi,    dans  aucune  hypo- 
thèse,  je  ne   crois  pas  que   nous  puissions 
étendre  d'une  manière  notable  les  prêts  sur 
transferts  de  rentes. 

Il  y  a  un©  autre  raison  à  laquelle  il  faut 
faire  attention.  Les  prêts  sur  transferts  de 
rentes  doivent  être  assimilés  à  des  achats  de 
rentes.  Ces  achats,  d'après  les  amendements 
votes  à  la  Chambre  clés  députés,  sont  res- 
treints dana  les  limites  de  Pamortissement  : 
de  telle  sorte  que  si  vous  parveniez  à  prêter 
des  sommes  un  peu  considérables  sur  trans- 
ferts de  rentes,  il  faudrait  les  retrancher  sur 
les  achats  do  rentes  qui  seraient,  par  consé- 
qunt,  réduits  d'autant. 

Il  ne  reste  donc  qu'un  seul  et  unique  mode 
de  placement,  le  placement  sur  rentes.  Quelle 
rente  achètera-t-on  ?  du  6  0/0,  maie  le  5  0/0  esc 
au-dessus  du  pair,  il  est  à  107  francs,  il  était 
dernièrement  à  109.  Si  voua  oolloquez  46  mil. 
hons  en  rentes  6  0/0  dans  les  limites  de  l'amor- 
tissement,  il  est  probable  que  voua  élèverez  le 
^  w.£""1  manière  désordonnée.  D'ailleurs, 
aussitôt  qu'on  verra  que  la  Caisse  des  dépôts 

fL^,Tl*f'^*^^^'^®  ^^  '"^^  ^  aeheter  du  5  0/0,  la 
spéculation  marchera  parallèlement  avec   la 


Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  elle 
exagérera  tous  les  résultats.  Le  5  0/0  bientôc 
montera  à  112,  à  115.  peut-être  à  120. 

Quelles  en  seront  les  conséquences?  La  con- 
version  doit  avojr  lieu,  le  gouvernement  doit 
la  réaliser  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront  ;  mais  lorsqu'on  arrivera  au  mo- 
ment de  la  conversion,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  se  trouvera  avoir  perdu  sur  le 
capital  toute  la  différence  oui  existera  entie 
le  cours  auquel  elle  aura  acneté  et  le  taux  du 
remboursement.  Si  elle  a  acheté  à  115  ou 
116  fr.,  elle  perdra  lô  ou  16  0/0  de  son  capital, 
autant  et  plus  que  3  ou  4  années  d'intérêts,  que 
le  Trésor  n'aurait  pas  voulu  supporter. 

Il  y  a  un  autre  inconvénient  :  on  a  reproché 
au  gouvernement  que  son  projet  de  loi  nuisait 
à  la  conversion.  Je  déclare  que  dans  mon  opi- 
nion c'est  tout  le  contraire;  je  crois  que  ce 
projet  accélérera  la  conversion  si  la  Caisse 
achète  du  ô  ;  mais  je  crois  en  même  temps 
qu'il  la  rendra  beaucoup  plus  dure  pour  les 
rentiers,  beaucoup  moins  avangeuse  au  Tré- 
sor et  beaucoup  plus  orageuse  Dour  le  crédit 
public. 

Je  dis  plus  dure  pour  les  rentiers,  parce  que 
si  le  cours  de  5  0/0  monte  à  116  ou  120  francs, 
les  rentiers  trouveront  très  dure  et  très  désa- 
gréable une  opération  qui  transformera  une 
valeur  de  120  en  une  somme  de  100  francs  avec 
une  légère  bonification. 

Jo  dis  ensuite  que  l'opération  sera  moins 
avantageuse  au  Trésor,  car,  précisément  en 
conEidération  de  la  situation  très  fâcheuse  de^ 
rentiers,  il  sera  obligé  de  faire  des  bonifica 
tiens  plus  considérables  qui  réduiront  le  béné- 
fice de  la  conversion. 

Je  dis  enfin  plus  orageuse  pour  le  crédit  pu- 
blic, parce  qu'il  arrivera  n&ïessairement  que 
dès  qu'on  s'apercevra  que  le  gouvernemen<^ 
8  occupe  de  la  conversion,  la  spéculation  se 
mettra  à  vendre,  et  amènera  nécessairement 
une  baisse  considérable;  et,  d'ailleurs,  cette 
baisse  ne  résulterait-elle  pas  naturellement  de 
1  approche  de  la  conversion  ?  Quelles  secousses 
violentes  la  Bourse  n'aura-t-elle  pas  à  éprou- 
ver? 

Je  suis  donc  d'avis  que,  bien  aue  les  amen- 
dements introduits  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés permettent  d'acheter  du  5  0/0,  cependant  la 
raison  et  la  prudence  commandent  de  s'abs- 
tenir de  ce  placement. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  placer  ni  en  4  1/2  0/0 
et  4  0/0  par  deux  ou  trois  bonnes  raisons  que 
voici. 

Quant  au  4  1/2  0/0,  il  y  en  a  fort  peu  en  cir- 
culation (900,000  francs.)  On  en  voudrait  ache- 
ter,  qu  on  n'en  pourrait  pas  trouver. 

Quant  au  4  0/0,  il  y  en  a  2,600,000  francs  en 
circulation  ;  il  est  au-dessus  du  pair,  et  par 
conséquent  je  suis  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  en 
acheter  ;  mais  voulût-on  en  acheter,  cela  ne 
mènerait  pas  à  un  grand  résultat,  parce  qu'on 
ne  pourrait  acheter  que  dans  les  limites  de 
1  amortissement.  Or  ces  limites  sont  celles-ci  : 
le  fonds  destiné  à  l'amortissement  du  4  0/6 
s  élève  à  1,159,000  francs,  et  oelui  du  3  à  moins 
de  400,000  francs. 

1  ?.l^?  ^^  ^?^^  ^^  ^e  3  0/0.  Quelle  sera  la 
latitude  des  achats  de  3  0/0  ?  Egalement  la  lati- 
tude de  1  amortissement.  A  combien  s'élève  cet 
amortissement?  A  10  millions.  Ainsi  la  Caisne 
des  dépôts  et  consignations,  qui,  d'après  les 
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prévisionB,  aura  à  recevoir  des  caisses  d'épar- 
gae  environ  60  millions,  ne  pourra  placer  en 
réalité  que  19  millions.  Il  faudra  que  tout  le 
surplus  retourne  au  Trésor,  soit  sous  la  forme 
de  comptes  courants,  soit  en  bons  que  le  Tré- 
sor devra  émettre,  d'où  il  résulte  que  le  se- 
cours donné  au  gouvernement  sera  inefficace, 
d'où  il  résulte  encore  que  la  loi  sera  nécessai- 
rement temporaire,  et  que  bientôt  il  faudra  en 
faire  une  autre,  ainsi  que  je  l'avais  affirmé 
en  commençant. 

J'ai  dit  que  j'avais  deux  amendements  à 
proposer,  je  demande  la  permission  d'en  don- 
ner lecture. 

J'ai  démontré  l'inconvénient  des  achats  de 
rentes  au-dessus  du  pair.  Je  voudrais  que 
cette  restriction  fût  établie  dans  la  loi,  et  en 
conséquence  je  propose  d'ajouter  à  l'article  3 
la  disposition  suivante  :  «  La  Caisse  des  dé- 
pôts ne  pourra  acheter  que  des  rentes  ou  des 
effets  publics  au-dessus  du  pair.  » 

L'autre  amendement,  qui  rentre  tout  à  fait 
dans  les  vues  du  projet  de  loi,  a  pour  but  de 
donner  plus  de  latitude  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  pour  faire  un  plus  grand 
nombre  d'opérations. 

L'amendement  adopté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés est  ainsi  conçu  :  «  Les  achats  s'effectue- 
ront successivement  jour  par  jour,  jusqu'à 
l'épuisement  de  la  somme  fixée,  dans  une  pro- 
portion qui  ne  pourra  excéder  celle  affectée  a 
l'amortissement  par  la  loi  du  10  juin  1833.  » 

Quand  on  a  présenté  cet  amendement,  on  n'a 
eu  en  vue  qu'une  seule  chose,  les  placements 
qu'on  aurait  à  effectuer  par  suite  des  ver- 
sements des  caisses  d'épargne  ;  mais  d'après 
sa  rédaction,  il  enveloppe,  non  seulement  les 
achats  que  l'on  fera  par  suite  des  versements 
des  caisses  d'épargne,  mais  encore  les  achats 
qui  pourraient  être  faits  avec  les  fonde  prove- 
nant des  caisses  de  retraites  et  des  consigna- 
tions judiciaires. 

Si  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
»eut,  pour  ces  fonds,  acheter  que  dans  les 
[imites  de  l'amortissement,  si  les  achats  de  la 
Caisse  des  dépôts  s'élèvent  à  2  millions,  si  les 
achats  pour  la  Caisse  des  consignations  s'élè- 
vent à  10  millions,  comme  en  1835,  il  en  résul- 
tera que  sur  une  latitude  de  18  millions,  il  en 
faudrait  précompter  12  millions,  et  qu'il  ne 
resterait  plus  que  6  millions  à  colloque r  sur 
les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne,  ce 
qui  réduirait  la  loi  à  une  insignifiance  abso- 
lue. 

Je  crois  indispensable  d'établir  une  distinc- 
tion à  cet  égard,  et  je  propose  à  la  Chambre 
d'ajouter  un  paragraphe  final  à  l'article  3, 
paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  prescnptioifs  ci-dessus  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  achats  de  rentes  ou  de  fonds 
publics  opérés  avec  des  fonds  provenant  des 
caisses  d'épar^pie.  » 

Je  crois  avoir  démontré  la  nécessité  de  s'oc- 
cuper sérieusement  d'une  loi  ultérieure.  Je 
crois  qu'on  ne  saurait  réunir  trop  de  docu- 
ments sur  les  caisses  d'épaigne,  et  j'ai  entendu 
avec  une  vive  satisfaction  M.  le  ministre  du 
conimerce  déclarer  qu'il  allait  publier  une  sta- 
tistique ;  mais  je  crois  qu'il  serait  essentiel  de 
faire  entrer  dans  une  pareille  statistique  des 
renseignements  précis  sur  la  profession  des 
déposants,  sur  le  nombre  des  personnes  dont 
so  compose  leur  famille,   afin    de  connaître 
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exactement  quelle  est  la  portion  de  la  popu- 
lation intéressée  à  de  semblables  placements. 
Je  crois  que  le  gouvernement  ferait  très  bien 
aussi  de  consulter  les  conseils  généraujc,  les 
préfets,  les  administrateurs  des  caisses  d'épar 

§ne,  sur  les  combinaisons  qui  pourraient  être 
éfinitivement  adoptées. 
Je  crois  enfin  qu'il  serait  utile  de  bien  exa- 
miner ce  qui  se  passe  en  Ecosse.  Comme  je 
l'ai  dit,  c'est  le  pays  où  l'on  paie  l'intérêt  le 
plus  bas,  où  les  conditions  de  retrait  sont  les 
moins  favorables,  et  où  cependant  les  dépôts 
se  sont  élevés  à  la  plus  forte  somme,  sans  que 
le  gouvernement  soit  obligé  de  s'en  mêler;  il 
y  aurait  grand  avantage  a  établir  au  moins 
dans  une  partie  de  la  France  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  se  fait  en  Ecosse. 

Quant  aux  cooibinaisons  définitives  dont  la 
loi  nouvelle  devra  ec  composer,  il  serait  témé- 
raire de  les  indiquer  à  l'avance;  cependant  je 
pense  que  l'on  pourrait  s'arrêter  à  cette  idée 
principale  :  chercher  autant  que  possible  à 
diviser  le  fardeau  pour  en  exonérer  le  gou- 
vernement ;  ainsi,  par  exemple,  je  crois  qu'il 
serait  bien  que  le  maximum  des  dépôts,  au- 
jourd'hui fixé  à  3,000  francs,  fût  réduit  à 
2,000  francs  ou  même  à  1,500  francs. 

Je  voudrais  ensuite  que  lorsque  les  dépôts 
seraient  arrivés  à  1,500  francs  ou  2,000  francs, 
on  eût  la  faculté  de  déposer  encore,  maie  que 
tous  les  placements  ultérieurs  fussent  collo- 
ques en  petites  rentes  de  10  francs.  Par  ce 
moyen,  le  déposant  aurait  deux  ressources  : 
la  ressource  au  montant  du  dépôt  en  argent 
qu'il  pourra  retirer,  la  ressource  de  la  rente 
qu'il  gardera,  ie  suis  très  disposé  à  le  croire  : 
car  un  fait  digne  de  remarque,  c'est  qu'il 
existe,  je  crois,  encore  un  assez  grand  noinbre 
de  ces  petites  rentes  achetées  par  la  caisse 
d'épargne  de  Paris  avant  que  le  système  eût 
été  changé. 

Il  est  une  autre  précaution  utile  à  prendre, 
et  oui  avait  été  proposée  par  l'honorable 
M.  Delessert,  qui  a  autant  de  titres  que  qui 
que  ce  soit  au  monde  pour  s'occuper  des  cais- 
ses d^épargne  ;  car  il  a  été  l'un  des  principaux 
fondateurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Pans,  et 
personne  n'a  montré  plus  de  zèle  que  lui  pour 
la  faire  prospérer.  M.  Delessert  avait  pro- 
posé d'étsiblir  des  remboursements  échelonnés, 
c'est-à-dire  que  lorsqu'une  personne  viendrait 
redemander  tout  ou  partie  de  son  argent,  on 
le  lui  remboursât  en  plusieurs  paiements. 

Les  délais  proposés  par  M.  Delessert  étaient 
peut-être  trop  étendus;  mais  je  crois  le  prin- 
cipe excellent,  parce  que,  dans  des  moments 
de  crise,  si  des  paniques  venaient  saisir  les 
déposants^  ce  serait  un  point  très  important 
que  d'avoir  trois  semaines  ou  im  mois  pour  se 
retourner  et  pour  pourvoir  aux  moyens  de 
remboursement. 

Enfin,  n  est  une  dernière  combinaison  que 
je  souhaiterais  qu'on  cherchât  à  réaliser,  oe 
serait  d'établir  dans  les  départements,  sur- 
tout dans  les  départements  éloignés  de  la  capi- 
tale, le  système  établi  à  Genève  et  en  Ecosse, 
avec  les  modifications  que  la  différence  des 
situations  comportera. 

Ce  serait  une  excellente  chose  si  les  grands 
propriétaires  se  chargeaient  de  ces  place- 
ments. Il  y  aurait  là  plusieurs  avantages  : 
d'abord  de  dégager  le  Trésor,  oe  qu'on  doit 
faire  autant  que  possible  ;  ensuite  de  procurer 
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à  de  riciiea  propriétairos  la  f  «vcilité  d  emprun-  l 
ter  à  uut^x  modéré  dee  sommes  qui  pour- 
raient servir  à.  l^âméliaration  de  leurs  pro- 
priétés :  ij  y  aurait  un  troisième  avantage, 
œlui  |*étab»  entre  les  classes  supéneurea  et 
leij  èlaàses  iiifëfîcures  de  la  société,  dans  le» 
départemèirts,*  d6s  relations  d©  serviw^gu- 
tuels  qui  ne  peuvent  qtfc  ppodmre  un  effet  trêar 

J'igtjtOT^,  si  cela  es1<  çratîeable  ;  c'est  uix«^  idée 
ffue^  soumets,  e^  qui,  je.  crois,  vaut  la  peine 
d^re  Aédî*ée.  Voici  en  résume  le  probltoe 
dont  5e  âémre  Tiveaai^nt  la  scjlutî^în  :  assurer 
alt^  Cftissee  d'épatg»e  le  pJue  grand  dév^lc^ 
pèmènt  possi^e,  sM»»  compromettre  la  aftxete 
du  Tféaer  ;  garantir  l»  sûreté  du  Trteor,  sane 
mdré  a»  dévèkg^peiiiei^it  dee  caisses  d  épw^e; 
et-  pour  eo;M»Uer  ce»  deux  grands  murets, 
trouver  le  mpfèa  de  diversifier  les  modes  de 

^1/  itoS-ÔIre,  Me6«»e»ra,  almsé  de  rotre 
aitteotieB  (i^e»»A  »fe»/>  ;  m^is  j'ai  été  domine 
pa?  le  aentiment  que  voici  :  personpe  plus  que 
moî  n*esf  oo^vfbîno»  de  Fimmense  utilité  des 

caiaées  d^épargine.  v      ,.    •> 

Sh  ^îfin}  9|  roH  vep*  qu'eîloe  prospèrent,  il 


m«i»t  dommageable,  il  pourra  se  faire  qu^  les 
s^j^imènt»  4\3t*«»  ieur^  perte  aujounThui  vien- 
neat  k  efeangeçi  et  q,irapjè8  avo^ïr  fiait  beau- 
oemp^  pour  rftes,  on  arrive  à  faire  trop  peu, 
et  à  iae>htt  le^r  accorder  la  protection  néees- 
saîvè.  (J^t  twbrce  que  je  Veujp  qu'elles  prc^ 
«t*^t  4ue  ^  désire  voir  leur  existence  fiLxêe 
d^ne'îÉïï^niere  éertaine^  raisonnable,  et  qui 
êii^Nrasse  autant  qtre  possible  toutes  les  pré- 
visteftii^  de  Fà^veftîr,    ' 

M,  TmMi^fwy  l|««liàlel,  ffiU7243^'ç  d£0 
finances.  Messieurs,  je  tiens  à  justijteir  deva»t 
la  QbflUOibfe  Uq  nu>ûf8  otui  oat  déterminé  la 
préeeuta^tion  du.  pjçoÎQt  de  loi.  Je  le  ferai  e» 
peu  de  mots*  pour  ne  pa*  aj)user  cte  rattention 
db  la  Caiwpibxe,,  je  ttefeeç^i  de  restreindre  k 
discussion  dan^  1q»  plu^  étroites  limiries.  Vex- 
oellen.t  rapport»  de  vetre  coowisaioA  m'a  di'adil- 
ïeujr^  lajâaé  pei^  de  chpse  à  faire..  Il  a  étabU  le 
véritaWa  caractère  du  j^rojet  d^  Wi,  som  but, 
ses  mo^QOUS  d'exéquJûoA.  ;  il  a  montré  à  quelles 
ezM^rations  il  avajt  pi^  dMM»r  liau,  oemmeott 
o»Tvi  avait  att^ribi^  uja^  poirtée  plus  g^tande 

3 ne  celle  à  taqu-çllQ  il  peat  réellement  prétear 
re.  iTai  peu  da.cbpses  à  ajouter,  je  1^  répète, 
aux  arguments  dévelflppé^  dfl4iB,teJBapjMiirtfc.  Il 
ftfeurtf  cependant  q«e  je  réponde  q^uelq^ea  m^ts 
aux  considjiratio]^  qui  viennquit  de  vqu&  être 
préi^técs.  Avant  tQi^t,  f  ai  b^soia  de  dire  men 
senirimént  à  la  Champre  aux  les  inquiétudes 
mi  ont  été  répa^dJ^!QÊi  dans.  le  pubua.  Il  est 
bon' que  des  paroles  descendent  de  cette  tri- 
bune pour  les  arrêter;  je  remercie  l'orateur 
qvd'  m\  précédé  d'avoir  trai^i<é  cqmqc^Q  eUoa  le 
làérit^f  foetes  ces'  a)ârm^  c^^  je  ne  sais 
qoels  ÎBf^é'Pêts'ae  aont^  depuia  qjuelque  temps, 
eQB«M|sdbp^ro9oqfie]:.  J'ai  tQu^i(Ha.uneob8er- 
vatioft  à  £ââ^,  c'est  qu'elliea  ne  datent  pas» 
«OBime  i^r  l'a  dit,  de  Ta  présent^tiQn  d^  pr^ojet 
de  loi.  Pendant  le^  mois  qui  Ta  suivie,  les  rem- 
booBsemflttta  eebt  été  rare^  et.  les.  yerfiiemen;ts 
abondants.  J^e  tenais  à,  constater  ce  fait  ;.  ce 
n'eet  p«ft  la  T»réBen^ti<)i?  même  du.  projet^qui 
X  ^  ^^  ^  cbos^  qui^  j^  rçspi;ce  dfait 


leura,  aura  bientôt  un  terme  i  il  est  impçsQibl^ 
que  Ta  vérité  ne  se  fasse  paa  bientôt  jour,  e^ 
que  les  dassea  qui  déposent  leurs  écoiiQmîea 
aux  caisses  d'épargne  ne  voient  paa  que  leurs 
^arantieSy  je  ne  dirai  pas  ont  augmenté»  car 
il  n'y  a  ri«i  au-dessus  de  la  çarantie  du  Tré- 
sor, mai»  au  moins  n'ont  diminué  en  rien; 
}ue  Fon  ne  doit  concevoir  aucune  inquiétude^ 
e  ne  suis  nullement  préoccupé  de  l  issue  do, 
ces  alarmes  passagères^  Le  seul  moyen  à  em; 
ployer  pour  les  calmer,  c'est,  comme  je  Tai 
recommandé,  de  rembourser  le  plua  tôt  pos- 
sible tous  ceux  qui  demandent  leur  argent» 
pour  leur  montrer  qu'en  toute  circonstauce 
personne  n'aura  à.  craindre  du  T.résotr  le 
moindre  délai,  le  moindre  obstacle. 

Maintenant  je  pasçe  à  la  discussion^  du  p^ro; 
jet  de  loi.  J'examinerai  les  objecticma  qui 
viennent  d'être  p^sentées.  ce  sera  le  mçiUeur 
moyen,  en  abrégeant  la  discussion^  d'étaJWir 
Futilité  de  la  présentation  du  budget. 

Je  pa,rtage  complètement  lise  sentiments  ex- 
primés par  l'honorable  préopiuant  sur  les 
avantages  des  caisses  d'épargne.;  je  les  ai 
soutenues  avec  le  plus  çrand  ejÇ.ort  pwdant 
tout  le  temps  que  j'ai  dirigé  le  ministère,  du 
commerce  ;  j'ai  contribué,  autant  qu''il  a  été  en 
moi  K  multiplier  ces  établissements,  à  leur 
donner  la  plus  grande  impulsion»  à  les  créer 
partout  où  ils  n'existaient  pas  encore.  Mais 
il  est  i^éces^re  quand  on  établit  un  principe 
d'en  déduire  les  conséquences;  c'est  c&  que 
je  ferai  dans  le  cours  de.  Fargumentafcio.n  q^ie 
je  v««x  soumettre  à  la  CbamRre. 

Dans  quelle  situ9'tioxx  sQHSunes-BAua  aujour- 
d'hui ?  Aux  termes  de  la  loi  de  1835^  ka  caisses 
d'épargne,  sont  admises  à  placer  leurs  fonds 
en  compte-courant  au  Trésor.  C'est  cette  fa- 
culté, cet  avantage  très  grand»  qui  ne  leur  est 
accordé  qu'au  prix,  il  jf^ut  ga  convenir^  d'un 
sacrifice  pour  PEtat,  qui  a  aonne  aux-  caisses 
cTépargne  l'impulsion  dont  on  a  parlé.  En 
effet,  tant  qjue  les  caisses  d'épargne  n.'bnt  pas 
eu  dte  compSbe  courant  au  Trésor,  qu'elles.  qjqA 
été  réduites  à  faire!  des  achats  dç  rentes  ou 
tout  autre  emploi  de  leur  »r»ent  qu'elles  ju- 
geaient le  plus  convenable,  eues  sont  demeu- 
rées, en  quelque  sorte,  dans  l'enfance.  Celle 
de  Paris,  qui  avart  p^ris  un  assez  grand  déve- 
loppement,  était  cependant  fort  restreinte  ; 
dans  les  départeinenta»  il  ae  s'établissait  qu'un 
bien  petit  nombre  de  caisses. 

C'est  au  moment  oii  des  comptes-courants 
leur  ont  été  accordés,  qu'elles  ont  pris  le  dé- 
veloppement constanm^^nt  progressif  qu'elles 
ont  suivi  depuis.  Ceist  là  le,point  capital.  C'est 
précisément  parée  que  nous  avons  voulu  res- 
pecter cet  état  dé  àioees,,  qtic  se  sont  .produites 
fes  objections  que  vous  venez  d'entendre,  Au- 
jaurd/Wi  b  caractère  de  Finstitutiot^,  c'est 
au»  tout  dépesant  est  aeravé,  en  plaçani^  des 
fonds,  d^vnam  ub  iatévdt  fixe  de  son  argent, 
et  de  pouvoir,  à  court  délai,^  e)i|fte»ir  son  Bçm- 
boarsG^Qoenjli..  Yoilà  le  principe  àe  ces  dévelop- 
pements et  db  leox  pimsès.  Voyoii»  dans  qnelle 
situation  cet  état  oe  cEosea  a  p4«cé  le  Trésor. 
Noua  n' Avons  pas  voulu  enlsver  aucun  de  ces 
aAraatages  dont  lins  eaiasssi  d^épcuwne  jouissent 
en  ce  mènent.  EUea  rénandeîut  o^ns  1^  pans- 
vies  tvop  d'habitudes  d^ordre  et  de  moralité  ; 
eues  les  att&diient  tro^  étaoiÉament  à  la  sécu- 
rité publique,  non  p«0  seulement,  à  ^intérêt  de 
FEtat^  m^  a  FiAtéaôli  même  dau.  crédôt  et  du 
Tsésor,  poux  q^u'il  n'y  eûÀ  paa  dan^sr,  ja  dis 
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Ho«a  ooKOBs.  duae  voola  las^  vc9|ificter  y  iiuu« 
en  iiiiâDi&  taam^  noos  na  poscvons-  pa»  ne  jmm 
ranuksoBai  dan»  Vétat»i  aâuwl  dm.  alftOBes,  de» 
incoixvettwiit»  xéels.  Aiau»y  imak^  oua  W  Tvésor 
avait  remploi  dm  loiMb,  rieft  w  màauai  ;  il: 
pa^ndt  4  0^0.  aQocs  qa^il  auroijb  fbâlvmeivt.  pu 
obteair  de»  f  oads.  à  a  CMO  et  «UrdieBsoiui.  Cepen- 
dant^ k.  Tséaor  as  eoaoBsttnit  à  c»  sa^rifieev  e& 
ralMBi  des  oarontage»  dmet-  ja  ^iw  d»  pesT- 
ler^ 

C'était  bien,  et  cet*  é<Ms  dlef  ehcse»  p<)if78i>t' 
ètro  sifpporté  pej*  I^  TréBOP  ;  meri«il  est  avriTé 
un  Bdoraent  o>èi  kfft  ^vsleoFS  dé  flatte  flouante  se* 
sont  acenatvlées  dans  lee  eaisMB  da  T  peser j  et- 
ckk  d^tra  fliutre  c^é  le»  dette»  ae^seât  restr^^tes; 
Il  Mil  pésfrHé  ê&.  Ik  deox  înem^viMeatB  :  d'une 
paoU  une*  peïte»  d'iatéFêt  pour  1#  Trésoti  et  dw 
l'autrev  ce  qwi  s^  été  cofttesté  paw  te  p-réopi- 
iMUnt,  ime  stagnation  de  fend»  Le  préMânont 
a  di^  qne  de  cette  staenatien^y  il  en  résnltait 
nn  ineonvénient  ponv  19  cosuttevee,  pain:e  q«^e 
les  fonde  déposés  à  la  Baoïqtfe  rentraient  par 
cette  voie  d^ns  la  cûrnilation-. 

Je  ferttî  ebseiver  orne  Fétat  nsùtvtiéïf  nomrsr 
de  la  BesncpM,  c'est  a'êt^  créancière  de  l^tat 
et  non  pae  sa  débitrice-  Mai»  quelle  est  la  li- 
mite à  laquelle  s'arrête  la  Banque  dans,  ses- 
secours  ou  oonuDerœ  ?  BTle  ne  vetft  pas  que 
ses  engagements  ezigîblxïs  puissent  être,  aa 
fonds  qorelTe  possède  en  caisse,  au-cfelà  d'une 
certaine  proportion.  On  admet  qu'il  faut  qjiie 
la  Banque  possède  en  espècee  environ  le  tiers 
de  ses  engagements  exigioles.  EBr  bien  l  comme 
les  fonde  que  le  Trésor  lui  conâe  sont  com- 
prie  dans  cette  pToportiotf,  fis  n'augmentent 
pas  les  f  aeilit^  que  la  Banque  petrt  aeeerdèr 
au  commerce  :  Pa  focilité  auraiti  été  la  m<^me 
alors  que  le*  ïVéser  v^auTart  en  aneun  looMte 
à  la  !mnqae  ;  il  n^en  réstslte^  pas  raoime  qu'il 
y  aurait  un  avantage  ooBeidérabre  à  ce  que  lee 
cap  itaux  soiest.  empierré»  à  faire  fructifier  l'in- 
dustrie et  le  aammeree. 

Voilà  quel  a  été  le  but  ijrrincipal'  du  projet 
de  loi.  Maintenant  j'ai  bien  peu  de  mots  h 
soumettre  à  la  Chiambre  pour  lui  en  exposer 
le  mécanisme. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  entretenir 
un  instant  de  Tavenir.  Il  est  bien  difficile  d'ap- 
précier Tavenir;  Torateur  qui  m*a  précédé 
s'est  livré  à  de  longues  et  savantes  recherches», 
dont  je  le  remercie  pour  ma  part  :  cependant 
je  lui  dirai  cjue  nous  ne  pouvonaagir  que  par 
approximation,  quand  on  se  livre  à  de  pa- 
reilles hypothèses.  Je  ne  crois  pas  que  le  pro- 
grès des  caisses  d*épargne  soit  aussi  prompt 
Qu'il  Ta  prétendu;  que  nous  arrivions'  en^  peu 
d'annéee  à  T  ou»  800  millions.  Je  ne  veux  pas 
établir  la  différence  qui  existe  entre  la  France 
et  l'Ançleterre;  mais  chacun  sait  que  dane 
ce  dernier  pays  Pindustrie  et  le  commerce  ont 
pris  de  très  grands  développements.  C'est 
toujours  parmi  ïei?  populatiens  indiufltriel'fes^ 
beaucoup  plutt^qne parmi  les. populations  agti- 
cole»,  qu;e  les^  dépôts  aux  caisses  d'épargne 
sont  les  plu*  abondante.  Kbtre  poptrlation,  en 
grande  partie  agricolt*,  est  sou*  ce  rapport 
dans  une  condition  différente. 

A  mon  avis,  on  ne  peut  déduire,  de^  progaès 
qui  ont  lien  jusqu'à  présent,  ta  loi  que  doit 
suivre  le  progrès  futur.  Ouai^d  des  établisser 
ments  commencent,  se  déveîoppenti  le  pro- 
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gvèg:  est  tvès  ra|âd»  ;^  eosaite  il  se  raletttit.  !0(e*- 
puis  na,  ontam  ncuibv»  d'oméee,  en  Angle- 
teiroe^.  oii.  le  pxoçrèB  aussi  agirait  d^ahôcd  eu 
u»  meamniBBt  si  mpâde,  il  est  ck^^nu  plv» 
lentL  AÎBBi,  dana^  laon  o^ûnioii,  none  n^ra^v^na 
pas  un  acevoûmmant  d»  Ida  milliXHie  d'i<^  à* 
troMh  asis  ;.  eè  je  ne  cums  pas  que  noua  arri- 
viooa  da  lon^mpe  à  7  oa  800  millioaa 

Voy^Hw  naiAtesDLAnt  apTès  œa  réserves  mxc  lea 
chifiErea  8&  noua  venounifeDoo»  tant  de>  diffisulr 
téa  pour  le  placcapeat  dea  fomb.  Il  y:  a  deux 
qaesÉiona  à  ex«umiier  pour  les.  caiasea  d'éfMiF- 
gne  :  d^aâ»ozd  cooDanent  oa  plaocva  les  fonds 
dans  les  mcMnents  d^aboniiaaee,  eteneuito  coBb* 
ment  ani  p<roeédera  k  leur  fembonorseBientdana 
les  amneBot»  de  déiuresBe. 

Pour  k.  pieusement,  il  neutv  j^  1<)  recennaiBs. 
SB  reOGCiatzer  das  difficulté»  :■  eUea  ni«  paraiei- 
sent  avoir  été  exagérésa.  Mais*  enfin  aae  newt- 
on paropcoBT  €01  plaM?:  Suç^poeesi'  que  io>  cniÎFre 
présenté  par  rheoDrablB  poéopinant  soit  vrai  : 
voua,  attriea  IflO  miUàoQB  df  û»  à  trois  ans  cpti 
,  resteraient  aaoa  emploi  daae  las  eaiaees  du. 
Trétoff  ;  il  n'a  paa  indiqué-  d»  n&m^dei  Lea 

f)laeement8  ne  seront  pa»  aaasf  diificilss  qu'on 
'a  dit.  La  caieee  d'aaBpetiwiement  a  jueqiu'ici 
trouvé  des  fonds  à  acheter  sur  la  place,  le  ne 
voisT  pas  pourquoi  les  fonds  des  caisses  a!epar- 
gne  ne  rencontreraient  plus  les  mêmes  laci- 
utés 

Icx  j'ai  k  répondre  à  dâfléiMnites  ob^eetiona 
qnd  a'adnresseni  spécialemeia^  aux  amenmments 
votée  par  la  Ckaoïbre  des-  députés.  Comme  ces 
ameMements-  ont  été  cowcsirbée  avee  le  gouvev^ 
nenoMOSt,  qu'ils^  ibnt  partie  du  projet  qne  le 
gotFvevnemeivt  vousf  a  présen^sé,  je  dois^  les-  dé 
fendrsi 


M .  le  caaife  iT/f  rgaxi.  Je  ne  les  attaque 
pas. 


M»  Vaneniy  DlMWttel^-  ménisé/fe  des 
ilnamen,  €)naaitqii»ii  y^aavaèt  une  trop  étroite 
limita  poonr'  les  achate^  pavce-  qu'ils  devaien^^ 
s'efieetner  daitsi  une*  pQ*opi»«tiotf  oui  ne  peut 
exeédeir*  aeMe  d»  l'amca^tisBement.  L'evateur  a 
sup{iQiBé  çfix^çfa  9Pnàt  impesé  la  même  règle  de 
prorportixm  entre;  les  dmrses  matures  de  rentes 
qu'au  fond»  de  l'amortissement*  Sh'bienl  c'est 
le  contraire  qui  a  été  entencbi*  par  ^'a  Charnière 
dea  dépotée.  Ce  q^id-  a  été  étaJbh,  c'est  qu'on  ne 
pouvait  pas  acheter  dans  vm  jeur  oeur  une 
somme  pîlucr  fovta  que*  la  somme  affectée  à 
l'aoïortiasement.  Yoilà  le  sens,  qae  l'on  a  donné 
à  cet  artinie  dut  pcorjet  J'ai  fast  même  ob- 
server, dans  la  diseussiou  dt  fautre  Chambre, 
que:  si  la  rédaction  pximitiTe- de  ^amendement, 
tel  qu'il  avaât  été  pzo|»sé,  n'était  pas  chan^ 
flée,  il  n'y  auxadt  paa  suffisante  latitude  pouv 
l'action  de  la  Caisse  des  dépôts,  parce  qu'on  ne 

Fousrait  acheter  que  dans  la  proportion  de 
amortiseement  du  3  0/0^  On  a  modiifié  les 
termes  de  Pamendement.  Ce  que  nous  avone- 
entendu,,  a'est  qn^il  ne  puisse  être  acheté  pour 
une  somme  plus  forte  que  œlle  affectée  k 
ramortissement. 

Maintenant,  il  y  a  troia  espèces  de  fonds 
que  Ton  pourra  acheter,  dn  5,.  ohï  4  et  du  3. 
Pour  le  5,  ja  décrare  que  je  m'opposerai  à 
l'amendement,  présenté.  II  ne  faut  pas  tracer 
de  règles  absolues.  Fouxquoi  o-t^n  interdît  à 
l'amortissement  de  racheter  aui-dessus'dii  pair  % 
C^est  que  FEtat  ayant  te  droit^da  se  liDézer 
de  sa»  aette^  ne-  peut  être  qpntraint  à  une  opé* 
ratfon  qui  lui  serait  préj^udiciabla  La  Caisse 
des  dépôts  agît  comme  établissement  particu- 
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lier  :  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  serait  utile 
d'acheter  au-dessus  du  pair.  Sans  doute  il  fau- 
dra mettre  ujae  grande  prudence,  une  grande 
mesure  dans  ces  opérations.  Vous  pouvez  vous 
en  rapporter,  à  cet  é^ard,  à  la  commission  de 
surveiÛanoe  de  la  Caisse  des  dépôts. 

Pour  le  30/0,  il  y  aurait  un  seul  inconvénient, 
c'est  q^u'au  temps  actuel  il  ne  rend  pas  4  0/0. 
Mais  il  y  a  une  observation  fort  simple.  Au- 
jourd'hui il  est  reconnu  par  tout  le  monde  aue, 
dans  l'intérêt  des  caisses  d'épargne,  le  Trésor 
se  soumet  à  un  sacrifice.  Cette  perte  d'inté- 
rêts serait  bien  moindre  alors  même  qu'on 
achèterait  du  3  0/0.  Au  lieu  de  perdre  4  0/0, 
c'est-à-(Ure  tout  l'intérêt  pour  des  fonds  sans 
emploi,  le  Trésor  n'aurait  à  supporter  que  la 
perte  d'un  1/4  ou  1/2  0/0.  Ainsi,  l'encourage- 
ment serait  maintenu  ;  le  Trésor  supporterait 
une  perte,  mais  beaucoup  moindre  que  dans 
le  cas  où  ses  capitaux  sont  laissés  sans  emploi. 

Je  remercie  l'honorable  orateur  d'avoir  re- 
connu que  la  mesure  ne  portait  pas  obstacle 
à  la  conversion  des  rentes,  que  même  elle  la 
favorisait.  Mais  il  a  dit  que  le  projet  tendait 
à  rendre  la  conversion  dure  pour  les  rentiers 
et  orageuse  pour  le  gouvernement. 

M.  le  comte  d'Argont.  Oui,  si  on  achète 
du  5  0/0. 

Jlii.  Taiiiieguy  Daehàtel,  ministre  des 
finances.  Il  faut  supposer  que  les  achats  seront 
faits  *aveo  discernement  et  intelligence.  Je 
disais  donc  que  l'honorable  préopinant  a  re- 
connu que  la  mesure  aura  pour  enet  de  facili- 
ter la  conversion,  ^arce  ou'elle  agira  favora^ 
blement  sur  le  crédit  public.  On  ne  saurait 
faire  un  meilleur  éloge  du  projet  que  de  dire 
qu'il  aura  une  heureuse  influence  sur  le  crédit 
public:  car  tout  ce  qui  tend  à  améliorer  le  cré- 
dit public  est  favorable  aux  intérêts  du  pays. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  se 
irouve-t-elle  dénaturée  par  le  projet?  Je  ne 
le  crois  pas.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
(lue  jamais  cette  caisse  n'a  joui  d'une  indépen- 
aanco  absolue.  J'ai  cité  à  l'autre  Chambre  une 
décision  du  ministre  des  finances  de  1826  à 
1827,  rendue  sous  le  ministère  de  M.  de  Yil- 
lèle,  qui  établit  des  règles  auxquelles  cette 
caisse  devra  se  conformer.  D'après  cette  dé- 
cision, le  contrôle  du  ministre  existe  déjà 
pour  toutes  les  ventes  de  rentes. 

C'est  un  principe  fondamental  pour  le  Tré- 
sor que  le  ministre  des  finances  ne  peut  pas 
placer  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition.  C  est 
avec  peine  que  j  ai  entendu  employer  le  mot 
s]7éciUei\  spéculer  et  placer  sont  deux  mots 
bien  différents.  Qui  spécule,  achète  pour  re- 
vendre ;  qui  place,  cherche  à  s'assurer  un  re- 
venu. 

Il  y  avait  déjà,  je  vous  le  dis,  un  certain 
contrôle  du  ministre  des  finances  sur  les  cais- 
ses des  dépôts  et  consignations.  Les  amende- 
ments introduits  dans  l'autre  Chambre  ne  l'ont 
pas  dénaturée  en  la  soumettant  à  ce  contrôle 
d'une  manière  plus  positive. 

Si  des  inconvénients  pour  le  Trésor  se  pré- 
sentaient, le  ministre  conserve  toujours  un 
veto  sur  l'action  de  la  caisse.  Outre  la  sur- 
veillance de  l'administration  qui  dirige  la 
caisse,  vous  avez  encore  la  garantie  du  con- 
trôle de  la  commission  de  surveillance,  com- 
posée de  membres  présentés  par  les  deux  cham- 
ores  à  la  nomination  du  roi.  Ce  contrôle,  il 
ne  serait  pas  possible  de  l'admettre  pour  le 


Trésor 


:  car  le  mii^stre  des  finances  doit  con- 
server la  plus  entière  indépendance  :  tandis 
qu'il  est  tout  simple  que  pour  des  fonds  étran- 
gers au  Trésor  ce  contrôle  soit  admis.  Le  mi- 
nistre n'agira  que  pour  user  de  son  veto  si 
malgré  toutes  les  garanties  que  je  viens  d'énu- 
mérer,  il  lui  paraissait  que  cette  mesure  se- 
rait nuisible  à  l'intérêt  du  Trésor. 

Jldaintenant  que  je  crois  avoir  bien  établi 
quel  était  le  véritable  but  du  projet,  et  avoir 
repondu  à  l'objection  tirée  de  la  dimculté  des 
placements,  je  vais  passer  à  l'hypothèse  de  la 
rareté  de  fonds,  en  présence  de  demandes  nom- 
breuses de  remboursement. 

Quelle  mesure  prendra-t-on  pour  parer  aux 
besoins  d'un  remooursement  considérable?  Je 
sais  très  bien  que  c'est  là  une  question  grave 
qui  doit  préoccuper  tous  ceux  qui  réfléchis- 
sent sur  les  intérêts  de  leur  pays.  JDes  dangers 
peuvent  survenir.  Ces  dangers,  à  mon  avis, 
ont  été  encore  beaucoup  exagérés  ;  la  preuve, 
c'est  que,  dans  un  pays  voisin  qui  a  été  cité 
tout  à  l'heure,  il  y  a  eu  un  grand  développe- 
ment de  caisses  d'épargne,  traversé  par  de 
?:randes  crises  industrielles  ou  commerciales. 
Ch  bien  1  les  dangers  dont  on  a  i>arlé  ne  se 
sont  jamais  présentés.  Il  n'y  a  jamais  eu, 
au  milieu  de  ces  crises  perturbatrices,  désor- 
dre quelconque  pour  les  caisses  d'épargne.  Il 
y  a  eu  danger  pour  d'autres  établissements 
publics  fondés  sur  la  confiance,  mais  jamais 
pour  les  caisses  d'épargne.  Ce  danger,  toute- 
fois, nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  le 
supprimer.  Pour  le  faire  disparaître,  il  aurait 
fallu,  ou  détruire  les  caisses  d*épargne,  ou 
au  moins  changer  les  conditions  sur  lesquelles 
repose  leur  prospérité. 

Il  aurait  fallu  leur  enlever  les  avantagea 
qui  précisément  avaient  assuré  leur  progrès. 

En  effet,  qu^est-ce  qui  a  fait  le  succès  des 
caisses  d'épargne  ?  La  faculté  de  déposer  avec 
la  certitude  d'un  certain  intérêt  et  du  rem- 
boursement du  capital  aussitôt  qu'on  en  au- 
rait besoin.  £h  bien!  alors  que  voua  main- 
tenez ces  conditions,  il  est  impossible  de  pa- 
rer au  danger.  Vous  ne  pourriez  le  faire  que 
par  les  moyens  q^u'on  indiquait  tout  à  l'heure, 
et  sur  lesquels  je  m'expliquerai  très  briève- 
ment. 

Je  l'avouerai,  le  projet  n'apporte  pas  de 
remède  à  ce  danger,  et  cela  parce  que  nous 
n'avons  pas  voulu  enlever  aux  caisses  d'é- 
pargne leurs  avantages.  Cependant  il  n'est 
Sas  exact  de  dire  qu  il  n'ait  pas  donné  aux 
éposants  une  certaine  sécurité  de  plus.  Il 
est  toujours  bon  que  les  fonds  versés  soient 
représentés  par  des  rentes. 

Maintenant  examinons  les  moyens  propo- 
sés. Pour  les  remboursements,  l'orateur  a  in- 
digène les  expédients  qui  lui  paraissaient  les 
meilleurs.  Mais  il  n'y  a  ici  que  des  combinai- 
sons fort  simples;  il  n'y  a  rien  à  inventer,  à 
imaginer.  Ce  sont  là  des  questions  très  faciles 
que  tout  le  monde  connaît,  et  les  movens  de 
remédier  au  danger  sont  facilement  aevinés. 
L'honorable  orateur  vous  a  sans  doute  pro- 
posé les  plus  efficaces.  Il  veut  conserver 
comme  nous  les  caisses  d'épargne:  comme 
nous,  il  en  fait  l'éloge.  £h  bien.  Messieurs, 
remarquez  les  expédients  qu'il  a  proposés  à 
la  fin  de  son  discours. 

D'abord  il  a  parlé  de  diviser  le  fardeau, 
de  limiter  le  maximum  à  1,500  francs  et  dit 
qu'au-dessus  de  cette  limite  on  ferait  des  pla* 
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céments  en  rentes.  Je  sais  <^ue  si  toas  les  fonds 
devaient  être  placés  en  rentes  au  compte  des 
c^posanta,  }e  danger  serait  supprimé.  Les 
déposants  posséderaient  des  rentes;  la  caisse 
d'hargne  se  ^har^rait  de  vendre  et  d'ache- 
ter pour  eux.  Messieurs,  avec  ce  système,  vous 
enlèveriez  aux  caisses  d  épargne  les  avantages 
qui  les  ont  fait  prospérer  depuis  cinq  ans. 
Quant  à  la  réduction  au  maximum  à  1,500  fr., 
ce  serait  peu*  de  chose;  le  danger  en  serait  a 
peine  diminué. 

Je  passe  à  l'autre  moyen;  et  ici  l'orateur  a 
cité  1  opinion  de  M.  Delessert,  rapporteur  de 
la  loi  des  caisses  d'épargnes  à  la  dhambre  des 
députés.  Et  puisQue  l'on  s'est  servi  de  l'opi- 
nion personnelle  ae  M.  Delessert,  je  puis  bien 
vous  dire  aussi,  sans  révéler  ce  qui  se  passe 
dans  le  sein  des  commissions  de  l'autre  dnam- 
bre,  que  M.  Delessert  ne  s'était  chargé  de  la 
proposition  d'un  délai  que  comme  rappor- 
teur et  contre  son  propre  avis.  Cette  propo- 
sition a  jeté  l'alarme,  et  le  gouvernement 
devait  combattre  l'amendement  s'il  avait  été 
soutenu. 

II  ne  reste  plus  que  le  troisième  moyen,  des 
espèces  de  S3mdicats  de  propriétaires  dans 
les  départements.  Les  riches  propriétaires  re- 
cevraient les  fonds  des  déposants  et  les  em- 
Sloieraient  dans  des  entreprises  d'agriculture, 
[ais  alors  les  caisses  d'épargne  ne  seraient 
pas  possibles;  on  ne  trouverait  plus  de  dépo- 
sants s'ils  pouvaient  croire  que  ce  sont  les 
Êropriétaires  les  plus  riches  qui  emploieraient 
ïs  fonds  à  leur  profit  personnel,  et  qui  sub- 
stitueraient leur  propre  garantie  à  celle  du 
gouvernement. 

Et  comment  d'ailleurs  les  propriétaires 
pourraient-ils  rembourser  quand  ils  auraient 
fait  servir  ces  fonds  à  des  travaux  agricoles 
ou  à  l'amélioration  de  leur  propriété?  Cela 
leur  serait  absolument  impossible.  Je  ne  crois 
pas  devoir  insister  sur  ce  moyen.  Il  vous  suffit 
de  ce  peu  de  mots,  pour  apprécier  les  diffi 
cultes  de  la  question  ;  elles  apparaissent  au 
grand  jour,  quand  on  voit  à  quels  moyens  im- 
praticables a  été  réduit,  malgré  sa  grande 
sagacité,  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune. 

Je  crois  avoir  complètement  justifié  le  pro- 
jet de  loi  devant  la  Chambre.  Sous  le  rap- 
port du  placement  des  capitaux,  i'ai  montré 
qu'il  y  a  possibilité  de  placer  les  fonds,  et  je 
ne  pense  pas,  en  outre,  que  les  sommes  soient 
aussi  considérables  qu  on  l'a  prétendu.  Dans 
tous  les  cas,  il  vaut  mieux  avoir  une  faculté 
limitée  que  n'en  avoir  pas  du  tout.  Quant  au 
danger,  il  n'est  certainement  pas  supprimé  ; 
mais  les  remèdes  sont  impossibles,  à  moins 
d'enlever  aux  caisses  d'épargne  leurs  avan- 
tages, sans  leur  porter  une  atteinte  telle  que 
leur  développement  se  fût  arrêté. 

Cependant,  si  les  circonstances  se  dévelop- 
pent, les  lois  alors  devront  suivre  ce  dévelop- 
pement. Ce  qui  est  dangereux  aujourd'hui 
pourra  être  possible  plus  tard.  Quant  à  la 
loi,  Je  crois  avoir  démontré  qu'elle  est  utile 
au  Trésor,  et  qu''elle  ne  porte  de  dommage  à 
aucun  intérêt.  J'espère  que  la  Chambre  lui 
donnera  son  assentiment. 

M.  le  Minte  d'Argont.  Je  demanderai  la 
permission  de  répondre  quelques  mots  à  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  serai  très  court.  Ce 
n'est  pas  après  avoir  abusé  si  longtemps  de 


votre  attention,  Messieurs,  que  je  voudrais 
en  abuser  encore.  Je  suis  monté  a  la  tribune 
pour  vous  faire  voir  que,  soit  que  je  me  sois 
mal  expliqué,   soit   que  M.   le  ministre  des 


paroles.' 

Il  a  dit  :  Le  préopinant,  pour  remédier  aux 
inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel  et 
du  mode  de  placement  indiqué  par  le  projet, 
propose  de  ne  pas  placer  du  tout.  Messieurs, 
je  n  ai  rien  avancé  de  pareil.  Je  n'ai  dit  qu'une 


Qu'incomplètement  aux  inconvénients  de  l'étal 
de  choses  actuel  ;  mais  je  n'ai  jamais  pré 
tendu  qu'il  ne  fallait  pas  placer.  Je  crois  au 
contraire  qu'il  faut  préparer  pour  l'avenir 
un  mode  de  placement  qui  n'offre  pas  les  in- 
convénients au  système  actuel.  Mes  objectionn 
roulaient  précisément  sur  ce  que  la  combi- 
naison proposée  ne  fournirait  pas  les  moyens 
de  placer  aes  sommes  assez  considérables,  ou 
sur  ce  qu'elle  ne  donnait  que  le  moyen  de  les 
placer  d'une  manière  dangereuse. 

Je  crois  qu'on  aurait  pu  proposer  d'autres 
modes  de  placement,  exempts  oe  toute  espèce 
d'inconvénient.  Ainsi,  par  exemple,  le  Trésor, 
s'il  eût  été  véritablement  embarrassé,  aurait 
pu  rembourser  une  partie  des  cautionnements. 
Cela  est  demandé  depuis  plusieurs  aimées. 
Je  crois  que  ce  serait  une  mesure  bonne  et 
utile.  Quant  aux  placement  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  j'ai  surtout  insisté 
sur  cette  considération,  c'est  que  si  l'on  veut 
placer  d'une  manière  oui  ne  soit  dommageable 
h  aucun  intérêt,  les  placements  ne  s'élèveront 
qu'à  18,  19  ou  20  millions,  et  qu'ainsi  on  ne 
résoudra  en  aucune  manière  les  inconvénients 
doint  on  se  plaint  et  ceux  que  fait  prévoir 
l'avenir. 

M.  le  ministre  s'est  trompé  encore  quand 
il  a  appliqué  à  la  généraJité  des  placements 
des  objections  que  je  n'avais  faites  que  sur  le 
placement  du  5,  c'est-à-dire  au  taux  le  plus 
élevé;  en  un  mot,  il  a  généralisé  quand  je  spé- 
cialisais au  contraire. 

Selon  lui,  j'aurais  commis  une  erreur  quand 
j'ai  dit  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions était  sous  l'empire  de  la  loi  de  1816,  et 
qu'elle  conservait  l'indépendance  que  lui  assu- 
rait cette  loi.  Il  a  cité,  à  cet  égard,  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances  en  date  de  1825, 
décision  qui  interdirait  à  la  Caisse  des  dépôts 
pt  consignations  de  vendre  sans  l'autorisation 
du  ministre.  Eh  bien  !  c'est  une  erreur  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  commise  lui- 
même  et  que  je  crois  devoir  rectifier.  Cette 
décision  prouve  précisément  le  contraire;  elle 
maintient,  pour  la  plupart  des  cas,  la  faculté 
de  vendre  sans  autorisation.  Il  n'y  a  qu'un 
cas  où  la  Caisse  des  dépôts  a  besoin  de  l'au- 
torisation du  ministre,  c'est  pour  la  vente  des 
rentes  provenant  de  consignations  judiciaires; 
et  savez-vous  pourquoi  cette  r^le,  qui  d'ail- 
leurs remonte  à  1819,  a  été  établie  ?  C'est  qu'il 
arrivait  quelquefois  que  des  oppositions,  au 
lieu  d'être  signifiées  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, l'étaient  au  Trésor.  On  avait  voulu  que 
la  Caisse  des  consignations,  avant  de  trans- 
férer les  rentes  dont  s'agit,  eût  la  certitude 
au'il  n'existait  pas  d'oppositions  au  Trésor. 
C'était  donc  une  mesure  d'ordre  et  de  régula- 
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nU,  ek»  non  im»  attcMite  |M>i:iée  À  t^dépen- 
daaoe  xle  ]a  ooiese.  D'ailieiu»,  «omaMat  4iae 
<^OBfflan  miiwtérieUe  «ràt^ilie  {w  abvoger  «a« 
loi?  Maifi  1a  loi  «ctu^le  flHppnme  «SeciMoe. 
ment  xsette  dndëMndaBoe;  4kn«  tton  okNiei«ra 
tion  était  fondée. 

l/argiinientation  de  M.  le  mîinsfcre  «bouti- 
rait  à  un  résultat  réellement  affligeant,  tl 
conyient  qu'il  £xifl;te  des  dii^uités  pour  le 
présent;  il  reconnaît  gtf'il  en  existera  de  plus 
grandes  po^r  fayenir,  eeûlem^t  il  ^e  le^ 
regarde  pas  cornue  devant  ètre'a^s8l  cpnsi 
déraUes  que  je  le  jcrois;  il  oonvieol;  qiie  (9*  loi 
actuelie  est  fnconmlète  et  insuffisante,  mais 
il  ne  pense  j>a8  cfu^l  y  ait  de  rezpMe  ÇQSsible; 
il  repousse^  il  combat  toutes  les  pombin^sons 
projîosées  pour  parer  à  pes  ii?cc)i;ivéniente..  Il 
serait  tri^  de  penser  qu^e  ï'o^  ne  p«ut 
prendre  aucu^  giesure  sans  porter  une  |prav,e 
atteinte  aux  caisses  d'épaT;^e,  o^  qjue  les 
caisses  d'épargne  ne  peyveni  jvojppé^'er  js;^^^ 
porteil  un  dommage  possible  )Bm  gouyenie- 
ment.  Je  cfoIs^  au  contraire,  que  ces  deux  in- 
térêt©  peuvent  être  oonciliés,  et  e'^rt  09  que 
j*ai  chércbé  à  étaWir. 

Jj^  obserra^iops  qu^  fai  pr^PÇ^fiée^  p'a- 
vaient  pour  but  que  le  bieij  public,  l'utilité 
de»  <D^8efi  d'jépflrpne  d'utte  part,  Ttf^jbérât  du 
çouvernemeni  die  J'awtrjç.  Si  las  n^^rens  que 
je  propose  n^  sont  pas  bo;^,  f^u'on  en  cherd^ 
d'autres,  je  fpij  rendrai,  et  je  serai  enchanté 
que  l'on  ppis^e  trouver  mieux.  14a  loi  qu« 
pojis  ;anoi>s  Foter,  je  le  r^épète,  sera  de  courte 
durée;  vouf  serez  pbli^  d'en  présenter  une 
autre  cour  nue  p^s  rester  «o^g  le  cojip  4*in- 
ponviéoiients  qui  pà^uîraient  sujr  vous. 

En  cïonséauefM^,  je  pepa^  que  )e  go^^eme 
ijient  doi^  rocpuper  4^  réunir  et  de  combiner 
les  élén^ents  divers  d'après  lesquels  c^tAe  nou- 
viçlle  Ipi  devra  ^re  préparée.  (A'u^  vm^f  mix 
voix!) 

M.  le  ppés)4ieffit.  Je  vais  liris  les  articles 
du  projet. 

Art.  1% 

((  La  Caisse  des  dépôts  et  consignafcîons  sera 
chargée  à  l'avenir,  de  recevoir  et  d'adminis- 
tnnr,  sons  la  garantie  du  Trésor  public,  et 
BOUS  la  surveillance  de  la  commission  insti- 
tuée par  Farticle  M  d<^  la  loi  du  28  avril  1616, 
les  fonds  qae  les  caisses  d'épargne  et  de  pré 
voyance  ont  été  admises  à  placer  en  compte 
oourant  au  Trésor,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  5  juin  1635. 

«  La  Caisse  des  dépôt-s  et  conçignMions  bo- 
nifiera l'intérêt  de  ces  plaeeinents,  ^à  raison 
de  4  0/0  par  an,  jusqu'à  .ce  qu'il  en  aît  été  au- 
trement décidé  par  une  loi;  »  (Adopté,) 

M.   ?. 

«  Les  ^opiptOB  des  caisses  d'épargne  avec  le 
Trésor  pubBc  seront  réglés  et  arrê,tés,  £n  ca- 
pitaux «t  f^Q  ï%%kTU»^  daxi0  l«s  tcoiç  mois  qyi 
suivront  la  pronjulgation  de  la  présente  loi. 
La  somme  «dont  le  T«*épor  se  Irouyera  débi- 
teur serg-  portée  au  .ciîéd'it  de  la  .Caisee  des 
dépôts  et  çonsigiîçitiops.  Pour  le  paLejcaeM  de 
optt.e  somme,  et  l'rempîoi  de  celle?  qui  seront 
ultériiMirojment  versées,  le  mijçuRtre  des  finances 
est  autoriRé  h  .transférer  .et  ,à  inscriue.  au  nom 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  des 


i^raites  4  eA  ««  pair,  jusqu'à  ^xmcaraenoe  ^ 
la  partôe  diq»onâ)le  4e8X»<éèytB^ttveiie  fMMr  ies 
kyie  des  fX  àiFfil  Iffi^,  ^  «914  «t  «7  ^uin  1^38^ 
etB  JiVifi  IBM.  4>  (Aétopié/) 

AitL  3. 

«  La  Oaiflse  éee  d^p^  et  «ossignationB  aura 
la  faculté  de  fAe^eer  aa  Trésor -pvlâie,  à  l'^rté- 
rêt  de  4  ^  f»ar  an.  soit  e»  emnpte  oourant, 
soit  en  bons  royaux  k  échéances  fises,  le<  fmids 
provenant  des  caisses  d'éjMhi^e  et  4e  pré- 
voyebDoe. 

«  La  Caisse  des  d^ôts  et  e^uéfptiatsons  ne 
pourra  acheter  ou  vendre  .des  rentes  sur  fEtait, 
qu^avec  l'aatorisatjion  préalable  du  ministre 
des  finances. 

«<  fjes  achats  .et  ies  ventes  ne  jpoujTont  avoir 
lieu  qu'avec  concurrence  et  pioUicîté. 


iOm9 


fÇpt 


ip.) 


.<(  Les  acbats  s'eQectueront  çucceesivement, 
jour  par  jour,  jusqu'à  l'épuisement  de  la 
so^me  fixée,  dans  une  proportion  qui  ns 
pourra  excéder  celle  affectée  k  l'amortisee- 
ment  par  la  loi  du  10  juin  ISdS.  » 

C'est  après  le  %*  p^ragrap^e  que  se  placerait 
le  premier  ç^endement  de  M.  le  comte  d'Ar- 
gout:  il  est  ainsi  cop^  : 

i(  %A  Caisse  des  dépôts  ne  pourra  acheter 
que  des  rentes  ou  des  effets  publics  an-dessous 
du  pair.  » 

M.  Tafin#ir#9r  f^^NM^el,  minière  ie% 
fi^tmçe^.  J'ai  éé%  dit  po^nqi^oi  je  ^c^^n^bat^aj 
l'amendement  s'il  est  soutenu. 

if.  4e  ttal9f-Crie«|,  rapporteur.  Je  déclare, 
au  nom  de  la  commission,  qu'il  lui  est  impos- 
sible d'a<îhérer  à  l'amendement  proposé.  L'ob- 
jet de  la  loi  est  de  mettre  la  caisse  d'amortis  • 
Sjement  en  n^esure  de  faire  ce  que  ne  pourrait 
p^  faire  le  Trésor,  c'est-à-dire  d'obtenir  Je 
meilleur  intérêt  possible  des  sommes  qui  res- 
teraient déposées  au  Trésor,  il  se  peut  que 
dans  certaines  .circonstances  eHe  trouve  avan- 
tage à  acheter  au-dessus  du  cours^  pivec  profit 
d'intérêts  et  sans  aucun  risque  pour  le  édi- 
tai. Elle  doit  demeurer  libre  de  le  faire  sous 
la  haute  surveillance  à  laquelle  elle  est  sou- 
mise. On  ne  lui  refuserait  p.as  apparemment  le 
pouvoir  d'acheter  des  actions  de  la  Banque, 
bien  qu'elles  soient  fort  au-dessus  de  leur  va- 
leur nominale.  Pourqiwoi  lui  intef^Jirait-.on  la 
|n,ême  fâou^té  pour  les  r^entes? 

.Sf.  If  Pr4W4#Pl-  L'am^demjB^  4a  M.  le 
comte  d'4rfiSOut  est-if  ^pu^éj  (l^on!  non!) 
Pulsqu^il  n^eÀ  ^^  apfMiiré,  Je  »'ai  pas  à  le 
mettre  j^^  voi«. 

^1  notts  jseiKte  4  voter  le  derniisr  paragraphe. 

1)[.  le  comte  ê^Or^^nt,  Je  demande  ^  dire 
un  moi  au  sujet  de  ce  paragraphe. 

M.  f#  pj*éai4api4.  Yoi^s  aves  la  par.de. 

H'  le  e#|nte  4'Arçraipt.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances  çle  vouîoijp  bien  oxpli- 


qu'on  OJye  pourrait  consacrer  à  l'achat  de  cha- 
oue  nat^v;e  à»  {onds  qu'une  somme  égaie  à  ia 
dotçubion  journalière  de  chaeuii  de  ces  mêmes 
fou^s;  <^f  ^o  d'autres  termes,  que  la  Caisse 
des  dépôts  serait  obligée  de  se  conformer  à 
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la  règle  de  répartition  établie  pour  Tamor- 
tissement  par  la  loi  du  10  Juin  1833.  Il  semble 
résulter  des  explications  données  à  la  tribune 
par  M.  le  ministre,  que  l'intention  de  Tarticle 
serait  que  si,  par  exemple,  la  caisse  d'amor- 
tissement veut  acheter  seulement  du  3.  elle 
pourra  affecter  à  cet  achat  la  totalité  du  londs 
d'amortissement  consacrée  aux  5,  4  1/2,  4  et  3. 
Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  d'expliquer 
dans  (^uel  sens  il  entend  l'amendement.  Quant 
à  moi,  je  l'ai  compris  dans  ce  sens,  que  les 
achats  devaient  être  restreints  dans  la  limite 
fixée  pour  chacun  de  ces  divers  fonds  publies. 
Cela  me  paraît  mériter  attention.  Le  mon- 
tant de  Pamottissement  est  à  préseàl,  je  crois, 
de  72  millions.  £h  bien  !  accorder a-t-on  à  la 
Caisse  des  consignations  la  faculté  de  coUo 
Quer  72  millions,  si  on  les  reçoit  des  caisses 
d'épargne,  seulement  sur  le  5  ou  sur  le  3?  Si 
on  entend  l'amendement  dans  ce  sens,  il  en 
résultera,  je  le  crains,  une  assez  grande  per- 
turbation dans  les  fonds  publics.  Si  vous  affec- 
tez 50  ou  60  millions  en  achat  de  3  0/0,  vous 
ferez  hausser  le  3  d'une  manière  dispropor- 
tionnée au  cours  naturel  qu'il  doit  suivre. 
C'était  dans  ce  sens  que  j'avais  interprété 
l'amendement,  qu'on  serait  obligé  de  renfer- 
mer chaque  espèce  de  fonds  dans  les  limites 
spéciales  de  l'amortipsement  affecté  à  chacun 
de  ces  fonds. 

M.  Taunegiiy  Dnchâtel,  ministre  des 
finances.  J'ai  dit  à  la  Chambre  que  c'était 
dans  le  dernier  sens  que  l'artiele  devait  être 
compris.  On  voulait  déterminer  une  limite, 
et  on  proposait  une  rédaction  dont  le  sens 
pouvait  paraître  ambigu.  La  rédaction^  fu|t 
changée,  et  l'on  fut  au  moment  de  mçi^tre'ia 
limite  à  150  ou  200,000  francs  par, jours;' n^aÎQ 
on  préféra  trouver  la  limite ^^^np^  lef  fonds 
d'amortissement.  C'est  ainsi  que  la  rédâc^on 
dernière  a  été  adoptée. 

Maintenant,  je  sai8'<|ue'èî'toûb  ter  fè^ndV  dé- 
posés étaient  employés  sur  uhÀ^tile'e8t>èoe  de 
fonds  çublicsi  iVpoui?;^l|^jL^i^Hlter|^esj^n. 

Al*°fl"Çt^9^'|      lii^  MrfHOi  /■'»  «  rf     ?  n  M     f-iiipilr|(|  k     tri. 

/.i  I^rl^Ut/^i}()aiiJ($.|iqpp^9^)?,»..«UliAqinjgiP0j  jioi 
est  rendue,  q^9  .Vfaii^putio43i  ei|./pejf|v  sul68«Jit<g' 
PmdÇft^ei^ti  mtpUfgçi^iitç^  Cje^  ygft.^^raflitie 

PWr^FWyeif»,,,.,,!  I,  .,j  >.,  /.■»»(»^iif|  M fo«  .iiit.rtK- 
'"(1i»i  4!^*  pairtt^aphe  '«Bl''tÉ!ff  Mix'^vôftc^'ét 

âiddOté'.'y     '•'••»^    irr»i  l«.ir|r(iin    oh    ,9  tiniinn)'[     <*! 
r-iiif;    rH|i    \lin  fsin  f  f  #ià-i   rif    to    oirpr nr-M >  n-tn   lî-ioim- 

'.  .M.ifle  tPjr^9iilelii«rrIti.«e.rpLBJ3e  .Isi.dafnâer 
anieiideiiÉent  d»*3Mt)Mlè>T<x>iid«i.d(ABgout)rlBqUèl 

<Mrf(i«Lett>.|nied<tr>pi4iOBijr(ii*dfeMJUld  n». senti  «ppti- 
eabléfc  qu'rftuKr  achète  ad  rtnteis  au^«dle&iiHflrpu- 
blios  f opëfés  <  «anéc» .  d^m  tiond^  i  ^pn^rB^B»^  ^  des 

(Hbl^MSnQ  4p4iV9BAt|d^p    ifr»i£>gi  tiirir>p  r«Mo'>  àiyliiiij 

'aàHà^;ii'7u'fctti'4tîy*  w  lA 


nature  de  fonds.  ^Puisque  là  Chambre  vieàt 
de  voter  le  paragraphe  qui  permet  d'acTieie]? 
toute  espèce  de  fonas,  il  est  évident  qu'on  a 
une  très  grande  marge;  puisqu'on  a  la  marge 
de  la  totalité  de  Tattiortifeselnent,  mon  àmen^ 
dément  devient  sA^ns  objet  et  je  le  mtire. 

M.  le  Prëfildeiit.  L'amendement  étant  re- 
tire, je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(L'ensemble  de  l'article  3,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  4  et  dernier  du  projet  de  loi. 

Art.  4. 

((  Si  une  partie  des  rentes  remises  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi,  venait  à  être  aliénée 
par  cette  Caisse,  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment appartenant  aux  rentes  4  0/0  serait  ao- 
crue  dans  la  proportion  de  1  OA)  iu  capital 
nominal  des  rentes  aliénées.  »  (Adopté.)        * 

La  Chambre  passe  nu  scrutin  séûrei'>9iÊ% 
Vensemble  d^  la  loi,  ,  h.  .  offiip 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :       ' 

Nombre  des  votan^.^^,;^.^.*.^,,,!^])^^,,,  ^^ 

Boules  blaJt^oheair^f  .r(9i»Prrrts^h    rririi    trh 
Boules  noires.... xnr>»ti.)uri(|   Au    fmQrfir'r 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séaiéè'M  7éV«^tf  *\îi«tf1iWrMîf  •^'"» 

1°.  Communication  du  gaot^¥fletti»ïifrî«^'>^»^^ 
"é*^  Di8étfklïteW»f«^^      ''d^teftn«e«l*if»ÎRU 
mode  d'foW^Mèft'dwr  «5U<!««'^8tl»aWgl«IWÎ'^t 
''3<H  R&*S«i1f»«Yy'(**ifté'*î3pé«^^  «'••» 

•  f«       M     f.na    uh9f\i\frtf\     tnop    of.-->f.f'r.n    ()ifiAin     rm 

"rnii"iGffA«MBRBr  DBa.irfiQsfieacsKa'^ii  «^ 

Vice-Frèsiaent,  „^  •  ^  „««  i  t 


.Lat^aiancA  AstiPMMiiff^/à  iimJkm^^tiiieqfie. 
Le  procès-verbal  de  la  §4^P9  ^  Q|Ç^fP(U 

of\^     .bh'I     -Mfi'Wsjtfif  I     ni      rrii»ri     .4»ti|ffVJ    ôbfTArri 

nistie  de  l'intérieur.  "   «'^♦^'^a  ♦tni» 

M.  de  Gasparin,  minisfre  de  Vintérieur, 
J'ai  l'honneur  dJ^aiBÔ9éJfW^  le  .bureau  de  la 
ChBLXïMS^^£'im^hf^7%i'/l^  (l; 


ouvre,  fllbailte- 


d",  \*y  5"  et  0*  annexes  a  Ta  séance  de  la^vi^gAf;!  ^t 
députés  du  jeudi  ^  inar^  1837. 
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ment  de  la  Meurthe,  dèlimitatiom  ;  commune 
d'Hamonville,  département  de  la  Meurthe, 
délimitations, 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présenta- 
tion des  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local; 
ils  seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  à 
la  commission  déjà  chargée  d*ezaminer  des 
projets  semblablea 

Dtpàr  d'itn  bâfpobt. 

M.  le  PrësMent.  La  parole  est  à  M.  d'Hau- 
bersart  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  4*llavbersart,  rapporteur.  Je  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Chamore  le  rapport  de  la 
eorrunUêiion  chargée  de  Feœamen  (fu  projet  de 
loi  relatif  à  t ouverture^  sur  V exercice  de  18S7, 
de  crédits  supplémentaires  pour  subvention 
aux  caisses  de  retraite  (1).  Ces  crédits  sont  des- 
tinés à  acquitter  le  trimestre  des  pensions  qui 
édioit  le  1*^  avril  prochain  :  il  y  a  donc  ur- 
gence, nécessité  de  s'en  occuper  le  plus  tôt  pos- 
sible ;  je  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
de  samedi  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

IC.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  Le  projet  de  loi  sera  mis  à  l'ordre 
du,  jour  de  samedi  prochain  et  voté  après  le 
rapport  des  pétitions. 

BIHTB  ra  LA  DI8CUB8I0K  DU  PBOJST  DB  LOI 

8UB  l'insthitotion  bbcondaibb. 

M.  ie  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vins- 
traction  secondaire. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
terminer  la  discussion  sur  l'article  16. 

Les  deux  paragraphes  proposés  par  le  gou- 
vernement pour  cet  article  16  ont  aéià  été  vo- 
tés; mais  plusieurs  paragraphes  adaitionnels 
au  même  article  sont  proposés  par  M.  de 
Sdiauenbourg  et  par  M.  Yuitry.  Je  vais  lire 
les  deux  amendements;  la  Chambre  jugera 
■ans  doute  que  les  deux  paragraphes  de  M.  de 
Schauenbourç  sont  beaucoup  plus  étendus,  et 

âu'à  ce  titre  ils  devraient  avoir  la  priorité  de 
isoussion. 

Amendement  de  M ,  Vuitry, 

M.  le  Président.  Voici  d'abord  l'amende- 
Ulent  de  M.  Yuitry  : 

<c  Le  chef  d'établissement  deux  fois  répri- 
mandé pourra,  pour  la  troisième  fois,  être 
trftMti  4wrfrtrfe  tribunal  civil  de  Farron- 
dissement,  dans  les  formes  déterminées  par 
ïftrtîplvn.tlj  Wr-fttfftWiyfi  des  peines  qui  y 
■ont  portées.  »  ii.  .i^ ,,. 


.n>!f  «ijwii  i.r  ibu'n  uf'  .•»j)t.j-»tj 


comparaîtra  pour  la  troisième  fois  aevant  le 
conseil  académi<}ue,  pourra  être  interdit  de 
sa  profession^  soit  à  temps,  soit  à  toujours;  il 
lui  sera  signifié  copie  de  la  décision,  qui  sera 
motivée. 

((  Il  pourra  appeler  de  cette  décision  au  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  devant 
lequel  il  pourra  se  faire  assister  d'un  défen- 
seur, et  qui  décidera  en  dernier  ressort. 

«  Dans  ces  deux  cas  les  débats  seront  pu- 
blics, et  l'impression  de  la  décision  sera  tou- 
jours ordonnée.  » 

M.  de  Jltohavenbevrg.  Messieurs,  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  co^unission  vous  di- 
s>ait  hier  (jue  la  loi  ne  devait  pas  contenir  de 

Ï>rescriptionB  vaines,  qu'il  ne  fallait  pas  seu- 
ement  y  écrire  des  paroles,  mais  qu'il  fallait 
qu'il  en  sortit  des  enets. 

En  examinant  l'article  qui  nous  occupe,  on 
voit  qu'il  contient  précisément  ce  que  M.  le 
rapporteur  ne  voulait  pas  y  voir  ;  que  c'est 
une  prescription  vaine,  et  que  l'autorité  à 
laquelle  on  donne  le  pouvoir  ae  faire  une  ré 
primande  n'a  pas  le  pouvoir  de  rendre  cette 
réprimande  aussi  efficace  qu'elle  devrait 
l'être. 

Je  ne  crois  pas  devoir  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  les  termes  de  l'article 
qu'elle  discute,  et  auquel  je  propose  une  dis- 
position additionnelle  ;  la  teneur  ae  cet  ar- 
ticle doit  être  présente  et  claire  à  tous  les  es- 
Srits.  Je  crois  qu'il  est  dans  la  pensée  de  la 
hambre  de  donner  la  sanction  pénale  qui 
manque  à  l'article  16,  tel  qu'il  est  rédigé  par 
la  commission. 

M.  le  rapporteur,  si  je  ne  me  trompe,  ou 
du  moins  un  des  membres  de  la  commission 
a  voulu  chercher  la  sanction  pénale  dans  l'ar- 
ticle 8,  article  qui  fixe  la  peine  contre  l'in- 
conduite  et  l'imnK>ralité  des  chefs  d'institu- 
tion. 

(M,  Saint-Marc-Girardin^  rapporteury  fait 
un  geste  négatif,) 

M.  de  Seiianenbevrg.  M.  le  rapporteur 
me  fait  signe  que  ie  me  suis  trompé  sur  la 
portée  de  ses  paroles  d'hier.  Ainsi,  dans  sa 
pensée  comme  dans  la  mienne,  l'article  8  n'a 
aucun  rapport  avec  l'article  16,  et  l'on  ne  sau- 
rait appliquer  aux  prévisions  de  l'article  16 
les  peines  édictées  dans  Tartide  8.  C'est  bien  là 
la  pensée  de  M.   le  rapporteur. 

Mais  dans  la  loi  telle  qu'elle  est,  un  chef 
d'institution  qui  sera  coupable  de  néglig|ence 
ou  de  désordres  graves  dans  le  régime  inté- 
rieur de  sa  maison,  exposé  d'abord  à  une  peine 
très  grave  prononcée  contre  le  refus  d'inspec- 
tion, se  laissera  inspecter  tant  qu'on  voudra, 
et  il  arrivera  à  une  réprimande.  Cette  répri- 
mande sera  publiée,  et  je  demande  ce  qu  elle 
âroduira.  Il  s'établira  une  espèce  de  guerre 
B  journaux,  de  publication  entre  lui  et  le 
conseil  académique;  et  la  réprimande  qui  aura 
été  publiée  donnera  lieu  ae  la  part  du  chef 
dHnstitution  à  des  explications  pour  se  jus- 
tifier aux  yeux  des  parents,  ainsi  avertis  de 
sànâgligeaca*  Il  se  fera  patelin,  il  affectera  un 
flr|i»èi<riesl>eat»  pour  la  décision  qui  l'aura 
fi$ap|}69imaiB{il  ]^ouih:a:fort  bien  arriver  que, 
malgré  cette  soumission  appaorente  à  la  répri- 

ffiftfijISf Jft  »^pMiÇ«?^fiJ.|^ VWÎ'.4re.$ïi^ïî5,îe  ré- 
:U\p^Mmx\mv.  m  PQWfonfleivt  pfi8,n^q|n^.ç[!e.j;ip.- 
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sordre  sera  inhabile  à  y  porter  remède.  Et  ici 
je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  c'est 
un  objet  d'un  si  haut  intérêt,  qu'il  s^agit  d'un 
mal  irréparable  pour  les  parents  et  pour  les 
enfants  dions  la  négligence  du  chef  d'institu- 
tion, et  les  désordres  du  régime  intérieur  de 
sa  maison.  Ce  mal  est  irréparable,  sans  com- 
pensation possible  :  Dieu  seul,  s'il  faisait  en- 
core des  miracles,  pourrait  réparer  le  mal  fait 
à  un  père  de  famille  dont  les  fils  auraient  été 
pervertis. 

Il  s'agit  donc  pour  la  loi  d'arrêter  un  mal 
irrénarable,  et,  par  cette  raison,  de  l'arrêter 
le  plus  tôt  possible.  Il  n'y  a  que  la  sanction 
pénale  que  je  propose,  la  possibilité  d'une 
mesure  a  prendre  contre  le  chef  d'institution 
oui  ne  sera  pas  puni  par  la  réprimande,  et 
dont  la  punition  ne  sera  pas  suivie  de  la  dé- 
sertion de  l'établissement,  ce  qui  n'arrivera 
f>as  toujours.  Ce  chef,  il  faut  donc  absolument 
'arrêter  dans  le  mal  qu'il  fait. 

Cette  nécessité  a  été  remarquée  non  seule- 
ment par  moi,  mais  encore  par  un  de  mes  ho 
norabies  collègues,  qui,  faisant  droit  à  beau- 
coup d'observations  dans  le'même  sens,  a  pré- 
senté un  amendement  dans  le  même  esprit  que 
le  mien;  seulement,  tandis  que  je  porte  la  nou- 
velle instance  à  suivre  à  raison  de  la  condam- 
nation d'ime  première  réprimande  pour  dé 
sordres  ou  négligence,  tandis  que  je  la  porte 
devant  le  conseil  académique,  qui  a  jugé  en 
premier  lieu,  M.  Vuitry  veut  qirelle  soit  por- 
tée devant  les  tribunaux  ordinaires. 

J'ai  donc,  Messieurs^  à  justifier  devant  la 
Chambre  les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  re- 
courir plutôt  à  l'autorité  du  conseil  académi- 
que avec  pourvoi  au  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique;  à  recourir,  dis-je,  plutôt  à  cette 
autorité  qu'à  celle  des  tribunaux.  £t,  en  effet, 
je  me  suis  demandé  oe  que  c'est  qu'une  récidive; 
car  (il  faut  y  prendre  garde)  c'est  la  récidive 
sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer.  £h  bien  !  la  ré- 
ponse a  été  qu'il  n'y  avait  pas  récidive  devant 
les  tribunaux  pour  un  fait  jugé  par  une  autre 
autorité,  parce  que  la  récidive  n'est  pas  seu- 
lement considérée  par  les  tribunaux  comme 
la  reproduction  de  la  même  faute  :  ainsi,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  la  même  faute 
peut  être  commise  deux  ou  trois  fois  sans 
qu'il  y  ait  récidive.  Pour  qu'il  y  ait  récidive, 
il  faut  que  la  première  faute  ait  été  punie  par 
une  peine  gui  entraîne  cette  condition  de  réci- 
dive. Ainsi  la  récidive  n'a  pas  lieu  toutes  les 
fois  que  la  peine  n'a  pas  atteint  une  certaine 
limite.  J'ai  donc  pense  que  le  fait  qui  se  repro- 
duisait, après  une  réprimande  par  une  auto- 
rité, ne  pouvait  pas  être  porté  devant  les  tri- 
bunaux comme  récidive. 

D'un  autre  côté,' pour  au'il  y  eût  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  d'un  fait  quelconque,  il 
fallait  qu'il  fût,  sinon  parfaitement  défini,  au 
moins  qu'il  eût  le  caractère  d'un  délit.  Je  n'ai 
pas  trouvé  q«e  le  désordre  intérieur  d'un  éta- 
blissement, ou  la  négligence  d'un  chef  d'ins- 
titution, constituât  un  délit  tel,  par  sa  nature 
et  ses  circonstances,  que  les  triounaux  ordi 
naires  dussent  en  être  saisis. 

Mais  si  le  délit  n'a  pas  une  telle  gravité  en 
lui-même,  au  moins  il  est  extrêmement  grave 
dans  ses  conséquences,  et  il  est  impossible  que 
l'autorité  reste  désarmée  devant  lui,  et  soit 
obligée  de  l'endurer  patiemment,  et  les  bras 
croisés.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  désor- 
dres matériels   d'un  établissement,   nous  en 


ayons  vu  les  conséquences  eraves  l'année  der- 
nière, ici  même  à  Paris.  Kous  avons  vu,  par 
suite  de  la  faillite  d'im  spéculateur  d'ensei- 
gnement, quarante  jeunes  gens  dont  les  pa- 
rents demeuraient  a  100  et  150  lieues,  jetés 
dans  la  rue,  livrés  à  eux-mêmes,  exposés  a  des 
dangers  que  je  ne  sais  comment  désigner  à 
cette  tribune  :  il  faut  bien  cependant  que  je 
le  dise.  J'ai  été,  à  cette  occasion,  dans  une 
inquiétude  mortelle  pour  le  fils  d  un  de  mes 
amis  qui  avait  passé  la  nuit  dans«ine  maison.. . 
(Rumeur.)  J'aurais  employé  le  mot  le  plus 
congru  ;  mais  il  fallait  oien  que  je  fisse  con- 
naître à  la  Chambre  toute  l'étendue  aussi  bien 
que  la  nature  des  dangers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  prétends  pas,  après 
avoir  prouvé  qu'une  sanction  est  nécessaire  à 
l'article  16,  que  la  mienne  soit  la  meilleure  : 
j'ai  déduit  les  motifs  pour  lesquels  je  l'ai 
choisie.  M.  Vuitry  viendra  sans  doute  déduire 
les  siens  :  mais  je  suis  convaincu  que  la  Cham- 
bre, dès  a  présent,  sent  la  nécessité  d'ajouter 
à  l'article  16  une  sanction  quelconque,  soit  la 
mienne,  soit  celle  de  M.  Vuitry. 

Je  ne  viens  pas  reprendre  la  liberté  déjà 
concédée  ;  la  composition  du  conseil  académi- 
que n'en  fait  pas  un  instrument  d'arbitraire  ; 
je  donne  la  garantie  de  la  défense.  Enfin,  je 
demande  une  disposition  efficace  ;  la  Chambre 
choisira. 

M.  Vuitry.  Ainsi  que  le  disait  Thonorable 
M.  de  Schauenbourg  tout  à  l'heure,  j'ai  remar- 
qué comme  lui  que  l'article  16  présentait  une 
lacune.  Cet  article  a  pour  but  de  punir  la  né- 
gligence grave,  de  réprimer  un  désordre  cons- 
taté dans  un  établissement.  Ces  faits,  quand  ils 
se  produisent  pour  la  première  fois,  sont  évi- 
demment des  faits  qu'on  ne  doit  punir  que  par 
une  mesure  de  discipline  ;  et  je  comprends  que 
le  projet  ait  renvoyé  l'examen  de  ces  faits  au 
conseil  académique,  et  par  appel  au  conseil 
royal  ;  mais  beaucoup  d'esprits  auront  été 
frappés  comme  le  mien  des  inconvénients  qui 
pourraient  arriver  si  les  mêmes  faits  venant  à 
se  reproduire  ne  pouvaient  avoir  d'autre  sanc- 
tion pénale  que  la  réprimande,  qui,  trop 
souvent  répétée,  deviendrait  inefficace  ;  l'au- 
torité serait  désarmée,  la  société  aurait  le 
triste  spectacle  de  voir  la  loi  impuissante. 

Je  sais  qu'on  peut  dire  que  l'intérêt  bien 
entendu  du  chef  d'établissement  sera  de  pro- 
fiter de  l'avis  paternel  qu'il  aura  reçu,  et  de 
mettre  un  terme  au  désordre  ;  je  sais  que  la 
publicité  donnée  aux  décisions  du  conseil  aca- 
démie ue  devra  altérer  la  confiance  donnée  au 
chef  d'établissement  qui  aura  mérité  sa  cen- 
sure ;  mais  ces  effets  seront  lents  à  se  pro- 
duire. Je  crois  donc,  comme  M.  de  Schauen- 
lx)urg,  qu'il  v  a  une  lacune  dans  la  loi,  qu'il 
faut,  quand  les  désordres  se  renouvellent  sou- 
vent, arriver  à  un  remède  qui  coupe  le  mal 
dans  sa  racine  ;  et  je  n'en  connais  pas  d'auti:e 
que  la  suspension  à  temps  ou  à  toujours  du 
cnef  de  l'établissement.  Mais  je  diffère  avec 
M.  de  Schauenbourg  sur  la  juridiction  qui 
doit  être  investie  du  pouvoir  d  appliquer  cette 
peine.  J'en  diffère,  parce  que  je  n'oublie  pas 
qu'en  vous  occupant  d'une  loi  d'instruction 
la  Charte  ;  que  vous  voulez  mettre  en  pra- 
tique le  principe  de  la  liberté  d'enseig^iement, 
le  principe  ae  la  liberté  d'enseignement, 
qu'elle  a  consacré.  Eh  bien  !  je  vous  le  de- 
mande, ce  principe  ne  serait-il  pas  complète- 
ment détruit,  si  le  conseil  académique,  qui  est 
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une  éiiiMiftti<$ix  du  gouTemement,  étlg^it  investi 
du  pouvoir  de  révotationY  Dire  ^ue  toute  per- 
Boniie  qui  aura  rempli  les  conditions  voulues 

Sar  la  loi  pourra  otfvrir  un  établissement 
^instruetion  secondaire  sans  avoir  besoin 
d'autorisation»  et  investir  ensuite  le  conseil 
académique  du  droit  de  faire  fermer  l^établis- 
sèment,  c  est  retirer  d'une  main  ce  qu'on  donne 
de  Tautre  ;  c'est  détruire  le  principe  de  li- 
berté que  la  loi  a  voulu  consacrer. 

Il  me  parait  impossible  d^adttiettre  que  le 
conseil  académique  puisse  prononcer  nâe  sus- 
pension ou  une  révocation  :  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  dans  l'article  t  de  la  loi  du  28  juin 
1833  sur  l'instruction  primaire.  Cet  article 
veut  que  la  suspension  ou  l'interdiction  de 
l'instituteur  ne  soit  pronolucée  que  par  le  tri- 
bunal civil  en  chambre  de  conseil.  Yous-mdmes, 
en  votant  l'article  11,  vous  ave%  reconnu  que 
les  faits  qui  pourraient  donner  lieu  à  la  sus- 
pension ou  à  la  révocation  seraient  soumis  au 
tribunal  civil,  auquel  vous  àves  renvoyé  le 
jugement  des  i!aits  d'immoralité  et  d'incon- 
duite. 

Tous  serez  conséquents  avec  vous-mêmes,  en 
admettant  que  la  même  juridiction  devra  con- 
naître des  faits  de  désordre  qui  donneraient 
lieu  à  des  réprimandes  plus  as  deux  fois  ré- 
pétées. M.  de  Schauenbôurg  vous  dirait  que 
ces  faits  seraient  des  faits  de  récidive,  le  crois 

?[u'ii  y  a  Dîne  erreur,  et  que  ce  ne  sont  pas  des 
aits  de  récidive  qui  seront  soumis  àu  tribu- 
nal C'est  utt  délit  qui  sera  soumis  pour  la  pre- 
mière foifl  par  rapport  à  cette  juridiction  ci- 
vile ;  mais  qui  sera  soumis  avec  une  condi- 
tion oomplèteftient  différente.  C'est  un  délit 
plus  ^rave  qu^  ceux  qui  ont  été  précédemment 
soumis  au  conseil  ac^a/démiquc  ;  mais  oe  n'est 
pas  le  même  délit  commis  en  récidive.  Uy  a  là 
une  distinetioh  sur  laquelle  je  prié  la  Cham- 
bre de  fixer  son  attention,  et  ^e  crois  que,  sous 
ce  rapport,  l'objection  faite  a  ma  proposition 
par  M.  de  Schauenbôurg  na  point  de  fonde- 
ment 

Remarques,  Messieura,  ainsi  que  jtd  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  qu'il  y  a  là  analogie  parfaite 
avec  ce  que  vous  aves  fait  quAna  vous  aves 
renvoyé  au  tribunal  civil  jugeant  en  diambre 
du  conseil  les  faits  d'immoralité  et  d'inoon- 
duite.  Vous  aves  voulu  oue  les  établissements 
où  des  désordres  de  cette  nature  pourraient  se 
produire  fussent  fermés,  afin  d'atteindre  le 
foyer  de  la  contagion  et  d'empêcher  les  enfants 
de  perdre  leurs  mœurs.  Je  ne  clrois  pas  que  les 
mœurs  publiques  soient  moins  intéressées  à  la 
répression  de  désordres  qui  se  renouvelleraient 
dans  les  mêmes  établissements.  Il  y  a  là  une 
analogie  qui  me  paraît  commander  impérieu- 
sement le  renvoi  des  faits  que  je  viens  ae  défi- 
nir devant  la  «nêmc  autorité  qui  est  chargée 
de  juger  les  premiers. 

Et  d'ailleurs,  pour  terminer,  je  ferai  remar- 
que i"  de  nouveau  à  la  Chambre  qu'en  aucun 
cas  le  conseil  académique  ou  le  conseil  royal  ne 
peuvent  appliquer  des  peines  telles  que  la 
suspension  ou  la  révocation  d'un  chef  d'éta*^ 
blissement,  attmdu  que  ce  serait  oomp^W 
ment  violer  le  principe  de  liberté  d'fOnseigïki^- 
ment  sur  lequel  lepose  la  loi.'  t.f.     .o  •  n,\'  \   , 

Je  pYopoM  donc  d'aj^ttdl*  à]l'epHieki  16'nni 
troisième  paragr aphe*  ainsi  bon^U  :''  'i  ••'•"•  i    <  ' 

»  Le  chef  difélablMseldent* 'deufX  fois  éëpri* 
mandé  pot^pvVnèur*èa  tfOivième  foiSi'êtt^'trv- 
duit>'defttil«'iéimb\Mttl'*dMi  ^fatMiâiM^ 


ment,  dans  les  formes  déterminées  par  l'a'r- 
ticle  11  ;  il  sera 'passible  dés  peines  qui  y  sont 
portées^  » 

M.  Anillfaaii.  La  commission  se  réunit  à 
l'amendement  présenté  par  M.  Vuitry.  Elle 
trouve  celui  de  M.  de  Bchauenboul'g  exoeésif,  en 
œ  qu'il  donnerait  à  la  juridiction  académique 
le  droit  de  prononcer  à  touiours  l'iàterdiction 
d'un  chef  d  établissement,  droit  qui  no  lui  est 
conféré  par  aucune  partie  de  notre  législa- 
tion, telle  que  nous  l'avons  oongue. 

M.  le  Pi^éeMeat.  Lès  paragraphes  propo- 
sés par  M.  de  Bchailenbourg  sont-ils  appuyés  i 
(Non!  non!) 

Alors  le  mets  auic  Voix  le  paragraphe  ad- 
ditionnel de  M.  Vuitry. 

(Le  paragraphe  eU  adopté  tt  formera  le 
troûiènie  paragraphe  fie  Vortide  16.) 

L'ensemble  de  l'artiole  16  (devenu  art.  17) 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  te- 
neur suivante  ( 

Art  16  (devenu  17)  (rédaetiàn  définitive). 

a  En  cas  de  négligence  grave  dan&  les  études 
et  de  désOrdyeà  constatés  dans  le  régime  de 
l'établissement,  le  chef  dudit  établissement 
pourra^  sur  le  rapport  des  inspecteurs,  être 
a))pelé  à  comparaître  devant  le  conseil  acadé- 
mique et  réprimandé,  s'il  y  a  lieU)  sauf  re- 
cours devant  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

a  L'impression  de  la  décision  du  conseil  aca 
démiQue  pourt^  dans  certains  cas,  être  or- 
donnée. 

((  Lé  cnef  d'établissement  deux  fois^  répri- 
mahdé)  pourra,  pour  la  troisième  fois,  être 
traduit  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
diâsement  dans  les  formes  déterminées  i)ar 
l'artiole  11  :  il  sera  passible  des  peines  qui  y 
sont  portées.  » 

DISCUSSION  DBS  ABTICLES  10,  11  ET  13  KfiKVOYÉS 
A  lék  COMMISSION   (1). 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle  a  renvoyé  à  la  commission  les  articles 
10,  11  et  13. 

Je  Crois  due  la  commission  maintient  l'ar- 
ticle lot  (Oui/  oui/)  Je  vais  le  mettre  aUx 
voix. 

M.  Nalnl-Mare-Glrardln,  rapporteuryfi 
demande  la  parole.  .  m    . .  m  » 

Messieurs,  plusieurs  articles  olit'tétS  f^\ 
voyés  à  la  commission.  La  coihitiîs^ioh;  '  W^ës 
s'être  entendue  avec  M.  le  iriinist^è  dé^nhs- 
truction  publique,  vous  '  apporte  iltië  nouitAHè 
l'édaction  sur  une^arti<e  de»  àyiibli^ÉrcyAÏ'mi 
ont  été  renvoyés^  qua^fit 'ftnn^' àutrbs;'ien«  "lest 
maintient.'"''"^*'"  •*'*•"'-  '    *'    u, ...•"■•«»  .->r;.i 

Je'irfeilpliqûbraid*aH(«fd!  sût  rartlelelô.  Ôtt 
s'étftdfrplaittt'q^te;  ttàïte  l'ttrtîdè  lo;  il  nV^Vàlt 
pèM  une  éistlnctiod  suffisante  éntre'Mnst'tub^ 
tion  primaire  et  l*ittgfrruetïon  sëêondàife.  'De 
là»  dilftcuk^é,  disaH^onyipeuT  ^lés'tri'bunatix  de 
êS'litohcmcer.  lia  cémimssiott'n'cif  pttjtf  -pèMé 
q«'il'i|rtkt yavoir  dé  dificulté,  elle  maftitiwtt 
ftàpi^Nnîèife  l^édaelioii'j'et  sdn  motif,  6-ôftt?<€mé 
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toufi  les  jotms  la  distincitâon  -esti^  l'nAbruetioa 
primaire  et  'Finslnructioii  '8eoonâai«B  «i^  f  aiN» 
par  les  tribunaux  :  c'est  donc  un  fait  de  juris- 
p^ntdence,  c'est  la  ppatif^ue  oommime,  la  pra^- 
tîqne  «baJbiiue'lle  ;  et  la  -ooomiiBsiniL  «t'a  pas 
Dezisé  qu'eilk  dût,  «ons  oe  «rafqMxrt,  ^làionger  la 
loi. 

Le  88U1I  cbangeaiont  qite'Jb  ooTOroâwnog  piro- 
pose  ée  f  aise  à  Tantàtsb  IQ,  !e''e8t  apirès  jcioe 
lo^ts  ::  «  &i  lies  eondâticnas  .prescriteg  jpusr  Jes 
jaa^tdQlefi  1  et  2  »^  ^'ajouter  Tartiisle  :9,  jpuiw^u'il 
pFesoriX  à  J'^ar4  dm  •éti:aiQgf»CB  tiertauxos  ^xmr 
ditions  m'il  faut  aoooaqplûr. 

Jj'airtiâe  ÏO  .arait  «été,  pour  H.  QaiQard  de 
Kexbertiii,  l'accaaiooi  de  pjDopoafir  ua  amen- 
dement sur  les  cours  puWics. 

La  commission  a  pensé,  à  l'égard  des  cours 
publies,  quesotus  ie  rapport  de  ia  publicité,  les 
e&aw  étaient  «omnis  a  fautorisatiocL  du  900- 
Teraement,  tA,  4ie  ce  côté,  la  loi  «ctoelle  ni'a 
f>as  À  «''Occuper  de  cette  «luestion.  Des  tx>uffs 
«ont  ouverts,  ils  sont  ^dbldcs,  par  eeda  mèsoe 
ils  dopremt  ébve  auitorisés.  C'est  une  jquOTtion 
qui  ne  rentre  imub  ^u  tatA  ttems  les  xnntièKeB 
d'ianseJLgnemettt.  Mais  «nrarte,  aous  ie  rapport 
jde  Pensei^emeot,  srême  soms  ie  rapport  de  la 
ssMSQoe,  le  misifitse  de  l'ioafcarttction  ptuèxiiqsie 
Khevt  s'^n  in-Gnsiéter  ;  nous  <wroBS  om  qu'il  jetait 
hon  de  laisser  les  oours  publics  «dacs  Vmtàsame 
législation  et  de  Be  pas  rsom  en  occuper  dans 
la  loi  aetnelle.  Noue  avions  ifteziaé  «Ku'im  Jbne- 
veté  de  capacité  aurait  toujomts  le  droit  d'ou- 
vrir un  externat,  mais  s'il  était  question  dp 
profpîîser  des  sciences  nouvelles,  il  faudrait 
l'atitorisatioiL 

Ceci  s'applique  surtout  aux  mafcières  qui 
sont  enseignées  dans  les  cours  d'enseignement 
supérieur,  et  nous  renvoyons  cette  question 
à  la  loi  sur  l'enseijçnement  supérieur,  afin  de 
ne  pas  compliquer  la  loi  actuelle. 

J*arrive  maintenant  à  une  question  qui 
avait  préoccupé  particulièrement  la  Cham- 
bre et  la  commission  ;  il  d'agit  de  la  question 
de  savoir  si  des  professeurs  subalternes  seront 
asRiiettis  à  des  Vrevets  de  capacité.  La  oom 
mission  s'est  plusieure  fois  assemblée;  M.  k 
ministres'est  rendu  dans  son  sein  et«sans  vou- 
loir ici  désigner  la  majorité  ou  la  minorité  de 
la  commission,  nous  sommes  en  définitive  tom- 
bés d'accord  au*il  v  aurait  lieu,  pour  les  asr)i- 
rants  au  professorat  subalterne,  de  remplir 
certaines  conditions. 

Voici  l'amendement  que  vous  propose  votre 
commission.  Ce  serait  un  article  qui  viendrait 
se  placer  après  l'article  10,  et  qui  serait  l'ar- 
ticle 11  : 

c(  Quiconque  voudra  enseigner  dans  les  éta- 
blissements privés,  soit  la  philosophie,  soit 
les  sciences  physiques  et  mathématiques,  soit 
les  langues  anciennes,  soit  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, devra  produire  un  brevet  de  capacîté. 

n  Ce  brevet  sera  délivré  par  une  commission 
formée  au  chef -lieu  de  chaoue  académie  ;  et 
dont  les  membres  seront  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

«  Lo  candidat  subira  un  examen  spécial  sur 
les  matières  qu'il  déclarera  vouloir  enseîflrne^, 
et  son  brevet  portera  les  n**"  1,  2  et  3.  selon  le 
deorré  d'instruction  dont  il  aura  fait  preuve.  » 

Dorénavant  il  nV  aura  plus  pour  personne 
permission  d'en^eierner  les  sciences  dans  un 
établi Bwment  publie,  sans  avoir  auparavant 
rempli  certaines  formalités. 

Tel  est  l'amendement  de  la  commission  ;  il 
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se  rapporte,  «omnie  vous  le  «x^fsez,  A  la  capacité 

.d'^anaeignec. 

Nous  AROBB  rmiiB^  ^u'iJ  7  avait  encore  un 
antre  objet  1;  .citait  la  xiu^ralité,  et  la  jnora- 
lit^  «sera  .aùtti  xLôterminée  paT  ua  article  13» 
dcmt  ivoioi  la  aauvBlld  xédatftioa. 

K  Art.  18.  Iiea  àMia(>aoîibés  «ïésultani  de  la 
kd  dn  ^  jnm  lfi88  «Dut  «f^plkAbles  à  toutes 
pentonnsa  nfatacbéaa  à  l^aseieiiiBneift  ou  â  la 
«urvceildHUiBe  d^n  étaMissensent  P9*i^  d'ins- 
traction  «eesadaiitt.  Le  tksf  d'établtssetMwt  ne 
pourra  recevoir  aucun  professeur  et  asaita^ 
d'ctndes  tsaoBS  eM»w>yer  JaQflBéBBatemsnA  an  rec- 
teur ses  sxBtti «tt  pTGDonset  èê  tntre  du  ^usnérd 
du  biK(«set  xfo'il  aaira  cèteasu,  l'indication  ide  «a 
demeure  précédente  et  un  certificat  de  mora- 
lité délivré  par  le  maire  àe  la  commune.  •)> 

Ainsi,  les  deux  amendements  que  nous  pro^ 
posons  répondent  à  toutes  les  craintes  qui 
avaient  <été  esprisnées  ;  «om  le  rapport  de  la 
capacité,  les  professeurs  subalternes  seront  te- 
nus de  produits  <un  èrevet  ;  49Q«8  le  Tapx>ort 
de  la  moralité,  il  f  aadra  ëgaleHKOii  «m  ^œxti^ 
ficaA  de  moralité. 

Oe  sont  là  fes  deux  anii'.iidgWMm'Lft  ^e  la 
eonnmsskm  refus  pnypwe  «ttr  'des  obj**s  q<iï 
n'ar  aient  pf»  ^  réglés  T>«r  la  loi,  %e!te  tfftVlïè 
avait  été  piôsuntéc  par  le  mimswre. 

lï.  d«  f^^hawlioMiy,  La  nouvelle  rédne^ 
tion  remplissant  parfaitement  le  hut  ds  mon 
amendement,  je  le  retire. 


IL .  enbais  ^Lotre^ijiférieùtr).  Il  te  «St  de 
même  pour  mm. 

M.  14)  Présaéwst.  ÂTint  de  passer  an  non- 
Tel  article  11,  la  Chambre  a  à  voiter  sur  l'ar- 
ticle 10,  auquel  la  commission  M  pro(K>iè 
qu*niie  légère  addition. 

a  Art  ID.  Quiconque^  sam  avoir  satislAil 
aux  ooaditions  prescrites  par  les  articles  1^% 
3  et  0  ds  la  pnésânte  loi,  aurait  ouvert  un  éta- 
blissement d'iastriKCtion  seoMadaire^  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
du  délit  et  condamné  à  une  amende  de  100  f  r. 
è,  1,000  fraocs.  L'établissement  sera  fermé. 

((  En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  quinze 
k  tn^te  jours^  et  à  une  amende  de  100  à 
3,O0o  franoB.  » 

M.  de  Galber  y.  Il  me  semble  que  la  Cham«> 

bre  a  voté  dans  une  précédente  séance  un 
amendement  qui  eonsîstnit  à  dire  que  le  tri- 
bimal  pourrait  ordonner  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement. 

M.  le  Président.  C'est  sur  un  autre  ar- 
ticle. 

M.  de  Golbéry.  Je  suis  dans  Terreur,  je 
retire  mon  observation. 

M.  Gaillard  de  Kerkertln.  J'avais  pro- 
posé Q.n  amendement,  qui  consistait  k  donner 
a  l'article  11  une  sanction  ou'il  n'aurait  pas. 
Je  demandais  ce  qu'on  ferait  à  un  chef  d'éta- 
bliseoment  qui,  frappé  d'interdiction,  conti- 
nuerait son  établissement  ou  en  établir£it  un 
nouveau.  C'est  dans  ce  but  que  je  piroposais 
d'aiouter  après  ces  mots  :  mirait  ouvert  un 
établissement  d'inêtruetion  secondaire^  ceux- 
ci  :  ou  après  avoir  été  interdit,  conformément 
aiup  articles  11  et  16 sera,  etc. 

M.  Delebee^ne.  Le  chef  d'établissement  in- 
terdit sera  considéré  comme  dépourvu  de  bi«- 
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plir  de  aouvellea  oonditiouB. 
i  K«rberliB.  J'en  demande 
l'une  disposition  pénnle.  Les 
iivent  prononcer  d'amendes 
d  un  article  formel.  Lore- 
lissement  serait  traduit  de- 
pour  Kvoir  continué  son  éta- 
interdiction,  le  tribunal  di- 
ve  pas  dans  l'article  10,  tel 
:nt  rédigé,  une  disposition 
ermît  de  punir  le  chef  d'éta- 

>nB  la  loi  une  sanction  posi- 
le  fois  il  n'y  a  JMnais  d'in- 
péter  si  la  ctiose  est  utile. 
it.  La  rédaction  du  premier 
t  ainsi  conque   : 

•édaction  déjimtive), 

ue,  sans  avoir  satisfait  aux 
ites  par  les  articles  1,  3  et  fl 
i,  ou  après  avoir  été  inter- 
.t  aux  articles  II  et  16  de 
irait  ouvert  ou  continué  un 
nBtruction  secondaire,  sera 
le  tribunal  correctionnel  du 
iondamné  à  une  amende  de 
francs.  L'établissement  sera 

,  ainsi  modifié  par  U.  Qai)- 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 
récidive,  le  délinquant  sera 
mprisonnemeot  de  quinze  à 
L   une   amende   de   1,000  à 

ticle  ne  répète  pas  que  l'éta- 
rmée  en  cas  de  récidive;  ce- 
ité  ne  peut  pas  €tre  moindre 
icidive  que  dans  le  cas  de 
lîËre  contravention. 
n'est  pas  une  pénalité. 
C'est   une    aggravatisn   de 

n'est  pas  une  peine,  la  fer- 
pas  d'une  décision  du  tri- 
e  que  l'établissement  était 
du  qui  n'avait  pas  de  droit. 
■t.  Propose-t-on  «n  amen- 
)n/J  Alors  je  mets  le  para^ 

est  adopté.) 
«tsuite  adopté.) 

I  nouvel  article  11  (l). 

t.  Je  donne  lecture  du  nou- 
ïosé  par  la  commission.  Il 

idra  enseigner  dans  les  éto- 
,  soit  la  philosophie,  soit 
ues  et  mathématiques,  soit 


W    «I  devenu  l'articla  H.  Vov 
>,  p.  68.  ' 

!»f«  113. 


les  langues  anciennes,  soit  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, devra  produire  un  brevet  de  capo- 
cité. 

<i  Ce  brevet  sera  délivré  par  une  commis- 
sion formée  au  chef-lieu  de  chaque  académie 
et  dont  tes  membres  seront  désignés  par  le 
ministre  de  l'instructicm  publique. 

u  Le  candidat  subira  un  examen  spécial  sur 
les  matières  qu'il  déclarera  vouloir  enseigner. 

H  Tout  élève  de  l'école  Polytechnique,  dé- 
claré admissible  dans  les  services  publics,  sera 
dispensé  de  l'exajnen  pour  renseignement  des 
sciences  physiques  et    mathématiques. 

Il  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  pré 
sente  loi  sont  applicables  aux  professeurs 
étrangers.  » 

M.  de  Galbéry.  N'y  a-t-il  pas  quelque  in- 
convénient dons  cette  énumération  de  scien- 
ces; car  enfin  il  en  est  beaucoup  d'autres,  et 
la  commission  a  sans  doute  voulu  donner  la 
même  garantie  pour  toutes,  comme  d'autres 
pourraient  offrir  des  inconvénients  si  elles 
étaient  enseignées  par  des  hommes,  soit  sans 
instruction,  soit  sans  moralité.  Ainsi  on  pour- 
rait dire,  je  n'enseigne  pas  la  philosophie,  la 
chronologie^  l'histoire,  j'enseigne  le  blason, 
ou  je  ne  «aie  quelles  autres  scjences  que  l'on 
pourrait  qualifier  de  plusieurs  manièreB.  Je 
crois  donc  que  l'énumération  est  dangereuse, 
et  qu'il  vaudnait  mieux  se  tenir  dans  les 
termes  généraux. 

H.  Sal>t-H«rc-GlrardiB,  rapporteur.  La 
commission  a  voulu  spécifier  certaines  ma- 
tières d'enseignement,  afin  qu'il  fût  bien  en- 
tendu que  tout  ce  (jui  ne  se  rapporte  pas  & 
ces  matières  d'enseignement  restera  dans  la 
liberté  la  plus  complète. 

La  Chambre  a  pu  s'apercevoir  qu'il  y  avait 
division   dans  la  commission  sur  cette  quee- 

Eh  bien  I  comme  dons  tout  dissentiment, 
nous  nous  sommes  entendus  en  nous  faisant 
des  ooncessions.  Ainsi,  nous  avons  accordé, 
ceux  du  moins  qui  étaient  d'avis  qu'il  n'y  eût 
aucune  formalité,  nous  avons  accordé  qu'il  y 
en  aurait  quelqu^-unes;  et  en  même  temps 
on  nous  a  accordé,  je  le  dis  en  toute  fran- 
chise, on  noua  a  accordé  que  oee  formalités  ne 
s'appliqueraient  qu'A  certaines  personnes.  Tl 
est  donc  bien  entendu  que  ceux  qui  professe- 
ront d'autres  acienoee  aue  celles  spécifiées  dans 
le  paragraphe  1'  de  l'article  de  la  conmiis- 
HÎon,  n'auront  pas  besoin  de  se  pourvoir  d'un 
brevet  de  capacité. 


M.  Gafet-DeafcnlalBea.  U.  le  rapporteur 
voudrait-il  bien  nous  expliquer  la  portée  des 
n"  I,  2  et  3. 

U.  Sainl-Hare-Glrurdln,  rapporteur. 
Nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à 
ce  que  le  brevet  témoignât,  non  nos  seulement 
d'une  capacité  suffisante,  mais  d'une  capacité 
relative.  Les  numéros  seront  donnés,  de  ma- 
nière k  laisser  voir  jusqu'à  un  certain  point 
la  capacité  du  professeur. 

M.  Uayct-Dearantalnes.  Cela  n'a  pas  de 
portée  légale,  je  demande  la  suppression  de 
cette  disposition. 

M.  Duranrc.  Je  prierai  la  Chambre  de 
porter  son  attention  sur  la  proposition  que 
M  commission  vient  de  lui  faire,  et  qui  est  à 
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g  eu  près  ramendement  qu'avait  proposé  mon 
onorable  ami  M.  Dubois. 


elle  demande  des  garanties,  non  pas  seule- 
ment pour  les  chefs  d'institutions,  mais  en- 
core pour  les  personnes  que  les  chefs  d'insti- 
tutions pourront  employer.  Et  cependant  la 
commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  de- 
mander ces  garanties  à  tous  les  professeurs 
que  les  chefs  (Finstitutions  appellent  dans  leurs 
établissements;  mais  seulement  à  quelques- 
uns  de  ces  professeurs.  Elle  a  détermine  les 
objets  d'enseignement  pour  lesquels  nos  ga- 
ranties seront  demandées.  La  commission  a 
cru  assez  faire  et  ne  pas  faire  plus  qu'elle  ne 
devait. 

Je  pense  aue,  jusqu'à  présent,  en  demandant 
aux  chefs  d  enseignement  toutes  les  garanties 

2ue  vous  avez  exigées,  vous  avez  fait  ce  qu'il 
tait  nécessaire  de  faire  i)our  prévenir  les 
abus  de  la  liberté  d'enseignement  que  la 
Charte  a  promise,  et  qu'il  est  inutile  d'adop- 
ter la  proposition  que  la  commission  vient  de 
faire. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  les  garan- 
ties que  vous  avez  déjà.  D'im  côté,  dans  les 
articles  que  vous  avez  votés,  vous  avez  permis 
au  gouvernement  d'exercer  une  surveillance, 
et  au  conseil  académique  de  prononcer  la 
peine"  de  réprimande,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  des  négligences  graves  dans  les  études. 
Voilà  déjà  une  garantie. 
Si  les  professeurs  sont  trop  faibles,  s'ils  ne 
donnent  qu'un  enseignement  trop  incomplet, 
s'il  y  a  négligence  dans  les  études,  il  y  a  des 
peines  prononcées  contre  les  cEe&  d'institu- 
tions; tout  le  monde  eent  que  le  chef  d'institu- 
tion est  intéressé  à  appeler  des  professeurs 
capables  qui  le  mettent  en  garde  contre  les 
rigueurs  du  conseil  académique. 

P'im  autre  côté,  veuillez  remarquer  ce  qui 
existe  déjà  dans  notre  législation  universi- 
taire. Les  élèves  reçus  dans  les  institutions 
Ï>euvent  être  divisés  en  deux  classes  distinctes, 
es  uns  qui  se  proposent  de  suivre  les  écoles 
spéciales  supérieures,  après  avoir  terminé 
leur  éducation  secondaire,  les  autres  au  con- 
traire entreront  dans  les  loisirs  du  moral  ou 
dans  des  professions  où  la  science  n'est  pas 
nécessaire. 

Pour  ces  derniens,  il  importe  fort  peu  de 
leur  donner  une  instruction  très  forte.  Mais 
quant  aux  premiers,  ils  doivent  passer  sérieu- 
sement et  sévèrement  des  examens  pour  de- 
venir bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences.  Tout 
chef  d'institution  est  intéressé  à  avoir  de  bons 
professeurs  qui  les  mett-int  en  état  de  subir 
ces  épreuves. 

Vous  ayez  en  cela  une  garantie  suffisante, 
et  en  vérité  je  crois  inutile  de  demander  en- 
core celle  que  la  commission  exige. 

La  commission  a  cherché  à  établir  une  clas- 
sification des  objets  pour  lesquels  les  pro- 
fesseurs seraient  obligés  de  prendre  un  brevet 
de  capacité;  elle  a  établi  trois  degrés  de  ca- 
pacité; elle  orée  une  commission  autre  que 
celles  que  vous  ayez  déjà  créées,  et  elle  laisse 
au  choix  du  ministre  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Je  dis  d'abord  que  la  classification  d'études 
que  la  commission  a  présentée,  très  intelli- 


gible, très  compréhensible  dans  l'état  actuel 
des  études  où  les  élèves  des  écoles  privées  sont 
astreints  à  suivre  les  cours  des  collèges  royaux 
et  commimaux,  ne  le  sera  plus  une  fois  que 
vous  aurez  la  liberté  d'enseignement.  Le  chef 
d'institution  pourra  changer  entièrement  l'or- 
dre suivi  aujourd'hui  dans  l'enseignement. 

J'en  donne  un  exemple  :  il  pourra  se  dispen- 
ser d'avoir  comme  vous  un  professeur  spécial 
d'histoire,  de  géographie  ;  il  pourra  diarser 
d'autres  professeurs  d'enseigner  aocidentelle- 
ment,  accessoirement,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie ;  et  si  vous  voulez,  par  cela  seul  qu'on 
donnera  dans  le  cours  do  l'année  quelques 
leçons  d'histoire,  qu'on  prenne  un  brevet  de 
capacité,  soyez  plus  larges  et  plus  complets, 
déclarez  que  tout  professeur  sera  obligé  d'a- 
voir ce  brevet. 

Et  ce  brevet,  comment  sera-t-il  donné  1  Vous 
dites  qu'il  le  sera  par  numéro  :  les  aspirants 
seront  distingués  par  les  numéros  1,  2  et  3. 
Mais  qui  ne  voit  qu'avec  cette  distinction  le 
brevet  n®  3,  loin  d'être  un  brevet  de  capacité, 
en  sera  un  d'incapacité?  Ici  des  distinctions 
mêmes  détruisent  la  règle  que  vous-mêmes 
avez  voulu  établir. 

D'un  autre  côté,  comment  sera  formée  cette 
commission?  Vous  avez  mis  tout  le  soin  pos- 
sible à  former  la  commission  pour  les  chefs 
d'établissements,  et  celle-ci,  voUjS  en  abandon- 
nez complètement  la  nomination  à  la  discré- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique.  Il 
n'y  aurait  donc  aucune  espèce  d'harmonie 
entre  les  dispositions  de  la  loi,  et  tout  cela 

Sour  créer  quelque  chose  d'inutile,  demander 
es  garanties  c^ui  existent  déjà,  soit  par  l'ar- 
ticle qui  punit  les  négligences  graves  danB 
les  études,  soit  par  ies  examens  de  badielier 
que  les  élevés  sont  obligés  de  subir. 

On  s'est,  à  la  vérité,  préoccupé  de  l'idée 
que,  puisqu'on  demande  des  g^aranties  aux 
professeurs  des  collèges  royaux,  il  est  bon  d'en 
exiger  aussi  des  professeurs  des  établissements 
particuliers.  Mais  vous  avez  voulu  pour  les 
collèges  royaux  qu'à  la  olaoe  du  monopole,  et 
c'est  là  l'esprit  de  toute  la  loi,  on  vous  la  tort 
bien  dit,  rUniversité  soutînt  la  concurrenoa 
avec  tous  les  établissements  privés;  vous  avez 
voulu  que  ses  professeurs,  par  J^ur  ioroQ 
même,  pussent  prévaloir  contre  toute  concur- 
rence particulière,  qu'ils  pussent  offrir  à  toute 
la  France  le  modèle  d'un  bon  enseignement, 
quant  aux  établissements  privés;  au  contraire, 
une  fois  la  garantie  demandée  au  chef,  pour- 
quoi la  demander  encore  à  chaque  professeur! 
pourquoi  vous  mettre  en  peine  d'établir  dans 
les  instructions  privées  un  enseignement  aussi 
fort  que  dans  les  collèges  royaux  ?  cela  est  inu- 
tile, il  était  bon  de  demander  des  garanties 
aux  chefs  d'établissements;  il  était  bon  que  les 
professeurs  des  collèges  royaux  pussent  élever 
aussi  haut  que  possible  renseignement  dana 
les  collèges  cle  l'Etat;  mais  il  est  inutile  d'exi- 
ger autre  chose.  O'est  par  ce  motif  que  je 
m'oppose  à  l'amendement. 

M.  Dnboi»  (Loire- Inférieure),  Déjà  l'ho- 
norable rapporteur,  M.  Oirardin,  a  expliqué 
comment,  par  une  concession  mutuelle  des  dif- 
férentes opinions  de  la  commissicm  et  du  gou- 
vernement, on  est  arrivé  à  vous  présenter  de 
concert  l'amendement  en  discussion.  Les  deux 
objections  fondamentales  qui  ont  été  présen- 
tées par  M.  Duf  aure  sont  celles-ci  :  c'est  qu'a- 
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pxkm  «rcttp  eEini  %pa  feato  d»  g«jra>TitJea>  qyHt'ÂL 
i^Earéo:  emn»  aof&Mdiiiaaifc  du  cbaf  d'maiixtu- 
tio».  il  B;9L  TDOuà  Fitt«  i^oar  Iâ&  jj^ofessûora; 
U  orocli.  qiw  Fuofeérêif:  wiJt  «la  chef  d'établuee^ 
mort  Ukl  cEHBaaoGksGa  da  kM9«A  dioix.  iliais  oet 
m«érdf(  Mil  dovftib  i  d!u&  c(^.  il  y  a,  ea  sfiefe^ 
rmté5ê4.d*ijnépttfc»ti0a  dftson  étaWis^meat, 
et  ia  vue- d#  l^awnij;  B«M*  dft  Ifaotre  «atô  il  y 
a  PiffWcêt  p«éiBBstqîiiawivettt  remporte  sor  A^ 
reoto:  ^*  qwÊmà  il  ae  pxésBft^xahdATaot  m  d«» 
proleswvs»  daafc  il  Œoira  p««Mi«wr  iHs^uawilflK 
la  f&i^aM,  il  fioiiixaiaoGfié^j»  eoaj^rO'tiBfiseU'r» 

Mi  l>uf aw»  penaft  ea  aaoond  liei».  que  L'Etat. 
peut  <#  doiib  ékiMr  1»  «mdiliimft  d'adnufir. 
sfQtt  **  ïw«*e«»oiat  4azxa  ae»»  écateay  majfi.  q^  li 
n'a-  aoean  istésêt  à  a'in^uiétor  dèk  aueeto  ou 
du  non-succès  des  établissements.  ï«ivéB.  S«na. 
àeutey  VMaà  a  àik  pre«d£&  teatea  ka  precau- 
tkms:  piwr  élever  l'enaeieP&nMttb  des  collès^a 
peyau  e^  dKeoUègeaopwttUAaux;.  aaios  doute 
«a  élivvmb  la  niveaU'  d«^  ««et  eB^eifipieoieiit,  U 
nrocvoqti»  l^àmnlaci(k)A.>d«adtefft4'in«tiiutioiiB^ 
BMR»  be«W0u|i  d'eux  pwvec^  n^  B^^  êtra  ana- 
mè^  de  cette  aalntaîa^  et^  disQA  ^ouUtios^  et 
FEtat  ne  se  regarde  pas  seul^flaaafc  eomiBe  coa- 
caneak)  dwM  ^aUijae»enta  privés^  il  a&  pas 
senlea»afc  k  (icoit  d'élevés  l'ea^eagaernent  dana 
ae»  pix^^ffea  é^aUiaoâiBB^K^  il-  veille  biea  p1u& 
eficose.  pour'  left  familW;  il  doit  pourvoir  a  oa 
euBca  l£nra'e«£«Bà&  V»  aMeni:  pa»  livrés-  aux  ex- 
pérîaBfacft  dtt  divud^tadùama  doai  iJL  a.  éti  tani> 
écf  fois  e^  astres  ra^oi  qp^atioa  dana  cette  diJir 


Lea  psceote  VAQ^ewt*  souvent  de.  lujui&rea; 
ie»  je  B'^uaattsc  fatk  iM  ^^fa-illtoac  oomme^  oa  ea 
iaÛMÛt  FiuiÉre.  ioMoe-lAi  KBf^roehte.ai  peu  fondé  à» 
JML  k  xwàioiirei  dft  T  wtevieti^Mi  publique,,  BLaiar 
enfin,  il  f«aâpraMdz»]iesfak»te]Atti:iIa«o^^ 
Qjbuutti  i«i  étftpliiflwmrniti  s'élève^  il  s  élàve  aivec 
k  faste <3«diQftira  aux.eatffepxen£uxsy  aux  spé- 
Qttktoi^vSs  Ëb.  bi^ai  Qombkn.  de.  famillea  peur 
Y!^9êk  êibire  ii^ifte)^  eomÊiea  sont  ea  état  fjax  leuGs: 
ksiièj9<yi.etpadr leiucac^aeitéS)  eombiiea mâme 
«rmlediâpacM^  à  caki^lei  suxie  rabaia  que- lui 
cfisirent  pséoiséiaent  daa  eatrepiçeaBUQi  qui 
attcakAib'  ke  liberté-  4a  prunkei  des^maitrea  de 
tom^  main:! 

Uaa  trokièn^obiedNkttLdetM.  ï>uf4#xe„  c'est 

ri  kft  bseveta  QMfctr«idl  obataok  aiu  aystfàsBa 
elaasi&aabtioiiv  aanipjlaa  d'éimde»  q^  vour- 
dxak  étoètir  dan»  aai  «laifiott  itfi  chet  d'iji^tir- 

J^  défè^  bien  des  faim  rèpéàté'  qote»  lia<  pxRWi» 
dia  sokww}  m'ixnpMquakr  eut  rien  lai  phûee  qpjo' 
Foo  domuûft,  dans,  uni  pkib  général  d^étpeba^, 
à  tdlei  <m  teille  partk  duar  amMmmmmem  gad 
loout  kl  kne:  d»  UeisMrineœeHt'  «oonéaire 
O'eflfe  k  8«YQÛr,  k  takaé  a»  rexpoesbiGn^  Tesét* 
cvtioiii  pnvlielk  sons»  k  psaiés*  djoceotcieft  df  uni 
établi«80iDB]vb^  qpiâ  soat».  e^  qoestôoK  dkaa  k« 
é|weavo»  qna  «ona  vouko»  impooer  aux  auè* 
tve»  BttkJHwsnea. 

Bci—irqtteg  d^lnllliiirs^  MesskiKPS}  quQ  ncK» 
n'avonjs  même  voulu  awaawtfcre^^  à»  Pépfgcp^g  que 
ceux?  q^i  se  chargent  d'en^eimer  W  parties 
prînmpAlcs  et  doxnkaates,.  Hier»  on  faisait 
eEtendre  ici  les  alannea  de.  la  znoraTe^  et  Tba 
avaif  BaiaoïL.  Maia  ne  s'iEiperçmtrQa  paa  qp» 
k  morale  est  engagée  dans  Ik  question,  de 
scienoeî  Toiàl  k  philoBophie.  par  exemple^ 
oil  peuvent  se  rencontrer  ae  plus  grajuis  ckn- 
gears.  Toutes  les  qi^estiona  de  morak,  les  da-. 


vois»  religieux^  cinak,  politiques,  tout  Tave- 
nir  de  la  vie  eniSn,  est  es;gagé  ckas  tm  M 


seigjgkement»  Supfiosez-te  confié  k  na 
ignocaat,  mâme  k  plus  honnête;  et-  amqixel  ne 
manqueront  aucunes  d»  vos  cnmditi^xfi»  do*  hmi^ 
ralit^  ae  voyez^vous  pacr  quels  âiur  pnaacipea 
il  peut  répaidre  san»  k  roukir  :  pwneipw 
doat  l^  considérations  édscteroat  i&a  jour 
d'une  manière  funeste.  Toaler-vov»  aneû  que 
dans  ces  sciences  phyarqaes  et  m^tihématique&t 
aujburdhui  le  premier  élémeist  do  notre  ▼!« 
socWe,  rerreux,  lee  mauvaises  habitudes  d'es- 
prit soient  la  première  édxtcation  de"  Tm-  en- 
fanta T 

J'arrive  maintenant  à  une  dispusiftiOB!  qa> 
est  peu  da  mon.  goût,  et  qtte.  j»  a'ar  adeptée^ 
qjiie  parce  que  j(?  ne  ponvaiB^  ofaffiemr'  des  ga- 
ranties plus  sérieuses',  <^unB  instmetî?©»  pitm 
élevée  et  plus  générale.  Je  veux  parler  des  hei- 
méxos  (Pordffir  et  der  toerit»  aitt^Khi^  à  eibacpie 
brevet,,  selon  le  mérite  dtes  éprenvea'  sovtenuee: 
c'est  une  disposition  insolile,  qnrn^we^  eepesr 
dant  on  en  rencontre*  dièa  exeanpl«»  ekoiff  le» 
listes  d'admissioR  à  nos^écoks^pubHqifee.  £lk 
est^  nous  a-ton  dtt,  appliquée  à  Tobjet  naêflw 
qui  nous  occupe  en  ce  momeiyt  çkne  on  pa^ 
voisin j  nous  nous  y  sommes  résignés  dao»  k 
penséff  quB  ce  sereùt  ojrvrir  mue  p99^  plus 
ïsT^e  aux  candidscts,  portovoqtier  leur  éuiria- 
tion,  offrir  nïêteeattx  cStsk  GPétaMisseiBeiit? 
irv  moy^iî  d'appréciation  in'écvkbk  àf  toute 
expérrence  faite  par  ens-iBémes;  et  eoa^ent 
ks  expériences^  eratest  c)ite¥,  cor  ellsB  peo- 
vest  être  k  en^use  db-  k  dé0Offtent8ati<Mi  dKujue 
maison.  La  Chambre  jn^geva  Feneeisble  de  ces 
disposHions-  coneÊliatoires'  et  o^émiaates  de 
wKKt  amemlement  adtep'téeg  et"  eenvénives  par 
comsaissioit. 


M.  dm  €Mhéaj  (/le-  sa  yÀaad^  le  damande- 

cai  à.  M.  Dubods^  puisqu'il  est  nsAcabse.  da  k 
Gonuaiasiûn,.  ($uâlk  est  ku  pensée,  de  1a  oom- 
mission  quant  aux  numéros-  d'ordve..  J^a  ki 
demaivkrai  si  k  n''  3,  qui estk  aunairo-  iafé- 
rieaue,  reste  à  tout  jamada  à.  eelazi  qui  Tauza 
obtenu  de  telk  sorte  qull  ae  puwe  se  préaea- 
ter  pouT  subir  uaaoav«IûXAmana<^i^o»/ «ûm/; 


Mr  Maitlitcn*  {Saéne^t^Le9fs\.  La  coBami»- 
sïoa  a^ait  d^ailord  adopté  k  projet  Alb  goi»- 
vmmeniefft,  te#  qoi'iL  a  été-  wpi^êiité;  reititiTe* 
mont  an  professeur»  deB<  etaJbliseenient»  pri- 
vé» Q^!hi8tFW8tioiv  seceadaire.  ÎTae*  nouteik 
communication  ayant  eu  lieu,  la  majorité  de 
k  coflHVUÉHdba  a  ens  dsYoiif  pfEuposer  d»  sou- 
naattie  ka  pxoiaœaeaiEs  à  m»  casameii  MéciaL 
C'est  Qfiiàft'  paFopositieni  que  je  vioaq.  oomliattise 
ieû  comme  douna  k  seia  db.  la*  eonoBisnoti* 

Je* conçois  paifaxtenajeat  qa^omexigs  dos  pro- 
ksawisa  dias.  pseu'vea  d»  capacité  eb  de  mora- 
lité. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  m  k  ehef 
d'établkaonanà  qui  est  un  kniiiiia  Oi^able,  qui 
est  un»  homme;  d'uae  maratisbé  rtcomm^  peut 
à  lui  seul  Qk>isi(r  asa  psofiesBeuat»? 

lyabofld^  Boa  inBtniBtkm  et  sob  iartséspêt  se- 
roat  pour  ki  de  bona  guûksv  et  i«l  ae  aégti^ 
mauriâa  mus  s'assacer  dé*  la  wpmM  et  ée 
k  moealité'  dés.  profeasems^ 

Mak^  dkt-anfy^  i^  pourra-  preBcfeR;  un^  henukse- 

Efin'  éclairé,,  para»  qme^  (sm  s«f$  v^w  pto^eoseor  à 
04ir  morebé. 

Je  conçois  que  dans  le  système  actuef*  d^o^ 
tod^ation.  un  obef  d^étaèliMmeat  preime  un 
professeur  à  boatuanchéi.  saxtoat^dai»  ks  po- 
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ynè 


ia&i<rl 


âitt 


maintenaoy^  pour  le»  itrcilowaiurtij  m  doiv^t 
ête«  «QOiiâ»  a  d«A  ^?euve»  prefleïite%  ]^r  d^s 
réglementa  uaivorsitaiieai 

£h  bien  !  les  règlements  sont  toaisiéA  en  dé- 
wélttdft;  oe  que  lik  loi  d^OMAdAÎt  d'aboord,.  ce 
qu^  ie^  dftouu^de  enooct»  ^vk  o«  qui  m  pnkjbiqu^ 
mamt^Miat»  un  dbois  Ubire. 

On  dit  :  Mais  les  éeolea  privées  rsafsniieat 
aet^elleanent  beaucoup  dis  piol^fMeim  pso  ha^ 
biles;  l^instjruclion  est  incomplètoy  et  il.  f aast 
reméditar  à  cet  état  de  dboasi.  Menieats,  ces 
tristes  véttatltotB  sont  dus  au  végiiss  de  t'aoto* 
nsation  du  monopole,  mais  il  n'en  ssf»  pa« 
de  mhoà  sous  le  végiuM  de  1»  liberté  d'ensei- 
gnement. Je  prends  un  exemple  :  une  com- 
mune n'a  qnîin  itablissemeat  secondaire,  le 
dMd  de  cet  établissement  choisit  ses  proles- 
seuTB,  reBseign^nent  es|  très  ImUs  e^  les 
gens  de  1&  ccsnmane  snot  obligés»  de  le  siibiF 
parœ  qialiï  ^*y  a  pas  de  conecipiienoa.  Bh  biea  ^ 
aY«e  la  Ùberté  d'enseignement^  à  eôté  é»  cette 
école,  You%  en  verrez  former  nne  antre  oii  Tcvn 
i^pellera  de  bons  prolessears  p^r  attirer  lecr 
élèves.  L'ancien  chef  d'institnticm  sera  obligé 
de  suivre  la  même  marcbe  et  d^affpeler  de 
bons  profetsears  pour  conserver  sen  étiMisr 
sèment.  Vous  le  vôtres,  M eaEâenrs^  la  hfassrté 
d'enseignement  %mène  la-  eoaesrrenee,  et  1.^ 
cûCiciirTence  amène  le  progrèsw 

Maintenant,  il  n'y  »  aucune  espèce  de  eon- 
corrence,  et  Lee  eîief s  d'établissements  ne  preor 
nent  c[ue  des.  prolesseur»  &  bon  qrareixé.  parce 
que  rien  n^  les  force  à  en  prendre  d'habiles^ 

Il  n'y  a  donc  pas  de  comparaison  à  établir 
entre  le  régime  de  Tautorisation  et  celui  de  la 
liberté  d'ensi^igc^mieat. 

J'anriTS  admeUcment.  à  Famencbment.  Qoe 
va«&  psoiwiaert^oflt?  On  vons  psqpose  de  laire 
arriveir  devant  on  jury  qB|éciai  toutes  les  per- 
BOQBML  qjui  vondxQnt  enseigney  certaines  ça^r* 
ties  ds  nos  eonftaisBances  littératîre»  et  scï^n- 
tkfiqusa;  csjr  la  commisssen  n'a  consenti  h 
faire  portsv  cet  examen  q«w  sur  certaines  par- 
ties de  l'enseignement,  sur  les  par^s  le»  pine 
élevées. 

D'abord,  il  laudra  qvte  les  professeurs  se 
transportent  au  ebef-lieu  académique,  ce  qui 
sera  une  entrave  pon?  la  liberté,  et  une  cause 
de  dépenses  pour  des  hommes  sans  fortune, 
Isa  nmu»  cini  se  destinent  aïK  foActioss  si  pé- 
nibles de  Venseignemenl}. 

Enfin  un  homme  rUinp,  subir  n]>  ex^Qiea  spé^ 
cial  snr  les  chofi^pg  qra'il  veut  eiwieigner;  SQU 
vent  il  déclarera  qu  il'  ue  vçut  enseigner  aue 
les  choses  les  plus  élémentaires;  il  répondra 
bien  et  obtiendra  un  brevet  n**  1.^  Il  dira,  par 
exemple  :  Je  viens  subir  un  examen  sur  l'arita- 
métique  et  la  géométrie.  II  sera  rangé  dans  la 
première  ou  la  seconde  catégorie,  et  il  se  pré- 
seotera  ensuite,  dans  un  établissement  pour 
en^iTigner  npç  seulement  I'a]:i^<hmétiqjU£  et  la» 
géométrie,  mais  encore  les  choses  les  plus  éle- 
vées de  Fensei^ement  ma^^matique.  Qui  de- 
vra donc  juger  s'il  ea  est  cap^Ieî  Ce  serais 
chef  d'institution, 

Encgxe  uns  autre  ciioonstanae.  Dans  les 
(Ëveises  tacaidémies  devant  lescj^eUes  os  se 
présentera,,  le  mérite  des  candidikts  se  sera 
pas  apprécié  de  la  même  manière;  il  ^  a  telle 
académie  où  Ton  aura  le  bI*  X  tvèa  f aaslement, 
et  il  y  a  tsQ^  autre  o\k  l'oi^  asra  plus  didftsihr, 
et  où. celui  qtsi  obtiendrais  n?  ^ seôm  peutrêtace 


ntua  eapaUe  que  e«lni- qui  a.  okitenu.  le  n?  l 
3ana  upe  aurtre.  académie^ 

li  est  impossible  d^établir  une  oDmparaiaum 
entre  oss  niunéros  pqnr  déterminer  la  Q«^)«r 
cité.  Je  ne  conçois  pas,  en  vérité,  oossime&t  oq 
vous  propose  de  m^tre  dans  mm  loi  xm&  pa- 
reille  diqpK>sition. 

Je  crois,  d'après  ces  motifs^  que  le  moyen 
qu'dn  voua  propose  est  contraire  k  la  liberté 
de  TenseignemMit,  et  tont  à  fait  ilhisoira 

C^est  au  chef  de  l'institution  à  s'assurer  si 
les  professeurs  sont  capables  ou  non;  il  le  pent 
et  son  intérêt  lui  en  fait  un  devoir  impérieux; 
il  cottseiT^ra  un  bon  professeur  avec  le  n*  3, 
et  mal^  le  n*  1,  il  renverra  le  professeur  qui 
fait  de  mauvais  cours  :  ce  moyen,  je  le  r^ète, 
est.  illusaire  et  répugpe  à  la  raison.  Il  met  les 
professeurs  dans  uixe  position  tout  à  fait  su- 
balterne. Si  un  professeurr  ne  veut  pas  être 
poureurvi  sans  cesse  par  son  n*  3,  il  faudra 
done  qu'il  reparaisse  devant  mve  autre  acadér 
Baie,  peur  oMenir  un  meilleur  classement. 
QiiUkna  un  jeune  homme  qui  vient  de  termine» 
s»s  étudtes,  se  préseirte  a  l'exameiu  vous  ne 
ponpfKZ  pas  savoir  s'il  sera  bon  prorcsscur;  oe 
n'est  que  quanct  il  aura  travaillé  pour  étendre 
son  insip*aetien,  et  qv'il  aura  acquis  l'habitude 
de  professer,  qreu  pourra  le  juger  définitive- 
Biçttt.  Jusque-là,  eojx  dassement  ne  signifiera 
rien;  ro^s  ne  serez  sers  d'avoir  de  bons  profes- 
seurs qu'autant  qu'ils  auront  été  jugés  capa- 
bles par  les  rfiefs  d'établissements;  il  arrivera 
ponr  ees  examens  de  professeurs  ce  qui  arrive 
po!^  les,  examens  de  bacheliers  es  lettres,  qui 
soitt  fait?  en  gj^néra!  assez  légèrement  et  q[ui 
ne  donnent  aucune  garantie  d  une  instruction 
réelle.  Je  repousse  tout  ce  q^i  est  lelatil  à 
Texamen  des  pjrafesseurs,,  et  surfit  leur  clae" 
sificatÎQn  en  trois  catégories. 

M«  PaftalllcL  Messieurs,  je  demande  le  re^ 

jet  de  l'^tide  proposéi  par  la  commissioa^ 
parce  qu'à  mon  sqsa  il  ma  semble  ooaqplète» 
BBSBtéfeninQwàl^ïbjet  dfslaloi. 

Voas  stipulez  dans  rintérèt  de  la  société, 
et  il  nM  semble  qu»  l*amwademoii^  ne  stipule 
que  dans  l'intérêt  des  chefs  <|e  l'^ablisno 
ment.  I>»s  l'intérêt  de  la  société  vens  avez  de- 
mandé une  garantie  aux  chefs  d'institutions, 
et  vous  amz  bi^oi  fait;  mais  après  cela  c'est 
lui  qni  doit  rester  le  juge  des  hommes  qu''il 
veut  employer  comme  ses  collabo rateiiurs.  Lors- 
oo'il  s'agÎB  de  garanties^  qui  sont  toujours 
ciesr  gênes  et  aes  restrietions  à  la  liberté,  il 
ne  fant,  pas  de  donbl^  emploi.  Yons  pouviez 
chioisir  :  on  demandsr  les.  garanties  nécessaires 
au  chef  de  rétablissement,   on  bien  ne  pas 
vous  occuper  du  c^el  d.e  Fétablissemeut,  et 
dimandsr  des   garanties    aux    prefeBsenrs. 
Vous  avez,  je  crois,  saffement  choisi  en.  les 
demandant  au  chef  de  rétabli ssement.  Tons 
a«C8  venks  ejn'il  jrnstifiât  de  sa  SKMPalité  et 
de  sa  eapacitéy  «fin  d'être  assuré  que,  sens 
en  douUa  rsçport^  il  choisiiait  bien  ses  awxi- 
liaîrss;  et  mamtenaaft,  chose  fort  étcmnante,, 
vans  ne  vous  eceupes  pins,  qjoant  aux  profes- 
aewiSy  de  la  justincatson  de  la  moralité. 

M.  Hatnt-Wiarc-€Uje9kxdi9i^  rap^rUur.  Il 
y.  a  au  contraire  une  disposition  formelle. 


M.  M*a(lntl|p>  Alors  je  ns  poorsai^  pas  cette 
asgvmenbatBon;  je  me  borne  à  dii^  que  le 
danfale  enriplo»»  en  cette  matière,  est  une  meau- 
iière  dn  précéder^  parée  qn^alors  on 
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tombe  dans  l'inquisitioii  et  dans  une  gêne  fâ- 
cheuse pour  les  citoyens,  et  sans  fruit  pour  la 
société.  Le  chef  de  1  instituticm  est  le  véritable 
juge,  le  seul  juge  compétent  du  mérite  des 
professeurs  qu'il  veut  attacher  à  son  établis- 
sement; s'il  se  trompe,  c'est  lui  qui  en  portera 
la  peine,  et  son  établissement  ne  prospérera 
pas;  c'est  une  garantie  qui  voub  suffit  :  vous 
êtes  trop  bienveillants  envers  lui  quand  vous 
prenez  la  peine  d'examiner  ses  proiesseurs,  et 
vous  êtes  trop  sévères  envers  le  professeur, 
qui  n'est  tenu  que  de  se  faire  agréer  par  le 
cnef  qui  doit  l'employer.  Je  le  répète,  la  justi- 
fication de  sa  capacité  pour  professer  dans  un 
ét-ablissement  privé  ne  vous  regarde  pas,  c'est 
une  affaire  entre  lui  et  le  chef  d'institution. 
Je  n'ai  plus  qu'une  seule  observation  à  faire, 
c'est  que  puisque  vous  établissez  en  principe 
la  liberté  de  l'enseignement,  sous  la  seule  con- 
dition que  des  garanties  vous  seront  offertes, 
que  la  société  ne  pourra  pas  en  éprouver  de 
dommage;  eh  bien  !  quand  vous  avez  pris  ces 
garanties,  pourquoi  vous  occuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  enseignement  est  faible 
dans  un  établissement  privé;  et  s'il  convient  à 
des  parents  d'avoir  une  instruction  faible, 
parce  qu'ils  la  trouveront  à  meilleur  compte, 
pourquoi  les  en  empêcher  et  peut-être  les  obli- 
ger à  priver  complètement  leurs  enfants  de 
l'instruction  secondaire  1  Lors  même  que  cette 
instruction  se  trouverait  un  peu  faible  dans 
tel  ou  tel  établissement  privé^  cela  n'est  d'au- 
cun intérêt  pour  la  société;  je  ne  pousse  pas 
pluB  loin  ces  observations;  vous  avez  stipulé 
de  bonnes  et  sages  garanties  envers  les  cnefs 
d'institutions  :  il  n'y  a  rien  de  plus  à  faire. 

M.  Gnlcat,  ministre  de  rinstruction  pU' 
hlique.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  qu'a 
dit  l'honorable  M.  Dubois.  La  Ohambre  ayant 
renvoyé  à  sa  commission  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  nécessaire  d'imposer, 
aux  professeurs  qui  enseignent  dans  les  éta- 
blissements privés,  des  conditions  de  moralité 
et  de  capacité,  la  commission,  à  la  majorité, 
a  adopté  ces  conditions;  je  veux  dire  des  con- 
ditions de  capacité  en  général.  Nous  avons 
examiné  ensuite  quelles  seraient  les  conditions 
spéciales  qu'il  conviendrait  d'imposer.  Quant 
aux  conditions  de  moralité,  il  n'y  a  pas  eu  de 
doute,  tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  les 
exiger.  Pour  les  conditions  de  capacité,  la 
commission  s'est  proposé  de  les  rendre  réelles, 
et  cependant  assez  étendues,  assez  larges. 
M.  Dubois  avait  demandé  qu  on  exigeât  des 
prçfesseurs  employés  dans  les  établissements 
privés  les  imêmes  diplômes  qu'on  exige  de 
ceux  qui  enseignent  dans  les  établissements 
publics,  c'est-à-dire  les  diplômes  de  bachelier 
et  de  licencié,  diplômes  qui  supposent  des 
études  variées  et  complètes. 

L'amendement  de  M.  Dubois  imposait  ainsi 
aux  maîtres  des  établissements  privés,  des 
études  au3si  générales,  aussi  étendues,  aussi 
approfondies,  qu'à  ceux  des  établissements  pu- 
blics. Nous  avons  pensé  que  c'était  là  une 
condition  trop  rigoureuse,  et  qu'il  serait  plus 
équitable  de  demander  à  tout  homme  qui  se 
présenterait  pour  enseigner  dans  un  établisse- 
ment privé  :  Quel  sera  l'objet  spécial  de 
votre  enseignement?  Sera^-ce  Phistoire  et  la 
géographie,  ou  les  lettres  anciennes,  ou  les 
sciences  mathématiques  et  physiques?  Nous  . 
allons  vous  examiner  et  constater  votre  capa-  I 


cité,  non  pas  d'une  manière  générale,  com- 
plète, mais  seulement  sur  la  science  particu- 
lière que  vous  vous  proposez  d'enseigner. 
C'est  à  cela  que  se  réduit  l'amendement  de  la 
commission. 

Elle  a  été  plus  loin  encore;  elle  a  pensé  qu'il 
y  aurait  peut-être  trop  de  rigueur  à  exiger,  en 
pareille  ocourrence,  le  même  degré  de  capacité 
de  tout  le  monde;  et  en  constatant  la  capacité 
de  tous  les  aspirants,  elle  a  établi  des  aegrés 
qui  permettent  de  aonner  des  brevets,  par- 
tant des  numéros  différents.  C'est  ce  qui  se 
pratique  en  matière  d'examens  analogues,  dans 
plusieurs  pays  étrangers.  Il  résulte  de  là, 
entre  les  aspirants,  une  certaine  émulation 
qui  a  de  bons  résultats. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'amendement  de  la  commission.  Je  n'entre- 
tiendrai pas  la  Chambre  de  toutes  les  ques- 
tions qui  se  sont  élevées  dans  son  sein  a  ce 
sujet,  et  qui  m'avaient  amené  à  proposer  un 
système  plus  étendu  et  moins  excluaif  oue  ce- 
lui de  la  commission;  mais  je  crois  que  1  amen- 
dement réduit  à  ces  termes  n'a  rien  de  trop 
rigoureux  :  il  limite  l'exameni  à  la  science  spé 
ciaJe  que  veut  enseigner  le  candidat,  et  il 
permet  d'introduire,  entre  les  candidats,  des 
degrés  différents,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  que 
les  hommes  tout  à  fait  incapables  qui  seront 
exclus;  et  en  même  temps  rautorité,  les  pa- 
rents et  les  chefs  d'établissements  auront  un 
moyen  légal  de  constater  si  celui  qui  est  chargé 
d'enseigner  les  enfants  a  la  capacité  néces- 
saire, et  quel  est  le  degré  de  cette  capacité. 

Tel  est  le  véritable  sens  et  la  portée  de  mon 
amendement. 

M.  Rager  (du  Loiret).  Je  viens  parler  seu- 
lement contre  la  disposition  qui  tendrait  à 
faire  classer  par  ordre  de  numéros  de  capa- 
cité les  candidats  qui  se  présentent  pour  être 
professeurs  dans  les  établissements  privés. 

Et  d'abord,  je  dirai  qu'en  général  c'est  un 
mauvais  système  que  de  faire  numéroter  en 
quelque  sorte  les  hommes  d'une  manière  offi- 
cielle et  par  l'administration.  Quand  ce  ne 
serait  que  pour  ce  motif,  je  rejetterais  la  dis- 
position que  votre  commission  vous  propose. 
Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  j'y  trouve  bien 
d'autres  inconvénients  tout  particuliers. 

Dans  les  examens  qui  sont  exigés  par  la 
commission,  de  quoi  s'agit-il?  De  constater 
qu'un  individu  est  capable  de  donner  des  le- 
çons ;  on  ne  demande  pas  s'il  est  plus  ou 
moins  capable,  il  suffit  qu'il  ait  une  capacité 
moyenne  suffisante.  Dès  qu'il  est  reconnu  tel, 
tout  est  dit  ;  il  est  inutile  de  numéroter  sa  ca- 

£acité  qui  doit  être  pœitive,  et  qui  n'a  pas 
îsoin  d'avoir  rien  de  relatif  aux  autres  indi- 
vidus qui  se  proposent  de  suivre  la  même  car- 
rière. 

En  second  lieu,  remarquez  ce  qui  se  passe 
ordinairement  dans  les  examens  :  c'est  pres- 
que toujours  le  plus  audacieux  qui  répond  le 
mieux  sans  que  pour  cela  son  mérite  soit  supé- 
rieur ou  même  quelquefois  égal  à  celui  d^n 
candidat  plus  timide.  Ainsi,  dans  votre  svs- 
tèmc,  il  arrivera  trop  souvent  que  le  plus 
hardi  aura  le  n"  1  ;  le  plus  timide,  le  plus  mo- 
deste aura  le  n«  2  ou  3.  C'est  là  tout  le  résul- 
tat que  vous  obtiendrez,  et  ce  n'est  pas  pro- 
bablement celui  que  vous  cherchez. 

Ensuite  v<^ez  ce  qui  résultera  d'une  pareille 
mesure.  Les  professeurs  qui  se  présenteront 
dans  les  établissements  avec  le  n®  2  ou  3  seront 
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dans  une  position  fausse  et  défavorable  vis-à- 
vis  des  élevés;  ils  perdront  l'autorité,  la  con- 
sidération dont  ils  ont  besoin,  et  que  vous  vou- 
lez sans  doute  leur  donner.  Voila  quel  serait 
le  résultat  de  la  mesure  qui  vous  est  proposée. 

Enfin  le  postulant  qui  n'aura  que  le  n°  3, 
cela  arrivera  souvent,  et  qui  aura  cependant 
été  reconnu  capable  de  donner  des  leçons,  trou- 
vera peu  à  se  placer;  il  sera  repoussé  des 
établissements,  et  vous  lui  ôterez  réellement 
la  possibilité  cle  professer,  tout  en  lui  en  accor- 
dant le'  droit.  Il  faudra  ou'il  meure  de  faim 
ou  qu'il  prenne  une  autre  carrière.  C'est  en- 
eore  un  grave  inconvénient  de  la  disposition 
qu'on  vous  propose  d'adopter. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qu'on  a  dit,  que 
l'individu  qui  n'aurait  obtenu  que  le  n?  3 
pourra  se  présenter  successivement  à  de  nou- 
veaux examens  pour  solliciter  les  numéros 
supérieurs.  Remarquez  donc  que  ce  serait  une 
charge  bien  peeantô  que  vous  imposeriez  aux 
jeunes  candidats.  Le  postulant  quelquefois 
pourra  habiter  à  30  ou  40  lieues  du  lieu  d'exa- 
men, et  ces  voyages  répétés  constitueraient  une 
dépense  très  considérable  pour  celui  qui  sou- 
vent ne  gagnera  pas  dans  ses  trop  modestes 
fonctions  200  francs  par  an. 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Messieurs  ; 
mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  vous  dé- 
montrer que,  sous  aucun  rapport,  vous  ne 
pouvez  pas  adopter  la  disposition  qui  vous 
est  proposée,  notamment  en  ce  Qu'elle  tend  à 
faire  oiasser  par  ordre  de  numéros  de  capa- 
cité les  individus  qui  se  destinent  à  profes- 
ser dans  les  établissements  privés. 

M.  de  Tracy.  Je  partage  entièrement  l'o- 
pinion des  orateurs  qui  sont  opposés  à  l'amen- 
dement; je  ne  renouvellerai  pas  leurs  argu- 
ments, je  viens  seulement  demander  comment 
on  pourra  pourvoir  à  un  inconvénient  qui  me 
frappe.  Uii  jeune  homme  se  destine  au  profes- 
sorat ;  il  n'obtient  encore  qu'un  numéro  infé- 
rieur ;  mais  il  travaille,  sa  capacité  se  dé- 
veloppe, ses  connaissances  s'étendent;  reste ra- 
t-il  éternellement  marqué?... 

Plusieurs  voix  :  Mais  non  !  non  ! 

M.  de  Tracy.  Cela  est-il  prévu  ?  {Oui!)  De 
manière  qu'il  passera  sa  vie  en  examens?  Il  fau- 
dra, quand  il  se  sentira  de  force  à  passer  du 
n°  3  au  n°  2,  qu'il  aille  encore  subir  un  examen, 
et  puis  qu'il  passe  encore  du  n°  2  au  n®  1  ? 
(Brmts  divers,)  Vous  voyez  bien  que  vous  vous 
jetez  dans  des  embarras  inextricables,  et  que 
vous  imposez  des  charges  vraiment  intoléra- 
bles, le  tout  pour  des  établissements  privés. 

J'aurais  désiré  qu'on  répondît  à  cette  ques- 
tion. 

M.  Gnizot,  ministre  de  V instruction  jiu- 
hlique.  On  a  répondu  ou'on  serait  toujours 
libre  de  se  présenter  pour  prouver  plus  de 
sciences  qu'on  n'en  avait  prouvé  la  première 
fois. 

M.  de  Traey.  De  manière  qu'un  profes- 
seur, pour  le  plus  modeste  établissement  privé, 
sera,  obligé  de  subir  autant  d'examens  qu'il  y 
à  de  numéros  dans  votre  classification? 

M.  Gnizot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. Je  ferai  observer  à  l'honorable  préopi- 
nant que  cela  arrive  sans  cesse,  qu'un  protes- 
seur  qui  n'a  que  le  grade  de  bachelier,  au  bout 
de  deux,  trois  ou  quatre  ans,  se  présente  pour  » 
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prendre  le  grade  de  licencié,  et  quelques  an- 
nées après  pour  prendre  le  grade  de  docteur. 
La  différence  qui  se  trouve  ici  entre  les  numé- 
ros existe  dans  nos  études  pour  les  grades,  et 
ce  mouvement  ascendant  est  continuel. 

M.  de  Tracy.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion  publique  me  dit  une  ohose  que  je  savais 
parfaitement.  Je  le  conçois,  lorsqu'une  per- 
sonne se  voue  à  l'enseignement  piiblic,  et  est 
attachée  comme  fonctionnaire  à  l'Université  ; 
maiti  j'étais  bien  aise  de  faire  dire  à  M.  le  mi- 
nistre que  dans  des  institutions  toutes  pri- 
vées, et  sans  avoir  aucune  chance  d'obtenir  un 
état;  une  existence,  une  retraite,  vous  soumet- 
tiez quiconque  se  destine  à  l'enseignement  à 
passer  par  toutes  les  filières  sans  aucune  pers- 
pective de  récompenses,  ni  d'avancement.  C'est 
précisément  pour  constater  ce  système,  que  je 
regarde  c(»nme  propre  à  éloigner  de  l'ensei- 
gnement autant  que  possible,  que  j'ai  demandé 
la  réponse  ;  elle  est  faite  :  chacun  jugera  de 
sa  portée. 

M.  Galsot,  ministre  de  linstruction  pubh- 
hlique.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que 
la  question  n'était  pas  nécessaire  dans  ce  but 
là,  car  du  moment  où  l'article  exige  des  con- 
ditions de  capacité,  il  est  clair  que,  bien  que 
les  professeurs  se  livrent  à  l'enseignement 
privé,  les  garanties  doivent  être  demandées. 

L'objection  de  l'honorable  préopinant  porte 
sur  la  diversité  de  ces  épreuves  et  de  ces  bre- 
vets de  capacité  qu'elles  confèrent,  sans  faire 
porter  la  discussion  sur  le  point  fondamen- 
tal :  faut-il  imposer  aux  maîtres  employés 
dans  les  établissements  privés  des  conaitions 
de  capacité?  Une  fois  cette  Question  résolue, 
il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  brevets  de  capa- 
cité doivent  être  inégaux.  C'est  à  cette  objec- 
tion que  je  répondais  en  faisant  remarquer  à 
rhonorabie  préopinant  que  c'est  ce  qui  existe 
non  seulement  en  France,  mais  en  pa^s  étran- 
gers dans  les  établissements  publics;  il  y  a  des 
grades  inégaux  que  l'on  prend  successivement. 

M.  Giiyet-Desfontaines.  Vous  ne  répon- 
dez qu'à  une  partie  de  l'objection.  Tout  ce  que 
vous  demandez,  c'est  une  garantie  de  capacité 
contre  la  liberté  illimité©  du  choix  des  pro- 
fesseurs dans  les  établissements  privés.  Or, 
on  vous  a  dit  une  ohose  à  laquelle  je  ne  con* 
nais  pas  de  réplique  :  c'est  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  aue  le  candidat  soit  capable  à  tel 
ou  tel  degré  quand  il  vous  offre  les  garanties 
que  vous  demandez.  S'il  ne  les  offre  pas,  vous 
ne  le  recevrez  pas  :  mais  s'il  les  offre,  vous 
n'avez  pas  besoin  de  le  classer  par  ordre  de 
numéro 
tions 
soit  choisi. 

M.  Guizot,  ministre  de  linstruction  pu- 
que.  Je  veux  rappeler  à  la  Chambre  que  le 
système  de  numéros,  c'est-à-dire  le  svstèmc  de 
la  capacité  relative,  opposé  au  système  de  la 
capacité  absolue,  n'est  pas  nouveau  même 
en  France  ;  Qu'il  existe,  par  exemple,  dans 
les  examens  ac  l'Ecole  polytechnique.  On  ne 
dit  pas  d'une  manière  absolue  que  quiconque 
aura  tel  degré  de  capacité  sera  reçu  à  l'Ecole 

Ï)oly  technique;  mais  on  classe  les  candidats,  on 
eur  donne  à  chacun  un  numéro,  et  c'est  un 
honneur,  une  marque  de  distinction  recher- 
chée que  d'être  le  premier,  ou  le  second,  ou 
le  troisième  sur  la  liste.  Cette  pratique,  qui 

42 


ro;  car  il  suffit  qu'il  remplisse  les  condi- 
inaisp ensablement  nécessaires  pour  qu'il 
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est  très  répandue  dans  d'autres  pays,  n'est 
donc  pas  tout  à  fait  insolite  même  en  France. 

M.  fia^et-DesfonUiliies.  Jiiais  à  TËcole 
polytechnique,  cela  a  une  portée  ;  il  y  a  des 
avantages,  des  immunités  attachés  à  Tordro 
des  numéroa 

M.  Saiiot,  ministre  de  Vinstiuction  pu- 
bUque,  Qu^mporte  1...  Cela  est  partout,  dans 
tous  les  examens  du  monde,  et  tout  se  réduit 
à  la  question  de  savoir  si  on  veut,  oui  ou 
non,  des  brevets  de  capacité. 

M.  LiAvrence.  Je  demande  aux  auteurs  de 
^objection  la  permitision  de  leur  faire  remar- 
quer qu'ils  vont  directement  contre  le  but 
qu*ilb  se  proposent^  et  aue  la  capacité  relative 
est  plus  favorable  a  la  liberté  que  la  capacité 
absolue.  Si  vous  ne  voulez  qu'une  sorte  de 
capacité,  que  f  audra-t-il  alors  nécessairement  ? 
Exiger  la  plus  grande. 

M.   Pataille.  La  plus  faible. 

M.  Ijanrenee.  La  plus  grande...  Au  sur- 
plus, permettez-moi  ae  raisonner  à  ma  ma- 
nière. Je  me  trompe  peut-être,  on  jugera. 

Je  dis  que  si  vous  ne  voulez  qu'une  sorte 
de  capacité,  il  faudra  nécessairement  exiger 
la  plus  élevée,  parce  que  de  la  plus  élevée  ou 
peut  descendre  à  la  moindre,  paroe  que  qui 
peut  professer  les  plus  hautes  classes,  peut 
pfrofeaiBer  nécassai rement  les  dlasses  infé- 
rieuies.  Que  si,  au  contraire,  en  exigeant  un 
brevet  de  capacité,  un  seul  et  unique,  vous 
exigez  la  capacité  moindre,  il  en  résulterait 
que  celui  qui  aérait  capable  d'enseigner  les 
onosos  moins  élevées  aurait  la  faculté  de  s'éle- 
ver au  plus  haut  degré  de  l'enseignement. 

Il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  :  d'exi- 
ger plusieurs  degrés  de  capacité^  ou  de  n'en 
exiffer  qu'un  seul.  Si  vous  n'en  exigez  qu'un 
seul,  exigez  le  plus  élevé,  et  vous  aurez  des 
processeurs  capables  d'enseigner. 

M.  le  gënéral  Dcmarçoy.  Si  la  Chambre 
le  permet,  je  répondrai  un  mot  à  un  des  prin 
oipaux  arguments  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Comme  on  l'a  très  bien  dit,  si  vous  voulez 
que  la  liberté  existe,  il  faut  vous  contenter 
ae  la  capacité  suffisante  ;  car  si  vous  établis- 
sez dos  numéros  de  capacité,  des  numéros  con- 
nus et  publiés,  c'est  cPabora  une  inégalité  de- 
vant la  loi,  et  c'est  une  opposition  à  la  li- 
berté. (Bruits  divers.) 

Jo  demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'mstruc- 
tion  publique  de  vouloir  bien  s'expliquer. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
dit  :  (t  Mais  l'usage  de  faire  subir  des  épreuves, 
et  des  jépreuves  euocessives,  est  ancien»;  il 
existe.  »  C'(^8t  une  mauvaise  argumentation, 
car  il  ne  s  agit  pas  de  savoir  si  la  chose  existe, 
mais  si  elle  est  bonne.  £h  bien  !  je  dis  qu'elle 
ne  Test  pa&  Quand  on  examinera,  sans  doute 
on  prendra  des  notes,  et  on  dira  :  «  Tel  sujet 
qui  a  répondu  d'une  manière  suffisante  pour 
obttnir  le  brevet  de  capacité,  a  cependant  ré- 
pondu de  telle  ou  de  telle  manière.  »  Or,  ces 
notes,  qui  ne  seront  pas  publiées,  elles  seront 
à  Tusage  de  l'Administration  \  on  y  aura  re- 
cours quand  ou  en  aura  besoin.  Ainsi^  vous 
avez  les  avantages  de  la  concurrence,  vous  ayez 
les  avantages  de  la  supériorité  de  capacité, 
sans  violer  la  loi,  et  sans  établir  des  distinc- 
tions très  préjudiciables  aux  divers  sujets. 


Je  me  résume,  et  je  vote  comme  les  per- 
sonnes qui  e'ox>posent  à  l'établissement  de  nu- 
méros de  différents  degrés  de  capacité,  pu- 
bliés et  connus. 

M.  Dafaare.  Je  ne  conteste  pas  l'impor- 
tance des  observations  faites  par  nos  hono- 
rables collègues  sur  les  numéros  à  introduire 
dans  l'article,  liiais  je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer qu'avant  de  décider  si  on  claesera  par 
numéros,  il  faut  décider  s'il  y  a  des  garanties 
spéciales  à  exiger  des  professeurs.  J'ai  soutenu 
à  la  tribune  qu'on  ne  devait  exiger  aucune  ga- 
rantie. Je  prie  M,  le  président  de  diviser 
l'amendement  de  la  commission  par  para- 
graphes, et  de  mettre  cette  première  question 
aux  voix,  car  elle  est  comprise  dans  le  pre- 
mier paragraphe. 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  au  vote 
par  paragraphe. 

M.  Anilhau.  On  pourrait  peut-être  con- 
fondre deux  choses  qui  ont  été  parfaitement 
distinguées  dans  le  sein  de  la  commission. 
Dans  la  commission,  il  v  a  eu  unanimité  pour 
demander  que  les  professeurs  qui  entraient 
dans  des  institutions  privées  fussent  obligés 
de  donner  toutes  les  garanties  de  moralité, 
touâ  les  certificats  propres  à  établir  qu'ils  bc 
sont  bien  conduits  avant  d'entrer  dans  l'ins- 
titution qui  les  reçoit.  Il  n'y  a  eu  division  que 
relativement  aux  justifications  dé  capacité, 
aux  breveta  II  doit  donc  être  bien  entendu 
que  quand  l'amendement  de  J^.   Dubois..... 

M.  Dnbols  (Loire- Inférieure).  Ce  n'est 
pas  le  mien  1 

M.  i%miihfin.  L'amendement  de  la  majorité 
de  la  commission,  si  vous  voulez.  Personne 
ne  veut  l'avouer.  (Oh  rit.) 

Il  doit  être  bien  entendu  que  lors  même 
que  l'amendement  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion ne  serait  pas  adopté  quant  à  ce  qui  est 
relatif  à  la  capacité,  la  Chambre  entend 
toujours  réserver  ce  qui  est  relatif  à  la  mora- 
lité. (Oiuil  oui! 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopte.) 

M.  le  Président  met  ensuite  en  délibéra- 
tion le  second  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

<c  Ce  brevet  sera  délivré  par  le  jury  ins- 
titué au  chef-lieu  de  chaque  académie,  et  dont 
les  membres  seront  désignés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  » 

M.  Wivien.  Je  demanderai  à  la  commis- 
sion pourquoi  elle  forme  une  autre  commission 
que  le  jury  d'examen  déjà  établi  par  des  ar- 
ticles de  la  loi.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité 
d'avoir  ainsi  deux  commissions  pour  des  exar- 
mens  qui  me  paraissent  avoir  le  même  ca- 
ractère. 

M.  Delebeeque.  Il  résulte  de  la  discussion 

qui  a  lieu  sur  l'organisation  du  jury,  que 
le  jury  aurait  un  droit  d'appréciation  com- 
plète, qui  comprendrait  non  seulement  les  con- 
naissances acquises,  mais  encore  Taptitude, 
l'ensemble  et  la  personne.  La  commission  n'a 
pas  voulu  donner  un  droit  d'appréciation 
ausi  complète  à  la  commission  qui  ju^ra 
de  la  capacité  des  professeurs  des  étiU[)li88e^ 
ments  privés. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 
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IL  le  Président.  On  a  proposé  au  troi- 
sième paragraphe  le  retranchement  de  la  clas- 
sification 1^  2  et  3. 

M.  Sialnt-Mare-CilrArdiii,  rapporteur.  On 
pourrait  diviser,  et  mettre  d'abord  aux  voix 
la  disposition  qui  porte  : 

c(  Le  candidat  subira  un  examen  spécial  sur 
les  matières  qu'il  déclarera  vouloir  enseigner.» 

Tiendrait  ensuite  la  seconde  disposition  : 

«  Ce  brevet  portera  le  n**  1,  2  ou  3,  se- 
lon le  degré  d'instruction  dont  il  aura  fait 
preuve.  » 

(La  Chambre  adopte  la  première  de  ces  dis- 
positions et  rejette  la  seconde.) 

M.  de  Tracy.  Si  je  ne  me  trompe,  pour 
les  fonctions  spéciales  de  l'instruction,  on  a 
fait  une  exception  en  faveur  des  élèves  de 
r  Ecole  polytechnique.  Je  demande  donc  si 
un  maître  de  pension  ne  pourra  pas  pren- 
dre un  élève  de  l'Ecole  polytechnique  pour 
professeur,  sans  l'obliger  à  se  faire  examiner  1 
Je  demande  qu'il  y  ait  au  moins  pour  les  éta- 
blissements privés  les  mêmes  avantages  que 
pour  les  étaBlissements  publics. 

M.  Ciiilzot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. Il  n'y  a  ç[u'à  introduire  l'exception 
qu'on  a  déjà  établie  pour  les  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  qui  veulent  enseigner  les  scien- 
ces physiques  et  mathématiques. 

(M.  de  Tracv  monte  au  bureau  pour  con- 
férer, avec  M.  le  Président,  de  la  rédaction  de 
son  amendement.) 

M.  Pataille  (  de  sa  place).  Avant  le  vote  de 
l'article,  j'ai  une  observation  à  présenter  à  la 
commission. 

Quand  on  fait  un  article  de  loi,  c'est  sans 
doute  pour  qu'il  soit  exécuté  \  il  faut  donc  une 
sanction.  Je  demande  ce  qu'il  arrivera  m  un 
professeur  privé  se  met  en  violation  de  l'ar- 
ticle? Si  ayant  un  brevet  pour  enseigner  une 
chose,  il  en  enseigne  une  autre  contre  le  vœu 
de  la  loi,  je  demande  quelle  peine  lui  sera  in- 
âigée,  et  où  est  la  garantie  que  la  loi  sera 
exécutée  ?  S'il  n'y  a  pas  moyen  de  la  faire  exé- 
cuter, je  crois  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  la  voter, 
et  c'est  ce  que  je  prie  la  Chambre  de  faire. 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure).  Dans  les 
dispositions  qui  vont  suivre,  il  y  aura  un 
article  qui  aura  pour  but  d'empêcher  que,  soit 
les  chefs  d'institutions,  soit  les  professeurs,  ne 
soient  pas  dans  les  conditions  établies  par  la 
loi.  On  l'appliquera  à  ce  ca»-ci. 

M.  Patallle.  Veuillez  donc  donner  lecture 
de  cette  disposition. 

M.  ÏÏÈuholm'iLoire'Inférieure).  Dans  l'ar- 
ticle 13,  il  est  dit  que  les  chefs  d'établissements 
secondaires  ne  pourront  recevoir  aucun  pro- 
fesseur ou  maître  d'études  sans  envoyer  im- 
médiatement au  recteur  ses  nom.  prénoms, 
et  l'indication  de  sa  demeure  preo^ente.  Il 
est  évident  que  le  chef  d'institution  qui  rece- 
vrait un  de  oes  fonctionnaires  qui  n'aurait  pas 
un  brevet  pour  l'enseignement  qu'il  donne, 
serait  dans  le  cas  de  négligence  grave.  Il  y 
aurait  alors  la  réprimande.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  faille  une  pénalité  forte  pour  une 
pareille  chose. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  de  Tracy, 


«  Tout  élève  de  l'Ecole  polytechnique  dé- 
claré admissible  dans  les  services  publics  sera 
dispensé  des  conditions  précédentes.  )> 

M.  Daiiois  (Loire-Inférieure),  Il  faudrait 
ajouter  :  <(  Pour  l'enseignement  des  sciences 
physiques  et  mathématiques.  ))  Il  est  évident 
qu'il  ne  pourrait  pas  enseigner  d'autres  scien- 
ces sans  avoir  fait  la  preuve  qu'il  en  est  ca- 
pable. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. L'illustre  Fourier  a  été  professeur 
d'éloquence  à  Dijon  avant  d'être... 

M.  I^anrenee.  On  n'empêchera  pas  les 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  d'enseigner 
l'éloquence  s'ils  prennent  un  brevet  pour  cela. 

M.  Saint  «  Marc  -  Cvirardin ,  rapporteur. 
Mais  c'est  une  exception  que  Fourier. 

M.  de  Traey.  D'après  votre  système,  il  ne 
pourrait  pas  professer... 

M.  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur.  Il 
aurait  subi  des  épreuves. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  de  Tracy,  sous-amendé  par  M.  Dubois  : 

«  Tout  élève  de  l'Ecole  polytechnique  dé- 
claré admissible  dans  les  services  publios  sera 
dispensé  de  l'examen  pour  l'enseignement  des 
sciences  physiques  et  mathématiques.   » 

(Cette  disposition  eH  adoptée  com/ine  para- 
graphe de  l'article.) 

M.  de  Golbéry.  Je  crains  qu'il  ne  se  glisse 
une  lacune  dans  la  loi.  Maintenant  que  nous 
avons  soumis  les  maîtres  particuliers  à  cer- 
taines conditions,  il  devient  nécessaire  de 
leur  faire  application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9.  La  Chambre  se  rappellera  que,  par 
l'article  9  de  la  loi,  le  ministre  de  l'in^ruction 
publique  a^  reçu  la  faculté  d'autoriser  les 
étrangers  à  fonder  des  établissements  en 
France;  et  que  l'amendement  de  M.  Dufaure, 
qui  a  été  axlopté,  les  dispense  de  certaines 
conditions  d'examen.  Ce  que  nous  avons  fait 
pour  les  chefs  d'établissements,  nous  devons, 
je  pense,  le  faire  pour  les  maîtres  particu- 
liers. Il  serait  contradictoire  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  eût  le  pouvoir  de 
dispenser  des  étrangers  qui  voudraient  fonder 
un  établissement,  de  suoir  des  examens,  et 
que  cette  faculté,  il  ne  l'eût  pas  pour  des  pro- 
fesseurs d'un  ordre  inférieur.  Je  demande  à 
la  Chambre  d'adopter  la  disposition  suivante  : 

<(  Les  dispositions  de  l'article  9  sont  appli- 
cables aux  maîtres  particuliers.  » 

M.  Vivien.  Il  faudrait  dire  :  «  Aux  profes- 
seurs particuliers.  »  {Oui!  oui/) 

(La  proposition  de  M.  de  Gk)lbéry  est  adop- 
tée avec  cette  modification). 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle entier. 

(Peu  de  membres  prennent  part  au  vote.) 
M.  le  Président.  L'article  est  adopté. 

Voix  nombreuses  à  gau4}he  :  Mais  c'est  une 
erreur  ;  au  contraire,  il  est  rejeté.  (On  rit.) 

M.le  Président.On  va  renouveler  l'épreuve. 

M.  Dnfanre.  Il  serait  bon  de  relire  l'ar^ 
ticle  tout  entier,  à  cause  des  différents  ameu'» 
déments  qui  y  ont  été  introduits. 
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M.  le  Président.  Voici  les  termes  définitifs 
dans  lesquels  il  serait  rédigé  : 

Art  11  (nouveau)  (rédaction  définitive), 

((  Quiconque  voudra  enseigner  dans  des  éta- 
blissements privés,  soit  la  philosophie,  soit 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  soit 
les  langues  anciennes,  soit  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, devra  produire  un  brevet  de  capacité. 

«  Ce  brevet  sera  délivré  par  le  jury  institué 
au  chef-lieu  de  chaque  académie,  et  dont  les 
membres  seront  désignés  par  le  ministre  de 
Tinstruction  publique. 

ce  Le  candidat  subira  un  examen  spécial  sur 
les  matières  qu'il  déclarera  vouloir  enseigner. 

«  Tout  élève  de  TEoole  polytechnique  dé- 
claré admissible  dans  les  services  publics  sera 
dispensé  de  Tezamen  pour  l'enseignement  des 
sciences  physiques  et  mathématiques. 

«  Les  dispositions  de  l'article  9  sont  appli- 
cables aux  professeurs  partieuliers.  » 

Plusieurs  voix  :  Aux  professeurs  étrangers  ! 

Un  membre  :  C'est  voté. 

(L'article  11  est  mis  aux  voix  et  voté  dans 
son  ensemble.) 

GONGÂ. 

M.  le  Prédidcot.  Avant  de  passer  à  l'ar- 
ticle suivant,  je  dois  soumettre  à  la  Chambre 
une  demande  de  congé  que  fait  M.  le  général 
d'Hautpoul. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!)  Le  congé 
est  accordé. 


REPRISE  DE   LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE   LOI 

SUR  l'instruction  secondaire. 

M.  le  Présideot.  Je  vais  maintenant  sou- 
mettre aux  délibérations  de  la  Chambre  un 
article  qui  a  été  également  renvoyé  à  la  com- 
mission, et  que  la  commission  représente  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  13  (devenu  art.  14). 

«  Les  incapacités  résultant  de  l'article  ô 
de  la  loi  du  28  juin  1833  sont  applicables  à 
toutes  personnes  attachées  à  l'enseignement 
ou  à  la  surveillance  d'un  établissement  privé 
d'instruction  secondaire. 

«  Les  chefs  d'établissements  ne  pourront  re- 
cevoir aucun  professeur  ou  maître  d'études 
sans  envoyer  immédiatement  au  recteur  lei 
nomi,  pnénoma,  l'indication  de  sa  demeure 
précédente,  un  certificat  de  moralité  délivré 
par  le  maire  de  la  commune.  » 

M.  Wlvien.  Il  me  semble  que  l'article  que 
nous  venons  de  voter  et  celui  c^u'on  nous  pro- 
pose sont  dépourvus  de  sanction.  Dans  celui 
que  nous  avons  voté,  on  exige  aue  tous  les 
professeurs  aient  été  reçus  par  le  jury  que 
cet  article  désigne.  Dans  l'article  actuel  on 
exige  en  outre  qu'ils  n'aient  encouru  aucune 
des  incapacités  établies  par  la  loi  de  1833. 
Qu'arrivera-t-il  si,  nonobstant  la  nécessité  de  la 
réception  par  le  jury  et  de  l'absence  de  toute 
incapacité,  un  professeur  ou  im  maître  d'étu- 


des a  été  admis  dans  un  établissement  d'ins- 
truction secondaire? 

M.  Amllhau.  La  loi  a  fait  porter  la  sanc- 
tion là  où  elle  pesait  d'une  manière  plus 
utile  sur  le  chef  d  établissement,  qui  est  obligé 
de  faire  remise  au  recteur  de  l'académie  du 
brevet  de  capacité  et  du  certificat  du  maire. 
Si  la  remise  n'a  pas  lieu,  il  y  a  désordre, 
négligence  dans  la  conduite  du  dief  d'établis- 
sement, et  il  doit  être  traduit  devant  le  con- 
seil académique,  qui  le  réprimande.  En  cas  de 
récidive,   l'établissement  serait  fermé. 

(Les  deux  paragraphes  de  l'article  13  (de- 
venu art.  14)  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

PcKragraphe  additionnel  de  M.  Caumartin. 

M.  le  Président.  M.  Caumartin  propose 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  professeurs  et  maîtres  d'études  de- 
vront, avant  d'entrer  en  exercice  dans  les 
étajolissements  d'instruction  secondaire,  prê- 
ter le  serment  prescrit  par  l'article  3.  » 

M.  €>aBiArtlii.  L amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  n'est  qu'une  nouvelle 
application  d'un  principe  que  vou^  avez  déjà 
reconnu  et  sanctionné  par  1  article  3  que  vous 
avez  ajouté  à  ceux  proposés  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  commission.  Le  gouvernement, 
par  son  projet  de  loi.  s'était  occupé  d'abord 
exclusivement  des  chefs  d'institutions;  il  avait 
exigé  d'eux  des  garanties  de  moralité  et  de 
capacité.  La  Chambre  a  cru  qu'il  pouvait  être 
nécessaire  d'ajouter  à  ces  garanties  des  ga- 
ranties politiaues  ;  en  conséquence  la  Cham- 
bre a  aoopté  1  amendement  qui  lui  a  été  pro- 
posé, tendant  à  exiger  des  che'fs  d'institutions 
le  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance 
aux  lois  du  royaume.  Elle  a  exigé  encore  des 
chefs  d'institutions  la  déclaration,  également 
sous  la  foi  du  serment,  qu'ils  n'étaient  atta- 
chés à  aucune  congrégation  ou  association  non 
autorisée  par  le  gouvernement. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  à  vos 
esprits  les  motifs  qui  vous  ont  fait  introduire 
dans  la  loi  ces  garanties  politiques  ;  vous  sa- 
vez tous  qu'elles  ont  eu  pour  objet  de  prévenir 
le  retour  d'une  corporation  dont  la  fâoheuBe 
influence  ne  s'est  que  trop  fait  sentir  dans 
notre  pays. 

Aujourd'hui  vous  avez  reconnu  aussi  la  né^ 
cessité  d'exiger  des  professeurs  des  garanties 
analogues,  non  pas  aussi  sévères,  mais  ana- 
logues à  celles  que  vous  avez  exigées  pour  les 
chefs  d'institutions;  mais  jusqu'à  présent  vous 
n'avez  introduit  dans  la  loi  aucune  di^osi- 
tion  relativement  aux  garanties  politiques 
qu'il  peut  être  aussi  nécessaire  d'exiger  des 
professeurs  :  ces  garanties  politiques  dont 
vous  avez  reconnu  l'utilité,  elles  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  à  l'égard  des  professeurs, 
qui  sont  en  rapport  plus  direct,  plus  immé« 
diat  avec  les  élèves.  Si  vous  avez  besoin  de 
ces  garanties  de  la  part  des  chefs  d'institu- 
tions^ elles  ne  sont  pas  certainement  moins  né- 
cessaires de  la  part  des  professeurs,  qui  sont 
à  chaque  instant  en  rapport  avec  les  élèves, 
et  qui  sont  plus  à  même  aue  les  chefs  d'insti- 
tutions d'exercer  sur  eux  les  influences  perni- 
cieuses que  vous  avez  redoutées. 

Il  y  a  plus,  il  faut  que  je  signale  à  la  Chaîna 
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bre  un  danger  c^ui  pourait  résultor  de  l'omis- 
Bion  des  précautions  que  je  propose  à  la  Cham- 
bre d'adopter.  Si  vous  vous  contentiez  d'exiger 
des  chefs  d'institutions  les  garanties  politi- 
ques sur  lesquelles  j'appelle  l'attention  de  la 
Chambre,  que  pourrait-il  arriver  ?  C'est  que 
les  dispositions  de  l'article  3  deviendraient 
peut-être  tout  à  fait  illusoires. 

Et,  en  effet,  oe  que  vous  avez  voulu  éviter,  le 
retour  des  jésuites,  tranchons  le  mot  (ah!  ahf) 
pourrait  très  bien  cependant  s'effectuer,  parce 
qu'on  pourrait  appeler  un  açent  responsable 
remplissant  toutes  les  conditions  que  vous 
avez  exigées,  et  qui  choisirait  pour  profes- 
seur ceux  auxquels  vous  n'avez  pas  jugé  à 
propos  de  livrer  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Ainsi)»  reproduiraient  les  inconvénients  aux- 
quels vous  avez  voulu  parer. 

Je  demande  donc  que  ces  garanties  politi- 
ques, que  l'on  a  cm  devoir  exiger  des  chefs 
d'institutions,  on  les  exige  également  des  pro- 
fesseurs auxquels  l'enseignement  public  peut 
se  trouver,  à  l'avenir,  confié  d'une  manière 
plus  directe,  plus  immédiate. 

Je  crois  que  la  nécessité  de  l'amendement 
est  suffisamment  entendue,  et  j'espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  l'adopter. 

M.  IjAffllIe.  Il  faut  demander  d'abord  si 
l'amendement  est  appuyé. 

M,  PetoD.  Je  l'appuie.  (On  rit.) 

M.  Anllhan.  La  commission  ne  peut  s'as- 
socier à  la  proposition  de  M.,  Caumartin.  Il 
y  aurait  tyrannie  à  faire  descendre  l'obliga- 
tion du  serment  jusqu'aux  professeurs  subal- 
ternes des  institutions  privées,  en  même  temps 
qu'il  y  aurait  danger,  en  imposant  ainsi  le 
serment  à  toutes  sortes  de  personnes  et  à  tous 
moments,  d'en  diminuer  la  valeur. 

A  la  vérité,  on  a  cru.  que,  sous  le  nom  d'un 
chef  d'institution  qui  aurait  prêté  le  serment, 
on  introduirait  des  professeurs  qui  appar- 
tiendraient à  une  congrégation  abolie. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  les 
excellentes  raisons  que  nous  a  données  M.  le 
rapporteur  à  la  séance  d'hier,  mais  vous  com- 
prenez très  bien  que  si  l'éditeur  responsable 
n'était  que  nominal,  il  ne  pourrait  subir  l'exa- 
men de  capacité  devant  le  jury,  et  l'inspection 
qui  se  ferait  dans  son  établissement  suffirait 
à  elle  seule  pour  détromper  tous  ceux  qui 
auraient  pu  croire  à  la  fiction  de  ce  gérant  res- 
ponsable. 

Je  dois  ajouter,  I^essieurs,  que  ce  serait 
abuser  de  votre  droit.  Vous  pouvez  bien  im- 
poser à  vos  instituteurs  publios  tous  les  ser- 
ments que  vous  jugerez  convenables.  Vous  allez 
déjà  très  loin  en  imposant  le  serment  aux 
chefs  des  établissements  privés.  Mais  des- 
cendre jusqu'aux  professeurs,  jusqu'aux  maî- 
tres d'études,  jusqu'aux  employés  de  ces  mêmes 
établissements,  voilà  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible. 

Où  s'arrêteront  vos  demandes  de  serments? 
Pour  moi,  c'est  précisément  par  respect  pour 
le  serment,  pour  qu'on  n'en  abuse  pas,  pour 
qu'on  ne  s'en  fasse  pas  un  jeu,  pour  qu'il  ait 
quelque  valeur,  qu'au  nom  de  votre  commis- 
sion, je  m'oppose  à  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Caumartin,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  13  (devenu  art.  14) 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


Discussion  de  l'article  portant  le  n**  11 
dans  le  projet  primitif. 

M.  le  l^rësident.  Je  dois  prévenir  la  Cham- 
bre que  l'article  portant  le  n^  11  dans  le  pro; 
jet  primitif  de  la  commission  lui  a  été  aussi 
renvoyé.  Il  aurait  dû  se  présenter  à  la  dis- 
cussion avant  l'article  qui  vient  d'être  voté. 

La  commission  n'a  apporté  aucun  change- 
ment à  la  rédaction  de  cet  article  qui  pren- 
drait le  n^  12,  et  dont  voici  les  termes  : 

Art.  11  du  projet  primitif 
(devenu  art,  12)  (1). 

§  1". 

c<  §  1^.  Tout  chef  d'établissement  d'instruc- 
tion secondaire,  toute  personne  attachée  à 
l'enseignement,  a  la  surveillance  d'une  maison 
d'éducation,  pourra,  tant  sur  les  poursuites 
d'offiœ  du  ministère  public,  que  sur  la  plainte 
du  reoteur  de  l'académie,  être  traduit  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et  être 
interdit  de  sa  profession  à  temps  ou  à  tou- 
jours. » 

M.  Ijanrence.  Qu'est-ce  que  la  profession 
d'un  surveillant  dans  un  établissement  privé? 

M.  Waloot.  Messieurs,  lorsque  la  discus- 
sion de  cet  article  est  venue  pour  la  première 
fois  devant  vous,  j'ai  demandé  à  la  commis- 
sion oe  qu'elle  entendait  par  ces  mots  :  «  Les 
surveillants  d'une  maison  d'éducation.  »  La 
commission  a  répondu  que  c'étaient  des  per- 
sonnes attachées  à  l'enseignement,  et  qui  par 
con&équent  devaient  être  soumises  aux  dispo- 
sitions qu'on  a  présentées. 

J'ai  repondu  au'il  pouvait  y  avoir  à  côté 
des  professeurs,  a  côté  des  maîtres  d'études, 
des  personnes  qui  ne  tiennent  nullement  a 
l'enseignement^  et  qui  n'ont  pas,  à  vrai  dire, 
d'autre  profession  qu'une  profession  de  do- 
mesticité dans  la  maison. 

J'ai  pris  à  cet  égard  des  renseignements 
dans  une  des  premières  institutions  de  Paris, 
je  me  suis  assuré  qu'il  y  a  deux  personnes 
qui  sont  inspecteurs  de  la  maison,  qui  ne 
tiennent  en  aucune  manière  à  l'enseignement, 
et  sur  lesQuelies  votus  ne  pouvez  pas  avoir 
d'action  d  après ^  votre  loi.  Cette  profession 
ne  leur  est  donnée  que  par  le  directeur  même 
de  la  maison,  dans  un  sens  absolument  domes- 
tique. Je.  demande  donc  que  le  mot  surveil- 
kmt  soit  rayé  de  l'article. 

M.  itnillinii.  Nous  avons  parfaitement  ex- 
pliqué ce  que  nous  entendons  par  le  mot  de 
personnes  attachées  à  l'enseignement  ou  à  la 
surveillance  des  maisons  d'éducation. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre, 
dans  une  précédente  séance,  que  nous  tenions 
plus  encore  à  la  secotode  partie  qu'à  la  pre- 
mière. Nous  tenons  à  toutes  deux  ;  mais  nous 
croyons  aue  ceux  qui  exercent  une  surveil- 
lance quelconque  sur  les  élèves  doivent  se  con- 
duire d'une  manière  irréprochable,  et  dans 
notre  article  nous  avons  voulu  les  comprendre 
tous. 


(1)  VoY.  ci-dessus  note  explicative.  Séance  du  SI  mars, 
au  bas  de  la  page  585. 
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M.  ¥atoalj  Entendez-vous  donner  à  un  tri- 
bunal le  dro'it  d'enlever  ce  qui  n'est  pas  une 
profession  publique?  C'est  un  contrat  passé 
entre  le  maître  de  la  maison  et  l'homme  qu'il 
a  choisi  pour  surveiller  se»  élèves,  pour  les 
mener  à  la  promenade,  pour  rempliri  en  un 
mot,  des  fonctions  de  domesticité  ;  c'est  à  cela 
que  vous  ne  répondez  pas,  parce  qu'on  n'y  peut 
pas  répondre. 

M.  AniUhiia.  M.  Yatout  dit  qu'on  ne  peut 
pas  lui  répondre  ;  il  se  trompe.  Il  importe 
peu  que  de  mauvais  principes  soient  donnés 
aux  élèves  à  la  promenade  plutôt  que  dans 
l'intérieur  de  la  maison  d'éducation  ;  ce  qui 
importe,  c'est  que  toutes  lee  personnes  qui  sont 
placées  auprès  des  élèves  se  conduisent  d'une 
manière  irréprochable. 

On  dit  qu'il  n'y  aura  pas  de  sanction,  qu'on 
ne  pourra  pas  les  atteindre,  que  ce  n'est  pas 
une  profession.  Je  dis  que  noua  avouB  le  droit 
de  les  empêcher  d'entrer  dans  un  établisse- 
ment prive,  du  moment  qu'ils  se  seraient  con- 
duits de  manière  à  ne  pas  mériter  la  confiance 
de%  parents.  Le  nombre  des  personnes  atta- 
chées à  la  surveillance  est  connu  du  recteur 
de  l'académie,  et  tout  sujet  qui  aura  donné 
lieu  à  se  plaindre  de  lui  dans  un  établissement, 
ne  pourra  pas  être  employé  dans  un  autre 
établissement. 

M.  le  Préaident.  La  suppression  du  mot 
surveillant  est-elle  appuyée?  (Ouï/  oui/) 

M.  Saint- Mure -Glrardio,  rapporteur. 
Nous  nous  opposons  formellement  a  la  sup- 
pression du  mot  surveillant  ;  c'est  une  ques- 
tion très  grave  ;  il  ne  s'agirait  de  rien  moins 
que  d'exempter  les  maîtres  d'études  de  toute 
condition  de  moralité. 

M.  le  çénérarDemarçay.  Il  y  aurait,  sui- 
vant moi,  quelque  chose  à  ajouter  à  l'argu- 
ment qu'a  produit  l'honorable  M.  Yatout,  car 
s'il  est  important  que  les  surveillants  aient 
de  bonne  mœurs,  il  est  à  peu  près  aussi  im- 
portant que  les  domestiques  dans  toute  la 
force  du  terme,  ceux  qui  servent  les  élèves 
dans  les  différentes  parties  de  l'établissement, 
aient  de  bonnes  mœurs  aussi.  (Bruits  et  mou- 
veînents  divers.)  Il  y  a  une  autre  considération 
que  la  commission  parait  ne  pas  apercevoir. 
Une  autre  garantie  c'est  la  responsabilité  du 
chef  de  l'établissement,  elle  seule  doit  vous 
suffire.  La  clôture  de  l'établissement,  les  juge- 
ments, les  amendes  auxquels  voue  le  soumet- 
trez, vous  présentent  une  garantie  suffisante. 
Ainsi  les  surveillants  n'ottit  pas  besoin  de  prê- 
ter serment,  mesure  qui,  comme  on  l'a  très 
bien  dit,  ne  tendrait  qu'à  l'avilir. 

M.  itmilhau.  M.  le  général  Demarçay  fait 
une  objection.  Il  veut  qu'on  comprenne  les 
domestiques. 

M.  le  général  Denarçay.  Je  ne  le  veux 
pas,  au  contraire. 

M.  itmllhan.  Si  vous  ne  le  voulez  pas  ; 
nous  ne  le  voulons  pas  plus  que  volus. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  il  y  a  ana- 
logie ! 

M.  itmilhan.  Il  y  a  exagération  ici  d'un 
excellent  principe.  Notre  jsrincipe  porte  sur 
la  surveillance,  vous  la  faites  porter  sur  la 
domesticité.  Nous  dirons  que,  quant  au  domes- 


tique, il  y  a  garantie^  car  un  chef  d|établiB- 
sèment  qui  souffrirait  dans  sa  maiaon  de 
mauvais  domestiques,  des  domestiques  qui  s'y 
conduiraient  maL  tomberait  dans  le  cas  des 
articles  11  et  16  de  la  loi.  Quant  aux  surveil- 
lants, qui  ont  plus  d'autorité  sur  les  élèves, 
plus  de  moyais  de  leur  inculquer  leurs  prin- 
cipes, nous  avons  voulu,  nous  avons  dû  les 
atteindre. 

(L'amendement  de  M.  Yatout,  mis  aux  voix, 
n'est  paa  adopté.) 

M.  le  Président.  Alors  le  mot  surveillant 
reste  dans  l'article 

(Le  paragraphe  1"  de  l'article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  pa- 
lagraphe  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  §  2.  La  procédure,  le  jugement  et  la  peine 
auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
!  article  7  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'ins- 
truction  primaire,  sans  préjudice  des  pour- 
?uite8  qui  pourraient  être  ^  intentées  pour 
crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  par 
les  lois.  » 

M.  Vivien.  Il  faudrait  supprimer  les  mots 
et  la  peine, 

M.  .âmilhan.  C'était  l'intention  de  la  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Alors  je  mets  aux  voix 
le  deuxième  paragraphe  avec  la  suppression 
des  mots  «  et  la  peine  »  demandée  par  M.  Yi- 
vien. 

iCe  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté.) 
/ensemble  de  l'article  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art,  Il  du  projet  primitif, 
(devenu  article  IS), 

Texte  définitifs 

«  Tout  chef  d'établissement  d'instruction  se- 
condaire, toute  personne  attachée  à  l'ensei- 
gnement et  à  la  surveillance  d'une  maison 
d'éducation,  pourra,  sur  la  poursuite  d'office 
du  ministère  public,  ou  sur  la  plainte  du  rec- 
teur de  l'académie,  être  traduit,  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement,  et  être  inter- 
dit de  sa  profession  à  temps  ou  à  toujours. 
^  «  La  procédure  et  le  jugement  auront  lieu 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  7  de 
la  lo^i  du  28  juin  1833  sur  rinstructîon  pri- 
maire, sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  intentées  pour  crimes,  aélits  ou 
contraventions  prévus  par  les  lois.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  Titre  II. 
hes  établissement  a  publics  d^intiruciion  te- 

condaire. 

Art.  17  (devenu  18)» 

«  Il  y  a  deux  aortes  d'établissements  pu- 
blics d  instruction  secdndaire  :  les  oollèîges 
royaux  et  les  collèges  communaux.  » 

La  parole  est  à  M.  Arago. 

M.  Arago.  Malgré  Tinvitation  bienveillante 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  je 
n'avais  pas  le  projet  de  me  mêler  à  ces  dé- 
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bats.  Je  l'avouerai,  je  me  aens  peu  propre  à 
discuter  et  même  à  apprécier  la  série  des  dis- 
positions réglementaires  doht  se  compose  la 
oi  actuelle.  Si,  prenant  la  question  de  plus 
laut,  M.  le  ministre  avait  soumis  à  la  Cham- 
jre  un  plan  général  d'instruction  pour  les  col- 
lèges royaux,  j'aurais  alors,  moi  aussi,  ap- 
porté à  cette  tribune  le  faible  tribut  de  mon 
expérience  ;  j'aurais  surtout  essayé  démontrer 
c|U6  danjB  ces  institutions^  plusieurs  branches 
importantes  des  connaissances  humaines  sont 
enseignées  sans  ordre,  aans  méthode  et  à  fort 
peu  près  sans  aucun  fruit  ;  mais  il  faut  se  ren- 
fermer dans  le  cercle  de  discussion  beaucoup 
plus  restreint  que  le  projet  de  loi  a  tracé  au- 
tour de  nous.  Je  me  propose,  toutefois,  d'exa- 
miner une  question  vitale }  une  question  de 
liberté  ;  je  repousserai  ensuite  des  accusations 
hasardées,  légères,  j'oserai  presque  dire  im- 
prudentes, dont  les  études  scientifiques  ont  été 
l'objet  dans  l'exçosé  des  motifs,  dans  le  rap- 
port de  la  commission  et  dans  les  di^ours  de 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues. 

La  loi  autorise  la  création  d'écoles  secon- 
daires commurales;  elle  en  admet  de  deux 
sortes;  elle  règle  l'enseignement  de  chacune 
d'elles. 

J'admets  de  grand  cœur  l'autorisation  don- 
née aux  commuiies  de  créer  des  écoles;  mais 
je  repousse  la  division  en  deux  classes  établie 
dans  la  loi;  j«^  repousse  avec  une  conviction 

S  lus  profonde  ercore  le  programme  impératif 
l'aide  duquel  on  y  règle  le  mode  d'ensei- 
gnemont. 

Vous  avez  déjà  accordé  la  liberté  d'ensei- 
gnement  aux  collèges  particuliers;  vous  avez 
exigé  seulement  de  chaque  chef  d'institution 
qu'il  présentât  son  programme  au  ministre 
de  l'instruction  publique  ;  aucune  sanction 
n'est  nécessaire.  Maintenant  je  ne  comprends 
pas,  je  l'avoue,  pourquoi  l'on  n'accorderait 
pas  une  liberté  aussi  naturelle,  aussi  grande, 
aussi  raisonnable  aux  collèges  communaux. 
Comment  n'accorderait-on  pas  au  zèle,  à  la 
capacité,  à  l'intelligence  des  conseils  muni- 
cipaux, ce  qu'on  a  accordé  sans  difôculté'  à 
un  simple  individu? 

Messieurs,  nous  avons  beaucoup  trop  de  ten- 
dance à  croire  que  toutes  les  capacités  sont 
réunies  à  Paris;  c'est  une  erreur  manifeste 
contre  laquelle  je  proteste  de  toute  la  puis- 
sance de  mes  convictions. 

Conduit  par  mon  goût,  et  souvent  aussi 
par  des  missions,  à  parcourir  la  plus  grande 
partie  de  la  Franoe,  je  ne  me  suis  jamais  ar- 
rêté dans  une  ville  de  10  ou  12,000  âmes,  sans 
y  rencontrer  des  personnes  instruites,  capa- 
bles, zélées,  et  même  quelquefois  des  hommes 
éminents,  des  hommes  de  génie,  qui  étaient 
totalement  inconnus  à  Paris.  Ces  bons  ci- 
toyens, ces  citoyens  utiles,  vivaient  dans  la  re- 
traite, dans  leur  cabinet,  par  la  raison  toute 
simple  que  l'administration  n'avait  pas  con- 
fiance en  eux,  parce  qu'elle  ne  leur  aurait  pas 
donne  des  occupations  dignes  de  leur  capa- 
cité et  de  leur  patriotisme.  Employez,  réunis- 
sez en  faisceau  ces  hautes  intelligences  aujour- 
d'hui délaissées,  et  vous  en  verrez  surgir  d'im- 
menses, de  magnifiques  résultats. 

J'entends  déjà  retentir  cette  objection  fou- 
droyante :  ce  que  vous  proposez  porterait  une 
atteinte  grave  à  la  centralisation  :  l'tobjection 
est  fondée,  je  ne  saurais  le  nier;  voyons  tou- 
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tefois  dans  quelles  limites.  Je  veux  la  cen- 
tralisation, moi,  je  la  désire,  je  la  demande, 
je  la  rep^arae  comme  notre  ancre  de  salut,  pour 
le  maniement  ac  toutes  les  forces  qui  peuvent 
servir  à  la  défense  du  pays,  qui  peuvent  faire 
respecter  la  France  et  la  rendre  terrible  à  ceux 
qui  voudraient  l'attaquer;  mais  pour  les 
affaires  d'une  autre  nature,  d'une  moindre 
importance,  pour  des  afEaires  d'instruction  se- 
condaire, la  centralisation  est-elle  véritable- 
ment utile  ?  est-il  nécessaire  de  la  porter  jus- 
au'à  ses  dernières  limites?  est-il  raisonnable 
ae  pousser  un  bon  principe  jusqu'à  une  exa- 
gération intolérable? 

Voyez  l'Angleterre,  et  ici  je  n'entends  pas 
parler  du  genre  de  centralisation  dont  je 
maintiens  la  nécessité;  vovez  l'Angleterre,  et 
sous  le  rapport  de  l'administration  inté- 
rieure, vous  y  trouverez  les  affaires  en  bon 
ordre,  sans  aucune  trace  de  cette  centralisa- 
tion dont  nous  sommes,  si  fiers. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte,  en  quelques  mots,  d'une  circonstance 
toute  personnelle  et  qui  a  laissé  dans  mon  es- 
prit une  trace  ineffaçable. 

LorsQue  le  gouvernement  anglais  voulut,  il 
y  a  quelques  années,  réformer  les  poids  et  me- 
sures, il  désira,  dans  des  vues  toutes  libérales, 
avoir  des  étalons  des  mesures  métriques.  Js 
me  chargeai  de  suivre  la  construction  du 
mètre;  je  le  portai  à  Londres;  et  de  crainte 
qu''il  ne  fût  faussé,  je  poussai  le  scrupule  jus- 
qu'à vouloir  le  déposer  moi-même  au  ministère 
de  l'intérieur.  Pour  un  Français,  le  ministère 
de  l'intérieur,  ce  devait  être  un  palais,  des 
montagnes  de  cartons,  une  armée  de  commis. 
Je  trouvai,  au  contraire,  une  maison  de  la 
plus  modeste  apparence;  deux  ou  trois  bu- 
reaux, et  dans  ces  bureaux,  trois  ou  quatre 
personnes.  Je  n'en  croyais  pas  mes  yeux;  je 
craignais  de  m'être  trompé  d'adresse. 

Naguèie,  en  racontant  mon  aventure  à  un 
ami  qui  a  occupé  un  poste  important  dans 
le  ministère  anglais,  je  fus  conduit  à  lui  de- 
mander quel  était  annuellement  le  nombre 
d'affaires  que  le  ministère  de  l'intérieur  avait 
à  traiter  avec  les  différents  comtés.  Je  soup- 
çonne, me  dit-Il,  que  vous  avez  le  projet  de 
faire  usage  de  oe  renseignement.  (Vous  voyez, 
Messieurs,  qu'il  n'avait  pas  tort.)  Il  faut  donc 
que  je  vous  réponde  d'une  manière  certaine. 

Le  ministre  de  l'intérieur  correspond  avec 
l'Angleterre,  le  pays  de  Galles,  1  Ecosse  et 
l'Irlande;  ses  communications  avec  l'Angle- 
terre peuvent  donner  lieu  tous  les  ans  à  qua- 
rante lettres,  avec  l'Ecosse  à  vingt,  avec  1  Ir- 
lande, il  y  en  a  peut-être  une  trentaine  :  cal- 
culez le  total.  (Mouvement.)  Voilà  l'admirable 
simplicité  de  l'administration  anglaise;  je  n'at- 
tends pas,  je  n'espère  pas  un  pareil  résultat  en 
Franoe  ;  mais  il  faut  du  moins  tendre  à  dimi- 
nuer notre  centralisation  exagérée,  excessive, 
et  quelle  meilleure  occasion  que  les  affaires  de 
la  nature  de  celles  dont  nous  nous  occupons 
aujourd'hui. 

Mais,  dira-t-on^  ne  voyez- vous  pas  qu'en  li* 
vrant  l'organisation  des  collèges  conimunaux 
au  libre  arbitre  des  conseillers  municipaux,  il 
arrivera  Jpour  quelques-uns  de  ces  collèges 

âu'on  y  supprimera  le  grec  et  le  latin,  ou  que 
ans  tous  les  cas,  des  deux  langues  y  seront 
très  négligées! 

Messieurs,  ce  serait  peut-être  un  malheur; 
mais  je  m'y  résignerais  sans  un  très  grand 
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chagrin.  Trente  anB  d'une  vie  académique 
m'ont  mis  «n  rapport  avec  la  plupart  de» 
notabilités  scientifiques  et  littéraires  de  notre' 
temps.  J'ai  vécu  avec  beaucoup  d'entre  elles 
dans  l'intimité;  eh  bien  !  je  le  dis  sans  hésiter, 
plusieurs  de  ces  personnages  célèbres.  Quoi- 
qu'ils eussent  att&ché  leurs  noms  à  des  décou- 
vertes importantes,  avaient  quelque  chose  d'in- 
complety  d'inachevé,  p&rce  qu'ils  ne  s'étaient 
pas  livrés  à  des  études  littéraires.  Je  ne  m'ar- 
rêterai pas,  au  reste,  à  la  question  de  fait  ;  le 
fait,  je  l'expliquerai,  j'en  donnerai  la  raiscm. 

Un  sculpteur  ne  sait  guère  quelle  sera  la 
valeur  du  groupe  qu'il  a  rêvé,  qu'après  l'avoir 
modelé.  Un  peintre  ne  connaît  ce  qu'il  y  au- 
rait de  défectueux  dans  le  tableau  qu'il  va 
produire,  qu'après  en  avoir  tracé  l'étuiuche. 

£h  bien  !  je  dis  aussi  qu'on  ne  voit  le  côté 
faible,  le  côté  vulnérable  cie  la  pensée,  qu'après 
ravoir  rédigée,  qu'après  lui  avoir  donné  une 
forme;  c'est  alors,  et  alors  seulement,  qu'on 
I  améliore,  qu'on  lui  donne  toute  la  généralité 
dont  elle  est  susceptible,  qu'on  la  revêt  des 
couleurs  qui  doivent  la  rendre  populaire. 
Cette  habitude,  cette  habileté  de  rédaction, 
je  la  regarde  comme  nécessaire  à  tout  homme 
d'étude,  comme  indispensable;  mais  je  main* 
tiens  qu'on  peut  l'acquérir  sans  passer  né- 
cessairement par  le  grec  et  par  le  latin. 
(Mouvement.)  Vous  voyez  que  je  prends  les 
études  littéraires  un  peu  plus  au  sérieux  que 
certaine  notabilité  universitaire  qui,  je  m'em 
presse  de  le  dire,  ne  siège  pas  dans  cette  en- 
ceinte, et  qui  s'exprimait  ainsi  : 

c(  La  poésie  et  les  lettres  donnent  plus  de 
grâce  à  la  galanterie,  et  plus  de  délicatesse  au 
plaisir.  »  {On  rit.) 

Les  lettres  se  présentent  à  mon  esprit  d'une 
manière  plus  noble,  plus  grande,  pluB  digne. 

Voix  diverses  :  Quelle  est  cette  personne  î 

M.  itrai^o.  Je  m'abstiendrai  de  la  nommer. 

Je  réclame  des  études  classiques,  je  les  de- 
mande, je  les  regarde  comme  indispensables; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'elles  doivent  être  né- 
cessairement grecques  et  latines.  Je  désire  que 
dans  les  écoles  communales,  et  je  ne  parle  que 
de  celles-là,  ces  études  soient  remplacées,  au 
gré  des  conseils  municipaux,  par  l'étude  de 
notre  propre  langue,  par  l'étuoe  approfondie 
du  français;  je  veux  que,  dans  chaque  collège, 
on  puisse  substituer  au  ^rec  et  au  latin  l'étude 
d'une  langue  vivante;  je  demande  même  que 
cette  langue  puisse  changer  suivant  les  locali- 
tés; qu'à  Perpignan  et  à  Rayonne  ce  soit,  par 
exemple,  l'espagnol  ;  au  Havre,  l'anglais;  à 
Besançon,  l'allemand.  Je  m'en  rapporterais, 
en  un  mot,  sur  tout  cela^  au  libre  arbitre  des 
conseils  municipaux;  j'ai  confiance  en  eux,  et 
j'ai  la  certitude  que  cette  confiance  ne  sera 
pas  trompée. 

Il  faut  maintenant  que  je  parcoure  la  série 
de  difficultés  qu'on  a  élevées  contre  le  système 
que  je  soutiens,  svstème  de  liberté  que  je  ne 
déserterais  pas  , alors  même  qu'on  le  gratifie- 
rait de  système  de  liberté  indéfinie. 

«  Les  études  classiques,  nous  dit-on,  les  let- 
tres grecques  et  latines  doivent  être  le  princi- 
pal, car  cUst  là  la  vrade  culture  de  l'esprit  et 
de  Vâme.  » 

Qu'est-oo  à  dire  ?  Pascal,  Fénelon,  Bossuet, 
Montesquieu,  Rousseau,  Voltaire,  Corneille, 
Racine,  Molière,  l'incomparable  Molière,  se-  | 


raient  privés  du  privilège  si  libéralement  ac- 
cordé aux  anciens  auteurs,  d'éclairer,  de  dé- 
velopper l'esprit,  d'émouvoir  le  cœur,  de  faire 
vibrer  les  ressorts  de  l'âme  !  Dieir  me  garde  de 
vous  faire  l'injure  de  réfuter  en  détail  une 
pareille  hérésie. 

«  Sans  latin  et  sans  grec,  aucune  intelli- 
gence ne  se  développe.  » 

Messieurs,  au  milieu  des  passions  politiques 
les  plus  exaltées  li  est  un  point  sur  lequel 
aucune  dissidence  d'opinion  ne  s'est  jamais 
montrée;  je  veux  parler  de  la  force  de  tête,  de 
l'intelligence  incomparable  du  grand  homme 
qui  est  mort  à  Sainte-Hélène;  eh  bien!  ce 
grand  homme,  eh  bien!  Napoléon  ne  savait 
pas  le  latin  ! 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  cette  cita- 
tion n'est  pas  contraire  à  mon  système,  car 
Napoléon  avait  fait  des  études  profondes  de 
la  littérature  française;  car  il  connaissait  tous 
nos  auteurs;  car  il  les  admirait  et  les  citait  à 
propos;  car  il  avait  passé  sa  vie  avec  Plu- 
tarque,  non  pas  dans  l'original,  mais  dans 
la  traduction  d'Amyot. 

ce  Sans  latin  et  sans  grec  on  est  un  médiocre 
écrivain.  » 

La  France  a  le  bonheur  d'avoir  en  ce  mo- 
ment un  poète  éminent;  un  poète  qui  offre 
l'union  si  rare  d'un  grand  talent  et  du  plus 
noble  caractère;  un  poète  dont  l'imprimerie  a 
vainement  essayé  de  reproduire  les  œuvres  au 
gré  de  l'impatience  puolique;  un  poète  enfin 
dont  tout  le  monde  sait  les  vers  par  cœur 
(prenez  garde.  Messieurs,  ce  n'est  pas  M.  de 
Lamartine  que  j'entends  signaler;  si  je  n'en 
avertissais  pas,  la  méprise  serait  naturelle  ; 
ie  parlais  de  Béranger,  du  chansonnier  que 
le  public  a  salué  du  nom  si  flatteur  et  si  juste 
de  poète  national.  Eh  bien  !  Béranger  ne  sait 
pas  le  latin.  Je  ne  commets  pas  une  indiscré- 
tion, car  le  poète  le  dit  à  qui  veut  l'entendre. 

Dans  le  siècle  de  Louis  XIY,  je  pourrais 
citer,  je  crois,  comme  s'étant  trouvés  dans  le 
même  cas,  Yauvenargues  et  Quinault  ? 

Les  pays  étrangers  eux-mêmes  ne  me  laisse- 
raient pas  désarmé.  Shakespeare,  le  plus 
grand  poète  de  l'Angleterre  par  la  hardiesse, 
la  profondeur,  la  naïveté  de  ses  conceptions, 
et  aussi  dans  beaucoup  de  passages,  par  la 
force,  l'élégance  et  la  grâce  de  son  style,  ne 
savait  ni  grec  ni  latin. 

Remarquez,  Messieurs,  il  est  bon  que  je  le 
répète,  que  je  ne  prétends  point  que  le  latin 
et  le  grec  ne  forment  pas  le  goût,  ne  sont  pas 
un  moyen  de  succès;  ma  thèse  se  réduit  à  aire 
qu'ils  ne  sont  pas  indispensables. 

On  prétend,  je  cite  toujours  des  opinions 
universitaires,  qu'on  ne  sait  jamais  sa  langue 
quand  on  n'a  pas  appris  une  langue  étran- 
gère. 

Si  l'assertion  était  vraie,  je  répondrais, 
quant  à  moi,  que  je  ne  proscris  pas  l'ensei- 
gnement des  langues  étrangères;  gue  d'après 
mes  idées,  au  contraire,  on  enseignerait  les 
langues  vivantes  partout:  qu'ici  ce  serait  l'ita- 
lien ;  là,  l'allemand  ;  ailleurs  l'anglais,  parce 
que  je  ne  vois  pas  l'utilité  de  collèges  com- 
munaux taillés  exactement  sur  le  même  pa- 
tron. Mais  la  proposition,  vue  en  elle-même, 
me  paraît  très  contestable. 

Qu'on  me  dise,  en  effet,  quelle  langue  étran- 
gère, Euripide,  Aristote,  Platon,  avaient  ap- 
prise; ils  étaient  devenus  d'immortels  écri- 
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vains  en  apprenant  simplement^  le  grec.  Je  ne 
suppose  pas  en  vérité  qu'on  vienne  parler 
d'égyptien,  car  toutes  les  merveilles  qu'on 
ferait  émaner  de  l'antique  patrie  des  Pha- 
raons sont  singulièrement  déchues  depuis 
qu'on  est  parvenu  à  déchiffrer  quelques  hié- 
roglyphes. 

Ne  croyez  pas  <}ue  le  latin  suffise  aux  nota- 
bilités universitaires  1  II  leur  faudra  du  grec, 
n'en  fût-il  pas  au  monde!  écoutez,  plutôt  : 

«  Je  ne  puts  comprendre  un  professeur  de 
sixième j  qui  ferait  expliquer  les  fables  de 
Phèdre,  sans  être  en  état  de  citer  perpétuelle- 
ment les  fables  d^Esope.  » 

En  géométrie,  nous  employons  souvent  une 
méthode  imaginée  par  les  anciens,  et  qu'on 
appelle  la  méthode  de  la  réduction  à  l'ab- 
surde. Lorsque  la  fausseté  d'une  proposition 
n'est  pas  évidente,  nous  la  prenons  un  mo- 
ment pour  vraie;  nous  en  tirons  des  consé- 
quences successives,  et  il  est  rare  que,  dans 
cette  série  indéfinie  de  déductions  logiques,  il 
ne  s'en  rencontre  pas  quelqu'une  dont  1  absur- 
dité saute  aux  yeux.  Ici  la  première  suffira  : 
il  résulterait,  en  effet,  de  la  prétention  du 
dignitaire  de  l'Université,  cette  conséquence 
burlesque  que  La  Fontaine,  que  cet  inimitable 
La  Fontaine  de  qui  Fontenelle  disait  :  u  C'est 
par  bêtise  qu'il  se  croit  inférieur  à  Phèdre  »; 
qu'un  poète  qui  fait  le  charme,  les  délices  des 
lecteurs  de  tous  les  âges,  n'aurait  pas  été 
admis  à  professer  la  sixième,  à  expliquer  le 
fabuliste  latin,  car  La  Fontaine  n'avait  pas 
lu  Esope  dans  l'original,  car  La  Fontaine  ne 
savait  pas  le  grec. 

Mais,  m'a-t-on  dit  (car  j'ai  abordé  cette  dis- 
cussion loyalement,  car  j  en  ai  parlé  à  ceux- 
là  mêmes  qui  vont  me  répondre  tout  à  l'heure), 
mais  que  voulez- vous  faire  du  latin  et  du  grec  ? 
Si  on  nous  avait  soumis  la  question,  j'aurais 
répondu;  mais  elle  ne  nous  est  pas  soumise. 

Le  moment  viendra,  sans  doute  plus  tard, 
de  nous  en  occuper,  lorsqu'il  s'agira  de  l'en- 
seignement des  collèges  royaux  et  des  écoles 
supérieurs.  Je  dirai  néanmoins,  dès  à  présent, 
ce  que,  dans  mon  cminion,  doivent  devenir  le 
latin  et  le  grec.  Ils  doivent  être  cultivés  et 
cultivés  à  fonds,  cultivés  avec  de  grands  déve- 
loppements dans  les  écoles  supérieures;  mais 
~e  ne  sens  pas  la  nécessité  de  ces  études  dans 
es  écoles  communales;  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  qu'on  les  y  enseigne,  mais  je  ne  sens  pas  la 
nécessité  indispensaJble  de  les  y  introduire. 

J'ajoute  qu'il  serait  peut-être  bon  que  l'Uni- 
versité s'occupât  d'enseigner  le  latin  et  le  grec 
par  des  moyens  plus  abrégés  que  ceux  dont  on 
fait  usage  aujourd'hui.  Il  faut  huit  ou  neuf 
ans  pour  étudier  le  latin  comme  on  l'enseigne 
dans  les  collèges;  je  dis  que  c'est  beaucoup 
trop,  et  vous  allez  le  concevoir. 

Un  élève  n'a  fini  sa  philosophie  dans  les 
collèges  royaux  qu'à  18  ans.  Je  suppose  que 
cet  élève  veuille  entrer  à  TEcole  polytech- 
nique; il  y  a  maintenant  pour  cette  école  une 
immense  concurrence  :  deux  années  d'études 
ne  sont  pas  trop  pour  y  entrer;  l'élève  est  admis 
dans  sa  vingtième  année.  Après  avoir  passé 
deux  ans  à  rEcole  polytechnique,  il  est  obligé 
d'aller  à  l'Ecole  d'application  d'artillerie  ou 
du  génie,  à  l^etz,  à  l'Ecole  des  mines  ou  à 
l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Le  noviciat  à  l'Ecole  de  Metz  est  de  deux 
ans,  et  dans  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  de 
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trois.  Les  élèves  en  sortent  donc  avec  le  grade 
de  sousrlieutenant  ou  le  grade  fort  minime 
d'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
à  l'âge  de  24  ou  de  25  ans.  Ils  sont  désespérés 
de  se  voir  à  cet  âge  aussi  peu  avancés  dans  leur 
carrière. 

Vous  savez  que  les  soldats,  engagés  pour 
cinq  ans  dans  un  régiment,  disent,  au  bout  de 
cinq  jours,  qu'ils  ont  encore  quatre  ans  et  trois 
cent  soixante  jours  à  faire.  Il  en  est  à  peu  près 
de  même  des  élèves  sortant  des  écoles  d'appli- 
cation; ils  ne  regardent  leur  entrée  dans  les 
armes  spéciales  que  comme  pis-aller,  et  ne  son- 
gent qu  à  en  sortir  pour  entrer  dans  un  éta- 
blissement particulier;  ils  n'y  restent  souvent 
qu'à  contre-cœur. 

M.  le  ficellerai  Demarçiiy.  Et  ce  sont  les 
plus  habiles. 

M.  itrai^o.  Cela  tient  à  la  lenteur  des  pre- 
mières études.  On  devrait  enseigner  le  latin 
et  le  grec  comme  on  enseigne  l'allemand.  L'al- 
lemand est  une  langue  compliquée  qui  n'a  pas 
beaucoup  d'analogie  avec  la  nôtre.  Il  n  est 
pajs  d'intelligence,  toute  simple   qu'elle  soit, 

3ui  n'apprenne  l'allemand  en  deux  années 
'une  manière  satisfaisante.  Pour  le  latin  et 
le  grec  ce  devrait  être  la  même  chose.  li  faut 
absolument  que  l'Université  cherche  avec  zèle 
les  moyens  de  sortir  de  ces  vieilles  routines. 

On  dit  que  l'étude  des  langues  anciennes  est 
mieux  appropriée  aux  facultés  de  l'enfant  que 
les  études  scientifiques,  et  que  celle  des  lan- 
gues vivantes.  Si  on  a  voulu  parler  de  la  fa- 
culté qu'ont  les  enfants  d'apprendre  les  lan- 
gues en  se  mêlant  aux  personnes  qui  les  par- 
lent, on  a  cent  mille  fois  raison.  Mais  si  on 
veut  parler  de  l'étude  des  langues  par  prin- 
cipes on  a  tort.  On  est  très  effrayé  dans  le 
monde,  quand  on  n'a  jamais  étudié  ni  la  géo- 
métrie, ni  l'algèbre,  de  ces  grands  mots  :  on 
s'en  fait  un  monstre;  mais  cette  étude  est 
beaucoup  plus  facile  que  celle  de  la  gram- 
maire. Les  règles  de  la  grammaire  sont  cent 
lois  plus  difficiles  à  saisir  et  beaucoup  plus 
subtiles. 

Prenez  garde,  nous  dit-on;  et  ici  se  place 
l'objection  de  mon  honorable  ami  M.  de  Sade; 
c'est  avec  ce  système  d'instruction  qu'ont  été 
créés  et  que  se  sont  formés  les  hommes  qui  ont 
honoré  leur  siècle  et  leur  pays  :  il  faut  res- 
pecter un  arbre  qui  a  donné  de  si  beaux  fruits. 

Ce  mode  d'instruction  a  donné  des  fruits 
sans  contredit;  mais  pour  savoir  s'il  faut  res- 
pecter l'arbre,  il  faut  en  examiner  tous  les 
fruits.  Or,  vous  verrez  qu'à  côté  des  bons 
fruits,  il  en  est  de  mauvais  et  de  médiocres; 
vous  trouverez  que  les  deux  dernières  classes 
abondent,  et  qu'elles  abondent  nécessairement. 

M.  de  Sade.  Elles  abondent  toujours. 

M.  i%rago.  Cette  méthode  d'instruction 
qu'on  veut  maintenir  dans  les  collèges  du 
royaume  avait  été  nécessaire,  indispensable  à 
une  époque  où  le  but  qu'on  se  proposait  était 
de  former  des  magistrats,  des  ecclésiastiques 
et  des  médecins,  à  une  époque  où  notre  litté- 
rature était  insignifiante,  a  une  époque  où 
tous  les  tréaors  de  la  littérature  ancienne 
n'étaient  pas  traduits,  n'avaient  pas  été  trans- 
portés dans  notre  langue.  Mais  ce  qui  était 
bon  à  une  époque  peut  n'être  plus  indispen- 
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sable  à  l'époque  actuelle,  n  Mais,  nous  dit-on, 
vous  nous  proposez  de  substituer  à  une  mé- 
thode d'instruction  éprouvée  une  méthode 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  résultats.  » 

Remarquez  que  je  ne  propose  rien,  je  de- 
mande qu'on  laisse  la  liberté  aux  conseils 
municipaux;  que  le  conseil^  municipal  de 
Bayonne,  par  exemple,  examine  si  Pinstruc- 
tion  de  Ôayonne  doit  être  la  même  que  celle 
du  Havre;  et,  danB  touB  les  cas,  il  n'est  pas 
vrai  que  le  mode  d'instruction  que  je  présente 
n'ait  pas  été  éprouvé,  il  est  éprouvé  tous  les 
jours.  Voyez  les  pensions  de  demcMselles  : 
croyez-vous  qu'on  sorte  de  ces  pensions  sans 
savoir  le  français?  On  le  sait  très  bien,  quel- 
quefois mieux  que  quand  on  sort  des  oours 
de  rhétorique  aes  collèges  royaux.  Croyez- 
vous  que  si  nous  voulonjs  faire  des  catégories, 
donner  des  numéros  aux  poètes  qui  sont  l'hon- 
neur de  notre  littérature,  comme  tout  à  l'heure 
on  proposait  de  donner  des  numéros  de  mérite 
aux  professeurs  d'institutions  particulières  ; 
croyez-vous  que  dans  les  premiers  ntunéros 
nous  ne  trouverions  pas  des  nome  de  femmes  ? 
croyez- vous  que  si  j'avais  à  proclamer  les  cinq 
premiers  prosateurs  de  notre  époque,  un  nom 
de  femme  ne  viendrait  pas  se  placer  dans  la 
liste  7  Et  V0U6  savez  que  dans  les  institutions 
de  femmes  on  n'apprend  ni  le  grec  ni  le  latin  ; 
vous  voyez  donc  que  la  méthode  que  je  propose 
a  produit  de  bons  résultats. 

Voici   un   passage   qui   se   compose   d'une 

Îïhrase  que  j'emprunte  à  l'un  des  membres  de 
a  commission  :  »  Les  méthodes  qu'on  a  voulu 
substituer  aux  méthodes  usuelles  ont  échoué,  m 
A  cette  occasion,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  cité  les  écoles  centrales.  Mes- 
sieurs, les  écoles  centrales,  ces  grands,  ces  ma- 
gnifiques établissements,  ne  doivent  pas  être 
jugée»  avec  légèreté  ;  je  ne  chercherai  pas  à 
les  défendre  ici  parce  que  vous  ne  voudriez 
pas  m'en  accorder  le  temps  ;  mais  je  soutiens 
qu'on  96  trompe  quand  on  dit  que  les  écoles 
centrales  n'avaient  pas  donné  d'excellents 
fruits.  L'Ecole  polytechnique  a  été,  à  son  ori- 
gine, alimentée  par  les  élèves  des  écoles  oen- 


Les  écoles  centrales  n'ont  pas  pu  se  main- 
tenir, dit-on.  Est-ce  que,  dans  les  oscillations 
continuelles  de  notre  révolution,  on  n'a  ja- 
mais réformé  que  oe  qui  méritait  de  l'être? 
Mais  youfl  avez  devant  vous  un  exemple  du 
contraire.  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  vient  de  vous  proposer  de  re- 
venir au  système  métrique  des  poids  et  me- 
sures, tel  que  l'avait  conçu  la  Convention,  tel 
au'il  a  été  créé  par  l'académie  des  sciences. 
Ainsi,  vous  voyez  que  le  système  avait  été 
faussé  par  les  préjugés  ;  oui,  les  écoles  cen- 
trales ont  disparu  sous  le  coup  des  préjugés 
de  l'empereur.  (Très  bien/  très  bien!) 

Je  suis  fâché  de  rencontrer  souvent  sur  le 
chemin  de  ma  réfutation  mon  honorable  ami 
M.  de  Sade.  Il  nous  a  dit,  dans  une  des  der- 
nières séances,  et  avec  la  sincérité  qu'il  ap- 
porte dans  toutes  ses  opinions,  dans  tous  ses 
dificours,  il  nous  a  dit  «  que  les  études  sciwiti- 
nquea  trop  précoces,  trop  approfondies,  faus- 
sent et  rétrécissent  l'esprit.  »  On  a  ajouté 
qu  elles  dessèchent  le  cœur,  qu'elles  énervent 


l'imagination,  faussent  l'esprit!  J'avoue  que 
l'assertion  me  parait  singulière. 

Jusqu'ici  j'avais  bien  entendu  parler  d'une 
manière  défavorable  des  études  scientifiques, 
mais  je  n'avais  jamais  entendu  dire  qu'elles 
faussassent  l'esprit  ;  car  on  les  considère  géné- 
ralement comme  des  cours  de  logique,  sèche, 
aride,  si  l'on  veut,  mais  comme  des  cours  de 
logique.  Je  ne  sais  pas  c(Hnment  en  habituant 
l'esprit  à  raisonner,  oa  arriverait  à  fausser  le 
jugement.  L'étude  de  la  géométrie  est  évidem- 
ment un  cours  de  logique.  Dans  tous  les  cas. 
je  demande  si  le  besoin  de  l'administration 
n'est  pas  plutôt  de  créer  des  hommes  de  sens, 
utiles  au  pays,  que  des  hommes  d'imagina- 
tion. Oh  1  ces  imaginations  qui  peuvent  enno 
blir  de  grandes  censées,  qui  peuvent  concourir 
à  la  gloire  nationale,  sauront  bien  se  faire 
jour.  Mais  votre  but  est  de  créer  des  hommes 
utiles  à  eux-mêmes  et  au  pays,  et  malheureu- 
sement il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  se  trou- 
vent dans  cette  catégorie. 

En  tous  cas,  je  n'admets  pas  que  les  études 
scientifiques  nétrissent  l'esprit,  qu'elles  des- 
sèchent le  cœur  et  énervent  les  ressorts  de 
l'âme.  Je  n'aurais  qu'à  citer  les  noms  propres 
pour  faire  tomber  ces  reproches  et  en  prou- 
ver la  fausseté.  Pascal,  quelle  a  été  sa  vie? 
comment  a-t-il  été  élevé?  Dans  une  académie 
des  sciences,  dans  la  compagnie  de  Meroenne 
Roberval,  de  Oarcavi,  etc.,  qui  ne  lui  par- 
laient que  de  sciences. 

On  me  dira  que  c'est  une  exception.  Je  oi- 
teraà  Descartes.  Il  n'est  personne  qui  adt 
rendu  plus  de  services  à  la  langue  française 
que  Descartes,  et  dont  le  style  soit  plus  net, 
plus  serré.  Pourtant  il  a  passé  toute  sa  vie 
dans  des  occupations  scientifiques.  Et  BufFon  ! 
direz-vous  que  son  stvle  a  été  énervé,  aue  son 
imagination  a  été  flétrie  par  les  nomoreuses 
expériences  dont  la  science  lui  est  redevable  ? 

Si  je  passe  à  l'étranger,  Haller,  Galilée, 
dont  les  écrits  font  la  gloire  de  leur  pays,  ne  se 
sont-ils  pas  formés  dans  les  recherches  scien- 
tifiques? 

J'ajoute  une  autre  citation  moins  connue. 
Il  y  a  dans  notre  littérature  un  homme  dont 
la  supériorité  est  incontestable,  et  qui  plus  est, 
incontestée  :  c'est  Molière.  Molière  a  très  peu 
étudié  dans  les  livres  ;  mais  pendant  le  très 
petit  nombre  d'années  qu'il  a  consacrées  à 
l'étude,  c'est  par  les  études  scientifiques  qu'il 
a  essayé  de  développer  son  esprit  ;  c'est  sous 
la  direction  de  Gassendi  ;  et  telle  était  l'in- 
fluence de  ses  études,  que  son  premier  ou 
vrage  est  la  traduction  de  Lucrèce,  c'est-à-dire 
la  traduction  du  tableau  poétique  des  connais- 
sances scientifiques  aue  les  anciens  avaient 
rocueillies  du  temps  de  Lucrèce. 

Enfin,  si  je  devais  citer  encore  un  exemple, 
je  dirais  que  l'homme  qui  a  fait  les  calculs  les 
plus  arides,  les  plus  abstraits,  qui  toute  sa 
vie  s'est  livré  à  l'étude  des  logarythmes,  non 
pas  d'après  les  tables  de  logarythmes,  puis- 
qu'il n'en  existait  pas,  mais  par  de«  moyens 
équivalents,  Keppler.  dont  le  nom  est  attaché 
aux  plus  grandes  découvertes,  a  passé  dix- 
huit  ans  de  sa  vie  à  chercher  les  lois  d'après 
lesquelles  le  monde  est  organisé. 

((  Les  études  scientifiques  n'ont  rien  qui 
puisse  émouvoir  les  resssorts  de  l'âme  !  » 

Je. suis  étonné  de  ne  pas  voir  arriver  à  la 
suite  de  cet  aphorisme  une  certaine  anecdote 
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qui  court  tous  les  recueils  d'ana.  On  prétend 
qu'un  géomètre  de  l'ax^démie  des  sciences, 
qui  assistait  à  la  représentation  d'une  pièce 
de  Racine^  s'écria  :  «  Qu'est-ce  que  c&la 
prouve  ?  >» 

Ce  prétendu  géomètre  avait  grand  tort,  car 
les  tragédies  de  Bacine  prouvent  toutes  quel- 
que chose.  C'est  un  mérite  que  l'on  reconnaît 
aux  tragédies  de  Racine,  et  à  toutes  les  par- 
ties de  ses  tragédies.  Dans  tous  les  cas,  pan- 
rais  pu  répondre  à  l'anecdote  par  des  anec- 
dotes qui  ne  sont  peut-être  pas  plus  vraies,  et 
qui  concernent  certains  grammairiens  oui  ont 
commencé  leur  entrée  dans  le  monde  par 
l'étude  de  la  grammaire. 

Maifi  je  dis  que  le  fait  n'est  pas  vrai,  et 
qu'il  a  été  attribué  à  une  personne  plus  litté- 
rateur que  géomètre,  à  Lagny,  géomètre  assez 
peu  connu,  mais  très  reman^uable  par  des 
succès  précoces  dans  l'étude  des  lettres.  Fon- 
tenelle  raconte  même  que  quand  on  lui  dic- 
tait un  thème,  il  ne  fournissait  nas  la  copie  : 
c'était  le  thème  en  latin  fait  à  la  suite  de  la 
dictée  qu'il  remetttait.  Vous  voyez  que  s'il 
était  arrivé  à  la  malheureuse  conclusion  dont 
on  a  essayé  de  tirer  une  si  singulière  consé- 
quence, ce  ne  serait  pas  par  la  géométrie,  ce 
serait  plutôt  par  la  grammaire;  au  surplus, 
je  ne  concevrais  pas  comment  on  pourrait  pré- 
tendre, en  présence  des  grandes  découvertes 
Qui  ont  honoré  la  science,  que  les  sciences 
dessèchent  le  cœur,  énervent  l'esprit  1 

Quoi  !  vous  voudriez  m'astreindre  à  étudier 
avec  zèle  avec  çlaisir,  je  dirai  même  avec  en- 
thousiasme, l'hiatoire  de  quelques  nations  in- 
connues qui  ont  joué  sur  la  scène  du  monde 
un  rôle  ass^  insignifiant;  vous  voudriez  me 
faire  suivre  jusque  dans  les  moindres  actions 
le  passage  sur  le  globe  de  nations  inconnues 
dont  d'Alembert,  quoique  géométrie,  disait 
avec  beaucoup  d'esprit  qu'elles  nous  avaient 
tout  appris,  excepté  leur  nom  et  celui  des 
lieux  qu  elles  habitaient:  vous  voudriez  que  je 
m'occupasse  de  ces  recherches  avec  intérêt, 
avec  enthousiasme,  et  je  resterais  sec,  sans 
émotion,  à  la  vue  de  Cuvier  indiquant  toutes 
les  révolutions  aue  la  terre  a  subies,  exhu- 
mant des  entrailles  de  la  terre  des  générations 
qui  ne  ressemblent  en  rien  aux  générations 
actuellement  existantes! 

Et  vous  croyez  que  dans  un  cours  de  géolo- 
gie l'auditoire  'reste  impassible  lorsqu'on  lui 
raconte  comment  les  chaînes  de  montagnes 
ont  surgi  des  entrailles  de  la  terre,  lorsqu'on 
lui  apprend  l'âge  do  ces  différentes  chaînes! 

Permettez-moi  de  vous  rapporter  un  fait 
qui  montrera  Quelle  distance  il  y  a  entre  le 
vrai  et  la  fable.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  lui  parler  d'objets  de  cette  na- 
ture. (Parlez/  parlez/  n* abrégez  pas/) 

Euler,  le  grand  Eulcr  était  très  pieux*  un 
de  ses  amis,  ministre  dans  une  église  de  Ber- 
lin, vint  lui  dire  un  jour  :  La  religion  est 
perdue,  la  foi  n'a  plus  de  bases,  le  cœur  ne 
se  laisse  plus  émouvoir  même  par  le  spectacle 
des  beautés,  des  merveilles  de  la  création.  Le 
croiriez-vous  î  j'ai  représenté  cette  création 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  beau,  de  plus 
poétique  et  de  plus  merveilleux;  j'ai  cité  les 
anciens  philosophes  et  la  Bible  elle-même  :  la 
moitié  de  l'auditoire  ne  m'a  pas  écouté,  l'autre 
moitié  a  dormi  ou  a  quitté  le  temple.  Faites 
l'expérience  que  je  vais  vous  indiquer,  repar- 
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tit  Euler  :  Au  lieu  de  prendre  la  description 
du  monde  dans  les  philosophes  grecs  ou  dans 
la  Bible  prenez  le  monde  oes  astronomes;  dé- 
voilez le  monde  tel  que  les  recherches  astrono- 
miques l'ont  constitué.  Dans  le  sermon  qui  a 
été  si  peu  écouté,  vous  avez  probablement,  en 
suivant  Anaxagoras,  fait  du  soleil  une  masse 
égale  au  Péloponèse.  Eh  bien!  dites  à  votre 
auditoire  aue,  suivant  des  mesures  exactes, 
incontestables  notre  soleil  est  douze  cent  mille 
fois  plus  grand  que  la  terre. 

Vous  avez  sans  doute  parlé  de  cieux  de  cris- 
tal emboîtés;  dites  qu'ils  n'existent  pas,  que 
les  comètes  les  briseraient;  les  planètes,  dans 
vos  explications,  ne  se  sont  oistingnées  des 
étoiles  que  par  le  mouvement;  avertissez  que 
ce  sont  des  mondes;  que  Jupiter  eirt;  1,400  fois 
plus  grand  que  la  terre,  et  Saturne  900  fois; 
décrivez  les  merveilles  de  l'anneau:  parlez  des 
lunes  multiples  de  ces  mondes  éloignés.  En 
arrivant  aux  étoiles,  à  leurs  distances,  ne  citez 
pas  de  lieues  :  les  nombres  seraient  trop 
grands,  on  ne  les  apprécierait  pas;  prenez 
pour  échelle  la  vitesse  de  la  lumière;  dites 
qu'elle  parcourt  80,000  lieues  par  seconde; 
ajoutez  ensuite  qu'il  n'existe  aucune  étoile 
dont  la  lumière  nous  vienne  en  moin»  de  trois 
ans;  qu'il  en  est  quelques-unes  à  l'égard  des- 
quelles on  a  pu  employer  un  moyen  d'observa- 
tion particulier,  et  dont  la  lumière  ne  nous 
vient  pas  en  moins  de  trente  ans. 

En  passant  des  résultats  certains  à  ceux  qui 
n'ont  qu'une  grande  probabilité,  montrez  que, 
suivant    toute    apparence,    certaines    étoiles 

Sourraient  être  visibles  plusieurs  millions 
'années  après  avoir  été  anéanties  :  car  la  lu- 
mière qui  en  émane  emploie  plusieurs  millions 
d'années  à  franchir  l'espace  qui  les  sépare  de 
la  terre. 

Tel  fut,  Messieurs,  en  raccourci,  et  seule- 
ment avec  quelques  modifications  dans  les  chif- 
fres, le  conseil  que  donnait  Euler.  Le  conseil 
fut  suivi  :  au  heu  du  monde  de  la  fable,  le 
ministre  découvrit  le  monde  de  la  science. 
Euler  attendait  son  ami  avec  impatience.  Il 
arrive,  enfin,  l'œil  terne  et  dans  une  tenue  qui 
paraissait  indiouer  le  désespoir.  Le  géomètre, 
fort  étonné,  s'écrie  :  Qu'est-il  donc  arrivé  : 
«  Ah  I  Monsieur  Euler,  répondit  le  ministre  ; 
je  suis  bien  malheureux  ;  ils  ont  oublié  le  res- 
pect qu'ils  devaient  au  saint  temple,  ils  m'ont 
applaudi.  »  (Mouuetnent), 

Vous  le  vovez.  Messieurs,  le  monde  de  la 
science  était  ae  cent  coudées  plus  ^rand  que  le 
monde  Qu'avaient  rêvé  les  imaginations  les 
plus  ardentes.  Il  y  avait»  mille  foie  plus  de 
poésie  dans  la  réalité  que  dans  la  fable. 

Telle  était  aussi,  sans  doute,  la  pensée  de 
Mallebranche,  quand  il  s'écriait  qu'un  insecte 
était  beaucoup  plus  intéi-'essant  que  l'histoire 
grecQue  et  l'histoire  romaine.  (Trè»  bien,  très 
bien/) 

Peut-être  trouverez-vous,  Messieurs,  que  la 
défense  n'a  pas  été  proportionnée  à  l'attaque, 
que  j'ai  pns  trop  au  sérieux  quelques  pa- 
roles hasardées,  irréfléchies  ;  mais,  je  l'avoue- 
rai avec  franchise^  c'est  que  j'ai  répondu  non 
seulement  à  ce  qui  s'est  ait  ici,  mais  à  ce  qui 
se  dit  ailleurs. 

Il  y  a,  je  ne  désigne  personne,  il  y  a  chez 
un  grand  nombre  d'autorités  universitaires 
peu  de  goût,  peu  de  penchant,  peu  de  bien- 
veillance pour  les  études  scientifiques  :  il  a 
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été  dit^  non  pas  ici,  mais  dans  une  autre 
enceinte  très  peu  éloignée,  à  Toccasion  de  cette 
loi,  que  les  études  scientiûaues  étaient  un 
métier  de  manœuvre.  En  parlant  d'une  école 
que  le  monde  entier  nous  envie^  dont  on  copie 
le  nom,  quand  on  ne  peut  pas  Timiter  par  le 
fonds,  il  a  été  dit  qu'on  n^en  /taisait  aucun  cas. 

C'est  en  présence  de  ces  critiques  que  j'ai 
pensé  devoir  vous  aoumettro  quelques  ré- 
flexions :  je  n'entends  en  aucune  manière, 
nuire  aux  études  littéraires  ;  mais  ce  seraiL  je 
crois,  un  grand  malheur  qu'on  parvint  à  éta- 
blir un  divorce  entre  deux  rameaux  qui  sont 
destinés  à  se  fortifier  mutuellement.  La  plus 
large  ooncession  qu'on  veuille  faire  aux 
sciences,  c'est  qu'elles  servent  les  intérêts  maté- 
riels. La  concession  ne  me  touche  pas  :  elle 
était  forcée  ;  ce  n'est  pas,  en  effet,  avec  de 
belles  paroles  qu'on  fait  du  sucre  de  bette- 
raves ;  ce  n'est  pas  avec  des  alexandrins  qu'on 
extrait  la  soude  du  sel  marin. 

Il  n'est  point  vrai,  au  surplus,  que  les  études 
scientifiques  ne  servent  que  les  inbérêts  maté- 
riels. C'est  devant  leur  flambeau  que  se  sont 
évanouis  la  plupart  des  préjugés  sur  lesquels 
les  populations  vivaient  courbées;  c'est  par 
les  sciences  que  les  préjugés  sont  tombés  à  ja- 
mais. (Très  hien  !) 

Eh  1  mon  Dieu,  si  l'astronomie  que  j'ai  tant 
citée,  dont  peut  être  vous  me  permettrez  de 
parler  par  prédilection,  n'avait  pas  fait  d'im- 
menses progrès  ;  vous  verriez  dans  trois  mois 
toute  la  population  de  Paris,  comme  autrefois 
la  population  de  Rome,  s'en  aller  à  la  porte 
Catularia  pour  immoler  un  chien  roux  à  la 
canicule  afin  d'apaiser  ses  maléfices  ;  et,  dans 
trois  semaines,  vous  entendriez  la  population 
jeter  des  cris  de  toute  la  force  de  ses  pou- 
mons pour  faire  revenir  la  lune  éclipsée  de 
son  évanouissement  ;  et,  il  y  a  deux  ans,  nous 
aurions  vu  notre  population  effrayée  par  le 
retour  de  la  comète  de  Halley.  N'ai-je  pas 
même  vu  des  personnes  qui,  malgré  les  pro- 
grès de  la  science,  étaient  fort*  préoccupées 
des  effets  que  l'astre  vagabond  ne  pouvait 
manquer  de  produire?  et  cependant  ces  per- 
sonnes (en  France  on  ne  trahit  pas  l'incognito 
par  les  paroles  que  je  vais  prononcer),  et  ce- 
pendant ces  personnes  avaient  affronté  sans 
sourciller  les  boulets  et  la  mitraille.  (On  rit.) 

Je  termine  par  une  remarque  qui  touchera 
surtout  les  membres  des  commissions  des  fi- 
nances ;  je  suis  convaincu  que  si  les  études 
scientifiques  n'avaient  pas  étë  encouragées, 
si  elles  n  avaient  pas  fait  les  progrès  qui  seront 
l'étemel  honneur  du  siècle  dernier,  vous  ver; 
riez  figurer  encore  sur  votre  budget  déjà  si 
chargé  un  astrologue  parmi  les  fonctionnaires 
salariée.  (Hilarité.) 

Au  surplus,  qu'on  réduise,  si  l'on  veut,  l'uti- 
lité des  sciences  aux  besoins  matériels,  et  elles 
n'en  seront  pas  moins  cultivées  avec  zèle  et 
persévérance.  Les  applaudissements,  la  recon- 
naissance du  public  sont  acquis  d'avance  à 
ceux  qui  leur  feront  faire  des  progrès  réels. 
Aussi,  du  haut  de  cette  tribune,  le  conjure  la 
jeunesse  de  marcher  hardiment  aans  la  route 
glorieuse  où  elle  est  entrée. 

Que  la  minéralogie  continue  à  classer  les 
diverses  natures  de  terrains  dont  Técorce  du 
fflobc  se  compose,  et  à  indiquer  aux  capita- 
listes dans  Quelles  localités  leurs  recherches 
peuvent  conauire  à  la  découverte  de  telle  ou 
telle  autre  nature  de  minéraux  ; 


Que  la  chimie  enrichisse  la  médecine  de  mé- 
dicaments simples,  toujours  semblables  à  eux- 
mêmes  et  qui  doivent  donner  à  l'art  de  guérir 
une  marche  plus  assurée  ; 

Qu'elle  manipule  les  produits  de  notre  in- 
dustrie agricole  pour  les  transformer  en  sub- 
stances alimentaires  ou  manufacturières  qui 
ont  été  refusées  à  nos  climats  ; 

Que  la  phvsique  essaie  de  puiser  dans  l'étude 
des  forces  électriques,  sans  cesse  en  jeu  dans 
les  entrailles  de  la  terre,  les  divers  perfec- 
tionnements dont  les  arts  métallurgiques  ont 
un  si  puissant  besoin  ; 

Qu'elle  suive  avec  attention  les  phénomènes 
météorologiques  pour  apprendre  à  les  prévoir 
ou  seulement  pour  atténuer  les  ravages  qu'ils 
occasionnent  ; 

Qu'elle  essaie  de  trouver  dans  l'examen  des 
mystérieuses  variations  du  magnétisme  terres- 
tre des  moyens  de  diriser  avec  certitude  le  na- 
vigateur quand  un  ciel  nébuleux  lui  dérobe  la 
vue  des  astres; 

Que  l'optique  perfectionnée,  i^Dpliquée  à  la 
construction  des  phares,  serve  aussi  à  prévenir 
de  nombreux,  de  cruels  naufrages  ; 

Que  l'astronomie  pénètre  jusque  dans  les 
dernières  régions  de  l'espace,  non  pas,  si  Voix 
veut,  pour  arriver  à  la  formation  de  nouveaux 
mondes,  non  pas  pour  découvrir  si  les  condi- 
tions de  notre  système  solaire  en  assurent  la 
durée  indéfinie,  mais  afin  de  donner,  s'il  est 
possible,  une  nouvelle  perfection  à  l'art  nau- 
tique ; 

Que  la  mécanique  tire  chaoue  jour  un  nou- 
veau, un  meilleur  parti  des  forces  naturelles, 
et  arrache  ainsi  des  millions  de  nos  semblables 
à  des  travaux  pénibles  qui  les  assimilent  à  des 
brutes,  détruisent  leur  santé,  et  les  conduisent 
inévitablement  à  une  mort  prématurée  ;  qu'elle 
travaille  sans  cesse  à  améliorer,  à  simplifier, 
à  alléger  la  machine  à  vapeur,  l'une  des  plus 
belles,  des  plus  étonnantes  créations  de  l'es- 
prit humain  ; 

Et  quand  toutes  ces  améliorations  seront 
réalisées,  la  science  aura  bien  mérité  du  pays  ; 
car,  suivant  la  belle  pensée  de  Bacon  (Ènow- 
legde  is  Pawer)^  le  savoir,  c'est  de  la  force, 
de  la  puissance;  et  elle  aura  augmenté  le  bien- 
être  de  la  population,  non  pas  en  appauvris- 
sant les  riches,  mais  en  enrichissant  les  pau- 
vres ;  et  elle  aura  répandu  ses  bienfaits  sur 
ceux-là  mêmes  qui  l'outrageaient  ;  et  en  con- 
templant ces  beaux  résultats,  un  poète  (car 
les  études  scientiaues  n'empêcheront  pas  qu'il 
n'y  ait  toujours  des  poètes),  un  poète  pourra 
s'écrier  sans  être  taxé  d'exagération  : 

T>e  Dru,  poursuivant  sa  carrière, 
Vt.Tsait  des  torrents  de  lumière 
Sur  SOS  nombreux  blasphémateurs  I 

(Très  hien!  très  bien!) 

(L'orateur  reçoit,  en  retournant  à  sa  place, 
de  vives  félicitations.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La- 
martine. (Mouvement  ^attention,) 

M.  de  Ijaniarlliie.  Messieurs,  en  essayant 
de  répondre  à  l'illustre  et  sarant  orateur  qui, 
en  défendant  les  sciences  dont  il  est  l'honneur, 
a  été  si  jufite,  si  bienveillant  même  envers  les 
lettres,  il  y  aura  injustice,  il  y  aurait  incon- 
venance à  moi  de  réduire  la  question  ent^re 
nous  à  une  misérable  question  de  pédagogie^ 
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à  une  question  de  prééminence  académiaue 
entre  les  études  sdentifiques  et  les  étuaes 
morales  et  littéraires.  Telle  n'est  pas  ma 
pensée.  Ce  n'est  pas  la  lutte,  oe  n'est  pas  l'an- 
tagonisme au'il  faut  établir  entre  ces  nobles 
facultés  de  l'esprit  humain,  c'est  le  concours, 
c'est  l'harmonie.  Bien  loin  de  se  nuire,  bien 
loin  de  se  combattre,  elles  se  fortifient,  elles 
se  complètent  Tune  par  l'autre  :  les  sciences 
sont  les  éléments  de  la  pensée  ;  les  lettres  sont 
la  lumière  des  sciences.  La  pensée  est  aux 
sciences,  si  vous  me  permettez  une  expression 
que  vous  trouverez  peut-être  trop  poétique,  ce 
que  fut  aux  éléments  de  l'univers  le  Yeroe  qui 
les  éclaira  et  les  ordonna.  En  écoutant  tout  à 
l'heure  le  préopinant  vous  citer  les  noms  de 
Pascal,  de  Descartes,  de  Leibnitz,  de  Cuvier, 
de  tous  ces  grands  génies  chez  lesquels  la  gra- 
vité, la  solidité  des  études  scientifiques  n'ôta 
rien  au  coloris  et  aux  charmes  de  l'imagina- 
tion et  du  style,  un  autre  nom,  un  nom  mo- 
derne, un  nom  contemporain  se  présentait  à 
toutes  vos  pensées,  et  ce  nom  il  n'était  interdit 
qu'à  M.  Arago  de  le  prononcer  1  (Bravo! 
bravo I  U orateur  se  tourne  vers  M,  Arago,) 

Mais,  Messieurs,  s'il  n'y  a  pas  lutte  de  préé- 
minence, il  y  a  pour  le  législateur  sous  l'ap- 
parente frivolité  de  cette  discussion,  il  y  a  une 
question  d'importance  relative  à  résoudre 
entre  l'étude  des  sciences  exactes  trop  préma- 
turément admise,  et  l'étude  des  lettres  hu- 
maines. Nous  devons  la  discuter  et  la  résou- 
dre pour  savoir  quelle  place  il  nous  faut  don- 
ner a  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  facultés  dans 
notre  système  d'enseignement,  ou  plutôt  dans 
quelle  proportion  nous  les  ferons  concourir. 
Eh  bien  !  pour  n'y  pas  revenir,  je  la  tranche 
d'un  mot  :  si  le  genre  humain  était  condamné 
à  prendre  entièrement  un  de  ces  ordres  de 
vérités,  ou  toutes  les  vérités  mathématiques, 
ou  toutes  les  vérités  morales,  le  dis  (ju'il  ne 
devrait  pas  hésiter  à  sacrifier  les  vérités  ma- 
thématiques ;  car  si  toutes  les  vérités  mathé- 
matiques se  perdaient,  le  monde  industriel,  le 
monde  matériel  subirait  sans  doute  un  grand 
dommage,  un  immense  détriment  ;  mais  si 
l'homme  perdait  une  seule  de  ces  vérités  mo- 
rales dont  les  études  littéraires  sont  le  véhi- 
cule, oe  serait  l'homme  lui-même,  ce  serait 
l'humanité  tout  entière  qui  périrait.  (Sensa- 
tion.) 

Sans  doute  il  y  a  quelque  chose  de  vrai 
dans  le  tableau  que  M.  Arago  vient  de  faire 
des  inconséquences  de  notre  système  d'ensei- 
gnement ;  sans  doute  j'ai  souvent  déploré  moi- 
même  ces  persistances  de  la  routine  qui  don- 
nent à  une  épo<q[ue  l'éducation  d'une  autre 
époque,  qui  enseignent  à  des  Français  la  lan- 
gue des  Latins  et  des  Grecs,  et  donnent  les 
mœurs,  la  religion,  les  lois,  les  préjugés  des 
Athéniens  ou  aes  Romains  à  des  enfants  qui 
sont  nés  dix-huit  cents  ans  après,  et  qui  doi- 
vent vivre  à  Paris  ou  à  Londres.  C'est,  si  j'ose 
me  servir  de  cette  expression,  ime  mascarade 
d'opinion,  de  religion  et  de  mœurs,  où  l'on 
donne  à  une  génération  le  costume  d'une  autre, 
et  d'où  ne  peutj  résulter  que  le  plus  ridicule 
quiproquo  ae  civilisations.  Sous  oe  rapport, 
je  pense  comme  mon  honorable  ami.  Loin  de 
ma  pensée  de  le  combattre  !  Je  veux  à  chaque 
époque  sa  vérité,  à  cha(]^ue  génération  sa  na- 
ture. Je  yeux  une  éducation  spéciale,  une  édu- 
cation sincère,  qui  apprenne  à  l'enfant,  non 


pafi  seulement  ce  qu'ont  su  ses  pères,  mais  ce 
qu'on  sait  de  son  temps,  ce  qu  il  doit  savoir 
lui-même  pour  vivre,  pour  penser,  pour  croire, 
de  la  vie,  de  la  pensée,  de  la  foi  sociale  de  son 
temps.  Comme  mes  honorables  amis,  je  veux 
qu'on  l'initie  de  bonne  heure  à  ces  sciences  des 
phénomènes  naturels,  à  ces  révélations  de  la 
nature  physique  cjui  rendent  sensibles,  évi- 
dentes, pratiques  a  ses  yeux  les  vérités  abs- 
traites oe  ses  livres  ;  magnifiques  échelons  que 
la  science  moderne  surajoute  sans  cesse  à  d'au- 
tres, pour  élever  notre  intelligence  vers  la 
vérité  et  vers  Dieu.  (Sensation.) 

Et  ici,  Messieurs,  vous  voyez  que  j'abonde 
dans  le  sens  de  M.  Arago  ;  comme  lui  je  trouve 
de  la  poésie  et  de  l'éloquence  dans  les  chiffres 
mêmes.  Je  me  souviens  qu'il  n'y  a  pas  long- 
temps encore,  à  une  époque  de  la  vie  où  l'ima- 
gination n'a  peut-être  plus  toute  sa  sensibi- 
lité, toute  son  impressionnabilité  première, 
j'ai  éprouvé,  en  lisant  les  leçons  astronomiques 
d'Herschell,  une  des  plus  fortes,  une  des  plus 
poétiques  impressions  de  ma  vie.  J'en  ai 
éprouvé  autant  quelquefois  en  lisant  ces  ad- 
mirables travaux  où  M.  Araf;o  popularise  les 
astres:  et  je  le  déclare,  dussé-je  blesser  mon  ho- 
norable adversaire,  dans  ces  moments  je  me 
suis  écrié  :  Herschell  et  Arago  isont  deux 
grands  poètes  1  (Très  bien/  très  bien/) 

Mais  voici  où  est  le  différend  entre  lui  et 
moi.  Je  prie  la  Chambre  de  me  prodiguer  son 
attention,  car  je  vais  toucher  presque  à  la 
métaphysique  de  la  législation. 

Cette  éducation  exclusivement  profession- 
nelle, scientifiaue,  industrielle,  que  je  veux 
comme  vous,  doit-elle  commencer  avec  l'en- 
fance ou  ne  aoit-elle  pas  être  précédée  par  une 
éducation  morale,  littéraire,  par  une  éducation 
commune  ?  et  enfin  cette  éducation  spéciale  et 
industrielle  que  vous  demandez  pour  les  col- 
lèges communaux  doit-elle  exclure  Pétude  de« 
langues  que  vous  appelez  mortes,  et  que  moi 
l'appellerai  immortelles?  (Très  bien/)  Voilà 
la  querelle  entre  vous  et  moi.  Je  blesse,  je 
le  sais,  un  des  préjugés  généralement  répan- 
dus dans  le  pays  et  dans  la  Chambre,  ou  plu- 
tôt la  réaction  contre  ce  préjugé  ancien  oui 
faisait  dominer  toutes  nos  études  par  les 
études  dites  classiques.  Ce  sentiment,  je  l'ai 

Sartagé  d'abord  moi-même  ;  de  plus  sûres  ré- 
exions  m'ont  ramené  aux  étuaes  classiques. 
J'en  dois  compte  à  la  Chambre,  et  surtout 
aux  pères  de  famille  yii  nous  écoutent  d'ici, 
et  qu'il  faut  prémunir  contre  de  trop  com- 
plètes et  trop  imprudentes  innovations.  (Ecou- 
tez, écoutez/) 

Et  d'abord,  que  les  honorables  préopinants 
me  permettent  de  leur  demander  à  quel  titre 
ils  parlent  de  l'éducation  à  cette  tribune?  Ils 
me  répondront  que  c'est  à  titre  d'hommes  poli- 
tiques, de  législateurs.  Eh  bien  !  je  leur  deman- 
derai encore  :  aux  yeux  du  l^islateur,  de 
l'homme  politique,  qu'est-ce  que  l'enfant? 
L'enfant,  c'est  un  être  sociable,  un  être  dont 
la  destinée  est  de  vivre  en  commun  avec  d'au- 
tres hommes,  d'être  membre  utile,  membre 
incorporé  à  la  société,  à  la  nation  dont  il  fait 
partie.  Il  doit  avoir  d'innombrables  corréla- 
tions, des  rapports  complets  avec  les  choses, 
avec  les  idées,  avec  les  mœurs,  avec  les  hommes 
nés  autour  de  lui,  et  sa  place  quelconque  dans 
la  société  sera  d'autant  plus  juste,  et  la  société 
elle-même  sera  d'autant  mieux  organisée,  qu'il 
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sera  mieux  fait  pour  elk,  et  elle  pour  lui, 
ayoir  le  plus  de  rapports  possibles  avec  la  so- 
ciété dont  il  est  membre,  voilà  la  destinée  de 
l'enfant  comme  être  sociable.  Je  défie  mes  con- 
tradicteurs de  nier  un  principe  aussi  évident, 
aussi  palpable!  Eh  bien,  si,  avant  toutj  ce 
principe  est  vrai,  l'éducation  commune  est  né- 
cessaire. Elle  est  la  conséquence  directe,  invin- 
cible de  la  destinée  même  de  l'enfant 

En  effet,  Messieurs,  en  dehors  de  cette  di- 
versité de  vocations  et  de  carriènes  qui  sai- 
sissent l'homme  plus  loin  et  plus  tard  dans  la 
vie.  et  qui  nécessitent  alors  les  enseignements 
spéciaux,  il  v  a  une  grande  et  précieuse  unité 
à  observer,  a  conserver,  à  accroître,  s'il  est 
possible,  entre  tous  les  hommes,  entre  tous 
les  enfants  destinés  à  devenir  contemporains, 
compatriotes,  concitoyens  d'une  même  famille 
quoique  devant  occuper  des  rangs  divers  dans 
la  nation,  dans  la  société.   Sans  cela^  vous 
aurez  des  hommes,  voue  aurez  des  individus, 
mais  point  de  société,  point  de  famille,  de 
peui>le,  point  de  nation.  Vous  aurez  des  êtres 
aussi  étrangers  les  uns  aux  autres,  que  ceux 
qui  ne  parlent  p&s  la  même  langue  ou  n'ado- 
rent pas  le  même  Dieu.  La  eociabilité,  qui  n'est 
Que  la  grande  sympathie  des  intelligences, 
des  croyances,  des  mœurs,  n'existera  réelle- 
ment pas.   Vous  aurez  juxtaposition  d'une 
innombrable  quantité  d'hommes,  vous  n^aurez 
ni  assimilation,  ni  solidarité,  ni  unité,  ni  na- 
tionalité. Pour  avoir  cette  assimilation,  cette 
sympathie  intellectuelle,  cette  incorporation 
des  nommes  avec  les  hommes  qui  forment  la 
société,  il  faut  indisp ensablement  des  idées 
communes  entre  eux.  Il  faut,  pour  ainei  dire, 
qu'à  leur  entrée  dans  la  vie  ils  aient  sucé  le 
même  lait,  ils  soient  devenus  une  même  chair, 
et  un  même  sang,  ils  aient  vécu  du  même  ali- 
ment ;  il  faut,  pour  vivre  plus  tard  en  com- 
munion d'idées,  d'actions,  de  vertus,  de  mœurs, 
qu'ils  aient  vécu  d'abord  quelque  temps  en  com- 
munion complète  d'enseignement  et  d'instruc- 
tion; et  de  plus.  Messieurs,  cette  communauté 
des  idées  gâiéralee  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
libéral  et  de  plus  démocratique  au  monde.  J  o 
m'étonne  que  cette  considération  ait  échappé 
au  préopinant,  dette  inégalité  des  richesses  et 
des  conditions  sociales  que  la  nature  rend 
malheureusement  inévitable,  une  société  bien 
faite,  une  société  chrétienne  ne  l'étend  pas  aux 

{>atrimoines  intellectuels  de  «es  enfants.  Elle 
eur  doit  à  tous  une  part  égale,  ime  part  com- 
mune de  ce  fonds  commun  de  civilisation,  de 
morale^  de  lumières  qu'elle  possède.  C'est  la  la 
seule  loi  agraire  réalisable,  c'est  là  oe  partage 
du  domaine  intellectuel  qui  enrichit  tout  le 
monde  sans  appauvrir  personne.  Ce  n'est  que 

§ar  une  éducation  commune  que  l'Etat  peut  le 
istribuer. 

Je  passe  à  la  question  des  langues  mortes. 
D  abord  je  demande  aux  honorables  préopi- 
nants qui  ridiculisent  si  spirituellement  l'é- 
tude du  grec  et  du  latin,  si  cette  manie  d'en- 
seigner aux  enfants  des  langues  mortes  est 
particulière  à  notre  nation  et  à  notre  époque, 
et  je  réponds  qu'il  n'en  est  rien  j  que  les  na- 
tions les  plus  reculées  dans  l'histoire  avaient 
déià  des  langues  savantes,  des  langues  sacrées 
qu^ils  enseignaient  à  des  initiés  ou  à  des  dis- 
ciples. Je  vois  que  l'étude  des  langues  mortes 
faisait  partie  essentielle  de  l'éducation  chez 
les  Qreos  et  chez  les  R<Hnain8  ;  je  vois  que  tous 


les  peuples  modernes  ont  initié  leurs  enfantu 
la  connaissance  des  langues  j^recques  et  la- 
tines ;  je  vois  que  la  civilisation  et  Tart  okk 
dernes  se  sont  étendus  et  perfectionna  en  pn 
portion  directe  des  monuments  de  ces  langues 
antiques  que  l'on  découvrait,  oue  l'on  rul- 
garisait  parmi  nous  ;  et  que  la  aécouverto  ds 
chaque  manuscrit  a  été  pour  ainsi  dire  la 
cause  d'un  progrès  dans  nos  littératare&.  Mf§^ 
sieurs,  ceci  mérite  attention.  N'y  a-t-il  pa» 
dans  cette  unanimité  de  toutes  les  nations  et 
de  tous  les  temps  à  honorer  l'étude  dn  lan- 
gues mortes,  n'y  a-t-il  pas  un  phénomène  re^ 
pectable  ?  L  instinct  de  tous  les  peuples  et  à 
toutes  les  époques  se  serait-il  grossiéremetit 
trompé  ?  serait-il  sans  fondement,  sanB  c&u9, 
sans  motif?  Aucun  esprit  grave  et  pbilf» 

5 hique  n'osera  si  hardiment  le  prononcer. 
iuant  à  moi,  je  ne  doute  pas  que  1  esprit  k 
main  n'ait  eu  ses  raisons  pour  s'attacber  am 
tant  d'obstination  et  de  respect  à  cette  supeiv 
tition  du  passé,  à  oe  culte  de  la  tradition,  dooi 
l'étude  des  langues  mortes  a  été  chez  tos! 
les  peuples  le  symptôme. 

N'en  doutons  jpas.  Messieurs,  ce  phénomk' 
universel  s'explique  par  le  désir  éminenuD^r.: 
social  d'inspirer  de  bonne  heure  aux  enfants! 
sentiment  et  l'amour  du  beau,  le  sentimeo' 
et  l'amour 4u  beau  inséparable  au  sentiments: 
de  l'amour  du  bien  et  de  l'honnête.  Il  est  util' 
il  est  indispensable  que  l'âme  de  l'homme  ca 
f ant  se  f oime  à  elle-même  un  type,  et  qw  or 
type,  sur  lequel  elle  tend  involontairement  a 
se  modeler,  soit  le  plus  idéal  et  le  plus  grasi 
que  son  iinagination  puisse  atteindre.  Dtv 
type  que  l'humanité  se  crée  à  elle-même  d; 
pend  son  développement  moral.  Ne  sonune» 
nous  pas  tous  des  statuaires  qui  travsill' (^  ' 
intérieurement,  et  à  notre  insu,  à  nous  m  | 
dre  ressemblants  à  quelques-unes  de  ces  gm 
des  figures  de  Thistoire  de  l'antiquité,  q-^  | 
ont  frappé  nos  regards,  qui  ont  ébranlé  d(< 
imagination  dans  notre  enfance  ?  Et  selon  q'  I 
cette  figure  est  plus  idéale  et  plus  pure,  r 
serions-nous  pas  nous-mêmes  pJus  élevés  '•  I 
plus  parfaits?  Eh  bien!  l'humanité  esih^i 
comme  nous  :  plus  grande  et  plus  belle  k1<^  ' 
qu'elle  a  dans  son  type  d'imitation  plus  ^  | 
grandeur  et  plus  de  beauté. 

Or,  c*est  un  mystère,  mais  c'est  un  fait>  qJi 
l'image  du  beau,  que  le  tjrpe  du  beau,  qv  ^ 
sentiment  du  beau,  se  révèlent  avec  plus  d>fl- 
dence  et  de  force  dans  les  chefs-d  œuvre  v 
I* antiquité.  Ceci  ne  se  prouve  pas,  cela  t 
sent.  Demandez-le  à  tout  homme  qui  &U^ 
Bible  ou  Homère,  gui  a  vu  le  Parthénon  • 
l'Apollon  du  Belvédère  ?  Le  beau  est  antiqJt» 
et  la  preuve  c'est  qu'il  est  éternel,  c'est'quc' 
générations  succèdent  aux  générations,  et  ;' 
Pimmuable  antiquité  nous  domine  toujo'J^ 
non  pas  seulement  de  toute  la  majesté  ^ 
temps,  mais  de  toute  la  majesté  de  la  oatu'^ 
On  cherche  sans  cesse  la  cause  de  oetto  rit 
dominance  du  beau  antique,  et  je  croiB  aaîl 
l'avoir  trouvée. 

Le  beau  dans  la  littérature  et  dans  les  &^ 
n*est  que  l'expression  de  la  nature.  Plus  é^^ 
la  nature  sera  primitive  et  grande  et  d»i^ 
plus  l'art  et  la  littérature  qui  l'expriment 
ront  eux-mêmes  compléta  Or,  il  est  évia 
qu'il  n'y  a  que  certaines  époques  fugitive? 
instantanées  de  la  vie  des  peuples  où  ces  o^ 
conditions  du  beau  se  rencontrent;  c'^j 
dire  où  la  civilisation  naissante  a  déjà  prod^ 
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un  art  de  penser  et  d'écrire,  et  où  la  nature 
encore  jeune^  encore  vigoureuse,  encore  primi- 
tive, a  assez  de  sève  et  de  naïveté  pour  inspi- 
rer l'art.  Etudiez  Thistoire  de  tous  les  peu- 
ples, ^ous  retrouverez  Fapogée  de  leur  litté- 
rature à  ce  point  précis  de  leur  existence.  C'est 
là  que  le  beau  se  produit  dans  toute  sa  pri- 
meur, dans  toute  sa  sublimité  ;  c'est  là  qu'il 
faut  aller  en  chercher  les  modèles.  Or,  ces 
modèles  où  sont-ils  conservés?  Dans  ces  lan- 
gues immortelles  que  l'on  voudrait  vous  faire 
répudier.  Gardons-nous-en,  Messieurs,  ne  lais- 
sons pas  ces  études  empiéter  trop  sur  les  au- 
tres, rressons  les  années  ;  réservons  du  temps 
à  cette  instruction  spéciale,  industrielle,  qui 
est  aussi  un  besoin  relatif  à  chacun,  des  en- 
fants selon  la  vocation  que  sa  condition  so- 
ciale lui  a  faite  ;  mais  avant  tout  ayons  une 
éducation  commune,  une  fraternité  intellec- 
tuelle au  commencement  de  la  vie.  et  conser- 
vons l'étude  des  langues  qui  renferment  les 
trésors  du  beau.  Le  beau  est  la  vertu  de  l'es- 
prit ;  en  restreignant  le  culte,  craignons  d'al- 
térer plus  tard  la  vertu  du  cœur.  (Mouve- 
vient.) 

Je  soumets  ces  observations  à  votre  sagesse, 
mais  permettez-moi,  en  finissant,  de  protester 
contre  cette  malheureuse  tendance  de  rendre 
l'enseignement  exclusivement  spécial,  scienti- 


du  travail,  principe  admirable,  mais  exagéré, 
et  Qu'on  veut  appliquer  même  aux  facultés 
intellectuelles,  même  aux  facultés  de  l'âme, 
comme  si  l'âme  et  rintelligence  pouvaient  se 
scinder  en  facultés  distinctes  dont  on  peut  cul- 
tiver l'une  et  négliger  tes  autres  sans  porter 
atteinte  à  l'ensemble?  O'est  ravaler  la  plus 
noble  partie  de  notre  être  à  la  condition  de  nos 
membres  corporels  qu'on  peut  dresser  exclu- 
sivement à  tel  ou  tel  exercice.  Mais  l'âme,  mais 
l'intelligence  au  contraire  n'est  qu'harmonie 
de  toutes  nos  facultés  morales,  et  c'est  cette 
harmonie  qui  constitue  la  conscience  et  le  gé- 
nie ;  la  conscience  et  le  génie,  vous  n'oubliez 
que  cela  dans  votre  système  1  La  conscience  et 
le  génie  qu'est-ce  qui  les  produit,  qu'est-ce  oui 
les  développe?  Est-ce  le  calcul?  Sont -ce  les 
mathématiques,  la  seule  science  qui  ne  sent  pas, 
qui  ne  pense  pas,  qui  ne  raisonne  pas  ?  Non  ; 
ce  sont  les  études  morales  que  vous  reléguez 
dans  les  inutilités I  Qu'arrivera- 1- il  ainsi? 
vous  aurez  un  peuple,  d'admirables  ouvriers 
propres  à  faire  des  ponts,  des  chemins  de  fer, 
des  tissus,  des  cotons,  des  draps  ;  mais  est-ce 
là  tout  l'homme?  l'homme  est-il  une  machine, 
un  outil  exclusivement  façonné  à  gagner  le 
plus  de  salaire,  à  produire  le  plus  de  résul- 
tat matériel  possible  dans  un  temps  donné? 
L'homme  n'a-t-il  qu'une  fin  mercantile,  indus- 
trielle, terrestre?  Alors  le  système  des  ensei- 
gnements spéciaux  serait  parfait. 

Mais  ne  l'oublions  pas,  Messieurs,  cette  doc- 
trine ravale  la  nature  humaine,  l'homme  a  une 
autre  fin,  une  fin  plus  noble,  une  fin  plus 
divine  que  de  remuer  des  pierres  et  de  la  terre 
ici-bas  ;  la  fin  de  l'homme,  c'est  la  pensée,  la 
conscience  et  la  vertu,  et  le  Créateur  de  la  di- 
vine pensée  humaine  ne  demandera  pas  seu- 
lement aux  civilisations  si  elles  ont  formé 
d'habiles  ouvriers,  d'utiles  industriels,  de  nom- 
breux travailleurs,  mais  si  elles  ont  élevé,  en- 
nobli, agrandi,  moralisé,  dignifié  cette  pen- 


sée humaine  par  l'exercice  de  toutes  les  facul- 
tés qui  constituent  l'homme.  (Très  bien/  très 
bien/) 

Eh  bien  1  ces  facultés  vous  ne  pouvez  les  exer- 
cer que  par  une  éducation  commune,  univer- 
selle et  morale,  avant  de  la  compléter  par  l'en- 
sei^ement  spécial  que  j'admets  comme  vous, 
mais  que  je  veux  faire  précéder  d'un  autre  en- 
seignement. 

Messieurs,  me  permettez-vous,  avant  de  finir^ 
et  malgré  1  heure  avancée^  un  mot  sur  la  loi 
en  elle-même. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui,  parlez  1 

M.  de  liAmArtine.  Mais  avant.  Messieurs, 
j'oubliais  de  répondre  à  ime  aes  vues  de 
M.  Arago,  qui  m'ont  semblé  le  çlus  contesta- 
bles. Il  veut  que  vous  laissiez  a  l'arbitraire 
de  qui  ?  des  conseils  municipaux,  de  détermi- 
ner si  le  grec  et  le  latin,  si  les  études  classi- 
oues  feront  partie  ou  non  de  l'enseignement 
de  leurs  collèges  communaux.  Certes,  je  suis 
le  plus  grand  partisan  du  système  de  décentra- 
lisation intellectuelle  et  de  décentralisation 
politique  :  la  liberté  et  la  morale  n'ont  qu'à 
gagner  à  vivre  de  leur  propre  vie  ;  mais  ie 
déclare  que  la  question  que  vous  donneriez  là 
à  résoudre  à  des  conseils  municipaux  n*est  ni 
une  question  de  morale  ni  une  question  poli- 
tique, c'est  une  question  de  haute  philosophie 
et  de  haute  législation,  et  je  ne  crois  pas  les 
offenser  en  les  trouvant  complètement  incom- 
pétents. 

Quoi  1  Messieurs,  auand  ici  même,  où  l'élite 
des  esprits,  des  intelligences,  des  expériences 
du  pays  en  matière  législative  se  trouve  réu- 
nie, nous  nous  trouvons  si  souvent  insuffi- 
sants pour  discuter,  pour  l'ésoudre  les  hautes 
difficultés  d'un  sjrstème  d'enseignement,  l'œu- 
vre la  plus  difficile  d'une  session,  vous  iriez 
vous  décharger  du  fardeau  qui  surpasse  vos 
forces  sur  dés  conseils  municipaux,  le  plus  sou- 
vent, ou  en  majorité,  composés  d'excellents 
citoyens,  mais  de  citoyens  dont  les  lettres  et 
les  sciences  ne  sont  pas  l'occupation  1  Et  vous 
croiriez  au'un  conseil  municipal  pourrait  se 
charger  de  ce  gouvernement  des  études  que 
vous  trouvez  si  pesant  dans  vos  propres  mains  ! 
Non,  Messieurs,  la  société  intellectuelle  doit 
centraliser  ici  toutes  ses  forcespour  agir  plus 
efficacement  sur  elle-même.  Tranchez  vous- 
même  ces  graves  difficultés  :  les  remettre  aux 
conseils  municipaux,  ce  serait  instituer  l'anar- 
chie et  bientôt  la  ruine  de  l'enseignement. 
(Trèj  bien/) 

Un  mot  donc,  avant  de  finir,  sur  la  loi  en 
elle-même,  pour  ne  pas  remonter  à  la  tri- 
bune. Une  loi,  Messieurs,  selon  l'expression 
vraie  et  énergique  de  mon  excellent  ami  M.  de 
Tracy,  il  n'y  a  pas  de  loi  ;  il  n'y  a  ni  sys- 
tème, ni  organisation,  ni  ensemble  ;  non,  il 
n'y  a  pas  même  les  débris  de  ces  belles  insti- 
tutions de  nos  premières  assemblées  délibé- 
rantes qui  ont  eu  le  malheur  de  leur  temps, 
mais  dont  nous  pourrions  recueillir  au  moins 
quelque  chose  :  non,  il  nV  a  pas  de  loi  (mur- 
mures au  centre)  ;  mais  il  y  a  plus  qu'une  loi  ! 
il  y  a  un  principe  proclamé  par  la  législation  ! 
il  y  a  ce  grana,  ce  saint  principe  de  la  li- 
berté d'enseignement,  remis,  restitué  enfin  à 
la  famille  ;  il  y  a  cette  liberté  d'enseignement 
qui  contient  toutes  les  autres,  la  liberté  reli- 
gieuse d'abord,  la  liberté  politique  ensuite  ;  il 
y  a  la  propriété  d'elle-même  restituée  à  la  fa- 
mille, car  la  famille  ne  se  possède  réellement 
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elle-même  que  si  vous  lui  reoomiaissez  le  droit 
de  se  tramuoMttre,  de  se  perpétuer  elle-même 
dans  ses  enfants,  avec  ses  mœurs,  sa  religion, 
sa  foi.  ses  opinions.  (Très  bien,  très  bien!) 

Voilà  oe  qu'il  y  a  dans  ces  articles  :  c'est  plus 
qu'une  loi  I  (Adhésion.) 

Messieurs^  j'entends  depuis  quelques  jours  et 
à  cette  tribune  et  sur  cee  bancs,  Maucoup  de 
membres  d'opinions  opposées  déclarer  qu'ils 
donneront  une  boule  noire  à  cette  loi  1  Je  m'en 
afflige.  Les  uns  se  préoccupent  de  oe  fantôme 
de  jésuitisme  que  1  on  ^ait  sans  cesse  apparaî- 
tre ici  et  qu'il  faudrait  déclarer  plus  puissant 
que  jamais,  s'il  avait  la  force  de  nous  faire 
reculer  devant  la  liberté.  (Bravos  au  centre 
et  à  gauche,) 

Les  autres  semblent  appréhender  que  le 
clergé  ne  possèd€  pas  exclusivement  la  jeu- 
nesse, et  que  l'esprit  du  temps  représenté  par 
l'Université  exerce  le  monopole  sur  l'élément 
traditionnel  et  religieux  représenté  par  des 
corps  enseignants. 

Eh.  bien!  Messieurs,  ic'est  précisément  a 
cause  de  ces  mécontentements  des  partis  op- 
posés que  je  voterai,  que  je  conjure  la  Cham- 
bre de  voter  la  loi  avec  une  plus  certaine  con- 
viction. Quoi  !  après  sept  ans  d]attente,  après 
une  révolution  faite  pour  obtenir  cette  liberté 
d'enseignement,  après  qu'elle  a  été  demandée 
par  les  opinions  les  plus  diverses  et  inscrite 
dans  la  Charte  comme  une  condition  synallag- 
matique  du  gouvernement  de  1830,  nous  irions 
la  rejeter  au  ministre  sincère  et  courageux 
qui  nous  l'offre,  et  faire  penser  ainsi  a  la 
Franco  et  à  l'Europe  que  la  sphère  de  la  li- 
berté n'est  pas  assez  larige  pour  nous  conte- 
nir tous,  et  que  nous  ne  voulons  de  liberté  que 
pour  nous  !  S^on,  Messieurs,  cela  n'est  pas  pos- 
sible !  Hfttons-nous,  malgré  les  inconvénients, 
malgré  ce  serment  impolitique,  malgré  ces 
restrictions  plus  ou  moins  gênantes,  hâtons- 
nous  de  voter  la  loi.  C'est  un  gage  de  liberté 
que  tous  les  partis  se  donnent  involontaire- 
ment entre  vos  mains  contre  l'intolérance  reli- 
gieuse ou  la  tyrannie  athée,  et  que  plus  tard 
on  ne  pourra  plus  nous  arracher.  (Très  bien/ 
très  bien!) 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  et  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.  ) 

Ordre  du  jour  du  vetidredi  ^4  mars  18S7. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  3,900,000  francs 
pour  la  marine. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  ap- 
pel de  80,000  hommes. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  construc- 
tion de  plusieurs  ponts. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation,  après  deux  pour- 
vois. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  additionnel 
de  900,000  francs  pour  les  pensions  mili- 
taires. 

1^  bureau.  MM.  le  comte  d'Hunolstein  ; 

2"  —  Duchesne j 

ge  —  Bignon  (Loire-Inférieure)  ; 

4«  —  le  comte  de  Montesquiou  ; 

5«  —  le  comte  de  Chastellux  ; 

e*  —  Boissy-d'Anglas  ; 

?•  —  Beslay  fils  \ 

8*  —  Lacrosse  : 

9*  —  le  générai  Durrieu. 

Commission  chargée  ^examiner  le  projet  de 
loi  sur  le  concours  de»  projjriétaires  dans  les 
travaux  à  entreprendre  sur  les  fleuves  et 
rivières. 

V^  bureau.  MM.  Lavielle  ; 
2"       —  Ducos  ; 

3*       —  le  comte  Jaubert  ; 

4"       —  Enouf  : 

6*       -—  Haas  (de  Belfort)  ; 

e«       —  Meynard  ; 

7*       —  Genoux  ; 

8*       —  Robineau  ; 

9*       —  le  marquis  de  Cambis-d'Or- 

san. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession  des  chutes  et  prises 
d'eau  sur  les  rivières  et  canaux. 


2» 

H-r  ouc*.   ^ 

de  Bussieres  ; 

3« 



de  Magnoncour  ; 

4« 

— — 

Muteau  ; 

6*» 

Thirion  ; 

e» 



Caumartin  ; 

7« 



Quinette  ; 

8« 

— ~ 

Le  Déan  ; 

9» 

Bouchard. 

Liste  des  orateurs  inscrits  sur  le  projet  de  lot 
de  crédits  supplémentaires  de  1836. 

Pour  : 

MM.  de  Rancé,  Mathieu  de  la  Redorte, 
Bresson,  Robineau,  Leyraud,  Duchâtel,  La- 
rabit. 

Contre  : 

MM.  le  comte  Jaubert,  Ducos,  Duvergier  de 
Hauranne,  Desjobert,  Pelet  (de  la  Lozère). 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCB  DE  UL  GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  23  MABS  1837. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Mâcon  ( Saône-et-Loire)  à  former  un  env- 
prunt  d'une  somme  de  20,000  francs,  pour 
concourir  aux  frais  de  construction  du  Port- 
aux-Marans,  présenté  par  M.  DE  Gasparin, 
ministre  de  V intérieur. 

Messieurs,  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  a  approuvé  un  projet  re- 

(1)  N'  141  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  i837). 
Ce  projet  de  loi  et  les  5  projets  de  loi  d'intérêt  local 
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Jatif  à  ramélioration  de  la  navigation  do  la 
Saône,  au  pacage  de  Màoon  (départetnant  de 
Saône-etrLoire),  et  a  décidé  qu^il  oonviendraii 
de  comprendre,  dans  ce  système  d'ouvraffes, 
rétablissement  d'un  port,  dit  Port-aux^Ma- 
rans,  si  les  localités  oonaentaient  à  concourir, 
pour  moitié,  à  la  dé^iense  de  cet  établissement, 
évaluée  dans  le  devis  général  à  la  somme  de 
40,000  francs. 

Le  conseil  municipal  de  Mâcon  a  pris,  le 
l""  Mdt  1636,  une  délibération  par  laquelle  il 
vote  : 

l"*  Une  subvention  de  S0,000  fr«noi  destinée 
à  payer  la  moitié  à  la  charge  de  la  ville  des 
travauit  dudit  port,  en  réservant  à  la  com- 
mune tous  droits  et  actions  contre  les  pro- 
priétaires riverains,  à  l'effet  de  leur  faire 
supporter  moitié  de  la  plus«value  que  leurs 
propriétés  auront  acquise  par  suite  de  ces 
travaux,  conformément  à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

2?  Un  emprunt,  avec  intérêt  au  taux  légal, 
ou  à  de  meilleures  conditions,  s'il  est  possible, 
de  la  somme  de  20,000  francs  remboursable  en 
quatre  annéee,  soit  par  un  prélèvement  sur  le 
budget  communal  dont  les  recettes  ordinaires 
dépassent  les  dépenses  ordinaires  d'environ 
IO4OOO  francs,  sott  au  moyen  de  l'indemnité 
à  payer  par  les  propriétaires  riverains. 

LA  construction  projetée  est  d'une  utilité 
incontestable  pour  la  ville.  Outre  les  avantages 
qu'elle  assure  au  commerce,  elle  offrira  un 
abri,  aux  propriétés  bâties,  contre  les  ravages 
et  les  empiétements  de  la  Baône. 

Le  contingent  de  la  ville  devant  être  réalisé 
dans  le  courant  de  1837,  et  son  budget  de  cette 
année  ne  présentant  qu'un  excédent  de  recettes 
r^iservé  pour  une  destination  obligée,  elle  est 
forcée  de  recourir  à  un  emprunt. 

Ta  préfet  fait  connaître  que  les  travaux 
sont  en  activité. 

Dans  ces  circonstances,  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à  voe  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  ci-joint. 

PROJET   DE   LOI. 

Article  unique,  La  ville  de  Mftcon  (dépar- 
tement de  Saône-et- Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  à  1  amiable,  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  la  somme  de  80,000  francs,  à 
un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  6  0/0,  pour 
subvenir  au  paiement  de  la  moitié  des  frais 
de  construction  du  Port-aux-Marans. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  délai  de  quatre  ans, 
«u  remboursement  de  cet  emprunt  par  un  pi^. 
lèvement  sur  ses  revenus  ordinairas. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  ©«  tA  CfHAMBKE  DES  DÈFVTÈS 
DU  JEUDI  23  MABS  1837. 

Peojet  DE  LOI  (1)  tendant  à  atUoriser  la  ville 
de  Valeneiennes  (Nord)  à  former  un  emt 
prunt  pour  la  eonëtruction  d*un  abattoir, 

*  " ■~^.^^-. .  ■     ■  ■      ■ .  - 

qui  le  auivent  n'onl  pat  été  Ids  sa  séanoe.  M.  U  mi- 
nistre de  I  intérieur  s*était  borné  A  en  faire  le  dépôt 
iur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci  dessus  page  647. 
(1)  N*  1«  des  impresMons  de  fa  Chambre  des  dépu- 
tes (session  de  1837). 

2*  BÉBIE.  T.   OVUI. 


préi§nté  par  M.  DE  Oaspaeik,  miniêire  de 
fintérieur. 

Messieurs,  une  ordonnance  4^  17  février  1834 
a,  autorisé  la  ville  de  Valeneiennes  (Nord)  à 
mettre  en  activité  un  abattoir  pubiio,  et  à 
acquérir  un  emplacement  pour  sa  ooostrua- 
tioxk 

Le  devis  dos  travaux  M'élève  à  150|000  francs, 
y  compris  une  somme  à  valoir  pour  dépenses 
imprévues.  L'Etat  financier  de  cette  ville,  ne 
lui  permettant  pas  de  faire  face,  avec  ses  re*- 
sourœs  ordinaires,  à  une  dépense  aussi  con- 
sidérable, elle  est  obligée  d'avoir  reccoirs  à  un 
emprunt  qu'elle  borne  à  130,000  francs,  at- 
tendu qu'elle  espère  trouver  dans  rexcédént 
des  recette»  de  f'ezeroioe  1836,  la  somme  né- 
cessaire pour  couvrir  la  totalité  de  la  dé- 
pense. 

La  ville  est  on  ce  moment  grevée  d'un  em- 
prunt de  94,000  francs,  contracté  pour  le 
curage  de  ses  canaux  intérieurs.  Oet  emprunt, 
dont  le  remboursement  commencera  en  1837, 
sera  complètement  amorti  en  1840,  A  cette 
époque,  le  remboursement  du  nouvel  emprunt 
pourra  commencer  et  se  terminer  en  aept  an- 
nées, au  moven  de  l'excédent  des  revenus  or- 
dinaires de  la  ville  sur  ses  dépenses  de  même 
nature*  Oet  excédent  s'élève,  chaque  année, 
à  60,000  francs  environ,  et  s'accroîtra  encore 
du  produit  4b  l'abattoir. 

Les  plans  et  devis  de  cette  construction,  ont 


qui  ont  été  présentée 
rite  locale. 

Dans  oet  état  de  choses,  le  roi  nous  a  or- 
donné de  soumettre  à  vos  aélibérations  le  pro- 
jet de  loi  ci-joint. 

t^BOJXT  DE  LOI. 

Aftide  ufUque.  La  ville  de  Valeneiennes 
(département  du  Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
ntérêt  qui  ne  pourra  excéder  ft  0/0,  uns 
somme  de  130,000  francs,  applicable  aux  tra- 
vaux de  construction  d'un  abattoir  public. 

Oet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  à  partir  de  1840,  et 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  sept  an- 
nées, conformément  a  la  délibération  du  con« 
8eil  municipal,  en  date  du  9  novembre  1836. 


TROfSlÉME  ANNKXB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBKE  DES  DiPUTÉS 
DU  JEUDI  23  MARS  1837. 

Projet  de  loi  (l)  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Lyon  (BhSne)  à  former  un  emprunt  de 
700,000  fra/ncs  pour  eonstruetion  eu  un  abat- 
toir, présenté  par  M.  PB  QàMPABiVpminiS' 
ire  de  V intérieur. 

Messieurs,  la  ville  de  Lyon  a  été  autorisée 
à  construire  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 


fil  N*  143  des  impressions  de  la  Cbso&bpe  des  dépu 
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toir  public  dont  les  plans  et  devis  ont  été 
approuvés.  Déjà  la  construction  projetée 
uvait  été  mise  en  adjudication  moyennant  la 
eonoession  des  droits  d'abattaçe  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Mau  une  réserve 
faite  par  la  compagnie  soumissionnaire,  em- 
pêcha que  cette  adjudication  pût  être  approu- 
vée. 

Aujourd'hui  Tadministration  municipale  de 
Lyon  a  repris  le  projet  de  construire  Tabat- 
toir»  mais  aux  frais  de  la  ville  et  au  moyen 
d'un  emprunt  de  700,000  francs  que  la  situa- 
tion financière  de  Lyon  rend  indispensable. 
Bien  que  cette  ville  soit  encore  grevée  de  dettes 
assez  considérables  dont  elle  ne  sera  libérée 
qu'en  1842,  l'emprunt  d<Hit  il  s'agit  n'accroîtra 
pas  ses  embarras,  attendu  qu'il  est  destiné  à 
la  création  d'un  établissement  productif  de  re- 
venus, lesauels  permettront  d'amortir,  en  peu 
d'années,  le  capital  emprunté. 

La  délibération  du  conseil  municipal  rela- 
tive à  cet  emprunt  porte  qu'il  sera  fait  avec 
publicité  et  concurrence  au  moyen  de  l'émis- 
sion d'inscriptions  nominatives  de  rentes  por- 
tant intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0, 
et  remboursables  suivant  tirage  au  sort,  à  par- 
tir de  l'année  1843,  et  avant  la  fin  de  Pan- 
née  1860. 

L'établissement  d'un  abattoir  oublie  à  Lyon 
ne  pouvant  offrir  à  cette  ville  que  des  avan- 
tages, tant  comme  mesure  de  salubrité  et  d'hy- 
giène publique,  que  comme  moyen  d'augmen- 
ter, d  ici  à  quelque  temps,  les  ressources  de 
son  budget,  le  roi  nous  a  oraonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique,  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  la 
somme  de  700,000  francs  applicable  aux  frais 
de  construction  d'un  abattoir  public. 

Cet  emprunt  aura  lieu  et  sera  remboursé 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
16  juin  1866. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DiPtJTéS 
DU  JEUDI  23  MARS  1837. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  le  rfc- 
partement  du  Var  à  ë^iw poser  extraordi- 
naire nient  S  centimes  additionnel .%  aux  con- 
tributions de  1838  et  18S9,  présenté  par 
M.  DE  Oasparin,  ministre  de  tintérieur. 

Messieurs,  le  département  du  Yar  a  été  au- 
torisé, par  deux  lois  en  date  des  10  avril  1835 
et  7  mai  1836,  à  s'imposer  extraord  in  ai  rement 
6  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions de  1836  et  1837,  afin  de  créer  des 
ressources  applicables  à  l'exécution  de  di- 
vers travaux  crutilité  départementale,  notam- 
ment pour  les  routes  et  pour  la  construction 
d'édifices  départementaux,  au  nombre  desqu^els 
étaient  en  première  ligne  l'érection  de  palais 


de  justice,  de  prisons  et  de  casernes  de  gen- 
darmerie dans  les  villes  de  BrignoUes  et  de 
Orasse  ;  mais  diverses  circonstances  ayant  re- 
tardé l'exécution  de  ces  derniers  travaux,  le 
produit  des  impositions  extraordinaires,  qui 
s'est  élevé  à  190,000  francs,  a  été  affecté  à 
d'autres  ouvrages.  En  conséquence,  le  conseil 
général  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  une 
nouvelle  imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes  de  1838  et  1839,  pour  le  produit 
être  spécialement  en^loyé  à  la  construction 
des  édificcB  projetés  à  BrignoUes  et  à  Grasse' 
et  à  plusieurs  autres  objets  d'utilité  départe- 
mentale. Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  la 
délibération  du  conseil  que  l'in^osition  extra- 
ordinaire laissera  un  excédent  de  ressources 
disponible  après  l'achèvement  des  travaux  à 
faire  dans  les  villes  de  BrignoUes  et  de  Qrasse, 
car  ces  ouvrages  sont  évalués  à  plus  de 
300,000  francs,  et  le  produit  des  3  centimes 
votés  sur  les  contributions  de  1838  et  1839  no 


(t)  N*  144  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (fteision  de  1831). 


délibération,  est  de  voter,  suivant  les  besoins, 
des  centimes  extraordinaires  pour  l'acouittc- 
ment  des  dépenses  projetées,  ainsi  qiril  l'a 
fait  depuis  trois  ans. 

Il  eût  été  plus  régulier,  sans  doute,  de  faire 
dresser  préalablement  les  devis  détaillés  de 
toutes  ces  d^>en8es,  et  de  voter  ensuite  des 
centimes  extraordinaires  à  percevoir  pendant 
le  nombre  d'années  nécessaire  pour  assurer  le 
paiement  des  travaux  ;  mais  nous  avons  pensé. 
Messieurs,  que,  d'après  l'urgence  reconnue  de 
faire  construire  à  BrignoUes  et  à  Qrasse  les 
édifices  publics  suis-mentionnés,  il  y  aurait 
des  inconvénients  réels  à  ne  point  donner 
suite  cette  année  au  vote  du  conseil  général. 

Nous  ajouterons,  en  terminant,  que  les 
plans  et  devis  des  travaux  projetés  à  Bri- 

gnolles  ont  été  produits  et  approuvés,  que  la 
épense  est  évaluée  à  135,000  francs,  sans  y 
comprendre  le  prix  du  terrain  à  acquérir,  et 
que  ces  travaux  ne  tarderont  pas  à  être  entre- 
pris si,  comme  nous  l'espérons,  vous  adoptez 
le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné 
de  vous  soumettre. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  du  Yar  est 
autorisé,  conformément  a  la  délibération  prise 
par  son  conseil  général,  le  27  août  dernier,  à 
s'imposer  extraordinairement  trois  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  direc- 
tes dos  années  1838  et  1839,  pour  le  produit 
en  être  employé  à  des  travaux  d'utilité  dépar- 
tementale. 


GINQL1ËHB  ANNfiXB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉH 
DU  JEUDI  23  MARS  1837. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  réunir  à  la  covt- 
ntune    de    Courouvre^    arrondissement 
Commercj/f  département  de  la  Meuse,  vne 

(1)  N'  145  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu* 
tés  (session  de  1837). 
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enclave  qui  dépend  de  la  commune  de  Chau- 
mont-sur- Air e^,  arrondissement  de  Bar-le- 
Duc,  même  département,  présenté  par 
M.  DE  Gaspabin,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  plusieurs  portions  de  bois  d'une 
étendue  de  117  hectares  n'ayant  point  de  con- 
tiguité  avec  le  territoire  de  la  commune  de 
Chaumont,  et  étant  cependant  administrées 
par  cette  commune,  les  agents  du  cadastre 
du  département  de  la  Meuse  ont  demandé  la 
suppression  de  cette  enclave. 

Après  une  instruction  complète  et  régu-. 
lière  dans  le  cours  de  laquelle  des  avû»  divers 
ont  été  émis  sur  la  question  de  savoir  à  quelle 
commune  il  convenait  de  la  réunir,  on  a  re- 
connu que  la  préférence  devait  être  donnée  à 
celle  de  Cou  rouvre  qui  la  circonscrit  pres- 
que en  entier,  et  avec  laquelle  la  commune  de 
Chaumont,  propriétaire  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  bois,  entretient  des  communica- 
tions faciles  et  fréquentes. 

Cette  distraction  de  territoire  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  une  loi,  les  communes  de  Chau- 
mont  et  de  Courouvre  appartenant,  la  pre- 
mière à  TarrondisBement  de  6ar-le-Duc,  et  la 
seconde  à  celui  de  Commercy.  Nous  venons, 
en  conséquence,  d'après  les  ordres  du  roi,  vous 
présenter  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  le  texte. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  L'enclave  circonscrite  par 
des  liaerés  jaunes  et  roses  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune 
de  Chaumont-suT-Aire,  canton  de  Vaubecourfc, 
arrondissement  de  Bar-le-Duc,  département 
de  la  Meuse,  et  réunie  &  la  commune  de  Cou- 
rouvre,  canton  de  Pierrefitte,  arrondissement 
de  Commercy,  même  département. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAHBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI   23  MAB8  1837. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  V en- 
clave de  Varinchanois  de  la  commiune  de 
Corniéville,  département  de  la  Meuse,  et  à 
la  réunir  à  la  commune  d'Hamàriville,  dé- 

Sartement    de    la   MeuHhe,    présenté    par 
[.  DE  Gasfarin,  ministre  de  V intérieur. 

Messieurs,  il  existe  dans  le  département  de 
la  Meurthe,  entre  le  territoire  des  communes 
d'Ansauville,  d'Hamonville  et  de  Mandres, 
une  enclave  nommée  la  Ferme-de-Varincha^ 
nois,  qui  dépend  actuellement  de  la  commune 
de  Corniéville,  département  de  la  Meuse. 

Les  autorites  administratives  des  deux  dé- 


(1)  N*  146  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  ISS"?). 


partements,  ainsi  q[ue  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  les  conseils  généraux,  ont  demandé 
la  rectification  de  cette  irrégularité  de  cir- 
conscription territoriale,  et  le  conseil  muni- 
cipal de  Corniéville  ne  s'oppoee  nullement  à 
la  distraction  de  son  enclave. 

Des  avis  divers  ont  seulement  été  émis  sur 
la  question  de  savoir  à  quelle  commune  ell» 
devait  être  rattachée.  Circonscrite,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  par  trois  communes  de  la 
Meurthe,  ces  trois  communes  pourraient  y 
prétendre,  mais  en  la  réunissant  à  la  com- 
mune de  Hamonville,  dont  elle  partage  le 
territoire,  on  rétablit  la  contiguïté  entre  cette 
commune  et  des  bois  qui  lui  appartiennent  ;  il 
est  donc  naturel  de  préférer  une  opération  qui 
supprime  en  même  temps  deux  enclaves. 

La  réunion  de  la  Ferme-de-Varinchanois  à 
la  commune  d'Hamonville  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  par  suite  d'une  mesure  législative, 
nous  venons,  d'après  les  ordres  du  roi,  vous 

f>résenter  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
'honneur  de  vous  donner  lecture. 


projet  de  loi. 

Article  unique.  L'enclave  de  Varinchanois, 
circonscrite  par  des  liserés  bleu,  jaune  et  rose 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Corniéville,  arron- 
dissement de  Commercy,  département  de  la 
Meuse,  et  réunie  à  la  commune  d'Hamonville, 
arronaissement  de  Toul,  département  de  la 
Meurthe. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 


SEPTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DtJ  JEUDI  23  MARS  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d' examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  V ouverture,  sur  V exercice  1837,  de  cré- 
dits supplémentaires,  pour  subvention  aux 
caisses  de  retran,te,  par  M.  le  vicomte 
d'Haubersart,  député  du  Nord. 

Messieurs,  la  situation  de  plus  en  plus  dé- 
plorable des  caisses  de  retraites  oblige  le  gou- 
vernement à  vous  demander,  pour  subvenir 
aux  nécessités  de  leurs  services,  de  nouveaux 
crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à 
5,349,697  francs. 


(1)  N*  in  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1837).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance. 
M.  le  vicomlo  d'Hanbersart,  rapporteur,  s'était  borné  à 
en  faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy. 
ci-dessus,  p   648. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Barada, 
Duchesne,  Bignon  (Loire-Inférieure),  le  baron  Mercier, 
de  Falguerolles,  Dintrans,  Beslay  père,  Goupil,  le  vi- 
comte d'Haubersart. 
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Nous  n'approuvons  pas  cet  état  de  choses, 
mais  nous  ne  pouvons  que  le  si|pialer  :  il  est 
conforme  â  un  règlement  en  vignenr,  qn'il  n« 
nous  appartient  pas  de  modifier,  et  qu  il  faut 
bien  appliquer,  anni  longtemps  qu'il  n'aura 
pas  été  rapporté  : 

Quoi  qn^il  en  soit,  la  demande  des  115,000  fr. 
nous  a  paru  ju^Iifiée,  et  nous  tous  proposons 
de  les  allaiter.  Quant  aux  pensions  qui  seront 
liquidées  et  inscrites,  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice IS37,  le  produit  des  extinctions  devra  suf- 
fire pour  en  assurer  le  paiement. 


VtinnftKB  DE  lA  ODKBES. 

Une  subvention  de  300.000  francs,  réductible 
par  vingtième,  avait  été  attribuée,  par  la  loi 
du  15  mai  181S,  à  la  caisse  des  employés  des 
bureaux  de  la  guerre  ;  cette  subvention  n'a 
pas  suffi.  En  1322,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
en  a  obtenu  uneseconde  de  90,000  francs^réduc^ 
tible  par  seizième.  En  outre,  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  dernier  a  accordé,  pour  l'exenùcs 
1S3T,  un  fonds  supplétif  de  140,000  francs.  Au- 
jourd'hui, M.  le  ministre  de  la  guerre  ré- 
clame un  nouveau  fonds  supplétif  de  S0,000  fr. 
Il  en  résulte  que  tes  subventions  de  toute  na- 
ture attribuées  à  la  caisse,  pour  l'exerdce 
1837,  s'élèveraient  à  240,000  francs  (1),  tandis 
que  le  produit  des  reténues  ne  dépasse  pas 
66,000  francs.  Ce  simple  rapprochement  lait 
voir  jusqu'où  nous  a  conduits  et  iusqu'où  nous 
entraînerait  le  système  des  HUDventions  ;  il 
démontrera,  nous  l'espérons,  la  pressante  ne 
cessité  d'7  mettre  un  terme,  en  nous  occupant, 
sans  retard,  de  la  question  générale  des  pen- 

Néanmoins,  Messieurs,  examinons  si  les 
80,000  franco  demandés  sont  nécessaires. 

Les  pensiqns  inscrites,  au  1"  janvier  der- 
nier, s'élèvent  à  305,677  francs.  L'état  de  ces 
pensions  noua  a  été  représenté;  la  liquida- 
tion nous  a  paru  conforme  aux  règles  pres- 
orites  par  les  règlements  en  vigueur.  Cepen- 
dant, nous  avons  remarqué,  avec  regret,  que 
sur  vingt-sept  pensions  inscrites  en  1836,  onse 
ont  ét^  accordées,  exceptioimeUement,  à  des 
employés  qui  ne  réunissaient  pas  les  condl- 


m  Cette  *( 


a  deltO.OOOrrascaie  dteompots tiari 


_  Deraier  Tiiutièms  d*  Is  subientian  de 
300,000  franc» 15,000  tr. 

3*  Dernier  Miiitme  de  ta  anbTenlioo  de 
80,000  frsnca 5,000 

3'  Ailoealians  comprise»  dan»  la  loi  de 
fiDancos  du  18  Juillet  1836 140,000 

t<  Crédit  demasdé 80,000 

Total 140,000  Ir. 
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tiona  d'âge  et  de  service.  Sans  doute  les  règle- 
ments permettent  la  coQoession  de  oe0«ortes8  de 
pensions,  mais  il  est  d'une  bonne  et  prévoyante 
administration,  d'user  sobrement  de  cette  fa- 
culté. O'est  parce  que  ces  principes  ont  été 
méconnus  que  tant  de  caisses  de  retraitée  et 
celle  de  la  guerre,  notamment,  se  sont  trou- 
vées en  déficit. 

Pour  solder  oea  306,677  francs,  la  caisse 
n'aura  à  sa  disposition,  en  1837,  ^[ue  226,000  f  r. 
Dans  la  session  dernière,  le  ministre  avait  de- 
mandé à  la  Ohambre,  en  présentant  son  bud- 
get, le  complément  de  80.000  francs;  confor- 
mément aux  conclusions  ae  la  commission  du 
budget,  et  dans  le  but  avoué  d'amener  le  gou- 
vernement à  proposer  le  projet  de  loi  sur  les 
S  enfilons,  cette  demande  fut  repoussée  par  la 
'hambre.  Le  ministre  l'a  reproduite,  aujour- 
d'hui, à  titre  de  crédit  supplémentaire.  Nous 
ne  croyons  pas.  Messieurs,  qu'il  soit  possible 
de  la  repousser  encore.  En  présentant  le  pro- 
jet de  loi,  le  gouvernement  a  fait  droit  aux 
justes  réclamations  de  la  Chambre,  et  puisque 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  de 
subir  les  charges  courantes  des  caisses  de  re~ 
traites,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  le 
crédit  de  80,000  francs.  Nous  ferons  observer 
que  le  produit  des  extinctions  devra  suffire, 
comme  pour  la  caisse  des  affaires  étrangères, 
aux  paiemex^ts  des  pensions  qui  seront  ins- 
crites, pendant  le  cours  de  l'exercice  1837. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  cas  seulement 
besoin  d'un  crédit  supplémentaire,  pour  ac- 
quitter les  arrérages  de  l'exercice  courant;  il 
réclame,  en  outre,  im  crédit  spécial  et  extraor- 
dinaire, destiné  au  paiement  d'autres  arré- 
rages antérieurs  à  cet  exercice,  et  qui  seraient 
à  la  charge  de  la  caisse  des  retraites, 

Ce  sont  deux  questions  distinctes  que  votre 
commission  doit  traiter  successivement. 

Nous  vous  entretiendrons  d'abord.  Mes- 
sieurs, de  ce  qui  concerne  l'exercice  courant. 

Indépendamment  du  fonds  subventionne! 
accorde  par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  dont  le 
dernier  vingtième  échoit  cette  année,  la  caisse 
des  retraites  des  finances  a  obtenu,  à  titre  de 
subventions  extraordinaires  : 

En  1834,  pour  payer  le  quatrième  trimes- 
tre         860,000  fr. 

En  1836 4,000,000 

En  1836 4,620,000  fr. 

Pour  1837,  5,010,000  francs  vous  sont  de- 
mandés, Messieurs  :  ainsi,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  périodicité  des  charges,  c'est  encore 
leur  accroissement  que  nous  avons  à  déplo- 
rer. 

Les  pensions  inscrites,  au  1"'  janvier  1887, 
s'élèveront  à  9,667^000  francs. 

Les  ressources  de  la  caisse  provenant  tant 
des  retenues  diverses  que  du  dernier  vingtième 
de  la  subvention  déterminée  par  la  loi  du 
15  mai  1818  s'élèvent  à  4,897,891  francs. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  se  contentait, 
comme  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  des  fonds  néces- 
saires, pour  mettre  les  ressources  de  sa  caisse 
en  équilibre,  avec  les  charges  existantes,  au 
l**  janvier  1837,  une  somme  de  4,669,109  fr. 
devrait  lui  suffire  :  cependant  il  demande 
5,010,000  francs,  c'est-à-dire  un  excédent  de 
340,891  francs. 


Yoici  comment  il  justifie  cette  proposition  : 

La  loi  du  28  avril  dernier,  en  lui  imposant 
l'obligation  de  ne  liquider  de  pensions  nou- 
velles que  jusqu'à  concurrence  des  fonda  deve- 
nus libres  par  suite  des  extinctions  de  l'année, 
l'aurait  placé  dans  la  nécessité  de  reporter, 
sur  l'exercice  actuel,  la  liquidation  d'un  grand 
nombre  de  pensions,  qui  ne  sauraient  être 
ajournées  plus  longtemps.  A  ce  motif  exprimé 
dans  l'exposé  qui  vous  a  été  distribué,  M.  le 
ministre  des  finances  en  a  ajouté  d'autres,  au 
sein  de  votre  commission.   Il  n'y  a  pas  de 
comparaison  possible,  entre  le  service  oes  pen- 
sions du  département  des  finances  et  celui 
d'aucun  autre  département.  Aux  finances,  les 
employés  du  service  actif  se  comptent  par  mil- 
liers ;  un  très  grand  nombre  est  hors  d'état  de 
rester  en  fonctions,  et  il  y  aurait  danger  à 
différer  leur  repiplacement.  Dans  l'adminis- 
tratioQ  des  douanes,  notamment,  4,200  pré- 
posés, dont  l'état  a^  été  mis  sous  nos  yeux, 
sont  dans  les  conditions  de  la  retraité  et 
ne  demeurent  en  activité,   au  préjudice  de 
la  production  nationale  et  du  Trésor  public, 
que  faute  de  fonds  à  affecter  à  la  liquida- 
tion de  leurs  pensions.  Le  service  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  n'est 
Sas  moins  en  souffrance  ;  et  M.  le  ministre  des 
nances  déclare  que,  si  l'état  de  choses  actuel 
se  prolongeait,  il  faudrait  s'attendre  à  une  di- 
minution dans  les  produits  de  oes  deux  admi- 
nistrations. Votre  commission  a  dû  céder  à  des 
considérations  de  eette  nature.  Elle  ne  s'est 
pas  dissimulé  qu'il  serait  plus  régulier,  plus 
conforme  au  but  que  la  Chambre  a  voulu  at- 
teindre de  réduire  le  crédit  à  la  somme  néces- 
saire, pour  le  paiement  des  pensions  inscrites, 
au  1^  janvier  dernier;  mais  elle  n'a  pas  voulu, 
en  vous  proposant  le  rejet  de  l'excédent,  encou- 
rir la  responsabilité  des  inconvénients  graves 
qui  pourraient  en  résulter.  C'est  donc  unique- 
ment, en  raison  des  exigences  du  service  actif, 
qu'elle  s'est  décidée  à  vous  proposer  l'alloca- 
tion de  la  totalité  du  crédit.  Elle  avait  songé  à 
déterminer,  par  un  article  additionnel,  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  fonds  alloués  se- 
raient attribués  aux  employés  du  service  actif. 
Elle  avait  cru  remarquer,  en  se  livrant  à  l'exa* 
men  de  l'état  des  pensions  liquidées  l'année 
dernière,  oue  auelques-unee  de  ces  pensions  (et 
ce  sont  celles  dont  le  chiffre  est  le  plus  élevé), 
accordées  à  des  employée  du  service  sédentaire, 
l'avaient  été  par  des  considérations  étrangères 
aux  intérêts  bien  entendus  de  l'Administra- 
tion, et  il  lui  avait  paru  oue  l'article  addition- 
nel tendrait  à  prévenir  le  retour  de  mesures 
au'elle  ne  saurait  approuver.  Les  explications 
e  M.  le  ministre  des  finances  Tont  rassurée.  Il 
lui  a  communiqué  un  aperçu  des  pensions  qu'il 
se  propose  d'accorder,  dans  chaque  adminis- 
tration, pendant  l'exercice  courant,  et  nous 
avons  reconnu  que  les  deux  tiers  à  peu  près 
des  sommes  disponibles  seraient  consacrés  au 
service  actif.  Noue  trouvons  cette  proportion 
suffisante,  et  puisque  M.  le  ministre  des  fi^ 
nances  en  prend  l'initiative,  nous  considérons 
comme  inutile  d'en  faire  une  prescription  de 
la  loi. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  l'arriéré,  nous 
avons  à  vous  rendre  compte  de  deux  disposi- 
tions empruntées  à  la  loi  du  28  avril  et  à  celle 
du  12  jui'llet  dernier,  et  que  nous  croyons  in- 
dispexrsable  de  reproduire  dans  le  projet  de 
loi.  La  première  interdit  aux  ministres  de 


678 


[Chambre  des  DépuUB.]  RÈGNB  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [13  man  1837.] 


liquider  aucune  pension,  après  répuisement 
du  crédit  mis  à  kur  disposition  ;  ta  seconde 
limite  à  6,0Q0  conformément  à  la  loi  du  15  ger- 
minal an  XI  le  maximum  des  pensions  qui 
seront  liquidées,  postérieurement.  Ces  disposi- 
tions se  justifient  d^elles-mêmes  ;  la  Chambre 
sentira  la  nécessité  de  les  maintenir. 

Crédit  rfe  J+J,697  fr.  07  pour  ^acquittement 
(F anciens  arrérages ,  à  la  charge  ae  la  Caisse 
des  retraites. 

Ce  crédit  se  subdivise  en  deux  parties. 

Une  somme  de  79^950  fr.  48  serait  attribuée 
à  33  pensionnaires,  qui  auraient  droit  à  des 
rappels  d'ttrrérage& 

Une  autre  somme  de  64,746  fr.  59  servirait 
à  payer  des  arrérages  alloués  en  vertu  d'ordon- 
nanœs  rendues  en  conseil  d'Etat,  à  la  succes- 
sion de  2  anciens  employés. 

Nous  vous  entretiendrons,  d'abord,  de  la 
première  partie. 

Dans  rintervalle  de  1820  à  1824,  33  em- 
ployés en  inactivité  pour  la  plupart,  furent; 
mis  à  la  retraite.  Les  ordonnances  qui  établi- 
rent la  liquidiUiion  de  leurs  pensions  en 
fixaient  la  jouissance,  à  ciHnpter  seulement  du 
jour  de  la  concession.  Il  résulte  des  états 
joints  à  ces  ordonnances^  et  qui  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  la  commission,  que  la  rt^erve 
des  arrérages,  à  compter  du  jour  de  la  cessa- 
tion des  fonctions,  est  .stipulée,  au  profit  de 
10  de  ces  33  pensionnaires,  u  s'il  arrive,  jporte 
cette  réserve^  que  la  situation  de  la  Caisse 
des  retraites  et  le  produit  des  extinction* 
offrent  des  fonds  libres  pour  les  acquitter  ». 
Rien  n'a  été  stipulé,  au  profit  des  23  autres 
pensionnaires,  mais  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, en  faisant  remarquer  que  la  position  de 
tous  est  la  même,  prétend  que  la  stipulation 
est,  de  droit,  en  leur  faveur. 

Depuis  1824,  plusieurs  de  ces  pensionnaires 
ont  réclamé,  auprès  des  divers  ministres  des 
finances,  le  pai^nent  de  ces  arrérages.  On  leur 
a  toujours  répondu  que  la  situation  de  la 
caisse  ne  permettait  pas  de  s'occuper  de  leurs 
réclamations.  L'un  d  eux  s'est  pourvu,  devant 
le  conseil  d'Etat,  qui,  sans  examiner  le  fond 
du  pourvoi,  l'a  déclaré  non-reoevable,  par  le 
motif  que  ce  pourvoi  tendait  à  faire  décerner 
des  moyens  d  exécution  contre  un  ministre  du 
roi,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  juridiction 
contentieuse  d  en  connaître.  Aujourd'hui,  la 
question  se  présente  entière,  devant  la  Cham- 
bre. 

Votre  commission  s'est  demandé,  d'abord, 
à  supposer  que  la  réserve  stipulée  pour  quel- 
Ques-uns  pût  créer  ud  droit  pour  la  totalité 
des  pensionnaires,  ce  qu'elle  est  loin  d'admet- 
tre, si  la  condition  prévue  par  cette  réserve, 
c'est-à-dire  la  situation  de  la  Caisse  des  re- 
traites et  le  produit  des  extinctions  offrant 
des  fonds  libres,  se  trouvait  réalisée.  La  néga- 
tive ne  lui  a  point  paru  douteuse.  En  efltet, 
qui  pourrait  contester,  en  présence  du  déficit 
toujours  croissant,  que  l'état  de  la  Caisse  des 
retraites  empire  de  jour  en  jour?  Cela  posé, 
parce  que  le  gouvernement  et  les  Chambres 
veulent  bien  venir  au  secours  de  la  Caisse,  et 
imposer  au  pays  d'énormes  sacrifices,  pour 
assurer  chaque  année  le  paiement  des  arré- 
rages courants,  y  a-t-ii,  pour  eux,  obligation 
d'en  imposer  de  nouveaux,  pour  suppléer  à  des 


conditions  qui  ne  sont  pas  réalisées?  Votre 
commission  ne  l'a  point  pensé.  Messieurs. 
Dans  son  opinion,  l'Etat  ira  jamais  été,  n'a 
jamaifl  pu  être  tenu  des  dettes  des  caisses  spé- 
ciales de  retraites.  Les  pensions  n'auraient  dû 
être  accordées  et  payées  que  dans  la  propor- 
tion des  ressources  de  ces  caisses.  Oe  gue 
l'Etat  a  fait,  dans  l'intérêt  des  pensionnaires 
et  par  des  considérations  que  tout  le  monde  a 
appréciées,  il  l'a  fait,  à  titre  de  bienveillance 
et  de  pure  libéralité,  et  sans  qu'il  en  puisse 
résulter  de  droit  pour  personne.  Votre  com- 
mission vous  propose,  en  conséquence,  le  rejet 
de  cette  première  partie  du  crédit. 

Quant  a  la  seconde,  elle  est  destinée  à  faire 
droit  à  deux  r^lamations  élevées  par  les  héri- 
tiers de  deux  anciens  employés  :  nous  allons* 
exposer  les  faits  qui  se  rattachent  à  ces  deux 
rédamations. 

M.  Du  val,  chef  de  bureau  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  banni  de 
France  par  application  de  La  loi  du  12  jan- 
vier 1816,  mourut,  en  Belgique,  le  25  août  1829 1 
Lorsque  intervint  la  loi  du  11  septembre  1830, 
les  héritiers  de  M.  Duval  adresrorent  à  M.  le 
ministre  des  finances  une  demande  à  fin  de 
liquidation  de  la  pension  à  laquelle  leur  au- 
teur avait  droit,  et  du  paiement  des  arréragss 
de  cette  pension,  depuis  le  14  janvier  1816, 
jour  où  il  avait  cessé  ses  fonctions,  jusqu'au 
jour  de  son  décès. 

Deux  décisions,  en  date  des  1^  juin  1833 
et  6  octobre  1835.  par  lesquelles  le  ministre 
repoussait  cette  aemande,  furent  déférées  au 
conseil  d'Etat. 

Par  ordonnances  en  date  des  17  juin  1835  et 
23  mars  1836,  le  conseil  d'Etat  a  annulé  les 
décisions,  a  reconnu  les  droits  à  une  pension 
de  M.  Duval,  et  renvoyé  les  héritiers,  devant 
le  ministre  des  finances,  pour  faire  liquider,  à 
leur  profit,  les  arrérages  de  cette  pension. 
M.  le  ministre  des  finances  a  dû  se  soumettre 
à  ces  ordonnances  ;  il  a  fait  procéder  à  une 
liquidation  qui  a  fixé  à  39,655  f  r.  31  les  droits 
des  héritiers. 

M.  Letourneur  de  la  Manche,  chef  de  bu- 
reau à  l'administration  de  la  loterie,  banni  de 
France  pour  les  mêmes  causes  que  M.  Duval, 
est  mort,  le  17  mars  1830.  Les  héritiers  ont 
formé,  en  temps  utile,  la  même  demande  que 
ceux  de  M.  Duval,  et  le  ministre  a  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat,  saisi 
du  pourvoi  de  la  succession  Duval,  eût  résolu 
les  questions  communes  aux  deux  successions. 
Appliquant  les  principes  posés  par  les  ordon- 
nances du  conseil  d'Etat,  le  ministre  a  fait 
procéder,  au  profit  des  héritiers  Letourneur, 
a  une  liquidation  qui  les  reconnaît  créanciers 
d'une  somme  de  25,091  fr.  28. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission 
n'avait  pas  à  s  expliquer  sur  le  fond  des  deux 
réclamations.  Elle  a  dû  seulement  s'assurer 
que  les  liquidations,  opérées  en  vertu  d'ar- 
rêts du  conseil  d'Etat,  étaient  conformes  aux 
prescriptions  de  ces  arrêts  et  aux  règlements 
en  vigueur,  à  l'époque  où  les  droits  aes  deux 
pensionnaires  se  sont  ouverts.  Et,  quoique  au- 
cun arrêt  ne  fût  intervenu  en  faveur  des  héri- 
tiers Letourneur,  elle  n*en  a  pas  moins  pens<S 
que  M.  le  ministre  des  finances  avait  procédé 
régulièrement,  en  se  soumettant,  à  leur  égard, 
aux  règles  que  1^  conseil  d'Etat  lui  avait  im- 
posées. Elle  vous  propose  d'allouer  le  crédit  de 
64,746  fr.  59. 
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Ici,  Messieurs,  se  termine  notre  iÂche  ;  il 
nous  reste  à  vous  soumettre  le  projet  de  loi 
avec  les  amendements  que  nous  y  avons  intro- 
duits. 


PBOJST  DB  LOI. 


PROJET  M  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commit- 
ment.  tion. 


Art.  !•». 

Il  esl  alloué,  en  addition 
aux  crédits  accordés  sur 
l'exorcice  1837,  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet 
1836,  pour  subvention  aux 
•caisses  de  retraites  des  mi- 
nistères des  affaires  étran- 
gères, de  la  ^erre  et  des 
finances,  des  suppléments 
montant  &  la  somme  de 
cinq  miUUm»  deux  cent 
cinq  miUe  francs  (5  mil- 
lions 205,000  fr.). 

Les  suppléments  demeu- 
rent répartis,  comme  il  suit  : 

Ministère 
des    affaires 

étrangères...      115,000  fr. 
de  la  guerre         80,000 
des  finances.    5^010,000 

Totelégal.    5,205,000  fr. 


Art.  l»'. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2  (devenu  l'art.  4). 

Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice 
1837,  un  crédit  extraordi- 
naire et  spécial  de  cent 
quarante -quatre  mille  six 
cent  quatre 'dix-sept  fr. 
(U*,697  fr.)  applicable  au 
paiement  d'arrérages  arrié- 
rés de  pensions  liquidées 
à  la  cbarge  des  fonds  de 
retraite  du  ministère  des 
finances  et  non  acquittés 
sur  les  exercices  1830  et  an> 
tcrieors. 

Art.  3  (devenu  l'art.  5). 

11  sera  pouvu  aux  dépen- 
ses autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet 
1836  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1837. 


Art.  2. 

Les  nouvelles  demandes 
de  retraite,  à  l'exception 
de  celles  qui  pourraient 
être  formées  par  des  veu- 
ves d'employés  morts  en 
activité  de  service  ne  se- 
ront admises  que  dans  la 
proportion  des  fonds  dis- 
ponibles; celles  sur  lesquel- 
les il  n'aura  pas  été  sta- 
tué, faute  de  fonds ,  dans 
le  cours  de  l'année  1837, 
seront  ajournées  à  Tannée 
suivante. 

Art.  3. 

Aucune  pension  liquidée 
postérienrement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  ne  devra  excéder  le 
maximum  de  6,000  francs 
déterminé  par  la  loi  du 
15  germinal  an  XI. 

Art.i. 

11  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice 
1837,  un  crédit  extraordi- 
naire et  spécial  de  soixante- 
quatre  mille  sept  cent  qua- 
rante^six  francs  cinquante- 
neuf  centimes  (64,746  fr. 
59  c). 

Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 


PBÉBIDÉNOB  DB  M.  CUNIN-OKIDAINS, 

Vice-Président, 

Séance  du  vendredi  S4  mars  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le   procèfl-verbal    de    la   séance   du   jeudi 
23  mare  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT   d'un  BAPPOBT. 

M.  Goupil  (de  la  Sarthe).  Jai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  délimita- 
tion des  eom/niwnes  de  Chichery  et  Beaumont 
(Yonne)  (1). 

M.  le  PrësMenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
ut  distribué. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sue 
l'instruction  secondaire.  —  Suite  de 
Varticle  17  de  la  commission,  devenu  le  18^. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
sudrte  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l* instruction  secondaire. 

Le  titre  II  est  en  discussion,  et  l'article  17, 
qui  commence  ce  titre,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  17  (devenu  art.  18). 

<c  II  y  a  deux  sortes  d'établissements  publics 
d'instruction  secondaire  :  les  collèges  royaux 
et  les  collèges  communaux.  » 

Je  le  mettrai  aux  voix  si  personne  ne  de- 
mande la  parole. 

M.  Kusèbe  Salvcrle.  Il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  Quinette. 

M.  le  Président.  L'amendement  n'affecte 
pas  l'article  17,  mais  l'article  19. 
Je  mets  donc  aux  voix  l'article  17. 

(L'article  17,  devenu  le  18%  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  18  (devenu  art.  19). 

<(  Les  collées  royaux  sont  fondés  et  entre- 
tenus  par  l'Etat.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre 
des  collèges  royaux  jusqu'à  la  concurrence 
d'un  collège  par  département.  » 

Amendement  de  M.  Leyraud. 

M.  le  Président.  M.  Leyraud  a  proposé, 
pour  remplacer  l'article  18,  un  article  ainsi 
conçu   : 

«  Il  y  aura  un  collège  royal  par  départe- 


(1)  Voj.  ci-après  ce  rapport,  p.  701 

"lés 
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ment.  Tous  les  frais  de  renseignement  des  col* 
lèges  royaux,  et  leurs  frais  d'administration, 
seront  à  la  charge  de  1  Etat;  leur  établissement 
successif  aura  heu  dans  le  cours  de  huit  ans  ; 
les  villes  où  ils  seront  plàoés  seront  tenues  de 
fournir  un  local  approprié  à  sa  destination, 
et  d'en  assurer  les  réparations  et  l'entretien.  » 

M.  1«  Président.  La  parole  est  à  M.  Ley- 
raud. 

M.  ILimjrmmé.  Messieurs,  la  question  sur 
les  ooUèges  royaux  est  grave  :  avant  de  vous 
présenter  quelques  observations  qui  s'y  ratt!a- 
chent,  je  commencerai  par  signaJer  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  l'article  18  du  projet 
de  la  commission  et  celui  que  je  propose  :  la 
commission  a  réparé  une  lacune  du  projet 
ministériel  ;  elle  a  sagement,  à  mon  avis  ap- 
pelé l'attention  de  la  Chambre  sur  les  collèges 
royaux,  sur  le  rôle  qu'il  faut  leur  attribuer 
dans  l'ère  nouvelle  de  l'enseignement  :  la  com- 
mission propose  d'autoriser  le  minière  à  en 
augmenter  le  nombre  Jusqu'à  eoneurrenoe  d*un 
pSLT  département.  Malgré  les  besoins  qui  pour- 
raient se  faire  sentir  dans  certains  départe^ 
ments,  le  nombre  serait  restrictif  ;  il  ne  pour- 
rait y  en  avoir  plus  d'un  (et  encore  n'est-ce 
qu'une  faculté  qu'elle  accorde)  ;  le  ministre, 
à  sa  volonté,  pourrait  ne  pas  en  user,  et  n'en 
établir  que  là  où  il  lui  plairait.  Je  crois  qu'il 
est  préférable  de  convertir  cette  faculté  en 
une  obligation  :  plus  vous  augmenterez  le  nom- 
bre des  établissements  publics,  plue  vous  aurez 
]es  moyens  de  soutenir  la  concurrence  avec  les 
établissements  privés  :  c'est  par  cette  raison 
que  je  substitue  une  ciisçosition  impérative  à 
une  disposition  faculte4)ive. 

Mais  conmie  il  ne  serait  pas  prudent  de  les 
organiser  brusquement,  d'improviser  tout  à 
coup  cinquante-deux  collèges,  comme  l'argent 
et  les  hommes  pourraient  manquer,  je  propose 
lo  ne  les  établir  que  successivement,  au  fur 
)t  à  mesure  des  besoine  dans  l'espace  de  huit 
AJia  !  La  dépense  ainsi  divisée,  successive,  sera 
moins  lounle  à  supporter 

J'arrive  à  la  seconde  différence  :  la  commis- 
sion adopte  le  système  actuel  des  collèges 
royaux;  elle  veut  que  ce  soit  l'Etat  qui  les 
fonde  et  les  entretienne.  Quant  à  moi,  je  dé- 
sire, d'une  part,  que  les  villes  concourent  à 
la  dépense,  et  (ju'eUes  soient  obligées  non  seu- 
lement à  fournir  des  locaux,  mais  encore  à  lea 
réparer  et  à  les  entretenir.  De  l'autre,  je  dé- 
sire que  l'Etat  soit  chargé  exclusivement  de 
payer  les  frais  de  renseignement  et  les  frais 
a^administration  des  collèges  royaux^  et  que 
surtout  on  ne  puisse  plus  rien  prélever  sur  le 
produit  du  pensionnat  pour  le  traitement  des 
fonctionnaires  et  des  professeurs.  Ce  système 
aurait  deux  résultats  importants. 

L'Etat  ne  serait  plua  soupçonné  de  spéculer 
sur  la  consommation  des  comestibles  ;  le.  pen- 
sionnat pourrait  être  un  acte  de  régie  sans 
bénéfice  :  on  pourrait  y  introduire  plus  d'ordre 
et  plus  d'économie. 

Le  second  résultat  serait  la  possibilité  d'a- 
baisser le  prix  des  pensions,  de  le  régler 
suivant  la  valeur  des  denrées  dans  chaque  lo- 
calité. On  pourrait  lutter  avec  avantage,  sous 
le  rapport  de  la  modération  des  prix,  avec  les 
institutions  privées.  C'est  un  point  capital 
pour  les  pères  de  famille  :  le  prix  moyen  des 

gensions  des  collèges  est  de  650  franca  J'af- 
rme  un  fait  :  dans  les  mêmes  lieux  Tindua- 


trie  particulière  offre  des  pensioiUB  à  300,  à 
260  francs  ;  il  y  a  des  petits  séminaires  qui  les 
offrent  à  160  francs  :  il  faut  faire  tout  oe  que 
feront  les  entreprises  privées. 

Quand  on  ne  prendra  rien  sur  le  produit 
des  pensions,  on  obtiendra  encore  un  autre 
avantage  :  ce  sera  un  moyen  d'encourager  lei 
villes  qui  désireront  augmenter  la  population 
des  collèges,  à  faire  des  sacrifices,  à  créer  des 
bourses,  a  donner  des  subventions  pour  allé- 
ger le  fardeau  du  prix  de  la  pension.  Ce  que 
ïes  villes  donnaient  aux  collèges  communaux, 
elles  le  donneront  aux  collèges  royaux  pour 
les  mettre  à  même  de  rivaliser  d'efforts,  et  ca- 
resser les  idées  d'économie  si  naturelles  aux 
pères  de  famille. 

On  a  fait  une  objection;  on  a  dit  que  c'était 
une  question  de  budget.  Je  craiiis  fort  qua 
le  renvoi  au  budget  ne  soit  une  fin  de  non 
recevoir  indéfinie. 

Je  ne  vois  cas  pourquoi  on  ne  déciderait  pas, 
dans  une  loi  sur  l'instruction,  que  les  fraik 
d'enseignement  pour  les  collèges  royaux  se- 
raient payés  par.  l'Etat,  et  qu^l  y  aurait  un 
collège  royal  par  départemonc. 

Je  sais  bien  que  l'Etat  ne  doit  pas  gratui* 
tement  l'instruction  secondaire,  comme  il  doit 
l'instruction  primaire  :  aussi  n'est-ce  pas  le 
principe  de  renseignement  gratuit  qui  a  ét« 
posé  par  la  commission  et  j>ar  moi  :  c'est  nn 
principe  parallèle  au  principe  de  la  oononr- 
rence  gue  vous  avez  établie  dans  la  loi;  c'est 
un  principe  nécessaire  si  l'on  ne  veut  pas 


sacrez  la  liberté  de  la  concurrence,  vous  faites 
un  acte  de  loyauté,  vous  avertissez  que  toub 
voulez  établir  dans  chaque  département  us 
établissement  public,  vous  avertissez  la  cou 
currence  de  ne  pas  se  livrer  à  des  spéculsr 
tions  hasardeuses  et  aventurées. 

Il  n'y  a  aucune  raison  valable  qui  puisse 
empêcb^r  de  poser  le  principe  d'une  défense 
spéciale  dans  une  loi  spéciale.  Invoquerait- 
on  la  dernière  loi  de  finances,  qui  preserit 
d'indiquer  des  ressources  ?  Lorsqu'on  demande 
une  dépense,  elle  ne  s'applique  qu'à  des  cré- 
dits en  dehors  du  budget,  et  non  a  des  crédits 
annuels  qui  doivent  être  portés  tous  les  ans 
au  budget.  S'il  fallait  indiquer  les  ressources, 
on  ne  serait  pas  en  défaut.  M.  le  ministre 
des  finances  ne  nous  a-t-il  pas  annoncé  que 
l'exercice  de  1836  réaliserait  un  excédent  de 
3,400,000  francs,  et  que  l'excédent  de  1837  se- 
rait encore  plus  considérable  f 

On  demande  ouelle  sera  la  dépense,  quel 
sera  le  crédit  nécessaire  Y  On  peut  répondre 
que  la  dépense  ne  s'élèvera  pas  a  18^500  francs 
par  collège.  Bécemment  on  a  fondé  trois  nou- 
veaux collèges,  à  Paris,  au  Puy  et  à  Tours. 
Leurs  dépenses  fixes  ne  s'élèvent  qu''à  68,000  fr. 
Ce  n'est  pas  23,000  francs  parr  collège,  tous  les 
collèges  ne  contenant  pas  autajit  que  celui  de 
Paris.  D'après  ces  calculs,  que  je  crois  eract«, 
avec,  un  million  on  pourra  certainement  éta- 
blir un  collège  par  département  C'est  une 
somme  é^ale  que  vous  donnez  pour  les  bourses 
des  séminaires  ;  le  vote  de  cette  somme  n^ 
sera-t-il  pas  aussi  utile  que  celui  de  3,400,000  fr. 
que  l'on  accorde  pour  encourager  la  pecfa^  <le 
la  morue,  que  celui  de  1,207,000  francs  q^.' 
l'on  accorde  aux  théâtres  royaux  de  la  o^i* 
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taie?  S'il  est  utile  de  former  des  marins,  voire 
même  des  damteurs  et  des  chanteurs,  n'est-il 
pas  aufisi  utile  de  former  des  citoyens? 

Vous  avez  voté  des  sommes  énormes  pour 
les  intérêts  matériels,  la  loi  des  travaux  pl^ 
blics,  84  millions  pour  les  routes.  On  vous 
propose  44  roiiliona  pour  les  rivières,  tant 
pour  les  ports  :  ne  ferez-vous  rien  pour  le 
développement  des  intérêts  moraux  et  intel- 
lectuels  T  Vous  avez  à  accomplir  une  promesse 
que  vous  avez  faite  dans  votre  adresse.  Je  con- 
nais des  départements  qui  n'ont  et  n'auront 
jamais  ni  canaux,  ni  chemins  de  fer,  ni  ri- 
vières à  améliorer,  ni  ports  à  perlectionner, 
qui  n'ont  qu'une  faible  subvention  air  budget 
pour  un  petit  nombre  de  routes;  aussi  ils  sont 
notés  comme  arriérés,  retardataires  :  ne  les 
aiderez-vous  pas  à  triompher  des  obstacles  qui 
arrêtent  leurs  progrès  ?  Le  budget  ne  sera-t-ii 
généreux,  libéral,  que  pour  les  départements 
riches  f  sera-t-ii  dur  et  avare  pour  les  dépar- 
tements pauvres,  et  que  je  puis  appeler  des 
départements  parias,  tant  ils  sont  négligés  ? 
En  votant  le  titre  I*'  de  la  loi,  la  Ohambre 
a  consacré  la  liberté,  de  renseignement;  il  est 
vrai  qu'elle  l'a  entourée  de  fortes  garanties 
d'ordre,  de  capacité,  de  moralité;  mais  il  no 
faut  pas  se  dissimuler  qu'on  s'est  placé  en 
face  de  toutes  les  séductions  du  charlatanisme, 
do  toutes  les  inventions  de  l'intérêt,  de  toutes 
les  lignes  de  Tesprit  de  parti.  On  s'ingéniera 
pour  faire  succomber  les  établissements  pu- 
blics. 

On  ne  peut  se  dissimuler  cette  vérité;  on  ne 
pourra  lutter  avec  avantage  contre  le  nombre 
des  entreprises,  contre  la  modicité  des  prix, 
contre  la  nouveauté  des  systèmes,  contre  la 
rapidité  des  méthodes,  qu'en  plaçant  des  col- 
lèges royaux  ou  communaux  sur  les  points  où 
l'on  pourra  recruter  une  population  nombreuse 
d'élèves,  qu'en  abaissant  surtout  les  prix  des 
pensions,  qu'en  donnant  une  instruction  forte, 
solide,  rapide,  morale  et  religieuse;  la  liberté 
de  l'enseignement  c'est  la  liberté  de  la  concur- 
rence pour  tous,  pour  l'Etat  comme  pour  les 
particuliers.  On  crie  à  l'envahissement,  si 
l'Etat  subventionne  86  collèges  royaux.  Faut-il 
une  instruction  publique?  Yoilà  la  question. 
Pourquoi  interdirait-on  à  l'Etat  d'employer 
des  capitaux,  lorsque  la  concurrence  privée 
réunira  les  siens?  A  cette  objection,  je  répon- 
drai par  un  fait;  le  présent  est  l'enseignement 
de  l'avenir. 

Il  y  a  actuellement  20  collèges  royaux, 
y  compris  les  oollègee  de  Paris,  et  il  y  a 
121  écoles  ecclésiastiques  autorisées,  ou  petits 
séminaires.  La  population  des  collèges  royaux 
pour  les  internes  est  de  5,573  élèves.  Celle  des 
petits  séminaires  est  de  16,619  élèves.  La  po- 
pulation totale  des  internes  et  des  externes 
des  collèges  royaux  est  de  14,464.  Que  sera-ce 
donc,  lorsque  l'autorisation  ne  sera  plus  né- 
cessaire? Les  faits  viennent  combattre  la 
crainte  de  l'envahissement  de  l'enseignement 
par  les  établissements  publics.  Dans  ma  pen- 
sée, ce  n'est  pas  là  où  les  craintes  doivent  se 
porter. 

La  concurrence  est  une  question  d'argent  et 
de  sacrifices  pour  l'Etat  et  pour  les  villes. 
L'Etat  doit  fournir  de  bons  professeurs,  et  les 
payer  largement;  les  villes  doivent  y  concou- 
rir par  l'offre  des  locaux,  par  leur  entretien, 
la  création  des  bourses.  L'article  que  je  pro-  1 
pose  présentée  ces  conditions  de  succès,  l'obli-  ! 


Î;ation  de  fixer  à  86  le  nombre  des  collèges, 
'obligation  pour  l'Etat  de  payer  les  frais 
d'enseignement,  la  facilité  d'abaisser  le  prix 
des  pensions,  l'encouragement  des  villes.  Avec 
ces  éléments,  vous  n'aurez  pas  à  regretter 
d'avoir  réalisé  les  promesses  de  la  Charte, 
d'avoir  proclamé  la  liberté  de  l'enseignement; 
je  désire  cette  liberté  avec  des  garanties  ra- 
tionnelles et  modérées.  Les  théories  la  jus- 
tifiaient comme  un  droit;  les  besoins  nouveaux 
de  la  société  la  réclament  comme  un  fait. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ley- 
raud  est-il  appuyé?  (Non/  non/) 

M.  Leyraad.  Mais  la  commission  Tappuie. 

M.  le  PrëiiMeiit.  Puisou'il  n'est  pas  ap- 
puyé, je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'article  de  la  commission. 

Messieurs,  j'ignore  ouel  sera  le  sort  du  pro- 
jet de  loi;  on  a  dit  qu^il  n'était  peut-être  pas 
destiné  à  aboutir  à  une  loi  cette  année,  et  que 
nous  serions  probablement  appelés  à  la  dis- 
cuter ultérieurement.  Cependant,  il  n'est  pas 
indifférent  que  le  principe  prenne  pied  dans 
la  loi,  parce  que  lorsque  plus  tard  elle  nous 
serait  de  nouveau  présentée,  on  se  prévau- 
drait avec  raison  de  l'adhésion  qui  lui  aurait 
été  donnée  ici. 

Je  voulais  m'opposer  à  l'amendement  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Levraud,  parce  qu'il 
imposait  au  gouvernement  l'obligation  d'éta- 
blir symétriquement  dans  tous  les  départe- 
ments dQ'la  France  un  collège  royal.  L'amen- 
dement proposé  par  la  commission  n'est  pas 
absolument  le  même;  cependant  il  a  un  certain 
rapport  avec  la  proposition  de  M.  Leyraud, 
on  ce  qu'il  établit  en  principe  que  le  gouver- 
nement est  autorisé  à  fonder  un  collège  royal 
dans  chaque  département. 

Je  demanderai  d'abord  si  ce  principe  est 
très  bon  à  établir,  si  ce  n'est  pas  sortir  entiè- 
rement du  système  qui  a  fait  fonder  des  collèges 
royaux.  Le  système  a  été  de  fonder  des  éta- 
blissements modèles  qui  pussent  servir  d'exem- 
ples aux  collèges  communaux  et  aux  écoles 
secondaires.  Or,  ces  établissements  ne  doivent 
pas  être  prodigués  sans  mesure;  il  faut  néces- 
sairement les  restreindre  dans  aes  limites  qui 
permettent  de  leur  conserver  cette  supériorité 
dans  les  études  qui  fait  leur  utilité  et  leur 
mérite.  Le  gouvernement,  dans  ce  moment-ci, 
est  parfaitement  autorisé,  sans  que  la  com- 
mission l'y  autorise  par  son  amendement,  à 
venir  demander  aux  Chambres  les  crédits  dont 
il  aura  besoin  pour  fonder  de  nouveaux  col- 
lèges royaux  là  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Le  gouvernement  a  usé  plusieurs  fois  de  ce 
droit,  mais  il  en  a  usé  à  l'époque  où  il  a  pré- 
senté la  loi  du  budget.  C'est  alors  seulement 
Sue  la  Chambre  peut  comparer  l'utilité  de  la 
emande  et  des  autres  demandes  qui  lui  sont 
présentées,  avec  les  ressources  qu'elle  peut  y 
appliquer. 

Je  trouve  à  l'amendement  de  la  commission 
un  autre  inconvénient,  en  ce  ou'il  établit  que 
les  collèges  royaux  sont  fondes  et  entretenus 
par  l'Etat. 

Or,  dans  l'état  actuel,  les  communes  suppor- 
tent une  part  plus  ou  moins  considérable  aane 
la  fondation  des  collèges  royaux.  Les  com- 
munes gui  éprouvent  le  désir  d'en  obtenir 
un  transigent  avec  le  gouvernement  ;  elles  lui 
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offrent  un  local  convenable,  et  contribuent 
ainsi  à  la  fondation  du  collège;  elles  y  con- 
tribuent aussi  par  Fentretien  des  bâtiments. 
Conrient'il  de  détruire  entièrement  ce  sys- 
tème, de  le  détruire  incident^llement  sans 
avoir  réfléchi  aux  conséquences?  Je  crois  que 
n<Hi,  le  gouvernement  avait  agi  très  sagement 
lor8M[|u'ir n'avait  rien  proposé  a  cet  égard,  lors- 
qu'il était  resté  dans  les  limites  actuelles,  qui 
lui  permettent  d'étudier  les  besoins  des  loca- 
lités et  de  créer  des  collèges  royaux  nouveaux 
quand  il  y  a  lieu  de  le  faire,  quand  cette  créa- 
tion est  provoquée;  mais  il  ne  serait  pas  sage 
de  lui  imposer  en  quelque  sorte  l'obligation, 
ni  même  ae  lui  donner  par  une  loi  cette  espèce 
de  faculté  d'en  établir  un  par  département, 
parce  qu'ensuite  quand  il  viendra  dans  le  bud- 
get vous  demander  les  fonds  nécessaires,  vous 
n'aurez  rien  à  lui  objecter.  La  loi  existerait, 
et  devrait  être  exécutée. 

Et  le  moment  seraii-il  bien  choisi,  lorsque 
l'on  remarque  avec  quelque  raison  que  les 
études  classiques  sont  peut^tre  trop  prodi- 
guées? Faut-ii  encore  dans  chaque  départe- 
ment établir  un  nouveau  foyer  pour  ces  études 
dassiqfues?  Ne  vaut-il  pas  mieux  attendre 
pour  savoir  quel  parti  les  communes  pren- 
dront après  la  loi,  relativement  aux  collèges 
de  plein  exercice  qu'elles  sont  appelées  à  fon- 
der? Si  elles  ont  un  collège  de  plein  exercice, 
ce  collège  a  toute  l'utilité  d'un  collège  royal. 

Pourquoi  donc  voulez-vous  enlever  aux  com- 
munes cet  intérêt  qu'elles  auront  d'établir  et 
de  survoilier  elles-mêmes  leurs  collèges  ?  Pour- 
quoi voulez-vous  tout  amener  à  Paris,  faire 
ainsi  que  dans  les  provinces  on  n'ait  rien  à 
faire  par  isoi-même,  on  aoijb  réduit  ïk  une 
espèce  d'inaction  aussi  nuisible  à  l'adminis- 
tration en  général,  qu'aux  établissements  de 
collèges  en  particulier? 

Ainsi,  je  crois  que  l'article  de  la  commis- 
sion n'a  aucune  utilité  en  ce  qu'il  ne  donne 
pas  au  gouvernement  une  faculté  qui  lui  man- 
que. Le  gouvernement  la  possède  cette  faculté, 
et  cet  amendement  avait  un  inconvénient,  en 
ce  qu'il  ferait  peser  sur  l'Etat  tout  entier 
la  dépense,  qui  jusqu'à  présent  a  été  partagée 
par  les  communes. 

Je  demande  donc  que  l'article  de  la  com- 
mission soit  rejeté  comme  inutile  d'une  part, 
comme  nuisible  de  l'autre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Tracy. 

M.  Aniiihaa.  M.  de  Tracy  parle-t-il  dans 
le  même  sens  que  M.  Pelet? 

M.  de  Tracy.  Je  parle  contre  l'amende- 
ment de  la  commission. 

Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  combien  les  efforts  que  je  pourrais 
tenter  ont  peu  de  chances  de  succès.  Cepen- 
dant l'accomplirai  ce  que  je  crois  mon  devoir 
jusqu  au  bout. 

Chacun  do  nous  doit  se  souvenir  que  toutes 
les  fois  qu'à  i  occasion  du  budget  de  l'ins- 
truction publique  nous  sommes  venus  à  cette 
tribune,  réclamer  des  améliorations,  réclamer 
contre  des  abus,  des  vices,  des  imperfections 
que  personne  no  contestait,  ou  du  moins  sur 
lesquelles  on  semblait  d'accord,  on  nous  di- 
sait auo  cos  discussions  étaient  intempestives, 
qu'elle»  étaient  prématurées,  qu'il  fallait  at- 
tendre le  moment  où  il  serau  proposé  une  loi 


sur  l'instruction  publique  et  sur  l'instruction 
aecondaiie. 

Cette  loi  est  venue.  Messieurs;  elle  vous  a 
été  proposée;  que  contient-elle?  rien!  (Déné" 
gâtions  au  centre,)  Rien  sur  l'instruction  se- 
condaire; personne  ne  le  conteste. 

M.  iittisot,  mintêtre  de  Finstruction  pu- 
blique. Je  le  conteste. 

M.  ëe  Traey.  Et  quand  viendra  donc  le 
m(Hnent  favorable  pour  obtenir  cette  solu- 
tion tant  désirée?  C'est  ce  que  j'ignore;  c'est 
ce  qu'on  ne  nous  dit  pa& 

Messieurs,  qu€  la  Chambre  me  permette  une 
légère  digression.  Avant  la  Révolution,  il 
n'était  pas  de  bon  ton,  parmi  ce  qu'on  appelle 
les  gens  comme  il  faut,  de  payer  ses  dettes. 
On  raconte  qu'un  honnête  fournisseur,  un  lé- 
gitime créancier  parvint  à  pénétrer  chez  un 
grand  seigneur,  son  débiteur;  qu''il  lui  ré- 
clama vivement  l'acquittement  de  sa  dette, 
que  ce  grand  seigneur  ne  voulait  pas  ou  ne 
pouvait  pas  payer.  Enfin,  le  malheureux  débi- 
teur, poussé  à  bout,  lui  dit  :  u  Mais,  mon- 
sieur, si,  quant  à  présent  vous  ne  le  pouvez 
pas,  dites-moi  donc  au  moins  quand  vous  me 
paierez.  »  Et  le  grand  seigneur,  avec  un  admi- 
rable sang-froid,  de  lui  répondre  :  u  Vrai- 
ment !  mais  vous  êtes  bien  curieux  !  » 

Messieurs,  je  trouve  beaucoup  d'analogie 
entre  cette  anecdote,  que  je  vous  prie  de  me 
pardonner,  et  la  position  où  nous  nous  trou- 
vons. Que  réclamons-nous?  Nous  réclamons 
une  dette.  Seulement^  je  vous  ferai  observer 
que  je  suis  encore  moins  exigeant  que  cet  hon- 
nête M.  Dimanche,  car  je  passe  condamna- 
tion; je  reconnais,  j'accorde  pour  le  moment 
que  le  pouvoir  absolu  de  régler  l'enseigne- 
ment dans  ses  branches  générales  et  particu- 
lières soit  accordé  au  gouvernement;  mais  je 
lui  demande  qu''il  veuille  bien  nous  dire  quel 
usage  il  compte  en  faire.  Il  dit  qu'il  y  a  des 
modifications  à  faire;,  il  le  reconnaît,  et  il  ne 
veut  pas  nous  dire  en  quoi  elles  consistent. 
Je  ne  demande  que  cela:  assurément  ma  pré- 
tention n'est  pas  exagérée.  Il  y  a  eu  hier,  de- 
vant vous,  une  très  helle,  très  savante,  très 
courtoise  discussion  entre  deux  de  mes  hono- 
rables collègues  et  amis.  J'ai  pris  part  à  la 
satisfaction  que  vous  avez  tous  dû  éprouver; 
et  j'ai  eu  d'autant  moins  de  jpeine  à  éprouver 
cette  satisfaction,  que  mes  idées,  mes  préoc- 
cupations peut-être,  n'ont  pas  eu*  a  en  souffrir. 

Eh  bien  1  il  est  remarquable  que  chacun, 
défendant  en  apparence  des  thèses  différentes, 
soit  arrivé  à  une  même  conclusion  :  c'est  que 
la  loi  est  nulle  quant  à  l'instruction.  Je  vou^ 
drais  me  placer  entre  ces  deux  honorables 
adversaires,  aont  j'ai  entendu  avec  le  même 
plaisir  que  vous  les  savants  et  brillants  dis- 
cours. 

D'abord,  répondant  à  l'éloquent  défenseur 
de  la  science,  qui  défendait  ainsi  son  propre 
domaine,  je  dirai,  et  j'ai  besoin  de  le  dire,  car 
on  nous  fait  souvent  dire  ce  que  nous  avons 
démenti,  j'ai  besoin  de  répéter  à  cette  tribune 
que  je  n  ai  jamais  dit  que  les  études  daesiques 
dussent  être  bannies  de  l'enseignement.  Je 
n'en  ai  pas  dit  un  mot;  et  je  ne  pense  pas 
qu'elles  doivent  l'être.  Je  pense  que  l'étude 
du  grec  et  du  latin  est  utile  pour  posséder  par- 
faitement ea  propre  langue.  Ce  que  j'ai  dit, 
c'est  qu'il  fallait  distinguer  oe  qu'on  appelle 
précifi^ment  l'étude  d'une  langue  qui,  je  crois. 
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peut  être  acquise  en  un  temps  aaaez  court;  et 
rétude  de  la  littérature  d'une  langue  qui, 
quelle  que  soit  cette  langue,  peut  absorber  la 
vie  entière  d'un  homme.  Je  n'ai  rien  dit  de 
plus. 

Quant  à  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  de  Lamartine,  je  me  permettrai  de  lui 
faire  une  observation  qui  a  une  véritable  gra- 
vité ;  je  veux  combattre  une  confusion,  une 
erreur  qui  n'est  généralement  que  .trop  accré- 
ditée. 

J'ai  remarqué  dans  son  discours,  ainsi  que 
je  l'avais  déjà  observé  plusieurs  fois,  une  con- 
fusion entre  les  études  dites  professionnelles 
et  les  sciences.  On  est  porté  a  croire  que  la 
connaissance  des  sciences  n'est  nécessaire  que 
dans  les  arts,  et  aux  hommes  oui  se  destinent 
à  des  professions  industrielles.  C'est  une 
grave  erreur  que  je  ne  saurais  trop  combattre, 
parce  qu'elle  est  tellement  accréditée,  qu'on 
est  tenté  de  reléguer  ce  genre  d'études  dans 
œ  qu'on  appelle  l'instruction  professionnelle. 

Je  soutiens  au  contraire  que,  poussées  jus- 
qu'à un  certain  point,  ces  études  sont  indis- 
pensables à  tout  nomme  qui  a  le  temps  de  sui- 
vre son  éducation  jusqu'à  son  dernier  terme, 
et  de  posséder  une  instruction  complète  et 
libérale. 

Je  ne  concevrai  jamais  comment  un  admi- 
nistrateur, un  sous-préfet,  par  exemple,  peut 
arriver  à  administrer  un  arrondissement  où 
existent  des  établissements  industriels,  dans 
lesquels  les  sciences  jouent  un  si  grand  rôle, 
s'il  a  reçu  une  éducation  qui  le  laisse  entière- 
ment étranger  à  la  connaissance  des  sciences 
et  à  leur  application.  (Bruits  divers.) 

M.  le  Préaidenl.  Je  réclame  le  silence.  La 
question  est  grave. 

M.  de  Traey.  Ce  n'est  pas  ma  fatigue  que 
je  plains.  Messieurs,  ce  qui  me  fait  de  la 
peine,  c'est  de  penser  que  cette  question  soit 
indifférente.  Je  vous  avoue  que  j'en  suis 
étonné.  Pour  des  législateurs,  pour  des  mem- 
bres du  gouvernement,  je  ne  connais  pas  de 
question  plus  essentiellement  propre  à  fixer 
l'attention.  Que  je  me  trompe,  cela  est  possi- 
ble; mais  aloiS  qu'on  me  réponde,  ou  du  moins 
qu'on  daigne  m'écouter.  (Parlez/) 

C'est  une  chose  qui  me  confond  que  le  peu 
de  liaison  qui  existe  entre  les  idées  d'un  grand 
nombre  d'hommes.  J'entends  tous  les  joura 
parler  de  l'industrie,  de  ses  merveilles,  de  ses 
prodiges,  comme  si  l'industrie  n'était  qu'un 
effet  du  hasard;  mais  qu'est-ce  que  l'industrie  ? 
c'est  l'application  des  sciences  aux  arts  les 
plus  utiles;  les  connexions  en  sont  faciles  à 
a  saisir,  et  cependant  quand  on  parle  d'ins- 
truction scientifique,  il  semblerait  que  l'on 
parle  de  la  chose  la  plus  indifférente  à  la  so- 
ciété. 

Je  reviens  à  la  question. 

J'ai  provoqué  une  discussion;  elle  était  né- 
cessaire :  en  voici  la  preuve  évidente.  L'ar- 
ticle 1®'  est  adopté,  mais  il  est  encore  temps 
pour  moi  de  placer  ici  une  réflexion  que  je 
voulais  faire  sur  cet  article.  Vous  avez  adopté 
en  principe  l'existence  des  collèges  royaux  ; 
j'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  mais  j'ai 
la  conviction  que  la  plupart  des  membres  qui 
ont  voté  l'article  n'ont  pas  eu  la  pensée  qu'ils 
résolvaient  la  quetstion  la  plus  grave  de  l'en- 
seignement et  de  l'instruction  publique. 

En  effet,   ainsi  qale  je  l'ai   indiqué  dans 


la  diaouflBion  généraki,  fonder  des  collèges 
royaux,  c'est  décider  que  l'Etat  aura  des  pen- 
sionnats, c'est  résoudre  cette  grave  question 
de  savoir  s'il  convient  que  l'Etat  ait  des  pen- 
sionnats; si  même  cette  institution  est  cbmpa 
tible  avec  un  enseignement  complet,  avec  une 
bonne  éducation;  si  l'Etat,  en  se  faisajiD 
maître  de  pension,  en  se  faisant  industriel 
d'instruction,  ne  porte  pas  un  coup  mortel, 
irréparable  à  l'instruction  privée  et  à  la  li- 
berté d'enseignement;  enfin  si  on  ne  détruit 
pas  d'une  main  ce  qu'on  vient  de  fonder  de 
l'autre. 

Messieurs,  quant  à  moi,  ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui que  ma  conviction  à  cet  égard  est  for- 
mée; car  il  mç  souvient  qu'à  cette  même  tri- 
bune, il  y  a  bien  des  années,  je  disais  que.  plus 
qu'un  autre,  j'étais  convaincu  que  le  culte  de 
la  science,  que  l'enseignement  de  la  science 
était  un  véritable  sacerdoce;  que  ceux  qui  s'y 
livraient  devaient  y  apporter  le  même  esprit, 
le  même  recueillement,  le  même  dévouement 
que  les  ministres  d'un  culte,  et  suivant  mon 
idée,  je  m'écriais  :  «  Si  c'est  le  temple  de  la 
science,  chassez  les  vendeurs  du  temple.  » 

On  m'a  beaucoup  reproché  cette  expression, 
je  la  renouvelle  aujourd'hui.  Je  dis  que  c'est 
altérer  radicalement  la  mission  du  gouverne- 
ment que  de  le  faire  marchand,  vendeur  de 
comestibles,  d'entretien  des  élèves,  de  tous  les 
menus  détails  qui  sont  du  domaine  de  l'indus- 
trie privée,  et  qui  ne  devraient  jamais  appar- 
tenir au  gouvernement. 

Voyez  matériellement  les  inconvénients  de 
ce  système  :  il  n'est  personne  qui  ne  convienne 
qu'à  présent,  pour  donner  une  instruction  con- 
venable dans  les  sciences,  l'édifice  où  cette 
instruction  se  donne  doit  être  pourvu  de  la- 
boratoire, de  cabinets,  de  oollectionis,  de  bi- 
bliothèque, d'une  foule  d'accessoires  qui  sont 
presque  incompatibles  avec  vos  pensionnats 
encombrés  de  dortoirs,  de  réfectoires,  de  toutes 
les  dépendances  d'une  pension. 

De  plus,  ne  voyez-vous  pas,  et  c'est  un  fait 
que  M.  le  ministre  connaît  mieux  que  moi, 
que  par  là  vous  enlevez  à  l'instruction  un 
grand  nombre  des  hommes  qui  sont  absoibés 

Ear  les  détails  mercantiles  de  la  profession, 
es  proviseurs,  les  censeurs,  les  économes,  de- 
viennent en  partie  de  véritables  surveillants 
de  l'exploitation  d'instruction,  et  par  là  ils 
perdent  en  partie  leur  caractère  particulier, 
le  caractère  dont  ils  ne  devaient  jamais  se  dé- 
partir, celui  de  professeur.  L'exemple  que  j'ai 
cité,  et  que  j'ai  trouvé  en  Allemagne,  est  là 
pour  vous  prouver  la  vérité  de  ce  que  je  dis.  J'ai 
puisé  cet  exemple  dans  le  rapport  de  M.  Cou- 
sin, rédigé  il  y  a  quelque  t^nps  par  ordre 
du  ministi^  de  l'instruction  publique  ;  il  dit 
qu'à  Francfort  et  dans  différentes  villes  de 
l'Allemagne,  des  lycées,  des  gymnases,  qui 
jouissent  d'une  grande  réputation,  sont  diri- 
gés par  un  professeur  qui  est  remplacé  chaque 
année  par  un  de  ses  confrères,  et  que  chaque 
professeur  tous  les  ans  devient  directeur;  que 
l'on  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  des  provi- 
seurs, des  censeurs,  et  toute  cette  administra- 
tion compliquée  qui  embarrasse  plus  qu'elle 
ne  seconde  vos  étaJblissements  d  instruction 
publique. 

J'ajouterai  une  autre  considération  bien 
plus  grave,  car  ici,  je  parle,  non  seulement  aux 
pères  de  famille  qui  sont  dans  cette  enceinte, 
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mais  je  parle  pour  la  jeunesse  et  pour  les 
mères  de  famille  qui  n'ont  pas  droit  de  faire 
entendre  ici  leurs  voix.  £h  bien!  je  dis  que 
votre  ^stème  de  pensionnat  payé,  entretenu 
par  TEtat,  est  incompatible  avec  la  morale 
telle  que  je  la  comprends. 

En  effet,  la  morale  doit  être  enseignée,  je  le 
reconnais  plus  qu'un  autre  ;  mais  elle  s'ae- 
(luiert  suxtout  par  des  soins  continuels  et 
journaliers,  par  un  système  de  répression  et 
de  punition  bien  entendu. 

Je  vous  soutiens  que,  dans  des  établisse- 
ments qui  ont  jusqu'à  200,  300  et  400  élèves,  il 
est  impossible  d'établir  une  autre  discipline 
qu'une  discipline  analogue  à  celle  avec  laquelle 
on  mène  un  bataillon  ou  un  régiment.  Il 
est  impossible  que  les  punitions  ne  soient  pas 
trop  sévères  pour  les  uns,  mal  appliouées  pour 
les  autres,  et  oe  problème  est  raaicalement  in- 
soluble, et  de  là  une  monstruosité  incroyable. 

Je  demanderai,  s'il  est  vrai,  comme  on  me 
l'a  dit,  qu'il  existe  encore  dans  les  collèges 
des  prisons?  Comment,  vous  avez  besoin  pour 
diriger  la  jeunesse...  M.  le  ministre  de  l'ins- 
trudtion  publique  sourit;  je  voudrais  bien 
qu'il  voulût  me  dire  si  cela  est  vrai  ou  non. 

M.  Oniiot,  miniêtre  de  rinitruetion  pw- 
hlique.  On  peut  sourire,  je  penBe,jsans  mériter 
de  réprimande. 

M.  Oabols  (Loire-Inférieure).  Il  faut 
répondre  à  la  question  :  la  réponse  est  facile. 
Il  est  bien  certain  que  lorBou^n  élève  résiste 
à  tous  les  conseils,  que  la  pénalité  a  été  épui- 
sée, on  l'isole  en  attendant  le  moment  de  le 
remettre  à  sa  famille;  c'est  une  réclusion  mo- 
mentanée. 

M.  ileTraej.  8i  la  Ohambre  est  fatiguée... 
(Nonf  non!) 

M.  Oaboia  (Loire" Inférieure),  Au  con* 
traire,  il  faut  que  cette  question  soit  vidée. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  j'aimais  à  me 
persuader  que  des  personnes  sujettes  à  gros- 
sir les  abus  m'avaient  trompé.  Je  vois  que 
Ton  m'a  dit  vrai,  et  je  vois  que  des  hommes, 
dont  le  plus  âgé  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
dix-huit  ans,  sont  condamnés  à  la  prison. 

Messieurs,  j'ai  passé  vingt  ans  au  service 
militaire;  je  me  suis  trouvé,  par  conséquent, 
au  milieu  d'hommes  exposés  a  des  tentations 
beaucoup  plus  graves,  exposés  à  commettre 
des  fautes  pion  autres  que  n'en  peuvent  com* 
mettre  des  enfants  dans  une  pension.  Eh  bien  ! 
j'ai  connu  beaucoup  de  militaires  qui  avaient 
traversé  tx>u«te  leur  carrière  sans  avoir  été 
vingt-quatre  heures  en  prison.  (Mouvement.) 

Une  voix  :  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  sur- 
prendre. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  m'étonne,  je 
vous  l'avoue,  et  je  dirai  plus,  pardonnee-moi 
l'expression,  je  m'afflige  qu'un  châtiment  bru- 
tal, si  propre  à  dégrader  le  caractère,  puisse 
être  trouvé  tout  naturel  dans  cette  Chambre; 
je  soutien»  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  une 
critique  plus  sévère  de  l'instruction  de  vos 
collèges,  de  l'éducation  qu'on  y  reçoit,  que  cet 
aveu  qu'il  est  tout  naturel,  pour  corriger  la 
jeunesse,  de  la  mettre  dans  une  prison.  (Ohf 
oh!) 

Mais,  mon  Dieu  1  sont-ce  des  faits,  oui  ou 


non?  Et  vous  vous  plaignes  de  la  jeunesse 
sortie  de  vos  collèges  ;  tous  les  jours,  à  œtte 
tribune,  vous  venes  porter  des  plaintes  contre 
son  caractère  indomptable,  contre  ses  vices, 
contre  ses  travers:  mais  vous  en  cherches  la 
cause  ;  la  voilà  :  elle  est  dans  un  enseignement 
qui  ru>ute  la  jeunesse,  qui  la  dégoûte;  ce  qui 
fait  que  vous  êtes  obligés  d'employer,  à  son 
égard,  des  châtiments  et  des  peines  qui  ne  con- 
viennent pas  à  son  âge,  à  ses  peiicnants,  et  à 
la  nature  des  fautes  qu'elle  peut  commettre. 

Messieurs,  je  m'aperçois  avec  peine  combien 
des  idées  que  je  crois  toutes  simples,  toutes 
naturelles,  paraissent  aussi  étranges  à  la 
Chambre. 

J'avoue  que  je  ne  saurais,  d'après  œla,  con* 
dure  oue  j  ai  tort.  Je  suis  convaincu  que  s^il 
eût  existé,  il  y  a  cinquante  ans,  une  assemblée 
représentative,  et  qu'on  fût  venu  dire  dans 
cette  assemblée  qu'il  était  dégradant,  inconve- 
nant, propre  à  démoraliser,  de  corriger  la 
jeunesse  par  le  châtiment  du  fouet,  il  se  serait 
trouvé  une  foule  de  personnes  qui  auraient 
dit  :  Mais  on  n'emploie  ce  châtiment  qu/e  dans 
des  occasions  très  graves;  il  est  indispensable 
pour  réduire  des  esprits,  des  caractères  tout  à 
tait  rebelles. 

Messieurs,  j'ajourne  donc  cette  question.  Ce 
qu'on  aurait  dit  en  faveur  de  ce  châtiment, 
on  pourra  vous  le  dire  en  faveur  de  la  prison; 
mais  j'atlendrai,  pour  le  combattre,  une  épo- 
que où  dee  idées,  oue  je  crois  destinées  aux 
progrès,  auront  opéré  une  révolution  dans  les 
esprits. 

Jufi(m'à  présent  je  rends  grâce  au  ciel  de 
n'avoir  pas  d'enfants  qui  reçoivent  leur  édu- 
cation dans  un  collège,  car  je  déclare  que, 
d'après  les  aveux  que  je  viens  d'entendre  en 
descendant  de  cette  tribune^,  je  m'empresse- 
rais de  les  en  retirer. 

M.  Dabeis  (Loire" Inférieure),  Messieurs, 
je  suis  loin,  ainsi  que  tou|S  les  membres  de 
cette  Chambre  çui  prennent  intérêt  aux  éta- 
blissements nationaux,  de  refuser  la  discus- 
sion que  vient  d'élever  l'honorable  membre.  Je 
crois,  comme  lui,  que  dût  la  loi  n'avoir  point 
d'exécution  immédiate,  il  est  bon  qu(B  toutes 
les  idées  qui  se  rattachent  au  système  de  l'édu- 
cation publiaue  soient  au  moins  émises,  et 
qu'ensuite  débattues  dans  la  presse,  dans  les 
livres,  par  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de 
ce  sujet,  elles  arrivent  enfin  à  passer  dana  la 
pratiq^ue,  et  établissent  les  réformes  dont  la 
nécessité  aura  été  démontrée. 

Il  y  a  eu  dans  les  attaques  sans  cesse  renou- 
velée!» contre  les  écoles  de  l'Etat  un  tel  vague, 
qu'il  est  impossible  de  les  saisir;  elles  ne  sont 
pas  fécondes  en  conseils  utiles  et  précis;  mais 
protégées  par  des  noms  honorables,  elles  s'ac- 
créditent; il  faut  donc  répondre,  essayons. 

On  se  plaint  de  l'éducation,  elle  est  sévère  ; 
mais  mon  Dieu  !  c'est  le  devoir  de  toute  édu- 
cation. C'est,  dit-on,  une  odieuse  tyrannie  qui 
se  plaît  à  confiner  les  enfants,  à  les  mettre  au 
cachot  ! 

En  vérité,  tout  oe  au'on  a  rêvé  sur  le  régime 
des  collèges  me  semble  assez  ressembler  à  tout 
ce  que,  clans  le  dernier  siècle,  on  débitait  sur 
les  victimes  des  couveots.  La  dicipline  des 
pensionnats  de  l'Université  n'est  ni  plus 
sévère  ni  plus  indulgente  que  celle  des  ins- 
titutions privées  qui  vivent  à  côté  d'eux. 
Partout  mêmes  traditions,  mêmes  pratiques. 
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mêmefi  règles,  nécessaires  dans  une  nombreuse 
réunion  a'eniants. 

Mais,  diton,  ce  sont  ces  réunions  qui  sont 
mauvaises  et  funestes;  les  pensionnats  sont  le 
fléau  de  l'éducation.  J'en  demande  pardon  à 
rhonorable  M.  de  Tracy.  Ces  établissements 
0ont  une  nécessité  du  temps,  une  loi  de  notre 
société.  Vous  parlez  beaucoup  de  mettre  l'édu- 
cation en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la 
société.  £h  bien  !  avec  la  société  aotuelle,  son- 
gez-vous à  toutes  les  occupations  qui  empor- 
tent la  vie  de  chacun  d'entre  vous?  Songez- 
vous  à  cette  concurrence  extrême  qui  fait  que 
les  moments  les  plus  précieux  qu'on  pouirrait 
donner  à  ses  enfants  ne  restent  pas  aux  pères 
de  famille  les  plus  dévoués?  Ne  sentez-vous 
pas  qu'avec  de  grands  centres  de  population, 
comme  ils  se  forment  dans  le  mouvement  de 
la  civilisation,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
pas  de  ces  grandes  réunions  d'enfants;  les  fa- 
milles concentrées  sur  un  même  point  et  dis- 
traites en  même  temps  de  leurs  plus  chères 
affections  ont  besoin  de  remettre  leurs  fils  à 
d'autres  mains. 

Vous  voudriez  disperser  ces  pensiooinats; 
mais  c'est  en  vain  que  la  loi  aura  voulu  les 
disperser,  ils  se  reformeraient  malgré  vous; 
je  vous  citerai  en  preuve  les  mille  institutions 
qui  existent  à  Paris  ;  je  citerai  une  foule 
d'institutions  en  province  qui  ont  2  et 
300  élèves,  autant  et  plus  que  les  pensionnats 
de  nos  collèges,  même  aujourd'hui,  même  sous 
le  monopole  tant  accusé  de  l'Etat,  chacun  se 
démet  des  devoirs  qu'il  ne  peut  plus  remplir; 
chacun  croit  que  dans  ces  maisons  si  redou- 
tables ses  enfants  recevront  les  soins  que  la 
tendresse  maternelle  elle-même  est  impuis- 
sante à  prodiguer.  Tout  à  l'heure.  Messieurs, 
on  a  fait  appel  à  ce  qu'il  y  a  de  pluis  suscep- 
tible dans  la  nature  humaine,  en  montrant 
aux  mères  leurs  enfan'ts  comme  de  déplorables 
victimes.  Il  y  a  un  petit  malheur  à  tout  cela, 
c'est  que  les  mères  qui  voient  chaque  jour  leur 
enfant,  n'ont  pas  encore  été  effrayées,  et  que 
nos  peifsionnate  n'ont  pas  été  désertés. 

Je  le  répète,  l'éducation  de  famille  n'est  plus 
possible  que  pour  les  grandes  fortujnes.  et 
même  les  honmies  à  grande  fortune  répu- 
gnent à  élever  leurs  enfants,  parce  qu'ils  ont, 
à  la  place  des  devoiits  doiii- cliques  dans  les- 
quels ils  vivaient  autrefois  renfermés,  une 
foule  de  devoirspolitiques  qui  les  entraînent  ; 
ils  font  leuns  affaires  ;  ils  font  les  affaires  du 

Ï)ays;  ils  ne  peuvent  veiller  sur  l'intérieur  de 
eur  maison.  (Très  bien!) 

On  a  cité  l'Allemagne,  et  l'autorité  d'un  nom 
respectable  et  cher  a  l'Université,  M.  Cousin, 
qui  a  parcouru  l'Allemagne,  a  dit  qu'il  n'y 
avait  point  de  pensionnats,  mais  seulement  de 
grands  externats,  tels  que  ceux  de  Gharle- 
magne  et  de  Bourbon  que  nous  avons  à  Paris. 

Nous  ne  repoussons  pas  les  externats;  on  le 
voit  par  l'exemple  de  la  capitale  même;  en 
province,  là  où  les  habitudes  l'ont  peimis,  il 
en  existe  plusieurs.  En  ce  moment  même,  le 
gouvernement  songe  à  établir  encore  à  Paris 
un  nouveau  collège  conçu  sur  ce  plan.  Mais 
tout  cela  déçend  des  habitudes^  des  nécessités 
de  chaque  ville,  comme  de  chaque  pajrs.  En 
Allemagne,  il  y  a  peu  de  pensionnats,  cela  est 
vrai.  Mais  qu'est-ce  que  l'Allemagne?  C'est 
une  réunion  oe  petits  États  soumis  à  des  pou- 
voirs différents;  de  petites  cités  voisineB  les 


unes  des  autres,  dans  lesquelles  tout  le  monde 
vit  d'une  vie  domestique. 

Mais  la  civilisation  de  la  France  est  dans 
un  autre  mouvement  que  la  civilisation  de 
l'Allemagne.  Les  distances,  la  répartition  de 
la  population  sur  le  territoire;  le  travail,  tout 
est  dans  des  conditions  différentes.  Mais  déjà 
l'Allemagne  subit  la  loi  de  civilisation  euro- 
péenne; a  mesure  que  l'industrie,  le  commerce^ 
prennent  la  place  des  habitudes  du  moyen 
âge,  le  système  d'instruction  et  d'éduoation 
se  modifie.  Pour  l'instruction  supérieure» 
nous  voyons  les  universjités  des  petites  cités 
s'effacer  devant  les  universités  des  grandes 
villes.  Berlin  prend  le  pas  sur  Wittenberç; 
Munich  aspire  au  même  rôle  dans  le  Midi. 
Pour  les  gymnases  qui  répondent  à  nos  col- 
lèges, les  réformateurs  de  l'éducation  sont 
en  pleine  réaction  contrç  les  système  dos  ex 
temats;  ils  entrevoient  le  moment  oii  la  vie 
industrielle  qui  saisit  le  pays  va  commander 
une  éducation  commune.  Mais  ce  qui  n'est  là 
encore  qu'une  réforme  au  début,  est  depuis 
longtemps  chez  nous  une  habitude,  une  néces- 
sité. L'état  de  l'Allemagne  n'est  pas  l'état  de 
la  France. 

Encore  un  mot^  Messieurs,  sur  les  pension- 
nats. On  a  dit  et  je  répète  l'expression  de  l'ho 
norable  orateur,  vous  êtes  leë  vendeur i  dans 
le  temple.  Vous  vous  occupez  de  vêtir,  de  nour 
rir  les  élèves,  de  leur  donner  tous  les  soins 
Que  leurs  familles  leur  donneraient  :  voyez 
donc  quelle  dégradation. 

Quoi  !  c'est  dégrader  le  ministre  de  la  science 
qiue'de  lui  dire  :  Voilà  mes  enfants,  ils  sont 
jeunes,  je  ne  puis  veiller  sur  eux,  mais  je  me 
confie  à  vous,  vous  serez  leur  père  à  ma  place; 
prenez  les  précautions  nécessaires  à  îeur  santé 
et  à  leur  éducation  morale;  rendez-les-moi 
sains  de  corps  et  d'esprit  comme  je  vous  les 
donne  aujourd'hui  innocents  et  puis.  Et  vous 
croyez  que  c'est  là  dégrader  le  caractère  de  la 
science;  que  ce  sont  là  des  vendeurs  dans  le 
temple  !  Messieurs,  c'est  là  la  partie  honorable 
de  nos  fOTictîons,  c'est  celle  que  nous  confions 
aux  hommes  les  plus  Habiles  et  les  plus  mo- 
raux, à  ceux  qui  offrent  le  plus  de  garanties 
à  la  fois  à  l'administration  et  à  la  famille; 
c'est  le  père  de  famille  le  plus  délicat  d'entre 
vous  que  nous  plaçons  à  la  tête  de  nos  établis- 
sements. {Très  bien,  ti^ès  bien/) 

J'ajoute  que  l'instruction  n'est  rien  sans  l'é- 
ducation; j^ai  déjà  dit  l'année  dernière,  et  je 
le  répète  aujourd'hui,  quand  les  professeurs 
n'ont  aucuns  liens  que  ceux  de  la  science  avec 
leurs  élèves,  ils  viennent  devant  eux  débiter 
leurs  leçons,  ils  paradent  académiquement;  il 
n'y  a  là  aucune  action  puissante,  efficace;  il 
faut  à  côté  de  la  leçon  cfe  la  science  la  pensée 
éducatrice,  le  lien  de  la  discipline  morale. 

On  a  d'ailleurs  essayé  ce  système;  et  les 
écoles  centrales,  je  ne  veux  pas  plus  faire  leur 
procès  que  leur  apologie,  les  écoles  centrales 
ont  été  tentées... 

M.  de    Tracy.    Théoriquement!   (Bruit). 

J^'  i^b**»  ( Loire- Inférieure),  Je  prie 
1  honorable  membre,  qui  sait  que  quelquefois 
je  n'ai  pas  toute  ma  présence  d'esprit  pour 
repondre  aux  interruptions,  de  vouloir  bien 
me  les  épargner;  j'ai  besoin  de  toute  son  in- 
dulgence. Je  disais  oue  l'expérience  avait  été 
tentée   dans  les   écoles  centrales.    Eh  bieni 
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parmi  les  hommes  les  plus  dévoués  à  ce  sys- 
tème d'écoles,  celui  qui  a  passé  sa  vie  à  les 
organiser,  à  les  gouverner,  M.  Jacquemont, 
fut  chargé  de  rendre  compte  au  Corps  légis- 
latif des  motifs  qui  portaient  le  gouvernement 
à  rétablir  le  système  des  pensionnats.  Et  1  un 
des  plus  grands  arguments  dont  il  se  servit, 
c'était  que  précisément  les  écoles  centrales  n'é- 
taient que  des  académies  scientifiques;  que  les 
élèves  n'avaient  pas  de  rapjports  assez  immé- 
diats avec  leurs  maîtres;  qu'il  n'y  avait  rien 
de  stable  et  de  fixe;  l'incertitude  dans  la  di- 
vision des  cours,  la  fixation  de  l'âge,  l'absence 
d'une  éducation  commune  (œ  sont  ses  pro- 
pres paroles),  tout  devait  amener  leur  chute 
On  avait  établi  des  cours  de  belles  lettres,  de 
chimie,  de  minéralogie,  tout  ce  qu'on  trouve 
aujourd'hui  dans  les  coUèges  sous  une  autre 
classification.  Les  élèves  arrivaient  comme  ex- 
ternes libres;  il  n'y  avait  plus  là  de  centre  ni 
de  direction. 

On  fut  obligé  de  revenir  au  système  des 
pensionnats;  ce  n'était  seulement  pas  par  théo- 
rie, par  fantaisie  d'imagination,  c'est  que 
déjà  la  société  revenait  à  ses  habitudes.  Est-ce 
que  les  pensicmnats  sont  une  invention  de 
rEmpii«  î  II  semble  que  ce  soit  l'empereur  qui 
ait  apporté  au  monde  tout  le  système.  Mais 
les  pensionnats  existaient  autrefois;  il  faut 
renœre  justice  au  passé,  et  à  ses  adversaires 
mêmes;  les  congrégations  religieuses,  qui  ont 
donné  tant  d'hommes  illustres  aux  lettres  et 
aux  sciences,  ces  jésuites  surtout,  dont  le  nom 
se  reproduit  à  tout  instant  dans  cette  discus- 
sion :  les  jésuites  ne  s'y  trompèrent  pas.  *Ce 
sont  eux  qui,  au  xvi*  et  au  xvii*  siècle,  com- 
prirent les  besoins  naissants  d'une  société  re- 
nouvelée; placés  au  milieu  d'une  grande  crise 
reli^euse  et  morale,  ils  sentirent  qu'il  fallait 
avoir  puissance,  non  seulement  sur  l'esprit, 
mais  encore  sur  le  cœur  des  enfants;  ils  envi- 
sagèrent l'avenir.  Et  croyez-vous  par  hasard 
que  le  gouvernement  d'un  Etat  n'ait  pas  la 
même  mission,  le  même  devoir?  Quoi!  il  se- 
rait permis  à  tout  le  monde  de  distribuer  l'é- 
ducation, c'est-à-dire  les  croyances  morales 
religieuses  et  politiques,  et  le  gouvernement 
devrait  rester  les  bras  croisés  avec  des  hommes 
qui  enseigneront  seulement  les  sciences,  de- 
vant touteis  ces  opini<Mis  religieuses  et  politi- 
3ues  rivales,  qui  se  disputeraient  l'empiid 
u  pays? 

En  vérité,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une 
pensée  admissible  au  temps  où  nous  vivons. 
Mais  laisscHis  cette  question,  à  laquelle  je 
ne  suis  revenu  que  parce  que  l'honorable  ora- 
teur cuiquel  je  réponds  s'obstine  à  la  repro- 
duire sans  cesse. 

J'ai  indiqué,  au  moins  sommairement,  les 
principales  réponses  qu'on  peut  faire  aux  ac- 
cusations qu'on  a  dirigées  contre  le  système 
des  pensionnats. 

Je  passe  à  la  question  de  l'instruction.  Elle 
a  été  hier  l'objet  d'une  joute  brillante  entre 
deux  illustres  membres.  Vous  comprenez  que 
je  n'ai  nullement  envie  de  venir  tenter  un 


mission,  un  devoir  à  remplir,  un  devoir  bien 
humble;  mais  enfin  c'est  le  travail  législatif, 
c'est  le  travail  de  la  Chambre;  ce  devoir,  c'est 
de  chercher  sous  ces  brillantes  paroles  les  faits 


et  les  conséquences  qui  sont  applicables  à  la 
loi  qui  nous  occupe. 

On  a  dit  hier  :  Mais  l'enseignement  des 
sciences  n'existe  pas  dans  vos  collèges,  ou  du 
moins  il  y  est  mal  ordonné.  Mal  ordonné,  soit  1 

{M.  Guizotf  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique, fait  un  signe  négatif.) 

M.  Dab»ia  {Loire  Inférieure),  M.  le  mi- 
nistre me  fait  apercevoir  qu'on  pjourrait  tirer 
une  induction  fausse  de  ce  que  je  dis.  Je  me 

reprends  :  *,        •    j. 

Mal  ordonné,  je  le  suppoee.  Alors  indiquez- 
nous  des  corrections,  précisez  vos  critiques, 
vos  paroles;  nous  sommes  là  pour  recevoir  vos 
conseils^  mais  aucun  système  n'est  proposé. 

La  science  est  subalternisée,  elle  est  mal  en  - 
seignée  !  Ce  sont  là  des  assertions  vagues,  gé- 
nérales. Mais  en  quoi  est-elle  subalternisée? 
Voyons. 

Serait-ce  dans  la  haute  direction  de  1  ensei- 
gnement public?  Il  semblerait,  à  entendre  un 
honorable  membre  qui  a  été  puiser  dans  je  ne 
sais  quel  recueil  de  madrigaux,  je  ne  sais  quel 
fade  éloge  des  lettres,  attribué  à  je  ne  sais  quel 
membre  de  l'Université,  que  nous  en  sommes 
encore  à  ces  plaidoyers  de  prééminence,  exer- 
cice de  ce  qiron  appelait  autrefois  chambres 
de  rhétorique.  Mais  si  je  considère  le  conseil 
royal,  qu'y  rencontré-je.   Messieurs?  le  pre- 
mier géomètre  du  temps,  le  disciple  et  l'héri- 
tier de  Laplace   :  il  faut  avouer  qu'il  serait 
un  grand  traître  aux  études  qui  font  sa  gloire, 
s'il  les  désertait  et  les  laissait  dans  la  condi- 
tion où  Ton  vous  les  a  représentées  hier.  A 
côté  de  M.  Poisson,  il  est  un  autre  membre  du 
conseil  royal  qui  n'est  pas  seulement  un  grand 
chimiste  en  théorie,  mais  gui  s'est  occuçé  des 
applications  de  sa  science  à  la  pratique  indus- 
trielle.  Un  troisième    membre  enfin,   recom- 
mandable  aussi  par  des  titres  scientifiques 
honorables,  complète  ce  jury  suprême  de  la 
science  en  face  de  trois  autres  membres  repré- 
sentants non  moins  illustres  des  études  btté- 
r aires.  Que  si  le  développement  de  nos  insti- 
tutions, d'instruction  et  d'éducation,  aj)pelle 
le  concours  de  quelque  science  nouvelle,  ou 
d'une  surveillance  plus  active  et  plus  suivie, 
ce  n'est  pas  moi  qui  verrai  avec  regret  nos 
corps  savants  enrichir  le  conseil  royal  de  quel- 
ques illustrations  nouvelles  :  mais  jusqu'ici 
ni   les  lettres  n'oppriment  la  science,  ni  la 
science  n'empiète  sur  les  lettres. 

Voulez-vous  descendre  à  l'inspection  géné- 
rale, vous  trouverez  encore  un  égal  partage 
entre  les  lettres  et  les  sciences.  Dans  la  direc- 
tion de  nos  académies  et  de  nos  collèges,  dans 
les  unes  et  les  autres,  nous  rencontrons  des 
chefs  supérieurs  choisis  dans  l'un  et  l'autre 
enseignement.  Pour  l'enseignement  lui-même 
enfin,  il  suffit  d'ouvrir  un  de  nos  programmes; 
je  vous  y  renvoie  :  et  même  aujourd'hui  c'est 
un  reproche  que  nous  font  les  pères  de  famille 
les  plus  hardiment  novat^^urs  (j'en  pourrais 
citer  sur  les  bancs  de  cette  Chambre),  ceux  qui 
demandaient  le  plus  vivement  les  réformes, 
ils  craignent  que  leurs  enfants  ne  succombent 
sous  le  poid.s  des  études  qu'on  leur  imjiose. 

On  dit  :  Il  y  aurait  peut-être  une  meilleure 
division  du  travail,  un  plan  nouveau  d'études 
à  établir.  Cela  est  possible,  je  ne  le  nie  pas, 
je  le  crois  même;  parce  qu  en  effet,  à  mesure 
qu'un  besoin  du  siècle  se  produit,  nous  créons 
les  chaires  qu'exige  ce  besoin,  et  souvent  il  y 
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a  complication.  Mais  est-ce  au  législateur 
qu'appartient  ce  soin  de  régler,  d'ordonner 
le  pian  d'études?  Cette  loi.  si  nulle,  selon 
vous,  aurait-elle  été  plus  utile  et  plus  féconde 
si  elle  avait  contenu  tous  ces  règlements?  Tous 
avez  vu,  dans  les  séances  précédentes,  combien 
ces  questions,  dont  la  mesquinerie  offensait 
vos  brillantes  généralités,  ont  présenté  de  dif- 
ficultés; combien  nous  avons  eu  d'embarras 
pour  établir,  non  pas  un  plan  d'études,  mais 
pour  constituer  (ce  qui  cependant  appartient 
surtout  au  législateur)  les  conditions  et  le  ré- 
gime de  la  liberté.  Que  serait-ce  donc  si  l'on 
demandait  d'entrer  dans  tous  les  détails  de 
l'instruction  et  de  l'éducation  ? 

La  fixité  de  la  loi  est  précisément  ce  qui  ré- 
pugne le  plus  à  l'esprit  de  progrès  :  en  ins- 
truction publique  rien  ne  se  doit  faire  par 
secousse,  par  réforme  brusque,  systématique- 
ment^  comme  procède  la  loi.  Ses  changements, 
s'ils  veulent  être  utiles  et  féconds,  ne  doivent 
s'opérer  quie  ffraduellement,  insensiblement. 
Chaque  jour,  cnaque  heure  amène  son  travail. 
Si  nous  prenions,  si  nous  parcourions  ensem- 
ble la  législation  de  l'Université,  tant  accu- 
sée, comme  toutes  les  législations  à  qui  l'on 
peut  faire  des  reproches  de  détail,  vous  ver- 
riez comment  on  cherche  à  pourvoir  à  cha- 
que défaut  qu'on  découvre,  et  comment  nous 
sommes  arrivés  successivement  aux  pleins  dé- 
veloppements que  l'on  remarque  aujourd'hui; 
vous  comprendriez  que  ce  n'est  pas  à  la  loi 
que  cela  est  dû;  mais  à  une  étude  inquiète,  at- 
tentive à  des  corrections  presque  inaperçues, 
faites  sous  l'inspiration  du  moment. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'organisation 
de   nos  études  scientinques. 

Mais  j'ai  encore  un  objet  à  traiter  avant 
d'en  venir  là  :  j'en  demande  pardon  à  la 
Chambre.  (Parlez^  jjarlezl) 

L'honorable  M.  Arago  a  été  rendu  beaucoup 
trop  sévère  contre  l'enseignement  d'aujour- 
d'hui par  ses  souvenirs.  Il  a  semblé  insinuer 
que  c'était  un  svstème  plutôt  qu'un  autre  qui 
avait  produit  les  illustrations  scientifiques. 
Mais  les  pères  de  la  science,  ceux  dont  on 
peut  dire  que  les  travaux  ont  créé  la  science, 
les  Monge,  les  Laplace,  les  Laçrange,  les  La- 
voisier,  les  Fourcroy,  les  Fourier,  les  Cuvier, 
n'étaient  pas  les  enfants  des  écoles  centrales; 
ils  étaient  enfants  des  vieux  systèmes  d'ins- 
truction; ils  avaient  été  élevés  dans  le  système 
dont  nous  avons  reproduit  quelques  tradi- 
tions et  que  nous  avons  modifié. 

Après  eux  la  seconde  génération,  celle  à  la- 
quelle appartient  l'honorable  orateur,  arri- 
vée à  la  science  au  milieu  de  la  révolution  de 
1789  à  1803,  la  fille  de  nos  malheurs  et  de  nos 
gLoires,  celle-là,  disrje,  les  écoles  centrales 
peuvent  la  revendiquer.  Mais  depuis  1803,  il 
en  est  une  troisième,  marchant  vive  et  puis- 
sante dans  les  mêmes  voies  que  ses  devancières. 
Nous  la  rencontrons  partout,  sur  les  bancs  de 
l'Institut,  dans  nos  armes  savantes,  dans  les 
hautes  fonctions  sociales.  L'honorable  membre 
lui-même,  avec  ce  sentiment  délicat  de  fra- 
ternité et  de  patriotisme  scientifique  qui  le 
caractérise,  s'est  plu  à  célébrer  ici  souvent  ces 
gloires,  ces  noms  plus  jeunes  que  le  sien.  Et 
d'où  sont  sorties,  je  le  demande,  toutes  ces 
illustrations  nouvelles,  si  ce  n'est  des  collèges 
de  l'Empire,  de  ce  système  d'études  chaque 
lour  modifie,  étendu,  perfectionné,  selon  le 
besoin  du  temps? 


Toute  cette  milice  industrielle  aujourd'hui 
si  active,  si  habile,  sur  quels  bancs  s'est-elle 
assise,  quelles  leçons  a-t-elle  reçues  ?  Calculez  : 
de  1802  à  1837,  c'est  trente-cinq  ans;  et  avant 
de  pouvoir  entrer  dans  une  école  secondaire, 
il  faut  au  moins  être  âgé  de  10  à  12  ans  ; 
c'est  donc  toute  la  génération  de  45  ans  au- 
jourd'hui qui  s'est  formée  sous  le  système 
tant  accusé,  c'est-à-dire  la  France  actuelle 
tout  entière.  Que  l'honorable  M.  Arago  me 
permette  de  lui  rappeler  encore  un  souvenir 
de  cette  tribune;  si  chaque  âge  a  ses  gloires 
indépendamment  des  systèmes  et  des  plans 
d'études,  du  moins  la  fnoyenne  commune  des 
élèves  de  la  science  s'est-elle  élevée  ou  abaissée 
de  nos  jours?  Lui-même  ici,  dans  une  discus- 
sion mémorable  entre  M.  de  Tracy  et  lui,  sur 
le  système  de  casernement  de  l'Ecole  polytech- 
nique, lui-même  déclarait  que,  loin  de  s'abais- 
ser, la  moyenne  scientifique  s'était  élevée;  il 
donnait  cette  raison  en  défense  du  caserne- 
ment comparé  à  la  liberté,  à  l'externat  des 
premiers  jours  de  l'Ecole.  Eh  bien,  qui  donc 
a  recruté  l'Ecole  polytechnique,  si  oe  ne  sont 
nos  collèges? 

Et  ne  faisons-nous  pas  tous  les  jours  des 
efforts  pour  hâter  les  études  littéraires  des 
élèves  qui  se  destinent  à  cette  carrière,  pour 
les  faire  arriver  plus  vite  et  aussi  instruits 
que  les  élèves  des  lettres  aux  travaux  spéciaux 
de  leur  destination  à  venir? 

Est-ce  donc  un  enseignement  stérile  que  œlui 
G[ui,  en  donnant  des  sujets  en  moyenne  plus 
instruits,  les  donne  en  si  grand  nombre  ?  Sa- 
vez-vous.  Messieurs,  ce  qu  il  sort  par  an  d'é- 
lèves spécialement  voués  à  la  science?  Je  n'ai 
pas  les  chiffres  précis,  mais  je  ne  varierai 
pas  de  200  au  300  sur  le  chiffre  réel.  Pour 
l'Ecole  polytechnique,  804  candidats  cette  an- 
née; à  peu  près  autant  pour  l'Ecole  de  Saint- 
Cyr,    la   marine,    l'Ecole    forestière;   autant 

Sour  l'Ecole  de  médecine,  dont  les  étu- 
iants  doivent  produire  le  grade  de  bachelier 
es  sciences,  dont  le  programme  est  très  étendu. 
Voilà  donc  2,400  élèves.  Et  les  lettres  noua 
donnent  3,000  bacheliers.  Où  est  donc,  je  le 
demande  une  dernière  fois,  où  est  l'infériorité, 
la  subaltemité  de  la  science? 

Faudrait-il  maintenant  descendre  dans  le 
détail  des  cours,  montrer  leur  coordination, 
leur  ensemble  :  ce  n'est  guère  une  question  de 
tribune;  je  vous  renvoie.  Messieurs,  à  nos  pro- 
grammes, à  vos  propres  souvenirs,  à  ce  quo 
vous  voyez  faire  chaque  jour  à  vos  enfants. 

Il  me  resterait  encore  quelques  autres  objec- 
tions à  parcourir;  elles  ne  me  reviennent  pas. 

Plusieurs  voix  :  La  prison  !  la  prison  l 

M.  Dnbois  (Loire -Inférieure).  Eh  bien 
donc,   un  mot  sur  la  prison. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre;  ma^s 
nous  sommes  des  hommes  si  sévères,  qu'il  faut 
cependant  bien  rendre  compte  de  notre  sévé 
rite,  et  peut-être  aussi  de  notro  indulgence. 

Que  fait  un  père  de  famille  quand  il  a 
épuisé  les  conseils  auprès  de  son  enfant?  Il 
le  confine  un  moment,  il  le  sépare  du  com- 
merce paternel  pendant  quelques  instants,  et 
puis  l'enfant  revient  et  il  reprend  sa  vie  ordi- 
naire. 

Eh  bien,  voilà  la  prison  dans  les  établisse- 
ments où  elle  est  encore  appliquée;  et  j'af- 
firme çiue  presque  partout  où  mes  devoirs  me 
conduisent  dans  tous  les  collèges  de  France, 
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j'afûrme  que  dans  les  sept  huitièmes  des  ool- 
lètfes  cette  ^édu^io]l  était  supprimée  :  là  où 
elle  est  maintenue,  ce  n'est  que  dans  les  cas 
d'exclusion.  Quand  il  faut  rendre  un  enfant 
à  sa  famille,  on  le  sépare  de  ses  camarades, 
et,  BOUS  la  surveillance  d'un  makStre,  il  attend 
le  moment  du  départ;  on  empêche  par  là  que 
le  mauvais  exemple  ne  se  props^e  dans  les  éta- 
blissements. 

Voilà,  Messieurs,  nos  duretés,  nos  cruelles 
traditions  d'un  autre  âge.  Pardon  de  si  petites 
choses  après  de  si  importantes  ;  mais  qu'y  a- 
t-il  de  petit  dans  l'éducation  des  hommes? 
N'est-ce  pas  tout  l'avenir  de  la  patrie  ?  (Très 
hieni  trèi  bien/) 

M.  £asèbe  Slalvcrie.  Messieurs,  mon  in- 
tention n'est  pas  de  renouveler  une  discus- 
sion générale.  i!iile  a  été,  dans  la  séance  d'hier, 
et  elle  vient  d'être  tout  a  l'heure  l'objet  de  dis- 
cours qui  l'ont,  je  crois,  suffisamment  éclair- 
cie.  Â  mes  jeux,  les  deux  opinions  peu- 
vent se  concilier,  je  dirai  même  qu'elles  le 
doivent,  pour  que  l'instruction  secondaire  soit 
parfaite.  Je  me  bornerai  donc  à  venir  appuyer 
a  cette  tribune  l'article  que  la  commission  a 
ajouté  au  projet  du  gouvernement.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  coUëses  royaux  sont  fondés  et  entre- 
tenus par  l'Etat.  Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  est  autorisé  à  augmenter  le 
nombre  des  coilèffes  royaux  jusqu'à  la  con- 
currence d'un  collège  par  département  » 

Dans  le  moment  où  la  loi  donne  à  toute  la 
France  la  liberté  de  l'instruction,  il  faut  faire 
quelque  chose  de  plus,  il  faut  répandre  dans 
toute  la  France  l'instruction  secondaire,  en 
multipliant  les  collèges  royaux.  C'est  une  dé- 
pense, sans  doute,  mais  c'est  une  dépense  bien 
employée.  On  se  plaint,  et  avec  raison,  que 
l'instruction  est  très  arriérée  dans  divers  dé- 
partements. Bh  bienl  quelles  que  soient  les 
causes  qui  nuisent  à  l'enseignement  dans  ces 
départements,  elles  diminueront  d'influence, 
elles  disparaîtront  tout  à  fait  à  mesure  que 
vous  penectionnerez,  que  vous  rendrez  plus 
commune,  plus  facile,  que  vous  mettrez  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre  l'instruction 
secondaire  qu'on  donne  dans  les  collèges 
royaux. 

J'ai  entendu  faire  contre  cet  article  deux 
objections.  L'une,  développée  par  l'honorable  f- 
M.  de  Tracj,  porte  sut  Tes  inconvénients  qui 
peuvent  exister  dans  le  mélange  de  l'instruc- 
tion et  de  la  vie  de  pensionnat.  Des  expé- 
riences ont  été  faites;  elles  se  font  en  ce  mo- 
ment à  Paris  et  dans  les  autres  villes.  Plu- 
sieurs collèges  rovaux  sont  des  externats 
simples;  il  y  en  a  deux  dans  la  capitale;  c'est 
selon  les  besoins  du  pays,  selon  les  oonvenances 
particulières  que  le  ministre  de  l'instruction 
publique  peut  décider  si  un  collège  sera  exter- 
nat on  ne  le  sera  pas. 

Je  pense  qu'il  y  aurait  peu  d'inconvénients 
a  ce  qu  on  oolfège  royal  fût  toujours  un  exter- 
nat, parce  que  certainement  à  côté,  en  face, 
s  établiraient  des  pensionnats.  Mais  je  ne 
crois  Das  que  ce  soit  une  question  assez  mûrie 
dans  ropinion,  assez  éclairée  par  l'expérienoe, 
pour  qu  on  la  tranche  dès  à  présent  par  un 
article  de  loi.  Je  pense  donc  que,  sous  ce  rap- 
port, on  peut  s'en  tenir  à  ce  qui  existe.  La 
seconde  partie  de  cet  article  porte  qu'il  y 
aura  au  moins  ud  collège  royal  par  départe- 


ment. La  seconde  objection  a  porté  sur  la 
dépense  qui  en  résultera.  Je  réponds.  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  ne  doit  pas  refuser 
cette  dépense,  uo  sera  un  bienfait,  ou  plutôt 
une  dette  payée  au  pays. 

Je  vais  plus  loin  :  si  on  pensait  que  l'article 
en  discussion  doit  être  limitatif,  c'est-à-dire 
que.  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloijgnét 
s^il  défendait  qu'il  y  eût  plus  d'un  collège 
royaj  par  département,  je  m'tjr  .opposerais 
formellement.  La  faveur  d'un  collège  royal 
doit  appartenir  à  tous  les  départements:  mais 
selon  la  population  et  les  demandes  cies  ci- 
toyens. Or,  le  ministère  doit  conserver  le  droit 
de  dépasser  cette  limite,  et  de  proportionner 
l'instruction  aux  besoins. 

Ainsi,  je  demanderai  que  l'on  ajoute  à  l'ar- 
ticle en  discussion  un  paragraphe  additionnel 
à  peu  près  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  pourra 
néanmoins  être  établi  plusieurs  collèges 
royaux  dans  le  département  de  la  Seine,  m 
Vous  voyez  que  je  ne  demande,  quant  à  pré- 


nistère  de  l'instruction  publique  on  pensait 
à  établir  un  nouveau  collège  royal  à  Paris. 
Cet  établissement  est  l'objet  des  désirs  de  la 
population  de  Paris^  et  particulièrement  de 
l'arrondissement  qui  m'a  fait  l'honneur  do 
m'enyoyer  dans  cette  enceinte;  de  nombreuses 
pétitions  ont  été  adressées  aux  mînietres;  la 
nécessité  de  cet  établissement  nouveau  n'est 
pas  contestée.  Que  si  l'on  regarde  à  cette  aug- 
mentation, ce  qui  est  possible,  je  vous  annon- 
cerai. Messieurs,  avec  une  grande  satisfaction 
que  1  administration  municipale  de  Paris  s'oc- 
cupe, en  ce  moment  même,  de  l'établissement 
d'un  collège  communal  dans  le  5*  arrondis- 
sement. Ce  sera  à  l'administration  à  jnget 
lequel  des  deux  partis  est  préférable.  Mais 
je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  voter  Tar- 
ticle  proposé,  dans  des  termes  qdï,  s'ils 
n'étaient  pas  mitiffés  par  l'existence  de  mon 
amendement,  sembleraient  exclure  la  possibi- 
lité de  plusieurs  collèges  dans  le  même  dépar- 
tement. 

Ayant  répondu  aux  deux  objections  qui  ont 
été  faites,  il  ne  me  restera  qu'une  dernière 
observation  à  vous  présenter.  L'honorable 
M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  dit^  si  je  l'ai  bien 
entendu,  car  msiheureusement  on  faisait  un 
peu  de  bruit,  et  je  puis  avoir  mal  compris  ses 
paroles,  M.  Pelct  (de  la  Lozère)  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  concentrer  dans  la  capitale  toutes 
les  lumières,  tous  les  hommes  capables.  Vous 
voyez,  Mesaieurs,  que  quoique  j'aie  rhonnenr 
d  appartenir  à  la  députation  de  la  Seine,  je 
SUIS  cependant  d'avis  qu'en  établissant  un 
collège  royai  dans  chaoue  département,  on 
con^rvera  dans  chaque  aépartement,  on  met- 
tra à  leur  place  tous  les  hommes  qui  peuvent 
concourir  à  la  tâdie  aussi  glorieuse  qu'utile 
d'éclairer  leurs  semblables. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article  aveo  l'a- 
mendement que  j'ai  proposé. 

M.  Delebeeqne.  Je  commencerai  par  décisp 
rer  que  la  commission  ne  s'est  nullement  pio- 
posée  de  restreindre  absolument  le  nombre  des 
collèges  royaux  à  un  seul  par  département  ; 
elle  avait  rédigé  l'article  proposé  de  telle  fsr 
çon  qu'il  ne  fût  pas  du  tout  limitatif.  Au  sut- 
plus,  il  serait  facile  de  rassurer  entièrement 
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l'honorable  M.  Balverte  sur  ce  point,  par  une 
légère  modification  de  rédaction.  Âinfii,  au 
lieu  de  dire  simplement  :  «  Le  ministre  est 
autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  ooUèges 
royaux  jusqu'à  la  concurrence  d^un  collège 
par  département;  n  on  pourrait  ajouter  un  seul 
mot,  et  dire  :  «  Jusqu'à  concurrence  d'un  col- 
lège au  moins  par  département.  »  La  commis- 
sion ne  verrait  aucun  inconvénient  à  cette  lé- 
gère modiûcatiOB. 

M.  Eusèbc  à^ilwcrle.  C'est  bien.  Je  retire 
mon  amendement. 

M .  Deleb^seque.  Alors  nous  sommes  d'ac- 
cord. 

Quant  au  but  que  la  commission  s'est  pro- 
posée en  introduisant  cette  disposition  qui 
n'était  pas  dans  le  projet  du  gouvernement^ 
je  vais  dire  quelques  mots  pour  l'indiquer. 
La  commission  a  pensé  qu'au  moment  où  la 
liberté  d'enseignement  était  établie,  il  pou- 
vait survenir  des  circonstances  telles  que  les 
moyens  de  soutenir  la  concurrence  fussent  aug- 
mentés dans  la  main  du  gouvernement.  Il 
pourra  arriver,  par  exemple,  qu'il  se  forme  sur 
tel  ou  tel  point  du  royaume,  des  établisse- 
ments considérables  qui  seraient  l'objet  soit 
par  des  vues  de  parti,  soit  pour  tout  autre 
motif,  d'un  engouement  peu  réfléchi;  il  peut 
arriver  qu'il  soit  nécessaire  que  le  gouverne- 
ment organise  en  regard  de  ces  établissements 
des  collèges  en  état  de  soutenir  la  concurrence 
sous  tous  les  rapports. 

C'est  pour  cela  que  la  commission  a  prévu 
la  possibilité  d'une  augmentation  dans  le 
nombre  des  collèges  royaux.  Ce  n'est  du  reste 
qu'une  sorte  de  faculté  qu'elle  a  mise  en  évi- 
dence; c'est  une  sorte  de  disponibilité  de  res- 
sources que  la  commission  a  voulu  créer.  Elle 
a  voulu  donner  au  pays  l'idée  des  sacrifices 
que  l'Etat  serait  disposé  à  faire  pour  empê- 
cher que  la  direction  de  l'éducation  nationible 
ne  soit  compromise  et  pervertie. 

Du  reste,  il  est  bien  évident  que  \e  gouver- 
nement ne  pourra  créer  de  nouveaux  collèges 
royaux  qu'avec  une  nouvelle  autorisation,  in- 
dépendamment de  celle  qui  sera  contenue  dans 
la  loi.  La  création  des  collèges  royaux  entraî- 
nera une  augmentation  de  dépenses  pour  les- 
Quelles  le  gouvernement  sera  obligé  de  venir 
demander  des  crédits.  Toutes  les  fois  que  ces 
demandes  seront  formées,  le  gouvernement  se 
trouvera  dans  la  nécessité  d'exposer  les  mo- 
tifs poux  lesquels  il  estimera  c^u'il  y  a  lieu  de 
créer  des  collèges  nouveaux.  Ainsi,  la  Chambre 
sera  tenue  au  courant  des  différentes  circons- 
tances  sur  lesquelles  la  proposition  du  gouver- 
nement sera  appuyée. 

Il  n'est  pas  à  craindre,  au  surplus,  que  de 
cette  possibilité  de  créer  de  nouveaux  collèges 
royaux  il  résulte  une  sorte  d'affaiblissement 
dans  l'organisation  de  ces  collèges  :  la  créa- 
tion des  collèges  sera  successive.  Il  serait  im- 
possible à  l'Université  d'organiser  à  la  fois 
un  grand  nombre  de  collèges  royaux  nou- 
veaux; il  faut  que  les  fonctionnaires  de  ces 
établissements  remplissent  certaines  condi- 
tions qui  sont  difficiles.  Le  nombre  des  can- 
didats aux  places,  dans  ces  établissements, 
n'est  jamais  très  considéirable.  Il  faudrait 
donc  que  le  gouvernement  proportionnât  le 
nombre  des  créations  nouvelles  aux  facilités 
qu'il  aura  pour  l'organisation. 

Messieurs,  je  suis  chargé,  en  outre,  de  sou- 
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existe  des  collèges  royaux  sont  favorisées»  sous 
ce  rapport,  qu'elles  n'ont  pas  de  dépenses  an- 
nuelles à  supporter  pour  l'instruction  secon- 
daire ;  sous  ce  rapport,  elles  sont  dans  une 
position  dIus  favorable  que  les  villes  qui  n'ont 
gu'un  collège  communal.  La  rédaction  du  pro- 
jet de  la  commission  aurait  pu  faire  penser  que 
a  commission  se  proposait  de  soustraire  les 
villes,  ayant  un  collège  royal,  à  la  nécessité 
d  entretenir  les  locaux. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  la  commission  s'est 
proposé  en  définissant  les  collèges  commu- 
nsLUx  et  les  collèges  royaux.  Elle  a  voulu  éta- 
blir cette  différence,  que  les  collèges  rovaux 
seraient  à  la  charge  de  l'Etat,  quant  à  leurs 
dépenses  ordinaires,  et  que  les  collèges  com- 
munaux seraient  à  la  charge  aesi  villes  pour 
les  mêmes  dépenses.  Mais  elle  n'a  pas  voulu 
rapporter  les  dispositions  des  lois  gui  exis- 
tent déjà,  et  qui  |)ortent  que  les  villes  sont 
chargées  de  l'entretien  des  bâtiments  dans  les- 
quels existent  les  collèges  royaux.  Cette  dis- 
position de  loi  que  je  vais  rappeler  à  la 
Chambre,  est  contenue  dans  la  loi  du  10  flo- 
réal an  A,  en  voici  le  texte  : 

«  Les  bâtiments  des  lycées  seront  entretenus 
aux  frais  des  villes  où  ils  seront  établis.  » 

Nous  proppsons  donc  de  modifier  la  rédac- 
tion de  l'article  en  discussion,  de  cette  ma- 
nière : 

a  Les  collèges  royaux  sont  fondés  et  entre- 
tenus par  l'Etat.  Néanmoins,  les  villes  où  ils 
sont  placés  sont  tenues  de  fournir  un  local 
approprié  à  cette  destination,  et  de  faire 
toutes  les  réparations  qui  ne  sont  pas  pure- 
ment locatives.  » 
Vient  ensuite  le  second  paragraphe  : 
ce  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est 
autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  collèges 
royaux  jusqu'à  la  concurrence  d'un  collège  au 
moins  par  département.  » 

M.  Wivien.  Je  viens  demander  à  la  Cham- 
bre de  reieter  la  dernière  disposition  de  l'ar 
tide  qui  lui  est  proposé  par  fa  conmiission. 

C  est  une  disposition  inutile,  et  qui  peut 
être  dangereuse. 

Elle  est  inutile,  car  le  ministère  a  certai- 
nement dans  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confé- 
rés par  la  loi,  celui  d'augmenter,  s'il  lui  con- 
vient, le  nombre  des  collèges  royaux;  il  n'a 
pa«  besoin  d'obtenir  à  cet  égard  autorisation 
spéciale  de  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez 
en  ce  moment. 

,,^lle  peut  être  dangereuse,  car  l'érection 
d  un  collège  royal  entraîne  une  dépense.  Cette 
dépense  doit  être  discutée  et  votée  au  bud- 
get. Il  faut  que  le  vote  de  la  Chambre  soit 
libre  et  ne  soit  pas  engagé  à  l'avance  par  une 
disposition  qui  semblerait  établir  en  prin- 
cipe qu'il  V  aura  nécessairement  un  collège 
royal  par  département.  Quand  plus  tard,  le 
gouvernement  pensera  que  cette  création  est 
nécessaire  pour  certaines  localités,  il  viendra 
demander  à  la  Chambre  des  crédits  qu'elle  lui 
accordera  si  elle  pense  que  l'érection  de  nou^ 
veaux  collèges  est  utile. 

Je  crois  donc  que  la  disposition  est  inu- 
tile, qu  elle  est  peut-être  dangereuse,  qu'elle 
peut   avoir   pour   conséquence   d'engager    à 
1  avance  le  vote  de  la  Chambre  sous  le  rapport 
1  des  dépenses* 

44 


r 


690 


[Chambre  dos  Députés.]  aÈGNU  Ofi  LOUlS-PiULIPPE.  [U  mm  i«37.] 


M.  Dubois  (Loire-Inférieure).  L'honorable 
préopinaat  tire  une  oonduaion  trop  rigou- 
reuse des  dispositione  du  dernier  paragraphe. 
Il  n'engage  nullement  le  vote  de  la  Chambre. 

En  face  du  principe  de  concurrence  que 
proclame  la  loi»  nous  avons  cru^  utile  de  pro- 
clamer  aussi  le  principe  de  résistance  que  le 
gouvernement  était  appelé  à  développer. 

Messieursi  qu'il  me  soit  permis  de  citer  seu- 
lement un  fait  cour  montrer  jusqu'à  quel  point 
il  peut  être  utile  que  cette  proclamation  soit 
faite  dans  la  loi.  La  Chambre  est  toujours  libre 
de  son  vote,  et  lorsque  le  ministère  viendra  de- 
mander des  fonds  pour  créer  un  nouveau  col- 
lège, la  Chambre  Tes  refusera  si  la  nécessité 
n'en  est  pas  constiUiée. 

C'est  une  proclamation  utile  k  faire.  Sn 
fffeti  je  ne  veux  pae  évoauer  le  spectre  de  la 
Société  de  Jésus;  mais  enfin  comment  v^t-elle 
procéder  f  Nous  ne  Tiçuorons  pas;  elle  v»  pro- 
céder en  jetant  sur  différents  points  du  pays 
oinq  ou  six  grands  établissements» 

Eh  bien!  les  établissements  que  vous  ave£ 
dans  left  grandes  villes  suffiront  et  suffiront 
toujours  parfaitement  aux  besoins  de  ces 
villes;  mais  il  est  nécessaire  que  vous  puisnee 
former  4  tel  jour,  à  tel  moment  donné,  des 
établissements  en  face  de  ces  établissements 
rivaux.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  voulu 
consacrer  le  principe;  encore  une  fois,  la 
Chambre  restera  libre  de  son  TOte. 

Nous  avons,  en  proposant  ce  principe,  suivi 


L 


croyait  véritablement  qu'il  y 

eftt  utilité  à  retrancher  le  pUragraphe,  nous 
le  retirerions. 

M-  Dafanrc.  Je  demande  à  dire  deux  mots. 
S'il  ne  s'agit  que  de  manifeeter  la  pensée  de 
la  Chambre  comme  celle  du  gouvernement, 
l'une  et  l'autre  l'ont  été,  et  par  l'exposé  des 

motifs,  et  par  la  discussion  oui  vient  d'avoit 
lieu.  Mais  l'état  actuel  des  cnoses  est  parfai- 
tement suffisant.  LorsG[ue  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  croit  utile  de  créer  un  col- 
lège, il  demande  aux  Chambres  le  crédit  né- 
cessaire. C'est  ainsi  qu'en  1835,  le  ministre 
ayant  cru  devoir  créer  le  collège  du  Puy  et 
transformer  en  collège  royal  le  collège  com- 
munal d'Auchp  B^eet  adreese  à  la  Chambre,  <}ui 
lui  a  accordé  les  fonds  dont  il  avait  besoin. 

Je  ne  vois  jpas  pourquoi  on  indiquerait  une 
division  de  rinstruction  publique  par  départe- 
ment, relativement  aux  collèges  royaux.  Cela 
me  paraît  parfaitement  inutile.  Il  est  tel  dé- 
partement qui,  à  raison  de  sa  poi)ulation  et  de 
son  étendue  peut  demander  plusieurs  collèges 
royaux.  Il  en  est  tel  autre  qui,  soit  à  raison  de 
son  étendue,  peut  demander  plusieurs  collèges 
d'autres  institutions  très  importantes^  qui  exis- 
tent déjà,  ne  demanderait  pas  la  création  d'un 
collège  royal.  Je  crois  donc  que  l'article  de  la 
commission  est  complètement  inutile,  quoique 
la  pensée  qu'il  exprime  soit  très  bonne.  (Aux 
votxl  aux  voim!) 

M.  le  PréiiMenf .  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture du  nouveau  paragraphe  qui  vient  d'être 
présenté  au  nom  de  la  commission,  et  dont 
voici  la  teneur  : 

c(  Les  collèges  royaux  seront  fondés  et  entre- 
tenus par  l'Etat  ;  néanmoins,  les  villes  où  ils 
seront  placés  seront  tenues  de  fournir  un  lo- 


cal approprié  à  cette  destination,  à  faire  toutes 
les  réparations  qui  ne  sont  pas  purement  lo- 
catives.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

M.  le  Président.  Je  consulte  maintenant 
la  Chambre  sur  le  deuxième  paragraphe  qui 
est  ainsi  conçu  : 

c(  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  est 
autorisé  à  augmenter  le  nombre  des  collèges 
royaux,  jusairà  concurrence  d'un  collège  au 
moins  par  département.  » 

(Ce  paragraphe  n'est  point  adopté.) 

{La  Chatnbre  adopte,  comme  article  19^  le 
premier  paragraphe  qu'elle  vient  de  voicr/) 

M.  I«  Président.  Je  donne  lecture  de  l'an- 
cien article  10  de  la  commission  qui  devient 
le  vingtième. 

Art.  10  (devenu  art,  80)* 

«  Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  en- 
tretenus parles  communes. 

«  11  y  a  deux  ordres  de  collègea  commu'^ 
naux  : 

a  1®  Ceux  où  les  élèves  reçoivent  une  instruc- 
tion secondaire  complète  et  analogue  à  celle 
des  collèges  royaux  ; 

«  P  Ceux  où  les  élèves  ne  reçoivent  qu'une 
partie  de  cette  instruction.  » 

M*  le  Président.  Sur  cet  article,  M.  Qui- 


ticle  20  et  donnerait  lieu  à  la  suppression  de 
l'article  21. 

M.  Qninette.  Messieurs,  je  viens  combattre 
ks  artioiea  10,  SO  et  21  du  projet. 

Ces  articles  me  paraissent  en  contradiction 
complète  avec  le  titre  I*'  de  la  loi.  Dans  oe 
titre,  vous  avez  fonde  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, et  dans  le  deuxième,  vous  enlevés  cette 
liberté  aux  collèges  communaux.  Je  orois  aue, 
quand  on  entre  dans  un  système,  et  qu'on  r  ar- 
rête au  premier  pas  qu'on  fait,  il  y  a  erreur 
et  faute.  Erreur^  en  oe  sens  que  dans  l'inté- 
rêt de  l'instruction  publique,  les  conditions 
que  vous  aves  imposées  à  l'industrie  privée,  si 
elles  sont  suffisantes,  doivent  être  paiement 
complètes,  quand  cet  enseignement  sera  en  ou> 
tfe  BOUS  la  surveillance  d'une  autorité  niuni» 
cipale  à  laquelle  vous  imposeriez  la  condition 
qui  est  formelle  dans  mon  amendement.  Je 
crois  qu'il  y  a  faute  ensuite  en  ce  sens  que 
vous  accoraez  la  liberté  d'enseignement  sans 
placer  à  côté  un  remède  qui  puisse  être  effi- 
cace, et  que  vous  deves  opposer  à  l'institu- 
tion libre  le  collège  communal.  Vous  trouves, 
en  effet,  dans  ces  établissements,  une  utile  et 
complète  ooncurrence  contre  les  dangers  de 
l'institution  libre  dans  le  système  de  la  loi. 
Jetez  les  yeux  sur  les  conditions  que  vous  avez 
imposées  aux  collèges  communaux  et  vous  ver^ 
rez  que  leur  conversion  est  presque  impoesible 
dans  la  position  que  leur  fait  la  loi.  Four 
l'institution  libre,  quant  au  personnel»  vous 
n'avez  que  deux  conditions,  moralité  et  capa- 
cité pour  les  chefs  d'établissements  et  les  pro- 
fesseurs qu'il  emploie.  Dans  les  collèges  corn* 
munaux,  au  contraire,  vous  aves  et  ces  obli- 
gations et  celle  du  grade,  outre  le  minimum 
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d^  persoimeli  vous  imposez  une  diviaioa  de 
travail  que  vous  forcez  k  suivre»  oharges  qui 
se  résiuneut  des  oharges  de  dépenses  plus  éle- 
vées. 

Si  du  personnel  vous  passez  au  mode  d'ins- 
truction, vous  laissez  à  Tinstruction  libre  toute 
latitude  ;  vous  permettez  de  faire  prédominer 
tiuitôt  les  lettres  et  tantôt  les  sciences. 

Four  le  collège  communal,  au  contraire, 
vous  en  faites  la  copie  du  collège  royal  ;  c'est 
encore  une  charge  plus  considérable  qui  le  met- 
tra dans  un  état  <rinfériorité  de  luttes  locales 
avec  les  institutions  libres. 

Ên&n,  pour  le  collège  libre,  vous  retranchez 
la  distinction  qui  existe  entre  l'institution  et 
le  pensionnat.  Vous  avez  déclaré,  dans  le  titre 
premier,  qu'il  y  avait  dans  cette  distinction 
une  entrave  inutile,  sinon  dangereuse,  au 
moins  nuisible  au  développement  des  diffé- 
rentes méthodes.  Et  cette  même  distinction, 
vous  la  recréez  de  nouveau  dans  le  titre  second 
pour  l'appliquer  aux  collèges  communaux,  en 
les  divisant  en  collèges  de  plein  exercice  ou 
de  premier  ordre  et  collèges  de  deuxième  or- 
dre. 

Ainsi  placés  entre  les  collèges  royaux  dont 
les  collèges  communaux  n'ont  pas  les  res- 
souroes,  parce  que  derrière  elles  elles  n'ont  pas 
le  budget  de  l'Etat  et  les  institutions  libres 
qui  n'ont  pas  leurs  charges,  il  est  impossible 
que  les  collèges  communaux  aient  une  exis- 
tence réelle  ;  ils  doivent  succomber. 

En  effet.  M.  le  ministre  de  Tinstruotion  pu- 
blique a  déclaré,  et  tout  le  monde  avec  lui,  que 
dans  la  grande  lutte  qui  va  s'ouvrir,  une  fois 
que  la  loi  sera  votée,  les  collèges  royaux  ne 
pourront  soutenir  la  concurrence  qu'avec 
t'aide  du  budget.  S'il  faut  à  ces  collèges  cette 
condition  de  succès  pour  soutenir  la  concur- 
rence, elle  ne  se  trouve  pas  pour  les  collèges 
communaux  ;  de  là  une  infériorité  fatale  pour 
eux. 

Je  sais  que  l'idée  de  la  chute  des  collèges 
communaux  n'effraie  pas  beaucoup  d'esprits  ; 
si  on  les  forçait  à  rester  dans  l'ordre  d'idées 
que  crée  la  loi,  leur  chute  ne  serait,  c'est  vrai, 
pas  un  malheur,  car  ils  ne  pourraient  donner 
qu'une  institution  inférieure  à  celle  des  col- 
lèges royaux,  et  une  institution  qui  coûterait 
beaucoup  plus  cher. 

Mais  les  collèges  communaux,  ayant  la 
même  latitude  de  mouvement,  dans  le  système 
d'éducation  nui  est  suivi,  que  celle  accordée 
par  le  titre  I"'  de  la  loi  aux  institutions  li- 
bres, pourraient  se  prêter  aux  différentes 
localités,  pourraient  y  faire  prédominer,  dans 
telle  localité  les  sciences,  dans  telle  autre  les 
lettres,  modifier  leur  enseignement,  leurs  char- 
ges, afin  de  ne  pas  être  obligés  de  lutter  contre 
les  collègues  royaux  ;  mais  au  contraire  de  se 
placer  vis-à-vis  des  institutions  libres  et  de 


leur  faire  concurrence  alors  utile  et  possible. 
Le  point  sur  lequel  j'insiste,  est  le  danger  de 
poser  pour  tous  les  collèges  communaux  une 
règle  unique  dont  ils  ne  pourront  s'écarter. 

Quelques  membres  de  la  Chambre  seront 
sans  doute  effrayds  de  laisser  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  droit  de  régler  le  système  d'éduca- 
tion suivi.  Je  ferai  observer  que,  dans  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  cette 
latitude  est  déterminée  et  doit  être  soumise 
à  l'approbation  du  conseil  royal  d'instruction 
publique.  Ainsi  vous  avez  dans  ce  haut  con- 
seil le  moyen  d'arrêter,  de  régler  les,  écarts 
auxquels  se  pourraient  livrer  les  conseils  mu- 


nioipauz.  On  peut  aussi  objecter  qu'il  y  «it  à 
craindre  de  la  part  des  conseils  municipaux 
une  grande  versatilité  dans  les  systèmes  qui 
suivront,  ou  une  lutte  avec  le  conseil  royal. 
Mais  cette  versatilité,  cette  lutte,  existent  égs^ 
lement  dans  le  système  actuel.  Le  conseil  mu- 
nicipal a  le  vote  des  fonds,  et  le  vote  des  fonds 
peut  engager  d'une  manière  indirecte  des  di- 
visions de  même  caractère  que  celles  que  l'on 
craint. 

Je  laisse  également  subsister  l'article  24  qui 
maintient  l'engagement  du  conseil  municipal 
pour  des  époques  déterminées. 

Enfin,  ridée  dans  laquelle  je  résume  mon 
amendement  est  celle-ci.  Vous  ouvrez  la  car* 
rière  à  la  liberté  de  l'enseignement  :  vous  re- 
connaissez deux  inconvénients,  et  je  les  recon* 
nais  avec  vous.  Ce  sont  les  hautes  écoles  ecclé- 
siastiques d'un  côté,  et  les  institutions  libres 
de  l'autre.  En  opposition  aux  écoles  ecclésis»^ 
tiques,  vous  ouvrirez  des  collèges  rojraux  qui 
pourront,  à  l'aide  du  budget,  soutenir  la  con- 
currence. Eh  bien  I  je  demande  qu'aux  insti* 
tutions  privées  il  soit  opposé  des  institutions 
qui  puissent  leur  faire  concurrence.  C'est  en 
laissant  aux  collèges  communaux  toute  la  lar 
titude  d  enseignement  accordée  aux  établisse- 
ments privés,  en  leur  laissant  la  possibilité 
de  se  faire  ou  scientifiques  ou  littéraires  selon 
les  besoins  de  la  localité,  que  vous  créerez  ces 
institutions  rivales.  Tels  sont  les  motifs  sur 
lesquels  j'appuie  mon  amendement. 

M.  Oaisot,  ministre  de  V instruction  pw 
b/ique.  Messieurs,  je  crains  que  Thonoruble 
préopinant  ne  se  soit  pas  rendu  un  compte 
bien  exact  de  toute  la  portée  de  son  amende^ 
ment. 

Jusqu'ici  les  collèges  communaux  ont  été 
classés  parmi  les  établissements  publics  ;  ils 
n'ont  jamais  rien  eu  d'analogue  avec  les  éta- 
blissements privée,  les  institutions  ou  les  pen- 
sions ;  ils  ont  été,  à  titre  d'établissements  pu- 
blics, placés  BOUS  la  surveillance  de  l'Etat  et 
administrés,  à  certaines  conditions,  par  l'Uni- 
versité. 

Ce  que  le  préopinant  propose,  c'est  la  des- 
truction complète  de  cet  état  oe  choses  qui 
subsiste  depuis  1Ô08,  antérieurement  à  l'Uni- 
versité.  La  loi  de  1802  fit  précisément  le  con- 
taire  de  ce  que  propose  rhonorable  préopi- 
nant: elle  prit  un  grand  nombre  d'institutions, 
d'établissements  privés,  et  les  convertit  en  col- 
lèges communaux^  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments publics.  Aujourd'hui  le  préopinant  pro- 
pose d'enlever  aux  collèges  communaux  ce 
caractère  d'établissement  public,  et  de  les 
considérer  comme  des  établissements  privés, 
comme  de  simples  pensionnats. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  ce  (|ui 
s'est  fait  en  matière  d'instruction  primaire. 
Quand  on  a  organisé  l'instruction  primaire, 
on  a  créé  des  écoles  primaires  communales, 
vrais  établissements  publics  qu'on  a  dotés 
d'une  certaine  manière,  placés  sous  la  main 
de  la  puissance  publique,  et  à  côté  desquels 
on  a  laissé  ouvrir  les  écoles  privées  auxquelles 
on  a  assuré  la  liberté  de  l'enseignement. 

Nous  avons  agi,  dans  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  d'après  le  même  principe  ;  nous 
avons  considéré  les  collèges  communaux*  ainsi 
que  nous  avions  considéré  les  écoles  primaires 
communales  comme  des  établissements  publics, 
relevant  de  la  puissance  publique.  C'est  là 
l'état  de  choses  qui  subsiste,  je  le  répète,  de- 
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Îiuis  1802,  et  que  le  préopinant  propoee  d'abo- 
ir  tout  d'un  coup,  en  assimilant,  ce  qui  ne 
s'est  jamais  fait  dans  aucune  branche  de  Tins- 
truction  publique,  les  écoles  communales  aux 
écoles  privées. 

Par  cette  seule  indication,  vous  voyez  com- 
bien Tamendement  est  grave.  Il  détruit  un 
ordre  de  choses  qui  subsiste  depuis  trente- 
cinq  ans.  J'avoue  que  j'ai,  quant  à  moi,  plus 
de  respect  Dour  des  faits  qui  ont  vécu  trente; 
cinq  ans.  C'est  quelque  chose  de  rare  parmi 
nous  que  de  tels  faits,  et  ils  ont  bien  droit  à 
quelque  estime. 

Et  quel  est  le  principe  que  l'honorable  préo- 

Sinant  propose  ainsi  d'abolir?  Le  principe 
e  l'unité  de  direction  dans  les  établissements 
publics;  le  principe  de  l'application  de  la 
puissance  puolique  ^u  gouvernement  de  l'ins- 
truction publique  dans  tous  les  établissements 
qui  ne  sont  pas  purement  privés.  L'honorable 
préopinant  oublie  que  les  régents,  les  profes- 


__  qua  ce  ziire  Jis  ic 
en  même  temps  au  ils  sont  soumis  à  dèrtaines 
obligations,  oi  l'amendement  était  adopté, 
ces  régents,  ces  professeurs  qui  font  partie  du 
corps  universitaire,  qui  jouissent  de  tous  ses 
droits,  tomberaient  dans  la  position  des  maî- 
tres et  des  professeurs  attachés  à  des  établisse- 
ments prives  ;  ils  perdraient  ainsi  le  caractère 
public  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent  ;  ce  carac- 
tère qui  non  seulement  est  leur  dignité,  leur 
force,  mais  encore  leur  espérance  :  c'est  en 
vertu  de  ce  caractère  Qu'ils  passent  d'un  col- 
lège communal  à  un  collège  royal,  qu'ils  jouis- 
sent de  tous  les  droits  accordés  a  la  oorpora^ 
tion  publique  instituée  pour  enseigner  au  nom 
de  l'Etat. 

L'honorable  préopinant  abolit  donc,  d'une 
part,  les  droits  de  rEtat  sur  une  grande  par- 
tie des  établissements  publics  ;  de  l'autre,  les 
droits  des  régents,  des  professeurs  attachés  à 
ces  établissements. 

Et  pourquoi  ce  changement  7  Est-ce  au  nom 
des  principes?  Mais  quel  est  le  principe  qui 
régit  en  général  la  distinction  entre  les  attri- 
butions  de  l'Etat  et  les  attributions  de  la  com- 
mune? On  attribue  à  la  commune  ce  qui  est 
d'intérêt  local  ;  à  l'Etat  ce  qui  est  d'intérêt 
général. 

Est-ce  que  l'instruction  publique  est  un  inté- 
rêt local  ?  Non,  certes;  elle  est  partout  d'inté- 
rêt général  ;  elle  n'est  point  comme  les  ques- 
tions de  propriété,  comme  les  questions  de 
petite  voirie,  renfermée  dans  le  cercle  des  in^ 
térêts  purement  locaux.  Nous  rencontrons  ici 
un  des  caractères  de  notre  société  moderne  ; 
d'un  côté  sont  les  individus,  de  l'autre  est 
l'Etat  ;  d'un  côté  les  libertés  individuelles,  de 
l'autre  les  pouvoirs  publics,  s'appliquant  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  liberté 
individuelle.  Je  conçois  très  bien  qu'on  ré- 
clame les  libertés  inaividuelles,  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  liberté  de  l'industrie,  pour 
les  individus  ;  mais  ce  n'est  pas  apparemment 
pour  les  conseils  municipaux  que  l'on  récla- 
mera la  liberté  de  l'industrie,  ou  toute  autre 
liberté  individuelle. 

Le  conseil  municipal  est  lui-même  une  por- 
tion de  la  puissance  publique  s'exerçant  sur  les 
intérêts  locaux.  Tout  œ  qui  est  d'intérêt  géné- 
ral, tout  oe  qui  se  rattache  aux  grands  inté- 
rêts moraux  des  citoyens  ou  des  familleSy  est 


du  ressort  de  l'Etat  seul,  du  ressort  de  la  puis- 
sance publique  centrale. 

Et  je.  ne  porte  en  ceci  aucune  atteinte  aux 
libertés  inunicipales  ;  je  demande  seulement 
qu'on  les  contienne  dans  leur  véritable  sphèi«. 
C'était  dans  l'ancien  régime,  au  milieu  de  no- 
tre ancienne  société,  que  des  corporations 
avaient  des  droits  spéciaux,  placés  sous  la 

garde  de  pouvoirs  spéciaux  aussi  et  indépen- 
ants. 

Rien  de  semblable  n'existe  plus  dans  notre 
société.  Nous  ne  connaissons  que  les  droits  des 
individus  et  les  droits  de  la  puissance  publi 
que.  En  principe  donc,  les  conseil  municipaux 
ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  en  matière 
d'instruction  publique  :  l'instruction  publique 
est  d'intérêt  général,  et  les  colley  commu- 
naux sont  des  établissements  publics,  gouver- 
nés par  l'Etat  avec  le  concours  des  communes, 
sous  les  conditions  que  fixe  la  loi  et  d'après  les 
règles  qu'elle  établit. 

Voulez-vous  que  je  considère  Tamendement 
sous  le  point  de  vue  des  circonstances,  indépen- 
damment de  tout  principe  général?  Que  re- 
doute-t-on  aujourd'hui  cle  la  liberté  ae  l'en- 
seignement? Quelles  sont  les  craintes  qui 
préoccupent  de  bons  esprits?  C'est  la  crainte 
aue  l'enseignement  ne  soit  envahi  par  l'esprit 
de  parti  et  les  passions  politiques. 

Voix  à  gauche  :  Par  les  jésuites  1 

M.  tattisot,  ministre  de  r instruction   pu- 
blique. Jésuites  ou  autres  ;  il  y  a  d'au tx^s  pas- 
sions, d'autres  intérêts  qui  ne  sont  pas  Dons 
non  plus,  et  qu'on  redoute  de  voir  pénétrer 
dans  l'enseignement.  On  redoute  aussi  l'esprit 
de  spéculation,  l'avidité  particulière,  les  cnar- 
lataneries,  les  mensonges.  Les  conseils  muni- 
cipaux ne  sont  pas  en  état  de  se  défendre  con- 
tre ces  deux  périls.  Vous  livreriez  la  plupart 
des  collèges  communaux  à  l'invasion  des  maux 
mêmes  que  vous  craignez.  Dans  telle  localité, 
ce  sera  un  spéculateur,  un  maître  de  pension, 
un  chef  d'institution  qui  s'emparera  du  collège 
communal,  en  offrant  de  le  gérer  à  meilleur 
marché  ;  dans  telle  autre,  une  congrégation  re- 
ligieuse envahira  renseigncment^t  échappera 
à  l'action  des  pouvoirs  publics.  Vous  cherche- 
rez dans  la  loi  à  défendre  l'instruction  publi- 
Que  contre  les  invasions  de  l'esprit  de  parti  et 
des  passions  politiaues  ;  vous  armerez  avec 
soin  la  puissance  publique  de  toutes  les  forces 
défensives  dont  elle  a  besoin,  et  vous  livreriez 
une  multitude  d'établissements  d'instruction 
secondaire,  320  collèges  peut-être,  vous  les  li- 
vreriez sans  défense  aux  efforts  de  l'esprit  de 
parti  et  de  la  spéculation. 

Dans  un  intérêt  de  circonstance  donc, 
comme  sous  le  point  de  vue  des  principes, 
l'amendement  de  l'honorable  préopinant  doit 
être  repoussé.  Il  m'a  paru  s'en  promettre 
d'heureux  progrès  dans  les  collèges  commu 
naux  ;  il  espère  qu'ainsi  livrés  aux  conseils 
municinaux,  ces  collèges  se  prêteront  mieux  à 
toutes  les  réformes,  à  toutes  les  modifications 
qu'on  désire  y  voir  introduire  :  je  ne  le  pense 
pas. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  indiquer  un  fait  que  j'ai  eu  souvent  oo- 
casion  de  constater.  Nous  entendons  parler 
tous  les  jours  du  besoin  d'une  instruction  in- 
dustrielle adaptée  aux  intérêts  d'un  grand 
nombre  de  faoîilles.  Beaucoup  de  villes  récla- 
ment des  établissements  de  cette  nature  ;  mais 
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quand  on  leur  répond  que  cela-  ne  peut  guère 
aller  avec  des  études  classiques  complètes,  et 
qu'il  faut  <^oisir,  alors  les  villes  ne  veulent 
plus  ;  elles  mettent  un  certain  amour-propre, 
une  certaine  vanité  à  avoir  des  collèges  où 
Ton  enseigne  le  latin,  la  rhétorique,  la  phi- 
losophie ;  et  cependant  elles  persistent  à  recla- 
mer cette  éducation  professionnelle  dont  on 
parle  tant.  Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  dans  les 
établissements  gui  ont  la  prétention  de  réunir 
les  études  classiques  et  les  études  scientifiques 
usuelles,  il  se  fait  un  véritable  chaos.  On 
trompe  les  parents  sur  les  unes  et  sur  les  au- 
tres ;  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  réelles 
et  bonnes  ;  et  par  la  bizarre  alliance  de  la  va- 
nité q^ui  veut  maintenir  l'ancien  système  et  de 
l'esprit  d'innovation  qui  poursuit,  à  tout  prix, 
un  système  nouveau,  on  n  arrive  qu'à  des  résul- 
tats incohérents  et  vains. 

C'est  là  un  mal  qui  ee  répandra  si  vous  li- 
vrez les  collèges  communaux  aux  conseils  mu- 
nicipaux. Vous  y  verrez  tenter  les  plus  aveu- 
gles, les  plus  téméraires  réformes,  et  se  per- 
pétuer en  même  temps  tous  les  abus  de  1  an- 
cienne pratique. 

Vous  ne  retireriez  ainsi,  Messieurs,  do 
l'amendement,  aucun  des  avantages  que  vous 
voua  proposez.  Le  système  du  projet  de  loi  qui 
laisse  les  collèges  communaux  sous  la  main 
de  la  puissance  publique,  les  classe  parmi  les 
établissements  publics,  et  leur  donne  cepen- 
dant la  facilité  de  se  modifier,  de  varier  selon 
les  besoins  locaux,  se  prête  bien  mieux  aux 
réformes  qu'on  désire  et  aux  espérances  qu'on 
en  conçoit.  Il  assure  l'ordre  dans  les  étabiiese- 
ments  de  cette  classe  sans  les  jeter  dans  le 
même  moule  et  les  astreindre  aux  mêmes  for- 
mes. Je  persiste  à  repousser  l'amendement. 

Charles  Dapin.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  jsermission  de  lui  présenter  quelque  ob- 
Bei*vation  au  sujet  de  l'enseignement  commu 
nal.  Je  dois  le  connaître  d'autant  mieux  que, 
depuis  près  de  quinze  ans,  j'ai  suivi  des  re- 
lations avec  un  très  grand  rombre  de  maires, 
dans  les  villes  de  France,  pour  ess&yer  de  faire 
entrer  l'enseignement  dans  une  voie  qui  cor- 
respondît davantage  au  besoin  des  arts,  aux 
progrès  de  l'industrie. 

Je  dirai  d'abord  un  mot  sur  l'origine  de 
Tautorité  qui  régit  l'enseignement  communal. 
Elle  remonte  à  1802,  elle  a  trente-cinq  ans  d'an- 
tiquité ;  par  conséquent,  elle  a,  vous  dit-on, 
trente-cinq  ans  d'excellence  !  Je  voudrais  que 
la  Chambre  se  rappelât  dans  quel  esprit  ont 
été  portées  les  lois  qui,  sous  le  Consulat,  ont 
préparé  l'Empire.  Ces  lois  étaient  consé- 
quentes avec  le  système  que  le  chef  du  gou- 
vernement cherchait  à  faire  prévaloir.  Il  vou- 
lait enraciner  le  gouvernement  absolu  ;  il 
éprouvait  le  besoin  de  tout  centraliser,  de  sou- 
mettre au  joug  d'un  pouvoir  unique  et  sans 
contrôle  toute  espèce  d'institution  nationale 
ou  communale.  Cela  vous  explique  l'esprit  et 
la  portée  de  la  loi  de  1802. 

Mais,  vous  a^t-on  dit,  les  collèges  royaux  et 
les  collèges  communaux  sont  également  dep 
établissements  publics.  Sans  doute,  Messieurs; 
néanmoins  il  existe  une  différence  essentielle 
entre  ces  deux  classes  d'établissememts.  Que 
sont  les  collèges  royaux?  Des  collèges  soldés 
par  le  Trésor  royal.  Que  sont  les  collèges 
communaux  1  Des  collèges  soldés  avec  l'argent 
des  communes,  librement  et  facultativement 
voté.  Il  y  a  donc  ici  une  différence  essentielle. 
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Maintenant  on  va  plus  loin  ;  et  l'on  s'exprime 
ainsi  :  Pouvez-vous  imaginer  quelque  chose  de 
plus  monstrueux  qu'une  commune  qui  détermi- 
nera de  quelle  manière  elle  dispose  de  son  pro- 
pre argent  1  L'on  déclare  absurde  une  faculté  si 
naturelle,  et  Ton  réclame  un  pouvoir  central, 
unique,  pour  établir  l'uniformité  et  soumettre 
à  cette  uniformité  les  communes  dont  les  be- 
soins sont  le  plus  différents  !  Peu  d'exemples 
suffiront  pour  vous  éclairer  à  cet  é^anL  Si 
l'on  prenait  une  ville  dans  un  arrondissement 
purement  agricole,  renfermant  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires  opulents,  je  concevrais 
que  l'on  v  désirât  davantage  une  école  classi- 
que et  rétude  des  lettres.   Allons  à   Saint- 


voudrait  une  instruction  industrielle  qui  fût 
relative  à  ces  arts.  Mais  on  ajoute,  il  se  trouve 
dans  ces  villes  un  certain  nombre  de  gens  va- 
niteux qui  veulent  à  tout  prix  l'instruction 
classique  ;  alors  on  réunit  les  deux  instruc- 
tions. Il  en  résulte  confusion,  exubérance  et 
mauvais  résultat  définitif. 

S'il  en  est  ainsi,  l'on  pourrait  ne  pas  s'in- 
quiéter, ne  pas  s'alarmer,  en  supposant  que 
les  communes  fissent  trop  bon  marché  de  l'en- 
seignement classique,  de  l'enseignement  litté- 
raire ;  puisqu'on  vous  déclare  que,  dans  les 
localités  ou  les  communes  n'en  ont  pas  besoin 
ou  n'en  ont  qu'un  faible  besoin,  elles  le  veu- 
lent encore.  C'est  alors  que  l'institution  uni- 
versitaire pourrait  exercer  l'influence  la  plus 
salutaire.  En  effet,  je  ne  voudrais  pas  çiuo 
r Université  fût  totalement  étrangère  à  l'ins- 
titution des  collèges  communaux  :  je  voudrais 
que  les  programmes  fussent  établis  dans  la 
commune  par  les  citoyens  les  plus  éclairés  et 
le  conseil  municipal,  en  consultant  la  chambre 
de  commerce,  la  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures  s'il  en  existe,  en  consultant 
même  le  conseil  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  du  département.  Qu'on  recueille 
toutes  ces  lumières  et  ces  observations  locales. 
Quand  on  en  aura  fait  un  faisceau,  qu'on 
l'adresse  à  l'Université  ;  que  l'Université  dé- 
cide ensuite  publiquement,  mais  qu'elle  ne 
prenne  pas  l'initiative  pour  empêcher  les  com- 
munes d'obtenir  renseignement  qui  leur  est 
nécessaire.  Alors  c'est  l'Université  qui  appré- 
ciera, qui  jugera,  d'après  des  vœux  et  des 
faits,  les  véritables  besoins  de  l'enseignement 
communal.  Ce  serait  l'Université  qui.  dans 
les  villes  telle  que  Mulhouse,  telle  qu  Anno- 
nay.  Saint-Etienne,  Saint-Quentin,  etc.,  je 
ne  airai  pas  supprimerait  en  entier,  mais  ré- 
duirait à  leur  juste  valeur  les  études  litté- 
raires proprement  dites,  études  qu'elle  réser- 
verait pour  d'autres  villes.  Alors  l'Université 
serait  éclairée,  bienfaisante,  et  non  pas  des- 
potique. 

Il  y  a  huit  ou  dix  ans  j'avais  à  préparer  un 
travail  statistique  sur  les  collèges  communaux 
de  France;  les  résultats  m'en  ont  surpris  au- 
tant qu'affligé,  lorsque  j'ai  vu  dans  tout  le 
midi  de  la  France,  dans  les  départements  mé- 
ridionaux où  le  besoin  de  connaissances 
exactes  est  si  grand,  combien,  au  contraire,  il 
y  avait  peu  de  professeurs  adonnés  aux  scien- 
ces; en  même  temps  qu'il  y  a  peu  d'industrie. 
Certes  il  importe,  au  moyen  de  l'instruction, 
d'élever  cette  partie  du  royaume  au  niveau 
des  autres  parties  ;  eh  bien  !  dans  les  collèges 
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de  toufl  les  départements  du  Midi,  dans  les 
cinquante  d^artemcnts  qui  sont  au  nord  de 
la  Loire,  c'est  une  exoMrtion  très  raie  qu  un 
professeur  de  sciences  dans  les  collèges  com- 
munaux :  la  proportion  n'est  guère  que  de  la 
moitié  ou  du  tiers  des  professeurs  adonnés 
aux  sci«ices  dans  les  départements  du  Nord. 
Voilà  Messieurs,  un  inconvénient  grave;  cw, 
dans  \e  Midi,  vous  avez  un  grand  nombre  de 
villes  pour  lesquelles  l'enseignement  industriel 
et  scientifique  serait  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Je  reviens  à  ce  principe  :  oonune  les  conseils 
communaux  font  la  dépense,  aux  cponseils  com- 
munaux appartient  de  dresser  le  programme; 
car,  enfin,  s'ils  ne  voulaient  pas  donner  d'ar- 

fmt,  il  n^existerait  pas  d'écoles  communales, 
ujourd'hui  l'Université,  par  son  interven- 
tion, peut  leur  dire  :  Ou,  vous  n'aurez  pas 
d'écoles,  quoiqu'elles  vous  soient  indispensa- 
bles ;  ou,  «i  vous  en  voulez  une,  il  faut  qu'elle 
ne  satisfasse  pas  au  besoin  spécial  de  la  loca- 
lité i  Pourrait-on  admettre  un  semblable  prin- 
cipe ?  Il  n'existe  dans  mon  esprit,  je  le  déclare, 
aucun  préjugé  contre  l'Universaté  ;  elle  rend 
de  grands,  de  nobles  services,  que  je  reconnais 
avec  plaisir  et  gratitude. 

Ce  que  je  repousse,  c'est  le  pouvoir  absolu 
de  l'Université,  c'est  cette  prérogative  despo- 
tique de  rédiger  à  son  gré  les  programmes,  et 
de  les  imposer  par  force  aux  localités.  Sous 
un    gouvernement    représentatif   tel    que   le 
nôtre,  il  doit  toujours  être  de  principe  que 
celui  qui  paie  volontairement  P«ut  disposer 
de  son  argent.  Ainsi,  dans  les  aépartemente, 
quand  les  conseils  généraux  votent  les  fonds 
d'une  route  d^artementaJe,  ils  les  votent  à 
condition  qu'elle  ira  de  tel  point  à  tel  autre; 
ils  indiquent  même  les  points  principaux  par 
lesquels  elle  passera.  Si  le  gouvernement  di- 
sait :  Je  yeux  arbitrairement  que  votre  route 
passe  par  d'autres  points,  les  conseils  géné- 
raux retireraient  leurs  fonds,  et  diraient  :  Si 
nous  les  votons,  c'est  à  la  seule  condition  que 
la  route  passera  par  les  points  que  nous  ju- 
geons nécessaires.   L'autorité  serait-elle  bien 
fondée  à  dire  :  Puisqu'il  en  est  ainsi,  vous 
n'aurez  pas  de  route.  Non,  sans  doute!  Eb 
bien!  si  cela  est  absurde  pour  les  routes,  cela 
n'est  pas  plus  raisonnable  pour  l'instruction 
communale. 

Que  vient-<m  nous  dire  ?  que  tout  est  changé 
depuis  la  Révolution;  qu'avant  la  Révolution 
les  communes  avaient  des  libertés,  avaient 
des  droits  collectifs;  maifi  que  les  communes 
les  ont  perdus  par  la  Révolution,  qui  n'a  laissé 
que  des  libertés,  que  droits  individuels.  Eh  ! 
sans  doute,  il  en  était  ainsi  dans  la  pensée  du 
grand  génie  qui  fonda  le  despotisme,  pour 
s'ensevelir  bientôt  après  sous  les  débris  d'un 
pouvoir  absolu  qui  le  conduisit  à  l'abîme. 
Mais  pour  arriver  là,  je  le  déclare,  il  fallut 
fausser  toutes  lès  nobles  voies  de  liberté  na- 
tionale et  de  vraie  civilisation;  sans  cela,  la 
Révolution  serait  un  leurre;  ellie  n'aurait  pas 
a^Sranchi  le  pays;  la  Révolution  aurait  mis  les 
communes  en  tutelle,  en  servage,  au  lieu  d'être 
l'œuvre  immortelle  enfantée  par  les  grands 
esprits  de  l'Assemblée  constituante,  qui  vou- 
laient donner  au  pays  toute  la  liberté  que  som- 
portait  le  nouvel  état  de  civilisation;  ce  serait 
un  esclavage  tel  que  le  génie  de  Napoléon,  je 
le  répète,  a  pu  le  concevoir  pour  un  gouver- 


nement absolu,  mais  indisne  du  çouvemement 
qui  est  régénéré  par  la  Charte  de  1830. 

Je  me  résume.  Il  y  a  des  libertés  d>  géné- 
rales, et  départementales,  et  communales,  que 
nous  avons  conquises  et  qu'il  faut  défendre; 
et  nous  les  défendrons.  (Très  bien!)  Voilà  ma 
pensée. 

M.  le  séBéral  Deaiarçay.  Parlez  du  droit 
universitaire. 
I      M.  Charles  OB|iia.  Puisque  vous  voulez 
que  j'aborde  une  telle  questicm,  cela  ne  sera 
peut-être  pas  inutile.  Il  est  Quelque  chose  de 
bien  singulier  dans  la  différence  entre  les 
deux  genree  d'instruction  royale  et  commu- 
nale. Non  seulement  l'Etat  ne  donne  rien  aux 
collèges  communaux  dont  il  nomme  les  ré- 
gents, dont  il  règle  arbitrairement  les  plans 
d'étAides;  mais  quand  la  commune  r^it  le 
programme  impératif  et  aue  les  élèves  s'y  sou- 
mettent, il  faut  qu'on  prélève  le  vingtième  de 
la  dépense,  il  faut  qu'on  enlève  cette  taxe  aux 
leesources  communales,  pour  la  transporter 
aux  collèges  royaux,  tie  le  déclare,  je  fierai 
toujours  prêt  à  voter  pour  remédier  a  cette 
immense  injustice  :  que  le  gouvernement  de- 
mande ce  qu'il  voudra  pour  la  rétribution  des 
collèges  royaux,   institutions  excellentes,   3e 
l'annonce  à  l'avance,  quelles  que  soient  las 
sommes  qu'il  demandera^  je  les  voterai,  non 
pas  avec  résignation,  mais  avec  un  noble  plai- 
sir. Vous  le  voyez,  il  n'est  nas  dans  mon  sys- 
I  tème  dfe  diminuer  en  rien  le  budget  de  1  uni- 


tribution  universitaire,  je  réclamerai^toujours, 
jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  abolie. 

Rappelez-vous  que  cet  impôt  n'est  qu'un  im- 
pôt qu'ont  flétri  tous  les  nommes  dont?  vous 
vous  êtes  fait  honneur  de  suivre  l'exemple,  et 
de  révéler  le  vertueux  caractère;  tous  les  hom- 
mes que  vous  preniez  pour  chefs  et  pour  mo- 
dèles ;  tous  ceux  dont  vous  vous  honoriez  de 
suivre  les  doctrines  sous  la  Restauration;  je 
ne  parle  pas  même  de  ceux  qui  étaient  le  plus 
avancés  dans  le  mouvement  libéral,  comme 
Manuel  et  Benjamin-Constant:  mais  Foy, 
l'illustre  Foy,  mais  Savoye-Rollin,  mais  La 
Rochefoucauit-Liancourt,  mais  Camille  Jor- 
dan, tous  ces  hommes  éminemment  défenseurs 
de  l'ordre,  de  la  monarchie,  de  la  religion,  de 
tout  ce  qui  fait  fleurir  un  grand  pays;  ils  ont 
tous  réclamé  pour  qu'on  supprimât  la  rétri- 
bution universitaire.  Aujourd'hui,  c'est  pure- 
ment une  mesure  fiscale  ;  ce  n'est  plus  1 '-''di- 
versité qui  la  perçoitj  c'est  le  ministre  des  fi- 
nances, avec  ses  percepteurs,  qui  emploient 
tous  les  moyens  de  rigueur  ordinairement  usi- 
tés pour  la  collection  des  impôts.  A  mon  avis, 
l'Université  se  trouve  tout  à  fait  désintéressée 
dans  la  question. 

Quoi  !  vous  avez  supprimé  5,500,000  francs 
sur  les  jeux  de  Paris  sur  des  jeux  qui  n  affec- 
tent qu^une  seule  ville,  et  qui  laissent  toutes 
les  autres  villes  du  royaume  en  dehors  de  la 
suppression;  vous  avez  fait  ce  sacrifice,  et 
vous  avez  noblement  agi  ;  et  vous  hésiteriez 
maintenant  à  supprimer  la  rétribution  uni- 
versitaire, qui  ne  produit  paa  4  millions  1  vous 
hésiteriez  à  voue  honorer  par  ce  vote  magna- 
nime, quand  on  voua  a  démontré  que  chaque 
année  raccroissement  naturel  du  budget  peut 
s'élever  de  15  à  18  millions.  Ainsi,  ce  ne  se- 
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raît  pas  le  quart  de  raccroissement  d'une  an- 
née que  vous  auriez  abandonné  ponr  détruire 
à  jamais  un  impôt  insignifiant  en  lui-même, 
odieux  par  sa  nature;  un  impôt  prélevé  sur 
l'instruction  du  peuple?  Messieurs,  faites  oet 
honneur  au  gouvernement  de  Juillet  ;  vous  le 
rendi«a  plus  cher  au  j[>euple2  plus  grand  aux 
yeux  dea  amis  de  la  oiviliaation.  (Appuyé/) 

L'Université  même  doit  reconnaître  avec 
évidence  que  quand  on  perçoit  de  l'arsent 
pressuré  par  cette  voie^  il  en  r^ulte  quelque 
chose  de  pénible  qui  fait  maudire  les  collèges 
royaux,  et  nuit  à  la  prospérité  des  collèges 
communaux. 

Si  j'étaia  ministre  de  l'instruction  publique, 
le  plus  grand  service  qu'on  pût  me  rendre  se- 
rait de  me  fournir,  aux  dépens  du  Tréeor,  ce 
qu'on  est  obligé  d'ailer  prendre  tète  par  tête 
sur  les  enfante  du  pauvre,  comme  sur  les  en- 
fants du  riche. 

Je  le  répète,  c'est  dans  l'intérlt  de  l'Uni- 
versité^ o'eat  dans  l'intérêt  des  familles,  c'est 
dans  l'intérêt  bien  entendu  du  gouvernement 
de  Juillet,  de  la  morale  publique,  de  nos  liber- 
tés, de  la  civilisation  qu'il  faut  obtenir  deux 
beaux  résultats  :  la  suppression  de  la  rétribu- 
tion universitaire,  quand  le  moment  viendra 
de  la  voter  ;  et  maintenant  une  juste  liberté, 
une  proportion  suffisante  de  liberté  pour  ren- 
seignement communal,  pour  le  vote  des  oon- 
seils  municii>aux.  éclairés,  si  vous  le  voulez, 
par  les  conseils  d'arrondissement,  par  les  con- 
seils généraux;  et  enfin,  tout  cela  si  vous  l'exi- 
gez, sauf  Tapprobation  complète  de  l'UnivOi'- 
site. 

Mais,  je  le  répète,  il  ne  faut  point  que  les 
communes  restent  étrangères  à  leur  propre 
instruction  ;  sans  cela  vous  continuerez  les 
abus  qui  subsistent  aujourd'hui  ;  vous  n'aurez 
pas  l'enseignement  communal  approprié,  tel 
qu'il  doit  l'être  en  France  ;  eb,  dans  la  plu- 
part des  localités,  tel  qu'il  n'est  pas  aujour- 
d'hui. 

L'amélioration  que  je  réclame  est  désirée  de 
tous;  elle  est  à  coup  sûr  dans  les  désirs  du 
ministre  de  l'instruction  publique  comme  dans 
les  nôtres.  Nous  pouvons  nous  tromper  sur 
les  movens,  mais  non  pas  dans  l'intention; 
mais,  il  faut  l'avouer,  on  se  défie  trop  des  con- 
seils municiçaux.  Ne  croyez  pas,  par  exemple, 
que  le  conseil  municipal  de  Mulnouse,  qui  se 
compose  des  plus  illustres  fabricants  de  ce 
pays,  des  Kœcnlin,  des  Haussmann,  des  Hell- 
man,  des  Mieg  et  des  Dolfus,  ne  croyez  pas 
que  le  conseil  municipal  de  Saint-Etienne, 
qui  compte  aussi  parmi  ses  membres  les  hom- 
mes les  plus  expérimentés,  les  plus  notables  in- 
dustriels; ne  croyez  pas  que  les  conseils  de 
trente  autres  villes  manufacturières  que  je 
pourrais  citer;  ne  croyez  pas  que  leurs  con- 
seils hésitassent  à  faire  les  fonas  qui  leur  se- 
raient demandés  pour  établir  sur  le  plan  le 
plus  éclairé  leurs  collèges  communaux.  Ils  sont 
essentiellement  conservateurs.  C'est  au  oon^ 
traire  l'Université  qui  devrait  arrêter  leur 
zèle,  et  leur  dire  :  Ri&nonoez  à  trop  d'études; 
laissez  des  études  classiques  imparfaites,  in- 
complètes; soyez  complets  et  grands  par  les 
sciences  qui  sont  les  fiarabeaux  de  votre  indus- 
trie. (Bien/)  Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  d'ac 
corder  quelque  confiance  aux  conseils  munici- 
paux. 

Sans  doute,  je  ne  voudrais  pas  que  dans 
tous  les  cas  le  programme  fût  arrêté  par  le 


conseil  munieipal  sans  aneuQjs  espèce  de  con- 
trôle et  de  restrietion,  mais  évidemment  Pini* 
tiative  doit  partir  des  conseils  municipaux. 

Toilà  la  mesure  qui  me  paraît  être  dans  l'in- 
térêt des  communes:  si  nous  ne  l'obtenons  pas 
à  présent,  eomme  elle  est  dans  les  principes 
de  la  Oharte  et  dans  l'essence  de  nos  institu* 
tiens,  soyez  tranquilles,  nous  l'obtiendrons 
plus  tard.  (Approbation  aux  MtBtrènUiéè  de 
droite  et  de  gauche.) 

M.  Qolnette.  J'essaierai  de  répondre  en 
peu  de  mots  aux  principaux  argumenta  qui 
ont  été  opposés  à  faraendement. 

On  a  objeeté  que  oet  amendement  change- 
rait le  système  actuel  complètement^  qu'il 
voulait  faire  passer  les  collèges  communaux 
de  rétat  d'établissements  publics  à  Tétat  d'éta- 
blissements privés. 

Je  me  suis  sans  douCé  mal  expliqué,  caf 
j'ai  dit  positivement  que  je  considérais  les 
collèges  communaux  comme  des  établissements 
publics;  que  comme  établissements  publics  ils 
devaient  être  opposés  à  l'instruction  libre, 
comme  les  collèges  royaux  devaient  être  oppo-* 
ses  aux  écoles  ecclésiastiques. 

Je  leur  reconnais  donc  complètement  le  ca- 
ractère d'établissements  publics,  car  je  sou- 
mets en  effet  leur  organisation  à  l'approba- 
tion du  conseil  royal  de  l'instruotion  pu« 
blique. 

On  a  dit  également  nue  je  venais  rompre 
l'unité  d'instruction  publique,  unité  qui  de- 
vait être  conservée  dans  tous  les  établisse- 
ments publics. 

Dans  le  système  qui  existait  avant  la  loi,  le 
gouvernement  avait  dans  ses  mains  toute  Fins-» 
truction;  il  la  voulait  une,  il  la  conservait 
une.  Maie  vous  entres  dans  une  carrière  nou* 
velle,  vous  aocordes  la  liberté  de  l'enseigne^ 
jnent  :  c'est  un  ordre  nouveau  dans  lequel 
l'instruction  publique  va  se  subdiviser,  se  frac- 
tionner; il  faut  que  dans  oe  régime  nouveau 
vous  apportiez  des  ohangementa  dans  l'orga- 
nisation de  vos  établissements  publics.  Il  faut 
que,  conservant  cette  unité  dans  les  collèges 
royaux,  vous  permettiez  aux  collèges  comknu- 
naux  de  suivre  les  établissements  libres  dans 
leurs  différentes  modifinations  conformes  aux 
besoins  divers  des  localités. 

Quant  à  la  partie  des  arguments  qui  ont 
été  puisés  dans  l'impossibilité  de  reoonnattre 
une  liberté  individuelle  aux  conseils  munici- 
paux, quant  à  l'incapacité  du  conseil  muni- 
cipal pour  juger  les  besoins  de  la  loealité,  je 
crois  avoir  suffisamment  répondu  en  restrei- 
gnant les  attributions  du  conseil  munieipal  à 
un  simple  droit  d'initiative.  O'est  le  conseil 
municipal  qui  vient  exposer  au  conseil  de  l'ins- 
truction publique  les  besoins  de  la  localité,  et 
c'est  ce  conseil  qui  vient  prononcer  si  le  conseil 
municipal  a  connu  ses  intérêts  locaux,  et  si  W 
système  d'études  gu'il  propose  n'est  v>as  con- 
traire à  l'intérêt  général  Aussi  dans  l'amende- 
ment  que  je  propose,  je  conserve  aux  collées 
communaux  le  caractère  public,  et  je  main" 
tiens  dans  l'intérêt  public  rinterv«ntion ,  de 
l'Administration  supérieure  dans  l'organisa- 
tion de  cet  établissement. 

Enfin,  on  a  tiré  un  dernier  argument  de  \% 
position  des  régents.  Cette  objection  peut  pa« 
raltre  fondée,  mais  elle  l'est  seulement  sur  une 
erreur  d'impression  dans  l'amendement  pro- 
posé. Je  ne  demande  pas  en  efEet  le  retrtût 
entier  de  l'article  20. 
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.J'admets  la  disposition  de  cet  article  con- 
cemant  le  grade  obligatoire,  et  je  combats 
seulement  le  deuxième  paragraphe  qui  em- 
pêche le  cumul  du  professorat  pour  deux 
classes. 

Je  crois  ayoir  répondu  aux  différentes  ob- 
servations qui  ont  été  présentées  contre  ma 
proposition,  et  je  pourrais  encore  tirer  un 
exemple  à  1  appui  de  l'opinion  qixe  je  défends 
dans  ce  qui  se  passe  pour  les  écoles  primaires 
où  les  règlements  sont  proposés  par  les  co- 
mités locaux  et  approuvés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

En  résumé,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment en  le  modifiant  ainsi  qu'il  suit  : 

Amendement  de  M.  Quinette, 

c(  Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  en- 
tretenus par  les  communes. 

«  Leur  organisation,  et  le  mode  des  études 
qui  sera  suivi  seront  déterminés  par  un  rè- 
glement proposé  par  le  conseil  municipal  et 
approuvé  par  le  ministre  de  l'instruction 
puolique  sur  l'avis  du  conseil  royal.  »  (Aux 
voix/  aux  vtnxi) 

M.  Pataille.  Je  ne  veux  pas  traiter  la  ques- 
tion; mais  Tavant-dernier  orateur  a  laissé 
échapper  quelques  paroles  qui  me  semblent 
tellement  dangereuses,  tellement  fausses,  tel- 
lement graves  par  leurs  conséquences,  que  je 
ne  puis  les  laisser  passer  sans  réponse  ou  du 
moins  sans  contestîution. 

Il  s'est  livré  à  un  mouvement  d'éloquence 
passionnée,  pour  vous  représenter  l'asservis- 
sement, la  servitude  actuelle  de  nos  communes, 
par  opposition,  a-t-il  dit,  aux  immunités,  aux 
irancnises,  aux  libertés  dont  elles  jouissaient 
avant  que  notre  Révolution  les  leur  eût  ravies. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  gue  ces  liber- 
tés n'existaient  pas,  qu'elles  étaient  nulles. 

Qu'est-ce  que  vous  prenez  pour  des  libertés  ? 

M.  Charles  llnpin.  Vous  répondez  à  ce 
que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  Pataille.  Quelques  faibles  garanties 
contre  l'oppression  des  seigneurs  sous  laquelle 
elles  gémissaient...  (A  Pamendementf)  Le  sei- 
gneur ayant  fixé  lui-même  la  somme  de  l'im- 
pôt, elles  avaient  la  liberté  de  se  le  répartir 
entre  elles,  aiin  que  le  percepteur  n'enlevât 

{>as  le  double  ou  le  triple.  Voilà  quelle  était 
eur  liberté;  aujourd'hui  elles  n'ont  pas  be- 
soin de  garantie  contre  l'oppression  et  la 
tyrannie,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  mieux 
la  liberté  qui  leur  manquait. 

Est-ce  que  par  hasard  nous  ne  serions  pas 
ici  la  Ohambre  des  communes?  est-ce  que 
nous  ne  représentons  pas  les  hommes,  nous 
ne  défendons  pas  leur  liberté  ?  Si  les  hommes 
avaient  aujourd'hui  ces  moyens  de  résistance 
à  l'aotion  d'un  gouvernement  libre  et  natio- 
nal^ ce  ne  serait  plus  que  de  Tanarchie  tandis 
qu'autrefois  c'était  une  défense  nécessaire  con- 
tre l'oppression  et  l'esclavage.  Ne  faites  donc 
pas  la  comparaison  de  ces  temps,  ou  faites-la 
complètement.  Permettez  -  moi  de  presser  là- 
dessus  le  principe  à  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, à  cefle  de  l'impôt. 

Messieurs,  il  s'agit  ici  des  principes  fonda- 
lentaux  de  notre  Constitution,  il  s'agit  de 
avoir  si  les  communes  seront  libres  ou  es- 


claves. Gomment  1  il  serait  permis  de  dire  h 
cette  tribune  que  les  commîmes... 

M.  Charles  Dupin.  Mais  c'est  le  contradiel 
Vous  n'avez  pas  compris  ce  que  j'ai  dit! 
(Bruit,) 

M.  Pataille.  Je  vous  demande  si  vous  n'a- 
vez pas  dit  que  les  conseils  municipaux  de- 
vaient avoir  la  liberté  de  faire  l'emploi  de 
leurs  fonds,  parce  que  qui  paie  doit  employer. 
et  que  c'était  à  eux  d'établir  leurs  collèges 
comme  ils  le  voulaient... 

M.  Charles  Dupin.  Pour  cela,  oui...  Répon- 
dez à.  cela  I 

M.  Pataille.  Eh  bien  !  je  soutiens  que  c'est 
une  grave  erreur.  Je  dis  que  c'est  là  se  faire 
une  idée  complètement  fausse  de  la  nature  des 
fonds  que  vous  prétendez  appartenir  aux  corn 
munes.  Oes  fonds  sont  des  londs  publics.  Que 
sont  les  revenus  des  communes  ?  Ne  Bont-ce 
pas  des  contributions  payées  par  les  citoyens! 
Et  parce  que  vous  aurez  délégué  aux  com- 
munes le  droit  de  voter  ces  impôts,  n'en  est- 
ce  pas  toujours  un  impôt  qui  a  le  même  carac- 
tère qu'un  impôt  général  î  Et  pourquoi  don 
nez-vous  aux  communes  une  Juste  part  d'in- 
fluence dans  l'emploi  de  ces  fonds?  Ce  n'est 
pas  parce  que  c'est  dans  leur  intérêt,  parce 
quo  vous  avez  pensé  que  oes  conseils  muni- 
cipaux étant  sur   les    lieux,    surveilleraient 
mieux  que  des  conseils  trop  éloignés;  mais,  ne 
vous  V  trompez  pas,  oes  fonds  provenant  di- 
l'impôt  ne  constituent  pas  une  propriété  tel- 
lement propre  aux  conmiunes  qu'à  la  surveil- 
lance légitime  et  même  à  l'affectation,  elles 
puisent  le  droit  indéfini  d'en  disposer,  sans 
contrôle,  avec  une  pleine  et  entière  indépen- 
dance, alors  même  que  leur  intérêt  de  localité 
est  indissolublement  joint  à  l'intérêt  général 

Tel  est  le  cas  particulier  :  il  s'agit  de  for 
mer  des  citoyens  à  l'Etat^  et  vous  ne  préten- 
drez pas  que  c'est  là  un  intérêt  purement  «t 
exclusivement  communal. 

Vous  n'entendez  pas  sans  doute  leur  déle 
guer  l'exercice  et  le  droit  de  régler  les  intérêt? 
généraux  de  l'Etat.  Y  a-t-il  un  droit  plus 
élevé  que  celui  de  déterminer  le  meilleur  ?ys 
tème  d  éducation  et  d'instruction  à  donner  aux 
citoyens  ? 

Ainsi  je  proteste  aussi  bien  contre  votr»* 
erreur  tombant  sur  le  prétendu  asservissement 
actuel  des  communes,  que  sur  Textension  qu^ 
vous  voulez  donner  à  leur  droit  de  disposer 
des  fonds  provenant  de  l'impôt,  sans  quil 
soit  possible  même  au  législateur,  d'imposer 
des  conditions  à  leur  droit  d'en  disposer,  qu^ 
je  n'attaque  pas  en  lui-même,  mais  dans  l'ex- 
tension illimitée  qu'on  réclame  pour  elles. 

M.  Charles  Diipln.  Messieurs,  permette!- 
moi  de  dire  un  mot  de  ma  place.  (Aux  voi^' 
ceux  voix!) 

Quand  on  accuse  quelqu'un  de  venir  fair 
ici  de  l'éloquence  pensionnée  et  d'émettre  des 
principes  subversifs,  la  moindre  chose  qu'on 
puisse  faire,  c'est  a'écouter  le  peu  de  mots 
qu'il  veut  prononcer  pour  démontrer  qu'il  a 
justement  exprimé  le  contraire.  J'ai  dit  n*i 
si  l'on  voulait  établir  que  les  communes  ^^ 
fussent  pas  dispensatrices  de  leurs  fonds^  •>" 
dépouillait  les  communes  des  droits  cfae  l  A^ 
semblée  constituante  a  consacrés.  Pai  dit  q"^ 
ce  serait  rétrograder,  que  ce  serait  indigne  du 
gouvernement  de  1830;  mais  je  n'ai  jamais  du 
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que  la  destruction  de  nos  libertés  communales 
eût  été  chose  opérée  par  la  Kévolution  fran- 
çaise. Au  contraire,  j^ai  déclaré,  et  je  déclare 
ae  nouveau  que  c'est  par  elle,  par  cette  Révo- 
lution que  se  sont  réalisées  un  grand  nombre 
de  libertés  nationales  auparavant  asservies. 
Par  conséquent,  ce  n'est  pas  moi  qui  pouvais 

S  rétendre  que  la  Révolution  avait  détruit  les 
bertés  communales,   ni  les  droits  commu- 


naux. 


Il  est  un  sophisme  qu'on  ne  peut  pas  laisser 
passer.  Comment!  on  appelle  privilège  des 
communes  la  disposition  des  fonds  qu'elles 
votent  elles-mêmes,  qu'elles  sont  libres  de  vo- 
ter, et  qu'elles  peuvent  supprimer!  Si  elles 
ne  veulent  rien  voter  pour  les  collèges  com- 
munaux, il  ne  s'en  formera  j)as.  Ainsi,  vous 
affirmeriez  que  c'est  un  privilège  exorbitant 
quand  on  paie  de  sa  bourse  pour  faire  élever 
ses  propres  enfants,  de  vouloir  au  moins  que 
son  argent  soit  employé  suivant  les  besoins  de 
la  localité,  suivant  l'intérêt  particulier  de  la 
commune  !  Vous  ne  le  pensez  pas. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'on  me  faisait  dire 
le  contraire  de  ce  que  j'ai  dit.  Je  ne  l'attribue 
certainement  pas  a  une  mauvaise  intention; 
je  rends  hommage  aux  bons  sentiments  de 
M.  Pataille,  mais  lui  ne  m'a  pas  rendu  jus- 
tice. 


M.  le  Président.  Si  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  s'est  mépris  sur  les  paroles  de 
l'honorable  M.  Dupin,  c'est  moins  sa  faute  que 
celle  de  la  Chambre,  qui,  malgré  la  gravité 
de  la  discussion,  a  été  constamment  inatten- 
tive, nonobstant  mes  efforts  pour  obtenir  le 
silence.  (C^est  vrai/) 

M.  Pataille.  Si  je  me  suis  mépris,  j'ensuis 
charmé  (Rire  général),  et  je  prie  mon  hono- 
rable collègue  de  croire  qu  il  n'y  a  eu  de  ma 
part  aucune  mauvaise  intention. 

M.  le  Préaldent.  Je  rappelle  la  Chambre 
à  l'article  proposé  par  M.  Quinette.  Cet  ar- 
ticle «ubstitué  a  l'article  l*''  supprimerait  l'ar- 
ticle 19  complètement  et  porterait  une  altéra- 
tion à  l'article  20. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Qui- 
nette, dans  les  nouveaux  termes  où  il  l'a  ré- 
digé. 

(L'amendement  de  M,  Qwinette  n'est  pas 
adopté,) 

Reprise  de  la  discussion  de  Varticle 
de  la  commission, 

M.  lePrësideat.  Nous  revenons  à  l'article 
de  la  commission. 

M.  Watont.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  l'article  de  la  commission  porte 
oes  mots  : 

«  Ceux  (les  collèges)  où  les  élèves  reçoivent 
une  instruction  secondaire  complète  et  ana- 
logue à  celle  des  collèges  royaux...  » 

Je  viens  demander  la  suppression  de  ces 
mots  :  c<  analogue  à  celle  des  collèges  royaux,  n 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  réveiller  l&  ques- 
tion de  prééminence  des  lettres  sur  les  sciences; 
j'honore  le  génie  dans  toutes  ses  œuvres;  mais 
à  côté  de  cette  lutte  académique,  il  y  a  une 
portée  politique  à  l'égard  de  laquelle  je  vou- 


drais soumettre  quelques  réflexions  à  la  Cham- 
bre. C'est  l'utilité  relative  de  l'enseignement 
combiné  avec  notre  organisation  sociale.  Je  se- 
rai très  court  ;  ie  veux  plutôt  indiquer  mon 
opinion  que  la  développer. 

Certainement,  Messieurs,  l'uniformité  d'ins- 
truction est  nécessaire  dans  une  ville  comme 
Paris,  par  exemple,  où  règne  l'usage  des  con- 
cours généraux. 

C'est  une  nécessité  pour  les  collèges  com- 
munaux et  même  pour  les  établissements  par- 
ticuliers de  modeler  leur  enseignement  sur 
celui  des  collèges  royaux.  Ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'ils  peuvent  payer  tribut  dans  les 
concours  à  ce  srand  besoin  d'émulation,  quel- 

Siefois  aussi  a  la  vanité  des  familles.  Mais 
où  les  mêmes  motifs  n'existent  pas,  crovez- 
vous  que  l'obligation  doive  être  aussi  sévère, 
aussi  absolue  ?  Pour  ma  part,  je  ne  le  crois 
pas.  Vous  l'avez  vous-mêmes  remarqué,   de- 
puis quelques  années  surtout  :  il  y  a  dans 
toutes  les  familles  un  généreux  élan  pour 
donner  à  leurs  enfants  le  bienfait  de  l'éaucar 
tion  publique.  Le  gouvernement  doit  accueil- 
lir, doit  même  encourager  cet  élan;  mais  il 
doit  aussi  le  diriger  vers  un  but  à  la  fois  utile 
aux  familles  et  à  la  société;  car  enfin  l'éoolier 
ne  reste  pas  toujours  écolier;  sa  vie  n'est  pas 
circonscrite  dans  l'enceinte  du  collège;  il  doit 
plus  tard,  comme  citoyen,  prendre  sa  place 
dans  la  société.  Qu'arrive-t-il  alors?  Il  a  reçu 
une  éducation  libérale;  il  sait  le  grec  et  le 
latin;  il  regarde  autour  de  lui  quelle  est  la 
place  qu'il  choisira  i>our  faire  sa  fortune, 
pour  se  créer  une  position,  un  avenir.  Mais 
comment  notre  société  se  présente-t-elle  à  ses 
yeux  1  Elle  est  organisée  de  manière  qu41  faut 
avoir  sa  fortune  déjà  faite  pour  faire  sa 
fortune,  car  toutes  les  positions  auxquelles 
son  éducation  l'appelle  sont  défendues  par  le 
monopole  ou  par  la  nécessité  d'acheter  une 
charge  à  grands  frais.  Il  tourne  ses  regards 
d'un  autre  côté;  il  i>ense  à  demander  un  em- 
ploi dans  quelque  ministère:  mais  il  en  trouve 
les  portes  encombrées  de  solliciteurs.  Il  songe 
alors  à  une  profession  libérale,  telle  que  celle 
d'avocat  ou  de  médecin.  Mais  pour  le  bien  de 
l'humanité,  tout  le  monde  ne  peut  pas  être 
médecin,  comme,  pour  l'intérêt  des  familles, 
tout  le  monde  ne  peut  pas  être  avocat.  (On 
rit.)  Il  tombe  dans  le  découragement.  Après 
le  découragement  vient  le  désespoir,  et  quel- 
quefois après  le  désespoir  le  crime;  car  lors- 
que son  imagination  malade  se  reporte  à  ses 
études,  les  noms  malheureux  de  Brutus  et  de 
Cassius  sont  les  seuls  mots  qui  surnagent  dans 
ses  souvenirs  de  collège.  Vous  l'avez  vu  plus 
d'une  fois.  (Mouvement,)  Eh  bien  !  il  y  a  là 
un  sujet  de  méditation  grave  pour  le  gou- 
vernement et  un  sujet  d'embarras  pour  l'ave- 
nir. Or,  oue  demandons-nous?  Nous  deman- 
dons que  l'obligation  portée  par  la  loi  puisse 
être  modifiée  selon  l'intérêt  des  localités,^  et 
non  pas  que  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  ou  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
olique  soit  tenu  d'imposer  tel  ou  tel  système 
à  tel  ou  tel  établissement;  nous  voulons  au 
contraire   que   le   gouTomement   reste    libre 
d'agir;  et  lorsqu'une  ville  aura  fait  connaître 
qu'au  lieu  d'une  chaire  de  grec  et  de  latin  il 
lui  faudrait  une  chaire  d'éducation  profes- 
sionnelle, de  sciences,  pour  préparer,  soit  à 
l'agriculture,  soit  à  l'industrie,  soit  au  com- 
merce, le  ministre  sera  le  maître  de  satisfaire 
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J'admeta  1&  disposition  de  cet  article  con- 
cernant le  grade  obligatoire,  et  je  combats 
seulement  le  deuxième  paragraphe  qui  em- 
pêche le  cumul  du  professorat  pour  deux 
classes. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  différentes  ob- 
servations qui  ont  été  présentées  contre  ma 
proposition,  et  je  pourrais  encore  tirer  un 
exemple  à  l'appui  de  l'opinion  que  je  défends 
dans  ce  oui  se  passe  pour  les  écoles  primaires 
où  les  règlements  sont  proposés  par  les  co- 
mités locaux  et  approuves  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

En  résumé,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment en  le  modifiant  ainsi  qu'il  suit  : 

Amendement  de  M.  Quinette, 

«  Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  en- 
tretenus par  les  communes. 

«  Leur  orp^anisation,  et  le  mode  des  études 
qui  sera  suivi  seront  déterminés  par  un  rè- 
glement proposé  par  le  conseil  municipal  et 
approuvé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  sur  l'avis  du  conseil  royal.  »  (Aux 
voix!  aux  voix/) 

M.  Pataille.  Je  ne  veux  pas  traiter  la  ques- 
tion; mais  Pavant-dernier  orateur  a  laissé 
échapper  quelques  paroles  qui  me  semblent 
tellement  dangereuses,  tellement  fausses,  tel- 
lement graves  par  leurs  conséquences,  que  je 
ne  puis  les  laisser  passer  sans  réponse  ou  du 
moins  sans  contestation. 

Il  s'est  livré  à  un  mouvement  d'éloquence 
passionnée,  pour  vous  représenter  l'asservis- 
sement, la  servitude  actuelle  de  nos  communes, 
par  opposition,  a-t-il  dit,  aux  immunités,  aux 
irancnises,  aux  libertés  dont  elles  jouissaient 
avant  que  notre  Révolution  les  leur  eût  ravies. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ces  liber- 
tés n'existaient  pas,  qu'elles  étaient  nulles. 

Qu'est-ce  que  vous  prenez  pour  des  libertés  ? 

M.  Charles  llnpin.  Vous  répondez  à  ce 
que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  Pataille.  Quelques  faibles  garanties 
contre  l'oppression  des  seigneurs  sous  laquelle 
elles  gémissaient...  (A  V amendement!)  Le  sei- 
gneur ayant  fixé  lui-même  la  somme  de  l'im- 
pôt, elles  avaient  la  liberté  de  se  le  répartir 
entre  elles,  aiin  que  le  percepteur  n'enlevât 

{>a8  le  double  ou  le  triple.  Voilà  quelle  ëtait 
eur  liberté;  aujourd'hui  elles  n'ont  pas  be- 
soin de  garantie  contre  l'oppression  et  la 
tyrannie,  parce  qu'elles  ont  beaucoup  mieux 
la  liberté  qui  leur  manquait. 

Est-ce  que  par  hasard  nous  ne  serions  pas 
ici  la  Ohambre  des  communes?  est-ce  que 
nous  ne  représentons  pas  les  hommes,  nous 
ne  défendons  pas  leur  liberté?  Si  les  hommes 
avaient  aujourd'hui  ces  moyens  de  résistance 
à  l'action  d'un  gouvernement  libre  et  natio- 
nal^ ce  ne  serait  plus  que  de  Tanarchie  tandis 
qu'autrefois  c'était  une  défense  nécessaire  con- 
tre l'oppression  et  l'esclavage.  Ne  faites  donc 
pas  la  comparaison  de  ces  temps,  ou  faites-la 
complètement.  Permettez  -  moi  de  presser  là- 
dessus  le  principe  à  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe, à  celle  de  Pimpôt. 

Messieurs,  il  s'agit  ici  des  principes  fonda- 
mentaux de  notre  Constitution,  il  s'agit  de 
savoir  si  les  communes  seront  libres  ou  es- 


claves. Gomment!  il  serait  permis  de  dire  h 
cette  tribune  que  les  communes... 

M.  Cbarleis  Dupin.  Mais c est  le  contraire! 
Vous  n'avez  pas  compris  ce  que  j'ai  ditl 
(BrtUt.) 

M.  Pataille.  Je  vous  demande  si  vous  n'a- 
vez pas  dit  que  les  conseils  municipaux  de- 
vaient avoir  la  liberté  de  faire  l'emploi  de 
leurs  fonds,  parce  que  qui  paie  doit  emplover, 
et  que  c'était  à  eux  d'établir  leurs  collèges 
comme  ils  le  voulaient... 

M. Charles Diipl II.  Pour  cela,  oui...  Répon- 
dez à  cela  I 

M.  Pataille.  Eh  bien!  je  soutiens  que  c'est 
une  grave  erreur.  Je  dis  que  c'est  là  se  faire 
une  idée  complètement  fausse  de  la  nature  des 
fonds  que  vous  prétendez  appartenir  aux  com- 
munes. Oes  fonds  sont  des  tonds  publics.  Que 
sont  les  revenus  des  communes  ?  Ne  sont-ce 

Êas  des  contributions  payées  par  les  citoyens  ? 
It  parce  que  vous  aurez  délégué  aux  com- 
munes le  droit  de  voter  ces  impôts,  n'en  est- 
ce  pas  toujours  un  impôt  qui  a  le  même  carac- 
tère qu'un  impôt  général?  Et  pourquoi  don- 
nez-vous aux  communes  une  Juste  part  d'in- 
fluence dans  l'emploi  de  ces  fonds?  Ce  n'est 
pas  parce  que  c'est  dans  leur  intérêt,  parce 
quo  vous  avez  pensé  que  oes  conseils  muni- 
cipaux étant  sur  les  lieux,  surveilleraient 
mieux  que  des  conseils  trop  éloignés;  mais,  ne 
vous  y  trompez  pas,  ces  fonds  provenant  de 
l'impôt  ne  constituent  pas  une  propriété  tel- 
lement propre  aux  communes  qu'à  la  surveil- 
lance légitime  et  même  à  l'anectation,  elles 
puisent  le  droit  indéfini  d'en  disposer,  sans 
contrôle,  avec  une  pleine  et  entière  inaépen- 
dance,  alors  même  que  leur  intérêt  de  localité 
est  indissolublement  joint  à  l'intérêt  général. 

Tel  est  le  cas  particulier  :  il  s'agit  de  for- 
mer des  citoyens  à  l'Etat^  et  vous  ne  préten- 
drez pas  que  c'est  là  un  intérêt  purement  et 
exclusivement  communal. 

Vous  n'entendez  pas  sans  doute  leur  délé- 
guer l'exercice  et  le  droit  de  régler  les  intérêts 
généraux  de  l'Etat.  Y  a-t-il  un  droit  plus 
élevé  que  celui  de  déterminer  le  meilleur  sys- 
tème d  éducation  et  d'instruction  à  donner  aux 
citoyens  ?^ 

Ainsi  je  proteste  aussi  bien  contre  votre 
erreur  tombant  sur  le  prétendu  asservissement 
actuel  des  communes,  oue  sur  l'extension  que 
vous  voulez  donner  à  leur  droit  de  disposer 
des  fonds  provenant  de  l'impôt,  sans  qu'il 
soit  possible  même  au  législateur,  d'imposer 
des  conditions  à  leur  droit  d'en  disposer,  que 
je  n'attaque  pas  en  lui-même,  mais  dans  l'ex- 
tension illimitée  qu'on  réclame  pour  elles. 

M.  Charles  DupIn.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  dire  un  mot  de  ma  place.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

Quand  on  accuse  quelqu'un  de  venir  faire 
ici  de  l'éloquence  passionnée  et  d'émettre  des 
principes  subversifs,  la  moindre  chose  qu'on 
puisse  faire,  c'est  n'écouter  le  peu  de  mots 
^u'il  veut  prononcer  pour  démontrer  qu'il  a 
justement  exprimé  le  contraire.  J'ai  dit  que 
si  l'on  voulait  établir  que  les  communes  ne 
fussent  pas  dispensatrices  de  leurs  fonds  on 
dépouillait  les  communes  des  droits  gue  1  As- 
semblée constituante  a  consacrés.  J'ai  dit  que 
ce  serait  rétrograder,  que  ce  serait  indigne  du 
gouvernement  de  1830;  mais  je  n'ai  jamais  dit 


[Chambre  des  Députés.]  RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [24  mars  1837. J 


607 


que  la  destruction  de  nos  libertés  communales 
eût  été  chose  opérée  par  la  Eévolution  fran- 
çaise. Au  contraire,  yB,i  déclaré,  et  je  déclare 
de  nouveau  que  c'est  par  elle,  par  cette  Révo- 
lution que  se  sont  réalisées  un  grand  nombre 
de  libertés  nationales  auparavant  asservies. 
Par  conséquent,  ce  n'est  pas  moi  qui  pouvais 

Ï»  rétendre  que  la  Révolution  avait  détruit  les 
ibertés  communales,   ni   les  droits  commu- 
naux. 

Il  est  un  sophisme  qu'on  ne  peut  pas  laisser 
passer.  Comment!  on  appelle  privilège  des 
communes  la  disposition  des  fonds  qu'elles 
votent  elles-mêmes,  qu'elles  sont  libres  de  vo- 
ter, et  qu'elles  peuvent  supprimer!  Si  elles 
ne  veulent  rien  voter  pour  les  collèges  com- 
munaux, il  ne  s'en  formera  cas.  Ainsi,  vous 
affirmeriez  que  c'est  un  privilège  exorbitant 
quand  on  paie  de  sa  bourse  pour  faire  élever 
ses  propres  enfants,  de  vouloir  au  moins  que 
son  argent  soit  employé  suivant  les  besoins  de 
la  localité,  suivant  l'intérêt  particulier  de  la 
commune  !  Vous  ne  le  pensez  pas. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'on  me  faisait  dire 
le  contraire  ae  ce  que  j'ai  dit.  Je  ne  l'attribue 
certainement  pas  a  une  mauvaise  intention; 
je  rends  hommage  aux  bons  sentiments  de 
M.  Pataille,  mais  lui  ne  m'a  pas  rendu  jus- 
tice. 

M.  le  Président.  Si  Torateur  qui  descend 
de  la  tribune  s'est  mépris  sur  les  paroles  de 
l'honorable  M.  Dupin,  c'est  moins  sa  faute  que 
celle  de  la  Chambre,  qui,  malgré  la  gravité 
de  la  discussion,  a  été  constamment  inatten- 
tive, nonobstant  mes  efforts  pour  obtenir  le 
silence.  (G*est  vrai!) 

M.  Pataille.  Si  je  me  suis  mépris,  j'ensuis 
charmé  (Rire  général)^  et  le  prie  mon  hono- 
rable collègue  de  croire  qu  il  n'y  a  eu  de  ma 
part  autîune  mauvaise  intention. 


supprimerait 
ticle  19  complètement  et  porterait  une  altéra- 
tion à  l'article  20. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Qui- 
nette,  dans  les  nouveaux  termes  où  il  l'a  ré- 
digé. 

(V amendement  de  M.  Qmnette  n'est  pas 
adopté.) 

Reprise  de  la  discussion  de  Vn^ticle 
de  la  commission. 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  l'article 
de  la  commission. 

M.  Watout.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  l'article  de  la  commission  porte 
ces  mots  : 

«  Ceux  (les  collèges)  où  les  élèves  reçoivent 
une  instruction  secondaire  complète  et  ana- 
logue à  celle  des  collèges  royaux...  » 

Je  viens  demander  la  suppression  de  ces 
mots  :  «  analogue  à  celle  des  collèges  royaux,  n 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  réveiller  la  ques- 
tion de  prééminence  des  lettres  sur  les  sciences; 
j'honore  le  génie  dans  toutes  ses  œuvres;  mais  1 
à  côté  de  cette  lutte  académique,  il  y  a  une  j 
portée  politique  à  l'égard  de  laquelle  je  vou-  I 


drais  soumettre  quelques  réflexions  à  la  Cham- 
bre. C'est  l'utilité  relative  de  l'enseignement 
combiné  avec  Aotre  organisation  sociale.  Je  se- 
rai très  court  ;  l'e  veux  plutôt  indiquer  mon 
opinion  que  la  développer. 

Certainement,  Messieurs,  l'uniformité  d'ins- 
truction est  nécessaire  dans  une  ville  comme 
Paris,  par  exemple,  où  règne  l'usage  des  con- 
cours généraux. 

C'est  une  nécessité  pour  les  collèges  com- 
munaux et  même  pour  les  établissements  par- 
ticuliers do  modeler  leur  enseignement  sur 
celui  des  collèges  royaux.  Ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'ils  peuvent  payer  tribut  dans  les 
concours  à  ce  srand  besoin  d'émulation,  quel- 
auefois  aussi  a  la  vanité  des  familles.  Mais 
la  où  les  mêmes  motifs  n'existent  pas,  crovez- 
vous  que  l'obligation  doive  être  aussi  sévère, 
aussi  absolue  ?  Pour  ma  part,  je  ne  le  crois 
pas.   Vous  l'avez  vous-mânes  remarqué,   de- 
puis quelques  années  surtout  :  il  v  a  dans 
toutes  les  familles  un  généreux  élan  pour 
donner  à  leurs  enfants  le  bienfait  de  l'éauca- 
tion  publique.  Le  gouvernement  doit  accueil- 
lir,  doit  même  encourager  cet  élan;  mais  il 
doit  aussi  le  diriger  vers  un  but  à  la  fois  utile 
aux  familles  et  à  la  société;  car  enfin  l'éoolier 
ne  reste  jpas  toujours  écolier;  sa  vie  n'est  pas 
circonscrite  dans  l'enceinte  du  collège;  il  doit 
plus  tard,  comme  citoyen,  prendre  sa  place 
dans  la  société.  Qu'arrive-t-il  alors?  Il  a  reçu 
une  éducation  libérale;  il  sait  le  grec  et  le 
latin;  il  regarde  autour  de  lui  quelle  est  la 
place  qu'il   choisira  i>our  faire  sa  fortune, 
pour  se  créer  une  position,  un  avenir.  Mais 
comment  notre  société  se  présente-t-elle  à  ses 
yeux  ?  Elle  est  organisée  de  manière  qu'il  faut 
avoir  sa  fortune  déjà  faite  ^  pour   faire  sa 
fortune,  car  toutes  les  positions  auxquelles 
son  éducation  l'appelle  sont  défendues  par  le 
monopole  ou  par  la  nécessité  d'acheter  une 
charge  à  grands  frais.  Il  tourne  ses  regards 
d'un  autre  côté;  il  pense  à  demander  un  em- 
ploi dans  quelque  ministère:  mais  il  en  trouve 
les  portes  encombrées  de  solliciteurs.  Il  songe 
alors  à  une  profession  libérale,  telle  que  celle 
d'avocat  ou  de  médecin.  Mais  pour  le  bien  de 
l'humanité,  tout  le  monde  ne  peut  pas  être 
médecin,  comme,  pour  l'intérêt  des  familles, 
tout  le  monde  ne  peut  pas  être  avocat.  (On 
rit.)  Il  tombe  dans  le  découragement.  Après 
le  découragement  vient  le  désespoir,  et  quel- 
quefois après  le  désespoir  le  crime;  car  lors- 
que son  imagination  malade  se  reporte  à  ses 
études,  les  noms  malheureux  de  Brutus  et  de 
Cassius  sont  les  seuls  mots  qui  surnagent  dans 
ses  souvenirs  de  collège.  Vous  l'avez  vu  plus 
d'une  fois.  (M autrement.)  Eh  bien  !  il  y  a  là 
un  sujet  de  méditation  grave  pour  le  gou- 
vernement et  un  sujet  d'embarras  pour  l'ave- 
nir. Or,  aue  demandons-nous?  Nous  deman- 
dons que  l'obligation  portée  par  la  loi  puisse 
être  modifiée  selon  l'intérêt  des  localités,  et 
non  pas  que  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  ou  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique soit  tenu  d'imposer  tel  ou  tel  système 
à  tel  ou  tel  établissement;  nous  voulons  au 
contraire    que    le   gouvernement   reste    libre 
d'agir;  et  lorsqu'une  ville  aura  fait  connaître 
qu'au  lieu  d'une  chaire  de  grec  et  de  latin  il 
lui  faudrait  une  chaire  d'éducation  profes- 
sionnelle, de  sciences,  pour  préparer,  soit  à 
l'agriculturo,  soit  à  l'industrie,  soit  au  com- 
merce, le  ministre  sera  le  maître  de  satisfaire 
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à  ce  yoBtt  dans  l'intérêt  de  la  localité  qui  ré- 
clame. 

De  cette  manière  vous  arriveries  à  avoir 
moine  d'avocats  sami  cause,  moins  de  méde- 
cins sans  pratique,  moins  de  solliciteurs  sans 
place,  mais  plus  oe  citoyens  laborieux,  et  ce 
sont  ceux-là  qui  sont  la  véritable  force,  la 
véritable  richesse  du  pays.  (Très  bien!)  En 
me  résumant,  je  demanoe  que  l'on  mette  ces 
motfi  :  c(  analogue  à  celle  des  collèges  libé- 
raux )).  Je  ne  sais  pas  si  mon  amendement 
aura  le  malheureux  sort  des  autres  ;  mais  il 
m'aura  comme  eux  servi  à  protester  contre 
une  loi  que  je  regarde  au  moins  comme  inop- 
portune. 

]i£.  Salat-Mare-Giranlla,  rapporteur,  La 
Chambre  me  permettra-t-elle  de  diiequecequi 
se  passe  à  l'égard  des  collèges  communaux  de- 
puis quelaues  instants,  me  semblerait  prouver 
que  la  plupart  des  honorables  préopinants 
n'ont  psfi  lu  la  loi  avec  une  attention  suffi- 
sante. Je  prends  en  exemple  l'honorable 
M.  Yatout. 

Il  croit  que  les  études  classiques  ont  sou- 
vent de  grands  inconvénients  ;  il  croit  que  les 
collèges  sont  des  fabriouee  de  Brutus  et  de 
Cassius,  et  que  la  société  n'a  que  trop  souvent 
à  se  repentir  cruellement  dee  ressources  qu'elle 
a  ménagées  pour  les  études  classiques. 

Dans  cette  idée,  l'honorable  membre  pense 
qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  ramener  (quel- 
ques collèges  communaux  à  des  proportions 
plus  modèles  ;  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux 
éviter  en  quelque  sorte  l'enseignement  clas- 
sique daoe  les  collèges  communaux. 

C'est  précisément  le  but  de  la  loi,  et  c'est 
simplement  l'économie  de  la  loi  que  je  veux 
exposer  à  la  Chambre. 

Depuis  Icmçi^emps  tout  le  monde  est  frappé 
de  l'inconvénient  de  la  multiplicité  des  études 
classiques  jetées  çà  et  là  au  milieu  de  la  so- 
ciété. Qu'a  donc  voulu  la  loi  ?  Concentrer  les 
études  classiques  dans  quelques  établissements, 
et  là  où  elles  ne  sont  pas  bonnes,  les  supprimer 
plutôt  que  de  les  laisser  vivre  impuissantes  et 
stériles.  Tel  est  le  but  de  la  loi.  Il  y  aura  donc 
deux  ordres  de  collèges  communaux.  Les  uns 
qui  ressembleront  aux  collèges  royaux  eC  dans 
lesquels  l'instruction  sera  complète.  Dans 
ceux-là  l'eneeignement  sera  bon  et  fort  ;  ce 
sera  un  enseignement  qui,  au  lieu  d'égarer  les 
imaginations,  les  maintiendra  dans  de  jusies 
bornes. 

Mais  pour  les  collèges  communaux  qui  ne 
comportent  pas  un  pareil  développement  ; 
pour  ces  petits  collèges  où  il  ne  reate  plus  de 
grec  et  de  latin  que  oe  qu'il  en  faut  pour  sa- 
tisfaire^ les  vcmités  municipales,  l'intention 
de  la  loi  est  de  les  pousser  vers  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Voici  en  effet  la  disposition  de  l'article  21  : 
«  Dans  les  collèges  communaux  de  second 
ordre,  où  sont  enseignées  les  langues  ancien- 
nes, cet  enseignement  ne  pourra  excéder  les 
classes  dites  de  grammaire.  » 

Ainsi  pour  ces  collèges,  l'enseignement  clas- 
sique est  réduit  aux  classes  de  grammaire. 
Or,  un  enseignement  pareil  ne  peut  longtemps 
satisfaire  cette  vanité  de  petites  villes  que 
nous  voulons  combattre.  Je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  autant  nous  croyons  utiles  les  études  clas- 
siques quand  elles  sont  bien  faites,  autant  nous 
les  croyons  funestes  lorsqu'elles  sont  mal  fai- 


tes. Or,  lorsque  vous  introduises  les  études 
classiaues  dans  un  collège  et  qu'elles  sont  sté 
riles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  vie  qu'elles  doi- 
vent avoir,  nous  croyons  que  les  études  sont 
mauvaises,  c'est  pour  cela  que  nous  cherchons 
à  les  supprimer. 

Direz-vous  aue  nous  ne  lee  avons  pas  sup- 
primées complètement  ;  mais  si  nous  ne  les 
avons  pas  supprimées  complètement,  c'est  que 
le  ministre  de  Tinstruction  n'est  pas  complè- 
tement le  maître  à  cet  égard,  parce  que  les 
collèges  communaux  relèvent  des  communes; 
nous  ne  pouvons  pas  disposer  de  leur  avenir 
comme  nous  pouvons  le  faire  à  l'égard  des  col- 
lèges royaux:  m%is  nous  leur  donnons  un  con- 
seil légdslatii,  nous  les  réduisons  à  l'enseigne- 
ment de  la  grammaire,  et  en  même  temps 
nous  les  poussons  vers  les  études  profession- 
nelles, vers  les  sciences  industrielles  que  vous 
réclamez  aujourd'hui.  Ainai,  la  loi  répond  au 
vœu  manifesté  par  l'honorable  M.  Yatout; 
elle  ne  veut  pas  de  mauvaises  études  classi- 
ques, et  dans  les  collèges  communaux  où  elles 
ne  eont  pas  bonnes,  eues  seront  réduitea  à  de 
si  petites  proportions  qu'elles  devront  périr 
d'ici  à  quelque  temps. 

M.  Watoot.  Si  je  n'avais  pas  lu  la  loi,  je 
ne  me  serais  pas  occupé  de  l'attaquer  ni  de 
la  défendre  ;  le  ne  ferais  pas  surtout  à  M.  le 
rapporteur  l'injure  de  ne  pas  examiner  un 
rapport  qu'il  a  rédigé.  En  conséquence,  je 
SUIS  à  l'abri  de  ce  reproche  inattendu. 

Maintenant  M.  le  rapporteur  m'en  adresse 
un  autre.  Il  dit  que  j'ai  présenté  les  écoles  se- 
condaires comme  des  fabriquée  de  Cassius  et 
de  Brutus.  Non,  je  rends  hommage  aux  études 


pas  exclusives.  Voilà  pourçiuoi  je  demande 
de  laisser  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que le  soin,  dans  certains  cas,  de  régler  le 
firogramme  des  études,  selon  Tintérêt  des  loca- 
ités.  Je  n'ai  pas  voulu  que  la  loi  imposât  au 
ministre  de  l'instruction  publique  l'obligation 
absolue  de  dire  à  une  école  secondaire  :  Tous 
suivrez  absolument  le  même  régime  que  celui 
que  nous  suivons  dans  l'Université.  C'est  là 
1  unique  partie  de  mon  amendement,  et,  en 
vérité,  je  ne  comprends  pas  comment  la  com- 
mission le  combat,  car  il  est  tout  à  la  fois  dans 
l'intérêt  de  l'Université  et  dans  l'intérêt  des 
communes;  et  c'est,  je  crois,  dans  ce  double 
intérêt  que  vous  avez  rédigé  la  loi  que  vous 
noua  présentez. 

La  Chambre  peut  sans  inconvénient  adop- 
ter la  radiation  de  ces  mots  :  analogue  à  cette 
(les  collèges  royaux.  L'honorable  rapporteur 
voua  dit  :  Nous  avons  prévu  ce  que  M.  Vatout 
rlésire,  l'article  21  va  au-devant  de  ses  vœux. 
Je  répondrai  à  M.  le  rapporteur  que  oela  est 
l.on  dans  une  ville  où  le  collège  ne  sera  que 
de  second  ordre;  mais  si  les  pères  de  famille 
auxquels  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure 
habitent  une  ville  où  il  n'y  ait  qu'une  école 
Lcoondaire  de  première  classe,  toutes  les  objec- 
tions tombent  naturellement,  les  mêmes  incon- 
vénients se  représentent.  C'est  pour  les  pré- 
venir, c'est  pour  permettre  aux  parents  de 
régler  l'éducation  ae  leurs  enfants,  conformé- 
ment à  l'avenir  qu'ils  peuvent  leur  assurer, 
que  je  demande  qu'on  laisse  au  ministre  de 
rînstruction  publique  le  soin  de  consulter  leo 
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besoins  moraux  des  villes  dans  lesquelles  les 
collèges  communaux  seront  établis. 

M.  Delebeeque  J'ajouterai  quelques  mots 
d^explication  à  ce  qu'a  dit  M.  le  rajpporteur. 
L'honorable  M.  Yatout  se  préoccupe  de  l'in- 
convénient qui  résulterait,  selon  lui,  d'une 
disposition  qui  rendrait  les  études  des  ool« 
lëges  communaux  de  pxemier  ordre  analogues 
aux  études  des  collèges  royaux,  M.  Vsîout 
pense  que  de  cette  analogie  résulterait  néces- 
sairement une  uniformité  et  une  immobilité 
rigoureuse  daift  les  collèges  communaux  du 
premier  ordre.  M.  Vatout  ne  fait  pas  atten- 
tion à  une  circonstance,  c'est  Que  les  études 
dans  les  collèges  royaux  ne  sont  pas  rigou- 
reusement uniformes.  Dans  les  documente  qui 
vous  ont  été  ditsbribués  avant  la  discussion  de 
la  loi,  vous  avez  pu  remarquer  qu'mdépen» 
damment  des  études  classiques  qui  sont  l'objet 
ordinaire  de  l'enseignement  dans  les  collèges 
communaux,  il  y  a  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements de  cette  nature  qui  ont  une  sorte 
d'enfieifiTuement  collatéral  qui  consiste  dans 
des  études  industrielles.  Les  objete  de  cet  en- 
seignement collatéral  eont  énumérés  dans  le 
premier  tableau  des  documents. 

Le  nombre  des  collèges  royaux  oh.  oet  en* 
seignement  a  lieu  est  de  onze  ;  rien  n'empêche 
que  d'autres  collèges  ro;^aux  ne  reçoivent  ce 
complément  d'organisation.  Rien  n'empêche 
que  les  collèges  communaux,  où  l'enseigne- 
ment classique  sera  complet,  n'aient  égale- 
ment un  enseignement  correspondant,  rela- 
tif aux  études  industrielles. 

Enfin  je  viens  d'indiquer  que  l'enseignement 
ne  sera  pas  nécessairement  uniforme,  ne  sera 
pas  non  plus  nécessairement  immobile.  La  loi 
ne  prescrit  pas  cette  immobilité;  le  gouver- 
nement s'est  abstenu  avec  raison,  ainsi  que  la 
commission,  d'énumérer  les  objets  d'enseigne- 
ment dans  la  loi,  parce  que  la  loi  a  un  carac- 
tère de  permanence,  d'immobilité,  qui  ne  peut 
pas  exister  dans  l'enseignement.  Èien  n  em- 
pêche que  les  études  ne  fassent  des  progrès,  et 
ne  reçoivent  les  modifications  que  réclament  les 
besoins  de  la  société.  Ces  modificatons  auront 
lieu  dans  les  collèges  communaux  du  premier 
ordre,  ccnnme  dans  les  collèges  communaux 
du  second  ordre. 

Je  crois  que  ces  explications  satisferont  tout 
le  monde. 

M.  Watont.  D'après  les  explications  don- 
nées par  la  commission,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Président.  Comme  il  n*y  a  pas  d'a- 
mendement sur  les  paragraphes,  je  mets  l'ar- 
ticle aux  voix. 

(L'article  19,  devenu  art,  $0,  est  adopté), 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'ancien 
article  20  de  la  commission  qui  devient  le  %l\ 

Art.  20  {devenu  art,  21). 

<c  A  l'avenir^  dans  les  collèges  communaux  de 
premier  ordre,  les  régenta  devront  avoir,  pour 
chaque  chaire,  les  mêmes  grades  que  les  pro- 
fesseurs des  collèges  royaux. 

«  Aucun  régent  ne  pourra  occuper  plus 
d'une  chaire.  >i 

M.  Qiiinetfe.  Je  demande  la  division. 


M.  Daiaare.  Ce  que  je  vais  soumettre  à  la 
commission  paraîtra  peut-être  de  peu  d'im* 
portance. 

La  commission  emploie  pour  désigner  les 
personnes  qui  enseignent  dans  les  collèges 
communaux  le  mot  de  régent  ;  dans  notre  loi 
nous  appelons  professeurs  les  personnes  qui 
enseignent  dans  les  collèges  royaux;  profis- 
seutfi  les  personnes  gui  enseignent  dans  les 
institution  privées  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'ancien  mot  de  régent  serait  conservé  aux  pro- 
fesseurs des  collègee  C(»nmunaux.  Je  fais  cette 
observation  paroe^  qu'on  a  élevé  des  plaintes 
contre  cette   distinction.   Je  demanc^    donc 

Iu'on  substitue  le  mot  de  professeur  à  celui 
B  régent. 


1( 


M.  Delekeeqve.  Nous  ne  voyons  pas  d'in- 
convénient k  cette  substitution.  On  avait  em- 
ployé l'expression  de  régent,  parce  qu'elle  est 
consacrée  par  la  législation  universitaire. 
Ainsi,  dans  le  décret  du  ,17  mars  1808,  il  y  a 
une  classification  de  fonctionnaires;  les  proies- 
seurs  figurent  à  leur  rang;  viennent  ensuite 
les  principaux  de  collège,  et  enfin  les  régents* 

M.  Dafaare.  C'est  une  ancienne  dénomi^ 
nation  dont  on  se  plaint. 

M.  Qalnette.  De  l'amendement  proposé 
par  la  commietoion  il  résultera  encore  une 
charge  nouvelle  très  grande  pour  les  collèges 
communaux.  Vous  (mangez  la  position  de 
beaucoup  de  ces  collèges,  vous  détruisez  ce  qui 
se  fait  sans  aucun  danger  pour  l'enseigne- 
ment. 

Ainsi  il  y  a  peu  d'inconvénients  à  ce  que 
dans  certaines  classes  peu  nombreuses  qui  se 
réduisent  quel<}uefois  a  deux  ou  trois  élèves, 
à  ce  que  l'enseignement  y  soit  donné  par  un 
seul  professeur  dans  deux  classes.  Le  profes- 
seur peut  les  suivre  avec  autant  et  même  plus 
de  soin  que  dans  un  collège  royal  où  un  profes- 
seur, dans  une  seule  classe,  a  quelquefois  40, 
60  ou  80  élèves.  Ensuite  dans  les  trois  quarts 
des  collèges  communaux,  l'ensei^ement  des 
sciences  mathématiques,  de  la  diimie  et  de  la 
physique  est  donné  par  le  même  professeur  et 
est  donné  utilement.  Je  ne  vois  aucune  raison 
pour  adopter  la  modification  proj>osée  par  la 
commission;  le  gouvernement  avait  sagement 
fait  de  ne  pas  imposer  cette  conditioui  et  je 
demande  qu'elle  soit  repoussée. 

M.  Deiebeei|ne.  Je  donnerai  seulement  quel- 
ques explications  sur  les  motifs  de  cette  dis- 
position ajoutée  par  la  commission.  La  com- 
mission s'est  proposée  de  mettre  un  terme  à 
un  état  de  choses  illusoire  et  qui  est  souvent 
une  déception  pour  les  familles. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  quelques  mots 
sur  ce  sujet,  dans  une  séance  précédente.  Dans 
les  collèges  communaux,  Messieurs,  on  a  sou- 
vent la  prétention  de  donner  une  instruction 
secondaire  complète  avec  des  moyens  qui  no 
correspondent  nullement  avec  cette  préten- 
tion. Il  arrive  que  telle  personne  qui  est  char- 
gée de  l'enseignement  grammatical  est  obligée 
do  partager  ses  efforts  entre  cet  enseignement 
et  aes  enseignements  qui  n'ont  aucune  analo- 
gie. Ainsi  le  même  homme  enseigne  tout  à  la 
fois  les  humanités,  la  ^ammaire  et  les  scien- 
ces, quelquefois  il  y  joint  encore  la  direction 
de  l'établissement.  Cet  enseignement  est  dé- 
fectueux, il  est  faible  par  cela  seul  que  les 
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efforts  d^in  seul  homme  no  peuvent  pas  suf- 
fire à  des  occupations  si  multipliées.  La  com- 
mission a  pensé  que,  lorsqu'une  ville  aurait 
des  ressources  sumsantes  pour  avoir  un  col- 
lège de  premier  ordre,  il  fallait  Qu'elle  eût 
un  collège  de  premier  ordre,  c'est-a-dire  que 
l'organisation  répondît  au  titre  et  au  rang 
de  rétablissement. 

Tel  est  le  motif  qui  nous  a  fait  admettre 
cette  disposition,  nous  la  croyons  fondée  sur 
l'intérêt  véritable  de  l'instruction  et  dee  fa- 
milles, et  la  commission  la  maintient. 

M.  Qainelle.  Si  la  commission  persiste,  je 
demanderai  qu'on  fixe  un  minimum  pour  les 
collèges  de  plein  exercice  comme  pour  les  col- 
lèges communaux  de  deuxième  ordre:  je  pro- 
pose de  fixer  oe  minimum  à  8  professeurs. 

M.  CharlemafTiie.  Je  crois  que  si  on  per- 
siste dans  le  proîet  de  la  commission,  l'éta- 
blissement de  collèges  communaux  du  premier 
degré  deviendra  presque  impossible.  En  effet, 
vous  aurez  pour  le  cours  complet  des  étudcH 
classit]ues  7  professeurs  ;  vous  en  aurez  4  pour 
les  sciences,  de  plus  un  proviseur  et  un  censeur 
des  études;  voilà  13  fonctionnaires  que  les 
villes  auront  à  payer. 

Maintenant,  considérez  que  les  villes  im- 
portantes sont  toutes  pourvues  de  collées 
royaux,  et  il  n'y  a  lieu  d'établir  des  collèges 
communaux  que  dans  les  villes  de  deuxième 
ou  troisième  ordre.  Or,  je  demande  si  ces  villes 
sont  en  état  de  faire  une  dépense  de  20,000  fr. 

M.  Easèbe  Sal verte.  Il  me  semble  que  ce 
n'est  point  là  un  article  qui  devra  entrer 
dans  la  loi.  Le  ncnnbre  des  j^rofesseurs,  la 
possibilité  qu'un  même  professeur  remplisse 
plusieurs  chaires,  tout  cela  dépend  unique- 
ment de  l'étendue  du  collège,  de  la  population, 
du  nombre  des  élèves,  par  conséquent  c'est  un 
fait  administratif.  Il  sera  très  facile,  avec 
une  surveillance  exercée  sur  les  collèges  com- 
munaux, d'empêcher  qu'un  régent  ne  cumule 
des  fonctions  qu'il  ne  remplirait  pas,  et  il  sera 
très  facile  et  très  légitime  de  permettre  là  où 
les  classes  sont  peu  nombreuses,  qu'u^  seul 
professeur  fasse  plusieurs  leçons,  parce  qu'il 
aura  la  possibilité  et  le  temps  de  les  faire.  Je 
demande  la  suppression  de  cet  article. 

M.  le  Prëatdeiil.  Le  dernier  paragraphe  a 
été  combattu  comme  inutile  par  plusieurs 
membres;  d'autres  ont  proposé  des  sous-amen- 
dements. M.  Dufaure  a  proposé  de  substituer 
\(^  mot  de  professeur  à  celui  de  r^ent. 
M.  Charlemagne  a  proposé... 

M.  Charlemagne.  Je  retire  mon  amende- 
ment, parce  que  la  Chambre  me  semble  dispo- 
sée à  rejeter  celui  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  relis  le  second  para- 
graphe de  la  commission. 

«  Aucun  professeur  ne  pourra  occuper  plus 
d'une  chaire.  » 

M.  Charles  Dnpin.  Mais  dans  les  petits 
collèges  communaux... 

M.  Siaint-Slare-Cilrardln,  rapporteur. 
L'observation  que  nous  faisons  dans  ce  mo- 
nient-ci  à  M.  Cnarles  Dupin  agit  sur  sa  con- 
viction ;  il  trouve  très  bien,  lorsqu'il  s'agit 
des  grands  collèges  communaux,  qu^un  p rous- 
seur ne  soit  chargé  que  d'une  chaire. 


M.  ChHrIes  Dupin.  Il  y  a  des  chefs-lieux 
de  département  qui  ne  sont  pas  populeux. 
Pour  ces  départements  qui  n'ont  pas  de  col- 
lèges royaux^  il  y  aurait  avantage  à  ce  que 
dans  les  petits  collèges  communaux  les  pro- 
fesseurs pussent  faire  plusieurs  cours;  on 
aurait  ainsi  un  enseignement  complet;  et 
oonoone  cela  est  facultatif,  je  voudrais  qu'on 
laissât  l'Université  juge  à  cet  égard,  et  qu'on 
ne  le  mit  pas  dans  la  loi. 

(Le  pariigraphe,  mis  aux  voix,  n^est  pas 
adopte,) 

M.  le  Prëaident.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  déjà  adopté,  qui  deviendra 
tout  1  article  avec  la  substitution  du  mot  pro- 
fesseur au  mot  régent  : 

Art.  20  (devenu  art.  21)  (rédaction  définitive), 

ic  A  l'avenir,  dans  les  collèges  communaux  de 
premier  ordre,  les  professeurs  devront  avoir 
pour  chaque  cnaire  les  mêmes  grades  que  les 
professeurs  des  collèges  royaux.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tan- 
cien  article  21  de  la  commission  qui  devien- 
drait le  22".  En  voici  la  teneur  : 

i<  Dans  les  collèges  communaux  de  second 
ordre,  où  sont  enseignées  les  langues  anciennes, 
cet  enseignement  ne  pourra  excéder  les  classes 
dites  de  grammaire. 

«  Tout  collège  communal  de  deuxième  ordre 
devra  avoir  au  moins  quatre  régents  gradués, 
y  compris  le  principal.  » 

M.  le  Président.  M.  Muret  de  Bort  pré- 
sente une  autre  rédaction  : 

<(  Dans  les  collèges  communaux  de  second 
ordre,  l'enseignement  comprendra  :  l'étude  de 
la  langue  française,  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie, des  sciences  mathématiques  et  pny- 
siques  et  du  dessin. 

«  Trois  régents  au  moins  y  seront  exclusive- 
ment attachés. 

c<  L'enseignement  des  langues  anciennes  y 
sera  facultatif  et  n'excédera  pas  les  classes 
dites  de  grammtaire, 

a  Aucun  régent,  chargé  de  cet  enseijB^ement, 
ne  pourra  occuper  plus  de  deux  chaires.  » 

De  toutes  parts  :  On  n'est  plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  conti- 
nuée à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  de- 
mie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  ^5  mars  1837, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men au  projet  de  loi  portant  cession  à  la 
ville  de  Pans  de  l'emplacement  de  l'ancien 
archevêché. 

(M.  le  comte  de  Laborde,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des 
crédits  supplémentaires  pour  les  caisses  de  re- 
traites. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  oonstrue- 
tion  de  plusieurs  ponts. 


[Chambre  des  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHlUPPfi*  [15  mars  1837.] 
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ANNEXE 

A  LA  BÉANCB  DS  LA  CHAMBRE  DSB  DÉPUTÉS 
DU  VBNDBSDI  24  HAB8  1837. 

Rappobt  (1),  fait  au  nom  de  la  eommission  (2) 
chargée  d'exanUner  le  projet  de  loi  tendant 
à  fixer  de  nouvelle»  limitée  entre  la  com- 
mune de  Ch'ichén/j  arrondisiement  de  Joi- 
gnyy  départemené  de  VTonne,  et  la  commune 
de  Beaumantf  arrondisêement  d'Auxerre, 
tnême  département,  par  M.  Ooupil,  député 
de  la  Sarthe, 

Messieurs,  l'arpentage  parcellaire  a  été  ter- 
miné par  le  cadastre  en  1830,  dans  les  com- 
mune de  Chiohery  et  Beaumont,  département 
de  l'Yonne,  et  le  procès-verbal  en  a  été  ap- 
prouvé le  26  juillet  de  la  même  année. 

On  y  avait  adopté  pour  limite  entre  ceb 
deux  communes,  dans  un  terrain  dit  Uevant- 
le-Porty  une  ligne  droite,  déterminée  par  d'an^ 
ciens  boxnages  qui  paraissaient  avoir  servi 
lors  de  la  confection  des  états  de  section  de 
1791.  Cette  limite  est  indiquée  sur  le  relevé 
géométrique  du  plan  parcellaire  par  une  ligne 
rouge  A  Ô  E. 

Cependant,  en  1833,  des  prétentions  rivales 
se  sont  élevées  entre  ces  deux  communes  sur 
la  possession  de  portion  de  ce  terrain,  repré- 
senté au  plan  par  le  polygone  A,  et  contenant 
3  h.  70  a.  60  c. 

Quoiqu'il  résulte  des  délibérations  de  leurs 
conseils  municipaux,  des  renseignements  four- 
nis par  le  géomètre  en  chef  et  du  rapport  du 
directeur  oes  contributions  directes,  les  pré- 
somptions les  plufi  favorables  à  la  commune 
de  Beaumont,  néanmoins,  comme  la  délimita- 
tion .actuelle  offre  le  grave  inconvénient  de 
séparer  en  deux,  et  sans  indication  certaine, 
un  même  terrain  connu  soua  le  nom  de  De- 
vant-le-Port,  en  coupant  beaucoup  de  par- 
œlles,  une  proposition  pour  changer  cette 
délimitation  vicieuse  a  été  faite  par  les  autori- 
tés administratives,  sur  la  demande  de  la  oom- 
miuie  de  Chichery. 

La  nouvelle  limite  qui  fait  l'objet  du  pro- 
jet de  loi  suivrait  un  chemin  et  des  contours 
de  propriétés  :  elle  est  indiquée  au  plan  par 
un  liseré  bleu. 

A  ce  moyen,  tout  le  terrain  dit  Devant- 
le-F9rt  appartiendrait  à  la  commune  de  Chi- 
chery, et  un  autre  polygone  B,  contenant  1  h. 
49  a.  10  c,  serait  cédé  par  cette  commune  à 
celle  de  Beaumont,  d'où  il  résulterait  pour 
cette  dernière  une  perte  de  terrain  de  2  h.  21  a. 
60  c.  et  un  revenu  communal  de  30  centimes, 
dont  serait  augmentée  la  commune  de  Chi- 
chery. 

tance  pour  les  deux  communes,  offre  l'avan- 


(f)  N*  148  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Goupil, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  —  Voj.  ci-dessus,  p.  679. 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobard,  Manffin-d'Oins,  Merle-Massonneau ,  le  vicomte 
de  Bastard,  Merlin  (Aveyron),  le  baron  de  Ladoucette, 
Tesnière,  Peyret-Lallier. 


tage  de  fournir  une  meillenre  délimitation  en- 
tre elles,  en  l'établissant  sur  les  points  fixes,  et 
en  évitant  de  couper  des  parcelles  en  deux. 
Ces  considérations^  qui  ont  motivé  la  pré- 


et  simple. 


PROJET  DE  LOI  (1). 


Article  ^unique,  La  limite  entre  la  commune 
de  Chichery,  arrondissement  de  Joigny.  dé- 
partement de  l'Yonne,  et  la  commune  de  Beau- 
mont,  arrondissement  d'Auxerre,  même  dépar- 
tement, est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  un  liseré  bleu  sur  le  plan  annexé  a  la 
présente  loi.  En  conséquence^  le  polygone  coté 
A  audit  plan,  est  distrait  de  la  commune  de 
Beaumont,  et  réuni  à  celle  de  Chichery,  et 
oelui  coté  B  est  distrait  de  cette  dernière  com- 
mune, et  réuni  à  celle  de  Beaumont. 

Les  dispofiitiona  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  IJE  COMTE  P0BTALI8, 

Vice-Préiident, 

Séance  du  samedi  25  mare  1897, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séanoe  du  jeudi  23  mars 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

PRÉSENTATION  DE  PROJETS  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  des  communi- 
cations du  gouvernement. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vofu^  publias,  du  comm/eree  et  de  l'agriculture, 
J[ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
vingt-deux  projets  de  loi,  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  dans  ses  séances  des  11 
et  18  de  ce  mois,  et  tendant  à  autoriser  les 
départements  dont  les  noms  suivent  à  s'im- 
poser extraordinairement  ou  à  contracter  des 
emprunts  pour  les  travaux  de  leurs  routes  dé- 
partementales : 

Ardennes ,  Aveyron ,  Corrèze ,  Creuse , 
Drôme,  Haute-Garonne,  Indre,  Haute-Loire, 
Loiret,  Marne,  Meuse,  Puy-de-Dôme,  Seine- 
et-Marne,  Tam-et-Garonne.  Vienne,  Aisne, 
Charente-Inférieure,  Hérault,  Ille-et-Yilaine, 
Loire-Inférieure,  Lot-et-Garonne,  Maine-et- 
Loire. 

M.  le  ministre  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  des  quinze  premiers  projets  de  loi  re- 


(1)  Ce  dispositif  ue  figure  pas  au  Moniteur, 
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FBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1836,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  trois  années  consécutives  a 
partir  du  1"'  janvier  1838,  4  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales, cumulativement  avec  Timposi- 
tion  égale  de  4  centimes  établie  par  la  loi  du 
9  juillet  1836. 


Motifs  du  7*  projet  (Indre.) 

:  Messieurs,  Les  six  routes  départementales 
classées  dans  le  département  de  l'Indre  exi- 
gent encore,  pour  leur  achèvement,  une  dé- 
pense d'environ  538,000  francs. 

Le  conseil  général  ayant,  dans  sa  dernièie 
session,  voté  le  classement  de  5  nouvelles 
routes  dont  les  frais  de  premier  établissement 
sont  évalués  à  1,329,000  francs,  le  départe- 
ment de  l'Indre  a  donc  à  réaliser  Un  capital 
de  1,867,000  francs  pour  terminer  l'ensemble 
complet  de  ses  communications  départemen- 
tales. 

Pour  faire  face  à  une  dépense  aussi  considé- 
rable, les  ressources  ordinaires  du  départe- 
ment sont  tout  à  fait  insuffisantes;  aussi  le 
conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a-t-il 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  '> 
s'imposer  pendant  (quatre  années  consécutives, 
à  partir  du  1"  janvier  1838,  10  centimes  addi< 
tionnels  au  principal  des  contributions  di; 
rectes  Le  produit  de  cette  imposition,  réuni 
au  produit  d'une  imposition  de  ô  centimes  au- 
torisée par  une  loi  antérieure  du  6  juin  1836, 
composera  un  total  de  867,600  francs,  qui  sera 
bien  insuffisant  encore  pour  terminer  tes  rou- 
tes clasfi|6es  et  à  classer,  mais  qui  permettra  du 
moins  de  réaliser  les  améliorations  les  plus  vi- 
vement désirées. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Messieurs,  que 
la  nouvelle  imposition  de  10  centimes  votée 
par  le  conseil  général  n'est  que  la  continuation 
de  trois  impositions  que  supporte  en  ce  mo- 
ment le  département,  et  qui  expirent  au  31  dé- 
cembre 1837.  Les  charges  actuelles  des  contri- 
buables n'en  seront  donc  pas  augmentées. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Indre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général^  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordmai rement  pendant 
quatre  années  consécutives,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1838,  10  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  em- 
ployé, concurremment  avec  Timposition  de 
5  centimes  établie  par  la  loi  du  6  juin  1836, 
aux  travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classer. 


Motifs  du  8^  projet,  (Haute-Loire.) 

Messieurs,  Une  loi  du  6  juin  1836  a  auto- 
risé le  département  de  la  Haute-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  di- 
rectes pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales pendant  cinq  années,  à  partir  du 
1"  janvier  1837. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général 
a  reconnu  qu'en  maintenant  cette  imposition 
dans  toute  son  intégrité,  il  lui  serait  impos- 
sible de  satisfaire  aux  obligations  que  lui  im- 
pose la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux^  et  il  a  demandé  que  les  6  centimes 
autorisés  par  la  loi  du  6  juin  1836  fussent  ré- 
duits à  3,  a  partir  de  1838. 

Tout  en  regrettant.  Messieurs  de  voir  di- 
minuer les  ressources  destinées  aux  travaux 
des  routes  départementales  de  la  Haute-Loire, 
nous  n'ayons  pu  qu'approuver  la  sollicitude 
du  conseil  s[énéral  pour  l'amélioration  de  ses 
chemins  vicinaux,  et  nous  vous  proposons  en 
conséquence  d'homologuer  la  délibération  de  ce 
conseil. 

PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Conformément  à  la  demande 

Îu'en  a  faite  le  conseil  général  de  la  Haute 
loire,  dans  sa  session  de  1836,  l'imposition 
extraordinaire  de  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  affectée 
par  la  loi  du  6  juin  1836  aux  travaux  des 
):outes  départementales  pendant  cinq  années 
consécutives,  sera  réduite  à  3  centimes  à  par- 
tir de  1838. 

Motifs  du  9*  projet,  (Loiret,) 

Messieurs,  Sur  les  14  routes  départemen- 
tales que  possède  le  département  du  Loiret, 
8  sont  presque  eintièirement  achevées;  6  ne 
sont  encore  qu'ébauchées,  et  l'on  estime  qu'une 
somme  d'environ  840,000  francs  sera  encore  né- 
cessaire pour  les  terminer. 

Pour  taire  face  à  cette  dépense  et  rappro- 
cher l'époque  à  laquelle  le  département  pourra 
Cuir  d  un  système  complet  de  communications, 
conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  a 
voté  pour  six  années,  à  partir  de  1838,  une  im- 
position extraordinaire  de  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  département  supporte  en  ce  moment  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes,  en 
vertu  d'une  loi  du  6  juin  dernier.  La  demande 
du  conseil  général  n'augmentera  donc  que 
d'un  centime  les  charges  des  contribuables; 
elle  aura  d'ailleurs  pour  effet  d'assurer  l'achè- 
vement des  routes  départementales  dans  le 
court  espace  de  six  années; 'elle  nous  paraît 
donc  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la 
localité,  et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  propo- 
ser d'y  donner  votre  assentiment. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1836,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 


[Chambre  des  Pairs.] 
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dant  fiix  années,  à  paartir  de  1838,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  désignées  dans  la 
délibération  du  conseil  général  du  départ«^- 
ment. 

Motifs  du  10^  projet.  (Marne,) 

Messieurs,  Ses  15  routes  départementales 
classées  dans  le  département  de  la  Marne  exi- 
gent encore,  pour  leur  entier  achèvement,  une 
dépense  de  1,744,000  francs. 

Le  conseil  général  ayant  voté  en  outre,  dans 
sa  dernière  session,  le  classement  de  deux  rou- 
tes nouvelles  dont  les  frais  de  premier  établis- 
sement sont  évalués  à  482,000  francs.  Ton  voit 
que  le  capital  dont  le  département  de  la  Marne 
a  besoin  pour  tjsrminer  le  système  complet  de 
ses  communications  départementales,  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  2,226,000  francs. 

Le  département  suçportê  déjà,  pour  les  tra- 
vaux de  ses  communications,  une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes;  mais  cette  im- 
position expire  au  31  décembre  1838,  et  le  con- 
seil général  a  reconnu  qu'en  se  bornant  à  ses 
ressources  ordinaires,  il  lui  faudrait  au  moins 
vingt-cinq  années  pour  réaliser  l'œuvre  im- 
portante qu'il  s'est  proposée  :  il  a  donc  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 
poser, en  1838,  7  nouveaux  centimes  extraor- 
dinaires, et  10  centimes  pendant  sept  autres 
années  a  partir  de  1839. 

Le  produit  de  ces  10  centimes  additionnels 
est  évalué  par  année  à  293,120  francs;  l'impo- 
sition totale  permettra  donc  de  réunir  un  ca- 
pital de  2,257,000  francs,  ^ui  suffira  pour  ter- 
miner toutee  les  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classer,  et  livrer  dans  l'espace  de  huit 
années,  au  commerce,  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie, les  communications  dont  ils  atten- 
oent  l'ouverture  avec  la  plus  vive  impatience 

PROJET  DE  LOI. 

Article  ufiique.  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinairement  : 

1°  7  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes  pendant  l'année  1838; 

2^  10  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions,  pendant  sept  années,  à 
partir  de  1839. 

Le  produit  de  ces  impositions  extraordi- 
naires sera  exclusivement  affecté  à  l'achève- 
ment des  routes  départementales  classées  et  à 
classer. 

Motifs  du  11*  projet.  (Meuse.) 

Messieurs,  le  département  de  la  Meuse  ne 
peut  consacrer  chaque  année,  sur  son  budget 
ordinaire,  que  20,000  francs  aux  travaux  neufs 
des  routes  départementales.  Ces  routes  sont 
loin  encore,  cependant,  d'être  arrivées  au 
terme  de  leur  achèvement  :  sur  un  développe- 
ment total  de  95  lieues  elles  sont  encore  en 
lacune  sur  près  de  10  lieues  de  longueur,  et 
l'on  évalue  à  677,700  francs  la  dépense  à  faire 

2*  SÉRIE.  T.  ovin. 


pour  les  terminer  et  rectifier  en  même  temps 
les  parties  de  route  qui,  à  raison  de  la  rapi- 
dité de  leurs  rampes,  offrent  au  roulage  des 
obstacles  presque  insurmontables. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  la  nécessité  de  recourir  à  l'impôt 
extraordinaire  pour  imprimer  aux  travaux 
de  ces  routes  une  plus  grande  activité,  et  il  a 
demandé  que  le  dépaxtement  fût  autorisé  à 
s'imposer,  {)endant  deux  années,  à  partir  de 
1838,  2  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  que  l'on  éva- 
lue à  89,000  francs,  réuni  aux  ressources  or- 
dinaires, permettra  de  réaliser  déjà  Quelques 
améliorations,  et  les  avantages  qu'elles  pro- 
duiront pour  le  pays  détermineront  sans  doute 
le  conseil  général  à  faire  quelques  nouveaux 
sacrifices  pour  rapprocher  l'époque  à  laquelle 
le  département  pourra  jouir  des  débouchés  né- 
cessaires au  développement  de  sa  prospénté. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  d^nande  ^ue 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1836^  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  deux  années  1838  et  1839,  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales. 


Motifs  du  1^  projet.  (Puy-de-Dôme.) 

Messieurs,  depuis  dix  années  déjà,  le  dépar 
tement  du  Puy-de-Dôme  sunporte,  pour  les 
travaux  de  ses  routes  départementales,  une 
imposition  extraordinaire  de  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  toutes  les  contribu- 
tions directes. 

Cette  imposition  expire  au  31  décembre 
1837,  et  cependant  il  s'en  faudra  beaucoup  en- 
core à  cette  époque  que  les  neuf  routes  départe- 
mentales classées  dans  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  soient  arrivéïes  au  terme  de  leur 
achèvement. 

Ces  routes,  dont  le  développement  doit  of- 
frir une  longueur  totale  de  358,700  mètres, 
sont  encore  à  réparer  ou  à  ouvrir  sur  près 
de  la  moitié  de  leur  longueur,  et  l'on  estime 
qu'après  l'emploi  des  fonds  de  1837,  leur  achè- 
vement complet  exigera  encore  un  capital  de 
1,674,000  francs. 

Le  conseil  général  ne  pouvait  rester  indiffé- 
rent à  un  état  de  choses  aussi  contraire  au 
développement  de  la  prospérité  de  son  terri< 
toire  :  aussi  a-t-il  demandé,  dans  sa  dernière 
session,  que  l'imposition  extraor|linaire  de 
3  centimes  fût  prorogée  pendant  trois  années 
encore,  à  partir  de  1838. 

Le  produit  de  cette  imposition  s'élève  an- 
nuellement à  107,320  francs;  en  trois  années, 
il  composera  un  total  de  322,000  francs,  qui, 
réuni  aux  ressources  prélevées  sur  le  budget 
ordinaire,  permettra  d'avancer  dans  la  voie 
des  améliorations  où  le  département  est  heu- 
reusement entré  depuis  plusieurs  années  déjà. 

45 
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Article  unique.  Le  département  du  Puy- 
de-Dôme  est  autorisé^  oonformém«ut  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  18^,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  trois  années  consécutives,  à 
partir  du  l*'*'  janvier  1838,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

c(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

Motif  du  W  projet.  (Seine-et-Marne,) 

Messieurs,  le  département  de  Seine'-et-Mame 
a  été  autorisé,  par  une  loi  du  4  juin  1834,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
années,  à  partir  de  1836,  10  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes  pour  les 
travaux  aes  29  routes  départementales  classées 
sur  son  territoire. 

Le  produit  de  cette  imposition  a  permis 
d'imprimer  à  ces  travaux  la  plus  granoe  acti- 
vité, et  à  la  fin  de  Tannée  dans  laquelle  nous 
venons  d'entrer,  il  ne  restera  plus  à  dépen- 
ser pour  l'achèvement  desdites  routes,  qu'une 
somme  de  121,000  francs. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reconnu  qu'il  lui  serait  impossible  de  pré- 
lever cette  somme  sur  son  budget  ordinaire, 
sans  compromettre  le  service  de  l'entretien 
des  parties  de  route  terminées,  et  il  a  de- 
mandé en  conséquence  que  le  département  fût 
autorisé  à  s'imposer,  en  1838,  5  nouveaux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Cette  nouvelle  imposition  produira  une 
somme  de  194,000  francs,  sur  laquelle 
121,000  francs  serviront  à  terminer  les  routes 
départementales  classées,  et  le  surplus  sera 
employé  aux  travaux  de  deux  nouvelles  routes 
départementales  dont  le  classement  doit  être 
incessamment  provoqué  par  le  conseil  général. 

PBOJBT  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  çénéral  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1836,  à  sumposer  extraordinai- 
rement, en  1838,  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer. 

Motifs  du  U^  projet.  (Tarnet-Garonne.) 

Messieurs,  une  ordonnance  royale  du 
30  mars  1836  a  classé^  dans  le  département 
de  Tarn-et-Garonnc,  sept  nouvelles  routes  dé- 
part^îmentales  que  le  conseil  général  avait  re- 
connues néoessaires  pour  compléter  le  sys- 
tème de  ses  communications  :  ces  nouvelles 
routes  doivent  avoir  une  longueur  totale 
d*environ  «70  kilomètre^,  et  Ton  évalua  à 
1^480,000  francs  la  dépense  de  leur  construc- 
tion. 

Loin  de  pouvoir  appliquer  aucune  partie  de 


ses  itessources  ordinaires  aux  travaux  de  ces 
routes,  le  département  a  dû  s'imposer^  pour 
terminer  les  routes  anciennement  classées,  une 
imposition  extraordinaire  de  5  centimes  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. Le  conseil  général  a  donc  dû  s'occuper 
de  créer  de  nouvelles  ressources  extraordi- 
naires pour  la  construction  des  nouvelles 
routes  ciépartemen taies,  et  il  a  demandé  en 
effet  que  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 
poser, pour  les  travaux  de  ces  routes,  2  cen- 
times additionnels  au*  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  six  années,  à 
partir  de  1838. 

Ce  vote  du  conseil  général  prouve,  JSd es- 
sieurs,  qu'il  attcushe  un  grand  intérêt  au 
prompt  achèvement  des  routes  récemment 
classées  sur  son  territoire;  il  ne  tend  d'ailleurs 
à  faire  peser  sur  les  contribuables  qu'un  bien 
faible  surcroît  de  charges;  il  vous  paraîtra 
sans  doute,  comme  à  nous,  devoir  être  favora- 
blement accueilli. 


PBOJST  DB  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  Tam- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1836^  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  six  années,  à  partir  do 
1838,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

Motifs  du  15^  pfvjet,  (Vienne.) 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Vienne  a  voté,  en  1836.  le  classe- 
ment de  cinq  nouvelles  routes  départemen- 
tales, dont  1  ouverture  intéresse  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  de  son  territoire,  et 
en  même  temps  il  a  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  en  1837,  pour 
les  travaux  de  ces  routes,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes. 

Cette  demande  ne  nous  i)aratt  devoir  sou- 
lever, Messieurs,  aucune  objection  :  elle  aura 
pour  effet  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle 
le  département  pourra  jouir  des  communica- 
tions que  réclament  les  besoins  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  elle 
n'engage  pas  d'ailleurs  pour  longtemps  les 
ressources  du  département,  puis(][ue  l'imposi- 
tion extraordinaire  ne  sera  autorisée  que  pour 
une  seule  année.  Par  tous  ces  divers  motifs. 
Messieurs,  vous  n'hésiterez  pas  à  donner  vos 
suffrages  a  la  délibération  ou  conseil  général 
du  département  de  la  Vienne. 

Telles  sont,  Messieurs  les  pairs^  les  diverses 
propositions  sur  lesquelles  la  Chambre  des 
députés  a  déjà  délibéré,  et  pour  lesquelles 
nous  venons  également  réclamer  vos  sufErages. 
Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  voua  ie 
dire  au  commencement  de  cet  exposé,  ellea 
témoignent  de  l'heureuse  émulation  qui  se  ma- 
nifeste dans  tous  les  départements  pour  l'amé- 
lioration des  voies  intérieures  de  communi- 
cation; vous  voudrez.  Messieurs,  favoriser  cet 
élan  salutaire,  et  vous  ne  refuserez  pas  votre 
assentiment  aux  projets  do  loi. 
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FROJBT  DE  LOI» 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne 
cet  autorisé,  oonf  ormément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1836,  à  s'imposer  extraordinaireinent,  sur 
rezercice  1837,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  œtte  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  nouvelles 
routes  départementales  dont  le  classement  est 
demandé  par  le  conseil  général. 

M,  le  mirmtre  deê  travaux  publia  continue 
ensuite  en  ces  termes  .' 

Messieurs,  nous  venons  de  vous  communi- 

Suer  divers  projets  de  loi  qui  ont  pour  but 
'autoriser  quelcjues  départements  à  s'impo- 
Mr  extraordinairemant  pendant  un  certain 
nombre  d'années^  pour  les  travaux  de  leurs 
routes  départementales:  nous  avons  à  vous  en- 
irçtenin  maintenant  oes  mesures  sollicitées 
par  les  conseils  généraux  de  quelques  autres 
départements,  et  qui  ont  également  les  routes 
départementales  pour  objet;  mais  ici,  il  ne 
s'aj^it  plus  de  simples  impositions  extraordi- 
naires :  les  conseils  généraux,  pénétrés  des 
avantages  que  doit  procurer  à  leurs  départe- 
ments rachevement  plus  rapide  de  leurs  voies 
de  communication,  ont  exprimé  le  vœu  de  re- 
courir à  des  emprunts  qui  permettront  d'im- 
primer aux  travaux  toute  l'activité  dont  ils 
sont  susceptibles,  et  de  terminer  ainsi,  dans 
l'espace  d  un  petit  nombre  d'années,  le  sys- 
tème complet  des  routes  départementales. 

Les  départements  qui  ont  demandé  à  en- 
trer dans  cette  voie  sont  :  les  départements  de 
l'Aisne,  de  la  Gharente-InférieuTe.  de  l'Hé- 
rault, d'Ille-et- Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure, 
de  Lot^et-Qaronne  et  de  Maine-et-Loire. 

Nous  avons  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés des  projets  de  loi  destinés  à  homologuer 
ces  demandes,  et  cette  Chambre  y  a  donné 
son  assentiment;  elle  a  seulement,  d'accord 
avec  nous,  introduit  dans  chacun  d'eux  une 
disposition  qui  donne  aux  préfets  la  faculté 
de  traiter  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  la  réalisation  des  emprunts. 
Vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  nous.  Mes- 
sieurs, que  cette  disposition  est  utile  :  elle 
tend  a  rendre  les  emprunts  plus  faciles  et 
moins  onéreux  pour  les  départements. 

Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  vous 
exposer  les  motifs  de  chacune  des  proposi- 
tions d'emprunt  pour  lesquelles  nous  venons 
réclamer  votre  assentiment. 


EMPRUNTS. 


Motifs  du  1^  projet.  (Aisne.) 

Messieurs,  le  département  de  l'Aisne  a  été 
autorisé,  par  deux  lois  des  30  juin  1835  et 
9  juillet  1836,  à  s'imposer  6  centimes  extraor- 
dinaires sur  les  contributions  directes  pour 
les  travaux  de  ses  routes  départementales. 

Le  produit  de  cette  imposition,  que  Ton  éva- 
lue à  1,080,000  francs  environ,  sera  loin  encore 
de  suffire  à  l'achèvement  des  vingt-neuf  route« 
classées.  Ces  routes  sont  en  lacune  sur  envi- 
ron 89  lieues  de  longueur,  et  Ton  estime  qu'à 
partir  de  1837  il  faudra  encore  une  dépense 


de  2,662,713  francs  pour  les  amener  sur  toute 
leur  étendue  à  l'état  d'entretien. 

Cet  état  de  choses  a  vivement  excité  la  sol- 
licitude du  conseil  général  dans  sa  dernière 
session  :  ce  conseil  a  reconnu  qu'en  se  bornant 
aux  ressources  dont  il  peut  disposer  actuel- 
lement, il  ne  jouirait  que  dans  un  avenir  trop 
éloigné  des  débouchés  si  nécessaires  au  dévo- 
loppement  de  la  prospérité  de  son  territoire, 
et  il  a  demandé  que  le  département  fût  auto- 
risé à  contracter  un  emprunt  de  1,200,000  fr., 
réalisable  en  cinq  années  et  en  cinq  versements 
égaux,  à  partir  du  1"'  octobre  1838. 

Il  a  demandé  en  même  temps  que  les  deux 
impositions  de  3  centimes  chacune^  autorisées 
par  les  lois  des  30  juin  1835  et  9  juillet  1836, 
fussent  continuées,  la  première  pendant  trois 
années,  à  partir  de  1841,  et  la  seconde  pendant 
deux  années,  à  partir  de  1842. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  ne  commen- 
cera qu'à  la  fin  de  l'année  1843,  et  il  s'opérera 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de 
4  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  pendant  dix  années;  jusqu'au 
l"'  janvier  1844,  les  intérêts  de  l'emprunt  se- 
ront acquittés  sur  les  autres  ressources  dispo- 
nibles. 

La  délibération  du  conseil  général  de  l'Aisne 
nous  parait.  Messieurs,  devoir  être  accueil- 
lie; ce  conseil  n'a  pas  voulu  que  le  départe- 
ment dont  les  intérêts  lui  sont  confiés  restât  en 
arrière  du  mouvement  qui  se  développe  dans 
tous  les  autres  départements  qui  l'entourent  : 
il  sait  que  le  département  trouvera,  dans  les 
avantages  d'un  oon  système  de  communica 
tiens  départementales,  une  ample  compensa- 
tion, aux  sacrifices  mopentanés  qu'il  consent 
à  s'imposer  ;  sa  conviction  à  cet  égard  est 
aussi  fa  nôtre,  et  nous  avons  la  confiance, 
Messieurs,  que  vous  la  partagerez  également. 


PROJfiT  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1836,  à  s'imposer  extraordinaircment  : 

1^3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  de  1841  à  1843  inclusivement; 

2*^  3  nouveaux  centimes  additionnels  au  prin- 
bipal  des  quatre  contributions  directes  pen- 
dant les  années  1842  et  1843. 

Le  département  est  en  outre  autorisé  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1.200,000  francs,  réa> 
lisable  par  cinquième,  d  année  en  année,  de 
1838  à  1842  inclusivement* 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence et  aux  conditions  indiquées  dans  la 
délibération  du  Conseil  général  :  le  taux  do 
l'intérêt  ne  pourra  dépasser  6  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  p/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  impo- 
sées par  la  délibération  du  conseil  général. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit 
emprunt  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  4  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pen- 
dant dix  années  consécutives,  à  compter  de 
1844. 
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Les  fonds  de  l'emprunt  et  le  produit  des 
impositions  extraordmaires  autorisées  par  la 
présente  loi,  seront  exclusivement  affectes  aux 
travaux  des  routes  départementales. 

Motifs  du  ^  projet,  (Charente-Inférieure,) 

Messieurs,  une  loi  du  ,19  avril  1836  a  au- 
torisé le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  s'imposer  ex traordinai rement,  pour 
les  travaux  ae  ses  routes  départementales, 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes  pendant  quatre  années  à 
partir  de  1836. 

Le  oonaeil  général  a  reconnu,  dans  sa  der-' 
nière  session,  qu  en  se  bornant  aux  ressourc3s 
produites  par  cette  imposition,  il  attendrait 
trop  longtemps  encore  raohèvement  de  ses 
communications  départementales  ;  ces  commu- 
nications exigeront  encore,  après  Temploi  des 
fonds  de  1837,  une  dépense  de  1,557,000  francs 
pour  être  terminées. 

Dans  la  vue  de  rapprocher  Tépoque  à  la- 
quelle le  commerce,  Tagriculture  et  l'industrie 
pourront  jouir  des  débouchés  qu*ils  attendent 
avec  une  juste  impatience,  le  conseil  général 
a  demandé  : 

PQue  le  département  fût  autorisé  àemprun- 
ter  1  million  de  francs  pour  terminer  les  routes 
départementales  dans  un  délai  de  cinq  année  ) 
à  partir  de  1838  ; 

2°  Que  rimposition  extraordinaire  de  4  cen- 
times, autorisée  par  la  loi  du  19  avril  1836,  fût 
prorogée  pendant  treize  années,  à  partir  de 
1840. 

Le  produit  des  cina  premières  années  de 
cette  imposition,  que  1  on  évalue  par  année  à 
136,000  francs  réuni  au  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  déjà  autorisée,  et  au  mon- 
tant de  l'emprunt,  servirait  à  l'achèvement 
des  routes  départementales,  et  il  serait  ensuite 
employé  à  Pamoii^issement  du  capital  em- 
prunté. 

La  combinaison  à  laquelle  s'est  arrêté  le 
conseil  général  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, nous  paraît^  Messieurs,  con- 
forme à  l'intérêt  de  la  localité;  elle  permet- 
tra, sans  augmenter  les  charges  actuelles  des 
contribuables,  de  terminer  en  cinq  années  le 
système  des  communications  départementales, 
et  si  elle  a  l'inconvénient  d'engagper,  pendant 
un  assez  long  temps,  les  ressources  ae  l'ave- 
nir, vous  reconnaîtrez  avec  nous,  et  avec  le  con- 
seil général  lui-même,  «  que  les  avantages  de 
racnevement  des  routes  appartiennent  sur- 
tout à  l'avenir,  et  qu'il  est  juste  que  l'avenir 
soit  plus  particulièrement  appelé  à  contribuer 
au  sacrifice  dont  il  doit  recueillir  les  fruits  ». 


PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément 
au  vœu  émis  par  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  contracter  un  emprunt 
de  1.000,000  de  francs,  pour  terminer  en  cinq 
années,  à  partir  de  1838,  les  routes  départe- 
mentales classées. 

L^emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 


consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas 
ser  4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
â'imposer  extraordinaircment,  pendant  treize 
années  consécutives,  à  partir  de  1840,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré,  savoir  : 

1°  A  concourir  avec  les  sommes  empruntées 
à  la  confection  des  routes  départementales  ; 

2^  A  pourvoir  au  service  aes  intérêts  et  de 
l'amortissement  du  capital  emprunté. 

Motifs  du  5»  projet.  (HérauH.) 

Messieurs,  les  dix-sept  routes  départemen- 
tales classées  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault sont  encore  en  lacune  sur  plus  du  tiers 
de  leur  développement  total  ;  elles  exigent 
d'ailleurs,  sur  un  assez  grand  nombre  de 
points,  des  réparations  et  des  perfectionne- 
ments indispensables  ;  et  l'on  évalue  à  près 
de  1,800,000  francs  la  dépense  nécessaii^  pour 
les  amener,  sur  toute  leur  étendue,  à  l'état 
d'entretien. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  conseil 
général,  dans  sa  dernière  session,  a  demandé 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer 
pendant  huit  aimées,  à  partir  de  1838,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes  :  voulant  d'ailleurs  être  en  me- 
sure d'imprimer,  dès  Tannée  1837,  une  grande 
activité  aux  travaux  en  cours  d'exécution,  il 
a  voté  à  cet  effet  un  emprunt  de  240,000  francs, 
réalisable  pendant  cette  même  année,  et  qui 
sera  remboursé  au  moyen  du  produit  des  deux 
dernières  années  de  l'imposition  de  5  cen- 
times. 

La  demande  du  conseil  général  de  l'Hérault 
ne  nous  paraît  devoir  souffrir  aucune  objec- 
tion :  elle  n'imposera  aux  contribuables  au- 
cune charge  nouvelle,  puisqu'elle  ne  sera  que 
la  continuation  de  deux  impositions  suppor- 
tées en  oc  moment  par  le  département  de  l^é- 
rault,  l'une  pour  les  travaux  du  cadastre,  oui 
expire  en  1837,  et  l'autre  pour  les  routes  dé- 
partementales, qui  expire  en  1838.  Elle  aura 
de  plus,  pour  enet,  de  rapprocher  l'époque  à 
laquelle  le  département  pourra  jouir  des  com- 
munications que  réclament  avec  une  juste  im- 
patience le  commerce,  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, et  sous  ce  rapport  elle  ne  peut  que  réunir 
tous  les  suffrages. 

Vous  voudrez  bien  remarquer.  Messieurs, 
nue  l'imposition  de  2  centimes,  déjà  autorisée, 
devant  subsister  encope  en  1838,  le  projet  de 
loi  ci-joint  n'autorise,  pour  cette  même  an- 
née, qu*une  imposition  additionnelle  de  3  cen- 
times, ainsi  que  l'a  demandé  d'ailleurs  le 
conseil  général  de  l'Hérault. 


PBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
q^u'en  a  faite  son  conseil  grénéral,  dans  aa  ses- 
sion de  1836,  à  s'imposer  extraordinaircment 
pour  le  service  des  routes  départementales,  sa- 
voir : 
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1**  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  en  1838; 

2^  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions,  à  partir  de  1839  jusqu'en 
1845  inclusivement. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
emprunter  une  somme  de  240,000  francs,  appli- 
caole  aux  travaux  des  routes  départementales 
pendant  la  campagne  de  1837. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  est 
fixé  à  5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 


Motifs  (îhi  4*  projet.  (Ille-et-Vilaine.) 

Messieurs,  dans  sa  dernière  session,  le  con- 
seil général  du  département  d'Ille-et-Yilaine  a 
demandé  l'autorisation  d'emprunter  en  trois 
années  une  eonmie  de  1,375,000  francs,  pour  la 
con^ruction  de  sept  nouvelles  routes  dépar 
tementales  dont  il  a  voté  le  classement  dans  sa 
session  de  1834. 

Il  a  demandé  en  même  temps  l'autorisation 
de  s^imposer,  pendant  treize  années,  à  partir 
de  1838,  5  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des^  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  patentes  ;  le  produit  de  cette 
imposition,  réuni  à  celui  d'une  imposition  de 
2  centimes  précédemment  autorisée,  et  qui  se- 
rait'prorogée  pendant  cinq  autres  années,  com- 
posera un  total  annuel  de  175,000  francs  qui 
sera  employé  d'abord  en  1838,  1839  et  1840,  aux 
travaux  des  routes  départementales,  et,  après 
l'achèvement  de  ces  travaux,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  1,375,000  francs. 

La  demande  du  conseil  général  d'Ille-et- Vi- 
laine nous  a  paru  pouvoir  être  accueillie  :  elle 
fournira  les  moyens  de  terminer,  dans  l'espace 
de  trois  années,  plusieurs  routes  à  l'ouverture 
desquelles  le  département  tout  entier  porte  lo 
plus  vif  intérêt  ;  elle  permettra  d'ailleurs, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  le  préfet  de  ce  dé- 
partement, de  donner  du  travail  aux  nom- 
breux ouvriers  que  l'achèvement  des  canaux 
et  des  routes*  stratégiques  va  laisser  sans  ou- 
vrage. Ces  motifs,  Messieurs,  nous  ont  déter- 
minés à  présenter  à  l'homologation  des  Cham- 
bres la  oélibération  dont  il  s'agit,  et  ils  vous 
détermineront  sans  doute  aussi,  nous  l'espé- 
rons du  moins,  à  y  donner  votre  assentiment. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  d'Ille-«t- Vi- 
laine est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  <:a  ses- 
sion de  1836,  à  emprunter  une  somme  de 
l,375i000  francs  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  routes  départementales,  dont  le 
conseil  général  a  voté  le  classement  par  sa  dé 
libération  en  date  du  21  juillet  1834. 

L^emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 6  0/0. 


Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  impo- 
sées par  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  s'im- 
poser sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  patentes  : 

1®  5  centimes,  pendant  treize  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1838  ; 

2^  2  centimes,  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1846. 

Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté 
tant  au  remboursement  de  l'emprunt  qu'aux 
travaux  des  routes  ci-dessus  désignées. 

Motifs  du  5*  projet.  (Loire-Inférieure,) 

Messieurs,  une  loi  du  26  novembre  1830  a 
autorisé  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
à  s'imposer,  pendant  sept  années,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Cette  imposition  expire  au  31  décembre  1837, 
et  cependant,  à  cette  époque,  les  routes  dé- 
partementales ne  seront  pas  encore  termi- 
nées, elles  exigeront  encore  une  dépense  de 
434,000  francs. 

Le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
s'est  occupé,  dans  sa  dernière  session,  des  me- 
sures à  prendre  pour  ne  pas  laisser  incom- 
f>lète  une  œuvre  dont  le  département  attend 
'achèvement  avec  la  plus  juste  impatience, 
et  il  a  demandé  que  l'imposition  extraordi- 
naire de  5  centimes  fût  prorogée  pendant  trois 
années  encore,  à  partir  de  1838.  En  même 
temps^  pour  rapprocher  de  deux  années  l'épo- 
oue  à  laquelle  le  département  pourra  jouir 
d'un  système  complet  de  communications,  il  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  à 
emprunter,  en  1838,  une  somme  de  280,000  fr. 
Le  montant  de  l'emprunt,  réuni  au  produit 
de  l'imposition  extraordinaire,  permettra 
d'imprimer  aux  travaux  en  cours  d  exécution 
toute  l'activité  dont  ils  sont  susceptibles,  et 
de  réaliser  ainsi  le  but  que  s'est  proposé  le 
conseil  général  de  la  Loire-Inférieure. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1836,  à  contracter  un  emprunt 
de  280,000  francs,  exclusivement  applicable  à 
l'achèvement  de  ses  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  maximum  de  Tintérêt  ne  poura 
dépasser  5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  1"'  janvier  1838, 
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5  centîmeB  additionnelB  au  principal  desquatrc 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
au  remboursement  de  la  somme  empruntée  en 
capital  et  intérêts,  ainsi  qu'iMiz  dépenses  res- 
tant  à  faire  sur  les  routes  départementales. 

Motifs  du  fi*  projet.  (Lot-et-Garonne,) 

Messieurs,  le  département  de  Lot-et-Garonne 
a  été  autorisé,  par  une  loi  du  26  novembre  1830, 
à  emprunter,  pour  l'achèvement  de  ses  routes 
départementales,  une  somme  de  1,357,320  fr. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
a  reocmnu  que  cet  emprunt  serait  insuffisant 
pour  l'objet  auquel  il  avait  été  destiné,  et 
qu'il  laisserait  un  découvert  de  466,000  francs 
environ;  n'ayant  obtenu  d'ailleurs  le  concours 
des  communes  dans  la  dépense  des  travaux 
qu'à  la  condition  d'avoir  terminé  les  routes 
départementales  en  1840,  il  a  dû  rechercher 
les  movens  de  faire  face  à  ses  engagemients, 
et  il  a  demandé  l'autorisation  de  contracter  un 
nouvel  emprunt  de  500,000  francs,  réalisable 
en  1838  et  1839. 

Le  conseil  général  a  proposé  d'applic^uer  au 
remboursement  de  l'emprunt  le  produit  d'une 
imposition  de  3  centimes  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  et  qui  ne  serait  que  la 
continuation  d'une  imposition  égale  anectée 
en  ce  moment  aux  opérations  du  cadastre,  et 
qui  cessera  de  recevoir  cette  destination  au 
1^  janvier  1840. 

Par  ce  moyen,  les  charges  actuelles  des  con- 
tribuables ne  seront  pas  augmentées,  et  le  dé- 
partement pourra  jouir  dans  un  court  délai 
des  voies  de  communications  si  nécessaires  au 
développement  de  sa  prospérité,  et  qui  doivent 
exercer  une  si  heureuse  influence  sur  l'avenir 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 


FBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1836,  à  emprunter  une  somme  de 
500,000  francs,  réalisable  dans  les  deux  années 
1838  et  1839,  pour  assurer  l'achèvement  des 
routes  départementales  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
concurrence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  du  caapital 
emprunte,  au  moyen  d'une  imposition  extracr- 
dinaire  de  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  à  per- 
cevoir depuis  le  1^^  janvier  1840,  jusqu'au  par- 
fait remboursement. 

Motifs  du  7*  projet.  (Maine-etLoire.) 

Me9Bieur8,  les  23  routes  départementales  clas- 
sées dans  le  département  de  Maine  -  et  -  Loire, 
sur  142  lieues  et  demie  de  développement  total, 


sont  encore  en  lacune  ou  dans  un  état  de  viabi- 
lité fort  imparfait  sur  une  lon|^ueur  de  plus  de 
79  lieuee  et  l'on  évalue  à  3  millions  de  francs  la 
dépense  à  faire  pour  les  amener  sur  toute  leur 
étendue  à  l'état  d'entretien. 

Le  oonseil  général,  dans  ses  deux  dernières 
sesaiona,  s'eet  occupé  avec  la  plus  vive  lollioi» 
tudo  dea  moyens  de  faire  face  à  cette  d^>eni6y 
et  voici,  après  les  plue  mûres  délibérations, 
les  oombinaiaonfi  auxquelles  il  e'est  arrêté  s 

l**  Les  routes  dépairtementalea  8er<mt,  ter- 
minées dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
1838: 

2fi  un  emprunt  de  1,950,000  francs  sera  con- 
tracté dans  les  années  1838,  1839,  1840,  1841  et 
1842,  par  portions  successives,  dont  la  quotité 
sera  aééerminée  annuellement  par  le  oonaeil 
général,  en  raison  des  projets  de  budget  Le 
produit  en  sera  exclusivement  appliqué  au  ser- 
vice des  routes  départementales; 

3°  Une  imposition  extraordinaire  sur  les 
quatre  contributions  directes  sera  établie  à 
raison  de  5  centimes  en  1838,  et  de  10  cen- 
times pendant  les  neuf  années  suivantes.  Le 
produit  de  cette  imposition  sera  affecté,  con- 
curremment avec  lies  ressources  ordinaires, 
aux  travaux  des  routes  départementales,  ainsi 
qu'au  paiement  dea  intérêts  et  des  primes  de 
remboursement  des  sommes  empruntées.  Lea 
primes  seront  réglées  àd  manière  que  le  rem- 
boursement fioit  complètement  effectué  à  la 
fin  de  l'année  1847  ; 

4^  Le  préfet  est  autorisé  à  traitôr  directe- 
ment de  l'emprunt  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  dépassera  paa 

4  1/4  0/0  ; 

5^  Dana  le  cas  où  ce  traité  ne  pourrait  avoir 
lieu,  l'emprunt  devra  ae  faire  avec  publicité 
et  concurrence. 

Il  poun^  être  divisé  en  actions  au  porteur, 
Iransmissibles  par  simple  endoaaement  ; 

6^  Le  rabaia  de  l'adjudication  portera  sur 
le  taui:  de  l'intérêt  au  maximum  de  4  1/4  0/0; 

7*'  Si  la  mise  en  adjudication  eat  infruc- 
tueuse pour  obtenir  1  emprunt  à  4  1/4  ou 
au^deaaouB^  le  préfet  eat  autorisé  à  traiter 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  conaignationa,  att 
maximum  de  4  1/2  0/0. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  traité  ne  pourrait 
encore  avoir  lieu,  le  préfet  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication  sur  un  taux  d'intérêt 
au  maximum  de  4  1/2  0/0. 

Mais,  attendu  qu'il  importe  dès  à  présent 
de  prévoir  le  cas  ou  l'emprunt  viendrait  à  êtro 
repoussé  par  les  pouvoirc  de  TEtat,  le  con- 
seil général,  considérant  que  Timpoeition  do 

5  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière  autorisée  par  la  loi  du 

4  juin  1834,  doit  oeeser  à  la  fin  de  1837  ;  que, 
si  cette  imposition  n'était  de  nouveau  auto- 
risée, les  travaux  se  trouveraient  en  partie 
suspendud  durant  l'année  1838;  qu'il  en  ré- 
sulterait un  retard  très  préjudiciable  dans 
l'achèvement  des  routée  départementales  : 

Déclare  qu'il  réclame,  dans  tout  état  de 
cause,  l'autorisation  de  s'imposer  également 

5  centimes  additionnels  au  principal  des 
cjuatre  contributions  directes  en  1838,  et  10  cen- 
times pendant  les  dix  années  qui  suivent. 

Nous  avons  examiné  avec  une  sérieuse  at^ 
tention  la  demande  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  dont  nous  ve- 
nons. Messieurs,  de  vous  donner  connaissance, 
0t  nous  avons  pensé  qu'elle  devait  être  accueil- 
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lie.  Nous  avons  considéré  à  cet  égatd  que  si, 
à  la  vérité,  elle  tend  à  faire  supporter  aux 
contribuables  les  charges  toujours  onéreuses 
d'un  emprunt,  d*un  autre  côté,  elle  doit  avoir 
pour  effet  de  procurer,  dans  le  court  espace 
de  cinq  années,  l'achèvement  du  système  com- 
plet des  routes  départementales;  et  lorsqu'il 
s'agit  de  communications,  l'on  retrouve  bien- 
tôt|  par  les  revenus  indirects  Qu'elles  produi- 
sent, l'intérêt  à  un  taux  élevé  des  sommes  em- 
ployées à  les  construire. 

Nous  avons  considéré,  en  outre,  que  les 
routes  départementales  de  Maine-et-Loire  se 
lient  essentiellement  au  système  des  routes 
stratégiques  ouvertes  aux  frais  de  l'Etat  dans 
les  départements  de  l'Ouest  :  et  ces  dernières 
routes  ne  rempliront  véritablement  l'objet  au- 
quel elles  sont  destinées,  que  lorsque  les  pre- 
mières seront  arrivées  au  terme  de  leur  achè- 
vement. Il  est  donc  vivement  à  désirer  que  ce 
terme  soit  le  moins  éloigné  possible;  et  souS 
oe  rapport  aussi  la  délibération  du  conseil 
général  de  Maine-et-Loire  ne  peut  que  réunir 
tous  les  suffrages. 

Tels  sont,  Messieurs  les  pairs,  les  divers  dé- 
partements qui  ont  demandé,  dans  leur  der- 
nière session,  à  contracter  des  emprunts  pour 
les  travaux  de  leurs  routes  départementales  ; 
les  motifs  qu'ils  ont  fait  vcJoix  à  l'appui  de 
leur  demande  et  que  nous  venons  de  vous  re- 
tracer dans  l'exposé  qui  précède,  nous  ont 
paru  les  justifier  suffisamment.  Kous  avons 
la  confiance  que  vous  partagerez  notie  opinion 
à  cet  égard,  et  que  vous  donnerez  votre  assen- 
timent aux  projets  de  loi  dont  nous  allons 
vous  donner  lecture. 


FBOJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  de  Maine- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  contracter  un  emprunt  (le 
1,250,000  francs  pour  terminer  les  routes  dé- 
partementales, dans  un  délai  de  cinq  années, 
à  partir  de  1838. 

L'emprunt  aura  lieu  aux  conditions  et  sui- 
vant lee  diverses  combinaisons  indiquées  par 
le  conseil  général,  dans  sa  délibération  en  date 
du  3  septembre  1836.  Le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  dépasser  4  1/2  0/0. 

Une  imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times, en  1838,  et  de  10  centimes  pendant  les 
neuf  années  suivantes,  sera  ajoutée  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour 
le  produit  en  être  affecté,  concurremment  avec 
les  ressouroes  ordinaires,  aux  travaux  des 
routes  départementales,  ainsi  qu'au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capital 
emprunté. 

M.  le  Préfiiilent.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation,  en- 
semble de  la  remise  des  exposes  de  motifs,  dont 
elle  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole  pour 
une  communication. 

Projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pen- 
sion de  Sf40p  francs  eut  sieur^David,  inven- 
teur du  poinçon-bigorne. 

M.  de  tiasptirin,  ministre  de  Viniérieur. 
Je  viens  présenter  à  PAssemblée,  au  nom  du 


ministre  des  finances,  retenu  à  la  Ohambre 
des  députés,  un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par 
cette  Chambre  dans  sa  séance  du  20  de  ce 
mois,  et  tendant  à  accorder  une  pension  de 
2,400  francs  au  sieur  David,  inventeur  du 
poinçon-bigorne. 

Voici  l'exposé  des  motifs  : 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi.  soumettre  à  vos  délibérations  un  pro- 
jet de  loi  qui  accorde  une  pension  au  sieur  Da- 
vid, ancien  contrôleur  de  la  garantie,  inven- 
Jbeur  du  poinçon  bifforne  en  usage  aujourd'hui 
pour  la  marque  ofes  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent 

Le  système  de  poixiconnage  établi  par  la  loi 
du  19  brumaire  an  Yl,  et  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  depuis  cette  époque,  avait 
quelque  chose  de  défectueux  en  oe  qu'il  lais- 
sait trop  de  taoilité  aux  contrefacteurs.  En 
1816,  le  sieur  David  inventa  un  nouvel  instru- 
ment, appelé  poinçon'higorne  servant  de  oon- 
tremarq[ue  au  poinçon  ordinaire,  Oe  poin- 
çon, qui  ne  peut  jamais  être  imité  que  très 
imparfaitement,  fut  adopté  en  1817  par  l'Ad*- 
ministration,  et  il  est  constant  que  son  em- 
ploi a  procuré  au  Trésor,  pour  Paris  seule- 
ment, .xm  excédent  de  recettes  d'au  modns 
200,000  francs  par  an. 

Le  sieur  David  avait  demandé  60,000  francs 
pour  céder  sa  découverte  au  gouvernement; 
cette  somme  fut  réduite  à  16,200  francs;  en 
même  temps,  et  évidemment  pour  former  le 
complément  du  prix  réclamé  par  l'inventeur, 
une  place  fut  créée  au  bureau  de  la  garantie 
de  Paris  en  faveur  du  sieur  David,  avec  un 
traitement  de  2,400  francs.  Le  sieur  David  a 
exercé  ces  fonctions  pendant  dix-neuf  anst 
mais  alors  de  graves  infirmités  lui  interdirent 
tout  travail,  et  l'Administration  se  vit,  à  re- 
gret, dans  la  nécessité  de  prononcer  son  rem- 
placement. 

N'ayant  droit,  aux  termes  des  règlements, 
à  aucune  pension  de  retraite,  le  sieur  David 
serait  aujourd'hui  frustré  d'une  partie  du 
prix  qui  lui  avait  été  promis,  si,  par  une 
disposition  toute  exceptionnelle,  l'Etat  ne  lui 
assurait,  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  une  pen- 
sion égale  au  traitement  qui  représentait  pour 
lui  le  complément  du  prix  de  la  cession  du 
poinçon. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  entré  dans  notre 
pensée  d'admettre  qu'une  place,  quelle  qu'elle 
soit,  ait  jamais  pu  faire  partie  d'un  contrat 
d'acnat;  cependant,  la  mesure  prise  en  1817, 
à  l'égard  ou  sieur  David,  n'en  est  pas  moins 
obligatoire  pour  l'Etat,  sous  peine  de  violer 
un  droit  acquis.  Si  le  sieur  David  avait  re- 
noncé volontairement  à  son  emploi,  nul  doute 
que  l'Eat  n'eût  -été  libéré  vis-à-vis  de  lui; 
mais,  quand  c'est  l'Administration  elle-même 
qui  se  voit,  à  regret,  obligée  de  prononcer  son 
remplacement,  par  suite  d'infirmités,  elle  doit 
lui  tenir  compte  de  l'équivalent  de  la  somme 
viagère  qui  lui  est  enlevée. 

Nous  avons  donc  cru  que  l'équité  nous  fai- 
sait une  loi  d'accorder  au  sieur  David  une 
pension  viagère  et  annuelle  de  8,400  fr.,  égale 
a  son  traitement. 

La  Ohambre  des  députés  a  adopté  notre  pro- 
position; et  nous  espérons.  Messieurs,  que 
vous  voudrez  bien  y  donner  aussi  votre  assen- 
timent. 
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Art.  l*'.  n  est  accordé  au  sieur  David  (Edme- 
Jeau-Baptiste),  ex  oontrOleur-yérificateur  au 
bureau  de  garantie  de  Paris,  comme  inventeur 
du  poinçon-bigomey  servant  de  contre-mar- 
que, une  pension  annuelle  et  viagère  de 
^400  francs,  avec  jouissance  du  10  ^ptembre 
1835. 

Art.  2.  Cette  pension  sera,  en  cas  de  prédéoès 
du  titulaire,  réversible  par  moitié  à  sa  veuve. 

M.  le  PréflMcBt.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs, 
qui  seront  imprimés  et  distribués. 


DI8CU88IOH  DU  PBOJIT  DE  LOI  SU&  LK8  BOUTBS 
BTBATÉOIQUB8  DB  l'OUBST. 

M.  le  PréaMent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  rapporté  dans 
la  séance  du  23  de  ce  mois,  et  relatif  au  mode 
d'entretien  des  routes  stratégiques  de  FOuest 
et  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  de 
155,000  francs  pour  subvenir  à  cet  entretien 
en  1837. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi? 


M.  le  Huinisia  ée  Laplaee.  Je  demande  à 
présenter  une  observation. 

M.  le  PréaldU^Bt.  M.  le  marquis  de  Laplace 
a  la  parole. 

M.  le  mar^via  ée  Liaplaee.  Je  ne  viens 
pas  parler  sur  le  fond  du  projet  de  loi;  il 
nie  semble  une  mesure  de  bonne  a^dministra- 
tion  et  d'éûuité,  suffisamment  motivée  par  la 
pauvreté,  rétat  de  pénurie  des  communes, 
qu'imposait  la  loi  du  27  juin  1833  pour  l'en- 
tretien des  routes  stratégiques  qui  le  traver- 
sent. Aussi  j'y  donne  toute  mon  adhésion,  et 
j'mpuierais  au  besoin  les  excellentes  raisons 
présentées  dans  le  consciencieux  rapport  de 
votre  commiBsion,  pour  en  exonérer  aussi  le 
département,  si  cette  proposition  avait  dû 
être  suivie  d'un  effet  immédiat. 

Si  je  demande  la  parole,  c'est  pour  que  la 
Chambre  me  permette  de  lui  rappeler  que» 
dans  la  séance  du  28  juin  de  l'année  dernière, 
à  l'occasion  d'un  crédit  supplémentaire,  ou 
plutôt  d'un  revirement  de  crédit  pour  la  con- 
tinuation des  routes  stratégiques  de  l'Ouest, 
il  fut  question  de  l'emploi  des  troupes  pour 
la  confection  de  ces  travaux,  et  il  s'éleva  une 
discussion  sur  les  avantages  qu'il  était  pos- 
sible de  retirer,  d'employer  ainsi  l'armée  a  de 
grands  travaux  d'utuité  publique,  à  la  suite 
e  laquelle  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
déclara  que  le  gouvernement  ne  pouvait  avoir 
encore  d  opinion  bien  arrêtée  sur  cette  im- 
portante çfuestion  avant  d'avoir  été  complète- 
ment éclairé  par  les  essais  que  l'on  faisait.  Je 
sais  que  des  troupes  ont  été  effectivement  em- 
ployées dans  le  courant  de  l'année  dernière  à 
de  grands  travaux  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  sur  la  demande  même  des  localités, 
auxquelles  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ao- 


1)  Ce  dispositif  ne  figure  ptt  tu  Moniteur, 


quiesoé  autant  qu'il  l'a  pu.  Sans  entrer  dans 
une  diacusaion  qui  réclame  ces  données  de 
l'expérience,  j'aurai  l'honneur  de  demander  à 
M.  le  ministre  du  oommeroe  et  des  travaux 
publics  s'il  peut  donner  à  la  Chambre  des  ex- 
plications sur  ce  qui  a  été  tenté  à  ce  sujet,  et 
un  aperçu  des  résultats  qui  auraient  été  ob- 
tenus jusqu'à  ce  jour. 

M.  llartia  (du  Aord),  ministre  des  tra- 
vaux publies.  La  question  qui  vient  d'être 
adressée  par  l'honorable  pair  a  été  soumise 
aussi  au  ministère  à  la  Chambre  des  députés, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  routes 
stratégiques  de  l'Ouest. 

J'ai  eu  alors  l'occasion  de  répondre,  et  je 
répoiMlrai  également  aujourd'hui  que  des 
expériences  ont  été  commencées;  que  aest  une 
question  grave  et  difficile  que  ceAe  de  savoir 
si  ces  expériences  nous  conduiront  aux  résul- 
tats que  quelques  personnes  en  attendent.  Ces 
expériences  ne  sont  pas  encore  terminées,  et  il 
est  difficile  d'en  prévoir  encore  le  résultat. 
Mais  elles  se  continuent  avec  le  plus  grand 
soin,  et  dans  le  compte  qui  sera  rendu  des  tra- 
vaux publics,  on  aura  soin  de  porter  l'atten- 
tion toute  spéciale  des  Chambres  sur  le  réral- 
tat  des  expériences  que  je  viens  de  signaler. 

Voilà  ce  que  î'ai  à  répondre  à  l'honorable 
marquis  de  Laplace. 

J'ajouterai  que  rien  ne  me  parait  plus  im- 
portsnt  et  plus  grave  que  la  question  qu'il  a 
soumise  à  la  Chambre,  et  que  rien  n'appellera 
davantage  la  sollicitude  du  gouvernement. 
(Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Biarqwis  de  l^aplaee.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  ce  qu'il  vient  de  dire,  et 
j'apprends  avec  plaisir  oue  le  gouvernement 
n'a  pas  renoncé  aux  expériences  qui  avaient 
été  tentées,  et  qu'il  annonce  devoir  continuer. 

M.  le  Présidenl.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet,  j'ap- 
pelle la  délibération  des  articles. 

Art.  l*'. 

«  Les  frais  d'entretien  des  routes  stratégi- 
ques dans  les  départements  de'  l'Ouest  seront 
répartis  entre  l'Ëtat  et  les  départements,  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  pour  l'Etat,  et 
d'un  tiers  pour  les  départements. 

<c  L'article  9  de  la  loi  du  27  juin  1833  est 
rapporté.  »  (Adopté.) 

Art.   2. 

<(  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1837,  un  crédit  supplémentaire  de 
155,000  francs  qui  seront  affectés  au  paiement 
de  la  portion  contributive  de  TËtat  dans  les 
dépenses  d'entretien  des  routes  stratégiques 
pendant  la  durée  de  cet  exercice.  »  (Adoptée.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  10  juillet 
1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 
(Adopté.) 
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M.  le  Présidemt.  La  Chambre  va  procéder 
par  voie  de  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Ilésuita4>  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 101 

]^ajorité  absolue...., 51 

Boules  blanches 100 

Bouje  noire 1 

(La  Ohambre  a  adopté.) 

RAPPOBTB  DB  PÉTITIONS. 

M.  le  PrésMemt.  Le  dernier  objet  à  l'ordre 
du  jour  est  un  rapport  du  comité  des  péti- 
tions. 

M.  le  baron  de  Cambon  a  la  parole  comme 
rapporteur  du  comité. 


M.  le  baron  de  CaïuboD,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  26  décembre  il  vous  fut  adressé  une 
pétition  dans  le  but  de  provoquer  la  revision 
de  la  législation  relative  à  la  séquestration  des 
aliénés.  Ijc  ministère  s'était  déjà  sérieusement 
occupé  de  cet  objet;  et  dès  le  6  janvier,  M.  le 

farde  des  sceaux  avait  présenté  à  la  Cham- 
re  des  députés  un  projet  de  loi,  avec  un  ex- 
posé des  motifs,  dans  lequel  cette  matière  est 
complètement  traitée.  Le  rapport  vient  même 
d'être  fait  il  y  a  peu  de  jours.  Les  vœux  du 
pétitionnaire,  M.  Larue,  sont  ainsi  remplis;  et 
votre  comité  ne  pense  psis  qu'on  doive,  dans 
cette  situation,  renvoyer  la  demande  au  mi- 
nistre. Mais  comme  les  observations  qui  vous 
sont  présentées  sont  raisonnables,  et  qu'il  est 
vraisemblable  que  cette  loi  sera  portée  devant 
la  Chambre  dans  le  cours  de  cette  session,  je 
suifl  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  au 
bureau  des  renseignements,  où  la  commission 
Que  vous  nommerez  la  trouvera  pour  s'en  aider 
dans  le  rapport  qu'elle  sera  chargée  de  faire. 
(Adopté.) 

Messieurs  les  pairs,  le  nommé  Raymond 
Carrière  et  Marie  Bussat,  son  épouse,  ouvriers 
en  soie,  à  Lyon,  exposent  que,  victimes  des  évé- 
nements d'avril  1834,  ils  ont  perdu  leur  mobi- 
lier et  leurs  métiers,  quoiqu'ils  n'aient  à  se  re- 
procher aucune  imprudence;  qu'ils  ont  reçu,  il 
y  a  longtemps,  quelques  petits  secours  ae  la 
munificence  royale;  que  n'ayant  plus  aucune 
part  dans  les  distributions  qui  sont  faites  en- 
core aujourd'hui^  ils  ont  adressé  leur  demande 
au  ministre  de  l'intérieur,  avec  les  pièces  et  les 
certificats  à  l'appui;  et  que,  plongés  dans  la 
misère,  avec  leurs  enfants  en  bas  âge,  ils  im- 
plorent votre  appui  et  même  votre  charité  par- 
ticulière. 

Cette  situation  ne  peut  manquer  d'exciter 
dans  vos  esprits  comme  dans  ceux  de  votre  co- 
mité, un  vif  sentiment  de  commisération.  Mais 
considérant  que  la  Chambre  sortirait  de  ses  at- 
tributions en  s' ingérant  des  secours  volontaires 
aue  peut  accorder  le  gouvernement,  qu*elle  n'a 
d'ailleurs  aucun  moyen  de  s'assurer  de  la  vé- 
rité des  faits  qui  sont  alloués,  je  suis  chargé 
de  vous  propoeer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  due  de  Prasiin.  Messieurs,  ayant  eu 
l'honneur  de  présider  la  commission  chargée 
de  la  distribution  des  secours  à  accorder  aux 
victimes  de  Lyon  et  de  Paris  dans  les  affaires 
d'avril,  je  crois  devoir  donner  quelques  ex- 


plications sur  la  pétition  qui  vous  est  sou- 
mise. 

M.  Kaymond  Carrière  n'a  éprouvé  de  dom- 
mage que  dans  son  mobilier.  La  oommissioa 
chargée  de  la  distribution  des  secours  oui 
avaient  été  votés  par  les  Chambres,  et  aes 
produits  de  souscriptions  qui  montaient  à 
640,262  francs,  s'est  acquittée  de  ses  fonctions 
et  a  terminé  ses  opérations  l'année  dernière 
M.  Raymond  Carrière  n'était  pas  dans  le  cas 
de  recevoir  des  secours  de  oette  commission^ 
puisque  ces  secours  étaient  destinés  à  ceux  qui 
avaient  perdu  quelques  membres  de  leur  la- 
mille  ou  qui  avaient  été  blessés. 

M.  Raymond  Carrière  avait  obtenu  de  la 
commission  lyonnaise,  qui  avait  d'abord  com- 
mencé à  distribuer  des  fonds  à  Lyon,  un  se- 
cours de  50  f  rai^ps.  Depuis,  il  lui  a  été  accordé, 
sur  le  fonds  de  secours  du  budget  de  1836,  une 
somme  de  200  francs.  Il  a,  depuis,  adressé  une 
demande  à  S.  M.  la  Reine  pour  solliciter  un 
nouveau  secours.  Cette  demande  a  été  renvoyée 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  de  suite 
écrit  à  M.  le  préfet  du  Rhône  pour  prendre  des 
renseignements  sur  la  position  du  pétition- 
naire. C'est  en  oe  moment  que  ces  renseigne- 
ments sont  demandés,  et  l'on  n'en  a  pas  encore 
reçu  réponse. 

Vous  voyez^  Messieurs,  que  M.  Raymond 
Carrière  a  obtenu  d'avance  tout  oe  qu'il  de- 
mande par  sa  pétition.  Je  prie  donc  la  Cham- 
bre d'adopter  l'ordre  du  jour  demandé  par 
la  commission. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  dm  sieur  Raymond  Carrière.) 

M.  le  baron  de  Cambon,  rapportenr,  conti- 
nue : 

Messieurs  les  pairs,  la  veuve  Barge,  dont  le 
mari  a  été  tué  à  Lyon  au  milieu  d'un  groupe 
très  inoffensif,  à  l'époque  des  troubles  d'avril 
1834,  se  trouve  réduite  a  la  misère  avec  ses  qua- 
tre enfants,  par  la  perte  de  celui  qui  les  soute- 
nait et  les  faisait  vivre.  Elle  implore  vos  se- 
cours et  votre  intervention  auprès  de  M.  le  mi- 
nistre, pour  obtenir  quelque  soulagement  à  sa 
détresse.  Il  paraît  crue  la  même  pétition  a  et" 
adressée  à  la  Chamore  des  députés,  qui  en  a 
ordonné  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. CJuel  que  soit  l'intérêt  dont  votre  co- 
mité ait  été  saisi  à  la  peinture  de  cette  dé- 
tresse, il  ne  peut  que  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  les  moyens  de 
vérifier  l'exactitude  des  faits  qui  sont  allé 
gués;  et  d'ailleurs  n'a-t-elle  pas  lieu  de  croire, 
quand  rien  n'indique  le  contraire,  que  les 
bienfaits  du  gouvernement  ont  été  distribués 
dans  une  juste  proportion  des  droite  et  des 
besoins  avec  les  ressources  7 

M.  le  due  de  Praslln.  La  dame  veuve 
Barge  avait  adressé  une  demande  à  la  commis; 
sion  que  j*avais  l'honneur  de  présider,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire  à  la  Chambre. 

Dès  le  24  avril  1835,  la  commission  a  rejeté 
la  demande  de  M'''  veuve  Barge. 

Déjà  cette  dame  avait  adressé  une  demande 
de  secours  à  la  commission  lyonnaise,  qui 
avait  rejeté  cette  demande. 

Barge  a  été  en  effet  tué  dans  les  affaires  de 
Lyon,  mais  ce  n'a  point  été  en  s'oppoeant  aux 
insurgés;  il  paraîtrait  même  avoir  pris  part 
à  l'insurrection.  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont 
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fait  rejeter  la  demande  de  la  veuve  Barge. 
Je  pense  que,  d'après  ces  renseignements,  la 
Ohambre  passera  a  Tordre  du  jour,  oonfonné- 
ment  aux  oonolusions  de  la  commisBion. 

(La  Chambre  consultée  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

(La  séance  est  levée  h  trois  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  97  mars  1897. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux,  pour 
Texamen  : 

l**  Des  vingt^deux  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  du  25  de  oe  mois,  et  relatifs  à 
dee  impositions  extraordinaires  et  à  des  em- 
prunts ; 

2^  Du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une 
pension  au  sieur  David. 

A  deux  heures,  aéanoe  publique  : 

1®  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance; 

2"  Bapport  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  attribu- 
tions municipales  ; 

3^  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  oe  Texamen  du  projet  de  loi  relatif 
au  dessèchement  et  à  l'exploitation  des  mines. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PBisIpBiroS  DE  M.  JAOQUXMINOT, 

Viee-Préàideni, 

Séante  du  tamedi  S$  mars  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
24  mars  est  lu  et  adopté. 

BAPP0BT8   DB   PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Crois- 
sant, rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  Croissant,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Schmonck,  propriétaire  à  Quebvillcr 
(Haut-Rhin)  réclame  contre  la  répartition  dn 
la  contribution  foncière  opérée  pour  1836  par 
le  oonseil  d'arrondissement  de  Colmar. 

Il  annonce  que  ce  oonseil,  après  avoir  dimi- 
nué d'office  le  contingent  de  plusieurs  com- 
munes, a  reporté  le  montant  de  ce  dégrèvement 
sur  la  ville  de  Guebviller,  qui  s'est  trouvée  im- 

f>osée  à  une  somme  çresque  double  de  celle  qui 
ui  avait  été  primitivement  assignée. 

Il  faut  remarquer  que  la  ville  de  Guebviller 
et  tout  le  canton  dont  elle  dépend  étant  ca- 
dastrés depuis  près  de  dix  ans,  le  oonseil  d*ar- 
rondiasement  n  avait  pas  le  droit  de  modifier 
les  contingents  communaux  et  il  demande  que 
la  répartition  soit  réformée  par  une  ordon- 
nance royale. 
^  Il  réclame  en  second  lieu  contre  une  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  du  dépaortement 


du  Haut-Rhin,  qui  a  rejeté  la  demande  qu'il 
avait  formée  à  1  effet  d'obtenir  i  1*  une  dimi- 
nution sur  sa  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière ;  2^  la  radiation  de 4a  cote  ouverte  au 
rôle  de  la  même  contribution,  à  son  gendre, 
qui  habite  T Angleterre,  et  qui  n'était  venu  ré- 
sider qu'en  passant  dans  la  ville  de  Gueb- 
viller. 

Enfin,  il  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir 
gratuitement  une  copie  de  Tavis  du  directeur 
des  contributions  oirectes  sur  lequel  a  été 
basée  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

Sur  le  premier  grief,  votre  commission  a  re- 
marqué. Messieurs,  que  les  opé)*ationB  pres- 
crites par  la  loi  du  31  juillet  1820  ayant  été 
exécutées  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
le  conseil  d'arrondissen^nt  de  Colmar  a  agi 
dana  le  cercle  de  ses  attributions  en  en  faisant 
l'application  aux  communes  de  son  ressort,  et 
en  augmentant  le  contingent  de  Guebviller  en 
raison  de  la  nouvelle  matière  imposable  pro- 
duite par  les  établissements  industriels  qui  y 
ont  été  créés.  Si  cette  commune  se  trouve  sur- 
chargée comparativement  aux  autres  com- 
munes du  même  arrondissement,  c'est  à  son 
conseil  municipal  ou  à  son  maire,  dûment 
autorisé,  à  se  pourvoir  en  réduction. 

Il  est  vrai,  comme  le  pétitionnaire  l'avance, 
que  la  loi  du  15  septembre  1807  ne  permettait 
paa  d'apporter  des  changements  aux  contin- 
gents des  communes  et  des  cantons  cadastrés  ; 
mais  les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  im- 
plieitement  abrogées  par  celle  du  31  juillet 
1831  (art.  10),  qui  a  replacé  dans  le  droit  com- 
mun tous  les  cantons,  cadastrés  ou  non  cadas- 
tréa 

Ainsi,  le  travail  du  conseil  d'arrondissement 
de  Colmar  est  légal  et  régulier. 

Sur  le  deuxième  prief  dont  le  pétitionnaire 
se  plaint,  la  commission  fera  remarquer  à  la 
Chambre  que  s*il  trouve  injuste  la  décision 
du  conseil  de  jpréfecture,  il  peut  se  pourvoir 
près  du  conseu  d'Etat.  L'article  30  de  la  loi 
du  âl  avril  1832  donne,  à  ce  sujet,  toutes  les 
facultés  désirablea 

Ainsi,  le  pétitionnaire  n'a  pas  encore  épuisé 
tous  les  degrés  de  juridiction. 

Enfin,  quant  à  l'expédition  des  pièces  que 
le  sieur  Schmonck  veut  avoir  j^ratuitement,  la 
Chambre  ne  pourrait  satisfaire  au  vœu  qu'il 
exprime  qu'en  abrogeant  une  disposition  ae  la 
loi  fondamentale  sur  l'enregistrement  qui  a 
fixé  les  frais  à  75  centimes  par  rôle,  et  c'est  ce 
qui  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  la  Cham- 
bre. 

Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du 
24  avril  1832,  lorsque  l'avis  du  directeur  est 
contraire  à  la  réclamation,  le  dossier  est  trans- 
mis à  la  sous-préfecture,  et  on  invite  le  ré- 
clamant à  en  prendre  communication  et  à 
faire  connaître  s'il  veut  fournir  de  nouvelles 
observations  ou  reoouril*  à  la  vérification  par 
voie  d'expertise.  Ces  formalités  ont  été  accom- 
plies ;  le  sieur  Schmonck  n'a  été  privé  d'au- 
cune des  garanties  que  la  loi  accorde. 

Sa  pétition  n'étant  fondée  sous  aucun  rap- 
port, j'ai  l'honneur  de  proposer  l'ordre  au 
jour. 

(La  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour,) 

Le  sieur  de  Gestiaux,  de  Liège,  se  plaint 
de  oe  que  le  ministère,  depuis  huit  mois,  les 
procureurs  généraux  et  royaux,  depuis  dix 
ans,  propagent  des  crimes,  délits,  contraven- 
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tion«,  la  sorcellerie  et  des  inf  raotions  au  Gode 
civil,  qui  Font  ruiné. 

Il  ne  préciw  aucun  fait  et  ne  formule  au- 
eune  demande. 

Si  sa  pétition  n'avait  pas  été  dépoiée  à  la 
Ohambre,  on  croirait  que  l'intention  de  son 
auteur  a  été  de  s'adresser  à  l'une  des  Chambres 
belges,  puisqu'elle  est  dirigée  contre  les  magis* 
tr&ts  du  ministère  publie  de  Bruxelles,  JLièffe 
et  Oharleroi.  Quoi  au'il  en  soit,  on  est  fondé 
à  penser  qu'elle  est  l'œuvre  d'un  cerveau  ma- 
lade; aussi  la  commission  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adoptl) 

•^  Le  sieur  Yuel,  ancien  imprimeur  à  Paris, 
demande  l'abrogation  du  décret  du  5  février 
1810  sur  l'imprimerie  et  la  librairie. 

Votre  commission  s'est  assurée  que  le  péti- 
tionnaire exerçait  la  profession  d^imprimeur 
dans  la  capitale  lorsque  le  décret  dont  je  viens 
de  parler  fut  rendu. 

Ce  décret,  entre  autres  dispositionsL  rédui- 
sit à  dO  le  nombre  des  imprimeurs  à  Paris,  et 
assujettit  à  un  brevet  ceux  qui  furent  con- 
servés. 

L'article  4  imposa  à  ces  derniers  l'obligation 
de  payer  une  indemnité  préalable  à  ceux  qui 
seraient  supprimés. 

Il  parait  que  77  imprimeurs  subirent  cette 
suppression,  que  le  sieur  Vuel  fut  de  ce  nom- 
bre, et^  qu'il  n'obtint  qu'une  indemnité  de 
4,000  francs,  tandis  que  son  bénéfice  net,  par 
année  était,  dit-il,  de  5,000  francs. 

Il  a  déjà  adressé  à  la  Chambre  plusieurs 
pétitions  qui  ont  été  renvoyées  à  différents  mi- 
nistres. 

Dans  celle  qui  fut  rapportée  dans  la  séance 
du  8  mars  1834,  il  réclamait  une  indemnité,  at- 
tendu* que  celle  qui  lui  avait  été  donnée  était 
très  insuffisante,  et  en  outre,  la  suppression 
du  décret  du  5  février. 

Aujourd'hui,  il  ne  s'élève  plus  contre  l'in- 
suffisance de  cette  indemnité.  Il  semble  donc 
reconnaître  qu'il  serait  très  difficile  de  revo- 
nir  contre  la  fixation  qui  en  a  été  faite,  que 
l'espace  de  vingt-six  ans  qui  s'est  écoulé  depuis 
est  une  fin  de  non-recevoir  contre  toute  nou- 
velle tentative  qui  aurait  pour  but  une  nou- 
velle indemnité.  Quels  moyens  pourrait  avoir 
le  gouvernement  pour  obliger  les  imprimeuvB 
conservés  à  payer  un  supplément?  Quelle  sC; 
rait  son  action  contre  les  héritiers  de  ceux  qui 
sont  décédés?  Les  mesures  que  l'on  pourrait 
prendre  ne  porteraient-elles  aucune  atteinte 
aux  droits  qui  ont  pu  être  acquis  à  l'époque 
do  la  suppression  prononcée  par  le  décret? 

Ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres  que 
Ton  pourrait  faire  valoir,  paraissent  avoir 
déterminé  le  pétitionnaire  à  reculer  devant  les 
difficultés  auxquelles  l'indemnité  donnerait 
lieu.  Aussi  s'est-il  abstenu,  cette  fois,  de  toute 
proposition  à  cet  égard,  et  il  s'est  borné  à  sol- 
liciter l'abrogation  du  décret. 

Si  elle  avait  lieu,  les  imprimeurs  seraient 
dispensés  de  se  munir  de  brevets,  et  le  péti- 
tionnaire serait  libre  de  reprendre  son  an- 
cienne profession  et  de  l'exercer. 

Cola  explique  parfaitement  sa  position,  et 
l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à  ce  que  sa  péti- 
tion fût  renvoyée  au  miniaitère,  comme  la 
Chambre  l'a  fait  de  toutes  celles  qu'il  lui  a 
adressées  précédemment,  mais  il  ne  sollicitt 


p&B  ce  renvoi.  Il  déclare  même  qu'il  est  inu- 
tile, et  il  voudrait  que  la  Chambre  nommât 
une  commission  qui  serait  chargée  de  propo- 
ser l'abrogation  du  décret  et  de  oonsulter  à 
cet  effet  le  projet  de  loi  qu'il  a  rédigé  et  joint 
'à  ses  précédentes  réclamations^  mais  que  vo- 
tre commission  n'a  pas  eu  sous  les  yeux. 

Il  est  bien  évident  que  le  mode  indiqué  par 
le  sieur  Yuel  est  inadmissible,  et  que  la  Cham- 
bre ne  peut  procéder  de  œtte  manière. 

Quand  il  y  a  lieu  de  modifier  ou  d'abroger 
une  loi  existante,  l'initiative  est  accordée  au 
gouvernement  et  a  chaque  député  individuelle- 
ment. La  proposition  qui  en  est  faite  est  exa- 
minée  et  discutée  conformément  aux  disposi- 
tions  du  règlement  de  la  Chambre;  mais  il  est 
sans  exemple  que,  sur  la  pétition  d'un  simple 
particulier,  la  Chambre  puisse  nommer  une 
commission  qui  serait  chargée  de  lui  propo- 
ser l'abrogation  d'un  décret  en  vigueur,  et  son 
remplacement  par  une  autre  loi  qui  ocmsacre- 
rait  les  prétentions  du  pétitionnaire. 

Quant  au  décret  en  lui-même,  votre  commis- 
sion a  remarqué.  Messieurs,  qu'il  est  en  vi- 
gueur depuis  1810;  qu'il  est  la  base  de  la  légis- 
lation sur  les  imprimeurs  et  libraires;  que  ces 


der.  Il  serait  d'autant  plus  difficile  de  chan- 
ger cet  état  de  choses,  que  des  droits  ont  été 
acquis,  des  établissements  ont  été  formés  sous 
l'empire  de  ce  décret.  Or,  s'il  a  été  commis  uno 
injustice  envers  les  imprimeurs  qui  ont  été 
supprimés,  son  abrogation  ne  deviendraU- 
elle  pas  aussi  une  injustice  envers  ceux  qui 
ont  été  conservés? 

Far  ces  motifs,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M  AwffiiU.  Messieurs,  je  viens  m'opposer 
aux  conclusions  de  la  commission.  C'e&ft  pour 
la  huitième  fois  que  le  sieur  Yuel  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  la  réparation  d'une 
injustice  qui  a  été  commise  à  son  égard. 

Depuiâ  1810,  par  le  décret  du  5  février, 
77  imprimeurs  de  Paris  se  trouvèrent  privés 
tout  à  coup  de  leur  profession.  Il  est  vrai 
qu'on  imposa  aux  Imprimeurs  conservés  par  ce 
même  décret^  l'obligation  de  payer  4,000  fr. 
à  chacun  des  imprimeurs  qui  furont  suppri- 
més. Mais  cette  indemnité  n'était  nullement 
en  proportion  avec  les  bénéfices  annuels  que 
donne  cette  profession,  puisqu'il  a  été  établi 
par  le  calcul  le  plus  simple  qu'il  n'y  a  pas 
d* imprimerie  qui  ne  donne  annuellement  un 
bénéfice  de  5,000  francs.  En  conséquence,  les 
réclamants  se  sont  adressés  à  plusieurs  re- 
prises à  la  Chambre,  oui,  dans  toutes  les  cir- 
constances, a  renvoyé  les  pétitions  au  minis- 
tre de  l'intérieur.  C'est  pour  la  première  fois 
que  contre  ces  mêmes  pétitions  on  vient  au- 
jourd'hui invoquer  l'orare  du  jour. 

Pour  mon  compte,  je  ne  connais  pas  d'acte 
plus  despotiquement  arbitraire  que  le  décret  du 
5  février  1810.  Le  pacha  de  Janina  se  portait 
héritier  dans  toutes  les  successions  ouvertes. 
Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  que  cet  acte  soit  plus 
despotique  que  celui  qui  a  privé  de  leur  état 
77  imprimeurs  qui  existaient  à  l'époque  du  dé- 
cret. De  ces  77  imprimeurs,  il  y  en  a  68  de 
morts  dans  différentes  maisons,  les  uns  à  Bi- 
cêtre,  et  d'autres  aux  Incurables.  Il  n'en  reste 
plus  que  9,  parmi  lesquels  il  y  a  des  hommes 
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qui  ont  rendu  de  grands  services  à  l'impri- 
merie. Il  en  est  un  surtout  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui obligé  de  vivre  à  fiicêtre,  aux  bons 
Îtauvres,  et  cependant  il  est  auteur  du  meil- 
eur  traité  typographique  que  nous  ayons 
encore  aujouni'hui. 

Que  viennent  demander  les  pétitionnaires? 
Ils  demandent  non  pas  qu*on  rapporte  les  dis- 
positions du  décret  du  5  février  1810,  mais 
3u'on  puisse  au  moins  les  mettre  à  même 
'exercer  sur  leurs  derniers  jours  une  profes- 
sion dont  ils  ont  été  privés.  Ils  ne  sont  plus 
qu'au  nombre  de  neul.  Je  crois  que,  sans  dé- 
roger aux  dispositions  de  œ  décret,  il  serait 
possible  de  leur  rendre  leur  brevet.  Ce  serait 
leur  donner  un  moyen  d'existence  auquel  ils 
aspirent  depuis  longtemps.  En  1830,  lorsqu'ils 
■e  présentèrent  pour  la  première  fois  à  la 
Chambre  pour  d[)tenir  cette  réparation,  un 
projet  de  loi  fut  discuté.  Ce  projet,  adopté 
par  article,  fut  rejeté  dans  son  ensemble  au 
scrutin,  ce  qui  n'empêchait  pas  de  rendre  à 
leur  profession  des  imprimeurs  supprimés  ; 
car  je  ne  comprends  pas  qu'aujourd'hui,  eu 
^ara  au  petit  nombre  de  ces  imprimeurs,  on 
ne  puisse  leur  rendre  un  brevet  qui  les  met- 
trait à  même,  soit  par  eux-mêmes,  soit  en  les 
aliénant,  d'assurer  à  leurs  derniers  jours  des 
moyens  d'existence  dont  ils  ont  le  pius  grand 
besoin.  En  conséquence,  je  vote  pour  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Pclet  (de  la  Lozère) ^  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Pet««.  Je  demande  la  permission  d'ap- 
puyer la  pétition  de  ma  place.  Je  m'étonne 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  pas  ré- 
pondu aux  diverses  pétitions  qui  lui  ont  été 
renvoyées.  Cela  est  vraiment  scandaleux. 

M.  le  Président.  Monsieur,  la  parole  est 
à  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 

M.  I^elet  {de  la  Lozère).  Il  me  semble  que 
les  conclusions  de  la  commission,  relativement 
à  la  pétition  qui  a  été  adressée  à  la  Chambre 
sont,  comme  l'a  fait  observer  l'honorable  préo- 
pinant, un  peu  rigoureuses. 

Il  est  en  effet  remarquable  que  la  Chambre 
renvoie  souvent  aux  ministres  des  pétitions 
d'un  intérêt  privé,  qui  se  rapportent  seule- 
ment à  l'intérêt  de  ceux  qui  les  présentent. 
Ainsi  la  pétition,  si  on  la  réduisait  à  un  inté- 
rêt prive,  serait  peu  digne  de  l'attention  do 
la  Chamore;  mais  elle  se  rapporte  véritable- 
ment à  un  intérêt  public  tout  à  fait  digne  de 
sa  sollicitude,  ce  qui  est  un  usage  très  légitime 
du  droit  de  pétition.  Il  serait  même  à  désirer 
que  les  pétitions  qui  sont  présentées  à  la 
Chambre  portassent  toujours  sur  des  matières 
d'un  intérêt  général  comme  oelle-ci,  et  non 
pas,  comme  cela  arrive  souvent,  sur  des  de- 
mandes de  places  ou  de  pensions. 

Que  demande  le  pétitionnaire  7  II  demande 
que  l'attention  de  la  Chambre  se  porte  sur  la 
législation  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

(Quelle  est  la  législation  actuelle?  C'est  une 
législation  tout  à  fait  en  dehors  de  celle  qui 
réprit  les  matières  de  presse  ou  de  liberté  pu- 
blique depuis  89.  Avant  la  Révolution  de  89, 
tout  le  monde  sait  que  les  libraires  étaient 
oblipcs  d'avoir  un  brevet,  qu'à  cette  époque 
la  liberté  fut  rendue  à  cette  industrie,  qu'elle 


s'est  prolongée  jusqu'en  1810  sans  produire 
de  trop  graves  inconvénients. 

En  1810,  un  décret  supprima  les  trois  quarts 
des  imprimeurs  de  Paris.  Ils  étaient  alors,  je 
crois,  au  nombre  de  140,  ils  furent  réduits  à 
80,  et  ceux-ci  furent  obligés  de  payer  une  in- 
demnité à  ceux  qui  étaient  suppriméa  Les 
imprimeries  de  Paris  et  celles  des  départe- 
ments furent  alors  assujetties  à  l'obligation 
d'avoir  un  brevet  qui,  dans  des  cas  détermi- 
nés, pouvait  être  retiré. 

Telle  est  la  législation  qui  nous  r^it;  il 
en  est  résulté  souvent  que  dans  les  départe- 
ments un  seul  imprimeur  s'est  trouvé,  an  chef- 
lieu,  maître  de  son  industrie,  pouvant  en  re- 
fuser l'usage  à  ceux  qui  voulaient  l'employer. 
Cette  situation  n'est  pas  tenable.  Après  la 
révolution  de  Juillet,  elle  dut  fixer  l'attention 
publique,  elle  fut  l'objet  d'une  proposition 
de  M.  Benjamin  Constant.  Ce  fut  le  dernier 
acte  politique  de  M.  Benjamin  Constant.  La 
Chambre  renvoya  sa  proposition  à  une  com- 
mission. Cette  commission  présenta  un  pro- 
jet rédigé  en  un  certain  nombre  d'articlea 
Chacun  des  articles  fut  adopté,  et  la  loi  dans 
son  ensemble  n'ayant  pas  satisfait  la  Cham- 
bre, il  arriva,  ce  qui  n'est  pas  sans  exen^ple, 
âue  la  loi  adoptée  par  article  fut  rejetée 
ans  son  ensemble.  On  est  donc  resté  dans 
cette  situation  qu'à  Paris  80  imprimeurs  seu- 
lement peuvent,  en  apparence,  ex^oer  cette 
industrie;  mais  en  réalité  il  y  en  a  un  plus 
grand  nombre,  parce  que  la  nécessité  a  été 

{>lus  forte  que  la  loi.  Comme  les  progrès  de 
'industrie  depuis  1830  ont  étë  considérables, 
comme  depuis  1831  les  articles  d'imprimerie 
qui  s'élevaient  alors  à  neuf  mille  par  an^  se 
sont  élevés  en  1836  à  plus  de  quatorse  mille, 
il  en  est  résulté  que  les.SO  imprimeurs  n'ayant 
pu  suffire  à  ce  travail,  ont  accordé  sous  main 
l'usa^  de  leur  brevet  à  ce  qu'on  appelle  des 
imprimeurs  marrons,  des  imprimeurs  oui 
sous-traitent  avec  eux.  Ainsi  s'est  trouvée  élu- 
dée la  disposition  du  décret  de  1810,  sans  tour- 
ner franchement  à  l'avantage  de  la  liberté 
publique,  à  l'usage  légitime  de  cette  liberté 
Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire  à  cet  égard. 
La  Chambre,  lorsqu'elle  s'oocupera  de  cette 
question,  soit  sur  Tinitiative  d'un  de  ses 
membres,  soit  d'après  une  proposition  du  gou- 
vernement, sera  placée  entre  les  inconvénients 
d'une  liberté  illimitée  sous  le  rapport  de  la 
police,  de  la  perfection  de^  l'art  ou  de  la  con- 
currence, et  les  inconvénients  d'une  liberté 
trop  étroite  qui  gêne  l'exereice  d'une  indus- 
trie légitime  toutes  les  fois  que  cette  industrie 
n'est  pas  exercée  contrairement  aux  lois  qui 
régissent  la  matière.  Je  crois  donc  que  c'est 
un  sujet  digne  d'occuper  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  gouvernement,  et  ce  sujet  nous 
est  arrivé  sous  forme  de  pétition. 

Je  crois  que  la  proposition  qui  a  été  faîte 
de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre  de  l'in- 
térieur que  cette  partie  concerne,  est  raison- 
nable et  çiu'il  serait  rigoureux  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  un  objet  dont  la  Chambre 
s'est  déjà  occupée  très  sérieusement  elle-même. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  Creissant,  rapporteur.  L'espèce  de  con- 
tradiction aue  j'aperçois  dans  les  moyens  qui 
viennent  d'être  proposés  par  les  deux  honora- 
bles préopinants  repousse  le  renvoi  à  M.  le 
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ministre  de  Tintérieur  et  appuie  les  conclu- 
sions du  rapport. 

L'honorable  M.  Auguis  a  dit  que  rindem- 
nité  aoconlée  au  pétitionnaire  et  à  ceux  qui 
ont  subi  comme  eux  l'exécution  du  décret  de 
1810  a  été  insuffisante.  A  cet  égard,  je  me  bor- 
nerai à  répéter  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
dire  dans  te  rapport,  que  le  pétitionnaire  ne 
réclame  plus  contre  l'indemnité  qu'il  a  reçue 
en  1811.  Ainsi,  la  Chambre  n'a  plus  à  s'oc- 
cuper de  la  question  relative  à  la  quotité^  de 
l'indemnité  qui  a  été  payée  au  pétitionnaire. 

Toute  la  difficulté  est  de  savoir  s'il  conviens 
de  supprimer  le  décret  de  1810. 

La  disposition  principale  qui  donne  lieu 
aux  observations  qui  viennent  d'être  faites  à 
la  Chambre  est  relative  au  brevet  dont  les 
imprimeurs  conservés  ont  dû  se  munir. 

Présenter  une  question  aussi  simple,  c'est 
la  résoudre.  La  profession  d'im;primeur  qui 
tient  eseentiellcment  à  la  liberté  de  la  presse 
exige,  comme  celle-ci,  des  garanties  et  les  ga- 
ranties sont  dans  le  brevet. 

Je  ne  pense  pas  que  le  gouvernement  puisse 
se  départir  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
le  brevet.  Dans  l'intérêt  public,  dans  celui  de 
la  société,  il  est  nécessaire  de  le  lui  mainte- 
nir. 

Aussi,  toutes  les  pétitions  qui  étaient  dans 
le  sens  de  celle  du  sieur  Yuel  n'ont  eu  aucun 
succès  jusqu'alors,  parce  que  le  gouvernement 
n'a  pas  cru  qu'il  pouvait  modifier  la  législa- 
tion sur  les  imprimeurs  et  libraires. 

Il  est  à  croire  que  la  demande  du  sieur  Yuel 
aurait  le  même  sort. 

Il  l'a  très  bien  senti  puisqu'il  ne  veut  pas 
qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Ce  renvoi  est  donc  inutile  et  je  persiste  dans 
les  conclusions  du  rapport. 

M.  Ensëbe  Salverte.  Messieurs,  Thonora- 
ble  rapporteur  aurait  dû  voir  dans  le  feuille- 
ton, que  la  pétition  demande  positivement  lé 
remplacement  du  décret  de  février  1810  par 
une  loi  meilleure.  Ainsi  il  n'a  pas  renoncé  à 
cette  demande,  c'est  au  contraire  le  but  prin- 
cipal de  la  pétition. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  qu'il 
ne  serait  pas  au  pouvoir  du  gouvernement 
de  proposer  une  loi  qui  changeât  le  décret 
de  1810,  lequel  décret  a  vingt-sept  ans  d'exis- 
tence. 

Je  crois  que  c'est  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  ;  je  crois  que  vingt- 
sept  ans  d'existence  ne  sont  pas  plus  respecta- 
bles que  ne  Tétaient  les  îurandes,  les  arrêts  et 
édits  qui  constituaient  1  esclavage  de  la  presse 
avant  1789. 

Le  décret  de  1810  est  entaché  de  deux  vices 
bien  marquants;  le  premier  a  été  bien  réelle- 
ment une  confiscation,  un  attentat  à  la  pro- 
priété, attentat  qu'on  n'a  nullement  réparé 
par  une  faible  inaemnité;  le  second  était  l'es- 
clavage de  la  presse,  et  tellement  l'esclavage 
2ue  nous  savons  tous  à  quel  point  la  chose 
tait  portée  sous  l'Empire  et  sous  la  Restau- 
ration. Est-il  dans  les  conséquences  de  la 
Charte  que  la  presse  soit  ainsi  enchaînée? 
Est-il  dans  les  besoins  du  pays  que  cette  loi 
soit  m^ifiée  7  Je  ne  traiterai  pas  cette  ques- 


tion, parce  que  ce  n'est  pas  sur  une  pétition 
qu'on  peut  produire  une  proposition  aussi 
grave;  mais  je  crois  que  le  renvoi  est  néces- 
saire; qu'il  apprendra  deux  choses  :  l'une  que 
la  Chambre  ne  négligera  jamais  ce  qui  peut 
étendre  les  libertés  sans  nuire  à  la  sûreté  pu- 
blique ;  l'autre,  que  ces  dangers,  en  effet, 
n'existent  pas  ou  existent  très  peu.  De  bonnes 
lois  répressives  valent  bien  mieux  (^ue  des  lois 
préventives;  c'est  une  doctrine  qui  a  été  pro- 
fessée à  cette  tribune  dans  la  discussion  d'hier. 
Aux  inconvénients  du  décret  de  1810,  qui  vous 
ont  été  signalés,  j'en  ajouterai  encore  un  : 
vous  savez  qu'on  se  repend  amèrement  des 
contrefaçons  des  ouvrages  français,  ce  qui 
nuit  beaucoup  à  la  librairie  française  et  aux 
auteurs  français. 

Un  des  grands  motifs  de  ces  contrefaçons, 
c'est  le  monopole  de  la  presse.  Croyez-vous  que 
lorsque  vous  n'avez  à  Paris  que  80  impri- 
meurs, ils  ne  soient  pas  les  maîtres,  et  qu'ils 
ne  portent  pas  leurs  prix  à  un  taux  exagéré. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  la  li- 
brairie peuvent  savoir  qu'une  chose  qui  se 
vend  8  francs,  pourrait  se  vendre  4  et  même 
3  fr.  60,  et  produire  encore  un  bénéfice  pour 
le  libraire. 

Dès  lors,  il  y  a  en  dehors  de  la  presse  fran- 
çaise un  grand  avantaee  à  contrefaire  et  à 
vendre  à  un  prix  inférieur  à  oelui  des  li- 
braires qui  ont  le  monopole. 

Ces  considérations,  qui  n'ont  pas  été  jus- 

âu'ici  mises  en  avant,  doivent  fiixer  l'attention 
es  hommes  qui  traiteront  la  question.  Quant 
à  présent,  je  crois  que  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté de  la  presse,  dans  l'intérêt  du  commerce 
de  la  librairie  et  de  la  justice,  vous  autori- 
serez ou  ordonnerez  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Petou.  Le  renvoi  demandé  est  la  consé- 
quence du  premier  renvoi. 

M.  Havin.  Je  demande  en  même  temps  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements.  Depuis 
la  révolution  de  1830^  la  Chambre  a,  comme 
le  gouvernement,  l'initiative  des  lois,  et  il  ne 
me  semble  pas  convenable  que  quand  il  saçit 
de  législation  le  renvoi  soit  fait  a  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  seul.  S'il  s'agissait  d'admi- 
nistration, je  concevrais  cela,  mais  comme  la 
Chambre  peut  prendre  l'initiative  en  matière 
de  législation,  je  demande  le  double  renvoi. 

(L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  nUs 
aux  voix  et  adopte  à  une  faible  majorité,) 

M.  Croissant,  rapporteur^  continue  : 

Vos  longues  discussions.  Messieurs,  produi- 
sent peu  d'effet  et  jusqu'à  présent  les  contri- 
buables ne  voient  pas  diminuer  les  charges 
qui  pèsent  sur  eux. 

Ne  pourriez-vous  pas  réformer  les  abus  et 
les  sinécures  1 

Tel  est.  Messieurs,  le  début  de  la  pétition 
oui  vous  est  adressée  par  le  sieur  Lenormand 
demeurant  à  Versailles,  pour  vous  apprendre 
qu'il  existe  dans  le  département  de  Seine-et- 
ôise,  deux  emplois  de  généraux  de  brigade 
pour  un  petit  nombre  de  troui>es,  six  inten- 
dants militaires  et  une  douzaine  de  lieute- 
nants-colonels qui  ne  servent  h  rien.  Comme 
l'inconvenance  de  ce  langa^  est  tout  ce  qui 
distingue  sa  pétition  qui  d'ailleurs  ne  Fsn- 
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lerme  aiiounes  vues  utiles,  j'ai  Thonneur  de 
proposer  Tordre  du  jour*  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Janin^  demeurant  en  la  com- 
mune de  Saint-Fois-les-Lyons,  réclame  une 
somme  de  218,929  fr.  53  qui  était  due  à  son 
père  pour  fournitures  faites  à  l'armée  des 
Alpes  en  1793,  et  il  prie  la  Chambre  de  le 
relever  de  la  déchéance  qui  a  été  prononcée 
contre  lui  le  25  février  1808. 

A  Tappui  de  sa  demande,  le  sieur  Janin 
produit  la  copie,  faite  et  certifiée  conforme 
par  lui-même,  de  la  déclaration  délivrée  par 
le  ffarde  des  archives  de  la  liquidation  géné- 
rale, le  3  août  1821,  que  cette  prétendue 
créance  a  été  comprise  dans  un  état  sommaire 
dressé  en  exécution  du  décret  du  25  février 
1808  et  en  marge  duquel  on  lit  cee  mots  :  pièce 
insuffigatUe. 

Comme  il  parait  que  cette  créance  n'a  ja- 
mais été  justifiée  ni  établie  par  des  pièces  régu- 
lières, et  que  d'ailleurs  la  Chambre  ne  peut 
relever  le  pétitionnaire  de  la  déchéance  qu'il 
a  encourue,  la  commission  a  l'honneur  de  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

(Les  rapporte  de  pétitions  sont  interrom- 
pus,) 

Lecture  ntr  rapport  sur  le  projet  de  loi  con- 
cemtjmt  Remplacement  de  l'ancien  arche- 
vêché de  Farté, 


M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  en* 


de  l'ancien  arehevêchéj  (Oui!  oui!) 

M.  de  Laborde,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  l^aberde,  rapporteur.  Messieurs»  la 
conservation  des  monuments  liistpriques  et 
religieux,  leur  isolement,  si  nécessaire  à  leur 
conservation,  ont  été,  dans  tous  les  temps,  le 
but  principal  que  s'est  proposé  Tédilité  des 
grandes  villes.  Paris,  plus  que  les  autres  capi- 
tales, réclame  impérieusement  ce  soin;  quel- 
ques-uns de  ses  quartier»  étaient  encore  na- 
Î;uère  encombrés  et  malsains  comme  aux  temps 
es  plus  reculés.  Les  gens  âgés  sa  rappellent 
d  avoir  vu  les  ponts  couverts  de  masures,  et 
la  colonnade  même  du  Louvre  engagée  dans 
des  murailles.  Ces  traces  de  barbarie  ont  dis- 
paru; de  grands  travaux  ont  terminé  les 
quais,  ouvert  de  nouvelles  rues,  agrandi  les 
anciennes  et  donné  à  la  ville  les  trois  condi- 
tions fondamentales  de  la  salubrité,  TcwV, 
Yomhre  et  Veau.  (Mouvement.) 

II  est  cependant  un  quartier  qui  semble 
avoir  été  oublié  dans  Ces  importantes  amélio- 
rations :  c'est  la  Cité,  le  vieux  Paris,  l'île  qui 
porte  le  nom  de  la  cathédrale  qui  en  fait 
l'ornement;  ce  monument  n'était  aperçu  que 
de  loin;  ses  hautes  tours  s'élevaient  seules  au 
milieu  d'un  amas  de  constructions,  et  il  n'est 


(I)  fV*  149  des  impressions  de  ta  Chambre  dt^  déou- 
léi  (sMBloa  da  1837).  ^ 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Liadières 
!•  eomte  de  la  Borde,  le  roargais  de  Marmier,  Moreau 
(Smne),  PstureK  le  baron  de  Cbasairos,  le  fénéral  Jac- 
quMiiMi,  6o»|éI  de  Préitin,  Uréfeillèra.  ^  *™  "^ 


pas  un  homme  de  goût  qui  ne  fît  des  vœux 
pour  que  Ton  parvînt  enûn  à  le  dégager  : 
mais  ce  que  le  temps.  Tétat  prospère  des 
finances  de  la  ville  et  la  sollicitude  de  l'Ad- 
ministration auraient  sans  doute  amené^  ce 
fut  malheureusement  la  dévastation  qui  le 
produisit. 

Le  marteau  de  la  démolition  retentit  tout  à 
coup  près  du  vénérable  édifice;  sa  noble  struc- 
ture apparut  alors  tout  entière  aux  rosards, 
mais  aux  regards  attristés,  aux  regards  de- 
venus insensibles  à  la  majesté  des  siècles,  de- 
vant le  spectacle  affligeant  des  passions  hu- 
maines. 

Dès  le  lendemain  de  ce  désastre,  l'Adminis- 
tration s'occupa  des  moyens  de  le  réparer. 
Elle  adressa  au  gouvernement  un  rapport  de 
l'architecte  de  la  ville  qui  établissait  que  les 
bâtiments  de  l'Archevêché,  construits  à  diffé- 
rentes époques,  principalement  sous  le  règne 
de  Louis  XY,  formaient  une  masse  considé- 
rable, mais  sans  goût^  et  qui  n'avait  pas  même 
le  mérite  de  la  solidité.  Fondés  sur  un  sable 
mouvant,  en  contact  avec  les  eaux,  ils  coû- 
taient chaque  année  des  sommes  considéraliles 
en  réparation.  Après  leur  dévastation,  il  n'y 
avait  que  deux  partis  à  prendre,  ou  ae  rele- 
ver des  murs  à  moitié  abattus,  ce  qui  aurait 
entraîné  plus  de  dépenses  que  de  construire 
un  nouveau  palais  dans  de  moindres  dimen- 
sions, ou  de  consommer  la  démolition  de  Tédi- 
fice  et  de  faire  du  terrain  une  promenade  pu- 
blique, qui  aurait  donné  à  ce  quartier  1  air 
et  1  agrément  dont  il  manque. 

C'est  ce  dernier  parti  que  le  préfet  et  le  con- 
seil municipal,  à  la  sollicitation  des  habitants, 
adoptèrent)  par  une  délibération  du  31  juin 
1831,  à  la  suite  de  laquelle  une  ordonnance 
du  13  août  de  la  même  année,  prescrivit  la 
démolition  de  ce  qui  restait  de  l'édifice,  et 
affecta  au  logement  des  archevêques  de  Paris, 
un  hôtel  de  la  rue  de  Lille,  en  attendant  qu'il 
fût  possible  de  leur  procurer  une  habitation 
plus  rapprochée  de  1  église  métropolitaine. 
'  Après  plusieurs  années  de  retard,  occasion- 
nées par  la  demande  du  domaine  de  vendre 
ces  terrains  pour  y  construire  des  maisons, 
une  dernière  et  décisive  délibération  du  con- 
seil municipal  intervint,  par  laquelle  la  ville 
de  Paris  se  chargeait,  si  on  lui  abandonnait 
la  propriété  du  terrain,  d'y  former,  à  ses 
frais,  une  promenade,  et  de  contribuer  pour 
50,000  francs  à  la  construction  d'une  nouvelle 
sacristie  au  chevet  de  l'église. 

C'est  cette  délibération.  Messieurs,  que  M.  le 
ministre  des  finances  vous  propose,  aujour- 
d'hui, de  convertir  en  loi. 

Des  plans,  joints  à  ce  rapport»  vous  mon- 
treront combien  cette  disposition,  avec  de  lé- 
gers changements,  est  avantageuse,  et  votre 
commission  se  serait  bornée  a  vous  en  pro- 
poser simplement  l'adoption,  si  un  incident 
inattendu  n'avait  donné  à  toute  cette  affaire 
un  autre  caractère,  et  nécessité  de  notre  part 
un  examen  plus  étendu. 

Le  8  mars,  M.  le  Président  de  la  Chambre 
des  députés  reçut,  de  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris, une  lettre  contenant  Tenvoi  de  sa  décla- 
ration et  l'invitation  de  la  commimiquer  à  la 
Chambre,  si  les  règlements  parlementaires  ne 
s'y  opposaient  point. 

M.  le  Président  renvoya  ces  deux  piècee  k 
la  eommiasion,  qui  se  trouva  par  là  mise  en 


IGkAmbn  dea  Députés.)  RÊGflB  0£  L0UI8.M1LIPPE.  (M  man  l«87.| 


719 


demeure,  et  provoquée,  en  quelque  sorte,  d'y 
répondre. 

Dans  le  même  tempa,  le  gouvernement  défé- 
rait comme  d'abus  cette  même  déclamation  au 
conseil  d'Etat  qui  en  a  fait  justice,  en  oe 
qui  concerne  la  police  des  cultes  ;  mais  bien 

Su'il  ait  examine  en  même  temps  la  question 
e  propriété,  il  était  du  devoir  de  votre  com- 
mission de  la  poser  nettement,  fermement, 
sous  peine  de  voir  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes fondamentaux  do  notre  législation,  et 
de  laisser  frapper  d'avance  de  réprobation, 
d'anathème,  la  loi  que  vous  allez  discuter. 
Yoici,  en  conséquence,  les  observations  qu'elle 
a  cru  devoir  vous  soumettre  : 

Vous  savez^  Messieurs,  que  les  premiers  fonds 
affectés  au  culte  chrétien  furent  des  oblations 
ou  dons  volontaires;  bientôt  après  des  dîmes, 
enfin  des  immeubles,  et  ces  dernières  fonda- 
tions n'étaient  point  encore  considérables,  que 
le  plus  éloquent  des  Pères  de  l'Eglise  (1)  en 
signalait  déjà  les  inconvénients. 

«  Les  évêques,  disaitril,  au  lieu  de  s'occu- 
per du  salut  des  âmes,  ne  pensent  qu'à  la 
gestion  de  leurs  propriétés;  il  faut  en  revenir 
au  temps  des  apôtres.  » 

On  n'y  revient  point,  et  tout  au  contraire, 
les  biens  de  main-morte  augmentèrent  à  tel 
point,  qu'on  fut  obligé,  quoique  bien  tard 
sans  doute,  d'y  mettre  un  terme,  et  c'est  ce 
qui  eut  lieu  par  l'ordonnance  de  1749,  rap- 
pelant l'édit  de  1666. 

Cette  ordonnance  se  bornait  cependant  à 
suspendre  l'accumulation  de  ces  biens,  mais 
ne  statuait  rien  sur  les  droits  acquis  ou 
contre  les  propriétés  fondées,  lorsque  le  dé- 
cret du  2  novembre  1789  déclara,  article  1*', 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  par  elle 
de  pourvoir,  d'une  manière  convenable)  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres. 

De  ce  moment,  il  est  bien  constant  que  l'E- 
glise n'était  plus,  ne  pouvait  plus  redevenir 
propriétaire.  La  loi  du  18  germin^  an  X  vint 
encore  fortifier  ce  principe,  à  la  fois  par  les 
termes  du  Concoroat  et  par  le  texte  littéral, 
positif,  de  l'article  13,  qui  déclare  les  biens 
aliénés  à  jamais  incommu tables* 

Que  depuis  cette  époque^  des  lois  subsé- 
quentes, et  qu'il  est  inutile  ici  d'énumérer, 
aient  rendu^  restitué  à  l'usage  du  culte  une 
partie  de  ces  biens,  que  des  avis  interprétatifs 
de  ces  lois  les  aient  affectés  à  telle  ou  telle 
destination,  il  n'y  a  jamais  eu  de  retour  à  la 
propriété.  Quel  caractère,  en  effet,  de  pro- 

{>riété,  présente  un  immeuole  dont  on  n'a  pas 
'entretien,  qu'on  ne  peut  ni  aliéner  ni  trans- 
mettre, dont  on  est  oblieé  de  dresser  chaque 
année  l'inventaire,  et  ae  l'envoyer  au  do- 
maine; un  immeuble  qui,  dans  un  départe- 
ment, ^crt  d'hôtel  de  préfecture,  dans  un 
autre  de  caserne,  et  qui,  à  la  volonté  du  gou- 
vernement, peut  être  appliqué  à  toute  autre 
destination.  L'erreur  de  ceux  qui  défendent 
cette  thèse  est  de  confondre  toujours  le  mot 
affectation  avec  celui  de  projfrtétéy  et  c'est 
ainsi  que  différentes  applications  de  l'arti- 
cle 72  de   la   loi   de   germinal^   relatif   aux 


(1)  Saint  Hm  Ghrytottôme,  in  Math,^  86. 


fabriques  se  contredisent,  mais  sans  jamais 
pouvoir  signifier  autre  chose  qu'un  état  desti-» 
notaire,  détenteur,  un«  possession,  une  jouis- 
sance^ et  non  une  propriété;  et,  en  effet,  dans 
l'origine,  ces  donations  n'ont  point  été  fon- 
dées en  faveur  des  personnes,  mais  pour  Texer- 
cice  des  fonctions  (les  actes  en  font  foi).  Du 
moment  où  les  fonctions  sont  autrement  pour- 
vues, il  n'y  a  plus  lieu  à  revendiquer  lajposses- 
sion  ni  même  l'usage,  et  il  en  est  ainsi  de 
l'immeuble  affecté  à  l'habitation  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Parie. 

Si  oe  point  de  droit  est  incontestable,  les 
expressions  qu'on  a  employées  pour  le  réclamer 
ne  sont  pas  moins  insolites,  extraordinaires. 
En  lisant  cet  écrite  on  se  croirait  transporté 
au  moyen  âge,  et  plus  loin  encore,  au  temps 
de  la  persécution;  on  se  demande  si  on  vit  dans 
le  rovaume.  dont  le  droit  public  si  bien  défini 
par  la  déclaration  de  1662|  si  bien  défendu 
dans  tous  les  temps,  par  les  cours  judiciaires, 
séparait  entièrement,  complètement  la  puis* 
sance  spirituelle  de  l'administration  tempo- 
relle et  civile. 

La  déclaration  nouvelle,  en  méconnaissant 
la  lettre  du  décret  de  1789,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  propriété,  méconnaît  encore  plus 
son  esprit,  qui  était,  il  faut  bien  le  signaler, 
de  diminuer  l'influence  des  gens  d'église  dans 
les  affairée  de  l'Etat.  Cette  mesure  était  moins 
financière  que  politique;  elle  était  dictée  par 
une  ancienne,  longue  répugnance  du  peuple 
pour  la  domination  directe  ou  indirecte  du 
clergé,  aversion  si  forte  qu'elle  a  survécu 
mêine  au  désastre  de  ce  corps.  Napoléon  In 
trouva  encore  dans  toute  sa  vigueur,  lorsque 
ce  grand  homme  entreprit  de  tirer  le  christia- 
nisme des  ruines  de  ses  temples  et,  ce  qui  était 
plus  difficile,  des  préventions  de  son  époque. 
Que  de  peine  n'eut-il  pas  à  rassurer  les  esprits, 
à  raisonner  leo  méfiances. 

Son  concordat  fut  à  la  fois  une  transaction 
avec  le  Saint-Siège  et  avec  les  idées  philoso- 
phiquee;  il  ne  le  fit  prévaloir  qu'en  armant  la 
société  de  garanties  contre  les  abus  qu'elle 
avait  encore  présents  à  la  censée,  aussi  exigea- 
t-il  des  évêques,  par  l'article  18  de  la  loi  de 
g;efminal,  un  serment  d'obéissance  et  de  fidé- 
lité aux  lois  de  la  République.  Par  l'article  6, 
il  les  défère  comme  d'abus  à  l'autorité  pour 
les  moindres  excès  de  pouvoir,  les  moindres 
contraventions  aux  lois;  mais  il  fait  plus,  il 
les  livre  aux  cours  d'assises  par  l'artide  204 
du  Code  pénal  pour  toute  instruction  pasto- 
rale en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  la- 
quelle un  ministre  des  cultes  se  serait  ingéré 
de  critiquer  ou  censurer  soit  le  gouvernement ^ 
soit  tout  autre  acte  de  V autorité  publique, 
emportant  la  peine  de  bannissement  contre  ce- 
lui qui  l'aurait  publié. 

Ces  expressions  sont  sévères,  saoB  doute,  et 
loin  de  nous  d'en  vouloir  faire  aucune  appli- 


même,  Dei  ordirtationi  (1);  qui  dit  qu'il  faut 
qu'un  évêque  ne  soit  point  processif  liiigio' 
sum  (2),  ni  cupide,  mais  doux  envers  tous, 
docile  et  patient.  (Sensation,) 


(1)  Saint  Paul  aux  Romaios,  XIII. 

(S)  Le  mémoi  I,  ép.  à  Timoihée,  chap.  m,  v.  8. 
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Et  06  que  fit  Napoléon,  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment pour  préserver  la  société  de  nouvelles 
prétentions  du  clergé,  mais  aussi  pour  garan- 
tir la  religion  des  nouveaux  malheurs  que 
pourrait  lui  susciter  l'imprudence  de  ses  mi- 
nistres ;  pour  préserver  les  personnes  vrai- 
ment pieuses  et  qui  se  bornent  à  l'exercice  de 
leur  cuite,  d'être  sans  cesse  tourmentées  par 
des  doléances^  des  plaintes  qui  alarment  leur 
conscience  et  troublent  leur  repos.  Mais  ces 
plaintes,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  par 
exemple  la  i>rétend.ue  spoliation  de  terrains 
dont  il  s'agit,  peuvent-elles  vraiment  être 
prises  au  sérieux,  lorsque  par  hasard  on  jette 
les  yeux  sur  les  sommes  que  l'Etat  consacre 
chaque  année  à  l'entretien  ou  à  la  construction 
des  édifices  religieux,  et  qu'on  voit  que  de- 
puis 1820  la  viiie  de  Paris  a  dépensé  pour  son 
iseiil  diocèse,  et  sans  compter  ce  qu'a  fourni 
l'Etat,  la  somme  énorme  de  6,394,000  francs, 
dont  les  neuf  dixièmes  en  ont  été  employés  à 
des  acquisitions  de  terrains  et  des  construc- 
tions nouvelles  pour  <le  culte.  Cela  ne  semble- 
t-il  pas  un  assez  notable  dédommagement  pour 
ces  quelques  argents  mis  et  dépwtillésy  ainsi 
que  la  déclaration  elle-même  désigne  le  ter- 
rain de  l'Archevêché. 

Oette  conduite  de  l'Administration,  cette  li- 
béralité de  l'Etat  ne  devraient-elles  pais  inspi- 
rer l'affection  et  le  respect,  au  lieu  de  servir 
de  prétexte  à  de  vaines  déclamations?  Cette 
conduite  ne  peut-elle  pas  au  moins  prouver  à 
ceux  qui  calomnient  la  révolution  de  Juillet  ou 

âui  l'outragent,  que  cette  révolution,  aujour- 
'hui  tranquille  et  affermie,  est  aussi  iuete, 
aussi  modérée  dans  la  puissance,  qu'elle  fut 
autrefois  généreuse  dans  le  combat. 

De  toutes  ces  considérations,  il  résulte,  Mes- 
sieurs, que  la  loi  qui  vous  est  présentée  ne 
froisse  aucun  intérêt,  n'usurpe  aucun  droit,  ne 
blesse  même  aucune  convenance,  mais  qu'elle 
est  favorable  aux  arts,  à  la  salubrité  et  à  l'em- 
bellissement de  la  capitale. 

La  commission  a  llbonneur  en  conséquence 
de  vous  en  proposer  à  l'unanimité  l'adoption 
(Très  bien!  très  bien!) 

PROJET  DE.  LOI  (1). 

Article  unique.  Il  est  fait  cession  à  la  ville 
de  Paris,  sous  les  clauses  et  conditions  accep- 
tées par  le  conseil  municipal,  dans  sa  délibéra- 
tion du  15  janvier  1836,  des  terrains  qu'occu- 
paient les  bâtiments,  cours  et  jardins  de  l'an- 
cien palais  archiépiscopal. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RÈGLEMENT   DE   l'ORDRE  DU   JOUR. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
fixer  le  jour  de  la  dipcussion  de  ce  projet  de 
loi  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture? 

M.  d'Haabersart.  Après  Tinstruction  se- 
condaire* 

M.  le  Président.  On  propose  de  fixer  la 
discussion  après  la  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire. {Oui/ oui!) 


(1)  Ce  dispositif  no  ligure  pas  au  Moniteur. 


M.  de  Raneé.  Le  rapport  de  la  commis 
sion  sur  les  crédits  supplémentaires  a  été  pu- 
blié par  le  Momteur  dès  le  lendemain  du  jour 
où  le  rapport  a  été  lu  à  la  Chambre;  aujour- 
d'hui la  distribution  de  ce  même  rapport  vient 
de  noua  être  faite;  quelque  importance  que 
présente  la  question,  quelque  intérêt  que  doive 
avoir  la  discussion,  quelque  étude  prélimi- 
naire qu'elle  puisse  demander,  je  crois  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'inconvénient  a  fixer  l'ouver- 
ture de  la  discussion  à  mercredi  prochain,  si 
toutefois  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment est  votée  à  cette  époque.  Pour  mieux  dire 
on  pourrait  fixer  l'ouverture  de  la  discussion, 
après  la  loi  actuellement  en  discussion.  (Oui/ 
oui/) 

M.  Gnizof,  ministre  de  Vitutruction  pu- 
UHque,  J'appuie  la  proposition  de  M.  de 
Rancé;  mais  il  me  semole  qu'il  convenait  d'as- 
signer à  jour  fixe  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  crédits  supplémentaires;  il  serait 

gossible  Que  la  loi  sur  1  instruction  secondaire 
nit  lundi,  et  il  serait  peut-être  bien  prompt 
de  commencer  lundi  les  crédits  supplémen- 
taires. Il  y  a  deux  ou  trois  petites  lois  de  peu 
d'importance,  qui  n'entraîneront  probable- 
ment que  peu  de  discussion,  et  qui  sont  à  l'or- 
dre du  jour;  on  pourrait  les  voter  après  la  loi 
sur  l'instruction  secondaire. 

J'appuie  du  reste  la  proposition  de  M.  do 
Rancé,  pçur  que  les  lois  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires viennent  le  plus  tôt  possible,  ec 
par  exemple  mercredi. 

M.  de  Goibéry.  Dans  ces  deux  ou  trois 
petites  loisj  il  y  en  a  une  qui  peut  être  suscep- 
tible d'une  discussion  assez  étendue,  celle  sur 
l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
après  deux  cassations. 

M.  Gnizot,  ministre  de  Vinstruction  pu" 
blique.  Elle  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour;  elle  y 
était  hier,  elle  n'y  est  plus  aujoura'hui. 

M.  de  iaolbéry.  C'est  différent. 

M.  le  Président.  Dans  la  séance  de  jeudi, 
il  a  été  décidé  que  Ton  fixerait  aujourd'hui  le 
jour  de  la  discussion  sur  les  créai ts  supplé- 
mentaires sur  Alger;  on  propose  de  fixer  ce 
jour  à  mercredi  ;  c'est  ce  qui  aura  lieu  si  la 
Chambre  n'y  voit  pas  d'opposition. 

Maintenant  il  y  a  à  mettre  à  l'ordre  du  jour 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  cession 
à  la  ville  de  Pans  de  remplacement  de  l'an^ 
cien  archevêché. 

M.  ie  viee  amiral  Daeampe  de  Rosanel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  t  a 
un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  cr^Jt 
supplémentaire  pour  le  ministère  de  la  ma- 
rine. Je  vis  d'avance  sur  œ  crédit,  et  je  deman- 
derais qu'on  voulût  bien  s'en  occuper. 

Voix  diverses  :  Le  projet  est  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Laffltte.  Je  demande  qu'on  ne  fasse 
qu'un  seul  changement  à  l'ordre  du  jour,  qu'on 
mette  la  loi  dont  on  vient  de  parler  mainte- 
nant, la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires,  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour  actuel.  En  opérant  ce 
Bcul  changement,  on  mettra  la  loi  de  la  déporta- 
tion après  la  loi  des  crédits  supplémentaires, 
parce  que  la  loi  de  la  déportation  entraînera 
plusieurs  jours  de  discussion.  Il  est  intéressant 
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que  la  loi  des  crédits  soit  discutée  le  plus  tôt 
possible.  En  conséquence,  je  demande  Qu'elle 
soit  mise  à  Tordre  du  jour,  et  que  la  loi  de 
la  déportation  qui  est  actuellement  à  Tordre 
du  jour  soit  mise  après  les  crédits  supplémen- 
taires. 


M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  sera 
mise  à  Tordre  du  jour  avant  la  loi  sur  la  dé- 
portation. Il  est  bien  entendu  que  la  discus- 
sion sur  les  crédits  supplémentaires  s'ouvrira 
mercredi.  (Adhésion^  ^enércUe.) 

Maintenant  M.  Estancelin  a  deux  rapports 
de  pétitions  à  vous  faire.  Gomme  ces  péti- 
tions sont  fort  ui^entes  et  demandent  à  être 
renvoyées  à  la  commission  des  sucres,  la  Cham- 
bre veut-elle  entendre  M.  Estancelin?  (Oui/ 
oui/) 


BAPPOST  DE  PÉTITIONS  SUE  LES  SUCBES. 

M.  Estaneelin,  rapporteur.  865  habitants' 
de  la  ville  et  du  canton  de  Bourgoin,  143  pro- 
priétaires ou  cultivateurs  du  canton  de  Mores- 
tel,  département  de  TIsère,  et  3  propriétaires 
fabricants  de  sucre  indigène  de  Tarrondisse- 
ment  de  Boulogne  (Pas-oe-Calais),  adressent 
à  la  Chambre  des  observations  sur  les  effets 
que  doivent  produire  les  dispositions  de  la  loi 
présentée  par  le  gouvernement  sur  la  réduc- 
tion du  droit  sur  les  sucres  exotiques.  Ils  con- 
sidèrent tous  les  mesures  proposées  comme 
désastreuses,  comme  devant  anéantir  leur 
industrie  et  porter  à  l'agriculture  le  coup  le 
plus  funeste. 

Les  habitants  de  Bourgoin  n'admettent  au- 
cune modification  au  régime  actuel  ;  c<  impôt 
ou  abaissement  des  droits  d'entrée  sur  les  su- 
eies  des  colonies,  disent-ils,  pour  nous  c'est 
tout  un.  L'une  ou  Tautre  mesure  serait  égale- 
ment mortelle  à  la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
teraves dans  notre  pays.  Vous  repousserez,  di- 
sent les  habitants  de  Moiestel,  les  projets  dé- 
sastreux du  gouvernement,  soit  qu'ils  se  tra- 
duisent comme  Tan  passé  en  une  loi  impos- 
sible, soit  qu'ils  se  résument,  comme  on  le 
prétend,  en  un  abaissement  de  taxes  sur  les 
sucres  coloniaux  étrangezs,  abaissement  qui 
aurait  pour  nous  des  conséquences  peut-être 
plus  funestes  encore.  Nous  réclamons  votre 
protection,  disent  les  fabricants  de  Boulogne, 
contre  les  mesures  proposées,  dont  le  but  évi- 
dent est  l'anéantissement  de  notre  industrie,  n 

Telle  est.  Messieurs,  Tanalyae  des  pétitions 
qui  vous  sont  présentées.  Votre  commission 
considérant  que  leur  objet  est  la  critique  d'une 
loi,  dont  vous  avez  confié  Texamen  à  une  com- 
mission spéciale  qui  doit  incessamment  sou- 
mettre son  rapport  à  la  Chambre,  a  cru  de- 
voît  s'abstenir  de  toute  discussion  sur  le  mé- 
rite d'observatione  évidemment  dictées  par  un 
intérêt  exclusif,  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts et  l'existence  dos  colonies  et  du  commerce 
maritime.  En  conséquence,  votre  commission 
vous  propose  de  renvoyer  lesdites  pétitions 
à  la  commission  chargée  de  Texamen  et  du  rap- 
port du  projet  de  loi  sur  les  sucres.  (Adepte,) 

Lee  négociants  et  armateurs  de  Dunker- 

2ue  exposent  que  les  pertes  énormes  qu'ils 
prouvent  depuis  plusieurs  années,  dans  leurs 
rapports  avec  nos  oolonies  des  Antilles,  ne  leur 
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permettent  phis  de  continuer  ce  trafic,  si  le 
tarif  qui  grève  les  sucres  de  cannes  n'est  pas 
modifié  par  une  loi  plus  équitable  que  celle 
du  28  avril  1816. 

I^s  doléances  des  pétitionnaires,  qui  sont 
celles  des  places  maritimes,  notamment  de 
celles  du  Havre  et  de  Nantes,  sont  justifiées, 
confirmées  par  des  pressantes  réclamations 
adressées  au  gouvernement  par  les  conseils 
coloniaux  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, tendant  à  obtenir  pour  les  sucres  de 
cannes  une  réduction  de  droits  qui  leur  per- 
mette de  soutenir  la  concurrence  du  sucre  in- 
digène. Suivant  les  réclamants,  il  s'agit  pour 
les  colonies  de  leur  existence,  et  pour  le  com- 
merce maritime  de  sa  prospérité,  ou  de  la 
réduction  des  deux  tiers  de  notre  navigation 
transatlantique.  Il  s'agit  pour  Tindustrie  mé- 
tropolitaine d'une  expk>rtation  de  .près  de 
50  millions  de  produits,  dans  laquelle  les  inté- 
rêts agricoles  entrent  pour  plus  de  moitié;  il 
s'agit  pour  le  Trésor  public  d'un  revenu  de 
30  millions,  qui.  dans  un  avenir  très  prochain, 
peut  être  annulé. 

Ces  considérations,  exposées  avec  autant  de  ' 
conviction  que  d'exactitude,  nous  semblent 
mériter  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  : 
elles  ont  en  effet  depuis  longtemps  fixé  son  at- 
tention; mais  comme  elles  vont  être  bientôt 
exposées  et  traitées  avec  la  maturité  et  tous 
les  développements  qu'elles  exigent  dans  le 
rapport  et  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
sucres,  votre  commission  des  pétitions  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  l'impor- 
tante pétition  du  commerce  de  Dunkerquo  à 
la  commission  chargée  de  Texamen  et  du  rap- 
port de  ladite  loi.  (Adopté.) 


DISCUSSION  BtJ  PBOJIT  DB  LOI  P0BTAli*r  DB- 
HANDE  DES  CRÉDITS  StTPPLiMENTAIBES  POUB 
LES   CAISSES   DE   BETBAITES. 

M.  le  Président.  La  Chambre  juge-t-elle  à 
propos  de  passer  à  la  discussion  des  deux  pro- 
jets de  loi  qui  sont  à  Tordre  du  jour?  (Oui, 
oui/) 

Le  premiej>  projet  est  relatif  à  une  demande 
do  supplément  de  crédite  pour  les  caisses  de 
retraites.  Aucun  orateur  n^t  inscrit. 

M.  Aurais.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  le  ministère  des  finances  demande 
à  la  Chambre  un  crédit  qui  doit  être  affecté 
au  service  des  pensions  du  ministère  de  la 
guerre,  du  ministère  des  affaires  étrangères 
et  du  ministre  des  finances  pendant  le  cours 
de  1837. 

Il  résulte  de  cette  demande  pour  le  ministère 
des  affaires  étrangères  une  insuffisance  de  cré- 
dits de  115,000  francs^  pour  le  ministère  de 
la  guerre  une  insuffisance  de  crédits  de 
340,891  francs. 

Pour  le  ministère  des  finances  les  ressources 
sont  de  4,897,891  francs  et  les  besoins  de 
9,000,568  franca 

Messieurs,  en  examinant  de  quelle  manière 
ces  pensions  ont  été  établies,  j*ai  remarqué 
que  les  prescriptions  des  lois  du  28  avril  1833 
et  du  12  juillet  de  la  même  année  ne  sont  pas 
rigoureusement  observées.  En  effet,  si  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  les  retenues 
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Et  06  que  fit  Napoléon,  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment pour  préserver  la  société  de  nouvelles 
prétentions  du  clergé,  mais  aussi  pour  garan- 
tir la  religion  des  nouveaux  malheurs  que 
pourrait  lui  susciter  l'imprudence  de  ses  mi- 
nistres ;  pour  préserver  les  personnes  vrai- 
ment pieuses  et  qui  se  bornent  à  l'exercice  de 
leur  culte,  d'être  sans  cesse  tourmentées  par 
des  doléances^  des  plaintes  qui  alarment  leur 
conscience  et  trouolent  leur  repos.  Mais  ces 
plaintes,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  par 
exemple  la  prétenaue  spoliation  de  terrains 
dont  il  s'agit,  peuvent-elles  vraiment  être 
prises  au  sérieux,  lorsque  par  hasard  on  jette 
les  youx  sur  les  sommes  que  TËtat  consacre 
chaque  année  à  P^tretien  ou  à  la  construction 
des  édifices  religieux,  et  qu'on  voit  que  de- 
puis 1820  la  ville  de  Paris  a  dépensé  pour  son 
seul  diocè&e,  et  sans  compter  ce  qu'a  fourni 
l'Etat,  la  somme  énorme  de  6,394,000  francs, 
dont  les  neuf  dixièmes  en  ont  été  employés  à 
des  acquisitions  de  terrains  et  des  construc- 
tions nouvelles  pour  le  culte.  Cela  ne  semble- 
t-il  pas  un  assez  notable  dédommagement  pour 
ces  quelqueê  arpenu  nus  et  dépoudlléê^  ainsi 
que  la  déclaration  elle-même  désigne  le  ter- 
rain de  l'Archevêché. 

Cette  conduite  de  l'Administration,  cette  li- 
béralité de  l'Etat  ne  devraient^elles  pas  inspi- 
rer l'affection  et  le  respect,  au  lieu  de  servir 
de  prétexte  à  de  vaines  déclamations?  Cette 
conduite  ne  peut-elle  pas  au  moins  prouver  à 
ceux  qui  calomnient  la  révolution  de  Juillet  ou 

âui  l'outragent,  que  cette  révolution,  aujour- 
'hui  tranquille  et  affermie,  est  aussi  iuste, 
aussi  modérée  dans  la  puissance,  qu'elle  fut 
autrefois  généreuse  dans  le  combat. 

De  toutes  ces  considérations,  il  résulte.  Mes- 
sieurs, que  la  loi  qui  vous  est  présentée  ne 
froisse  aucun  intérêt,  n'usurpe  aucun  droit,  ne 
blesse  même  aucune  convenance,  mais  qu'elle 
est  favorable  aux  arts,  à  la  salubrité  et  à  Tem- 
bellissement  de  la  capitale. 

La  commission  a  llionneur  en  conséquence 
de  vous  en  proposer  à  l'unanimité  l'adoption 
(Trèê  bien!  très  bien!) 

PROJKT  DB.L0I  (l). 

Article  unique.  Il  est  fait  cession  à  la  ville 
de  Paris,  sous  les  clauses  et  conditions  accep- 
tées par  le  conseil  municipal,  dans  sa  délibéra- 
tion du  15  janvier  1836,  des  terrains  qu'occu- 
paient les  Dâtiments,  cours  et  jardins  de  l'an- 
cien palais  archiépiscopal. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RÀOLSMBNT  DE   l'ORDRB  DU   JOUB. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle 
fixer  le  jour  de  la  dipcussion  de  ce  projet  de 
loi  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture  ? 

M.  d'Hanbersarl.  Après  Tinstruction  se- 
condaire. 

M.  le  Président.  On  propose  de  fixer  la 
discussion  après  la  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire. {Oui/ oui!) 


(1)  Ce  dispositif  oc  ligure  pas  au  Moniteur. 


M.  de  Raneé.  Le  rapport  de  la  commis 
sion  sur  les  crédits  supplémentaires  a  été  pu- 
blié par  le  Moniteur  dès  le  lendemain  du  jour 
où  le  rapport  a  été  lu  à  la  Chambre;  aujour- 
d'hui la  distribution  de  oe  même  rapport  vient 
de  noua  être  faite;  quelque  importance  que 
présente  la  question,  quelque  intérêt  que  doive 
avoir  la  discussion,  quelque  étude  prélimi- 
naire qu'elle  puisse  demander,  je  crois  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'inconvénient  a  fixer  l'ouver- 
ture de  la  discussion  à  mercredi  prochain,  si 
toutefois  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment est  votée  à  cette  époque.  Pour  mieux  dire 
on  pourrait  fixer  l'ouvertîire  de  la  discussion, 
après  la  loi  actuellement  en  discussion.  (Oui/ 
oui/) 

M.  Gnizof,  ministre  de  rinétruction  pu- 
blique. J'appuie  la  proposition  de  M.  de 
Rancé;  mais  il  me  semole  qu'il  convenait  d'as- 
signer à  jour  fixe  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  crédits  supplémentaires;  il  serait 
possible  Que  la  loi  sur  1  instruction  secondaire 
finît  luncli,  et  il  serait  peut-être  bien  prompt 
de  oonunencer  lundi  les  crédits  supplémen- 
taires. Il  y  a  deux  ou  trois  petites  lois  de  peu 
d'importance,  qui  n'entratneront  probable- 
ment que  peu  de  discussion,  et  qui  sont  à  l'or- 
dre du  jour;  on  pourrait  les  voter  après  la  loi 
sur  l'instruction  secondaire. 

J'appuie  du  reste  la  proposition  de  M.  de 
Rajice,  pour  que  les  lois  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires viennent  le  plus  tôt  iK>s8ible,  ec 
par  exemple  mercredi. 

M.  de  laolbéry.  Dans  ces  deux  ou  trois 
petites  lois,  il  y  en  a  une  qui  peut  être  suscep- 
tible d'ime  discussion  assez  étendue,  celle  sur 
l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
après  deux  cassations. 

M.  Gnizol,  ministre  de  V instruction  pu- 
blique. Elle  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour;  elle  y 
ét^it  hier,  elle  n'y  est  plus  aujounrhui. 

M.  de  Giolhérj.  C'est  différent. 

M.  le  Président.  Dans  la  séance  de  ieudi, 
il  a  été  décidé  que  l'on  fixerait  aujourd'hui  le 
jour  de  la  discussion  sur  les  créai ts  supplé- 
mentaires sur  Alger;  on  propose  de  fixer  oe 
jour  à  mercredi  ;  c'est  oe  qui  aura  lieu  si  la 
Chambre  n'y  voit  pas  d'opposition. 

Maintenant  il  y  a  à  mettre  à  l'ordre  du  jour 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  cession 
à  la  ville  de  Pans  de  l'emplacement  de  l'an- 
cien archevêdié. 

M.  le  viee  amiral  Dneampe  de  Resanel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  v  a 
un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crâiit 
supplémentaire  pour  le  ministère  de  la  ma- 
rine. Je  vis  d'avance  sur  œ  crédit,  et  je  deman- 
derais qu'on  voulût  bien  s'en  occuper. 

Voix  diverses  :  Le  projet  est  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Laffltte.  Je  demande  qu'on  ne  fasse 
qu'un  seul  changement  à  l'ordre  du  jour,  qu'on 
mette  la  loi  dont  on  vient  de  parler  mainte- 
nant, la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires,  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour  actuel.  En  opérant  ce 
Eçul  changement,  on  mettra  la  loi  de  la  déporta- 
tion aprâ  la  loi  des  crédits  supplémentaires, 
parce  que  la  loi  de  la  déportation  entraînera 
plusieurs  jours  de  discussion.  Il  est  intéressant 
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que  la  loi  des  crédits  soit  discutée  le  plus  tôt 
possible.  En  conséquence,  je  demande  Qu'elle 
soit  mise  à  Tordre  du  jour,  et  que  la  loi  de 
la  déportation  qui  est  actuellement  à  Tordre 
du  jour  soit  mise  après  les  crédits  supplémen- 
taires. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
fcion,  la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  sera 
mise  à  Tordre  du  jour  avant  la  loi  sur  la  dé- 
portation. Il  est  bien  entendu  que  la  discus- 
sion sur  les  crédits  supplémentaires  s'ouvrira 
mercredi.  (Adhésioti  générale.) 

lUEaintenant  M.  Estancelin  a  deux  rapports 
de  p^itions  à  vous  faire.  Gomme  ces  péti- 
tions sont  fort  ui^entes  et  demandent  à  être 
renvoyées  à  la  commission  des  sucres,  la  Cham- 
bre veut-elle  entendre  M.  Estancelin  î  (Oui! 
oui/) 


BÂPPOST  DE  PÉTITIONS  SUK  LES  SUCRES. 

M.  Estaneelitt,  rapporteur,  865  habitants' 
de  la  ville  et  du  canton  de  Bourgoin,  143  pro- 
priétaires ou  cultivateurs  du  canton  de  Mores- 
tel,  département  de  TIsère,  et  3  propriétaires 
fabricants  de  sucre  indigène  de  Tarrondiese- 
ment  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  adressent 
à  la  Chambre  des  observations  sur  les  effets 
que  doivent  produire  les  dispositions  de  la  loi 
présentée  par  le  gouvernement  sur  la  réduc- 
tion du  droit  sur  les  sucres  exotiques.  Ils  con- 
sidèrent tous  les  mesures  proposées  comme 
désastreuses,  comme  devant  anéantir  leur 
industrie  et  porter  à  Tagriculture  le  coup  le 
plus  funeste. 

Les  habitants  de  Bourgoin  n'admettent  au- 
cune modification  au  régime  actuel  ;  «  impôt 
ou  abaissement  des  droits  d'entrée  sur  les  su- 
eres  des  colonies,  disent-ils,  pour  nous  c'est 
tout  un.  L'une  ou  l'autre  mesure  serait  égale- 
ment mortelle  à  la  fabrication  du  sucre  de  bet- 
teraves dans  notre  pays.  Vous  repousserez,  di- 
sent les  habitants  de  Morestel,  les  projets  dé- 
sastreux du  gouvernement,  soit  qu'ils  se  tra- 
duisent comme  Tan  passé  en  une  loi  impos- 
sible, soit  qu'ils  se  résument,  comme  on  le 
prétend,  en  un  abaissement  de  taxes  sur  les 
sucres  coloniaux  étrangers,  abaissement  qui 
aurait  pour  nous  des  conséquences  peut-être 
plus  funestes  encore.  Nous  réclamons  votre 
protection,  disent  les  fabricants  de  Boulogne, 
contre  les  mesures  proposées,  dont  le  but  évi- 
dent est  l'anéantissement  de  notre  industrie,  n 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  des  pétitions 
qui  vous  sont  présentées.  Votre  commission 
considérant  que  leur  objet  est  la  critique  d'une 
loi,  dont  vous  avez  confié  l'examen  à  une  com- 
mission spéciale  qui  doit  incessamment  sou- 
mettre son  rapport  à  la  Chambre,  a  cru  de- 
voit  s'abstenir  de  toute  discussion  sur  le  mé- 
rite d'observations  évidemment  dictées  par  un 
intérêt  exclusif,  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts et  l'existence  dos  colonies  et  du  commerce 
maritime.  En  conséquence,  votre  commission 
vous  propose  de  renvoyer  lesdites  pétitions 
à  la  commission  chargée  de  l'examen  et  du  rap- 
port du  projet  de  loi  sur  les  sucres.  (Adopté.) 

Les  négociants  et  armateurs  de  Dunker- 
que  exposent  qne  les  pertes  énormes  qu'ils 
éprouvent  depuis  plusieurs  années,  dans  leurs 
rapports  avec  nos  colonies  des  Antilles,  ne  leur 
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permettant  phis  de  continuer  ce  trafic,  si  le 
tarif  qui  grève  les  sucres  de  cannes  n'est  pas 
modifié  par  une  loi  plus  équitable  que  celle 
du  28  avril  1816. 

Les  doléances  des  pétitionnaires,  qui  sont 
celles  des  places  maritimes,  notamment  de 
celles  du  Havre  et  de  Nantes,  sont  jnrtifiées, 
confirmas  par  îles  pressantes  réclamations 
adressées  au  gouvernement  par  les  conseils 
coloniaux  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, tendant  à  obtenir  pour  les  sucres  de 
cannes  une  réduction  de  droits  qui  leur  per- 
mette de  soutenir  la  concurrence  du  sucre  in- 
digène. Suivant  les  réclamants,  il  s'agit  pour 
les  colonies  de  leur  existence,  et  pour  le  com- 
merce maritime  de  sa  prospérité,  ou  de  la 
réduction  des  deux  tiers  de  notre  navigation 
transatlantique.  Il  s'agit  pour  l'industrie  mé- 
tropolitaine d'une  expiortation  de  «près  de 
50  millions  de  produits,  dans  laquelle  les  inté- 
rêts agricoles  entrent  pour  plus  de  moitié;  il 
s'agit  pour  le  Trésor  public  d'un  revenu  de 
30  millions,  qui.  dans  un  avenir  très  prochain, 
peut  être  annulé. 

Ces  considérations,  exposées  avec  autant  de  ' 
conviction  que  d'exactitude,  nous  semblent 
mériter  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  : 
elles  ont  en  effet  depuis  longtemps  fixé  son  at- 
tention; mais  comme  elles  vont  être  bientôt 
exposées  et  traitées  avec  la  maturité  et  tous 
les  développements  qu'elles  exigent  dans  le 
rapport  et  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
sucres,  votre  commission  des  pétitions  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  Timpor^ 
tante  pétition  du  commerce  de  Dunkerquo  à 
la  commission  chargée  de  Texamen  et  du  rap- 
port de  ladite  loi.  (Adopté,) 


DISCUSSION  J>V  PROJET  DE  LOI  PORTANT  DE- 
MANDE DES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  POUB 
LES   CAISSES   DE   RETRAITES. 

M.  le  Président.  La  Chambre  juge-t^lle  à 
propos  de  passer  à  la  discussion  des  deux  pro- 
jets de  loi  qui  sont  à  Tordre  du  jour?  (Oui, 
oui/) 

Le  premiej>  projet  est  relatif  à  une  demande 
de  supplément  de  crédits  pour  les  caisses  de 
retraites.  Aucun  orateur  n'est  inscrit. 

M.  Augais.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  le  ministère  des  finances  demande 
à  la  Chambre  un  crédit  qui  doit  être  affecté 
au  service  des  pensions  du  ministère  de  la 
guerre,  du  ministère  des  affaires  étrangères 
et  du  ministre  des  finances  pendant  le  cours 
de  1837. 

Il  résulte  de  cette  demande  pour  le  ministère 
des  affaires  étrangères  une  insuffisance  de  cré- 
dits de  115,000  francs,  pour  le  ministère  de 
la  guerre  une  insuffisance  de  crédits  de 
340,891  francs. 

Pour  le  ministère  des  finances  les  ressources 
sont  de  4,897,891  francs  et  les  besoins  de 
9,000,568  franca 

Messieurs,  en  examinant  de  quelle  manière 
ces  pensions  ont  été  établies,  j'ai  remarqué 
que  les  prescriptions  des  lois  du  28  avril  1833 
et  du  12  juillet  de  la  même  année  ne  sont  pas 
rigoureusement  observées.  En  effet,  si  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  les  retenues 
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avaient  été  opérées  oonformément  aux  dispo; 
âtiona  de  la  loi,  rinBuffisanoe  de  crédit  qui 
se  maaifeste  aujourd'hui  serait  beaucoup 
moins  considérable  dans  ce  ministère.  Les  re- 
tenues sont  établies  dans  des  proportions  tout 
à  {ait  inexactes,  c'est-à-dire  quelles  sont  de 
5  0/0  pour  les  petits  traitements,  et  qu'au  fur 
•t  à  mesure  Que  ces  traitements  deviennent 

S  lus  considérables,  la  retenue  éprouve  une  ré- 
uction,  au  point  qu'un  a^ent  des  affaires  di- 
plomatiques qui  toucherait  un  traitement  de 
20,000  francs  supporterait  une  retenue  de 
1,000  francs^  et  que  celui  qui  toucherait  un 
traitement  de  60,009  francs  n'éprouverait 
qu'une  retenue  d'environ  1,700  francs.  Cette 
proportion,  ou  plutôt  cette  disproportion  de- 
vient si  inégale,  qu'il  en  résulte  une  insuffi- 
sance sur  le  chiffre  affecté  au  service  de  ces 
pensions. 

J'ai  voulu  examiner  dans  quelle  propor* 
tion  était  cette  insuffisance;  il  en  résulterait 

3ue  sur  une  somme  de  4  millions  et  demi  il 
evrait  y  avoir  une  retenue  s'élevant  à 
246,000  francs,  tandis  que  effectivement  elle 
n'c&t  que  de  200,000  francs.  Je  sais  qu'il  existe 
un  règlement  qui  a  déterminé  dans  quelle  pro- 
portion cette  retenue  doit  être  effectuée;  mais 
ce  reniement  qui  n'est  pas  inscrit  au  Bulletin 
dôé  hii,  implique  contradiction  avec  une  loi 
formelle  qui  établit  dans  quelle  proportion 
ces  retenues  devront  être  exécutées.  Je  pense 
qull  faudrait  rentrer  dans  les  prescriptions  de. 
fa  loi  et  exercer  la  retenue  proportionnelle- 
ment an  traitement  de  chacune  des  personnes 
employées  dans  le  service  des  affaires  étran- 
gères; il  en  résulterait  qu'au  lieu  de  manifes- 
ter une  insuffisance  de  115,000  francs,  cette  in- 
suffisance ne  serait  réellement  que  de  57,000  tr 

Ensuite  une  autre  pi^escription  de  la  loi  du 
12  juillet  dernier  n'a  pas  été  observée;  cette 
loi  qui  rappelle  les  dispositions  du  décret  ri 
'5  i^e^mmal  an  XI  porte  que,  en  aucun  étr> 

cl  os<r  les  pensions  ne  pourront  excéda: 
somire  de  6,C<X)  francs.  Eh  bien  !  dans  le. 
pensions  qui  ont  été  accordées,  il  y  en  a  d< 
12,000  francs  de  9  et  de  8,000  francs,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  la  loi  que  ie  viens 
de  citer.  Je  me  plais  à  croire  qu'à  l'avenir 
on  rentrera  dans  les  prescriptions  de  cette  loi, 
prescriptions  qui  sont  devenues  impératives, 
et  que,  quelle  que  soit  l'importance  des  ser- 
vices rendus,  les  jyensions  accordées  aux  per- 
sonnes admises  à  la  retraite  ne  pourront  ex- 
céder le  chiffre  de  6,000  francs. 

8ur  les  pensions  qui  ont  été  accordées  au 
ministère  de  la  guerre,  au  nombre  de  27,  il 
en  est  11  qui  ont  été  accordées  sans  condition 
d'âge  et  de  service.  L'exposé  des  motifs  et  le 
rapport  nous  font  connaître  par  quelles  con- 
siaerations  particulières  on  a  cru  pouvoir 
s'affranchir  des  dispositions  do  la  loi;  c'est-à- 
dire,  comment  il  se  fait  aue  la  moitié  des  pen- 
sions qui  ont  été  conférées,  se  trouvent  avoir 
été  accordées  contrairement  aux  dîspositionr 
de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1825. 

Pour  le  ministère  des  finances,  des  pensions 
ont  été  également  accordées  à  des  individus 
qui  n'avaient  pas  accompli  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi.  11  est  vrai  aue  le  rapport  nous 
dit  que  ces  pensions  ont  été  données  de  préfé- 
rence à  des  agents  financiers,  appartenant  au 
service  actif,  et  surtout  aux  employés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes. 


Je  conçois  facilement  que,  dans  ose  deux 
services  pénibles,  il  y  ait  Quelques  dispositions 
favorables  et  exceptionnelles,  qui  fassent  que 
les  individus  qui  ont  contracté  des  infirmités 
graves  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  puis* 
sent  être  admis,  avant  le  temps,  à  la  pension 
de  retraite  ;  mais  pour  ,les  employés  séden- 
taires, je  crois  que  la  même  facilité  ne  devrait 
pas  exister;  et  cependant  au  nombre  des  pen- 
sions concédées,  il  s'en  trouve  plusieuri^  qui 
ont  été  données  à  des  agents  de  l'administra 
tion  sédentaire,  quoiqu'ils  n'eussent  accom- 
pli ni  le  temps  de  service,  ni  les  autres  condi- 
tiens  prescrites  par  la  loi. 

Je  crois  qu'il  faut  se  montrer  extrêmement 
sévère  dans  la  concession  des  pensions  de  cette 
nature,  surtout  quand  il  en  rnulte  tous  les  an.<% 
une  élévation  de  diiSre. 

En  effet,  pour  le  ministère  des  finances,  vouf 
javez  -iremarqué  que  l'an  dernier  le  càiiffrt 
n'était  porté  qu'à  la  somme  de  4  millions;  et, 
aujourd'hui,  il  est  de  5,010,000  francs.  Cet  ac- 
croissement provient  nécessairement  des  pen- 
isions  concédées  à  des  individus  qui  n'avaient 
pas  accompli  les  conditions  pour  être  admis  à 
la  retraite. 

Je  demande  avec  instance,  qu'à  l'avenir,  on 
rentre  dans  les  prescriptions  de  la  loi  du 
28  avril  dernier  et  de  celle  du  12  juillet  1836. 
Les  dispositions  en  sont  reproduites  dans  le 
projet  G[ui  est  soumis  à  vos  délibérations;  je 
me  plais  à  croire  qu'il  ne  suffira  pas  de  len 
introduire  dans  la  foi,  mais  que  les  ministres 
voudront  bien  à  l'avenir  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi,  et  ne  pas  s'en  affran- 
chir, comme  ils  l'ont  fait  dans  le  cours  de  cette 
année. 

M.  il'IlaHberaart,  rapporteur,  La  commis- 
sion se  flatte  d'avoir  rendu  à  la  Chambre  un 
compte  exact  des  faits  qui  se  rattachent  au 
iJ'Ojet  de  la  loi  actuellement  en  discussion. 

Je  crois  que  l'honorable  préopinant  s'est 
Liompé  dans  les  critiques  qu  il  a  adressées  à 
ce  projet  de  loi.  Je  demande  la  permission  de 
lui  répondre  en  peu  de  mots;  je  reprendrai 
l'une  après  l'autie  ses  objections. 

En  ce  qui  concerne  le  département  des  af- 
faires étrangères,  rhonoraDle  préopinant  a 
fait  remarquer  que  la  loi  du  12  juillet  dernier 
aurait  été  violée,  en  ce  sens  que  les  retenues 
n'auraient  pas  été  de  5  0/0,  ainsi  que  cette  loi 
le  prescrivait.  Il  y  a  erreur  de  la  part  de 
l'honorable  préopinant.  La  loi  du  12  juillet 
dernier  n'a  fait  aucune  prescription  de  cette 
nature.  Dans  le  rappoi*t  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  présenter  l'année  dernière,  au  nom  de 
la  commission,  j'ai  exprimé  le  regret  que  les 
retenues  ne  fussent  pas  de  5  0/0.  Cette  aues- 
tion  n'a  donné  lieu  à  aucune  dieposition  ae  la 
loi.  Il  a  seulement  été  convenu,  dans  la  discus- 
sion, la  Chambre  peut  se  le  rappeler,  que  cette 
question  de  retenues  serait  traitée  utilement» 
lorsque  la  loi  générale  sur  les  pensions  serait 
soumise  à  la  Chambre.  Cette  année,  la  com- 
mission a  persisté  à  exprimer  le  regret  que  les 
retenues  ne  fussent  pas  de  5  0/0  ;  mais  elle  a 
fait  remarquer  que  le  prélèvement  des  rete- 
nues avait  été  opéré  conformément  à  Pordon* 
nance  du  19  novembre  1623  qui  n'a  pas  été  riH[)- 
portée  et  qui,  par  conséquent,  continue  à  ôtre 
exécutée.  Cette  ordonnance  pourra  être  rap- 
portée lorsque  la  loi  générale  sar  les  pensions 
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statuera  sur  le  département  des  affaire»  étran- 
gères comme  sur  les  autres  départements  lùi- 
nistériels. 

L'honorable  préopiaant  s'est  occupé,  en* 
suite,  du  maximum  des  pensions.  Il  a  pré- 
tendu que  la  loi  du  12  juillet  dernier  avait 
été  violée  dans  ses  dispositions,  qui  limitent 
à  6,000  francs  le  maximum  des  pensi<nis  des 
agents  dee  affaires  étrangères,  et  que  des  pen- 
sions supérieures  à  ce  maximum  avaient  été 
accordées  postérieurement  à  cette  loi.  Aucune 
pension  supérieure  au  maximum  de  6,000  fr. 
n'a  été  accordée  au  département  des  affaires 
étrangères.  C'eet  un  fait  que  votre  commis- 
sion a  reconnu,  et  je  suis  autorisé  à  vous  dé- 
clarer, en  son  nom,  que  la  loi  a  été  striote- 
ment  exécutée. 

Quant  au  département  de  la  guerre,  la  -Com- 
mission avait  fait  remarquer,  que,  sur  29  pen- 
sions accordées  en  1836, 11  l'avaient  été,  excep- 
tionnellement. 

L'tibnorable  préopinant  a  conclu  de  ces  ob- 
servations que  ces  11  pensions  avaient  été 
accordées  contrairsment  aux  règlements.  Le 
décret  de  1808,  qui  fixe  les  conditions  d'admis- 
sion à  la  retraite  des  employés  du  départe- 
ment de  la  guerre,  donne  au  ministre  la  fa- 
culté d'accorder  des  pensions  exceptionnelle- 
ment aux  employés  qui  n'ont  pas  trente  ans 
de  service,  lorsqu'ils  justifient  d'infirmités. 
La  commission  a  critiqué  l'usage  que  le  mi- 
nistre a  fait  de  œtte  faculté,  mais  elle  ne 
pouvait  contester  le  droit  de  le  faire  qui  lui 
appartenait  en  vertu  du  décret.  Il  n'y  a  donc 
pas  eu  violation  de  la  loi. 

J'arrive  aux  objections  relatives  au  dépar- 
tement des  finances.  L'honorable  préopinant 
a  également  prétendu  que  des  pensions 
avaient  été  accordées  contrairement  aux  rè- 
glements. Il  e€t  certain  qu'au  ministère  des 
finances  comme  dans  touç  les  autres  minis- 
tères, il  y  a,  dans  la  concession  des  pensions, 
une  facilité  que  je  déplore,  mais  il  n'y  a  pas 
eu  violation  de  la  loi.  A  mon  avis,  les  règle- 
nients  sont  insuffisants,  pour  protéger  les  in- 
térêts du  Trésor  public.  C'est  une  raison  pouv 
que  la  loi  sur  ks  pensions  soit  examinée  sans 
retard,  et  j'espère  que,  dans  cet  examen,  nous 
songerons  au  Trésor  aussi  bien  que  les  em- 
ployés. 

Tant  que  les  règlements  resteront  en-  vi- 
gueur, les  ministres  du  roi  devront  les  été 


qu'ils  se  rappelleront  qu' 
pas  satisfait  à  tout,  parce  qu'on  n'a  pas  violé 
les  règlements. 

M.  AngnU.cTe  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

La  loi  rendue  l'an  dernier  prescrit  au  mi- 
nistre de  ne  liquider  des  pensions  que  jus- 
qu'au montant  de  la  somme  aff^ée  au  ser- 
vice des  retraites,  et  oepenaant^  si  je  ne  me 
trompe,  dans  les  pensions  réglées  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre  so  trouve  un  excédent  de 
340,891  fanes  en  bua  de  la  somme  qui  devait 
être  affectée,  d'apros  la  loi  du  mois  de  juillet 
de  Pan  dernier,  au  service  et  à  la  liquidation 
de  ces  pensions. 

Au  sujet  des  retenues  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  je  n'ai  paa  prétendu  aue 
c'otait  contrairement  au  rè^Iranont  qu'if  y 


avait  une  si  grande  différence  entre  les  rete- 
nues :  j^ai  seulettient  voulu  constKiter  tin  fait 
que  M.  le  rapporteur  avait  fait  lui-même  eoa- 
naître  à  la  ûhamDre  dans  son  Mpport  de  Tan 
dernier  ;  je  diàals  que  sur  Un  traitement  moin* 
dre  de  20,000  francs,  on  exerçait  une  retenue 
de  5  0/0,  tandis  que  sur  des  traitements  ta^ 
élevés,  la  retenue  n'était  que  de  1  f  r.  66* 

Ainsi,  j'établissais  une  juste  proportion 
quand  je  disais  que  sur  un  traitement  de 
204000  fr.,  on  faisait  une  retenue  de  1,000  fr. 
tandis  que  sur  un  traitement  de  60,000  francs 
la  retenue  n'était  que  d'environ  1,700  francs  ; 
c'était  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de 
choses,  que  j'avais  rappelé  ce  fait  établi  pat 
M.  le  rapporteur  lui-même. 

Pour  ce  qui  est  des  pensions  du  même  minis- 
tère, je  ne  croie  pas  me  tromper  quand  je  dis 
que  parmi  celle»  qui  ont  été  liauidées  dans 
le  cours  de  l'an  dernier  et  pour  lesquelles  on 
a  demandé  un  orédit  supplémentaire  pour  la 
première  foie,  il  y  en  a  de  12.  de  9.  et  de 
8,000  franc».  Et  cependant,  si  la  loi  du  12  juil- 
let dernier  n'existait  paa  à  cette  éçoque,  nous 
étions  restés  bous  l'empire  de  la  loi  du  15  ger- 
minal an  XI;  il  fallait  en  suivre  les  pres- 
criptions, et  c'est  en  s*en  affranchissant  qu'on 
est  contrevenu  à  la  loi  et  qu'on  a  préféré  s'ap- 
puyer sur  un  r^lement  qui  ne  pouvait  pas 
en  modifier  les  dispositions. 

M.  d'ilaiilKmart,  rapporteur,  ÎI  est  im- 
possible à  la  eooimission  de  ne  p&e  rectifier 
l'erreur  de  fait  dans  laquelle  l'hoiiorable  préo- 
pinant est  tombé.  La  commission  s'est  livrée  à 
l'examen  le  plus  scrupuleux  des  faits,  et  j'af- 
firme, en  son  nom,  qu'aucune  pension  supé- 
rieure au  maximum  de  6,000  francs  n'a  été 
accordée  au  département  des  affaires  étran- 
gères, depuis 'la  promulgation  de  la  loi  du 
12  juillet  18d6.  Les  pensions  qui  dépaeeent  ce 
maximum  sont  antérieures  à  cette  loi,  et  oette 
loi  ne  pouvait  avoir  ufi  effet  rétroactif. 

M.  AQffNl».  Je  parle  de  la  loi  du  16  germi- 
nal an  XI,  et  je  déclare  que  sur  les  pensions 
qui  ont  été  liquidées  l'an  dernier,  il  y  en  a 
au  moins  une  de  12,000  fr.,  deux  de  9,000  fr. 
et  trois  de  8,000  francs.  Faut-il  donc  que  ^'? 
nomme  les  personnes  ? 

M.  d^Hanbertiarl,  rapporteur,  La  loi  du 
Id  germinal  an  XI  n'est  applicable  qu'aux 
pensions  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat.  Les 
pensions  sur  les  fonds  de  retenue,  ont  tou- 
jours été  liquidées  d'après  des  règlements  par- 
ticuliers. Aux  termes  de  l'ordonnance  du 
19  novembre  1833,  les  pensions  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  pouvaient  s'élever 
au  maximum  de  12,000  francs.  La  loi  du 
12  juillet  dernier  a  changé  cet  état  de  cho&cs, 
en  rendant  applicable  aux  çensions  des  af; 
faires  étrangères,  lés  dispositions  de  la  loi 
du  15  germinal  an  XI,  qui  sont  relatives  au 
maximum.  Jusque  là,  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 1823  a  pu  et  au  être  exécutée. 

M.  le  PrësMêfif.  Nous  passons  au  vote  des 

articles  : 

Art.  1*. 

u  II  est  alloué,  en  addition  aux  crédits  ac- 
cordés sur  l'exiercice  iad7>  par  la  lai  de  fi- 
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aanceB  du  18  juilkt  1836,  pour  subvention 
luiz  caisaeft  de  retraites  des  mimstèree  des  af- 
faires étranges,  de  la  guerre  et  des  ftnane^, 
des  suppléments  inontant  à  la  somme  de 
5,206,000  francs. 
«    Les    suppléments    demeuisnt    repartis 

comme  il  suit  : 


Ministère  des  affaires  étrangères.       115,000 

—  de  la  guerre 80,000 

—  des  finances 6,010,000 


(Adopêé.) 


ToUlégal 6,206,000 


Art.  2. 


«  Les  nouYelles  demandes  de  retraite,  à  Fex- 
ception  de  oelk»  qui  pourraient  être  formées 

Sar  des  veuves  d'employés  morts  en  activité 
e  service,  ne  seront  admises  que  dans  la  pro- 
portion des  fonds  disponibles  ;  celles  sur  les- 


Art.  3. 

ce  Aucune  pension  liquidée  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  devra 
excéder  le  maximum  de  6,000  francs  déter- 
miné par  la  loi  du  15  germinal  an  XI.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

ce  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercioo  1837,  un  crédit  extraordinaire  et  spé- 
cial de  64,746  fr.  69  applicable  au  paiement 
d'arrérages  arriérés  de  pensions  liquidées  à 
la  charge  des  fonds  de  retraite  du  ministère 
des  finances  et  non  acquittés  sur  les  exercices 
1830  et  antérieurs.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressourocs  ac- 
coraées  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836 
pour  les  besoins  de  roxcrcico  1837.  »  (Adopté,) 

La  chambre  procède  au  scrutin  secret  sur 
Pensemble  du  projet  de  loi.  En  voici  le  résul> 
tat  : 

Nombre  de  votants 232 

Majorité  absolue 117 

Pour 107 

Contre 35 

(La  Chambre  a  adopté). 


DISCUSSION    DU   PROJET    DE   LOI    SUE   UL   C0N8- 
TBUCTION  DE  PLUSIEURS  PONTS. 

M.  le  l^rcs^ident.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
construction  de  plusieurs  ponts. 

M.  R^ger  (du  Loiret).  En  prenant  la  pa- 
role contre  le  projet  de  loi  que  voue  ailes  ois- 


cuter,  et  qui  a  pour  objet  d'autoriser,  aiuc 
frais  de  TEtat,  la  reconstruction  de  sept  çonts 
dans  diverses  parties  de  la  France,  je  n  ai  pas 
ren>ér8J&ce,  encore  moins  la  prétention,  de 
vous  déterminer  à  rejeter  ce  projet  de  loi. 
J'en  prends  texte  seulement  pour  protester 
contre  le  mauvais  système  de  travaux  publics 
dans  lequel  le  gouvernement  est  entré,  et  qui 
se  manifeste  encore  plus  dans  oe  projet  que 
dans  ceux  que  vous  avez  votés  précédemment. 
C'est  on  effet  un  système  déplorable  et  rui- 
neux que  de  faire  porter  exclusivement  sur  le 
Trésor  royal,  ia  totalité  des  dépenses  atix- 


quand  il  est  appliqué 
reconstitution  des  ponts. 

Je  sais  fort  bien  que  mon  opinion  ne  triom- 
phera pas;  je  cherche  seulement  à  semer 
quelques  principes  qui,  par  la  suite,  fructifie- 
ront ;  car  ma  conviction  profonde  est  que  nous 
entx^rons  un  jour  à  venir  dans  une  voie  meil- 
leure et  plus  utile  au  pays. 

Il  arrivera,  je  l'espère,  un  temps  peu  éloi* 
gné  où  nous  jugerons  notre  système  actuel  de 
travaux  publics  tel  qu'il  s'est  développé  depuis 
quelque  temps,  ainsi  que  nous  jugeons  au- 
joura'hui  la  malencontreuse  série  des  canaux 
commencés  sous  le  ministère  Yillèle.  Il  a  fallu 
que  plusieurs  années  s'éooulent  pour  que  nous 
en  sentions  les  inconvénients  ;  nous  vovons  à 
présent  que  des  sommes  énormes  ont  été  dé- 
pensées sans  aucun  profit;  nous  voyons  des 
canaux  qui  n'auront  jamais  d'eau;  nous 
voyons  des  canaux  dont  les  uns  débouchent 
dans  une  rivière  dont  la  navigation  est  impos- 
sible, dont  les  autres  ne  seront  jamais  ter- 
mines. 

Ces  vices,  ces  inconvénients  avaient  été  pré- 
vus dans  les.  anciennes  Chambres  ;  de  sages 
mais  de  justes  critiques  n'avaient  pas  été  épar- 
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;nées  au  précédent  gouvernement.  Cepenoant 
.'entraînement  était  tel,  l'engouement  était 
si  srand,  que  les  Chambres  d'alors  ont  eu  la 
légèreté  de  voter  les  lois,  nonobstant  tous  les 
avertissements  de  l'opposition.  Il  en  sera  de 
ipême  aujourd'hui,  vous  voterez  sans  rien  en- 
tendre: mais  le  temps  viendra  où  l'on  jugera 
notre  législation  des  travaux  publics  comme 
on  traite  déjà  la  législation  des  canaux  de 
M.  de  Villèle. 

Ce  n'est  pas  que  je  pense  que  nous  devions 
lentir  l'élan  donné  à  l'exécution  des  1 


travaux 


donner  trop  d'extension  à  cette  partie  du  ser- 
vice public.  Je  reprocherais  plutôt  au  minis- 
tère de  ne  pas  faire  assez  en  cette  matière 
importante  pour  les  véritables  intérêts  du 
pays. 

Ainsi,  et  pour  prendre  un  exemple  dans  le 
projet  de  loi  lui-même,  on  nous  demande 
1,700,000  francs  pour  la  reconstruction  de  sept 
ponts.  Eh  bien  !  avec  cette  somme  employés 
avec  plus  d'intelligence  des  besoins  publies» 
on  pourrait  en  construire  vingt. 

Voilà  donc  sous  quel  rapport  je  blâme  la 
loi  :  c'est  parce  que  le  système  de  tout  faire 
aux  frais  du  Trésor  porte  obstacle  à  œ  qu'un 
plus  grand  nombre  de  travaux  puissent  être 
exécutés^  avec  les  fonds  que  nous  mettons  à  la 
disposition  du  gouvernement. 


\ 
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Il  aurait  faUu,  et  c'était  le  caa  plus  que  ja> 
mais,  à  roocasiim  des  ponts^  il  aurait  fallu 
entrer  dans  la  voie  des  péages  avec  ou  sans 
subventions»  selon  les  localité.  Là  il  n'y  avait 
aucun  inconvénient.  Déjà  vous  ayez  admis  ce 

Î principe»  vous  d'avez  appliqué,  ie  crois,  aux 
acunes  des  routes  royales,  à  des  redresse- 
ments de  rampes  sur  des  routes  royales. 

Jugez  combien  il  aurait  été  plus  convenable, 
plus  rationnel  de  l'appliquer  à  des  reconstruc- 
tions de  ponts.  Là  le  droit  était  bien  i>1ub  fa- 
cile, bien  plus  certain  dans  sa  perception  :  là 
il  n'y  avait  aucun  inconvénient;  la  localité 
n'était  pas  surchargée,  car  le  roulage,  les  voya- 

Seurs,  tous  participaient  au  paiement  de  cette 
épense,  qui  profite  en  effet  a  tous. 

Je  sais  fort  bien  qu'on  élève  une  grande  ob- 
jection contre  le  système  des  péages,  et  moi- 
même  je  partage,  sous  un  rapport,  l'e^èce  de 
réprobation  dont  on  le  frappe  communément, 
quand  on  le  considère  sous  un  point  de  vue 
général.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'on  veut 
spécialement  rappliquer  à  quelques  construc- 
tions particulières.  Comme  système  général, 
le  régime  des  péages,  qui  est  très  bon  dans 
beaucoup  de  pays,  dont  on  se  trouve  très  bien 
en  Belgique  notamment,  est  inadmissible  dans 
les  pays  qui  ne  jouissent  pas  d'administra- 
tions locales  fortement  constituées,  douées 
d'une  grande  indépendance  ;  toutes  les  fois 
que  le  système  de  péage,  de  barrières  pour 
1  entretien  des  routes,  par  exemple,  doit  être 
rapporté  à  une  centralisation  qui  tait  entrer 
dans  une  caisse  commune  tout  ce  qui  a  été 
perçu  dans  les  différentes  localités,  le  système 
est  mauvais.  Il  n'est  bon  qu'autant  que  ce  qui 
est  perçu  dans  chaque  localité  est  administré 
et  employé  par  et  pour  la  localité  elle-même. 
Yoihà  le  principe,  il  est  convenable  dans  tout 
pays,  où  l'administration  des  travaux  publics 
n'est  pas  centralisée  ;  mais  il  est  mauvais,  ab- 
solument mauvais,  il  est  absolument  impra- 
ticable dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  d*aami- 
nistrations  locales,  et  où  au  contraire  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  embrasse  la 
totalité  du  service  et  dirige  entièrement  l'em- 
ploi des  fonds. 

A  l'égard  des  péages  pour  la  construction 
des  ponts,  mais  vous  avez  un  exemple  frap- 
pant, et  c'est  Paris  qui  l'offre  ;  vous  y  aves 
vu  construire,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, plusieurs  ponts  qui  sont  d'une  utilité 
incontestable  pour  le  public,  en  même  temps 
qu*ils  apportent  un  grand  profit  aux  entre- 
preneurs :  eh  bien  !  ces  ponts  ont  été  faits  au 
moyen  de  péages,  même  sans  subvention.  Ce 
que  vous  avez  fait  à  Paris,  quel  inconvénient 
verriez-vous  à  le  pratiquer  aussi  dans  les  dé- 
partements 1 

Il  y  a  deux  motifs,  suivant  moi,  qui  ont 
empêché  qu'on  n'adopte  cette  mesure  pour 
la  construction  des  ponts,  dont  traite  la  loi  qui 
nous  occupe.  Je  demande  à  dire  un  seul  mot 
sur  chacun  d'eux. 

Le  premier  motif  qui  s'est  opposé  à  ce  que  le 
système  des  péages  ait  été  apphaué  aux  ponts 
pour  lesquels  on  nous  demande  des  fonds  pré- 
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levés  sur  les  contribuables,  c'est  précisément 
la  centralisation  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  :  c'est  cette  centralisation  dans  les 
mains  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées qui  veut  tout  faire  par  elle-même,  qui 


veut  tout  faire  avec  lea  fonds  du  Trésor  pu- 
blic, et  qui,  par  cela  même  qu'elle  embrasse 
trop,  ne  peut  rien  étreindre,  et  se  constitue 
dans  une  impuissance  déplorable  qui  laisse 
tout  en  souffrance  dans  nos  départements. 

Savsz-vous  quelle  opinion  on  se  fait^  dans 
les  pa^rs  étrangers,  de  notre  nrstème  d  adnai- 
nistraAion  pour  les  travaux  publics?  Générale- 
ment on  rend,  et  avec  raison,  justice  au  talent, 
au  mérite  de  nos  ingénieurs  pris  isolément  ; 
mais,  pour  le  ooips  pris  en  lui-même,  voulez- 
vous  un  exemple  de  la  manièze  dont  on  le 
juge?  En  Angleterre,  par  exemple,  des 
hommes  les  plus  expérimentés  de  ce  pays,  qui 
ont  fait  exécuter  chez  eux  les  plus  grands  tra- 
vaux, qui  étaient  disposés  à  venir  apporter 
en  France  leur  expérience  et  leurs  capitaux, 
si  on  ne  les  avait  pas  envieusenient  découragés 
et  repoussés,  me  disaient  dernièrement  :  «  En 
Russie  on  appelle  le  coips  des  ponts  et  èhaus- 
sées  le  corps  des  voies  de  communications,  en 
France  ou  devrait  nommer  votre  corps  des 
ponts  et  chaussées  le  corps  des  impas8e&  n 
(Hilarité.  —  Murmurée  au  centre.) 

Yoilà  pour  le  premier  motif  qui  empéohe 
l'adoption  du  système  des  péages,  Messieurs^ 
et,  à  mon  avis,  celui-là  suffirait  bien. 

Un  mot  sur  le  second  motif  : 

Celui-ci  tient  à  ce  que  les  localités  réda- 
ment  de  toutes  parts,  et  comme  à  l'envi,  des 
travaux  soldés  par  le  Trésor  public 

Il  s'est  établi  à  cet  égard  entre  elles  une 
espèce  d'émulation,  de  lutte,  qui  est  vraiment 
déplorable.  On  peut  dire  que,  condamnées  à 
payer  des  impots  outre  mesure,  n'espérant 
presque  plus  de  voir  réduire  leurs  charges, 
elles  se  disputent  en  quelque  sorte  les  lambeaux 
de  l'énorme  budget  au  elles  alimentent.  Je 
conçois  que  c'est  un  état  de  choses  qui  con- 
vient fort  à  l'adbiiniatration  centrale  de  Pa- 
ris, parce  qu'il  tend  à  lui  donner  de  plus  en 
plus  une  grande  influence  sur  nos  localités, 
qu'il  espère  tenir  dans  sa  dépendance.  En 
effet,  ainsi  placé,  le  ministère  punit  ou  récom- 
pense, suivant  la  nature  des  élections  qui  ont 
été  faites  dans  les  départements.  C'est  ainsi 
qu'on  pourrait  arriver  à  corrompre,  à  dé- 
truire, dans  son  principe  même  et  dans  sa 
base,  le  système  du  gouvernement  représenta- 
tif; et^  sous  ce  rapport,  i 'avoue  que  la  série 
des  lois  qui  nous  sont  présentées  me  cause  un 
grand  et  juste  effroi. 

Je  sais  que  dernièrement  M.  le  ministre  des 
finances  a  tenté  de  répondre  à  des  inouié- 
tudes  de  la  nature  de  celles  que  je  reproduis; 
il  vous  disait  :  Mais  comment,  avec  des  moyens 

Sareils,  le  gouvernement  pourrait-il  exercer 
e  l'influence  sur  les  localités  ?  Ce  n'est  pas  le 
gouvernement  «qui  fait  les  lois,  c'esti  la 
hambre  qui  les  vote. 

Messieurs,  cet  argument  ne  m'a  pas  paru 
propre  à  nous  rassurer,  et  je  demande  à  ré- 
pondre à  l'objection  de  M.  le  ministre.  Ce 
n'est  pas  le  ministère  qui  vote  les  lois,  non; 
mais  en  ^matière  de  travaux  publics,  c'est  lui, 
lui  seul  qui  les  propose.  Le  bon  sens,  la  na- 
ture des  choses  ^opposent  à  ce  oue  les  dépu- 
tés puissent  user  de  leur  droit  d  initiative  en 
matière  de  travaux  publics  ;  autrement  on 
verrait  chaque  député  venir  proposer  un  pro- 
jet de  loi  en  faveur  de  sa  localité;  ce  qui  se- 
rait le  comble  du  ridicule.  Ainsi,  par  le  fait, 
le  ministère  ssul  a  l'initiative  des  propositions 
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des  lois  sur  lûs  travaux  publics.  ,P'un  autre 
eôté,  oomment  se  votent  ces  projeto  de  loit 
Si,  dang  la  supposition  que  jç  fais,  les  lois 
sont  présentées  dims  un  intérêt  politique,  poi^r 
réûomponser  ou  pour  punir  Içs  locaUtéç  ^Ipn 
leurs  actes  él^atorfkux,  elle^  ^jxt  votées  par 
la  majorité. 

Or,  toujours  dans  cette  supposition,  sans 
même  qu'il  soit  besoin  de  se  ooncerter,  il  s^étar 
blira  naturellement  entff  1m  paeinbres  4e  la 
majorité  une  espèce  d'assuranee  mutuelle.  X] 
en  Insultera  aue  les  (oealitéfi  f^vopiféeq  par 
le  ministère,  et  dont  les  députée  siégeront  sur 
les  banos  placés  en  face  de  cette  tnbune,  qd- 
tiendront  que  leurs  travaux  soient  soldés  par 
le  Trésor  public;  tandis  que  les  localités  moins 
favorisées,  moins  bien  représentées,  comme 
on  dit,  seront  exposées  k  voir  leurs  intérêts 
rester  en  eou^ranco. 

Voilà,  Messieurs,  le  second  abus  que  je  vou- 
lais signaler,  voila  le  second  motif  pour  le- 
quel, quand  il  s^agit  de  oonstruine  certains 
Sonts  hors  ^e^ris,  on  vous  propose  de  voter 
es  fonds  tirés  du  Trésor,  au  lieu  d'établir  des 
systèmes  de  péage ^  et  c'est  à  cause  de  cette 
tendance  aussi  que  je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

Je  ne  voulais  pas  en  dire  davanta0e.  Je  re- 
grette cependant  cj^ue  M.  le  ministre  des*  tvar 
vaux  publics  ne  soit  pas  à  son  bano.  Mon  in^ 
tention  était  à  cette  ocoa^ion  d'appeler  son 
attention  sur  les  entreprises  de  chemins  de 
fer.  Puisqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  je  ne 
crois  pas  sortir  de  la  question. 

•  L'attention  du  pays  est  vivement  di^rigée  de- 
puis longtemps  vers  ces  sortes  d'entreprises. 
Depuis  plusieurs  années  elles  0ont  générale* 
ment  désirées  en  France;  on  voit  à  l'étranger 
ces  nouvelles  voies  de  communication  se  mul- 
tiplier, même  dans  les  pays  les  moins  avaji* 
ces  en  civilisation;  on  trouve  des  chemins  de 
fer  qui  se  construisent  et  beaucoup  d'autres 
qui  sont  déjà  terminés  en  Belgique  et  en  An- 
gleterre en  grand  nombre;  on  en  voit  dans  une 
Mrtie  de  rÀllemagne^  en  Autriche  et  jusqu^en 
Kùssie;  en  France  seulement  on  ne  fait  rien. 

Je  vpulais  demander  à  M-  le  ministre  si, 
dans  un  çnoment  où  nos  ouvriers  sont  en  souf- 
.france,  ou  ils  ont  besoin  de  travailler,  le  gou- 
vernement ne  s'occupe  pas  enfin  sérieusement  ' 
de  nous  présenter  bientôt  des  projets  de  loi  = 
pour  l'établissement  de  chemins  de  fer.    Je  < 
voulais  lui  demander  quels  sont  les  motifs  qui 
ont  retardé  et  qui  retardent  encore  la  propo-  ' 
sition  des  lois  sur  cette  matière. 

Déjà  notre  sessioi^  est  bien  avancée,  et  au-  ' 
.cun  prqjet  de  cette  nature  ne  nous  ^  été  sou-  ' 
mis.   La  Chambre  et  le  pays  s'en  étonnent  ' 
justement.  Je  suis  fondé  a  adresser  au  mi- 
nistre cette  question  :  Serait-il  vrai  que  les 
entreprises   particulières   formées   sur   diffé- 
rents points  de  la  France,  pour  exploiter  par 
des  chemins  de  fer  les  lignes  principales  de 
notre  territoire,  i^uraient  été  repoussées,  ou 
qu'elles  auraient  rencontré  tant  de  difficultés, 
tant  de  tracasseries,  pour  dire  le  mot,  qu'elles 
auraient  été  obligées,  sinon  d'abandonner,  au 
naoins  de  ne  rien  faire,  à  Texeinple  des  ponts 
e^  chaussées  Y 

S'i}  en  était  ainsi,  cç  aera,it  un  sujet  de  dé- 
«olation  pour  le  p«iy^  X\  faudrait  gne  le  gou- 
vernement portât  sur  cet  objet  toute  son  atten- 


tion, qu'il  vînt  surtout  éclairer  l'opinion  pu- 
blique, qui,  je  le  dis  hautement,  eommence  à 
murmurer  de  cette  stagnation,  ae  cette  insou- 
ciance. Oui,  il  serait  à  jamais  déplorable  que 
l'administration  des  ponts  et  ehausséep  ne  fit 
de  notre  belle  France,  du  moins  en  matière  de 
chemins  de  fer,  qu'une  immense  impasse  dans 
lequel  la  civilisation  ne  pourrait  se  frayer 
son  chemin.  (Bruif^  ^  n^Quyfm^nts  divers.) 

Pluiieur^  Voix  :  Nulle  part  on  n'a  construit 
Stutant  de  rputes  ^u'ep  France. 

M.  TanDogiiy  Duehàsel,  minière  des 
finances.  Je  crois  qne  le  reproche  qui  vient 
d'être  adressé  à  l'Administration  par  l'hono- 
rable préopinant  est  peu  de  cipoonst^nce.  ]£n 
effet,  il  4  été  présente,  depuis  peu  de  temps, 
un  grand  nombre  çl^  lois  de  travaux  publics 
pour  des  sqnmes  considérables.  On  ne  p^ut 
dpne  pas  ft^MUser  l'Administration  d'être  sta- 
tionnaire;  nou§  nous  ^imnes  yu,  d^^is  d'autres 
oiroonstiinoey,  adresser  le  reproche  contraire, 
qui  n'est  p^s  plue  fondé. 

Quant  aux  ehemins  de  fer,  je  puis  rassurer 
le  préopinani,  le  aouvemement  l'en  occup^'; 
il  vous  soumettra  bientôt  des  propositions  i^ 
cet  égard.  Mais  des  propositions  qui  concer- 
nent de  grandes  ei^trêpnses  ne  peuvent  vous 
être  présentées  légèrement;  il  faut  qu'elles 
soient  mûrement  étudiées  et  soigneusement 

Siréparées  par  l'administration,  avant  de  vous 
tre  soumises.  (Très  bien/) 

(M.  le  ministre  des  travavçp  pitblics  arrive 
en  ce  moment  dans  la  salU») 

M.  le  conte  J«iiliert.  Je  voudrais  faire 
remarq|uer  d'abord  le^  singulière  oontradiotion 

Îui  existe  dans  le  discours  de  M.  Roger  (du 
loiret). 

Il  a  commencé  par  s'effrayer  du  développe- 
ment extra^rdixiaire  des  travaux  publics  ré- 
sultant dés  projets  de  loi  qui  nous  sont  pré- 
aentéa 

M.  Roger  {du  Loiret),  Je  n*ai  pas  dit 
(N'interrompeepas/) 


•  *••• 


blicB  qui  sont  présentées  à  la  Ohambre.  » 

M.  Hoger  {du  Loiret),  Sous  le  rapport  des 
voies  et  moyens,  et  non  sous  le  rapport  des 
travaux. 

Au  centre  :.  Laissez  parler;  n'interrompez 
paal 

M.  le  Mmte  Janberl.  Et  voilà  qu'à  la  fin 
de  son  discours,  M.  Roçer  accuse  le  gouver- 
nement de  ne  point  faire  assez,  de  n'avoir 
point  encore  apporté,  par  exemple,  de  lois 
relatives  aux  chemins  cle  fer.  M.  B^er  con- 
ciliera, s'il  est  possible,  cette  oontradiotion. 

Je  reprends  la  principale  objection  de  son 
discours.  M.  Koger  a  dit  qu'avec  les  1.650,000  f . 
demandés  par  le  gouvernement,  en  laveur  de 
sept  ponts  seulement,  il  .en  pourrait  faire 
construire  vingt  <{u  trente  s'il  confiait  cette 
somme  à  l'industrie  particulière,  sôus  forme 
de  subvention,  avec  concession  de  péages.  C'est 
eur  cela,  ce  ^le  semble,  qu'a  roulé  la  partie 
di(  discours  ^e  rhQnoi^eJ[>le  préopinant,  qui 
s'adresse  au. projet  actuel. 
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Nous  sommes  ious  d'ovii,  Messieurs,  d'ap- 
peler l'industrie  particuliëFe  au  secoum  du 
Trésor  toutes  les  fois  que  les  circcmetanoes  lo 
permettent;  mais  rhonorable  préopinant  TQU- 
dra  bien  reconnaître  avec  nous  que  le  système 
fécond  des  subventions,  déjà  employé  avec 
tant  de  sueeès  par  le  gouvernement  dans  plu- 
sieupB  branches  du  service,  ne  peut  dtre  appli^ 
que  indistinctement  à  tous  les  travaux  pu- 
blics. Il  y  a  une  réflexion  générale  qui  do* 
mine  ce  sujet,  c'est  que  l'Etat  doit  à  toutes 
les  parties  du  territoire  des  travaux  publies, 
en  canaux,  en  amélioration  des  rivières,  en 
construction  des  routes  et  des  ponts. 

8i  nous  étions  assez  riches,  si  nous  étions 
dans  une  situation  financière  assez  prospère, 
il  serait  à  désirer  que  VEtat  fît  tous  ces  tra- 
vaux pour  son  compte^  sans  imposer  aucune 
charge  particulière  aux  localités  oui  en  pro- 
fitent immédiatement.  Mais  nous  n  en  sonames 
pas  là;  nous  ne  pouvons  pas  improviser  sur 
les  fonds  de  TËtat  une  masse  énorme  de  tra- 
vaux comme  ceux  que  je  viens  de  signaler  tput 
à  l'heure;  et,  pour  mé^iager  la  bourse  des  con- 
tribuables, il  convient  d'appeler  J'industrie 
particulière  quand  cela  est  possible,  après  une 
juste  appréciation  dos  circonstances,  et  de  la 
situation  des  localités  où  doivent  s'exécuter 
len  travaux. 

L'inconvénient  qu'il  y  fk  quelquafois  à  appe- 
ler l'industrifi  particulière  s'est  signalé  d  une 
manière  déplorable  dans  l'affaire  dos  canaux 
de  1822.  Combien  n'^vei-vous  pas  à  regretter 
que  ces  canaux  n'aient  pfis  été  entrepris  exclu- 
sivement au»  irftip  et  qcveo  les  fonds  de  l'Etat  ' 
Voua  ne  seriez  p9,s  epiba^rrassés  comme  vous 
l'êtes  Aujourd'hui  en  présence  des  compagnies 
qui  refusent  d'^b^sser  des  tarifa  exagérés.  Si 
rEltat  ét^it  seul  propriétaire  de  ces  canaux, 
il  agirait  comme  il  l'enteiidrpit  dans  cetto 
question  importante. 

Je  n'hésite  pas  à  dire,  quoique  le  mot  soit 
dur,  quoique  la  perspective  que  je  découvre 
à  la  Chambre  ne  soit  rien  moins  que  rassu- 
rante pour  le  Trésor,  il  faudra  un  jour,  si 
nous  voulons  que  oos  canaux  remplissent  leur 
destination,  arriver  à  une  expropriation  for- 
cée des  actions  de  jouissance  des  bp,iileurs  do 
fonds.  Je  ne  aévelopp 
trouvera  s?v  pl».oe 
ment  f^ire  septir  i 

avftit  eu  à  se  repentir,  dans  cette  grande  s4- 
faire,  de  s'être  plsicé  dans  1^  dépendqace  des 
compagnies. 

Il  n'y  a  rien  d'absolu  en  fait  de  iQ^tière  de 
canaux  d'industrie  particuliers,  pas  plus 
qu'en  toute  autre  matière  :  tout  dépend  des 
circonstances  et  des  localités. 

Dernièrement,  Messieurs,  une  commission 
de  la  Chambre,  d'accord  avec  le  ministre  des 
travaux  publics^  vous  a  proposé  (^'appeler 
dans  certaines  circonstances  l'industrie  parti- 
culière au  secours  du  Trésor  public,  lorsqu'il 
s'agirait  de  faire  des  reptificjvtions  aux  rampes 
des  routes  royales.  Le  gouvernement  doit  tout 
faire  à  son  compte,  nous  objectait -on  alors;  et 
c'étaient  à  peu  près  les  mêmes  opposants  que 
le  gouvcmonient  rencontre  aujourd'hui  :  autre 
contradiction  que  je  signale  en  passant-  et 
cependant  cette  proposition  était  raisonnable. 
La  Chainbre  l'a  adoptée  à  uno  majorité  qui,  à 
la  vérité,  n'était  pas  considérable;  d'où  jésuite 
pour  le  gouvernement  un  avertissement  de  ha 


faire  usags  de  la  faculté  qui  lui  ^  été  aeoerdé^ 
qu'avec  ciroonspaction. 

Mais  il  est  une  foule  do  localités  où  le  publie 
applaudira  à  la  ooncession  avec  péage  des  rec- 
tifioations  de  rampes.  En  effet,  on  ne  franchit 
aujourd'hui  ces  rampes  qu'à  l'aide  de  chevaux 
de  renfort,  véritables  péages  permanents,  aux- 
quels la  concession  substitue  un  péage  tempo- 
raire. Eh  bien  !  l'emploi  de  ce  svBtènçte  est 
bon  et  utile;  mais  encore  ne  faut-il  pas  l'em- 
ployer d'une  manière  trop  générale. 

Mais  pour  nous  borner  à  Tobjet  spécial  de 
la  loi,  les  ponts,  je  remarque  que  dans  la 
loi  actuelle,  il  ne  s'agit  que  de  reeonatruciion 
de  ponts,  de  ponts  qui  ont  existé  ou  qui  e^^is- 
tent  encore,  mais  qui  sont  dans  un  tel  état  de 
vétusté  qu'il  faut  les  rétablir.  L'honorable 
M.  Roger  voudrait  qu'on  oonfl^t  ces  travaux 
à  des  compagnies  qui  percevraient  un  péage. 
Veuilles  le  remarquer,  Messieurs,  oe  péage 
paraîtrait  fort  dur,  souvent  même  intolé- 
rable, à  des  populations  acooutumées  à  jouir 
d'un  passase  libre  et  gratuit.  Vous  eonsidér 
rerez  sans  doute  qu'il  y  a  là  u^  véritable  droit 
acquis  que  le  gfouvernement  et  les  Qhambrep 
ne  peuvent  pas  méconnaître. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'a|;it  de  pontç 
à  construire  aans  des  localités  où  il  p  en  a 
pas  encore  existé.  Alors  le  public,  qui  ne  peut 
aujourd'hui  franchir  la  rivière  qu  au  moyen 
d'un  bac  souvent  mal  servi,  trouve  très  doux 
de  la  passer  sur  un  pont  i  sa  condition  eat 
fort  améliorée;  et  il  ne  songe  pas  à  se  plaindre 
d'avoir  fi  payer  en  péage  ^u  percepteur  du 
pont,  pour  prix  d'un  si  grand  service,  l'^ui* 
valent  de  }a  rétribution  qu'ii  payait  aupa^A- 
vant  au  batelier;  c'est  en  pareil  cas  qu'il  9s| 
utile,  convenable  d'appeler  J' industrie  pap* 
tioulière,  de  concéder  des  péa^oe;  et  enoore 
ce  principe  sQuffre-t-il  dqs  ç:(ceptionS|  pAr 
exemple  lorsque  l'importance  du  passage  est 
telle  dans  le  système  général  des  coinpiuni^ 
cations  de  la  France,  qu'elle  motive  la  cons- 
truction du  pont  au^  frais  de  }'Etat  sçul. 

Si  cette  distinction  entre  len  eon9iriHii^n9 
et  les  créations  nouvelles  de  ponts  vous  parftît 
juste,  elle  réfute  le  discours  de  l'honorablp 
M.  Jloger  (du  lioirct)  :  et  je  me  borne  à  répéter 
qu'i)  ne  s  agit  dans  |e  proje^  de  loi  qup  de 
reconstrMctiQm,  qui  d'ailleurs  paraipwnt  in- 
dispensables,  (  AisentimentJ 

M.  Roger  (du  Loiret).  )|Iessieur§t  a)QP  in- 
tention n'est  pas  d^  répondre  au  discouw  du 

préopinant,  qui,  à  mon  avis,  n  a  PW  dn  tout 
répondu  au  mien.  Je  veux  seulement  pac  JArVer 
d'un  reproche  de  contradiction  qu^  je  n'accepte 
pas. 

On  prétend  que  d'une  p^rt  j'ai  dit  que  le 
gouvernement  entreprenait  trqp  de  travaux, 
ot  que  de  l'autre  j'ai  demande  qu'on  çn  fit 
davantage.  Or,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  ques- 
tion a  été  posée. 

J'ai  dit  moi-niêmc  aue  je  désirais  quô  Je 
gouvernement  entrÂt  dans  un  sjrstème  plu9 
complet  de  travaux  publics,  qu'il  agrandît  le 
cercle  de  ces  travaux:  piais,  d'un  autro  opté» 
je  me  suis  plaint  qu'il  exécutât  par  lui-mènv^i 
avec  les  fonds  du  Trésor,  une  trop  grande 
quantité  de  ces  travaux,  qui,  çelon  paoi,  (li- 
vraient être  livrés  ^  des  entreprises  particu- 
lières. Oe  sont  deux  proposition^  qui  n'on( 
rien  de  coniradiotoire;  car  j'ai  deinandé  que  le 
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gouveriKinent  fît  plus  de  travaux,  mais  par 
un  autre  système,  en  employant  autrement  les 
fonds  du  Trésor,  en  les  employant  à  donner 
des  subventions,  et  non  à  payer  la  totalité 
des  travaux.  Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'il 
n'y  avait  là  rien  que  de  conséquent.  C'est  tout 
ce  Que  je  voulais  répondre  sur  oe  point. 

Maintenant  on  a  dit  qu'il  ne  fallait  p&a 
faire  l'application  du  système  des  péages  in- 
considérément, à  tort,  à  travers.  Mais  si  cette 
application  doit  se  faire,  c'est  précisément 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  pour  des 
reconstructions  de  ponts... 

Voix  au  centre  :  Non  !  non  ! 

M.  Rof^er  (du  Loiret),  Vous  dites  non,  et 
moi  je  dis  oui.  Laissez-moi  émettre  mon  opi- 
nion, vous  la  discuterez  après. 

Je  dis  que  là  le  péage  est  préférable  pré- 
cisément quand  il  s'agit  de  ponts,  parce 
qu'alors  le  droit  peut  toujours  se  percevoir 
sans  beaucoup  de  peine,  parce  que  là  il  est 
productif  et  certain,  et  que  la  cnarge  en  est 
partagée  et  légère.  Et  ce  n'est  pas  ici  mon  opi- 
nion personnelle  que  je  soutiens.  Comment 
fait-on  dans  les  autres  pays,  par  exemple  en 
Angleterre?  Est-ce  que  l'on  y  reconstruit  les 
ponts  autrement  qu'avec  des  .oéages?  pour- 
quoi donc  n'en  serait-il  pas  de  même  chez 
nous? 

M.  le  aiarfinift  de  Dalmalie.  Je  n*ai  qu'un 
mot  à  répondre  aux  observations  du  préopi- 
nant. 

La  commission  a  pensé,  comme  l'a  dit  M.  le 
comte  Jaubert,  et  je  ne  puis  que  le  répéter, 
qu'entre  les  constructions  et  les  reconstruc- 
tions d'ouvrages,  il  y  avait  une  très  grande 
différence. 

Il  a  cité  les  ponts  de  Paris.  Le  pont  des 
Saints-Pères,  par  exemple,  n'était  pas  indis- 
pensable, mais  c'était  un  pont  utile,  agréable 
pour  les  nabitants  du  quartier.  Il  est  tout  sim- 
ple que  cet  agrément,  que  cette  utilité  d'un 
ordre  secondaire  soit  payé  par  les  personnes 
qui  en  profitent. 

Le  pont  de  la  Charité,  au  contraire,  est  une 
voie  de  communication  nécessaire.  Le  marché 
de  la  Charité  est  un  marché  très  important  ; 
il  s'est  servi  du  pont  de  temps  immémorial. 
Si  vous  le  remplacez  par  un  pont  avec  péage, 
il  est  évident  que  vous  apporterez  à  l'ordre  de 
choses  actuel  une  grande  perturbation.  L'Etat 
est  propriétaire  des  routes  royales;  c'^st  un 
devoir  pour  lui  d'entretenir  les  ponts  ;  il  en 
est  comptable  vis-à-vis  des  populations.  C'est 
pourquoi  il  a  paru  à  la  commission  que  ce 
n'était  pas  le  cas  de  leur  imposer  un  sacrifice 
qu'elles  n'avaient  jamais  supporté. 

M.  Mjegr And  (Manche)  j  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Je  demande  à  dire  un 
mot  de  ma  place.  On  reproche  à  l'administra- 
tion de  ne  pas  livrer  la  construction  des  ponts 
à  l'industrie  particulière.  Eh  bien  !  depuis 
1830,  lô4  grands  ponts  ont  été  construits  par 
voie  de  concessions  de  péage.  Pour  les  cons- 
tructions de  nouveaux  ponts,  nous  appelons 
toujours,^  ou  presque  toujours,  le  concours  de 
l'industrie  particulière  :  il  est  vrai  que  nous 
n'appliquons  pas  le  même  principe  à  la  re- 
construction des  vieux  ponts  qui  tombent  en 
ruines,  et  où  il  n'existait  pas  primitivement 
de  péage.  A  cet  égard,  je  ne  puis- que  me  réfé- 


rer aux  excellentes  raisons  qu'a  données  l'ho- 
norable M.  Jaubert. 

M.    le  Préftideul.   Personne   ne  demande 
plus  la  parole? 

M.  le  i^énéral  Deiuarçay.  Parmi  les  ex- 
cellentes raisoBs  qu'a  données  M.  Jaubert  (On 


passer 

oe  pont  sans  payer,  s'il  tombe  en  rui'us  et 
qu'on  le  reconstruise,  on  n'ait  pas,  dans  cet 
état  de  reconstruction,  le  droit  d'établir  un 
péage.  (Dénégation.)  C'est  là.  je  crois,  le  po- 
sitif de  l'idée  avancée  par  M.  Hoger,  et  que 
M.  Jaubert  a  combattu.  Je  dis  que  quand  vous 
reconstruisez,  c'est  parce  que  la  chose  est  mau- 
vaise, et  qu'en  raison  de  son  peu  de  solidité, 
elle  présente  des  dangers;  vous  ne  reconstrui- 
sez ceii^ainement  qu'un  pont  incommode,  d'un 
usage  difficile,  et  qui  par  conséquent  est  dan- 
gereux. Dans  oe  cas-la,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  n'établirait  pas  de  péage. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  antant  de  motifs  pour 
imposer  un  péa-ge  dans  le  cas  d'une  reconstruc- 
tion, que  lorsqu'il  s'agit  de  construire  un  pont 
dans  un  endroit  où  il  n'y  en  avait  pas. 

M.  illartin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  du  eom/merce.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  ait  dit  qu'il  était  impossible  en 
droit  de  reconstruire  un  pont  avec  péag*;,  au 
lieu  d'un  pont  qui  tombe  en  ruines,  et  qui 
n'était  pas  soumis  à  un  péage. 

Le  droit  existe  réellement;  mais  on  s'est  de- 
mandé s'il  était  juste,  quand  un  pont  qui 
n'était  pas  soumis  à  un  péage  tombait  en 
ruines,  s'il  était  juste,  en  le  reconstruisant^  de 
soumettre  à  un  droit  de  péage  ceux  qui  étaient 
dans  l'habitude  de  le  passer  sans  aucune  rétri- 
bution. Il  faut  nécessairement)  rétablir  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient.  Le  gouver 
nement  a  pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pas 
grever  les  populations  de  chargea  auxquelles 
elles  n'étaient  pas  exposées.  C'est  là  la  pensée 
qui  a  présidé  a  la  rédaction  du  projet  de  loi, 
et  assurément  les  populations  auraient  à  se 
plaindre  si  l'on  faisait  peser  sur  elles  l'obliga- 
tion d'un  péage. 

M.  le  général  Deniarçay.  Je  demanderai 
la  permission  d'ajouter  un  mot  en  réponse  à 
un  fait  avancé  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics;  et  j'avoue  que,  n'étant  pas  juriscon- 
sulte, je  suis  en  quelque  sorte  honteux  de  cette 
témérité. 

M.  le  ministre  a  dit  :  Lo  droit  existe,  mais 
la  chose  n'est  pas  juste.  Je  n'admets  pas  qu'en 
fait  de  législation  il  puisse  y  avoir  droit  avec 
absence  de  justice.  S'il  y  a  droit,  il  y  a  jus- 
tice. 

M.  Legrand  (Manche\  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Messieurs,  l'argumen- 
tation de  M.  le  général  Demarçay  consiste  à 
dire  que  parce  qu'on  peut  établir  un  péage 
pour  la  construction  d'un  pont  nouveau,  il  y 
a  également  justice  et  convenance  à  établir 
un  péage  pour  la  reconstruction  d'un  ancien 
pont. 

Il  y  a^  Messieurs,  une  différence  essentiedle. 
Quand  il  s'agit  de  construire  un  pont  nou- 
veau, c'est  toujours  sur  un  passage  fréquenté, 
où  déjà  il  existait  un  bac,  et  où  le  public 
payait  pour  le  passage.  La  condition  du  public 
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n'est  donc  pas  changée  sous  le  rapport  du 
sacrifice  qu'on  lui  demande.  Il  payait  sur  le 
bac,  il  paiera  sur  le  pont  ;  seulement  au  lieu 
d'un  passage  incertain,  difficile  dangereux,  il 
jouira  d'une  voie  constante,  facile  et  sûre. 
Ainsi  donc,  quand  on  substitue  un  pont  nou- 
Tieau  à  un  bac,  on  ne  change  pas  la  condition 
des  populations,  ou  plutôt  on  l'amëliore,  on 
leur  donne  un  moyen  de  passage  plus  com- 
mode et  plus  facile,  et  on  ne  leur  demande  que 
le  même  prix  qu'elles  aoq[uittaient  pour  un 
passage  incommode,  difficile  et  dangereux. 

Quand  il  s'agit  de  la  reconstruction  d'un 
pont  dont  l'origine  est  déjà  ancienne,  et  où  il 
n'existait  aucun  péage,  il  est  évident  que  le 
cas  est  bien  différent  ;  il  est  évident  que  si  on 
veut  établir  un  péa^e  pour  couvrir  les  frais 
de  cette  reconstruction,  il  est  évident,  dis-je, 
qu'on  change  la  condition  des  populations  in- 
téressées ;  on  contrarie  des  habitudes,  on  rompt 
des  relations  anciennes,  on  porte  atteinte  à  de 
véritables  droits  acquis.  Le  gouvernement  n*a 
pas  pensé  qu'il  dût  se  jeter  dans  une  pareille 
voie.  Là  où  l'on  paie  déjà,  il  consent  volon- 
tiers à  concéder  des  péages  à  des  compagnies 
particulières  ;  mais  là  où  le  passage  était  libre 
et  franc  de  tout  droit,  il  pense  que  l'on  doit 
maintenir  cette  franchise. 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  1*'  pour  le 
mettre  ensuite  aux  voix. 

M.  Bnreanx  de  INisy.  Il  est  naturel  de 
voter  successivement  sur  chaque  paragraphe^ 
et  de  réserver  le  chiffre. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  l***  aux 
voix,  paragraphe  par  paragraphe. 

Art.  !•'. 

<<  Il  eot  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  cré- 
dit pour  la  reconstruction  des  ponts  : 

«  De  Villeneuve-Saint-Georges,  sur  l'Yerres, 
route  royale  n**  5,  de  Paris  à  Genève  »  ; 
(Adopté,) 

«  De  Tartas,  sur  la  Midouze,  route  royale 
n®  10,  de  Paris  à  Bayonne  et  en  Espagne  »; 
(Adopté.) 

«  De  Grenoble,  sur  l'Isère.   » 

M.  Bureaux  de  Puiiy.  M.  le  ministre  des 
finances  nous  disait  tout  à  l'heui'e  (jne  des  pro- 
positions de  travaux  publics  seraient  présen- 
tées incessamment  à  la  Chambre  ;  mais  il  ajou- 
tait que  ces  propositions  avaient  besoin  d'être 
mûrement  étudiées  et  soigneusement  prépa- 
rées. Nous  avons  tous  applaudi  à  ce  principe, 
et  c'est  parce  que  je  crois  qu'il  n'a  pas  été 
observé  dans  la  présentation  de  la  loi  relative 
au  pont  de  l'Isère,  que  je  viens  combattre  l'al- 
location demandée  pour  la  reconstruction  de 
ce  pont. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  sur  la 
manière  dont  cotte  affaire  s'est  présentée.  Un 
inspecteur  divisionnaire  def?  ponts  et  chaussées 
M.  Devillicrs,  provoqua  l'attention  de  l'admi- 
nistration sur  l'état  du  pont  de  Grenoble,  état 
oui  lui  avait  été  représenté  comme  très  fâ- 
cheux, par  l'ingénieur  en  chef  du  département 
de  l'Isère.  Sur  la  demande  de  M.  Devilliers, 
M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
prescrivit  à  M.  ringénicur  en  chef  de  faire  un 


rapport  ;  l'ingénieur  en  ohef  le  fit  faire  par 
l'ing^ieur  orainaire  de  l'arrondisaement,  et 
le  transmit  à  M.  le  directeur  général  des  pont» 
et  chaussées  avec  ses  observations  et  apos- 
tilles. 

Dans  ce  rapport  on  indiquait  l'état  de  dé- 
gradation du  pont  et  on  proposait,  soit  une 
réparation  partielle,  soit  une  reconstruction 
générale.  M.  Devilliers  fut  envoyé  à  Grenoble 
et  examina  le  rapport  sur  les  lieux  mêmes, 
avec  toutes  les  conoitions  d'un  bon  examen.  Il 
adressa  à  M.  le  directeur  général  dee  ponts 
et  chaussées  son  rapport,  qui  concluait  à  ce 
qu'on  se  bornât  à  réparer  le  pont  et  à  deman- 
der aux  ingénieurs  de  la  localité  un  projet 
pour  être  en  mesure  de  procéder  à  une  recons- 
truction complète  si,  plus  tard,  elle  était  jugéo 
nécessaire. 

Les  membies  du  conseil  général  des  ponts  et 
ci^ussées  composant  la  section  des  routes 
adoptèrent  toutes  les  conclusionfi  de  M.  l'ins- 
pecteur général  Devilliers.  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  donna  enfin  son 
approbation  à  ces  conclusions^  et  écrivit  dans 
ce  sens  à  M.  le  préfet  de  l'Isère,  le  21  jan- 
vier 1834.  Il  faisait  connaître  à  ce  fonction- 
naire çiue  le  pont  ne  serait  pas  reconstruit, 
mais  simplement  réparé.  On  avait  donc  jugé, 
d'après  les  rapports  des  ingénieurs  locaux, 
examinés  par  les  inspecteurs  divisionnaires 
et  par  la  section  des  routes,  qu^l  n'y  avait 
pas  lieu  à  reconstruction^  mais  à  réparation. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  prit  une  décision 
tout  à  fait  contraire  à  la  première,  et  écrivit 
au  préfet  de  l'Isère,  pour  le  prévenir  que  le 
pont  ne  serait  plus  simplement  réparé,  mais 
serait  reconstruit  en  entier.  J'ai  vainement 
cherché  dans  le  dossier  quels  étaient  les  nou- 
veaux documents  qui  avaient  pu  provoquer 
cette  décision  contradictoire  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  je  n'en  ai  trouvé 
aucun;  je  me  trompe,  j'y  trouve  une  lettre 
signée  par  quatre  députés.  Je  crois  q[ue  l'avis 
des  membres  de  cette  Chambre  mérite  d'être 
examiné;  mais  je  pense  aussi  qu'une  lettre 
de  quelques  députes,  quelque  dévoués  qu'ils 
soient  au  bien  public  et  à  celui  de  leurs  loca- 
lités, ne  peut  pas  être  opposée,  lorsqu'elle  ne 
ccmtient  aucun  fait  nouveau,  à  une  décision 
d'un  conseil  général,  décision  prise  sur  l'avis 
de  l'inspecteur  divisionnaire,  et  approuvé  par 
M.  le  directeur  général  lui-même. 
On  a  donc  décidé  que  le  pont  serait  recons- 

.  tniit,  et  on  a  demandé  à  l'ingénieur  en  chef  de 
Grenoble  un  projet  comjyîet;  ce  qui  prouve 
que,  jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de 

projet  complet.  Les  ingénieurs  ont  répondu 

qu'ils  étaient  pris  au  dépourvu,  puisque  le 
pont  ne  devait  être  reconstruit,  d'après  cet 

avis,   qu'en   1838,   par  des  raisons  de  bonne 

construction  et  d'économie. 

Mais,  plus  loin,  l'ingénieur  en  chef  dit  au 
préfet  qu'il  ne  s'agit  probablement  pas  d'un 
projet  complet,  mais  qu'on  demanae  seule- 
ment quelques  pièces  à  mettre  sous  les  yeux 
d'une  commission  de  la  Chambre,  et  en  consé- 
quence il  pense  que  le  dessin  qu'il  a  envoyé 
on  1834  sera  suffisant.  Il  parait  que  M.  le 
directeur  a  pensé  en  effet  que  ce  dessin  était 
suffisant  :  quant  à  moi,  je  pense  qu'un  dessin 
qui  n'est  pas  même  l'élévation  exacte  du  pont 
en  projet,  qui  n'est  accompagné  d*aucun  profil. 
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d'aucune  évaluation  exacte,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  projet  véel  et  complet. 

Je  die  que  le  projet  n'est  accompagné  d'au* 
cune  évaluation  exacte.  J'ai  tort;  il  y  en  a 
trois;  l'une  de  l'ingénieur  ordinaire,  qui  porte 
la  dépense  à  196,000  francs,  et  qui  admet 
qu'elle  peut  être  réduite  à  172,000  francs,  En 
attendant  qu'un  nouveau  pont  de  boiç  qui  se 
fait  à  Qrenbble  soit  achevé,  oe  qui  éviterait 
de  faire  un  pont  provisoire  de  bateaux. 

L'autre  évaluation  est  de  l'ingénieur  en 
chef,  qui  prétend  qu'il  faut  260,000  f rwcs. 

Et  enÂn,  la  troisième  évaluation  q^ui  portç 
la  dépense  à  300,000  francs.  Je  ne  sais  pas  si 
elle  appartient  à  M.  le  directeur  général  ou  à 
la  commission.  En  sorte  qu'un  pont  qui. 
d'abord,  ne  devait  pas  être  reconstruit,  mais 
seulement  réparé  pour  64,000  francs,  et  qui. 
pour  une  construction  complète,  ne  devait  pas 
coûter  plus  de  196,000  francs  ^u  maximum, 
en  supposant  qu'on  fit  tous  les  abords,  tout 
00  qui  doit  être  fait,  et  qu'on  n'attendit  pas 
la  construction  du  nouveau  pont  de  bois,  ce 
pont  se  trouve  maintenant  exiger  une  dépense 
de  300,000  francs.  Je  demanoe  si  c'est  ainsi 
que  des  projeta  peuvent  être  présentés.  Je  ne 
conteste  pas  le  principe  de  la  reconstruotion, 
si  cette  reconstruction  est  nécessaire.  Jo  ne 
demande  pas  qu'on  établisse  des  péagci,  niais 
je  demanoe  que  l'on  nous  présente  des  projets 
bien  étudiés.  Quand  on  oomqaonce  dos  travaux 
sans  projets,  sans  devis  estimatif?,  sans  éva; 
luations,  ou  bien  avec  des  évaluations  qui 
varient  do  V2  h  300,000  francs,  nous  ne  sau* 
rions  pas  dans  quelle  dépense  nous  serions 
entraînés.  On  vous  dira,  si  vous  voulez  que 
le  crédit  ne  soit  pas  dépassé,  au  lieu  d'ac- 
cepter 196,000  ou  200,000  francs^  accordez  tout 
de  suite  300,000  francs. 

Je  comprendrais  à  la  rigueur  ce  raisofine- 
ment  si  on  avait  le  projet,  si  le^  travaux  du 
pont  étaient  arrêtés,  et  si  l'évaluation  de  œ 
pont  définitif  se  montait  à  260,000  francs,  je 
coinprenarais  aue  l'on  dit  :  u  Cette  évaluauon 
peut  n'être  paa  très  exacte,  portez-la  à 
300,000  francs,  vous  serez  sûrs  que  la  dépense 
restera  dans  lea  limites  du  crédit  ;  je  conce- 
vrais gpla,  je  passerais  là-dossus,  bien  que  cela 
no  fût  pas  très  régulier;  mais,  encore  unt^ 
fois,  oes  projets  ne  sont  pas  faits. 

Nous  savons  tous,  Messieurs,  oc  que  c'est  que 
d'avoir  do  l'argent  à  dépenser  :  quand  on  a 
300.000  francs,  on  les  dépense  ;  quand  un  in- 
génieur n'e^  pas  limité,  il  ne  néglige  rien 
pour  donner  à  son  nont  un  plus  bel  effet  ar- 
chitectural. Mais  s'il  fait  le  projet  avant  que 
les  fonds  soient  accordes,  il  ne  néglige  rien 
pour  élaguer  tout  œ  oui  est  de  pur  luxo,  parce 
qu'il  sait  quo  si  la  dépense  est  trop  élevée,  le 
projot  ne  sera  pas  adopté,  et  on  lui  -rin  fera 
faiiv  un  autre.  Quand  un  architecte  fait  un 
projet  pour  avoir  de  l'argent,  il  lo  fait  le  plus 
économique  possible;  mais  quand  on  lui  laisse 
la  faculté  d'auKroontcr  la  déprnse.  il  en  abuse. 

T/"  projot  définitif  et  comp^H  n'i^st  pas  fait  ; 
je  demande  donc  que  le  crédit  soit  refusé  et 
ajourné,  jusqu'à  production  de  pUns  et  devis 
exacts. 

Je  forai  remarquer  encore,  qu»?  de  l'avis  d^ 
l'ingénieur  en  chef  lui-même,  le  pont  ne  doit 
êtrr»  construit  qu'en  1B?8,  et  cela  dans  un  in- 
térêt de  bonne  con^rurfion  et  d^économi^.  En 
conséquence,  je  demande  que  la  Chaanbre 
ajourne  au  moins  son  vote,  qu'elle  n'accorde 


pafi  oette  année  l'aHociation  dmnan4te,  lanl 
aux  ingénieurs  à  présenter  d^s  projets  qui 
pourront  être  examinés,  av§iit  1838,  et  qui 
donneront  une  idée  exacte  de  la  dépei^se. 

M.  Félix  Rénl.  Je  viens  m'opposer  à  Pa^ 
iournement  demandé  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Bureaux  de  Puzy. 

Il  n'existe  actuellement  à  Grenoble,  sur 
risëre,  qu'un  seul  pont  servant  de  passage  aux 
attelages,  et  cç  pont  sert  de  communication 
à  tnrois  routes  royales  et  à  cinq  routes  dépar- 
tementales. Ce  pont  est  tellement  fréquenté 
que,  d'après  une  statistique  faite  avec  soin,  on 
a  compté  qu'il  y  passait  par  jour  plus  de 
1,800  chevaux  :  tel  est  l'utilité  de  ce  pont. 

Maintenant  sa  reconstruction  est-elle  ur- 
gente f  L'administration  l'affirme,  et  elle  jus- 
tifie son  affirmation  par  des  faits. 

Si  j'ai  bien  entendu  les  observations  de 
notre  honorable  collègue,  il  n'a  pas  élevé  de 
doute  sur  les  faits  avancés  par  1  administra- 
tion, et  desquels  il  résulte  que  le  jpont  doit 
être  reconstruit,  et  que  l'état  du  pont  appelle 
une  prochain^  reconstruction. 

Je  pourrai  remettre  sous  vos  yeux  les  obser- 
vations qui  sont  faites  par  l'adminiatration, 
mais  je  dois  vous  lire  une  lettre  qui  a  été 
écrite  à  l'un  des  membres  de  cette  Chambre 
par  M*  l'ingénieur  en  chef  qui  s'occupe  en  ce 
moment  même  d'un  projet  définitif  qe  \^  re- 
construction de  ce  pont.  Il  écrivait  le  17  mars, 

ceci  : 

(Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
en  donner  lecture.) 

«  Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  f  C'est?  que, 
charge  de  faine  un  projet  complet,  il  nous  a 
fallu  sonder  partout,  au  lieu  de  nous  en  tenir 
à  notre  pile  de  droite  comme  autrefois  ;  c'est 
que  malgré  les  archives  qui  nous  disaient  que 
tout  était  sondé  à  la  même  profondeur,  nous 
^vons  reconnu  :  1®  que  le  griflage  de  la  pile  de 
gauche  est  à  88  centimètres  au-dessus  des 
basses  eaux;  2*  que  la  grille  de  la  culée  de 
gauche  est  à  92  centimètres  au-dessus  du  même 
niveau  ;  3°  que  les  têtes  de  pilotis  do  eette 
culée  étaient  tout  à  fait  pourries,  en  sorte  que 
le  pont  de  pierre  tient  par  miracle,  en  sorte 
qu'il  peut  tomber  d'un  moment  à  l'autre,  en 
soi-te  que  rien  n'<.»st  plus  urgent  que  sa  com- 
plète reconstruction.  »> 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  un  ingénieur 
habile  après  un  examen  approfondi  oe  la  si- 
tuation des  lieux. 

La  nécessité  du  pont  est  incontestable  \  la 
nécessité  de  le  reconstruire  est  démontrée. 

Maintenant  il  paraît  que  les  observations 
présentées  par  notre  honorable  collègue  por- 
tent uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  dans 
ce  moment  la  Chambre  est  suffisamment  éclai- 
rée, si  elle  a  des  données  suffisamment  établies 
pour  constater  que  dès  à  présent  on  doit  s'oc- 
cuper des  travaux  et  allouor  la  somme  deman- 
der. En  un  mot  il  trouve  l'instruction  impar- 
faite. 

Il  me  Fomble  que  lorsque  l'administration 
vient  démontrer  la  nécessité  du  pont,  lors^ 
qu'elle  se  présente  avec  des  projets  étudiég  par 
l'inspecteur  ordinaire  amendés  ou  rectifiés 
par  ringénieur  en  chef  qui  a  motivé  avec  soin 
chacune  des  modifications  qu'il  a  faites  au 
plan  de  l'ingénieur  ordinaire,  la  Chambre  ne 
peut  rien  demander  de  plu»  à  l'administra- 
tion. 


(Clianibre  dM  Députés.] 
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L'administration  a  communiqué  à  la  eom- 
mission,  et  j'ai  pu  Ure  à  la  questure  de  la 
Ohambre  les  rapportB  des  deux  ingénieurs,  les 
devis  présentés,  les  modifications  apportées. 
Notre  collèg[ue  a  pu  consulter  des  proals,  des 
plans,  des  nivellements,  enfin  tous  les  tro^vaux 
préparatoires  indispensables  pou^  asseoir  dès 
a  présent  une  opinion  juste  et  raisonna  sur 
ce  point.  L'ajournement  est  inutile,  et  j'ajoute 
qu^il  serait  dangereux. 

Notre  honorable  collègue  a  pensé  qu'on  pou- 
vait ajourner  jusqu'en  1838,  et  c'est  dans  oe 
sens,  il  est  vrai,  qu'une  énonciation  avait  été 
mise  dans  le  rappprt  fait  en  1834,  L'ingénieur 
oniinaire  disait  qu'on  pouvait*  retarder  jus- 
qu'en 1838  la  rec(Mistruction  du  pont,  par  le 
motif  qu'on  devait  construire  «ur  l'Isère  un 
pont  en  amont  du  pont  de  pierre  pour  rem- 
placer celui  construit  en  bois  qui  y  existe  ac- 
tuellement, et  qui  n'offre  passage  qu'aux 
hommes  à  pied.  On  devait  reconstruire  ce  se^ 
oond  pont  de  manière  à  ce  qu'il*  pût  donner 
passage  aux  attelages. 

L'ingénieur  ordinaire  disait  qu'en  retardant 
jusqu'en  1838  la  reconstruction  du  pont  de 
pierre,  on  éviterait  la  dépense  du  pont  provi- 
soire destiné  à  la  circulation  jusqu  à  ce  que  le 
pont  neuf  fût  livré  au  public 

Le-  pont  commiinal  suppléerait  alors  suffi- 
samment au  pont  provisoire. 

Eh  bien  !  les  prévisions  de  l'ingénieur  ordi- 
naire ont  été  devancées  ;  dès  l'année  dernière, 
l'administration  municipale  de  la  ville  de  Gre- 
noble s'est  occupée  de  la  reconstruction  de 
son  pont  de  bois.  Les  travaux  ont  été  adjugés; 
ils  ont  été  poussés  pendant  cette  année  avec 
une  telle  activité,  qu'au  mois  de  juillet  pro- 
chain, au  plus  tard  au  mois  d'août,  le  pont 
communal  sera  livré  à  la  circulation,  et 
qu'ainsi  on  pera  dispensé  d'établir  le  pont  pro- 
visoire. En  «orte  que,  d'après  les  calculs 
mêmes  de  l'ingénieur  ordinaire,  il  n'est  plus 
nécessaire  de  retarder  jusqu  en  1838  la  recon- 
truction  du  pont  de  pierre. 

Ainsi  la  circonstance  même  qui  avait  frappé 
l'attention  de  notre  honorable  collègue  n'existe 
plus  prujourd'hui;  l'urgence  des  travaux  est 
prouvée,  et  tout  tend  à  confirmer  la  nécessite 
de  ne  pas  ajourner  l'adoption  du  projet. 

M.  iliiiFeau]!^  4e  l^usjr.  Je  suis  f&ché  de 
prolonger  une  discussion  qu'oi^  pourrait  re- 
garder comme  un  taquinage,  cependant  ce 
n'est  pas  ce  motif  qui  m'a  fait  monter  à  la 
tribune,  c'est  le  désir  de  voir  poser  pp.r  la 
Chambre,  de  voir  consacrer  par  ses  votes,  un 
principe  que  je  crois  très  important  pour  le 
bon  emploi  des  deniers  de  l'Etat.  Je  veux  par- 
ler do  Tobligation  imposée  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  de  présenter  des  devis  et 
des  projets  complets  ayapt  de  venir  demander 
des  tonds  aux  Chambres. 

Je  ferai  remarquer  qu'on  n'a  pas  répondu 
du  tout  à  l'observation  que  j'ai  faite  tout  à 
rheure  ;  auant  aux  deux  décisions  contradic- 
toires de  M.  le  directeur  général  relativement 
à  la  reconstruction  du  pont  de  Grenoble,  j'ai 
dit  qu'il  n'y  avait  aucun  fait  nouveau  capable 
de  justifier  la  deuxième  décision  ;  on  n'a  pas 
pu  contester  cette  assertion  ;  quand  le  direc- 
teur général  a  pris  la  décision  par  laquelle  il 
prescrivait  de  se  borner  à  une  simple  répa- 
ration du  pont,  c'est  qu'il  a  pensé  que  la  re- 
eons<n>uetion  de  ce  pont  n'intéressait  pas  la 


sftifelé  d«  la  QÎirçulatiw,  ç&v  Qeirt«inement  si 
k  corps  des  ponis  et  cnaussëes,  ^près  un  exa- 
men consciencieux,  eût  pensé  que  la  sûreté 
de  la  circulation  y  était  intéress^p  k  la  recons- 
truotion  4u  pont,  il  n'aurait  pas  hésité  à, 
ordonner  la  reconstruction  de  oa  pont.  Or, 
quelqu^a  mois  après,  sans  aucun  f ai^  nouveau, 
je  le  répète,  sans  aucun  fait  nouveau  çap^ld 
de  faire  r<çvenir  de  la  première  décision,  on 
vient  demander  800.000  francs  pour  la  recons- 
truction du  pont  de  Grenoble  ;  je  dis  qu'il 
y  a  là  un  oubli  du  principe  qui  devrait  régler 
la  marche  de  l'administration  de»  ponts  et 
chaussées  lorsqu'elle  a  des  fonds  à  demander. 

M.  f  élix  Real  vous  a  cité  tout  à  l'heure 
une  lettre  de  M.  l'ingénieur  on  chef  des  ponts 
et  chaussées.  Dans  cette  lettre,  l'ingénieur  en 
chef  fait  observer  que  dans  le  premier  examen 
qu'il  9,  fait  du  travail,  il  ne  s'est  p^s  livré  à 
des  sondes  complètes,  mais  que  d^uis  qu'il 
s'est  occupé  du  projet  définitif,  il  a  complété 
œs  sondages,  et  reconnu  que  1  état  des  lieux 
exigeait  1^  reconstruction. 

On  a  cité  cela  comme  objection  à  mon  argu  • 
mentation.  Eh  bien  !  je  m'en  ^npare  comme 
de  l'argument  le  plus  fort  ^n  ms*  faveur.  Et 
en  effet,  si  M.  l'ingéiiieur  en  Q\i&i,  en  faisant 
son  premier  travivil  qu'op  appellera  avant- 
projet,  mais  qui  n'est  gu'un^  étude,  n'a  pas 
bien  connu  l'état  des  lieux,  cela  prouve  que 
le  travail  basé  sur  oe  soi-disant  avant-projet, 
est  incomplet. 

Il  est  évident  que  si  l'ingénieur  en  chef 
avait  fait  un  projet  complet,  il  aurait  rap- 
pelé les  faits  tels  qu'ils  existent,  et  le  direc- 
teur général  n'aurait  pas  rendu  l'arrêté  qu'il 

a  renaii  le  ai  juin  1836.  _ 

Voici  l'opinion  de  1  inspecteur  division- 
naire qui  a  examiné  la  questio|i  sur  les  lieux  : 

Avant  de  conclure,  je  fer^i  les  obeervçk- 
tions  suivantes  que  m  ont  suggérées  une  nou- 
velle lecture  du  rapport  de  IdM.  Içs  ingé- 
nieurs de  l'Isère  et  1  examen  des  localités. 

L'existence  du  pont  sans  changements  ^en- 
sibles  que  l'on  puisse  clairement  démontrer  de- 
puis 1779,  et  surtout  depuis  1782,  doit  inspirer 
de  la  confiance  sur  son  éti^t  futur,  pendant  un 
nombre  d'années  qu'on  ne  saurait  limiter* 

Il  n'exista  qu'une  seule  lézarde  dans  une  faœ 
d'une  des  piles.  Son  origine  n'est  pas  connue, 
et  elle  n'a  pas  d'accroissement  sensiple. 

L'état  des  tympans  et  parapets  ne  nuit  pas 
à  la  stabilité  du  pont. 

L'embelliseement  et  les  convenances  4e  la 
ville  de  Grenoble  ne  peuvent  être  prises  en 
considération  ,  relativement  à  l'emploi  des 
fonds  du  Trésor. 

Quand  bien  même  les  pieux  seraient  sans 
effet  la  maçonnerie,  ne  formant  plus  qu'un 
bloc,  doit  résister  et,  résiste  en  effet  depuis  cin- 
quante-quatre ans  ;  d'ailleurs,  comme  l'ob- 
serve M.  Picot,  si  en  1779  ces  pieux,  dégarnis 
d'une  partie  des  encrèchements  supportaient 
le  poids  do  la  construction,  ils  auront  très  pro- 
bablement une  résistance  suffisante  tant  qu'ils 
seront  garantis  des  affouillemonts. 

Les  dégradations  des  voûtes  i>euvcnt  être 
réparées  et  ne  peuvent  entraîner  leur  chute. 

Les  dégradations  du  pont  ont  toujours  été 
les  mômes  et  ont  toujours  attaqué  spéciale- 
ment les  encrèehements.  C'est  aussi  toujours 
à  ces  encrèehements  que  les  réparations  ont 
été  faites,  et  c'est  encore  le  cas  aujourd'hui. 

Les  prix  de  restimatifin  de  ces  réparations 
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ii€  paraissent  pas  devoir  excéder  ceux  indi- 

quoi  qu'en  dise 


directeur  général,  en 
me  référant  aux  conclusions  de  mon  rapport 
du  16  octobre  1834  : 

V  Que  MM.  les  ingénieurs  de  Tlsère  doivent 
être  itérativement  invités  à  rédiger  prompte- 
ment/  un  projet  définitif  des  réparations  à 
faire  au  pont  de  Qrenoble  d'après  la  base  de 
leur  avant-projet  en  se  conformant  à  l'avis  de 
la  section  aies  routes  du  3  novembre  1834  ; 

2^  Qu'ils  doivent  être  invités  également  à 
dresser  un  projet  de  reconstruction  définitive 
do  ce  pont,  dans  l'emplacement  de  celui  exis- 
tant, et  en  admettant  10  mètres  de  largeur 
entre  les  têtes,  2  trottoirs  de  1>°,30  chaque  et 
des  garde-fous  en  fer; 

3^  Qu'ils  doivent  être  invités  enfin  à  sur- 
veiller périodiquement,  fréquemment,  et  sur- 
tout à  1  époque  des  basses  eaux,  l'état  du  pont, 
afin  de  pouvoir  avertir  des  changements  qui 
aggraveraient  sa  situation  présente. 

Pluêieurs  memimes,  La  date  !  la  date  ! 

M.  Bureaux  de  Pnay.  0*est  de  1834. 

Je   sais  ou'on   a  prétendu  tirer  de  cette 

Ï phrase  de  M.  l'inspecteur  divisionnaire,  dans 
aquelle  il  invitait  à  proposer  un  projet  de 
reconstruction,  gu'on  a  prétendu  tirer  l'in- 
duction qu'il  était  d'avis  de  la  reconstruction. 

Mais  il  a  agi  comme  tout  homme  prévoyant 
doit  agir.  Le  conseil  général  des  ponts  ot 
chauBsées  disait  :  le  pont  doit  être  seulement 
réparé.  M.  l'inspecteur  divisionnaire,  qui 
était  de  cet  avis,  a  pensé  qu'il  était  possible 
que,  quand  on  voudrait  faire  ces  réparations, 
on  trouvât,  en  mettant  la  main  à  l'œuvre,  qu'il 
était  nécessaire  de  reconstruire  au  lieu  de  se 
borner  à  réparer,  et  que  dès  lors  il  fallait  être 
prêt  à  tout  événement. 

Je  ne  vois  pas  l'argument  qu'on  peut  tirer 
de  cette  phrase  relative  aux  réparations. 

Je  ferai  remarquer  aussi  que  M.  l'inspec- 
teur divisionnaire  pensait  qu'il  fallait  un 
pont  de  10  mètres  seulement,  tandis  que 
M.  l'ingénieur  en  chef  demande  un  pont  de 
11  mètres  ce  qui  augmente  la  dépense. 

En  concluant,  je  dirai  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
jet présenté,  et  qu'il  faut  ajourner  rallocation 
du  crédit. 

M.  Lei^rand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  ehaussée».  Messieurs,  il  me  semble 
que  Phonorable  orateur  qui  desoend  de  cotte 
tribune  a  tout  à  fait  déplacé  la  question.  Il  en 
a  fait  une  question  d'art,  et  précisément  ce 
n'est  qu'une  question  do  responsabilité  admi- 
nistrative. La  Chainbre  va  en  juger  en  peu  de 
mots. 

M.  Félix  Real  a  déjà  dit  à  la  Chambre  que 
le  pont  dont  il  s'agit  appartenait  à  la  fois 
à  trois  routes  royales;  que  tous  les  jours  il  y 
passait  1,800  colliers.  Or,  en  supposant  moyen- 
nement 3  colliers  par  voiture,  le  passage  se- 
rait donc  de  600  voitures  par  jour.  Je  laisse 
à  la  Chambre  à  juger  de  quelle  importance 
est  un  pont  où  passe  iournellcmcnt  600  voi- 
ture», et  avec  quelle  sollicitude  l'Administra^ 
tion  a  dû  porter  ses  regards  sur  une  pareille 
communication.  Il  est  vrai  qu'en  1836  j'avais 
donné  des  ordres  pour  gu'on  s'occupât  d'un 
simiple  projet  de  réparations.  Mais  postérieu- 
rement au  l*'  janvier  1836  j'ai  rega  des  ren- 


seignements que  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  la 
commission,  et  dans  lesquels  M.  l'ingénieur  en 
chef  de  l'Isère  déclarait  qu'après  avoir  exa- 
miné les  fondations  du  pont,  il  ne  pouvait 
répondre  de  la  solidité  de  l'édifice. 

M.  Bureaux  de  Puay.  De  quelle  date  sont 
ces  documenta? 

M.  le  nian|uis  de  Dalnialie.  Il  y  a  trois 
lettres,  une  du  2  mai,  une  du  10  août^  et  une 
du  17  janvier. 

M.  Legraud  {Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  La  lettre  dont  je  parle 
est  du  mois  d'avril  1836.  M.  l'ingénieur  en  chef 
y  expose  que  si  on  se  borne  à  réparer  le  pont  on 
dépensera  plus  de  100,000  francs,  et  qu'wrèa 
avoir  fait  cette  dépense  on  n'aura  qu'un  édifioe 
imparfait,  dont  il  ne  peut  pas  garantir  la  so- 
lidité, tandis  qu'au  moyen  d'une  reconstruc- 
tion neuve,  dont  le  prix  n'excédera  pas 
260,000  francs,  on  obtiendra  un  pont  d'une 
durée  indéfinie,  d'un  abord  facile  (l'accès  du 
pont  actuel  est  d'une  extrême  difficulté),  et 
qui  pourra  se  coordonner  parfaitement  avec 
les  constructions  nouvelles  que  la  ville  se  pro- 
pose d'entreprendre. 

En  véritel  lorsque  l'ingénieur  en  chef, 
homme  habile,  éclairé,  consciencieux,  lorsque 
l'ingénieur  en  chef,  qui  est  le  témoin  journa- 
lier des  faits,  déclare  que,  même  au  prix  d'une 
réparation  diapendieuse,  il  ne  peut  paa  ré- 
pondre de  la  solidité  de  l'édifice,  je  demande 
si  l'Administration,  chargée  d'assurer  lescom- 
munications  du  royaume,  peut  prendne  sur 
elle  d'ajourner  une  reconstruction  aussi  im- 
portante sur  un  passage  que  fréçiuente  chaque 
jour  un  si  grand  nombre  de  voitures,  sur  un 
passage  situé  dans  une  ville  au  milieu  d'une 
population  considérable. 

Je  le  répète^  c'est  là  une  question  de  res- 
ponsabilité administrative  :  la  Chambre  en 
jufl^ra. 

Quant  au  chiffre  de  la  dépense,  l'ingénieur 
en  chef  pense  qu'avec  la  somme  de  260,000  fr. 
on  pourra  facilement  arriver  à  l'achèvement 
des  travaux  :  la  prévoyance  de  l'administra- 
tion a  élevé  ce  chiffre  à  300,000  francs  pour 
faire  la  part  des  cas  imprévus,  et  tout  à 
l'heure  M.  Bureaux  de  Pusy  a  déclaré  qu'il  ap- 
puierait une  augmentation  renfermée  dans  ces 
limites  et  basée  sur  de  pareils  motifs.  Je  pense 
donc  qu'il  n'y  a  plus  aucune  difficulté  sur  ce 
point.  (Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  Bureaux  de  Puay.  J'ai  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  un  seul  fait  nouveau,  et  je  le  ré- 
pète, entre  la  décision  du  mois  de  janvier 
1836,  et  celle  du  mois  de  juillet  même  année. 

M.  Lef^rand  {Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Il  y  a  eu  trois  lettres. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Des  lettres  ne  sont 
pas  des  faits,  quand  elles  ne  contiennent  pas 
des  faits. 

M.  Lef^rand  (Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Dans  ce  cas-là  ce  sont 
des  faits. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  J'ai  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  de  fait  nouveau  entre  la  décision  du 
21  janvier  1836,  par  laquelle  M.  le  directeur 
général  déclarait  que  le  pont  ne  sera  pas  re- 
construit, et  la  décision  du  28  juillet,  par  la- 
Îuelle  il  statuait  que  le  pont  serait  reconatruit. 
le  fait  nouveau  sur  lequel  s'appuie  M.  le  di- 
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x^cteur'génëral  «st  la  lettre  de  ringénieur  qui 
déclare  que,  dans  le  moment  des  basses  eaux, 
il  a  pu  vérifier  Tétat  de  charpente  du  pont  ; 
cette  lettre  est  du  17  février  1837,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  été  écrite  plusieurs  mois  après  la  dé- 
cision de  M.  le  directeur  général  ;  de  toutes 
les  lettres  de  Tannée  1836  qui  sont  au  dossier, 
il  n'y  en  a  aucune  qui  dise  qu'on  a  examiné  de 
nouveau  les  fondations. 

Dans  une  de  ces  lettres,  le  préfet  insiste 
pour  la  reconstruction:  il  déclare  qu'on  a  fait 
faire  le  recensement  des  chevaux  attelés  sur 
le  pont,  mais  il  ne  parle  nullement  du  nouvel 
examen  des  fondations.  Ce  n'est  que  la  lettre 
du  17  février  1837  qui  en  parle;  et  encore, 
dans  cette  lettre,  l'ingénieur  en  chef  dit  que  le 
grillage  de  la  pile  de  gauche  est  au-<iessus  des 
basses  eaux  de  30  centimètres,  et  dans  la  lettre 
que  vous  a  lue  M.  Félix  Réaîl,  ce  même  ingé- 
nieur prétend  que  ce  grillagée  est  au-dessus 
des  basses  eaux  de  88  centimètres.  Quelle  con- 
fiance i)eut-on  avoir,  je  vous  le  demande,  dans 
un  projet  qui  repose  sur  des  documents  aussi 
contradictoire*^  pour  me  servir  des  expres- 
sions mêmes  de  votre  commission  ? 

M.  Félix  Real.  Ils  ne  sont  pas  contradic- 
toires, ils  sont  au  contraire  ampliatifs. 

M.  le  Prësldenl.  Je  relis  ce  paragraphe  et 
je  le  mets  aux  voix  : 

«  De  Grenoble  sur  l'Isère.  »  (Adopté.) 

(f  De  Decize,  sur  1  Aron,  route  royale  n®  79, 
dé  Nevers  à  Genève.  )>  (Adopté.) 

«  De  Bord^  sur  la  Bourbince,  même  route.  » 
(Adopté.) 

a  De  Ners,  sur  le  Gardon,  route  royale 
n^  106,  de  Nîmes  à  Moulins.  »  (Adopté.) 

»  Et  de  la  Charité-sur-Loire,  route  royale 
n**  161,  de  Poitiers  à  Avallon.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  revenir 
au  premier  paragraphe  avec  le  chiffre. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  cré- 
dit de  1,650,000  francs  pour  la  reconstruction 
des  ponts.  »  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  Particle  1^  eit  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Art  2. 

c(  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent, il  est  affecté  770,000  francs  à  l'exercice 
1837: 

(f  Et  880.000  francs  à  l'exercice  1838; 

((  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  d'un 
exjeroice  seront  reportés  sur  l'exercice  sui- 
vant ».  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds  extra- 
ordinaire créé  pour  les  travaux  publics  ». 
(Adopté.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  svr 
Vensemhle  de  la  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants...... 233 

Majorité  absolue 117 

Pour 216 

Contre » 18 

La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  S7  mars. 


A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  charsée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  le  sel.  (M.  Lau- 
rence, rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  cré- 
dit extraordinaire  de  3,900,000  francs  pour  la 
marine. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  ap- 
pel de  80,000  hommes. 

Discussion  du  proiet  de  loi  portant  cession 
à  la  ville  de  Paris  de  remplacement  de  Tan- 
cien  archevêché. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits sujïplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PRESIDENCE   DE   M.    LE   BA&ON  PASQUIBB. 

Séance  du  lundi  ê7  mars  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  da  la  séance  du  samedi  26  mars. 
Il  est  adopté. 

EXCUSES. 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  une 
lettre  par  laauelle  M.  Humblot-Conté  s'excuse 
pour  cause  de  santé  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour. 

NOMINATION    DE    COMMISSIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  23  projets  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  et 
oui  ont  été  présentés  par  le  gouvernement 
dans  la  séance  du  26  de  ce  mois. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle  même  ks 
commissions,  ou  laisser  à  leur  Président  le 
choix  de  leurs  membres  ? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme  t 

M.  le  Président.  J'aurais  donc  rhonmeur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

Commdssion  pour  le  projet  de  loi  tendant  à 
accorder  une  pension  de  2,400  francs  au  sieur 
Danid,  inventeur  du  poinçon-higorne. 

MM.  le  duc  de  Bassano,  Devaines,  le  comte 
Duchâtel,  le  comte  d'Haussonville,  le  vice- 
amiral  comte  JacG^,  le  baron  Louis,  le  comte 
de  Preimux 
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Commission  vour  vingt-deux  projeté  de  loi 
tendant  à  autoriser  des  départements  (1)  à 
s'imposer  extraordi^iatrement  et  à  contrac- 
ter  des  emprunts  pour  les  travaux  de  leurs 
routes  départementales. 

MM.  le  comte  Boissy-d'Anglas,  le  comte  de 
Cessac,  le  duc  de  Choiseul,  le  comte  de  Cour- 
tarvel,  le  comte  Desix)y8,  le  comte  Lanjuinaie, 
le  baron  de  Mareuil,  le  comte  de  Montguyon, 
le  vicomte  de  Ségur-Lamoignon. 

Rapport  sue  le  pbojbt  db  loi,  adopté  par 

LA     chambre     des     DÉPUtAs,     RELATIF     AUX 
ATTRIBUTIONS    MUNICIPALES. 

M.  le  Prësldenl.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  à  la- 
quelle a  été  renvoyé  V examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  attributions  municipales. 

M.  le  Jbaron  Mounier  a  la  parole  oommc 
rapporteur  de  cette  commission. 

M.  le  baron  Pionnier,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  donné  vos  suffrages,  le 
7  avril  1835,  à  un  projet  de  loi  sur  T'admi- 
niàration  municipale. 

Au  commencement  de  la  session  suivante, 
ce  projet,  où  îe  gouvernement  avait  introduit 
quelques  modifications  qui  n'en  altéraient 
nullement  l'économie,  fut  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Il  y  devint  Tobjet  de  l'exar 
mon  approfondi  d'une  commission  (2)  ;  maia 
la  délioération  ne  s'ouvrit  pas  alors  ;  et  c'est 
seulement  dans  la  session  actuelle  qu'il  a  été 
discute. 

Il  nous  a  été  apporté,  par  ordre  du  roi, 
avoc  les  nombreux  amenoements  votés  par 
l'autre  Chambre,  et  vous  l'avez  renvoyé  à  une 
commission  spéciale  qui  s'est  livrée  à  un  trsr 
vail  dont  j  ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte. 

Notre  premier  devoir  a  été  de  jjorter  notre 
attention  sur  l'esprit  général  qui  a  préside 
aux  changements  qu'ont  subis  les  dispositions 
que  vous  aviez  adoptées.  Il  nous  a  paru  que 
cet  esprit  ne  différait  point  de  celui  qui  nouE 
avait  guidés.  Même  intention  de  conserver, 
de  respecter  les  bases  de  l'organisation  admi- 
nistrative établie,  et  éprouvée  par  une  expé- 
rience de  quarante  ans;  même  conviction  du 
besoin  de  laisser  au  gouvernement  la  force  et 
Fautorité  nécessaires  pour  maintenir  l'unité 
de  la  nation,  pour  resserrer  les  liens  de  toutes 
les  parties  de  l'empire,  et  pour  assurer  par- 
tout, et  toujours,  Fexécution  prompte  et  fa- 
cile des  lois  ;  mais  aussi,  même  désir  de  dé- 
barrasser l'administration  des  communes 
d'entraves  inutiles  et  gênantes,  et  de  garan- 
tir à  chacune  de  ces  agrép:ations,  dont  la  réu- 
nion forme  la  frrande  famille  nationale,  la 
liberté  d'action  compatible  avec  les  conditions 
du  gouvernement  monarchique. 

Nous  n'aurons  donc  pa^  à  défendre  les  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  bi.^c  à  vos  délioéra- 
tions,  ni  à  combattre  c^ux  qui  ont  dominé 
dans  celles  qui  ont  suivi,  puisqu'ils  sont  les 
mênioft,  pui^cjue  le  but  que  de  oart  et  d'&utrc 
on  veut  atteindre  n'est  point  différent. 
Dès  que  ce  fait  a  été  bien  reconnu,  nous 


l 


(\\  Voy.  ci()es!*us,  p.  701,   fes  nom  g   rJe  ces  dépar- 
{t.  Rnpport  de  M.  Vivien,  du  20  avril  itM, 


avons  pu  nous  occuper  de  l'examen  des  amen- 
démente  qui  ont-  modifié  le  résultat  de  vos 
suffrages. 
Beaucoup  de  ces  amendements  ne  touchent 

u'à  la  rédaction  des  articles  :  souvent  elle  a 

té  améliorée.  D'autres  fois  la  rédaction  pri- 
mitive paraissait  plus  exaote  ;  mais  il  nous 
a  semblé  qu'il  suffisait  que  des  expressions 
eussent  été  préférées  par  l'autre  branche  de 
\\  législature  pour  que  nous  dussions  nous  y 
cttaener.  Ce  n'est  que  dans  le  petit  nombre 
de  cas  où  les  termes  employés  étaient  suscep- 
libles  de  doute  ou  de  fausses  applications, 
que  nous  avons  cru  devoir  proposer  de  les 
modifier. 

D'autres  amendements  ne  s'arrêtent  point 
à  la  surface.  Ils  pénètrent  dans  le  fond  même 
des  dispositions  du  projet»  qu'ils  changent  ou 
remplacent  par  des  dispositions  différentes. 
Là  aussi  nous  nous  sommes  empressés  de  re- 
connaître d'utiles  améliorations  que  non»  si- 
gnalerons à  vos  regards;  mais  dans  plusieurs 
cas,  nous  n'avons  pas  pensé  que  ces  chavire- 
ments pussent  être  adootés.  Notre  opinion 
n'a  point  été  ébranlée,  et  nous  sommes  restés 
persuadés  que  les  articles  sortis  de  vos  déli- 
bérations ne  devaient  point  être  abandonnés 
pour  ceux  qu'on  voulait  leur  substituer. 
D'autres  fois  enfii^,  sans  adopter  les  nou- 
veaux articles  présentée  par  le  gouvernement, 
nous  en  avons  profité  pour  perfectionner  ceux 
qui  avaient  d^abord  obtenu  votre  approba- 
tion. 

Vous  jugei-ez  des  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  commission.  Je  vais  les  mettre  sous  vos 
youx,  en  suivant  Tordre  du  projet  de  loi. 

TITRE  P'. 

Son  premier  titre  concerne  l'existence  des 
communes. 

Les  deux  Chambres  veulent  également 
maintenir  celles  qui  existent  en  ce  moment. 
Elles  entendent  que  ces  familles  politiques 
ne  soient  point  troublées  dans  leurs  intérêts, 
dans  leurs  affections.  Des  liens  nés  de  rappro- 
chement» naturels,  et  fortifiés  par  une  l<Migue 
habitude,  doivent  être  respectés.  Cependant 
il  est  des  cas  où  certaines  communautés  ne 

Seuvent    conserver   leur    existence    indépen- 
ante.  Los  circonstancea  ont  changé  :  une  corn- 
mune   n'offre   plus  les  ressources  suffisantes 

four  qu'elle  soit  convenablement  administrée. 
1  faut  bien  qu'il  y  ait  alors  un  moyen  de  re- 
médier au  mal,  et  le  gouvernement  doit  être 
armé  du  pouvoir  nécessaire.  La  loi  pose  des 
règles  précises  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  : 
elle  l'entoure  de  salutaires  précautions.  Dans 
d'autres  cas,  au  contraire,  l'accroissement  de 
la  population,  les  chan^ments  survenus  dans 
les  relations  et  les  voies  de  communication 
font  naître,  au  sein  d'une^  commune,  des  in- 
térêts opposés,  ou  des  besoins  nouveaux.  C'est 
une  union  mal  assortie  qu'il  faut  roiçpre 
pour  le  bien  dea  deux  parties  :  c'est  un  ee- 
saim  qui  se  sépare  pour  former  une  nouvelle 
cito.  Mais  pour  distraire  cette  section  et  la 
transporter  dans  une  autre  commune  où  l'ap- 
pellent des  rapports  nouveaux,  de  même  que 
pour  l'ériger  à  son. tour  en  municipalité,  lui 
donner  sa  vie  administrative  propre  et  indé- 
pendante, des  règles  doivent  être  également^ 
posées  par  la  loi.  . 

Ce  cont  ces  considérations  qui  nous  ont  dé- 
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tennixiés  à  inscrire  dn  tête  du  projet  «  qu'au- 
cune réunion,  division  ou  formation  de  com- 
mune  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément 
aux  réglée  ci-aprës.   » 

Toutefois,  la  Chambre  des  députés  a  craint 
que  l'intention  du  législateur  ne  fût  pas  asseï 
clairement  exprimée,  et  elle  a  substitué  à  cet 
article  celui  de  son  picmior  projet  ;  il  est 
ainsi  conçu  :  «  La  circonscription  actuelle 
des  communes  est  maintenue  :  elle  ne  pourra 
être  modifiée  que  conformément  aux  réglée 
suivantes.  » 

Voti'e  commission  pense  que  cette  rédaction 
offre  une  sorte  d'amoiguitô  qui  rend  la  pre- 
mière préférable. 

En  enet,  Messieurs,  quel  est  le  but  ?  de  pro- 
téger les  eommunes  actuellement  existanies, 
de  garantir  leur  existence,  à  moins  que  l'in- 
térêt public  ne  réclame  des  changements  qui 
ne  peuvent  être  prononcé»  que  dans  les  formes 
détenmnéea 

Oe  but  nous  semble  atteint,  complètement 
atteint  par  l'article  que  vous  avez  adopté. 
Dès  que  la  loi  déclare  que  nulle  commune  ne 
peut  être  réunie  ou  divisée  que  conformément 
a  certaines  règles,  n'en  résulte-t-il  pas,  in- 
oontcstablement,  que  tout<3«  celles  qui  existent 
aujourd'hui  continueront  d'exister,  conserve- 
ront leur  intégrité,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
apporté  (à  leur  existienoe  des  modifications 
légales  1 

Mais  l'article  du  nouveau  projet  va  plus 
loin;  il  déclare  d'abord  »  que  la  circonscrip- 
tion actuelle  des  communes  est  maintenue.  » 
Circonioription  signifie,  d'après  Tétymolo- 
gie  comme  dans  l'usage  général,  la  ligne  qui 
borno  la  circonférence  d'un  corps,  d'un  es- 
paoo.  Il  siffnific  encore  la  division  adminis- 
trative, militaire  ou  ccclésiastiquo  d'un  ter- 
ritoire, mais  sous  le  rapport  de  la  délimita- 
tion. 

On  pourrait  donc  inférer  de  l'expression 
que  le  législateur  aurait  choisie,  que  son  in- 
tention est  qu'aucun  changement  ne  puisse 
être  fait  à  la  périphérie,  aux  limites  des  com- 
munes, sans  que  toutes  le»  formalités  pres- 
crites aient  été  remplies  ;  et  telle  n'est  pas, 
telle  ne  saurait  être  son  intention.  Il  est  fa- 
cile de  comprendre  qu'on  ne  peut  entourer  de 
trop  de  précautions  les  actes  qui  entraînent 
la  cessation  de  la  vie  d'une  communauté,  le 
morcellement  d'une  autre,  ou  l'introduction 
dans  notre  société  politique  d'une  nouvelle 
famille  ;  mais  n'est-il  pas  évident  que  les 
mêmes  règles,  les  mêmes  formes  ne  peuvent 
s'appliquer  à  une  rectification  de  limites,  à 
la  question  de  savoir  si  quelques  parcelles  de 
terrain  seront  comprises  dans  la  circonscrip- 
tion d'une  commune,  plutôt  que  dans  ceflc 
d'une  autre  ?  Sur  ce  point,  nous  croyons  qu'il 
n'y  a  pas  de  divergence.  Nous  invoquerions 
au  besoin  les  propres  expressions  du  rapport 
remarquable  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (1)  :  «  Le  principe  posé  n'aura  pas  pour 
effet  de  modifier  les  formes  suivies  actuelle- 
ment pour  les  délimitations  de  communes, 
qui  n'ont  pour  objet  qu'une  simple  rectifica- 
tion de  territoire.  Chaçiue  jour  ces  rectifica- 
tions ont  lieu  à  la  suite  des  opérations  du 
cadastre.  Ces  opérations  sont  purement  ad- 
ministratives; elles  continueront  à  avoir  lieu 
dans  les  mêmes  formes.  » 
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Si  donc  nous  sommes  d'accord  sur  l'objet 
qu'il  s'agit  de  remplir,  pourquoi  ne  pas  adop- 
ter une  rédaction  qui  exprime  clairement 
l'intention  de  la  loi,  sans  permettre  do  lui 
donner  une  extension  qui  serait  évidemment 
fâcheuse  1 

Ainsi  le  projet  de  loi  décide  que  les  réu- 
nions, divisions  et  formations  de  communes 
n'auront  lieu  que  conformément  à  certaines 
règles. 

Les  deux  Chambres  ee  sont  rencontrées  en 
fixant  la  première  base  de  ces  règles. 

Les  ordonnances  royales  pourront  statuer 
sur  les  communes  qui  n'ont  pas  300  habitants. 

Quant  à  celles  dont  la  population  est  supé- 
rieure, le  nouveau  projet  exige,  dans  tous  i^n 
cas,  l'intervention  de  la  législature. 

Il  l'exige  aussi  pour  les  communes  qui 
n'ont  pas  300  habitants,  si  l'effet  de  la  réunion 
est  de  modifier  une  circonscription  de  canton 
ou  d'arrondissement. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  aucun 
changement  ne  peut  être  apporté  à  la  com- 
position d'un  arrondissement,  autrement  que 
par  l'autorité  de  la  législature. 

Les  arrondissements  ont  été  déterminés  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (27  février  1800); 
celle  du  27  ventôse  suivant  (18  mars  1800)  a 
institué,  pour  chacun,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

On  ne  peut  donc  altérer  leur  composition 
sans  changer  le  ressort  du  tribunal.  Trans- 
férer une  commune  d'un  arrondissement  à  un 
autre,  c'est  donnar  aux  citoyens  de  nouveaux 
juges,  et  la  loi  seule  peut  leur  en  assigner  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Justices 
de  paix.  La  loi  du  8  pluviôse  an  IX  (28  Jan- 
vier ISOl),  en  posant  les  bases  de  la  division 
du  territoire  de  la  France  en  cantons,  a  remis 
au  gouvernement  le  soin  de  les  former.  Des 
a'rêtds  consulaires  désignèrent  les  communes 
qui  composent  ces  cantons  :  et,  depuis  cette 
t'Doque,  toutes  les  fois  qu'il  a  paru  utile  de 
plaocr  une  commune  sous  la  juridiction  d'une 
autre  justice  de  paix,  ix  a  été  statué  par  dé- 
cret ou  par  ordonnance. 

Aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  l'exer- 
cice du  pouvoir  royal,  qui  recherche,  dans  les 
cas  dont  il  s'agit,  tous  les  moyens  de  garan- 
tir une  décision  impartiale  et  éclairée  ;  mais 
on  a  remarqué  que  nos  arrondissements  élec- 
toraux sont  formés,  dans  certains  cas,  de  la 
réunion  de  plusieurs  cantons,  et  que  les  élec- 
tions des  membres  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  sont  faites  par 
des  assemblées  de  canton.  On  en  a  inféré  que 
le  gouvernement  pourrait  avoir  intérêt  à 
transférer  une  commune  d'un  canton  dans  un 
autre,  afin  d'altérer,  par  oe  moyen,  la  compo- 
sition des  corps  électoraux,  et  d'agrandir 
ainsi  son  influence  sur  les  élections  ;  et  c'est 
pour  mettre  obstacle  à  un  pareil  abus  qu'on 
propose  d'exiger  l'intervention  de  la  loi 
toutes  les  fois  que,  par  l'effet  du  changement 
de  la  condition  d'une  commune,  la  composi- 
tion d'un  canton  se  trouvera  modifiée. 

Nous  croyons  que  c'est  pousser  trop  loin  la 
prévoyance.  La  mesure  proposée  forait  naître 
des  difficultés  réelles  dans  la  crainte  d'in- 
oonvénients  qui  vraisemblablement  ne  se  réa- 
liseraient jamais.  Pourrait-on  supposer,  en 
effet,  que  le  gouvernement,  dans  Te  calcul 
douteux  des  dispoei!tijons  lae  quelqiuee  élec- 
teurs, entreprît,  pour  les  introauiw  dans  un 
collège  ou  les  en  retirer,  le  long  et  laborieux 
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travail  d«  réunir  ou  de  fractionner  une  com- 
mune î  Le  vote  du  conseil  municipal,  celui  du 
conseil  d'arrondissement,  celui  du  conseil  gé- 
néral, tous  corps  électifs  et  indépendants,  ne 
Bignaleraient-ils  pas  à  Tanimadveroion  pu- 
blique cette  odieuse  manœuvre,  et  croit-on 
qu'elle  pourrait  être  poussée  jusqu'au  bout? 

Si  cela  était,  il  ne  suffirait  point  d'adop- 
ter la  disposition  qui  vous  est  présentée,  eue 
ne  porte  que  sur  les  réunions  ou  divisions  de 
commumes,  et  laisse  entre  les  mains  du  gou- 
vernement le  droit  de  modifier  les  circonscrip- 
tions électorales,  en  transportant  une  com- 
mune dans  un  autre  canton.  Ce  droit  s'exerce 
bien  plus  aisémen^  et  offrirait,  par  consé- 
quent, un  champ  bien  plus  vaste  à  labus 
qu'on  redouterait. 

Effacer  une  commune  du  tableau  du  dépar- 
tement est  une  opération  longue,  et  entourée 
de  formalités  difficiles  à  franchir.  La  com- 
mune repousse  ce  que  nous  appelions  en  trai- 
tant cette  matière  devant  vous,  Messieurs, 
une  sentence  de  mort  civile.  Il  faut  qu'il  y 
ait  évidence  de  son  im{)uissance  de  vivre, 
pour  que  le  conseil  municipal  donne  son  con- 
sentement à  la  cessation  de  l'existence  de  la 
communauté.  Flacer  une  commune  dans  le 
ressort  d'une  autre  justice  de  paix  est  une 
mesure  d'un  tout  autre  caractère  :  l'existence 
de  la  commune  est  respectée,  elle  n'est  pas 
même  troublée.  Les  intérêts  ne  sont  nullement 
attaqués.  Il  ne  s'agit  que  de  prendre  une  autre 


nouveau  pont  deviennent  des  motifs  suffi- 
sants pour  opérer  cette  translation.  Ils  pour- 
raient, au  besoin,  fournir  des  prétextes  plau- 
sibles. De  là  résulte  que,  pour  i^arer  au  dan- 
ger çiu'on  a  signalé,  une  disposition  générale 
serait  nécessaire.  Elle  devrait  porter  que  la 
composition  des  cantons  ne  peut  être  altérée 
qu'en  vertu  d'une  loi.  On  voit  dès  lors  aue 
cette  disposition  se  classerait  dans  un  ordre 
d'idées  différent.  Il  ne  s'agirait  plus  de  l'ad- 
ministration municipale,  mais  du^  système 
électoral  ou  de  l'organisation  judiciaire.  Le 
titre  I""  de  la  loi  que  vous  examinez  ne  con- 
cerne que  l'existence  des  communes  ;  il  éta- 
blit les  règles  de  leur  suppression  ou  de  leur 
création  ;  mais  il  est  étranger  à  ]^  répartition 
des  communes,  conservées  ou  érigées,  entre  les 
cantons  ou  entre  les  arrondissements. 

Ces  motifs,  Messieurs,  si  vous  avez  bien 
voulu  les  suivre  à  travers  cette  aride  discus- 
sion, vous  indiquent  que.  dans  notre  pensée, 
il  convient  de  ne  pas  aamettre  Tarticie  pré- 
senté, et  de  revenir  aux  dispositions  que  vous 
aviez  précédemment  adoptées. 

Vous  aviez  encore  cherché  à  diminuer  les 
cas  où  l'autorité  de  la  législature  serait  in- 
voquée. Quand  elle  prononce  sur  de  pareilles 
questions,  elle  fait  descendre  la  solennité  de 
la  loi  dans  la  sphère  de  l'administration.  On 
doit  appréhender  que  la  multiplicité  des  lois 
de  ce  genre  ne  vienne  entraver  la  délibération 
des  intérêts  généraux  de  la  nation,  et  qu'il 
n'en  résulte  de  fâcheux  retards  ou  une  nui- 
sible précipitation.  C'est  une  alternative  qu'il 
est  bon  d'éviter.  La  Chambre  des  pairs,  pé- 
nétrée de  la  nécessité  de  ne  pas  surcharger  les 
rouages  législatifs  de  cette  masse  de  détails 
qui  embarrasse  leur  action,  a  toujours  tendu 
à  confier  à  l'autorité  royale  tous  les  actes  où 


elle  offre  les  garanties  nécessaires.  C'est  pour- 
quoi vous  avez  pensé  que  lorsqu'une  commune 
consentait  elle-même,  par  Torgane  de  son 
corps  municipal,  à  cesser  d'exister,  il  était 
inutile  de  réclamer  le  concours  des  trois  pou- 
voirs. Il  semble  évident  que,  dans  ce  cas,  la 
communauté  n'a  pas  les  ressources  suffisantes 
pour  conserver  une  existence  séparée.  Les 
avantages  qlie  les  habitants  trouveraient  sous 
une  autre  axlministration,  doivent  être  bien 
démontrés    pour    surmonter    la    répugnance 


et  croirait-on  que  les  délibérations  des  con- 
seils d'arrondissement,  des  conseils  généraux 
et  du  conseil  d'Etat,  ne  présenteraient  pas 
les  garanties  désirables  contre  l'incurie,  1  er- 
reur, ou  la  corruption  du  corps  municipal  î 

Ne  convient-il  pas,  dès  lors,  de  réserver 
l'action  de  la  législature  pour  les  cas  extrêmes 
et  rares  où  l'intérêt  général  demande  que, 
malgré  ses  réclamations,  une  commune  qui  a 
plus  de  trois  cents  habitants,  disparaisse  de 
l'ordre  administratif? 

Mais  en  même  temps,  vous  aviez  donné  aux 
communes  moins  importantes  une  garantie 

3ue  nous  ne  retrouvons  pas  dans  le  projet 
ont  nous  voua  rendons  compte.  Vous  aviez 
voulu  que  l'ordonnance  royale  ne  pût  mettre 
un  terme  à  leur  existence  distincte,  que 
lorsque  le  conseil  général  en  aurait  lui-même 
reconnu  la  nécessité.  On  repoussait  ainsi  la 
crainte  que  l'administration  ne  se  laissât  trop 
facilen&ent  entraîner,  soit  par  des  considéra- 
tions d'ordre  et  de  simplification,  soit  par 
des  suggestions  intéressées,  à  détruire  les  pe- 
tites communautés,  lors  même  que  leur  des- 
truction léserait  des  droits  consacrés  par  le 
temps  ou  blesserait  des  sentiments  respecta- 
bles. 

La  commission  croit  que  l'article  que  vous 
aviez  adopté  satisfait  à  ces  différentes  con- 
sidérations ;  et  nous  vous  proposons  de  le  ré- 
tablir. 

Mais  les  réunions  ou  divisions  de  communes 
ne  peuvent  s'opérer,  sans  qu'il  ne  s'élève,  au 
sujet  de  leurs  propriétés,  des  questions  nue  la 
loi  doit  résoudre.  Vous  n'aurez  pas  oublié  la 
longue  discussion  qu'elles  firent  naître  dans 
cette  enceinte  ;  le  travail  de  l'autre  Chambre 
n'a  pas  été  moins  laborieux.  Les  dispositions 
du  projet  ne  pouvaient  manquer  d'être  per- 
fectionnées par  le  concours  de  ces  efforts.  Ce- 
pendant il  nous  parait  indispensable  d'y  ap- 
porter quetlques  modifications. 

Les  principes  qui  ont  surmonté  les  débats 
nous  semblent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  habitants  d'une  communauté  qui  cesse 
d'exister  doivent  conserver  les  avantages  in- 
dividuels dont  ils  jouissaient.  La  participa- 
tion aux  propriétés  servant  en  commun  à 
l'usage  de  tous,  qu'ils  perdent,  se  trouve  com- 
pensée par  leur  admission  à  la  même  partici- 
)patio(n  dans  la  mouvielle  communauté.  Ces 
habitants  doivent  donc  continuer  à  jouir  des 
fruits  qu'ils  percevaient  en  nature,  tandis  que 
les  biens  dont  les  revenus  étaient  appliqués 
aux  dépenses  générales  de  la  communauté, 
doivent  être  réunis  à  ceux  de  la  nouvelle  com- 
mune. 

Toutefois,  lorsqu'une  section  de  commune 
possédait  des  biens  qui  lui  appartenaient  en 
propre  et  exclusivement,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
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son  de  changer  son  état.  Elle  conservera  avec  ; 
la  nouvelle  communauté  dont  elle  fera  partie 
les  mêmes  rapports  que  ceux  qu'elle  avait 
avec  celle  dont  elle  est  séparée. 

Les  circonstances  sont,  d'ailleurs,  troc  di- 
verses, les  usag^g  sont  trop  variés,  les  inté- 
iiêtfi  trop  différente,  pour  que  Ton  puisse  pré- 
tendre régler  à  Tavanoe  les  conditions  des 
réunions  ou  deo  séparations.  La  loi  ne  posera 
que  des  principes.  Ces  conditions  seront  cha- 
que fois  déterminées,  dans  la  limite  légale, 
par  les  actes  mêmes  qui  réuniront  ou  divise- 
ront la  conunune.  On  comprend  néanmoins 
que  les  contestations  qui  s'élèveraient  relati- 
vement à  la  propriété  des  immeubles  ne  pour; 
raient  être  jugées  que  par  les  tribunaux.  Aussi 
ces  questions  seront-elles  toujours  réservées. 

La  loi  qui  statuera  sur  une  réunion  de  com- 
munes, a-t-on  dit,  devra  donc  descendre  à 
tous  ces  détails  ;  il  en  résultera  d'intermi- 
nables longueurs.  Pour  répondre  à  cette  ob- 
servation, le  projet  dispose  que  la  loi  pourra 
renvoyer  à  une  ordonnance  ultérieure  la  fixa- 
tion des  autres  conditions  de  la  réunion  ou 
distraction. 

Mais  en  appliquant  ces  principes  ^ue  vous 
approuverez  sans  doute,  le  projet  décide  qu'en 
cas  de  distraction  d'une  section  de  commune, 
«  elle  emporte  la  propriété  des  édifices  et 
autres  inuneubles  servant  à  usage  public,  si- 
tués sur  son  territoire  ». 

L'effet  de  cette  disposition  serait  d'attri- 
buer à  la  section  un  droit  qu'elle  n'avait  point 


l'usage   des  propriétés   do   la   nouvelle   com- 
mune. Les  édifices  et  inuneubles  servant  à  un 


propriété  municipale,  ils  ap- 
partenaient à  f  ancienne  commune,  ils  appar- 
tiendront à  la  nouvelle. 

A  cett8  occasion^  on  a  fait  considérer  que 
lorsqu'un  édifice  important  pour  une  com- 
mune, une  église,  par  exemple,  lui  serait  en- 
levé avec  la  section  sur  le  territoire  de  la- 
quelle cet  édifice  était  placé,  il  serait  juste 
d'indemniser  la  commune  d'une  perte  qu'elle 
serait  peut-être  obligée  de  réparer  à  grands 
frais.  Le  projet  de  loi  a  admis,  en  consé- 
quence, le  principe  du  paiement  d'une  indem- 
nité; mais,  en  l'énonçant,  le  projet  n'est  point 
entré  dans  les  moyens  d'exécution  :  il  ne  parle 
point  de  l'évaluation  de  cette  indemnité;  il 
ne  déclare  point  sur  qui  retomberait  la  charge. 
Nous  pensons  qu'on  y  rencontrerait  de  grandes 
difficultés. 

Une  section  peu  considérable  est  distraite 
d'une  commune  :  les  habitants  de  cette  sec- 
tion seront-ils  tenus  de  payer  la  valeur  d'un 
édifice  public  construit  sur  son  sol  1  Ce  serait 
leur  imposer  un  fardeau  accablant  et  arriver 
parfois  a  l'impossible.  A  la  vérité,  dans  notre 
système  qui  fait  passer  la  propriété  de  l'édi- 
fice à  la  nouvelle  commune,  ce  serait  à  elle  à 
supporter  le  paiement  de  l'indemnité  ;  il  n'y 
aurait  plus  la  même  impossibilité.  Mais  nous 
ferons  remarquer  que  les  cas  de  cette  nature 
seront  évidemment  bien  rares  ;  qu'il  ne  faut 
pas  s'en  préoccuper,  et  mentionner  dans  la 
loi  une  mesure  d'une  application  difficile  et 
qui  éveillerait  tant  de  prétentions. 

Si  l'on  peut  supposer  des  circonstances  dans 
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lesquelles  il  serait  équitable  d'indenmiser  une 
commune  de  la  privation  de  certains  imjneu- 
bles  servant  au  public,  ce  serait  dans  l'acte 
de  séparation  qu'on  stipulerait  cette  indem- 
nité, soit  en  en  fixant  immédiatement  la  quo- 
tité, soit  en  annonçant  qu'elle  serait  fixéo 
dans  des  fornfies  déterminées. 

Le  projet  de  loi  contient  ensuite  un  nouvel 
article.  Cet  article  ordonne  que,  dans  tous  les 
cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de  com- 
munes, les  conseils  municipaux  seront  dis- 
sous, et  qu'il  sera  inmiédiatement  procédé  à 
de  nouvelles  élections.  (Art.  7.) 

On  i>eut  remarquer  que  cette  disposition 
appartiendrait  à  la  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale plutôt  qu'à  celle  de  l'administration 
des  communes  ;  mais  elle  est  utile  et  conve- 
nable. Cette  raison  de  classification  ne  se- 
rait certainement  pas  suffisante  pour  lui  re- 
fuser votre  approbation. 

TITRE  IL 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseils 

municipaux. 

Nous  passons^  maintenant.  Messieurs,  aux 
dispositions  qui  concernent  l'administration. 

Les  attributions  des  maires  n'ont  subi  que 
des  changements  peu  nombreux  ;  mais  '  ces 
changements  méritent  toute  votre  attention. 

Vous  ne  perdez  point  de  vue  l'importance 
de  l'autorité  de  ces  magistrats,  garaiens  des 
intérêts  de  la  communauté,  et  chargés  d'^ 
exercer  la  police  municipale  dont  tous  les  ci- 
toyens ressentent  à  chaque  instant  les  effets, 
chargés,  de  plus,  d'exécuter  les  lois  et  les  rè- 
glements qui  assurent  l'ordre  au  sein  de  ce 
vaste  empire. 


sous-préfet  et  du  préfet.  Les  choses  sont  ainsi 


réglées  depuis  longtemps.  Nu]  ne  conteste 
qirelles  ne  doivent  continuer  à  l'être  ;  l'auto- 
rité des  sous-préfets  et  des  préfets  n'est  point 
mise  en  question. 

Cependant,  le  projet  qui  est  sous  nos  yeux 
substitue  à  renonciation  claire  et  précise  du 
fait  existant^  de  la  volonté  du  législateur, 
cette  expression  va^ue  et  incertaine  :  comme 
délégué  de  V Administration  généraHe^  et  sous 
son  autorité^  le  maire  est  chargé...  (art.  8). 

On  voit  bien  que  la  mention  de  cette  délé- 
gation a  été  introduite  pour  marquer  l'oppo- 
sition entre  les  fonctions  que  le  maire  rem- 
plit dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  celles  qu'il 
remplit  comme  administrateur  ou  syndic  de 
la  communauté.  L'article  suivant  du  projet 
(art.  9)  porte  que  com/me  administrateur  de 
la  commune^  et  sous  la  surveillance  de  Vauto- 
rite  supérieure,  le  maire  exerce  telles  fonc- 
tions. 

Sans  doute,  Messieurs,  toutes  les  parties 
d'une  loi  doivent  être  conformes  aux  prin- 
cipes généraux  que  le  législateur,  guidé  par 
une  saine  théorie,  a  adoptés  ;  mais  ces  prin- 
cipes abstraits,  ou  les  axiomes  de  cette  théo- 
rie, ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  tables 
de  la  loi.  Son  langage  est  celui  du  comman- 
dement :  elle  ordonne,  prescrit,  défend,  in- 
terdit. Si  une  loi  contenait  des  principes  et 
non  pas  des  préceptes,  quelque  justes  et  fon- 

47 
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dés  que  puÎKsent  être  ces  principeB,  cm  pour- 
rait en  tirer  des  conséquences,  des  mdHctionB 
qui  différeraient  des  vues  du  législateur,  et 
qui  contrarieraient  ses  intentions. 

La  rédaction  qui  vous  est  présentée  n'ofEre- 
t-elle  pas,  jusqu^a  un  certain  point  du  moins, 
rinconvénient  que  nous  venons  de  relever  1 
Eile  tranche  encore  d'une  manière  trop  mar- 
quée la  double  nature  des  fonctions  du  mai^, 
où  il  importe,  au  contraire,  de  réunir  et  de 
fondre  en  quelque  sorte  le  caractère  du  magis- 


oe  la  conimune,  ii  ne^uit  m«»  vuuxxc*  ±  xixw«*^« 
général  de  la  société  qui  lui  rappelle  ses  de- 
voirie,  les  foires,  les  suDsistoftoes,  les  marches, 
Quand  il  «exécute  les  ordres  du  roi,  il  ne  doit 
pas  déposer  ks  formes  et  Tesprit  du  magistrat 
populaire. 

Puis,  n'y  a-t-il  pas  un  vague,  une  indécision 
fâcheuse  aans  ces  termes  :  sous  Vautorité  de 
P Administration  générale^  Qu'est-ce  que  l'Ad- 
ministration générale?  quels  sont  les  fonc- 
tionnaires que  la  loi  a  voulu  désigner  1  Im- 
médiatement après,  comme  nous  vous  l'avons 
déjà  fait  observer,  nous  lisons  sous  la  surveil- 
lance de  Vautorité  supérieure.  Qu'est-ce  que 
Tautorité  supérieure?  Si  c'est  l'Administra- 
tion générale,  pourquoi  ne  pas  se  servir  des 
mêmes  noms  pour  qualiûer  la  même  chose? 
Si  oe  n'est  pas  l'Administration  générale, 
qu'est-ce  donc  que  l'autorité  supérieure?  On 
répondra  apparemment  que,  dans  les  deux 
articles,  il  s'agit  des  sous-préfets  et  des  pré- 
fets. Eux  seuls,  en  effet,  sont,  à  l'égard  des 
maires,  l'Administration  générale  et  1  autorité 
supérieure  ;  c'est  avec  eux  seuls  que  les  maires 
correspondent  ;  c'est  d'eux  qu'ils  reçoivent  les 
directions,  les  avertissements  nécessaires.  Mais 
dès  lors,  pourquoi  ne  pas  nommer  ces  magis- 
târats  7  pourquoi  ne  pas  dire  clairement  oom- 
w«nt  la  loi  sera  exécutée  ?  Ne  pourraiton  pas 
inférer  -de  oe  silence,  de  cette  omission,  que  le 
législateur  a  pensé  que  l'autorité  eesserait 
d'être  remise  aux  mains  des  sous-préfets  et  des 
préfets  ?  et  n'importe-t-il  pas  d'ôter  matière  à 
une  supposition  si  contraire  à  la  réalité  ? 

Nous  vous  demanderons  par  conséquent, 
ICesaîeuTB,  de  reprendre  la  rédaction  que  vous 
aviez  votée  ;  mais  en  même  temps  nous  vous 
demanderons  de  donner  vos  suffrages  aux 
autres  chajigements  apportés,  par  la  Chambre 
des  députés,  aux  deux  articles  que  nous  exa- 
minons. 


Elle  a  transféré  la  j)olioe  municipale,  la 
police  rurale  et^  la  voirie  municipale  de  la 
partie  de  l'Administration  exercée  sous  l'aoï- 
torité  du  préfet,  à  celle  qui  est  soumise  à  sa 
surveillance. 

Ce  claâsemeat  «st  plus  oonforme  aux  termes 
de  la  législation  existante,  et  notamment  aux 
lois  de  .1769^  IZQO  «t  1791.  et  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  puisse  résulter  de  cette  transposition 
quelque  difficulté  pour  la  marche  de  l'Admi- 
nistration. L'ensemble  des  articles  du  dia- 
pitre  doit  suffisamment  rassurer  à  cet  é^ard. 
\s  maire  est  chargé  de  la  police  municipale, 
k\^  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale; 
mais  la  surveillajiQe  attribuée  au  sous-préfet 
0t  nu  préfet  implique  le  droit  d'avertir  et  de 

Vnu»  sawdB  que  l'Assonblëe  constituante,  en 
fv\tid«nt  le  système  municipal,  dé<^arait  que 


les  municipalités  étaient  soumises  à  la  sur- 
veillance et  à  rin^>eçtion  des  autorités  supé- 
rieures, parœ  qu'il  importe  à  l'Etat  que  les 
communes  soient  bien  administrées,  et  qu'au- 
cun dépositaire  des  pouvoirs  n'aliuse  de  ce  dé- 
pôt. 

Aussi  le  droit  d'annuler  les  arrêtés  pris  par 
le  maire  donne  au  préfet  le  moyen  de  main- 
tenir Tordre  et  l'uniformité  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Le  projet  de  la  Chambre  des  pairs  étendait 
oe  droit.  Le  préfet  pouvait  annuler  ou  modi- 
fier les  arrêtes  du  maire.  L'autre  Chambre  a 
retranché  la  faculté  de  modifier.  On  a  jugé 
qu'en  modifiant,  le  préfet  pourrait  aller  jus- 
qu'à refaire  presque  entièrement  un  arrêté, 
et  à  le  rendre  parla  son  acte  personnel,  dans 
un  cercle  d'attributions  où  la  loi  veut  que 
l'action  appartienne  à  l'autorité  municipale. 
Cette  autorité  doit  être  éclairée  et  dirigée, 
mais  elle  ne  doit  point  être  rendue  vaine  : 
l'autorité  du  préfet  ne  doit  point  s'y  substi- 
tuer. 

Ces  considérations  nous  paraissent  assez 
graves  pour  ou'il  y  ait  lieu  de  réduire  le  droit 
du  préfet  à  l'annulation  et  à  la  suppression. 

Mais  oe  droit,  qui  prévient  la  prolon|;ation 
d'une  erreur,  qui  redresse  le  tort  commis,  n'a 
pas  semblé  toujours  suffisant.  Il  est  des  arrê- 
tés qu'il  serait  fâcheux  d'avoir  à  réformer, 
et  dont  la  publication  n'est  jamais  urgente. 
De  là  est  née  l'idée  d'assujettir  les  arrêtés  de 
cette  nature  à  l'approbation  préalable  du  pré- 
fet. La  Chambre  des  pairs,  en  se  plaçant  a  oe 
point  de  vue,  avait  décidé  que  tous  les  arrê- 
tés des  maires  qui  portent  règlement  perma- 
nent ne  seraient  exécutoires  qu'après  1  appro- 
bation du  préfet. 

La  Chambre  des  députés  n'a  point  adopté 
oe  système,  ou  plus  exactement,  elle  en  a 
adopté  le  principe  en  en  modifiant  l'applica- 
tion. 

Elle  a  distingué  trois  catégories  dans  les 
arrêtés  des  maires.  (Art.  10.) 

La  première  comprend  tous  les  arrêtés  re- 
latifs \  des  mesures  spéciales,  qui  doivent  im- 
médiatement s'exécuter,  ou  qui  pixKionoent 
sur  des  cas  particuliers  du  ressort  de  l'auto- 
rité municipale.  Les  arrêtés  de  cette  premièjre 
catégorie  sont,  ainsi  que  vous  venez  de  l'en- 
tenore,  immédiatement  exécutés,  sauf  le  droit 
d'annulation  et  de  suspension  réservé  au  p^- 
feL 

La  seconde  catégorie  ocmiçrend  les  arrêtés 
qui  contiennent  des  dispositions  réglementai- 
res ;  ils  doivent  être  immédiatement  transmis 
au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 
Vous  aviez  étendu  k  tous  les  arrêtés  sans 
exception,  cette  obligation  de  transmettre  les 
arrêtés  au  préfet.  Il  avait  semblé  que  dès 
qu'on  reconnaissait  l'avantage,  la  nécessité 
même  de  conférer  au  i>reniier  administrateur 
du  département  le  droit  d'annuler  ou  de  sus- 
pendre, il  fallait,  pour  que  oe  droit  ne  fût 
pas  illusoire,  s'assurer  que  les  arrêtés  rendus 
ne  seraient  point  soustraits  à  sa  connaissance. 
On  a  avancé ,  qu'il  en^  sortirait  l'obligation 
pour  les  mairies  des  villes,  de  ferire  faire  de 
nombreuses  copies,  et  que  ce  serait  leur  impo- 
ser un  travail  inutile,  attendu  que  si  un  ar- 
rêté lésait  ciuelques  intérêts,  les  f^lsinties  arri- 
veraient hientôî  au  préfet  ;  mais  il  nous  a 
§aru  que  la  crainte  d  augnaenter  les  écritures 
es  bureaux  de  ces  mairies  ne  suffisait  pas 
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pour  nouB  résoudre  à  abandonner  une  pré- 
cauticMi  évidemment  utile  pouT  les  villages, 
où  un  maire  pourrait,  même  «ans  mauvaises 
intentions,  <îoramettre  des  erreurs  nuisibleB  à 
quelqu'un  des  membres  de  la  eonamune  qui 
n'aurait  aucun  moyen  de  réclamer. 

La  troisi^e  catégorie  comprend  les  aarê- 
tés  «  qui  portent  règlement  permanent  sur  la 
voirie,  les  foires,  les  subsistances,  les  uaarches, 
ks  abattoirs  et  Texercioe  des  prolessions  in- 
dustrielles. » 

Pour  <5ette  catégorie,  la  Obambre  des  dépu- 
tés a  reconnu  que  les  intérêts  de  la  commune 
se  liaient  trop  étroitement  à  ceux  d'autres 
parties  du  rojraume,  pour  que  des  arrêtée, 
rendus  «ous  l'impression  de  Desoins  particu- 
liers et  dans  un  horizon  trop  restreint,  ne 
pussent,  en  oertaines  circonfitaneee,  produire 
de  f  âdaeux  résultats  ;  et  partajçeant  ici  l'opi- 
nion de  la  Chambre  des  pairs,  elle  n'a  pas 
voulu  que  ces  arrêtés  pussent  être  exécutés 
sans  que  le  préfet  eût  été  mis  préalablement 
en  état  de  iea  juger^  afin  que,  s'il  Je  recon- 
naissait nécessaire,  il  fût  en  position  de  les 
annuler  avant  toute  exécution. 

Iklais  cette  manière  d'atteindre  le  but  pro- 
posé ne  nous  semble  pas  la  plus  convenabfe. 

D'abord,  n'aurait-elle  pas  naturellement 
pour  suite  que  les  préfets  apporteraient  une 
attention  moins  sérieuse  à  l'examen  des  ar- 
rêtés municipaux  ?  leur  nom  n'y  serait  point 
attaché,  leur  responsabilité  n'y  serait  point 
engagée  :  ils  laisseraient  écouler  le  mois  sans 
se  prononcer,  dans  la  pensée  qu'il  serait  temps 
d'annuler  si  des  réclamations  venaient  à  s'éle- 
ver. Une  pareille  conduite  serait  conforme  à 
une  certaine  mollesse,  à  une  certaine  disposi- 
tion de  repousser  la  responsabilité  qu'on  re- 
marque dans  les  diverses  brandies  de  notre 
administration  publique  :  de  là  résulterait 
que  des  arrêtés  mal  concertés,  ou  dictés  par 
les  exigences  si  souvent  aveugles  des  intérêts 
locaux,  seraient  exécutés  ;  et  que  l'autorité  du 
j?ouvemement  n'interviendrait  que  lorBÇ(ue 
des  effets  nuisibles  auraient  déjà  été  produits. 

N'est-il  pas  préférable,  puisque  Ton  est 
d'acoord  à  reconnaître  la  nécessité  de  l'ap- 
probation du  dépositaire  de  Tautorité  ^  du 
gonvernement,  de  ne  pas  la  placer  daais  l'ex- 
piration d'un  délai,  mais  de  la  placer,  au 
contraire,  franchement  dans  une  déclaration 
formelle  1 

Vous  aviez  demandé  que  tous  les  arrêtés  por- 
tant règlement  permanent,  sans  distinction, 
fussent  nécessairement  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet,  ou  du  ministre  compétent. 
Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  les  arguments 
employés  contre  cette  disposition,  des  motifs 
assez  puissants  pour  changer  notre  opinion. 
Il  nous  a  paru,  nous  le  répétons,  que  le  prin- 
cipe en  était  également  admis  par  l'autre 
branche  de  la  législature.  On  pourrait  dire 

âu'îl  est  implicitement  compris  dans  le  droit 
'annulation.  Celui  qui  a  le  droit  d'annuler 
peut  demander  qu'on  lui  communique,  à 
ravanoe,  les  actes  projetés,  afin  de  les  recti- 
fier sans  être  oblige  de  faire  connaître  au  çu- 
blic  l'erreur  ou  la  dissidence  ;  mais  ce  prin- 
cipe, comme  vous  venez  de  l'entendre,  est 
expressément  admis  dans  le  paragraphe  qui 
subordonne  l'exécution  des  arrêtés  d'une  cer- 
taine catégorie  à  un  délai  d'un  mois.  C'est 
établir  positivement  la  nécessité  de  l'appro- 
bation, soit  exprimée,  soit  résultant  de  rac- 


ouiesoement  -du  silence.  C'est  cette  dernière 
lormè  que  nous  combattons.  Elle  a,  dans  notre 
sentiment,  des  inconvénients,  sans  qu'-^ile 
o^re,  en  compensation,  des  avantages  suffi- 
sants. Nous  ne  ferons  pas  enti'er  en  ligne  ée 
compte  celui  de  hâter  les  décisions  des  préfets. 
I>ans  cette  matière,  ce  qu'il  importe,  c'est  <ie 
faire  bien  et  non  pas  de  faire  vite  ;  et  peut-on 
supposer  que  le  préfet  diffère  l'approbation 
d'un  arrêté  qui  ne  fera  point  naître  de  ques- 
tions difficiles?  S'il  s'en  présentait,  qu'il  y 
eût  des  renseignements  à  recueillir,  des  im- 
tructions  à  solliciter  du  ministère,  il  f audrail 
bien,  même  dans  le  système  des  trente  jourei, 
prolonger  le  délai,  et  se  réserver  de  pronon- 
cer, plus  tard,  en  connaissance  de  cause. 

La  commission  est  donc  d'avis  qu'il  con- 
vient de  conserver  l'article  que  vous  avez  voté. 
Elle  ne  craint  point  d'être  taxée  de  céder  à 
cette  propension  qu'on  garde,  toujours,  plus 
ou  moins,  pour  ses  propres  oeuvres.  Ce  n'est 
point  elle  qui  a  produit  le  système  que  nous 
défendons.  Il  existait  dans  le  projet  qui  vous 
fut  présenté,  par  ordre  du  roi,  au  commence- 
ment de  la  session  de  1834. 

Vous  l'avez  approuvé  à  une  isHnense  majo- 
rité ;  et  les  raisons  qui  l'appuient  nous  sem- 
blent assez  décisives  pour  que  nous  puissions 
espérer  qu'un  nouvel  examen  devant  l'autre 
Cnambre  lui  soit  plus  favorable. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  vous 
faire  remarquer,  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  11,  la  substitution  d'un  mot  à  un 
autre,  qui  n'est  pas  sans  quelque  importance. 

Nous  adoptons  la  rédaction  du  projet;  mais 
nous  y  rfflnplaçons  les  précautions  locales  par 
les  mesures  locales. 

hô  maire  prend  des  arrêtés  pour  ordonner 
toutes  les  mesures  qui  sont  nécessaires,  tant 

Ï»our  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
ité,  que  pour  prévenir  les  accidents  et  y  por; 
ter  remède.  Alesti/re  est  un  mot  général  qui 
comprend  le  présent  comme  l'avenir  :  pré- 
ccmtion  ne  porte  que  sur  l'avenir.  Les  mesures 
sont  commandées  par  l'exigence  des  circons- 
tances  autant  que  par  la  prévoyance  ;  les  pré- 
cautions ne  sont  dictées  que  par  la  pré- 
voyance. Il  est  vrai  qu'il  est  employé  dans  la 
loi  du  24  août  1790  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  tenus  de  copier  servilement,  et  lorsqu'une 
nouvelle  expression  indique  évioemment  d'uiie 
manière  plus  exacte  et  plus  prompte  les  in- 
tentions de  la  loi,  nous  ne  pouvons  lui  ref  uMr 
la  préférence. 

Vous  observerez,  en  suivant  les  artieles  da 
chapitre  relatif  aux  attributions  des  maires, 
une  disposition  absolument  nouvelle.  Elle_  a 
pour  objet  de  pourvoir  au  cas  où  un  maina 
refuserait  ou  négligerait  de  faire  l'un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loL  Le  pré- 
fet pourrait  y  procéder  d'omoe  par  lui-même, 
ou  par  un  délégué  qu'il  nommerait  à  cet  ef- 
fet. (Art.  15.) 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  maire  né- 
lige  de  dresser  les  tableaux  de  recensement 
[es  jeunes  sens  soumis  au  recrutement.  L'ac- 
tion de  l'administration  ne  doit  jamais  être 
arrêtée  :  il  faut  au'il  y  ait  un  moyen  légal  de 
satisfaire  à  la  loi.  L'airticle  proposé  régu- 
larise ce  qui  s'est  fait  à  cet  égard  dans  des 
circonstances  analogues. 

Dans  k  chapiti:e  des  attributions  des  con- 
seils municipaux,  les  trois  branches  de  la  lé- 
gislature ont  marché  plus  complètement  d'ac- 
cord. Toutefois,  nous  vous  prierons  d'obser- 
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travail  de  réunir  ou  de  fractionner  une  com- 
mune 1  Le  vote  du  conseil  municipal,  celui  du 
conseil  d'arrondissement,  celui  du  conseil  gé- 
néral, tous  corps  électifs  et  indépendants,  ne 
Bignaieraient-ils  pas  à  ranimadversion  pu- 
blique cette  odieuse  manœuvre,  et  croit-on 
qu'elle  pourrait  être  poussée  jusqu'au  bout? 
Si  cela  était,  il  ne  suffirait  point  d'adop- 
ter la  disposition  qui  vous  est  présentée,  elle 
ne  porte  que  sur  les  réunions  ou  divisions  de 
commumee,  et  laisse  entre  les  mains  du  gou- 
vernement le  droit  de  modifier  les  circonscrip- 
tions électorales,  en  transportant  une  com- 
mune dans  un  autre  canton.  Ce  droit  s'exerce 
bien  plus  aisément,  et  offrirait,  par  consé- 
quent, un  champ  bien  plus  vaste  à  l'abus 
qu'on  I^edouteratt. 

Effacer  une  commune  du  tableau  du  dépar- 
tement est  une  opération  longue,  et  entourée 
de  formalités  difficiles  à  franchir.  La  com- 
mune repousse  ce  que  nous  appelions  en  trai- 
tant cette  matière  devant  vous.    Messieurs, 
une  sentence  de  mort  civile.  Il  faut  qu'il  y 
ait   évidence  de   son  impuissance   de  vivre, 
pour  que  le  conseil  municipal  donne  son  con- 
sentement à  la  cessation  de  l'existence  de  la 
communauté.   Placer  une  commune  dans  le 
ressort  d'une  autre  justice  de  paix  est  une 
mesure  d'un  tout  autre  caractère  :  l'existence 
de  la  commune  est  respectée,  elle  n'eet  pas 
même  troublée.  Les  intérêts  ne  sont  nullement 
attaqués.  Il  ne  s'agit  que  de  prendre  une  autre 
direction  pour  se  rendre  au  siège  de  la  pre- 
mière    magistrature.     Souvent,     l'ouverture 
d'une    nouvelle    route,    l'établissement    d'un 
nouveau   pont   deviennent   des   motifs   suffi- 
sants pour  opérer  cette  translation.  Ils  pour- 
raient^ au  besoin,  fournir  des  prétextes  plau- 
sibles. De  là  résulte  que,  pour  i^arer  au  dan- 
ger (ju'on  a  signalé,  une  disçosition  générale 
serait  nécessaire.  Elle  devrait  porter  que  la 
composition  des  cantons  ne  peut  être  altérée 
qu'en  vertu  d'ime  loi.  On  voit  dès  lors  aue 
cette  disposition  se  classerait  dans  un  orare 
d'idées  différent.  Il  ne  s'agirait  plus  de  l'ad- 
ministration   municipale,    mais    du    système 
électoral  ou  de  l'organisation  judiciaire.  Le 
titre  I*'  de  la  loi  que  vous  examinez  ne  con- 
cerne que  l'existence  des  communes  ;  il  éta- 
blit les  règles  de  leur  suppression  ou  de  leur 
création  ;  mais  il  est  étranger  à  ]^  répartition 
des  communes,  conservées  ou  érigées,  entre  les 
cantons  ou  entre  les  arrondissements. 

Ces  motifs,  Messieurs,  si  vous  avez  bien 
voulu  les  suivre  à  travers  cette  aride  discus- 
sion, vous  indiquent  que.  dans  notre  pensée, 
il  convient  de  ne  pas  aamettre  l'article  pré- 
senté, et  de  revenir  aux  dispositions  que  vous 
aviez  précédemment  adoptées. 

Vous  aviez  encore  cherché  à  diminuer  les 
cas  où  l'autorité  de  la  législature  serait  in- 
voquée. Quand  elle  prononce  sur  de  pareilles 
questions,  elle  fait  descendre  la  solennité  de 
la  loi  dans  la  sphère  de  l'administration.  On 
doit  appréhender  que  la  multiplicité  des  lois 
de  ce  genre  ne  vienne  entraver  la  délibération 
des  intérêts  généraux  de  la  na4;ion,  et  qu'il 
n'en  résulte  de  fâcheux  retards  ou  une  nui- 
sible précipitation.  C'est  une  alternative  qu'il 
est  bon  d'éviter.  La  Chambre  des  pairs,  pé- 
nétrée de  la  nécessité  de  ne  pas  surcnarger  les 
rouages  législatifs  de  cette  masse  de  détails 
qui  embarrasse  leur  action,  a  toujours  tendu 
à  confier  à  raatoritë  royale  tous  les  actes  où  1 


elle  offre  les  garanties  nécessaires.  C'est  pour- 
quoi vous  avez  pensé  que  lorsqu'une  commune 
consentait  elle-même,  par  l'organe  de  son 
corps  municipal,  à  cesser  d'exister,  il  était 
inutile  de  réclamer  le  concours  des  trois  pou- 
voirs. Il  semble  évident  que,  dans  ce  cas,  la 
communauté  n'a  pas  les  ressources  suffisantes 
pour  conserver  une  existence  séparée.  Les 
avantages  qtie  les  habitants  trouveraient  sous 
une  autre  administration,  doivent  être  bien 
démontrés  pour  surmonter  la  répugnance 
c^u'éprouvc  une  municipalité  à  se  rayer  de  la 
liste  des  familles  politiques;  à  voter,  si  Ton 
peut  s'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  suicide  ; 
et  croirait-on  que  les  délibérations  des  con- 
seils d'arrondissement,  des  conseils  i^énéraux 
et  du  conseil  d'Etat,  ne  présenteraient  pas 
les  garanties  désirables  oonti^  l'incurie,  Ter- 
reur, ou  la  corruption  du  corps  municipal  ? 

Ne  convient-il  pas,  dès  lors,  de  réserver 
l'action  de  la  législature  pour  les  cas  extrêmes 
et  rares  où  l'intérêt  général  demande  que, 
malgré  ses  réclamations,  une  commune  qui  a 

f^lus  de  trois  cents  habitants,  disparaisse  de 
'ordre  administratif? 

Mais  en  même  temps,  vous  aviez  donné  aux 
communes  moins  importantes  une  garantie 
que  nous  ne  retrouvons  pas  dans  le  projet 
dont  nous  vous  rendons  compte.  Vous  aviez 
voulu  que  l'ordonnance  royale  ne  pût  mettre 
un  terme  à  leur  existence  distincte,  que 
lorsque  le  conseil  général  en  aurait  lui-mâne 
reconnu  la  nécessité.  On  repoussait  ainsi  la 
crainte  que  l'administration  ne  se  laissât  trop 
facilement  entraîner,  soit  par  des  considéra- 
tions d'ordre  et  de  simplification,  soit  par 
des  suggestions  intéressées,  à  détruire  les  pe- 
tites communautés,  lors  même  que  leur  oes- 
truction  léserait  des  droits  consacrés  par  le 
temps  ou  blesserait  des  sentiments  respecta- 
bles. 

La  commission  croit  que  l'article  qne  vous 
aviez  adopté  satisfait  à  ces  différentes  con- 
sidérations ;  et  nous  vous  proposons  de  le  ré- 
tablir. 

Mais  les  réunions  ou  divisions  de  communes 
ne  peuvent  s'opérer,  sans  qu'il  ne  s'élève,  au 
sujet  de  leurs  propriétés,  des  questions  nue  la 
loi  doit  résoudre.  Vous  n'aurez  pas  oublié  la 
longue  discussion  qu'elles  firent  naitie  dans 
cette  enceinte;  le  travail  de  l'autre  Chambre 
n'a  pas  été  moins  laborieux.  Les  dispositions 
du  projet  ne  pouvaient  manquer  d'être  per- 
fectionnées par  le  concours  de  ces  efforts.  Ce- 
pendant il  nous  parait  indispensable  d'y  ap- 
porter quelques  modifications. 

Les  principes  qui  ont  surmonté  les  débats 
nous  semblent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  habitants  d'une  communauté  qui  cesse 
d'exister  doivent  conserver  les  avantages  in- 
dividuels dont  ils  jouissaient.  La  participa- 
tion aux  propriétés  servant  en  commun  à 
l'usage  de  tous,  qu'ils  perdent,  se  trouve  com- 
pensée par  leur  admission  à  la  même  partici- 
ï>atioin  dans  la  (nouvelle  communauté.  Ces 
habitants  doivent  donc  continuer  à  jouir  des 
fruits  qu'ils  percevaient  en  nature,  tandis  que 
les  biens  dont  les  revenus  étaient  appliqués 
aux  dépenses^  générales  de  la  communauté, 
doivent  être  réunis  à  ceux  de  la  nouvelle  com- 
mune. 

Toutefois,  lorsqu'une  section  de  commune 
possédait  des  biens  qui  lui  appartenaient  en 
propre  et  exclusivement,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
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son  de  changer  son  état.  Elle  conservera  avec  ! 
la  nouvelle  communauté  dont  elle  fera  partie 
les  mêmes  rapports  que  ceux  qu'elle  avait 
avec  celle  dont  elle  est  séparée. 

Les  circonstances  sont,  d'ailleurs,  trop  di- 
verses, les  usagea  sont  trop  variés,  les  inté- 
rêts trop  différente,  pour  que  Ton  puisse  pré- 
tendre régler  à  l'avance  les  conditions  des 
réunions  ou  des  séparations.  La  loi  ne  posera 
que  des  principes.  Ces  conditions  seront  cha- 
que fois  déterminées,  dans  la  limite  légale, 
par  les  actes  mêmes  qui  réuniront  ou  divise- 
ront la  commune.  On  comprend  néanmoins 
que  les  contestations  qui  s'élèveraient  relati- 
vement à  la  propriété  àes  immeubles  ne  pour- 
raient être  jugées  que  par  les  tribunaux.  Aussi 
ces  questions  seront-elles  toujours  réservées. 

La  loi  qui  statuera  sur  une  réunion  de  com- 
munes, a-t-on  dit,  devra  donc  descendre  à 
tous  ces  détails  ;  il  en  résultera  d'intermi- 
nables longueurs.  Pour  répondre  à  cette  ob- 
servation, le  projet  dispose  que  la  loi  pourra 
renvoyer  à  une  ordonnance  ultérieure  la  fixa- 
tion des  autres  conditions  de  la  réunion  ou 
distraction. 

Mais  en  appliquant  ces  principes  que  vous 
approuverez  sans  doute,  le  projet  décide  qu'en 
cas  de  distraction  d'une  section  de  commune, 
«  elle  emporte  la  propriété  des  édifices  et 
autres  inmieubles  servant  à  usage  public,  si- 
tués sur  son  territoire  ».  ^  ^ 

L'effet  de  cette  disposition  serait  d'attri- 
buer à  la  section  un  droit  qu'elle  n'avait  point 
auparavant.  Les  habitants  participaient  à 
l'usage  de  cette  propriété  municipale  ;  mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  ils  participeront  à 
l'usage  des  propriétés  de  la  nouvelle  com- 
mune. Les  éoifioes  et  immeubles  servant  à  un 
usage  public,  qui  se  trouveraient  sur  le  terri- 
toire détaché,  doivent,  par  conséquent,  ne  pas 
cesser  d'être  propriété  municipale.  Ils  ap- 
partenaient à  l'ancienne  commune,  ils  appar- 
tiendront à  la  nouvelle. 

A  cetto  occasion,  on  a  fait  considérer  que 
lorsqu'un  édifice  important  pour  une  com- 
mune, une  église,  par  exemple,  lui  serait  en- 
levé avec  la  section  sur  le  territoire  de  la- 
auelle  cet  édifice  était  placé,  il  serait  juste 
a'indemniser  la  commune  d'une  perte  qu'elle 
serait  peut-être  obligée  de  réparer  à  grands 
frais.  Le  projet  de  loi  a  admis,  en  consé- 
quence, le  principe  du  paiement  d'une  indem- 
nité; mais,  en  l'énonçant,  le  projet  n'est  point 
entré  dans  les  moyens  d'exécution  :  il  ne  parle 
point  de  l'évaluation  de  cette  indemnité;  il 
ne  déclare  point  sur  qui  retomberait  la  charge. 
Nous  pensons  qu'on  y  rencontrerait  de  grandes 
difficultés. 

Une  section  peu  considérable  est  distraite 
d'une  commune  :  les  habitants  de  cette  sec- 
tion seront-ils  tenus  de  payer  la  valeur  d'un 
édifice  public  construit  sur  son  sol?  Ce  serait 
leur  imposer  un  fardeau  accablant  et  arriver 
parfois  à  l'impossible.  A  la  vérité,  dans  notre 
système  qui  fait  passer  la  propriété  de  l'édi- 
fice à  la  nouvelle  commune,  ce  serait  à  elle  à 
supporter  le  paiement  de  l'indemnité  ;  il  n'y 
aurait  plus  la  même  impossibilité.  Mais  nous 
ferons  remarquer  que  les  cas  de  cette  nature 
seront  évidemment  bien  rares  ;  qu'il  ne  faut 
pas  s'en  préoccuper,  et  mentionner  dans  la 
loi  une  mesure  d'une  application  difficile  et 
qui  éveillerait  tant  de  prétentions. 

Si  l'on  peut  supposer  des  circonstances  dans 
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lesquelles  il  serait  équitable  d'indemniser  une 
commune  de  la  privation  de  certains  imjneu- 
bles  servant  au  public,  ce  serait  dans  l'acte 
de  séparation  qu'on  stipulerait  cette  indem- 
nité, soit  en  en  fixant  immédiatement  la  quo- 
tité, soit  en  annonçant  qu'elle  serait  nxéo 
dans  des  fornfies  déterminées. 

Le  projet  de  loi  contient  ensuite  un  nouvel 
article.  Cet  article  ordonne  que,  dans  tous  lee 
cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  de  com- 
munes, les  conseils  municipaux  seront  dis- 
sous, et  qu'il  aéra  inmiédiatement  procédé  à 
de  nouvellefi  élections.  (Art.  7.) 


ipale  plutôt  qu' 
des  communes  ;  mais  elle  est  utile  et  conve- 
nable. Cette  raison  de  classification  ne  se- 
rait certainement  pas  suffisante  pour  lui  re- 
fuser votre  approbation. 

TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseils 

municipaux. 

Nous  passons^  maintenant.  Messieurs,  aux 
dispositions  qui  concernent  l'administration. 

Les  attributions  des  maires  n'ont  subi  que 
des  changements  peu  nombreux  ;  mais  '  ces 
changements  méritent  toute  votre  attention. 

Vous  ne  perdez  point  de  vue  l'importance 
de  l'autorité  de  ces  magistrats,  garaiens  dee 
intérêts  de  la  communauté,  et  chargés  d'^ 
exercer  la  police  municipale  dont  tous  les  ci- 
toyens ressentent  à  chaque  instant  les  effets, 
chargés,  de  plus,  d'exécuter  lee  lois  et  les  rè- 
glements qui  assurent  l'ordre  au  sein  de  ce 
vaste  empire. 

Ces  dernières  fonctions  si  importantes  pour 
l'Etat,  qui  est  la  réunion  des  intérêts  de  tous, 
sont  exercées  par  les  maires  sous  l'autorité  du 
sous-préfet  et  du  préfet.  Les  choses  sont  ainsi 
réglées  depuis  longtemps.  Nul  ne  conteste 
qu'elles  ne  doivent  continuer  à  l'être  ;  l'auto- 
rité des  sous-préfets  et  des  préfets  n'est  point 
mise  en  question. 

Cependant,  le  projet  qui  est  sous  nos  yeux 
substitue  à  1  énonciation  claire  et  précise  du 
fait  existant^  de  la  volonté  du  législateur, 
cette  expression  va^ue  et  incertaine  :  comme 
délégué  de  V Administration  générale,  et  sous 
son  autorité,  le  maire  est  chargé...  (art.  8). 

On  voit  bien  que  la  mention  de  cette  délé- 
gation a  été  introduite  pour  marquer  l'oppo- 
sition entre  les  fonctions  que  le  maire  rem- 
plit dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  celles  qu'il 
remplit  comme  administrateur  ou  syndic  de 
la  communauté.  L'article  suivant  du  projet 
(art.  9)  porte  que  com/me  administrateur  de 
la  commune  y  et  sous  la  surveillance  de  V  auto- 
rité supérieure,  le  maire  exerce  telles  fonc- 
tions. 

Sans  doute.  Messieurs,  toutes  les  parties 
d'une  loi  doivent  être  conformes  aux  prin- 
cipes généraux  que  le  législateur,  guide  par 
une  saine  théorie,  a  adoptés  ;  mais  ces  prin- 
cipes abstraits,  ou  les  axiomea  de  cette  théo- 
rie, ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  tables 
de  la  loi.  Son  langage  est  celui  du  comman- 
dement :  elle  ordonne,  prescrit,  défend,  in- 
terdit. Si  une  loi  contenait  des  principes  et 
non  pas  des  préceptes,  quelque  justes  et  fon- 
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dés  que  puissent  être  oes  pTincipes,  on  pour- 
rait en  tirer  des  eonséquenoes,  des  inductionB 
qni  différeraient  des  vues  du  législateur,  et 
qui  contrarieraient  ses  intentions. 

La  rédaction  qui  vous  est  présentée  n'offre- 
t-elle  pas,  jusqu'à  un  csertain  point  du  moins, 
rinconvénient  que  nous  venons  de  relever  K 
Elle  tranche  encore  d'une  manière  -brop  mar- 
quée la  double  nature  des  fonctions  du  mai^, 
où  il  importe,  au  contraire,  de  réunir  et  de 
fondre  en  quelque  sorte  le  caractère  du  magis- 


général  de  la  société  qui  lui  rappelle  ses  de- 
voirie,  les  foires,  les  suDsistanoeB,  les  marches. 
Quand  il  «xécute  les  ordres  du  roi,  il  ne  doit 
pas  déposer  ks  formes  et  l'esprit  du  magistrat 
populaire. 

Puis,  n'y  a-t-il  pas  un  vague,  une  indécision 
fâcheuse  aans  ces  termes  :  sous  Vautortté  de 
VAdmmistration  générale?  Qu'est-ce  que  l  Ad- 
ministration générale!  quels  sont  les  fonc- 
tionnaires que  la  loi  a  voulu  désigner  î  Im- 
médiatement après,  comme  nous  vous  1  avons 
déjà  fait  observer,  nous  lisons  sous  la  surveil- 
lance de  Vautorité  supérieure,  Qu'est-oe  que 
Tautorité  supérieure?  Si  c'est  r Administra^ 
tion  générale,  pourquoi  ne  pas  se  servir  des 
mêmes  noms  pour  qualifier  la  même  chose? 
Si    oe   n'est  pas   TAdministration    générale, 
qu'est-ce  donc  que  l'autorité  supérieure?  On 
répondra  apparemment  que,   dans  les  deux 
articles,  il  s'agit  des  sous-préfets  et  des  pré- 
fets. Eux  seuls,  en  effet,  sont,  à  l'égard  des 
maires,  l'Administration  générale  et  1  autorité 
supérieure  ;  c'est  avec  eux  seuls  que  les  maires 
correspondent  ;  c'est  d'eux  qu'ils  reçoivent  les 
directions,  les  avertissements  nécessaires.  Mais 
dès  lors,  pourquoi  ne  pas  nommer  ces  magis- 
trats? pourquoi  ne  pas  dire  clairement  oom- 
aaent  la  loi  sera  exécutée  î  Ne  i)ourrait-on  pas 
inférer  «le  oe  silence,  de  cette  omission,  que  le 
législateur  a   pensé   que  l'autorité  cesserait 
d'être  remise  aux  mains  des  sous-préfets  et  des 
préfets?  et  n'importe-t-il  pas  d'ôter  matière  à 
une  supposition  si  contraire  à  la  réalité  ? 

Nous  vous  demanderons  par  conséquent, 
Ifesaieurs,  de  reprendre  la  rédaction  que  vous 
aviez  votée  ;  mais  en  même  temps  nous  vous 
demanderons  de  donner  vos  suffrages  aux 
autres  changements  apportés,  par  la  Chambre 
des  députés,  aux  deux  articles  que  nous  exa- 
minons. 

Elle  a  transféré  la  j)olice  municipale,  la 
police  rurale  et  la  voirie  municipale  de  la 
partie  de  l'Administration  exercée  sous  l'au- 
torité du  préfet,  à  celle  qui  est  soumise  à  sa 
surveillance. 

Ce  classeonent  est  plus  oonforme  aux  termes 
de  ia  législation  existante,  et  notaounent  aux 
lois  de  ,1769^  1790  «t  1791,  et  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  puisse  résulter  ae  cette  transposition 
quelque  difficulté  pour  ia  marche  de  l'Admi- 
nistration. L'ensemble  des  articles  du  oha- 
Eitre  doit  suffisamment  rassurer  à  cet  éftaà. 
e  maire  est  chargé  de  la  polioe  municipale, 
de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale; 
mais  la  surveillaiice  attribuée  au  sons-préfet 
et  au  préfet  implique  le  droit  d'avertir  et  de 
diriger. 

Vous  saiwz  qve  l'Amemblée  constituante,  en 
fondant  le  qrstème  mnnieipal,  dé<darait  que 


les  municipalités  étaient  soumises  à  la -sur- 
veillance et  à  l'inspection  des  autorités  supé- 
rieures, pajoe  qu'il  importe  à  l'Etat  que  les 
communes  soient  bien  administrées,  et  qu'au- 
cun dépositaire  des  pouvoirs  n'aJbuse  de  ce  dé- 
pôt. 

Aussi  le  droit  d'annuler  les  arrêtés  pris  par 
le  maire  donne  au  préfet  le  moyen  de  main- 
tenir l'ordre  et  l'uniformité  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

Le  projet  de  la  Chambre  des  pairs  étendait 
oe  droit.  Le  préfet  pouvait  annuler  ou  modi- 
fier les  arrêtés  du  maire.  L'autre  Chambre  a 
retranché  la  faculté  de  modifier.  On  a  jugé 
qu'en  modifiant,  le  préfet  pourrait  aller  jus- 
qu'à refaire  presque  entièrement  un  arrêté, 
et  à  le  rendre  par  là  son  acte  personnel,  dans 
un  cercle  d'attributions  où  la  loi  veut  que 
l'action  appartienne  à  l'autorité  municipale. 
Cette  autorité  doit  être  éclairée  et  dirigée, 
mais  elle  ne  doit  point  être  rendue  vaine  : 
l'autorité  du  préfet  ne  doit  point  s'y  substi- 
tuer. 

Ces  considérations  nous  paraissent  assez 
graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  le  droit 
du  préfet  à  rannulation  et  à  la  suppression. 

Mais  oe  droit,  qui  prévient  la  prolongation 
d'une  erreur,  qui  redresse  le  tort  commis,  n'a 
pas  semblé  toujours  suffisant.  Il  est  des  arrê- 
tés qu'il  serait  fâcheux  d'avoir  à  réformer, 
et  dont  la  publication  n'est  jamais  urgente. 
De  là  est  née  l'idée  d'assujettir  les  arrêtés  de 
cette  nature  à  l'approbation  préalable  du  pré- 
fet. La  Chambre  des  pairs,  en  se  plaçant  a  oe 
point  de  vue,  avait  décidé  que  tous  les  arrê- 
tés des  maires  qui  portent  règlement  perma- 
nent ne  seraient  exécutoires  qu'après  l'appro- 
bation du  préfet. 

La  Chambre  des  députés  n'a  point  adopté 
oe  système,  ou  plus  exactement,  elle  en  a 
adopté  le  principe  en  en  modifiant  l'applica- 
tion. 

Elle  a  distingué  trois  catégories  dans  les 
arrêtés  des  maires.  (Art.  10.) 

La  première  comprend  tous  les  arrêtés  ne- 
latif s  a  des  mesures  spéciales,  qui  doivent  im- 
médiatement s'exécuter,  ou  qui  pranonoent 
sur  des  cas  particuliers  du  ressort  de  l'auto- 
rité municipale.  Les  arrêtés  de  cette  première 
catégorie  sont,  ainsi  que  vous  venez  de  l'en- 
tendre, immédiatement  exécutés,  sauf  le  dro^t 
d'amiulaiion  et  de  suspension  réservé  au  pré- 
fet. 

Jja  seconde  catégorie  oomçrcnd  les  arrêtée 
qui  contiennent  des  dispositions  régkmentai- 
res  ;  ils  doivent  être  inunédiatement  transmis 
au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

Vous  aviez  étendu  à  tous  les  arrêtés  sans 
exception,  cette  obligation  de  transmettre  les 
arrêtés  au  préfet.  Il  avait  semblé  que  dès 
qu'on  reconnaissait  l'avantagpe,  la  nécessité 
même  de  conférer  au  i>remier  administrateur 
du  département  le  droit  d'annuler  ou  de  sus- 
pendre, il  fallait,  pour  que  oe  droit  ne  fût 
pas  illusoire,  s'assurer  que  les  arrêtés  rendus 
ne  seraient  point  soustraits  à  sa  connaissance. 
On  a  avancé  qu'il  en  sortirait  l'obligation 
pour  les  mairies  des  villes,  de  faire  faire  de 
nombreuses  copies,  et  que  ce  serait  leur  impo- 
ser un  travail  inutile,  attendu  que  si  un  ar- 
rêté lésait  quelques  intérêts,  les  plaintes  arri- 
veraient bientôt  au  préfet  ;  mais  il  nous  a 
§aru  que  la  crainte  d  augmenter  les  écritures 
es  bureaux  de  ces  mairies  ne  suffisait  pas 
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pour  nouB  résoudre  à  abandonner  une  pré- 
caution évideBament  utile  pour  les  villa^s, 
où  un  maire  pourrait,  même  «ans  mauvaiBeB 
intentions,  commettre  des  erreurs  nmsibles  à 
quelqu'un  des  membres  de  la  eoraanun*  qui 
n'aurait  aucun  moyen  de  réclamer. 

La  troisième  catégorie  comprend  les  arrê- 
tés  «  qui  portent  règlement  permanent  sur  la 
voirie,  les  foires,  ks  subsistances,  'les  marcbes, 
ks  abattoirs  et  Texercioe  des  professions  in- 
dustrielles. » 

Pour  cette  catégorie,  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  reconnu  que  les  intérêts  de  la  commune 
se  liaient  trop  étroitement  à  ceux  d'autres 
parties  du  royaume,  pour  que  des  arrêtés, 
rendus  sous  l'impression  de  besoins  particu- 
liers «t  dans  un  horizon  trop  restreint,  ne 
pussent,  en  certaines  circonstances,  produire 
de  fâcheux  résultats  ;  et  partageant  ici  l'opi- 
nion de  la  Chambre  des  pairs,  elle  n'a  pas 
voulu  que  ces  arrêtés  pussent  être  exécutés 
sans  que  le  préfet  eût  été  mis  préalablement 
en  état  de  les  juger^  afin  que,  s'il  Je  recon- 
naissait nécessaire,  il  fût  en  position  de  les 
annuler  avant  toute  exécution. 

Mais  cette  manière  d'atteindi'e  le  but  pro- 
posé ne  nous  semble  pas  la  plus  convenable. 

D'abord,  n'aurait-elle  pas  naturellement 
pour  suite  que  les  préfets  apporteraient  une 
attention  moins  sérieuse  à  l'examen  des  ar- 
rêtés municipaux?  leur  nom  n'y  serait  point 
attaché,  leur  responsabilité  n'y  serait  point 
engagée  :  ils  laisseraient  écouler  le  mois  sans 
se  prononcer,  dans  la  pensée  qu'il  serait  temps 
d'annuler  si  des  réclamations  venaient  à  s'éle- 
ver. Une  pareille  conduite  serait  conforme  à 
une  certaine  mollesse,  à  une  certaine  disposi- 
tion de  repousser  la  responsabilité  qu'on  re- 
marque dans  les  diverses  branches  de  notre 
administration  publique  :  de  là  résulterait 
que  des  arrêtés  mal  concertés,  ou  dictés  par 
les  exigences  si  souvent  aveugles  des  intérêts 
locaux,  seraient  exécutés  ;  et  que  l'autorité  du 
prouve rnement  n'interviendrait  que  lorsque 
des  effets  nuisibles  auraient  déjà  été  produits. 

N'est-il  pas  préférable,  puisque  l'on  est 
d'accord  à  reconnaître  la  nécessité  de  l'a^P- 
probation  du  dépositaire  de  1  autorité  au 
gouvernement,  de  ne  pas  la  placer  dans  l'ex- 
piration d'un  délai,  mais  de  la  placer,  au 
contraire,  franchement  dans  une  déclaration 
formelle  1 

Vous  aviez  demandé  que  tous  les  arrêtés  por- 
tant règlement  permanent,  sans  distinction, 
fussent  nécessairement  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet,  ou  du  ministre  compétent. 
Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  les  arguments 
employés  contre  cette  disposition,  des  xnotifs 
assez  puissants  pour  changer  notre  opinion. 
Il  nous  a  paru,  nous  le  répétons,  que  le  prin- 
cipe en  était  également  admis  par  l'autre 
branche  de  la  législature.  On  pourrait  dire 
qu'il  est  implicitement  compris  dans  le  droit 
d'annulation.  Celui  qui  a  le  droit  d'annuler 
peut  demander  qu'on  lui  communique,  à 
l'avance,  les  actes  projetés,  afin  de  les  recti- 
fier sans  être  oblige  de  faire  connaître  au  çu- 
blic  l'erreur  ou  la  dissidence  ;  mais  ce  prin- 
cipe, comme  vous^  venez  de  l'entendre,  est 
expressément  admis^  dans  le  paragraphe  qui 
subordonne  l'exécution  des  arrêtés  d'une  cer- 
taine catégorie  à  un  délai  d'un  mois.  C'est 
établir  positivement  la  nécessité  de  l'appro- 
bation, soit  exprimée,  soit  résultant  de  Vac- 


quiesoement  du  silence.  C'est  cette  dernière 
lormé  que  nous  combattons.  Elle  a,  dans  notre 
sentiment,  des  inconvénients,  sans  qu'<«ile 
ofipe,  en  oompensatiofi,  des  avantages  suffi- 
sants. Nous  ne  ferons  pas  entrer  en  ligne  de 
compte  celui  de  hâter  les  décisions  des  préfets. 
Dans  cette  matière,  ce  qu'il  importe,  c'est  de 
faire  bien  et  non  pas  de  faire  vite  ;  et  peut-on 
supposer  que  le  préfet  diffèpe  l'approbation 
d'un  arrêté  qui  ne  fera  point  naître  de  ques- 
tions difficiles?  S'il  s'en  présentait,  qu  il  y 
eût  des  renseignements  à  recueillir,  des  imh 
tructions  à  solliciter  du  ministè^^,  il  faudrail 
bien,  même  dans  le  système  des  trente  jourei, 
prolonger  le  délai,  et  se  réserver  de  pronon- 
cer, plus  tard,  en  connaissance  de  cause. 

La  commission  est  donc  d'avis  qu'il  con- 
vient de  conserver  l'article  que  vous  avez  voté. 
Elle  ne  craint  point  d'être  taxée  de  céder  à 
cette  propension  qu'on  garde,  toujours,  pluA 
ou  moins,  pour  ses  propres  œuvres.  Ce  n'est 
point  elle  qui  a  produit  le  système  que  nous 
aéfendons.  Il  existait  dans  le  projet  qui  vous 
fut  présenté,  par  ordre  du  roi,  au  conmience- 
ment  de  la  session  de  1634. 

Vous  l'avez  approuvé  à  une  immense  majo- 
rité ;  et  les  raisons  qui  l'appuient  nous  sem- 
blent assez  décisives  pour  que  nous  puissionB 
espérer  qu'un  nouvel  examen  devant  l'autre 
Chambre  lui  soit  plus  favorable. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  voub 
faire  remarquer,  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  11,  la  substitution  d'un  mot  à  un 
autre,  qui  n'est  pas  sans  quelque  importance. 

Nous  adoptons  la  rédaction  du  projet;  mais 
nous  y  remplaçons  les  précautions  locales  par 
les  mesures  locales. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  pour  ordonner 
toutes  les  mesures  qui  sont  nécessaires,  tant 

Ïnour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
ité,  que  pour  nrévenir  les  accidents  et  y  por- 
ter remède.  Memi/re  est  un  mot  général  qui 
comprend  le  présent  comme  l'avenir  :  pré- 
caution ne  porte  que  sur  l'avenir.  Les  mesures 
sont  commandées  par  l'exigence  des  circons- 
tances autant  que  par  la  prévoyance  ;  les  pré- 
cautions no  sont  dictées  que  par  la  pré- 
voyance. Il  est  vrai  qu'il  est  employé  dans  la 
loi  du  24  août  1790  ;  mais  nous  ne  sommes 
pas  tenus  de  copier  servilement,  et  lorsqu'une 
nouvelle  expression  indique  éviaemment  d'une 
manière  plus  exacte  et  plus  prompte  les  in- 
tentions de  la  loi,  nous  ne  pouvons  lui  refuser 
la  préférence. 

Vous  observerez,  en  suivant  les  artieles  d« 
chapitre  relatif  aux  attributions  des  mairas, 
une  disi^osition  absolument  nouvelle.  Elle  a 
pour  objet  de  pourvoir  au  cas  où  un  maine 
refuserait  qu  négligerait  de  faire  l'un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loL  Le  pré- 
fet pourrait  y  procéder  d'omoe  par  lui-même, 
ou  par  un  délégué  qu'il  non:mierait  à  cet  ef- 
fet. (Art.  15.) 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  maire  né- 
glige de  dresser  les  tableaux  de  reoensement 
des  jeunes  gens  soumis  au  recrutement.  L'ac- 
tion de  l'administration  ne  doit  jamais  être 
arrêtée  :  il  faut  qu'il  y  ait  un  moyen  légal  de 
satisfaire  à  la  loi.  L'airticle  proposé  régu- 
larise ce  qui  s'est  fait  à  cet  égard  dans  des 
circonstances  analogues. 

Dans  k  chapitre  des  attributions  des  con- 
seils municipaux,  les  trois  branches  de  la  lé- 
gislature ont  marché  plus  comiolétement  d'ac- 
cord. Toutefois,  nous  vous  prierons  d'obser- 
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ver  que  le  nouveau  projet  a  supprimé  une 
disposition  essentielle,  dont  nous  demande- 
rons le  rétablissement. 

Après  avoir  déterminé  le  petit  nombre  d'ob- 
jets que  les  conseils  munioipaux  règlent  par 
leurs  délibérations,  on  donne  au  préfet  le 
droit  d'annuler  ces  délibérations.  La  Chambre 
des  pairs  avait  restreint  Texercice  de  œ  droit. 
Il  ne  pouvait  s'exercer  que  s'il  s'élevait  dee 
véclamations  d'une  partie  intéressée,  ou  si 
une  disposition  des  lois  ou  règlements  avait 
été  violée.  C'est  cette  dernière  clause  qui  a 
été  supprimée. 

Il  nous  paraît  qu'en  laissant  une  pareille 
latitude  au  préfet,  le  droit  concédé  aux  con- 
seils municipaux  n'est  plus  qu'une  vaine  ap- 
parence. Dès  que  le  préfet  peut  annuler  leurs 
délibérations  en  toutes  circonstances,  sans 
même  alléguer  un  motif,  il  est  clair  que  ces 
délibérations  ne  sont  que  des  avis.  Dans  le 
système  que  vous  aviez  sanctionné,  après  avoir 
soiflrneusement  recherché  quelle  était  la  sphère 
où  l'action  municipale  pouvait  librement  agir 
sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconvénient  ni 
pour  la  chose  nublique,  ni  pour  la  conserva- 
tion des  propriétés  de  la  commune,  vous  aviez 
déclaré  que  les  délibérations  du  conseil  se- 
raient exécutoires,  si,  dans  les  trente  jours, 
le  préfet  ne  les  avait  annulées  ;  mais  cette  an- 
nulation ne  pouvait  être  arbitrairement  pro- 
noncée :  le  préfet  n'intervenait  que  pour  ga- 
rantir les  droits  privés  en  cas  de  réclamation 
des  intéressés,  ou  pour  assurer  l'observation 
des  lois  et  règlements,  si  le  conseil  les  avait 
transgressés. 

Le  projet  adopté  avait  renfermé  l'action 
libre  et  indépendante  de  nos  conseils  muni- 
cipaux dans  un  cercle  si  étroit,  que  nous  ver- 
rions avec  peine  qu'il  fût  encoro  resserré. 

L'énumération  des  objets  sur  lesquels  les 
conseils  sont  appelés  à  donner  leur  avis  a  été 
^'occasion  d'une  question  qui  a  sa  gravité. 

Il  s'agit  de  l'intervention  des  conseils  mu- 
nicipaux dans  l'administration  des  fabriques 
des  églises. 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  que 
vous  n'aviez  voulu  admettre,  dans  le  projet 
de  la  loi  municipale,  aucune  disposition  nou- 
velle concernant  les  fabriques.  Vous  les  regar- 
diez comme  régies  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui  fait  la  règle  en  cette  ma- 
tière ;  et  vous  pensiez  qu'il  y  aurait  des  in- 
convénients à  toucher,  ainsi  incidemment,  à 
l'ensemble  de  dispositions  qu'il  importe  de 
Inspecter,  jusqu'à  ce  que,  à  la  suite  d'un  exa- 
men approfondi,  on  juge  nécessaire  de  les 
modifier.  Il  ne  fut  donc  fait  mention  qu'une 
seule  fois,  dans  le  projet  de  loi,  de  ces  éta- 
blissements. C'était  pour  classor,  au  nombr.^ 
des  dépenses  obligatoires,  les  subventions  que 
les  communes,  d'après  ce  même  décret  de  1809, 
confirmé  en  ceci  par  une  loi  de  1810  (1),  sont 
tenues  de  fournir  aux  fabriques  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus. 

Le  nouveau  projol  a  întrorluît  la  nécessité 
do  consulter  le  conseil  municipal,  toutes  les 
ioi<  qu'uno  fabrique  d'f'^lip*'.  ou  une  autve 
administrât  inn  prrposfV  à  l'entretien  des 
cult'is,  demande  l'autorisation  d'emprunter, 
d'acquérir,  d'aliéner,  de  plaider,  ou  de  tran- 
siger. 


(1)  Loi  du  24  février  1810. 


On  a  avancé  que,  puisque  les  communes  sont 
obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  res 
sources  des  fabriques,  elles  ont  un  intérêt  di- 
rect et  positif  à  prévenir  la  détérioration  de 
leurs  propriétés,  et  à  les  prémunir  contre  des 
actes  qui  pourraient  les  grever  de  charges  dis- 
proportionnées, dont  le  poids  retomberait,  en 
définitive,  sur  le  budget  municipaL  Le  con- 
seil doit  donc  être  appelé  à  en  connaître  et  à 
exprimer  son  avis,  afin  qu'il  éclaire  le  gou- 
vernement. 

Ces  motifs  ont  incontestablement  de  la 
force,  et  ils  ont  décidé  la  commission  à  vous 
proposer  d'adopter  cette  nouvelle  disposition. 
(Art.  21,  §  5.) 

Ces  mêmes  motifs  nous  ont  paru  devoir 
faire  admettre  la  disposition  qui  soumet  à 
l'examen  des  conseils  municipaux,  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  fabriques  qui  reçoivent 
des  secours  sur  les  fonds  communaux. 

C'est,  d'ailleurs,  une  déduction  de  la  dispo- 
sition que  vous  aviez  adoptée  en  établissant 
que  les  secours  aux  fabriques  sont  au  nombre 
des  dépenses  obligatoires,  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes 
et  budgets. 

Puisque  la  fabrique  qui  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  solliciter  des  secouis  de  la  com- 
mune est  obligée  de  présenter  son  budget  et 
son  compte  au  conseil  municipal,  il  est  évi- 
dent que  ce  conseil  a  la  faculté  de  les  exami- 
ner, et  d'exprimer  un  avis  qui  servira  d'aver- 
tissement à  la  fabrique,  et  qui  éclairera  l'ad- 
ministration supérieure. 

Mais  vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  tirons 
le  principe  de  l'intervention  du  conseil  mu- 
nicipal, de  son  concours  à  la  dépense.  Là  où 
les  fabriques  suffisent  à  leurs  charges  par 
leurs  propres  ressources,  il' n'y  a  aucune  rai- 
son de  faire  intervenii-  le  conseil  municipal 
dans  la  gestion  ordinaire  d'un  établissement 
qui  a  sa  nature  et  ses  règles  particulières. 
Vous  avez  observé  qu'il  en  est  autrement  lors- 
qu'il est  question  de  toucher  aux  propriétés  de 
la  fabrique,  ou  d'engager  l'avenir. 

Ainsi,  nous  croyons  qu'il  est  convenable 
d'adopter  les  dispositions  de  l'article  21  du 
nouveau  projet,  sous  la  seule  restriction  de 
retrancher,  pour  les  fabriques  qui  ne  reçoi- 
vent point  de  subvention  des  communes,  l'obli- 
gation de  communiquer  leurs  comptes  aux 
conseils  municipaux. 

Nous  anticiperons  et  nous  examinerons, 
dès  à  présent,  une  disposition  du  titre  de  la 
comptabilité  (tit.  VI),  qui  concerne  la  même 
matière. 

Cette  disposition  a  pour  objet  d'assimiler, 
en  tout,  la  comptabilité  des  fabriques  à  celle 
des  commun. ?s,  de  sorte  que  les  comptes  des 
trésoriers  des  églises  soient  définitivement 
apurés  par  le  conseil  de  préfecture^  quand  elles 
n  ont  pas  30,000  francs  de  revenu,  et  par  la 
Cour  des  comptes,  lorsqu'elles  ont  un  revenu 
supérieur.  (Art.  61.) 

Nous  ne  tairons  point  que  ceux  qui  ont 
proposé  ou  défendu  l'innovation  proposée, 
ont  fait  valoir  l'avantage  d'introduire  plus 
d'ordre  dans  la  comptabilité  des  fabriques  ; 
mais  nous  dirons,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait,  que  si  dr»  nouvelles  mesures  sont  néces- 
saires, si  le  décret  de  1809  a  besoin  d'être  re- 
visé, il  faudrait  que  le  gouvernement  prépa- 
rât un  projet  concerté  de  manière  à  prévenir 
les  difficultés  d'une  matière  aussi  délicate  ;  et 
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que  ce  n^est  point  en  procédant  partiellement, 
sans  vues  générales,  que  la  prudence  conseil- 
lerait de  changer  Tétat  des  choses.  Sans  pré- 
tendre, par  conséquent,  discuter  une  proposi- 
tion à  laquelle  nous  opposons  une  sorte  de 
fin  de  non-receyoir,  nous  ajouterons  seule- 
ment qu'au  premier  aspect  elle  paraîtrait  sus- 
citer, sous  le  rapport  de  son  exécution,  des 
objections  assez  graves.  Ne  serait-ce  pas  sur- 
charger, outre  mesure,  le  conseil  de  préfec- 
ture, que  de  lui  imposer  le  devoir  de  régler 
les  comptes  de  cinq  à  six  cents  fabricjues, 
quand  <la  loi  que  vous  discutez  étend  déjà  ses 
obligations  à  regard  de  la  comptabilité  com- 
munale ? 

Votre  commission  est  d'avis,  d'après  ces  mo- 
tifs, de  rayer  dans  l'article  61,  qui  fixe  la  ju- 
ridiction de  la  Cour  des  comptes  et  des  conseils 
de  préfecture,  les  trésoners  des  fabriques. 

Nous  avons  terminé  l'examen  des  disposi- 
£ions  qui  concernent  ces  établissements,  et 
nous  revenons  aux  attributions  des  conseils 
municipaux. 

Il  nous  semble  convenable  de  rétablir  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  21,  comme  vous 
l'aviez  rédigé. 

Le  projet  qui  est  soumis  à  votre  examen  a 
supprimé  la  mention  des  avis  demandés  à  ces 
conseils.  Nous  croyons  utile  que  l'administra- 
tion puisse  s'informer  de  l'opinion  d'un  corps, 
organe  naturel  des  citoyens.  La  loi,  loin  de 
mettre  obstacle  aux  communications  de  ce 
genre,  nous  paraît  devoir  les  faciliter  et  les 
encourager. 

Un  retranchement  a  été  fait  également  à 
l'ai-ticle  27  du  projet  que  vous  avez  voté.  Cet 
article  interdisait  la  publicité  des  séances  des 
conseils  municipaux  et  la  publication  de  leurs 
débats.  C'est  cette  dernière  interdiction  qui 
ne  figure  plus  dans  le  nouveau  projet. 

Votre  délibération  récente  sur  la  même  ques- 
tion, dans  son  application  aux  conseils  gé- 
néraux et  aux  conseils  d'arrondissement,  nous 
faisait  un  devoir  de  l'y  rétablir. 

Nous  n'abuserons  donc  point  de  vos  mo- 
ments en  vous  retraçant  les  arguments  em- 
ployés des  deux  cotés.  Il  nous  suffira  de  faire 
observer  que  les  inconvénients  qui  ont  fait  re- 
jeter la  publication  des  délibérations  des  con- 
seils générauXj  prennent  encore  plus  de  force 
quand   il  s'agit  des  conseils  municipaux. 

lies  conseils  municipaux  se  rassemblent  bien 
plus  souvent,  siègent  Ibien  plus  longtemps  ;  ils 
sont  appelés  à  se  prononcer  sur  une  multitude 
de  questions  d'intérêt  local,  on  même  d'intérêt 

Srivé.  On  comprend  quelle  source  de  rivalités, 
e  divisions,  d'inimitiés  jaillirait  de  la  publi- 
cation des  opinions  des  différents  membres,  et 
quelles  entraves  seraient  apportées  à  la  liberté 
aes  discussions,  si  chaque  conseiller  craignait 
de  voir  ses  paroles  livrées  à  l'impression. 


TITRE   III 
Des  dépeiises  et  des  recettes  des  communes. 

La  liste  des  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes (art.  30)  a  éprouvé  quelques  change- 
ments. 

Au  pi'emier  paragraphe,  le  projet  retranche 
le  loyer  de  la  mairie. 

On  a  fait  observer  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  beaucoup  de  villages  n'ont  point  de 


mairie.  Le  maire  prête  gratuitement  rusag[e 
d'une  pièce  de  sa  maison.  Si  le  loyer  devenait 
une  dépense  obligatoire,  il  serait  possible 
qu'on  s  en  prévalût  pour  exiger  un  loyer.  Il 
est  préférable  de  ne  point  en  faire  mention. 
On  ne  saurait  craindre,  d'ailleurs,  qu'un  con- 
seil municipal  refusât  de  faire  la  dépense  né- 
cessaire pour  établir  la  mairie.  C'est  par  con- 
séquent une  dépense  qui  peut  rester,  sans 
inconvénient,  au  nombre  des  dépenses  facul- 
tatives. 

Le  projet  a  aussi  retranché  du  paragraphe  2 
les  frais  dHm pression  pour  le  service  de  la 
co  minime. 

On  a  sans  doute  pensé  que  les  frais  d'im- 
pression étaient  compris  dans  les  frais  de  bu- 
reau. Cela  est  vrai  ;  mais  en  les  désignant 
expressément,  nous  avions  eu  en  vue  de  pro- 
téger les  communes  contre  la  tendance  de 
mettre,  à  leur  charge,  des  dépenses  d'impres- 
sions qui  ne  concernent  pas  directement  leur 
service.  Sous  ce  rapport,  il  nous  semble  utile 
de  reproduire  le  mot  supprimé. 

Dans  le  système  général  de  rédaction  que 
vous  avez  aoopté,  la  citation  de  toutes  les  lois 

Sarticulières  a  été  retranchée.  Vous  avez  posé 
es  règles  qui  se  combineront  avec  les  dispo- 
sitions des  lois  qui  existeront  au  moment  où 
il  S*agira  de  les  appliquer.  Par  exemple,  le 
paragraphe  12  met  au  rang  des  dépenses  obli- 
gatoires les  dépenses  de  la  garde  nationale, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois. 
Elles  seront  donc  fixées  en  œ  moment  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  de  1831.  Il  en  sera 
de  même  tant  que  les  dispositions  de  cette  loi 
ne  seront  point  révoquées  :  si  elles  l'étaient  un 
jour,  ce  serait  d'après  la  nouvelle  loi  qu'on 
aurait  à  régler  les  dépenses. 

Ce  principe  nous  paraît  devoir  faire  écarter 
l'insertion,  dans  le  paragraphe  8,  de  la  cita- 
tion do  deux  arrêtés  consulaires  d'après  les- 
quels les  traitements  des  commissaires  de  po- 
lice seraient  fixés. 

Ces  arrêtés  doivent,  en  effet,  aujourd'hui, 
servir  de  base  à  la  fixation  des  traitements  de 
ces  fonctionnaires  ;  mais  il  n'en  serait  plus  de 
même  si  une  nouvelle  base  était  donnée  par 
une  autre  disposition  légale. 

Le  paragraphe  qui  concerne  les  pensions  li- 
quidées et  approuvées,  ne  figure  point  dans  le 
projet  sous  vos  yeux.  Nous  proposons  de  l'y 
rétablir  sous  le  n°  9.  Le  motif  allégué  est  que 
les  pensions  concédées  deviennent  des  dettes 
exigibles  ;  que  la  disposition  est  par  consé- 
quent inutile,  et  qu'elle  aurait  l'inconvénient 
de  faire  supposer  que  les  villes  sont  obligées 
de  donner  des  pensions  à  leurs  employés.  ^ 

Il  nous  semble  que  le  paragraphe  ne  se  prête 
nullement  à  cette  interprétation.  Il  n'y  est 
point  question  de  la  concession  des  pensions, 
des  droits  des  employés.  Ce  qu'il  a  voulu  seu- 
lement, c'est  que  lorsqu'une  pension  a  été  ré- 
gulièrement concédée,  le  service  ne  puisse  pas 
en  être  interrompu.  Sans  doute,  la  disposition 
pouvait  paraître  superflue  ;  car  alors  la  pen- 
sion constitue,  en  effet,  une  dette  exigible  ; 
mais  n'pst-il  pas  bon  de  donner  à  l'adminis- 
tration supérieure  le  moyen  de  faire  rendre 
justice  à  un  vieux  serviteur  dont  on  oublie; 
rait  les  droits?  Enfin,  en  dernière  analyse,  si 
la  disposition  est  inutile,  elle  n'a  aucun  in- 
convénient, tandis  que  sa  suppression  aurait 
celui  d'alarmer  beaucoup  de  pensionnaires  qui 
croiraient  y  voir  une  menaoe  pour  leur  ave- 
nir. Déjà  une  pétition  des  pensionnaires  da 
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la  mairie  de  Nantes,  voua  a  fait  oonnaître  le 
besoin  qu'ils  ont  d'être  rassures. 

La  Chambre  des  députés  a  fait^  dans  la  no- 
menclatare  des  dépenses  obligatoires,  d'autres 
8appre8six)ns  que  noua  vous  proposons  d'ap- 
prouver. Elle  a  jugé  que  l'on  pouvait  s'en  re- 
mettre au  discernement  et  aux  lumières  des 
€<M'ps  municipaux  pour  entretenir,  dans  un 
état  convenable,  le  pavé  des  rues  et  des  places, 
lea  halles,  les  marchés,  les  abattoirs,  les  fon- 
taines, les  jardins,  les  promenades  publiques^ 
les  bibliothèques  et  les  musées. 

Mais  nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  qu'il 
convienne  de  laisser,  dans  les  dépenses  facul 
tatives,  les  secours  aux  hôpitaux  et  hospices. 

Toute  interruption  du  service  de  ces  éta- 
blissements, si  chers  à  l'humanité,  serait  trop 
affligeante  pour  que  l'on  doive  s'y  exposer. 
On  ait,  il  est  vrai,  que  l'on  ne  saurait  sup- 

S  oser  qu'un  conseil  municipal  méconnût  ses 
avoirs,  les  préceptes  de  la  charité,  au  point 
de  refuser  à  un  hospice  les  moyens  de  satis- 
faire à  ses  obligations.  Noua  le  pensons  aussi; 
mais  de  ee  qu'une  disposition  n'aura  presque 
jamaia  d'implication,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  la  rejeter.  Pour  nou»,  il  nous  parait  que 
dès  qu'on  rédige  une  nomenclature  des  dé- 
penses obligatoires  des  comn>unes,  ce  serait  un 
oubli  fâcheux  que  de  ne  pas  y  insérer  les  se- 
cours dus  à  la  soufFranoe  et  à  la  vieillesse. 

En  rétablissant,  dans  le  paragraphe  14,  les 
saoDurs  aux  hôpitaux  et  hospices,  nous  vou^ 
proposons  d'ajouter  aux  secour»  aux  fabri- 
qu€s,  les  secours  aux  églises  des  autres  cultes 
reconnus  par  l'Etat.  Il  est  évident,  à  nos 
yeux,  que  les  obligations  d'une  commune  d'une 
autre  c<M:ifossion  chrétienne  sont  les  mêmes, 
quant  à  l'exercice  du  culte  de  ses  habitants, 
que  celles  des  communes  catholiques.  Tel  était. 
railleurs,  le  principe  du  décret  du  ô  mars  1806 
et  de  la  loi  du  15  septembre  1807  :  les  frais 
des  cultes  protestants  y  sont  rangés  sur  la 
même  ligne  que  les  frais  du  culte  de  la  majo- 
rité des  Français. 

Le  projet  voté  dans  cette  Chambre  classait 
dans  i€«  dépenses  obligatoires  les  frais  des 
plans  <V alignement  prescrits  par  la  loi.  Le 
nouveau  projet  retranche  ces  derniers  mots. 
Nous  estimons  que  c'est  avec  raison  que  le  pa- 
ragra|>lie  18  a  été  ainsi  modifié.  Une  seule 
disposition  légale  existe  sur  ce  sujet.  L'ar- 
ticlîe  dâ  de  la  loi  du  16  septembie  1807  ordonne 
la  levée  des  plans  des  villes,  qui  doivent  être 
arrêtés  en  Conseil  d'Etat.  Les  plans  pi-es- 
crits  pM*  la  loi  ne  s'appliquent  donc  qu'aux 
villes  ;  mais  les  bourgs  doivent  aussi  être  cons- 
truits sur  des  alignements  réguliers.  La  dis- 
position des  bâtisses  dans  les  villages  memeR 
ne  peut  être  abandonnée  aux  fantaisies  des 
constructeurs.  Il  est  nécessaire  que  des  ali- 
gnements soient  donnés  toutes  les  fois  que  ces 
bâtisses  bordent  les  voies  publiques.  De  la  né- 
cessité de  délivrer  des  alignements  dérive  celle 
de  dresser  et  de  lever  à  l'avance  des  plans  qui 
puissent  être  arrêtés  et  servir  de  baso  à  des 
décisions  qui  ne  sauraient,  sans  détriment 
pour  le  bien  scénéral  et  sann  danger  pour  les 
intérêts  privés,  rester  isoloe»  et  arbitraires. 
Il  était  donc  utile  de  prévoir  que  ces  dépenses 
pourraient  s'étendre  aux  communes  de  toutes 
le»  classes  ;  et  conséq nomment  de  ne  pas  se 
renfermer  dans  un  cercle  refttrictif. 

Les  articles  qui  concernent  k»s  recettes  n'ont 
éprouvé  aucun  changement  do.  nature  à  né- 
cessiter des  explications.  (Art.  31,  32.) 


La  réunion  des  dépenses  projetées  et  des  re- 
cettes prévues  forme  le  budget  de  la  commune. 
Les  règles  aue  vous  avez  adoptées  poar  réta- 
blissement ae  oe  budget  se  retrouvent  dans  le 
nouveau  projet.  Il  les  complète  ou  les  déve- 
lopi>e  sur  quelques  points. 

Lorsque  les  reveniis  d'uae  ville  s'élèvent  au- 
dessus  de  100,000  francs,  son  budget  est  réglé 
par  ordonnance  du  roi.  Les  revenus  ne  sont 
réputés  atteindre  ce  taux  qu'après  trois  an- 
neea  Un  paragraphe,  ajouté  a  l'article  33> 
applique  la  même  condition  aux  cas  où  les 
revenus  viendraient  à  baisser  :  il  faudra  que 
pendant  trois  années  ils  aient  été  au-dessous 
de  100,000  francs  pour  que  le  règlement  du 
budget  rentre  dans  les  attributions  dn  préfet. 

Vous  remarquerez,  ensuite,  une  disposition 
nouvelle  qui  a  pour  objet  de  fixer  la  marche 
à  suivie  dans  les  cas  où  il  serait  nécessaire 
d'ouvrir  des  crédits  postérieurement  au  règle- 
ment du  budget.  Ces  crédits,  délibéra  par  le 
conseil  municipal,  sont  approuvés  par  le  pré- 
fet ou  par  le  ministre  dans  les  villes  qui  ont 
plus  de  100,000  francs  de  revenu.  Cependant 
le  préfet  peut  approuver,  même  pour  celles-ci, 
les  dépenses  urgentes. 

Cet  article  34  confirme  ce  oui  se  pratique  en 
ce  moment.  Il  laisse  aux  préfets  une  latitude 
nécessaire  pour  parer  aux  circonstances  im- 
prévues. C  e£ft  à  1  administration  supérieure  à 
veiller  à  ce  que  la  facilité  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  et  d'approuver  des  dépenses 
urgentes  ne  soit  point  un  moyen  d'éluoer  les 
prescriptions  de  la  loi. 

Mais  le  projet  ne  s'arrête  pas  là.  Un  article,, 
né  dans  l'autre  Chambre  (art.  37),  autorise  les 
conseils  municipaux  à  porter  au  budget  un 
crédit  destiné  aux  dépenses  imprévues.  Ce  cré- 
dit, qui  ne  doit  pas  excéder  le  dixième  des 
recettes  ordinaires,  ne  peut  être  réduit  par  le 
préfet  ou  par  le  roi,  que  s'il  y  avait  insuffi- 
sance de  revenus  potrr  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires. 

Ce  crédit  peut  être  employé  par  le  maire 
avec  rapprobation  préalable  du  sons-préfet 
ou  du  préfet. 

Toutefois,  dans  les  communes  qui  ne  sont 
pas  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  dépar- 
tement, l'autorisation  préalable  n'est  pas  né- 
cessaire. 

Nous  vous  proposons  de  donner  votre  as- 
sentiment à  cette  disposition.  On  conçoit  que,, 
dans  bien  des  cas,  il  est  indispensable  que  le 
maire  puisse  prescrire  immédiatement  une  dé- 
pense  qui  n'avait  point  été  spécialement  pré- 
vue. Aussi,  la  plupart  des  budgets  conte- 
naient-ils un  crédit  affecté  aux  dépenses  de 
cette  nature.  L'article  présenté  n'apporte,  en 
réalité,  à  l'état  des  choses  d'autre  changement 
nue  celui  de  remettre  au  conseil  municipal  la 
fixation  de  ce  crédit.  La  double  limite  dans 
laauelle  la  loi  renferme  l'exercice  de  cette  fa- 
culté ne  permet  pas  de  craindre  qu'il  en  ré- 
sulte dommage  pour  la  comptabilité  commu- 
nale. Les  conseils  municipaux  s'attacheront 
avec  plus  de  zèle  à  développer  la  prïwpérité 
de  la  cité  ;  les  maires  mettront  plus  de  prix 
à  des  fonctions  pénibles  acceptées  par  dévoue- 
ment, lorsqu'ils  rencontreront  moins  fréquem- 
ment, dans  l'intérieur  du  cercle  municipal,  ai 
Ton  peut  ainsi  s'exprimer,  les  entraves  qui 
naissent  de  l'intervention  d'une  autorité  exté- 
rieure. Conservons  soigneusement  toutes  les 
précautions,  toutes  les  formes  qui  sont  utiles 
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et  protectrices  ;  mais  ne  défendons  point  celles 
qwî  sont  superâues  et  embarrassantes. 

Si  le  budget  vient,  pour  une  cause  quelcon- 
que,  à  n'être  pas  réglé  avant  le  commencement 
de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continueront  à  être  faites  conformé- 
ment au  budget  de  Tannée  précédente.  Le  pro- 
jet a  supprimé  Tindication  des  recettes.  Nous 
proposons  de  la  rétablir.  On  ne  peut  perce- 
voir que  sur  une  base  régulière,  et  les  percep- 
tions ne  doivent  pas  être  suspendues  (art.  35). 

Vous  savez,  Messieurs,  que  si  les  ressources 
d'une  commune  sont  insuffisantes  pour  sub- 
venir aux  dépenses  obligatoires,  et  que  le  eon- 
seil  municipal  refuse  d'y  pourvoir,  une  con- 
tribution extraordinaire  peut  être  établie  par 
ordonnance  du  roi.  La  Chambre  des  députés 
a  voulu  que  cette  ordonnance  ne  dépassât  pas 
les  limites  du  inaxi7mtm  qui  serait  annuelle' 
mewt  fixé  par  la  loi  de  finances. 

Votre  commission  ne  croit  pas  qu'une  pa- 
reille limite  puisse  justement  s'appliquer  au 
cas  dont  il  s'agit. 

Si  elle  était  placée  à  un  niveau  très  peu 
élevé,  elle  pourrait  s'opposer  à  ce  que  le  Dut 
fût  atteint.  Si  on  la  plaçait  plus  haut,  elle 
semblerait  surcharger  encore  le  budget,  oà  la 
liste  des  centimes  additionnels  s'est  tellement 
accrue  depuis  quelques  années. 

Il  faut  espérer  que  bien  peu  de  communes 
seront  ainsi  taxées  d'office  ;.mais  enfin,  il  peut 
se  présenter  des  circonstances  où  l'action,  du 
gouvernement  sera  indispensable.  N'aperçoit- 
on  pas,  au  premier  coup  d'œil,  que  rien  ne 
sera  plus  variable  que  la  quotité  des  sommes 
à  imposer,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne 
peuvent  être  assujetties  à  une  condition  uni- 
forme ? 

Supposons  qu'une  conda^nnation  ait  été  ren- 
due contre  une  commune,  qu'elle  se  refuse  à 
l'acquitter,  et  que  le  gouvernement,  chargé 
d'assurer  les  droits  de  ja  justice,  soit  obligé 
de  l'imposer,  ne  devra-t-il  pas  chercher  à  foite 
obtenir  la  pjns  prompte  satisfaction  au  ci- 
toyen lésé  1  Dès  lors,  la  limite  de  l'imposition 
ne  sera-t-elle  pas  seulement  dans  la  difficulté 
qu'aurait  la  commune  de  supporter  de  nou- 
velles charges?  Si  une  commune  n'est  point 
encore  grevée  de  centimes  additionnels,  ne 
pourra-t-elle  pas  être  taxée  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  la  commune  déjà  soumise 
à  des  contributions  extraordinaires? 

Ces  circonstances  si  différentes  ne  doivent- 
elles  pas  être  laissées  à  l'appréciation  du  gon- 
vernoment? 

L'article  suivant  (46)  détermine  les  formes 
à  suivre  pour  l'autorisation  des  contributions 
extraordinaires  vot^s  par  les  conseils  muni- 
cipaux. Lîi  Chambre  des  députés  a  conféré  au 
préfet  le  droit  d'autoriser  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
de  pourvoir  à  des  dépenses  obligatoires.  La 
Cbfvmhre  H<*s  pairs  avait  été  d'avis  que  l'ar- 
rêté du  préfet  ne  pouvait  suffire  pour  les  com- 
mune» qui  ont  plus  de  100,000  francs  de 
revenu;  elle  exigeait  l'autorisation  d'une  or- 
donnance royale. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  aucune 
contribution  extraordinaire  quelconaue  n'est 
autorisée  par  les  préfets.  L'autorité  ae  la  loi, 
ou  celle  du  roi,  est  toujours  nécessaire.  La 
disposition  que  vous  avez  adoptée  est  une  in- 
novation importante;  elle  s'étendra  à  la  plus 


grande  partie  des  conuaunes  rtirale&  Un 
grand  nombre  sont  forcées  de  recourir  aux 
centimes  additionnels  pour  subvenir  à  leure 
dépenses  ordinaires,  généralement  classées 
dans  la  catégorie  des  dépenses  obligatoireo. 
L'approbation  du  préfet  régularisera  la  pe]^- 
oeption  de  ces  centimes.  Il  ne  sera  plus  néce»- 
saire  d'attendre  une  ordonnance  royale,  sou- 
vent retardée  par  les  lenteurs  de  la  corre^on- 
dance^  et  p&r  la  multiplicité  des  travaux,  du 
conseil  d'Etat  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
y  avait  lieu  d'établir  la  même  règ^  pour  les 
villes  qui  ont  plus  de  100,000  francs  de  revenu. 
Dans  ces  villes,  les  contributions  extraordi- 
naires prennent  une  toute  autre  importance  ; 
et  la  crainte  des  lenteurs  et  des  retards  ne 
peut  plus  être  un  motif  déterminant.  Les  af- 
faires d'une  ville  ne  se  négligent  point  comme 
celles  d'un  village  reculé  ;  et  le  conseil  d'Etat 
ne  sera  plus  encombré  de  toutes  les  imposi- 
tions des  petites  communes. 

Notre  opinion  est  qu'il  convient  de  revenir 
à  la  disposition  que  vous  aviez  adoptée. 

Les  emprunts  doivent  être  autorisés  par  une 
ordonnance  du  roi,  et  par  une  loi,  si  la  com- 
mune qui  emprunte  a  plus  de  100,000  francs 
de  revenu  (art.  41).  C'est  la  règle  étabîie  par 
la  loi  du  15  mai  1818;  mais  elle  admettait  une 
exception  :  en  cas  d'urgence,  pendant  l'inter- 
valle des  sessions,  l'autorisation  de  la  loi  n'est 
pas  nécessaire,  lorsque  la  somme  empruntée 
n'excède  pas  le  quart  du  revenu  de  la  ville. 

Le  nouveau  projet  reproduit  cette  excep- 
tion. Il  nous  semble  qu'il  convient  de  la  re- 
jeter, ainsi  que  vous  1  aviez  déjà  fait. 

Les  sessions  sont  trop  rapprochées  pour 
qu'il  puisse  être  réellement  nécessaire  de  con- 
tracter un  emprunt  dans  l'intervalle.  L'excep- 
tion proposée  serait,  à  notre  avis,  sans  utilité, 
et  elle  ouvrirait  un  n)oyen  d'éluder  la  précaii* 
tion  salutaire  imposée  par  le  législateur.  La 
facilité  d'emprunter  a  toujours  été,  pour  les 
communautés  comme  pour  les  paxticuliers, 
une  source  de  ruine. 

La  même  loi  de  1818  a  établi  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des  contri- 
butions extraordinaires  ou  des  emprunts,  les 
f)lus  imposés  seront  appelés  à  prendre  part  à 
a  délibérntion,  en  nombre  égal  aux  conseil- 
lers municipaux. 

Vous  aviez  conservé  cette  disposition,  et 
vous  aviez  ajouté  que  les  plus  imposés,  ainsi 
appelés,  pourraient  se  faire  représenter  par 
un  des  électeurs  de  la  commune. 

Le  principe  de  la  représentation  n'a  point 
été  admis  par  l'autre  Chambre. 

On  a  considéré  que  les  plus  imposés  étaient 
appelés  à  délibérer,  qu'ils  devaient  par  consé- 
quent pouvoir  moainer  leur  opinion  d'après 
la  discussion,  tandis  que  le  fondé  de  pouvoirs 
prendrait  toujours  séance  avec  un  mandat  ab- 
solu; que  d'ailleurs  ceux  qui  se  feraient  repré- 
senter seraient  en  général  des  propriétaires 
habitant  hors  de  la  commune,  du  moins  pour 
une  grande  partie  de  l'année,  et  qu'ils  au- 
raient, par  conséquent,  peu  d'intérêt  aux  trar- 
vaux  desbinés  à  améliorer  le  bien-être  des  ha- 
bitants. 

D'un  autre  côté,  sans  méconnaître  la  force 
de  ces  considérations,  on  a  rappelé  cfue  la  toKt- 
position  actuelle  des  conseils  municipaux  ga- 
rantissait suffisamment  les  intérêts  de  la  com- 
munauté ;  mais  que  ceux  des  propriétaires, 
surtout  des  propriétaires  absents,   n'avaient 


744 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[27  mars  1837.] 


pas  toujours  le  moyen  de  se  faire  entendre  ; 
que,  s'il  était  utile  de  favoriser  les  améliora- 
tions, on  devait  craindre  de  voir  surcharger 
les  propriétés  foncières  de  centimes  addition- 
nels ;  qu'il  était  donc  juste,  autant  que  conve- 
nable, de  donner  aux  plus  imposés  lit  faculté 
d'exercer  le  droit  que  la  loi  leur  a  conféré  : 
que  le  gouvernement  lui-même  avait  été 
frappé  de  ces  considérations,  puisque  c'est  lui 
qui  avait  proposé  >la  disposition  approuvée 
par  la  Chambre. 

La  commission  a  longtemps  balancé  ;  cepen- 
dant la  majorité  a  fini  par  admettre,  après  un 
long  débat,  que  l'appel  des  plus  imposés  était 
déjà  une  garantie  puissante  accordée  aux  pro- 
priétaires, et  que  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter dans  l'assemblée  municipale  pourrait 
devenir  une  source  de  difficultés  et  de  colli- 
sions qu'il  était  sage  de  fermer. 

Il  no  nous  reste  donc  qu'à  vous  faire  obser- 
ver que  l'article  voté  par  l'autre  Chambre  dis- 
Siense  les  villes  qui  ont  plus  de  100,000  francs 
e  revenu  de  l'obligation  d'appeler  les  plus 
imposés.  La  loi  de  1818  avait  prononcé  de  la 
même  manière.  On  conçoit,  en  effet,  que  la 
composition  des  conseils  municipaux  des 
villes,  et  la  nature  différente  des  intérêts  de 
•ité,  éloi|;nent  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'adjonction  des  plus  imposés. 


TITRE  IV 
Des  acquisttionSf  aliénations^  baux  et  legs. 

Nous  arrivons  aux  règles  gui  protègent  les 
propriétés  communales,  q^ui  les  conservent 
pour  les  générations  à  venir.  Le  premier  ar- 
ticle du  titre  lY  déclare  que  les  immeubles 
des  communes  (peuvent  être  aliénés  d'après 
une  délibération  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  arrêté  du  préfet  ou  par  ordon- 
nance du  roi. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  présente  à  la 
suite  de  cet  article  un  nouveau  paragraphe 
où  nous  lisons  que  «  sur  la  demande  oe  tout 
créancier,  fjorteur  d'un  titre  exécutoire,  la 
vente  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  de 
la  commune  pourra  être  autorisée  par  une 
ordonnance  du  roi.  )> 

Cette  proposition  ne  nous  semble  pas  pou- 
voir être  adoptée.  Elle  aurait  pour  effet  de 
forcer  les  communes  à  se  dessaisir  de  leurs 
immeubles,  même  lorsque  l'avis  du  conseil 
municipal  serait  contraire. 

Une  commune  qui  possède  une  forêt  est 
obligée  d'acquitter  une  dette.  Le  conseil  mu- 
nicipal estime  qu'il  convient  de  la  payer  au 
moyen  d'un  emprunt,  ou  d'une  contribution 
extraordinaire.  Il  préfère  s'imposer  des  sacri- 
fices, et  ménager  les  ressources  de  l'avenir; 
mais  le  créancier  a  jeté  ses  regards  sur  cette 
forêt,  et  il  fera  agir  tous  les  ressorts,  de  ma- 
nière à  obtenir  qu  elle  soit  mise  en  vente. 

Cet  exemple  du  résultat  que  pourrait  avoir 
la  disposition  proposée,  nous  semble  suffire 
pour  démontrer  les  inconvénients  d'une  dis- 
position si  contraire  aux  principes  qui  régis- 
sent la  législation  des  biens  communaux. 

Le  projet  que  vous  avez  voté  décidait  que 
les  délibérations  des  conseils  municip&ux,  qui 
concernent  les  dons  et  legs  faits  à  la  commune, 


ou  aux  établissements  communaux,  pour- 
raient être  approuvées  par  le  préfet,  toutes 
les  fois  que  leur  valeur  n'excéderait  pas 
3,000  francs  et  qu'il  n'y  aurait  point  de  récla- 
mation de  la  part  du  prétendant  droit  à  la 
succession. 

Cet  article  a  été  adopté  par  les  deux  autres 
pouvoirs  ;  et  nous  devions  par  conséquent  re- 
garder la  règle  posée  comme  définitivement 
établie.  Elle  nous  paraissait  particulièrement 
utile  pour  diminuer  la  masse  des  affaires  qui 
affluent  vers  la  caipitale  et,  s'emparant  du 
temps  des  fonctionnaires  publics,  nuisent  à 
l'examen  des  affaires  plus  importantes  :  mais 
si  notre  opinion  n'a  point  changé,  nous  n'en 
devons  pas  moin^,  par  respect  pour  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  remplacer  cet  article  par 
un  article  semblable,  de  tous  points,  à  celui 
qu'elle  a  placé  dans  la  loi  des  attributions  des 
conseils  généraux  (art.  48).  Le  principal  ar- 
gument qui  nous  a  semblé  déterminer  sa  réso- 
lution, a  été  tiré  de  la  convenance  de  ne  point 
toucher  aux  dispositions  du  Code  civil.  Cet 
argument  s'applique,  auand  il  s'agit  des  com- 
munes, avec  autant  ae  force  que  quand  il 
s'agit  des  départements. 

Par  le  même  motif,  et  sous  la  même  réserve 
de  notre  opinion  particulière,  ^  nous  avons 
substitué  à  l'article  qui  autorisait  le  préfet  à 
approuver  les  transactions  sur  une  valeur  in- 
férieure à  3,000  francs,  la  disposition  que  vous 
avez  votée  dans  la  loi  relative  aux  conseils 
généraux,  et  qui  exige,  dans  tous  les  cas,  l'in- 
tervention d'une  ordonnance  royale  (art.  68). 


TITRE  V. 
Des  actions  judiciaires. 

Les  autres  articles  du  titre  qui  concerne  les 
actions  judiciaires  sont  sortis  des  débats  de 
l'autre  (jhambre,  à  peu  près  tels  que  vous  les 
aviez  délibérés.  Noua  n'apercevons  aucun  chan- 
gement qui  touche  aux  principes  professés 
dans  cette  enceinte. 

Dans  le  proiet  de  la  Chambre  des  pairs  iJ 
était  dit  que  lorsq^u'une  commune  voudra  se 
pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre  une  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture,  elle  pourra  le 
faire  sans  recourir  au  ministère  d'un  avocat. 
Notre  but  avait  été  d'épargner  à  la  com- 
mune des  frais  inutiles.  Le  nouveau  projet  a 
été  plus  loin.  Il  veut  que  le  pourvoi  soit  jugé 
dans  la  forme  admintstrative.  Nous  ne  sau- 
rions approuver  oe  changement. 

Décider  si  une  commune  doit  ou  ne  doit  pas 
introduire  une  action,  se  défendre  ou  ne  pas 
se  défendre,  est  évidemment  une  question  con- 
tentieuse.  Il  s'agit  de  prononcer  entre  elle  et 
le  conseil  de  préfecture,  (^'est  donc  devant  le 
conseil  prononçant  en  matière  contentieuse,  et 
non  au  conseil  décidant  dans  la  forme  admi- 
nistrative, que  le  pourvoi  doit  être  porté» 

Nous  pensons  par  ce  motif  que  l'article  que 
vous  aviez  adopté  est  préférable  (art.  50). 

Nous  vous  proposons  encore,  messieurs,  de 
supprimer  l'obligation  de  statuer  dans  le  délai 
de  deux  mois,  que  le  nouveau  projet  impose 
au  conseil  d'Etat  (art.  53). 

Un  délai  est  fixé  au  conseil  6b  préfecture  ; 
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mais  la  même  règle  ne  nous  paraît  pas. pou- 
voir s'appliquer  au  conseil  d  Etat. 

Ce  corps  est  chargé  de  prononcer  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  déférées  de  toutes  les 
parties  de  Tempire;  il  est  appelé  à  délibérer 
sur  les  plus  hautes  questions  d  intérêt  général. 
Serait-il  convenable  de  l'obliger  à  interrompre 
une  semblable  délibération,  pour  expédier 
quarante-huit  heures  plus  tôt  une  affaire  d'in- 
térêt local  î 

Nous  croyons  utile  de  conserver  la  précau- 
tion d'obliger  la  commune  à  se  pourvoir  d'un 
nouvelle  autorisation  pour  chaque  degré  de 
juridiction  (art.  54). 

Si  une  commune  a  succombé  en  première 
instance  contre  des  moyens  décisifs,  serait-il 
sage  de  permettre  à  l'entêtement  d'un  homme, 
innuent  dans  le  conseil  municipal,  de  conti- 
nuer l'aetion  devant  la  Cour  royale  et  la  Cour 
de  cassation,  en  accumulant  des  frais  rui- 
neux? 

Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  pairs 
prévoyait  le  cas  où  une  section  de  commune 
aurait  à  plaider  contre  la  commune  elle-même 
ou  contre  une  autre  section.  Il  lui  donnait  une 
commission  syndicale  nommée  par  le  préfet. 

La  Chambre  des  députés  a  étendu  le  çrin- 
cii)e  de  cet  article.  La  commission  syndicale 
doit  être  formée  toutes  les  fois  cfxie  la  section 
intentera  ou  soutiendra  une  action  judiciaire 
(art.  56). 

Nous  avons  estimé,  Messieurs,  que  lors- 
qu'une section  défend  les  intérêts  qui  ne  sont 
point  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune, 
elle  n'avait  pas  besoin  d'autre  représentant 

3ue  le  corps  municipal.  Ce  corps  est  tenu 
'agir  pour  la  communauté  dans  son  entier, 
mais  aussi  pour  ses  différentes  fractions.  Ad- 
mettre que  l'intervention  du  conseil  muni- 
cipal ne  suffit  pas  pour  protéger  les  droits 
d'une  section,  ce  serait  autoriser  à  supposer 
qu'il  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  gérer  avec 
assez  de  zèle  ses  intérêts  habituels.  Il  faudrait, 
dès  lors,  que  la  commission  syndicale  fût  per- 
manente, de  sorte  que  l'administration  de  la 
commune  serait  scindée  en  deux  parts.  Nous 

Î)ersistons  à  penser  qu'il  est  bon  d'éviter  que 
es  sections  soient  constituées  en  corps  isolés, 
que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'absolue  néces- 
sité qu'il  convient  de  leur  donner  une  repré- 
sentation particulière,  et  que  par  conséquent 
il  est  préférable  de  s'en  tenir  aux  dispositions 
qui  avaient  réuni  vos  suffrages. 


TITRE  VI. 
De  la  comptabilité  des  communes. 

Le  nouveau  projet  qui  vous  est  présenté  con- 
tient plusieurs  articles  qui  ont  pour  objet 
d'établir  des  règles  plus  précises,  des  condi- 
tions plus  rigoureuses  dans  la  comptabilité 
des  communes. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  demander  votre 
assentiment  à  ces  articles,  dont  le  but  se  saisit 
à  la  simple  lecture  (art.  62,  63,  66). 

Vnç.  disposition  nouvelle  (art.  67)  déclare 
que  les  comptables  municipaux  qui  n'auront 
pas  présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  qui 


seront  prescrits  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  pourront  être  condamnés, 
par  les  conseils  de  préfecture  ou  la  cour  des 
comptes,  à  des  amendes  de  10  à  500  francs 
pour  chaque  mois  de  retard. 

Cette  disposition,  empruntée  à  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  Cour  des  comptes,  peut 
paraître  rigoureuse,  mais  elle  n'a  rien  que  de 
conforme  aux  principes.  Ces  règlements  font 
une  injonction;  une  sanction  pénale  doit  être 
la  garantie  de  l'obéissance. 

Le  disoemement  des  corps  chargés  de  l'ap- 
plication de  ces  peines  saura,  d'ailleurs,  dis- 
tinguer les  circonstances  oii  les  mauvaises  in- 
tentions, même  la  négligence,  doivent  être  pu- 
nies, de  celles  où  un  comptable  se  serait  trouvé 
en  retard  par  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
êtes  de  nouveau  appelés  à  délibérer,  est  trop 
important  pour  que  nous  ayons  craint  d'abu- 
ser de  votre  attention.  Il  nous  a  semblé  né- 
cessaire de  fixer  les  points  qui  commandent 
particulièrement  votre  réflexion.  Il  est  cer- 
tainement très  désirable  que  cette  loi  ne  soit 
pas  plus  longtemps  attendue;  mais  il  l'est  en- 
core plus  que  toutes  ses  dispositions  aient  été 
mûrement  examinées,  et  que  toutes  celles  oui 
seront  promulguées  soient  le  résultat  de  la  dé- 
libération libre  et  éclairée  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission. 


PnOiBT  DE   LOt 


AMF.5DEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne-   Proposés  par   la   commis- 
ment.  sion. 


TITRE  I".  TITRE  !•'. 

DES  RÉUNIONS,  DIVISIONS  ET     DES  RÉUNIONS,  DIVISIONS  ET 
FORMATIONS  DE  COMMUNES.  FORMATIONS  DE  COMMUNES. 


Art.  !•'. 


Art.  !•'. 


La  circonscriplion  ac-  Aucune  réunion,  division 
tU'-lle  des  communes  est  ou  formation  de  commune 
maintenue  :  elle  ne  pourra  ne  pourra  avoir  lieu  que 
être  modifiée  que  conformé-  coformément  aux  rè^'les  ci- 
ment aux  refiles  suivantes,  après. 


Art.  2. 

Toutes  les  fois  qu'il  s*a- 
gira  de  réunir  plusieurs 
communes  en  une  seule,  ou 
de  distraire  une  section 
d'une  commune,  soit  pour 
la  réunir  à  une  autre,  soit 
pour  l'ériger  en  commune 
séparée,  le  préfet  prescrira 
préalablement,  dans  \es 
communes  intéressées,  une 
enquête  tant  sur  le  pro  et 
on  lui-même  que  sur  ses 
conditions. 

Les  conseils  municipaux, 
assistés  des  plus  impos'is 
en  nombre  égal  à  celui  do 
leurs  membres,  les  conseils 
d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  donneront  leur 
avis. 


Art.  2. 
Gomme  au  projet. 
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PAO  JET  DE  LOI 

Présenta  par  le 
gouvernement 

Art.  3. 

Si  le  projet  «oncerne^  une 
aectioaae  commune,  il  sera 
créé,  pour  cette  section,  une 
commissioa  syndicale,  Ua 
arrêté  da  préfet  détermioe^ 
ra  le  nombre  des  membres 
de  la  commission. 

Ils-  seront  élus  par  les 
électeurs  municipaux  de  la 
section,  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n'est  pas  double  de 
celui  des  membres  à  élire, 
la  commission  sera  compo* 
sée  des  plus  forts  contribua- 
bles de  la  section. 

La  commission  nommera 
son  président.  £Ue  sera 
charge  de  donner  son  a^is 
sur  te  projet. 

Art.    » 

Les  réunions  et  distrac- 
tions de  communes  qui  modi- 
ûeroQt  une  circonscription 
de  canton  ou  d'arrouoisse- 
ment,  ne  pourront  être 
ordonnées  que  par  une  loi. 

n  en  sera  de  même  si  les 
communes  qu'il  y  a  lieu  do 
réunir,  ou  si  la  section  d'une 
commune  qu'il  y  a  lieu  de 
distraire,  soit  pour  l'ad- 
joindre à  une  autre  soit 
pour  rériger  en  commune 
séparée,  ont  plus  de  300  ha- 
bitants. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
il  sera  statué  par  ordon- 
nance. 


AIIEXOEHENTS 

Proposés  par  la  commis- 
sion. 


Art»  3. 

Ce-  paragraphe  comme  an 
projpt. 


Ils  seront  élus  par  les 
électeurs  municipaux  de  la 
section  ;  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n'est  pas  double 
de  celui  des  membres  à 
élire,  la  commission  sera 
composée  des  plus  imposés 
de  la  section. 

Ce  paragraphe  comme  au 
projet. 


Art.   5. 

La  section  de  commune 
dont  la  distraction  aura  été 
prononcée,  soit  pour  la  réu- 
nir à  une  autre  commune, 
soit  pour  rériger  en  com- 
mune séparée,  emportera  la 
propriété  : 

1°  Des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient exclusivement; 

2*  Des  édifices  et  autres 
immeubles  servant  à  usage 
public,  situés  sur  son  ter- 
ritoire, sauf  indemnité  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  6. 

Les  autres  conditions  de 
la  distraction,  et  en  cas  de 
réunion  à  une  autre  com- 
mune, les  conditions  et  les 


Art.  4. 

La  réunion,  ou  Térection 
d'une  section  en  commune 
séparée,  pourra  être  pro" 
noncée  par  ordonnance  du 
roi  pour  toutes  les  com- 
mune», en  cas  do  consen- 
tement des  conseils  muni- 
cipaux intéressés  délibérafft 
avec  les  plus  imposés,  con- 
formément à  l'article  2  ci- 
dessus;  et  k  défaut  de  ce 
consentement,  pour  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  300  ha- 
bitants, sur  l'avis  affirmatif 
du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

Dans  tous  les  autres  cas 
la  réunion  ou  l'érection  ne 
pourra  être  prononcée  que 
par  une  loi. 

Art.  5. 

Les  habitants  do  la  com- 
mune réunie  à  une  autre 
commune,  conserveront  la 
jouissance  exclusive  des 
Liens  dont  les  fruits  étaient 
perçus  en  nature. 

Les  édifice»  et  autres  im- 
meubles servant  k  osage 
public,    deviendront    pro- 

f)riété   de  la    commune    à 
aquelle  sera  faite  la  réu- 
nion. 

Art.  fi. 

La  section  efo  commune, 
érigée  en  commune  séparée 
ou  réuoio  à  une  autre  com- 
mune, emportera  la  pro- 
priété : 


i*  Des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient exclusivement  ; 

2o  Des  édifices  et  autres 
immeubles  servant  à  usage 
public,  et  situés  sur  son 
territoire. 


Art.  7. 

Les  autres  conditions  de 
la  réunion  on  de  la  distrac- 
tion seront  ihtées  par  l'acte 
qui    la  prononcera.   Lors- 


PROJET  DE  LOI  AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverne-   Proposés  par    la  commis.- 
ment.  sion'. 


conséquences  de  la  réunion 
seront  déterminées  par 
l'acte  même  qui  prononcera 
cette  distraction  ou  réunion. 
Cette  fixation  pourra  être 
renvoyée  à  une  ordonnance 
royale  ultérieure.  Dans  tous 
les  cas,  les  questions  rela- 
tives à  la  propriété,  au  mode 
de  partage  ou  de  joaissanee, 
à  la  liquidation  de  l'actif  et 
du  passif,  d'après  les  bases 
posées  par  l'acte  de  distrac- 
tion ou  de  réunion,  ou  par 
l'ordonnnce  postérieure,  et, 
à  défaut,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  se- 
ront réservées  aux  juridic- 
tions compétentes. 

Art.  7. 

Dans  tous  les  cas  de  réu- 
nion ou  fractionnement  de 
communes,  les  conseils  mu- 
nicipaux seront  dissous.  Il 
sera  procédé  immédiate- 
mont  à  des  élections  nou- 
velles. 

TITRE  II. 


qu'elle  sera  prononcée  par 
une  loi,  cette  nxation  pourra 
être  renvoyée  H  une  ordon<- 
nance  royale  ultérieure, 
sauf  réserve,  dan»  tous  les 
cas,  de  toutes  ies-questéons- 
de  propriété. 


Art.  8. 

Gommx3  à  l'article  T  di» 
projet. 


TITRE  n. 


DES    ATTRIBUTIONS  DES    MAI-  DES   ATTRIBUTIONS  ABS  VAl- 

R£S   ET  DES  CONSEILS   MU-  RES  ET  DES   CONSEILS  MU-» 

NKIPAIX.  MCI  PAL  X. 

CHAPITRE  I".  CHAPfraiï  h'. 

Des  attributions  des  maires  *  Des  attributions  des  maires  . 


Art.  8. 

Comme  délégué  de  l'admi- 
nistration générale,  et  sous 
son  autorité,  le  maire  est 
chargé  : 

i*  De  la  publication  et 
de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  ; 

2*  Des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois; 

3"  De  l'exécution  des  mo' 
sures  de  sûreté  générale. 

Art.  9. 

Comme  administrateur  de 
la  commune,  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  supé- 
rieure, le  maire  exerce  Tes 
fonctions  suivantes  : 

1*  Il  est  chargé  de  la  po- 
lice municipale,  de  la  police 
rurale  et  de  la  voirie  mu- 
nicipale, et  il  pourvoit  à 
l'exécution  des  actes  de  l'au- 
torité publique  qui  y  sont 
relatifs; 

2*  Il  fait  tous  les  actes 
conservatoires  des  droits  de 
la  commune; 

3'  11  administre  les  pro- 
priétés, surveille  la  compta- 
bilité et  les  établissements 
de  la  commnne; 

4*  Il  dirige  les  travaux 
communaux  ; 

5**  Il  propose  le  budget 
des  receltes  et  dépenses; 

6*  Il  ordonnance  les  dé- 
penses et  gère  les  revenus  ; 


Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sons 
l'autorité  du  soas-préfét  et* 
du  préfet  : 

l""  De  la  publication  et 
de  l'exécutioa  des  loin  et 
réglemente  ; 

2«  Des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois; 

3*  De  l'exécution  des  me-^ 
sures  de  sûreté  générale. 


Art.   10. 

Le  maire  ett  chargée,  «m» 
la  surveillance  du  aous^fcé-- 
fet  et  du  préfet  : 

1*  De  la  police  municipale, 
de  la  police  rurale  et  de  la 
voirie  i  municipale,  et  d* 
pourvoir  à  l'exécution  des 
actes  de  l'autorité  supé- 
rieure qui  y  sont  relatifs; 

3*  De  la  conservation  et 
de  l'administration  des  pro- 
priétés de  la  commune,  et 
aefaire,en  conséquencettous- 
actes  conservatoires  de  ses 
droits  ; 

3»  De  la  gestion  des  re- 
venus, de  la  surveillance 
des  établissements  commu- 
naux et  de  la  comptabilité 
communale; 

4"  De  la  proposition  du« 
budget,  et  ae  l'ordonnan- 
cement des  dépenses; 

5°  De  la  direction  des  trair 
vaux  communaux; 
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T  II  souscrit  les  marchés, 
il  passe  les  baux  des  biens 
et  les  adjudications  des  tra- 
vaux communaux  dans  les 
formes  établies  par  les  lois 
et  règlements; 

8"  Il  souscrit,  dans  les 
mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échanges,  partages, 
acceptations  de  dons  ou  legs, 
acquisitions,  transactions, 
lorsque  ces  actes  ont  été 
autorisés  conformément  à 
la  présente  loi; 

9*  n  représente  la  com- 
mtiae  en  justice,  soit  en  de- 
mandant,  soit  en  défendant. 

Art.  10. 

Le  maire  prend  des  ar- 
rêtés à  l'effet  : 

!•  D'ordonner  les  précau- 
tions locales  sur  les  objets 
confiés  par  les  lois  à  sa  vi- 
gilance et  il  son  autorité; 

i»  De  publier  de  nouveau 
le»  lois  et  règlements  de 
police,  et  de  rappeler  le» 
citoyens  à  leur  observation. 

Le  préfet  peut  toujours 
annuler  des  arrêtés  pris  par 
le  maire,  ou  en  suspendre 
l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  con- 
tiendront des  dispositions 
réglementaires,  seront  im- 
médiatement transmis  jpar 
le  maire  au  préfet,  par  l  in- 
termédiaire du  sous-préfet. 

Ceux  qui  porteront  règle- 
ment permanent  sur  la  pe- 
tite voirie,  les  foires,  les 
subsistances,  les  marchés» 
abattoirs  et  autres  établis- 
sements de  ce  genre,  et  sih* 
Pexercice  des  professions 
industrielles,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'un  mois  après 
la  remise  de  Tampliatioa 
constatée  par  les  récépissé» 
donnés  par  le  sous^pcéfet. 

Art.  H. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  communaux, 
pour  lesquels  la  loi  ne  pres- 
crit pas  un  mode  spécial 
de  nomination.  Il  suspend 
et  révoque  les  titulaires  de 
ee»  emplois. 

Art.  12. 


6»  De  souscrire  les  mar- 
chés, dépasser  les  baux  des 
biens  et  les  adjudications 
des  travaux  communaux, 
dans  les  formes  établies  par 
les  lois  et  règlements; 

V  De  souscrire,!  dans  les 
mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  écliange,  partage,  ac- 
ceptation de  dons  ou  legs, 
acquisilion,transaction,lors- 
que  ces  actes  ont  été  auto- 
risés conformément  à  la  pré- 
sente loi; 

8"  De  représenter  la  com- 
mune en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

Art.  11. 

Le  maire  prend  des  ar- 
rêtés à  l'effet  : 

1"  D'ordonner  les  mesures 
locales  sur  les  objels  confiés 
par  les  lois  à  sa  vigilance 
et  à  son  autorité; 

2"  De  publier  de  nouveau 
les  lois  et  règlements  de  po- 
lice, et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur   observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet.  Le 
préfet  peut  les  annuler  ou 
en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui 
portent  règlement  perma- 
nent ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du 
pjéfet,  sauf  les  cas  où  celle 
du  ministre  compétent  est 
prescrite  par  les  lois  et  rè- 
ments  d' administrai  ion  pu- 
blique. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Art.  12. 

Comme  à.  Tarticle  1 L  du 
projet. 


Art.  13. 


Le  maire  nomme  les  gar-       Comme  à  l'article  12   da 
des  champêtres,  sauf  l'ap-    projet, 
probation  du  conseil  muni- 
cipal. Ils  doivent  être  agréés 
et    commissionnés    par    le  ^ 

sous-préfet  ;  ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  maire, mais 
le  préfet  peut  seul  les  révo- 
quer. 

Le  maire  nomme  égale- 
ment les  pâtres  communs, 
sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal.  11  peut  pro- 
noncer leur  révocation. 


Présenté  par  le  gouverne-   Proposés  par  la  commis- 
ment,  sion. 


Art,  13.  Art.  14. 

Le  maire  est  chargé  seul  Comme  à  rarticle  13  da 
de  radministration,  mats  il  projet, 
peut  déléguer  une  partie  de 
ses  fonctions  à  un  ou  plli- 
sieurs  de  ses  adjoints,  et, 
en  l'absence  des  adjoints,  à 
ceux  des  conseillers  muni- 
cipaux qui  sont  appelés  à 
en  faire  les  fonctions. 

Art.  f4.  Art,  15. 

Dans  le  cas  où  le  maire  Comme  à  l'article  U  du 
refuserait  ou  négligerait  de  projtt. 
faire  un  des  actes  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le 
préfet,  après  Ten  avoir  re- 
quis, pourra  y  procéder 
d' office  par  lui-même  ou  par 
ua  délégué  s|»écial. 


Art.  15. 


Art.  16. 


Lorsque  le  maire  procède  Comme  à  l'articfe  15  du 
aune  adjudication  publique  projet, 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  muni- 
cipal, désignés  d'avance  par 
le  conseil,  ou,  à  défaut,  ap- 
pelés dans  l'ordre  du  ta- 
oleau. 

Le  receveur  municipal  est 
appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  opé- 
rations préparatoires  de 
l'adjudication,  sont  réso- 
lues, séance  tenante,  par  le 
maire  et  les  deux  conseil- 
lers assistants,  à  la  majo- 
rité des  voix,  sauf  le  re- 
cours de  droit. 


CHAPITRE  II 


CHAPITRE  ?r 


Des  attributions  des  con-   Des  attributions  des  con- 
seils municipaux.  seils  municipanx. 


Art.  16. 

Les  conseils  municipaux 
règlent  par  leurs  délibéra- 
tions les  objets  suivants  : 

1»  Le  mode  d'administra- 
tion des  biens  communaux  ; 

2"  Les  conditions  de  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la 
durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux, 
et  neuf  ans  pour  les  autres 
biens  ; 

3"  Le  mode  de  jouissance 
et  la  répartition  des  pâtu- 
rages et  fruits  communaux, 
autres  que  les  bois,  ainsi 
que  les  conditions  à  imposer 
aux  parties  prenantes; 

4"  Les  affouages,  en  se 
conformant  aux  lois  fores- 
tières. 

Art.  n. 

Expédition  de  toute  déli- 
bération, sur  un  des  objets 
énoncés  en  l'article  précé- 
dent ,  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au 


Art.  17. 

Comme  à  l'article  16  du 
projet. 


Art.  1«. 

Expédition  de  toute  déli- 
bération, sur  un  des  objels 
énoncés  eu  l'article  précé- 
dent, est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au 
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sous-préfet,  qai  ea  délivre 
ou  fait  délivrer  récépissé  : 
la  délibération  u'est  exé- 
cutoire que  trente  jours 
après  la  date  du  récépissé  : 
toute  roi  s  le  préfet  peut  eu 
suspendre  Texécution  pen- 
dant un  autre  délai  de  trente 
jours. 

Dans  cet  intervalle,  le  pré- 
fet peut  annuler  ja  délmé- 
ration,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réclamation  de  toute  par- 
tie intéressée. 


Art.   18. 


sous-préfet,  qui  en  délivre 
ou  fait  délivrer  récépissé  ; 
la  délibération  est  exécu- 
toire si,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  date 
du  récépissé,  le  préfet  ne 
l'a  pas  annulée,  soit  d'of- 
fice, pour  violation  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration 
publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  in- 
téressée. 

Toutefois,  le  préfet'  peut 
suspendre  l'exécution  oe  la 
délibération  pendant  un 
antre  délai  de  trente  jours. 

Art.  19.] 

Le  conseil  municipal  dé-       Comme  à  l'article  18  du 
libère   sur  les    objets  sui-    projet, 
vants  : 

1*  Le  budget  de  la  com- 
mune, et,  en  général,  toutes 
les  recettes  et  dépenses,  soit 
ordinaires,  soit  extraordi- 
naires ; 

2*  Les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de  tous 
les  revenus  communaux; 

3*  Les  acquisitions,  alié- 
nations et  ocbangos  des  pro- 
priétés communales,  leur 
affectation  aux  différents 
services  publics,  et,  en  géné- 
ral, tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amé- 
lioration ; 

4*  La  délimitation  ou  le 
partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurscom- 
munes  ou  sections  de  com- 
munes; 

5*  Les  conditions  des  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  excède  dix- huit  ans 
pour  les  biens  ruraux,  et 
neuf  ans  pour  les  autres 
biens,  ainsi  que  celles  dei 
biens  pris  à  lo}er  par  la  com- 
mune, quelle  qu  en  soit  la 
Qurée  ; 

6*  Les  projets  de  cons- 
tructions, de  grosses  répa- 
rations et  de  démolitions, 
et  en  général  tous  les  tra- 
vaux à  entreprendre  ; 

1*  L'ouverture  des  rues 
et  places  publiques  et  les 
projets  d'alignement  do  voi- 
rie municipale  ; 

8"  Le  parcours  et  la  vaiue 
pâture; 

9'  L'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  à  la  commune 
et  aux  établissements  com- 
munaux; 

10*  Les  actions  judiciaires 
et    ransactions  ; 

El  tous  les  autres  objets 
sur  l'^sqnels  les  lois  et  règle- 
ments appellent  les  conseils 
municrpaux  à  délibérer. 


Art.  19. 


Art.  20. 


PROJET  DE    LOI. 


Les  délibérations  des  con-       Comme    l'article    19   du 
seils   municipaux    sur   les   projet, 
objets   énoncés    à   l'article 


Présenté  par  le  gouverne^ 
ment. 

précédent  sont  adressées  au 
sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur 
l'approbation  du  préfet,  sauf 
les  cas  où  l'approbation  par 
le  ministre  compétent  ou 
par  ordonnance  royale  est 

{>rescrite  par  les  lois  ou  par 
es  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  20. 

Le  consoiLmunicipale  est 
toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1*  Les  circonscriptions  re^ 
latives  au  culte; 

2*>  Celles  relatives  à  la 
distribution  des  secours  pu- 
blics; 

3*  Les  projets  d'aligne- 
ment de  grande  voirie  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs 
et  «illages; 

i"  L'acceplation  des  dons 
et  leg3  faits  aux  établisse- 
ments do  charité  et  de  bien- 
faisance ; 

5°  Les  autorisations  d'em- 
prunter,d'a<^quérir,d'échan- 
ger,  d'aliéner,  de  plaider  ou 
de  transiger  demandécspar 
les  mêmes  établissements, 
et  par  les  fabriques  des 
églises  et  autres  adminis- 
trations préposées  à  l'en- 
tretien des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par 
l'Etat; 

6*  Les  budgets  et  les 
comptes  des  établissements 
de  charité  et  do  bienfai- 
sance ; 

7*>  Les  comptps  des  fa- 
briques et  autres  adminis- 
trations préposées  h  l'en- 
tretien des  cultes  dont  les 
ministres  sont  f  alariés  par 
l'Etat,  et  leurs  bndgets, 
lorsqu'elles  reçoivent  des 
secours  sur  les  fonds  com- 
munaux ; 

Enfin  tous  les  objets  sur 
lesquels  les  conseils  muni- 
cipaux sont  appelés  parles 
lois  et  règlements  à  oonner 
leur  avis. 

Art.  21. 

Le  conseil  municipal  ré- 
clame s'il  y  a  lieu,  contre 
le  contingent  assigné  à  la 
commune  dans  l'établisse- 
ment des  impôts  de  répar- 
tition. 

Art.  22. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère sur  les  comptes  pré- 
sentés annuellement  par  le 
maire. 

11  entend,  débat  et  arrête 
les  comptes  de  desiers  des 
receveurs,  sauf  règlement 
définitif,  conformément  ft 
l'article  61  de  la  présente 
loi. 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commis- 
sion. 


Art.  21. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

1"  Les  circon.ccriptions 
relatives  au  culte; 

2"  Les  circonscriptions 
relatives  à  la  distribution 
des  secours  publics  ; 

3<*  Les  projets  d'aligne- 
ment de  grande  voirie  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages  ; 

4*  L'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aux  établisse- 
monts  de  charité  et  de 
bienfaisance  ; 

5*  Les  autorisations d'em- 
prunter.d'acquérir,  d'échan- 
ger, d'aliéner,  de  plaider  ou 
de  transiger,  demandées  par 
les  mêmes  établissements, 
et  par  les  fabriques  des 
églises  et  autres  adminis- 
trations prépo«ées  à  l'en- 
tretien des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par 
l'Etat; 

6*  Les  budgets  et  les 
comptes  des  établissements 
de  charité  et  do  bienfai- 
sance ; 

7*  Les  budgets  et  les 
comptes  des  fabriques  et 
autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'elles 
reçoivent  des  secours  sur 
les  fonds  communaux  ; 

8*  Enfin  tous  les  objets 
sur  lesquelles  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  par 
les  lois  et  règlements  à  don- 
ner leur  avis,  ou  seront  con- 
soltèspar  le  préfet. 


Art.  22. 

Comme  ^  l'article  21  du 
projet. 


Art.  23. 

Comme  à  l'article  22  du 
projet. 
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Ar(.  23. 


Art.  24. 


Le  conseil  municipal  peut       Gomme  à  l'article  23  du 
exprimer  son  vœu  sur  tous    projet, 
les  objets  d'intérêt  local. 


Art.  24. 


Art.  25, 


Dans  le^  séances  où  les  Gomme  à  Tarticle  24  du 
comptes  d'administration  projet, 
du  maire  sont  débattus,  le 
conseil  municipal  désigne 
au  scrutin  celui  do  ses  mem- 
bres qui  exerce  la  prési- 
dence. 

Ce  maire  peut  assister  à 
la  délibération;  il  doit  se 
retirer  au  moment  où  le 
conseil  municipal  va  émct- 
tres  on  >ole.  Le  Président 
adresse  diroctement  la  déli- 
bération au  sous-préfet. 


Art.  25. 


Art.  26. 


Lorsque,  après  deux  con-       Gomme  à  l'article  23  du 
vocations  successives  faites    projet. 

Sar  le  maire,  à  huit  jours 
'intervalle  ctdûment  cons- 
tatées, les  membres  du  con- 
seil municipal  ne  sn  sont 
réunis  en  nombre  suffisant, 
la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation 
est  valable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  pré- 
sents . 

Art.  26.  Art.  27. 

Les  délibérations  des  con-       Comme  à  Tarticlo  26  du 
seils  municipaux  se  pren-    projet 
nentà  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  voix 
du   président   est    prépon- 
dérante. 


Art.  27. 

Les  délibérations  seront 
inscrite-j,  par  ordre  do  date, 
sur  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  sous-préfet. 
Elles  seront  signées  partous 
les  membres  présents  à  la 
séance,  où  mention  sera 
faite  do  la  cause  qui  les 
aura  empêchés  de    signer. 


An.  28. 

Gomme  à  l'article  27  du 
projet. 


Art.  28. 

Les   séances  des  conseils 
municipaux    ne    sont    pas 


ne 
publiques. 

Il  est  voté  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que 
trois  des  membres  présents 
le  réclament. 


TITRi:  III. 


Art.  29. 

Les  séances  des  conseils 
municipaux  ne  sont  pas 
publiques  ;  leurs  débats  no 
peuvent  être  publiés. 

Il  est  voté  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que 
trois  des  membres  présents 
le  réclament. 

TlTRi:  in. 


DES  DÉPENSES  ET  RECETTES,  DES  DÉPENSES  ET  RECETTES, 

ET  DES  BrOGETS  DES  COM-  ET  DES  BLDGETS  DES  COM- 

MLVES.  MINES. 

Art.  20.  Art.  30. 

Les  dépenses  des  com-  Les  dépenses  des  com- 
munes sont  obligatoires  ou  munes  sont  obligatoires  ou 
facultatives.  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dé-  Sont  obligatoires  les  dé- 
penses suivantes  :  penses  suivantes  : 

!•   L'entretien,    s*il   y  a  !•   L'entretien,    s'il   y   a 
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AMENDEME?iTS 


Présenté  par  le  gouverne-    Proposés  par  la  commis- 
ment.  sion. 


lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou 
du  local  affecté   à  la  mai- 


rie; 


2°  Les  frais  de  bureau 
pour  le  service  de  la  com- 
mune ; 

3*  L'abonnement  au  Bul- 
letin des  Lois; 

4*  Les  frais  de  recense- 
ment de  la  population  ; 

5"  Les  frais  des  registres 
de  l'état  civil,  et  la  portion 
des  frais  de  tables  décen- 
nales à  la  charge  des  com- 
munes ; 

6*  Le  traitement  du  re- 
ceveur municipal,  du  pré- 
f)osé  en  chef  de  l'octroi,  et 
es  frais  de  perception  ; 

7*  Le  traitement  des  gar- 
des des  bois  de  la  commune 
et  des  gardes  champêtres  ; 

8**  Le  traitement  con- 
forme aux  fixations  conte- 
nues dans  les  arrêtés  du 
Gouvernement  des  10  sep- 
tembre 1801  (23  fructidor 
an  IX),  et  7  avril  1803 
(17  germinal  an  XI),  et  tes 
frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police  ; 

9*  Les  frais  de  loyer  et 
de  réparation  du  local  de 
la  justice  de  paix,  ainsi  que 
ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  son  mobilier,  dans  les 
communes  chefs-lieux  do 
canton  ; 

10*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois; 

11*  Les  dépenses  rela- 
tives à  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux 
lois  ; 

12*  L'indemnité  de  loge- 
ment aux  curés  et  déser- 
vants, et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'Etat, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâ- 
timent affecté  à  leur  loge- 
ment ; 

13*  Les  secours  aux  fa- 
briques, en  cas  d'insuffi- 
sance do  leurs  revenus, 
justifiée  par  leurs  comptes 
et  budgets  ; 

14°  Le  contingent  assi- 
gné a  la  commune,  confor- 
mément aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés  ; 

15'  Les  grosses  répara- 
tions aux  éditices  commu- 
naux, sauf  Texécution  des 
lois  spéciales  concernant 
les  bâtmients  militaires  et 
les  édifices  consacrés  au 
culte  ; 

16*  La  clôture  des  cinie- 
ticres,  leur  entretien  et 
leur  translation  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois 
et  règlements  d'adminis- 
tration publique  ; 

17*    Les    frais    et    plans 
d'alignements  ; 
18*  Les  frais  et  dépenses 


lieu,  de  l'hôtel  de  ville,  ou 
du  local  affecté  à  la  mai- 
rie ; 

2*  Les  frais  de  bureau 
et  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune; 

3*  L'abonnement  au  Bul- 
letin des  Lois  ; 

4*  Les  frais  de  recense- 
ment de  la  population  ; 

5*  Les  frais  des  registres 
de  l'état  civil,  et  la  portion 
des  frais  des  tables  déeen 
nales  à  la  charge  des  com- 
munes ; 

6*  Le  traitement  du  re- 
ceveur municipal,  du  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi,  et 
les  frais  do  perception  ; 

7*  Le  traitement  des  gar- 
des des  bois  de  la  com- 
mune et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

8*  Le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police  : 

9*  Les  pensions  aes  em- 
ployés municipaux  et  des 
commissaires  oe  police,  rè- 
gulièr3ment  liquiaèes  et  ap- 
prouvées ; 

10*  Les  frais  de  loyer  et 
de  réparation  du  local  de 
la  justice  de  paix,  ainsi  que 
ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  son  mobilier  dans  les 
communes  chef-lieux  de 
canton  ; 

11*  Les  dépenses  do  la 
garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  ; 

12*  Les  dépenses  rela- 
tives à  Tinstruction  pu- 
blique, conformément  aux 
lois  ; 

13*  L'indemnité  de  loge- 
ments aux  curés  et  des- 
servans,  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'E- 
tat, lorsqu'il  n'existe  pas 
do  bâtiment  affecté  à  leur 
logement; 

14*  Les  secours  aux  fa- 
briques des  églises  et  autres 
administrations  préposées 
aux  cultes  dont  les  minis- 
tres sont  salariés  par  l'Etat, 
en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  revenus,  justifiée  par 
leurs  comptes  et  «budgets  ; 

15*  Le  contingent  assi- 
gné à  la  commune,  con- 
form'ment  aux  lois,  dans 
la  dépense  des  enfants 
trouves  et  abandonnés  ; 

i^"  Los  grosses  répara- 
tions aux  édifices  commu- 
naux, sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales,  concernant 
les  bâtiments  militaires  et 
les  cdiliccs  consacrés  au 
cultes; 

17»  La  clôture  des  cime- 
tières, leur  entrelien  et  leur 
translation  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique ; 
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des  conseils  des  prud'- 
bomoBes  dans  les  communes 
où  ils  sont  établis;  les  me- 
nus frais  des  chambres 
consultatives  des  arts  et 
manufactures; 

19*  Les  contributions  et 
prélèvements  établis  par  les 
lois  sur  les  biens  et  reve- 


des 


nus  communaux  ; 

20*    L'acquittement 
dattes  exigibles; 

£t  géuéralementtoulesies 
autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par 
une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres 
que  les  précédentes  sont  fa- 
cultatives. 


Art.  30. 


18*  Les  fiais  des* plans 
d^alignements  ; 

19*  Les  frais  et  dépenses 
des  conseils  des  prua hom- 
mes^ pour  les  communes 
où  ils  siègent  ;  les  menus 
frais  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  ma- 
nufactures, pour  les  com- 
munes où  elles  existent  ; 

âO*  Les  contributions  et 

f)rélévements  établis  par 
es  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux  ; 

21*  L'acquittement  des 
dettes  exigioles; 

Et  généralement  toutes 
les  autres  dépenses  mises  à 
la  charge  des  communes  par 
une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres 
que  les  précédentes  sont  ta.- 
cultative. 

Art.  31. 


Les  recettes  des  commu-       Oomme  à  l'article  30  du 
nés  sont  ordinaires  ou  extra-  projet, 
ordinaires. 

Les  recettes  ordinaires 
des  communes  se  compo- 
sent : 

1*  Des  revenus  de  tous 
les  biens  dont  les  habitants 
n'ont  pas  la  jouissance  en 
Attore; 

2*  Des  cotisations  impo- 
sées annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  qui 
se  perçoivent  en  nature; 

3*  Du  produit  des  centi- 
mes ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de 
finances; 

4*  Du  produit  de  la  por- 
tion accordée  aux  commu- 
nes dans  l'impôt  des  pa- 
tentes; 

5*  Du  produit  des  octrois 
municipaux  ; 

6*  Du  produit  des  droits 
de  place  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abat- 
toirs, d'après  les  tarifs  dû- 
ment autorisés; 

1*  Du  produit  des  permis 
de  stationnement  et  des  lo- 
cations sur  la  voie  publique, 
sur  les  ports  et  rivières  et 
autres  Lieux  publics; 

8*  Du  produit  des  péages 
communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, des  droits  de  voirie 
et  Autres  droits  légalement 
établis  ; 

9*  Du  prix  des  conces- 
sions dans  les  cimetières; 

10*  Du  produit  des  con- 
cessions d  eau,  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immon- 
dices de  la  voie  publique, 
et  autres  concessions  auto- 
risées pour  les  servicescom- 
nuinaox; 

11*  Du  produit  des  expé- 
ditions des  actes  admius- 
tratifs,  Ai  des  actes  de  l'état 
civil  ; 

12*  De  la  portion  que  le 
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lois  accordent  aux  commu- 
nes dans  le  produit  .des 
amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  de  simple  police, 
par  ceux  de  police  correc- 
tionnelle et  par  les  conseils 
de  discipline  de  la  garde 
nationale; 

Et  généralement  du  pro- 
duit de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la 
perception  est  autorisée  par 
la  loi. 


Les  recettes  extraordi- 
naires se  composent  : 

1*  Des  contributions  extra- 
ordinaires dûment  autori- 
sées; 

2*  Du  prix  des  biens  alié- 
nés; 

3*  Des  dons  et  legs; 

4*  Du  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées; 

5*  Du  produit  des  coupes 
extraordinaires  de  bois  ; 

6*  Du  produit  des  em- 
prunts ; 

Et  de  toutes  autres  re- 
cettes accidentelles. 

ArL  31. 


Art,   32. 

Ck>mme  à  Tarticb  80  dn 
projet. 


Art.  33. 


Le  budget  de  chaque  com-       Gomme  à  l'article  31  du 
mune,  proposé  par  le  maire,    projet, 
et  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal, est  définitivement  ré- 
glé par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des 
villes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  francs,  ou  plus,  est 
réglé,  par  une  ordonnance 
du  Uoi. 

Le  revenu  d'une  com- 
mune est  réputé  atteindre 
100,000  francs  lorsque  les 
recettes  ordinaires,  consta- 
tées dans  les  comptes,  se 
sont  élevées  à  cette  somme 
pendant  les  trois  dernières 
années. 

11  n'est  réputé  être  descen- 
du au-dessous  de  100,000 fr. 
que  lorsque,  pendant  les 
trois  dernières  années,  les 
recettes  ordinaires  sont  res- 
tées inférieures  à  cette 
somme. 


Art.  32. 


Art.  34. 


Les  crédits  qui  pourraient  Gomme  à  l'article  32  du 
être  reconnus  nécessaires  projet, 
après  le  règlement  du  bud- 
get sont  délibérés  confor- 
mément aux  articles  précé- 
dents, et  autorisés  par  le 
Sréiet,  dans  les  communes 
ont  il  est  appelé  à  régler 
le  budget,  et  par  le  minis- 
tre dans  les  antres  [com- 
munes. 

Toutefois,  dans  ces  der- 
nières communes,  les  cré- 
dits supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  pourront 
être  approurés  par  le  pré- 
fet. 
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Art.  83. 

Dans  le  cas  où,  par  uqo 
cause  quelconque,  le  budget 
d'une  comm.une  n'aurait  pas 
été  approuvé  avant  le  com- 
mencement del'exerciee,  les 
dépenses  ordinaires  conti- 
nueront, jusqu'à  Tapproba- 
bation  de  ce  budget,  à  être 
faites  conformément  à  celui 
de  l'année  précédente. 


Art.  34. 

Les  dépenses  proposées 
au  budget  d'une   commune 

Seuvent  être  reietées  ou  rè- 
uites  par  l'oraonnance  du 
Roi,  ou  par  l'arrêté  du  pré- 
fet qui  règle  ce  budget. 

Art.   35. 

Les  conseils  municipaux 
ont  le  droit  de  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dé- 
penses imprévues. 

La  somme  inscrite  pour 
ce  crédit  ne  pourra  être 
réduite  ou  rejetée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires, 
après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  no 
permettrai eat  pas  d'y  faire 
lace,  ou  qu'elle  excéderait 
le  dixième  des  recettes  or- 
dinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses 
imprévues  sera  employé  par 
le  mAÏre,  avec  l'approbation 
du  préfet  ou  du  «ou^prcfet. 

Dans  les  communes  autres 
que  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement ou  d'arrondisse- 
ment, le  maire  pourra  em- 
ployer le  montant  de  ce 
crédit  aux  cas  urgents,  sans 
approbation  préalable,  à  la 
charge  d'en  informer  immé- 
diatement le  sous -préfet, 
et  d'en  rendre  compte  an 
conseil  municipal  dans  la 
première  session  ordinaire 
qui  suivra  la  dépense  effec- 
tuée. 


Art.  35. 

Dans  le  cas  où,  par  une 
cause  quelconque,  le  budget 
d'une  commune  n'aurait  pas 
été  approuvé  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  tes 
recettes  et  dépenses  ordi- 
naires continueront,  jusqu'à 
l'approbation  de  ce  Budget, 
à  être  faites  conformément 
&  celui  de  l'année  précé- 
dente. 

Art.  36. 

Gomme  à  l'article  3i  du 
projet. 


PROJET  DE  LOI 


AHENDEKEinS 


Art.  37. 

Les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget 
un  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues. 

Go  §  comme  au  projet. 


Art.  36. 

L'autorité  chargée  de  ré- 
gler le  budget  ne  peut  aug- 
menter les  dépenses  pro- 
posées, on  en  introduire  de 
nouvelles,  qu'au  tant  qu'elles 
sont  obligatoires. 

Art.  37. 

Si  un  conseil  municipal 
n'allouait  pas  les  fonds  exi- 
gés pour  une  dépense  obli- 
gatoire, ou  n'allouait  au'une 
somme  insuffisante,  rallo- 
cation  nécessaire  serait  ins- 
crite au  budget  par  ordon- 
nance du  Roi,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est 
de  100,000  fr.  et  au-dessus; 
et  par  arrêté  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pour 
celles  dont  le  revenu  est  in- 
férieur. 


Ge  §  comme  au  projet. 


Dans  les  communes  autres 
que  les  diefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement, 
le  maire  pourra  employer 
le  montant  de  ce  créaif  aux 
dépenses  urgentes,  sans  ap- 
probation préalable,  à  la 
charge  d'en  informer  immé- 
diatement le  sous- préfet, 
et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal  dans  la 
première  sesaion  ordinaire 
qui  suivra  la  dépenw  elEec- 
tuée. 

Art.  38. 

Les  dépenses  proposées 
au  budget  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  y 
en  être  introduit  de  nou- 
velles gu'autant  qu'elles 
sont  obligatoires. 

Art.  39, 
Ce  §  comme  au  projet. 


Présenté  par  le  ffouveme-   Proposés  par  la  commii^ 
ment.  sion. 


Dans  tous  les  cas  le  con- 
seil municipal  sera  préala- 
blement appelé  à  en  déli- 
bérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  -variable,  elle 
sera  inscrite  pour  sa  quo- 
tité moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années.  S'il 
s'agit  d'une  dépense  an- 
nuelle et  fixe  de  sa  natin'e, 
ou  d'une  dépense  extraor- 
dinaire, elle  sera  inscrite 
pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires,  inscrites  d'of- 
fice en  vertu  du  présent 
article,  il  y  sera  pourvu 
par  le  conseil  municipal, 
ou,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  con- 
tribution  extraordinaire 
établie  par  une  ordonnance 
du  Roi,  dans  les  limites  du 
maximum  qui  sera  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  de 
finances. 

Art.  38. 

Les  délibérations  du  con- 
seil municipal,  concernant 
une  contribution  extraor- 
dinaire destinée  à  subvenir 
à  des  dépenses  autres  que 
les  dépenses  obligatoires, 
sont  exécutoires  eu  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenus  ;  elles  doivent 
être  sanctionnées  par  une 
loi,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  su- 
périeur. 

Dans  le  cas  où  les  con- 
tributions extraordinaires 
ont  pour  but  d'acquitter 
une  dépense  obligatoire,  les 
délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal sont  exécutoires  sur 
arrêté  du  préfet. 


Ge  §  comme  au  projet. 


Ge  §  comme  au  projet. 


Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes 
pour  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires,  inscrites  d'of- 
fice en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, il  y  sera  pourvu  par 
le  conseil  municipal,  ou,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par 
une  ordonnance  du  Roi. 


Art.  39. 


Art.  40. 

Les  délibérations  du  con- 
seil municipal  concernant 
une  contribution  extraor- 
dinaire destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires, 
ne  seront  exécutoires  qn'en 
vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, ^'il  s'agit  d'une  cooa- 
mune  ayant  moins  de 
100,000  ft-ancs  de  rey«nni, 
et  d'une  ordonnance  du  Roi, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  oon- 
tributien  extraordinaâre 
aurait  pour  but  de  subve- 
nir à  d'autres  dépenses  que 
les  dépenses  obligatoires, 
elle  ne  pourra  être  autorisée 
que  par  ordonnance  du  Roi, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenu  ;  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  on  revenu  supérieur. 

Art.  41. 


Aucun  emprunt  ne  pourra       Gomme  au  premier  ^ara- 
ètrc  autorisé  que  par  ordon-    graphe  de  l'article  39    du 
nancedu  Roi,  rendue  dans    projet, 
les  formes  des   règlements 
d'administration  publique, 
pour  les  communes  ayant 
moins    de   100,000  fr.    de 
revenu;  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'ur- 
gence, et  dans  l'intervalle 
des  sessions,  une  ordon- 
nance du  Roi,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements 
d'administration  publique, 
pourra  autoriser  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de 
100,000  fr.  et  au-dessus,  & 
contracter  un  emprunt  jas- 
(Tu'à  concurrence  du  quart 
de  leurs  revenus. 


Ge  paragraphe  supprimé. 
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An.  40. 

Dans  les  communes  dont 
les  revenus  sont  inférieurs 
à  100,000  fr.,  toutes  les 
fois  qu'il  s*agira  de  contri- 
bâtions  extraordinaires  on 
d'emprunts,  les  plus  forts 
contribuables  aux  rôles  d*) 
la  commune  seront  appelés 
à  délibérer  avec  le  conseil 
municipal,  en  nombre  égal 
à  celui  de  ses  membres  en 
exercice. 

Les  contribuables  seront 
convoqués  individuellement 
par  le  maire,  au  moins  dix 
jours  avant  celui  de  la  réu- 
nion. 

Lorsque  les  plus  forts 
contribuables  seront  ab- 
sents, ils  seront  remplacés, 
en  nombre  é^al  par  les 
plus  forts  contribuâmes  por- 
tés après  eux  sur  le  rôle. 

Art.  a. 

Les  tarifs  des  droits  de 
Yoirie  sont  recelés  par  ordon- 
nance du  Roi,  rendue  dans 
la  forme  dos  règlements 
d'administration  pnbliqne. 

Art.  42. 

Les  taxes  particulières 
dues  par  les  habitants  ou 
propriétaires,  en  vertu  des 
lois  et  des  usages  locaux, 
sont  réparties  par  délibé- 
ration du  conseil  munici- 
pal, approuvée  par  le  pré- 
fet. 

Ces  taxes  sont  perçues 
suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 

Art.  43. 

Aucune  construction  nou- 
velle, ou  reconstruction  en- 
tière ou  partielle  ne  pourra 
être  autorisée  que  sur  la 
production  des  projets  et 
devis. 

Ces  projets  et  devis  seront 
soumis  à  i  approbation  préa- 
lable du  ministre  compétent, 
quand  la  dépense  excédera 
30,000  fr.;  et  à  celle  du 
préfet,  quand  elle  sera 
moindre. 


Art.  42. 

Dans  les  communes  dont 
les  revenus  sont  inférieurs 
à  100,000  fr. ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  do  contri- 
butions extraordinaires  ou 
d'emprunts,  les  plus  impo- 
sés aux  rôles  de  la  com- 
mune seront  appelés  à  dé- 
libérer avec  le  conseil  mu- 
nicipal, en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  membres  en 
exercice. 

€es  plus  imposés  seront 
convoqués  individuellement 
par  le  maire,  au  moins  dix 
jours  avant  celui  do  la 
réunion. 

Lorsque  les  plus  imposés 
appelés  seront  absents,  ils 
seront  remplacés  en  nombre 
égal  par  les  plus  imposés 
portés  après  eux  sur  le 
rôle. 

Art.  43. 

Gomme  ù,  Tarticle  41  du 
projet. 


Alt.  44. 

Comme  à  l'article  42  du 
projet. 


Art.  45. 

Comme  à  l'article  43  du 
projet. 


TITRE  IV. 

DES     ACQUISITIONS,     ALIÉNA- 
TIONSi  BAUX,  DONS  ET  LEGS. 

Art.  44. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour 
objet  des  acquisitions,  des 
ventes  ou  échanges  d'im-  ^ 
meubles,  le  partage  de  biens 
indivis,  sont  exécutoires  sur 
arrêté  du  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  quand  il  s'a- 
git d'une  valeur  n'excédant 
pas  3,000  fr.  pour  les  com- 


TITUE  IV. 

DES    AGQUISITIO.NS,    ALIÉNA- 
TIONS, BAUX,  DONS  ET  LEGS. 


Art.   46. 
Ce  §  comme  au  projet. 


PROJKT  DE  LOI  AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverné'   Proposés  par  la  commis- 
ment.  sion. 


munes  dont  le  revenu  est 
au-dessous  de  100,000  fr., 
et  20,000  fr.  pour  les  autres 
communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur 
supérieure,  il  est  statué  par 
ordonnance  du  Roi. 

La  vente  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  des  com- 
munes, antres  que  ceux  qui 
servent  &  un  usage  public, 
pourra,  sur  la  demande  de 
tout  créancier  porteur  do 
titres  exécutoires,  être  au- 
torisée par  une  ordonnance 
du  Roi,  qui  déterminera  les 
formes  de  la  vente. 

Art.  45. 


Ce  §  comme  au  projet. 


Ce  §  supprimé. 


Art.  47. 


Les  délibérations  des  con-  Comme  à  l'article  45  du 
seils  municipaux  ayant  pour  projet, 
objet  des  baux  dont  la  durée 
devra  excéder  dix  huit  ans, 
ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance 
royale. 

Quelle  que  soit  la  durée 
du  bail,  l'ado  passé  par  le 
maire  n'est  exécutoire  qu'a- 
près l'approbation  du  pré- 
fet. 


Art.  46. 

Les    délibérations  ayant 

§our  but  l'acceptation  des 
ons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune et  aux  établissements 
communaux  sont  exécu- 
toires en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet,  lorsque  leur  va- 
leur n'excède  pas  3,000  fr., 
et  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Roi,  lorsque  leur  valeur 
est  supérieure,  ou  qu'il  y  a 
réclamation  des  prétendants 
droit  à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  por- 
teraient refus  de  dons  et 
legs,  ne  sout  exécutoires 
qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Roi. 

Le  maire  peut  toujours, 
à  titre  conservatoire,  ac- 
cepter les  dons  et  legs,  en 
vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  :  l'ar- 
rête du  préfet  ou  l'ordon- 
nance du  Roi  qui  inter- 
viennent ensuite  ont  effet 
du  jour  de  cette  accepta- 
tion. 

TITRE  V. 


Art.  48. 

L'acceptation  des  legs  et 
donations  faits  à  la  com-' 
mune  et  aux  établissements 
communaux  ne  peut  être 
autorisée  que  par  une  or- 
donnance royale,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements 
d'administration    publique. 


Ces  §§  supprimés. 


TITKE  V. 


DES  ACTIONS    JUDICIAIRES    ET     DES  ACT10.\S    JUDICIAIRES  ET 
DES    TRANSACTIONS.  DES    TRANSACTIONS. 


Art.  47. 

Nulle  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en 
justice  sans  être  autorisée 
par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Après  tout  jugement  in- 
tervenu, la  commune  no 
peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiciion 


Art.  49. 
Ce  §  comme  au  projet. 


Ce  §  comme  au  projet. 
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qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 

Cependant  tout  conlri- 
buable  inscrit  au  rôle  do  la 
commune  a  le  di*oil  d'exer- 
cer à  ses  frais  et  risques, 
avec  l'aulorisalion  du  con- 
seil de  préfecture,  les  ac- 
tions qu'u  croirait  appartenir 
à  la  commune  ou  section, 
et  que  la  commune  ou  sec- 
tion, préalablement  appelée 
a  en  délibérer,  aurait  re- 
fusû  ou  négligé  d'exercer.  La 
commune  ou  section  sera 
mise  en  cause,  et  la  déci- 
sion qui  interviendra  aura 
ii  son  égard  l'autorité  de 
la   chose  jugée. 

Art.  48. 

La  commune,  section  de 
commune  ou  le  contribuable 
auquel  l'autorisation  aura 
été  refusée,  pourra  se 
pourvoir  devant  le  Roi,  en 
conseil  d'Etat.  Le  pourvoi 
sera  introduit  et  jugé  en 
la  forme  administrative.  Il 
devra,  à  peine  do  dé- 
chéance, avoir  lieu  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  notification  do  l'ar- 
rôté  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  49. 

Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  contre  une 
commune  ou  section  de 
commune  sera  tenu  d'adres- 
ser préalablement  au  pré- 
fet un  mémoire  exposant 
les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. Il  lui  en  sera  donné 
récépissé. 

La  présentation  du  mé- 
moire interrompra  la  pres- 
cription et  toutes  decbéan- 
ces. 

Le  mémoire  sera  trans- 
mis au  maire ,  qui  con- 
voquera immédiatement  le 
conseil  municipal  pour  en 
délibérer. 


Cependant  tout  contri- 
buable inscrit  au  rôle  de 
la  commune  a  le  droit 
d'exercer  à  ses  frais  et 
risques,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture, 
les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune 
ou  section,  et  gue  la  com- 
mune ou  section,  préala- 
blement appelée  à  en  dé- 
libérer, aurait  refusé  ou 
négligé  d'exercer. 


Art.  50. 

La  commune,  section  de 
commune  'ou  le  contri- 
buable auquell'autorisation 
aura  été  refusée,  pourra  se 
pourvoir  devant  le  Roi, 
en  conseil  d'Etat.  Le  pour- 
voi sera  introduit  et  jugé 
sans  que  le  ministère  d'un 
avocat  soit  nécessaire.  11 
devra,  àpeinedodéchéance, 
avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ù  dater  de  la  no- 
tification de  l'arrélé  du 
conseil  de  préfecture. 

Art.  51. 
Ce  §  comme   au   projet 


Ce    §  comme  au   projet. 


Le  prélei  transmettra  le 
mémoire  au  maire,  avec 
l'autorisation  de  convoquer 
immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibé- 
rer. 


Art.  50.  Art.  5:2. 

La  délibération  du  conseil        Comme  à  l'article  50  du 
municipal   sera,  dans   tous    projet. 
les  cas,  transmise  au  con- 
seil (le  préfecture,  qui  déci- 
dera  SI    la   commune  doit 
être  autorisée  à  ester  en  ju- 
gement. 
La  décision  du  conseil  do 

Sréfecture  devra  être  ren- 
ue  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date 
du  récépissé  énoncé  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  51.  Art.  .1)3. 

Toute  décision  du  coniell  Toute  décision  du  conseil 

de  préfecture  portant  refus  de  préfecture  portant  refus 

d'auiorisation    devra    être  d'autorisation    devra     être 

motivée.  motivée. 

2*^   SKRIE.    T.    CVIII. 
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En  cas  de  refus  de  l'au- 
torisation, le  maire  pourra, 
en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal, 
se  pourvoir  devant  le  roi  en 
son  conseil  d'Etat,  confor- 
mément à  l'article  48  ci- 
dessus. 

Il  devra  être  statué  sur 
le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour 
de  son  enregistrement  au 
secrétariat  général  du  con- 
seil d'Etat. 

Art.  52. 

L'action  ur  pourra  être 
intentée  qu'après  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfec- 
t':ie,  et,  à  défaut  de  déci- 
sion dans  le  délai  fixé  par 
l'article  50,  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre 
la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  l'instance  sera 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  pour- 
voi, et,  à  défaut  de  déci- 
sion dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai. 

En  aacun  cas,  la  com- 
mune ne  pourra  défendre  k 
l'action  qu'autant  qu'elle  y 
aura  été  expressément  au- 
torisée. 


En  cas  de  refus  de  l'au- 
torisation, le  maire  pourra, 
en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  se 
pourvoir  devant  le  Roi  en 
son  conseil  d'Etat,  confor- 
mément k  l'article  50  ci- 
dessus. 

Ce  paragraphe  comme 
au  projet. 


Art.  5i. 

L'action  no  pourra  être 
intentée  qu'après  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfec- 
ture, et,  à  défont  de  déci 
sion  dans  le  délai  fixé  pa^ 
l'article  52,  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre 
la  décision  du  eonseîl  de 
préfecture,  l'instance  sera 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  pourvoi. 

En  aucun  cas,  h  com- 
mune ne  pourra  défendre  à 
l'action  qu'autant  qu'elle  y 
aura  été  expressément  au- 
torisée. 

il  sera  procédé,  pour 
chaque  degré  do  juridietion, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  ci-dessu9. 


Art.  53.  Art.  55. 

Le  maire  peut  toutefois,  Comme  a  l'ariiclc  53  du 
sans  autorisation  préala-  projet, 
ble,  intenter  toute  action 
possessoire,  ou  y  défendre, 
et  faire  tous  autres  actes 
conservatoires  ou  interrup- 
tifs  des  déchéances. 


Art.  54. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  ou  de 
soutenir  une  action  judi- 
ciaire, il  est  formé,  pour 
cotte  section,  une  commis- 
sion syndicale  de  trois  ou 
cinq  membres,  que  le  préfet 
choisit  parmi  les  électeurs 
municipaux,  et,  à  leur  dé- 
faut, parmi  les  citoyens  les 
plus  imposés. 

Lorsque  faction  est  in- 
tentée contre  la  commune 
dont  la  section  dépend,  les 
membres  du  corps  munici- 
pal qui  seraient  intéressés 
à  la  jouissance  des  biens 
ou  droits  revendiqués  par 
la  section,  ne  devront  point 
participer  aux  délibérations 
du  conseil  municipal  rela- 
tives au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans 
toutes  ces  délibérations, par 
un  nombre  ctral  d'électeurs 
municipaux  de  la  commune, 
que  le  préfet  choisira  parmi 
les  habitants  ou  proprié- 
taires étrangers  à  la  sec- 
lion. 

L'action   est  suivie    par 


Art.  56. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  ou 
de  soutenir  une  action  ju- 
diciaire contre  la  commune 
elie-méme,  il  eH  formé, 
pour  cette  section,  une 
commission  syndicale  de 
trois  ou  cinq  membres,  que 
le  préfet  choisit  parmi  les 
électeurs  municipaux,  et,  à 
leur  défaut,  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  imposes. 

Les  membres  in  corps 
municipal  qui  seraient  in- 
éressès  à  la  jouissance  des 
l  ions  ou  droits  revendiqués 
bar  la  section,  ne  devront 
point  participer  aux  déli- 
pùralions  du  conseil  muni- 
bipal  relatives  au  litige. 

Ce  §  c  inme  au  projet. 


i^ 'action    est    suivie  par 
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RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[37  mv*3  1937,] 


PROJjÇT  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne^ 
ment. 


AMENDEMENTS 

Proposés  par  la  commis- 
sion. 


celui  des  meuibres  que  la  celui  de  ses  membres  que 
commission  syndicale  dé-  la  commission  syndicj^le  dé- 
signe  à  cet  effet.  signe  k  cet  effet. 

An.  57. 

Lorsqu'uae  aeotion  est 
dans  le  cas  d'intenter  ou 
de  soutenir  une  actioB  ju> 
diciaire  contre  une  autre 
section  de  la  môme  eom« 
mune,  il  sera  formé,  pour 
chacune  des  seelions  inté- 
ressées, une  commission 
syndicale  conformément  à 
l*article  précédent. 


Art.  58, 

Comme  à  l'article  55  du 
projet. 


Art.  5.". 

La  section  qui  aura  ob- 
t.eiiu  une  condamnation  con- 
tre la  commune  ou  contre 
une  autre  section,  ne  sera 
point  passible  des  charges 
ou  contributions  imposées 
pour  l'acquittement  des  frais 
et  dommages-intérêts  qui 
résulteraient  du  fait  du  pro- 
cès. 

Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  de  toute  partie  qui 
aurait  plaidé  contre  une 
commune  ou  section  de 
commune. 

Art.  5G.  Art,  59 

Toute    transaction   con^       Les  transactions  délibé- 
sentie  par  un  conseil  mu«    rées  par  le  conseil  munici- 
nicipal,  ne  peut  être  exé-    pal  ne  peuvent  être  auto- 
cutée  qu'après    homologa-    risées  que  par  le  Uoi  en  son 
tion  par  ordonnance  royale,    conseil  d'État . 
s'il  s  agit  d'une  valeur  su- 
périeure À  3,000  francs,  et 
par   arrêté  du    préfet,    en 
conseil   de  préfecture,   s'il 
s'agit  d'une  valeur  moindre. 


TITI'E  M. 

COMI'TABILITi;    IiES 
COHNOES. 

Art.  57. 


TITRE  VI. 

COMPTABILITÉ  DES 

co.\iuri«£s. 
Art.  60. 


Les   comptes  du   maire,        Comme  «^  l'article  57  du 
pour  l'exercice    tii»s,   sont    projet, 
pn'soutés  au  conseil  muni- 
cipal avant  la  dclibêrntiou 
du  budget.  Us  sont  détini- 
vement  approuvés  par  les 

Srcfets  pour  les  communes 
ont  te  revenu  est  inférieur 
à  100.000^  francs,  et  par  le 
ministre  compétent  pour  les 
autres  communes. 

Art.  58.  Art.  61. 

Le  maire  peut  seul  dcli-  Comme  à  l'article  58  du 
vrer  des  mandats  ;  s'il  re-  projet, 
fusait  d'ordonnancer  une 
dépense  ré,^uliërement  au- 
torisée et  liquide,  il  seroit 
prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfeoturo. 

L'arrêté  du  préfet  tien- 
drait lieu  du  mandat  du 
maire. 

Art.VJ.  Art.  VrI. 

Les  recettes  et  dépendes        Comme  à  l'aiticle  50  du 
communales s'eff«ctuent par    projet. 


PROJET  DE  LOI 


AIIEKDEUE!«TS 


Art.  63. 
Gomme  à  Tarticle  59  du 


Présenté  par  le  gouverne-    Proposés  par   la  commU 
ment.  sion. 

un  comptable  chargé  seul, 
et  sous  sa  responsabilité,  de 
poursuivre  la  rentrée  de 
tous  revenus  de  la  com- 
mune, et  de  toutes  sommes 
qui  lui  seraient  dues,  ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  maire, 
jusQu'é^  concurrence  des 
crédits  régulièrement  ac- 
cordés. 

Tous  les  rôles  de  la  taxe, 
de  sous-répartitions  et  de 
prestations  locales  devront 
être  remis  à  ce  comptable. 

Toutes  les  recettes  mu- 
nicipales pour  lesquelles  les  projet. 
lois  ou  règlements  n'ont  pas 
prescrit  un  mode  spécial  de 
recouvrement  s'effectuent 
sur  des  états  dressés  par  le 
maire;  ces  états  sont  exé- 
cutoires après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet;  les 
oppositions,  lorsque  la  ma- 
tière est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires, 
sont  jugées  comme  affaires 
.sommaires,  et  la  commune 
peut  y  défendre,  sans  au- 
torisation du  conseil  de  pré- 
fecture. Art.  6i. 

Toute  personne,  autre  Comme  à  l'article  69  du 
que  le  receveur  municipal,  projet, 
qui  sans  autorisation  légale, 
se  serait  iuL'érée  dans  le 
maniement  des  deniers  de 
la  commune,  sera,  par  ce 
seul  fait,  constituée  comp- 
table ;  elle  pourra  en  outre 
être  poursuivie  en  vertu  de 
l'article  258  du  Code  pé- 
nal, comme  s'étant  immis- 
cée sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques. 


Art.  60. 


Art.  65. 


Le  percepteur  remplit  les       Comme  à  l'article  60  du 
fonctions  ae  receveur  mu-    projet, 
cipal. 

Néanmoins,  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède 
30,000  francs,  ces  fonctions 
sont  confiées,  si  le  conseil 
municipal  le  demande,  à 
un  receveur  municipal  spé- 
cial. Il  est  nommé  par  le 
Roi,  sur  trois  candidats  que 
le  conseil  municipal  pré- 
sente. 

Les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  ci-dessus 
ne  seront  applicables  aux 
communes  ayant  actuelle- 
ment un  receveur  munici- 
pal que  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  ou  en 
cas  de  vacance. 


Art.  61. 

Les  comptes  du  receveur 
municipal  sont  détinitivc- 
met  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu 
n'excède  pas  30,000  francs, 
sauf  recours  à  la  cour  des 
comptes. 


Art.  66. 

Les  comptes  du  receveur 
municipal  sont  définitive- 
ment apurés  par  le  conseil 
de  préfecture,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu 
n'excède  pas  30,000  francs, 
sauf  recours  à  la  cour  des 
comptes. 
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ment. 

Les  comptes  des  receveurs 
des  communes  dont  le  re- 
venu excède  30.000  fr.  sont 
réglés  et  apurés  par  ladite 
cour. 

Les  dispositions  ci-dessus, 
concernant  ki  juridiction 
des  conseils  de  préfecture 
et  àm  la  cour  des  comptes 
sur  les  compies  des  reca- 
veurs  municipaux,  sont  ap- 
plicables aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de 
bienfaisance,  et  à  ceui  "de« 
fabriques  et  autres  admi*- 
nistrations  préposées  à  Ten- 
Irelien  des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par 
l'Etat.  ^ 


ston. 

Les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  dont 
le  reyena  excède  30,000  fr. 
sont  réfiés  et  aparèe  par 
ladite  cour. 

Les  dispositions  ci-dessus, 
concernant  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture 
et  de  la  cour  des  comptes 
fur  les  comptes  des  reee< 
veurs  municipaux,  sont  ap- 
plicables aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et 
autres  étabftissemeiits  de 
bienfaisance. 


Art.  67. 


Art.  62. 

La  responsabilité  de»  re-  Gomme  à  l'article  62  du 
ceveurs  municipaux  et  les  projet, 
formes  de  la  comptabilité 
des  communes  seront  dé- 
terminées par  des  règle- 
ments d'administration  pu- 
bli(jue.  Les  receveurs  mu- 
nicipaux seront  assujettis, 
pour  l'exécution  do  ces  rè- 
fc'Iements,  à  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où 
les  fonctions  de  receveur 
municipal  et  de  percepteur 
sont  réunies,  la  g^estion  du 
comptable  est  placée  sous 
la  responsabilité  du  rece- 
veurs des  finances  de  l'ar- 
rondissement. 

Art-  63.  Art.  68. 

Les  comptables  qui  n'au-  Comme  à  l'article  63  du 
ront  pas  préseiilé  leurs  projet, 
comptes  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements 
pourront  être  condamnés, 
par  raiitorilé  chargée  de 
les  jugfT,  à  une  amende 
de  10  à  100  fr.,  par  chaque 
mois  de  relard,  pour  les 
receveurs  et  trésoriers  jus- 
ticiables des  conseils  de 
préfecture  ;  et  de  50  fr.  a 
oOO  fr.,  également  par  mois 
do  retard,  pour  ceux  qui 
sont  justiciables  de  la  cour 
(les  comptes. 

Ces  amendes  seront  attri- 
buées aux  communes  ou 
établissements  que  concer- 
nent les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées  aux 
débets  de  comptables,  et  le 
recouvrement  pourra  en  être 
suivi  par  corps,  conformé- 
ment aux  articles  8  et  9 
de  la  loi  du  17  avril  1832. 


Art.  64. 

Les  budgets  et  les  comp- 
tes des  communes  restent 
déposés  à  la  mairie,  où 
toute  personne  imposée  aux 
rôles  de  la  commune  a  droit 
d'en  prendre  connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression, 


Art.  09. 

Gomme  à  l'article  64  du 
jet. 


PROiET  DE  LOI 


AMERDEIIEIfTS 

PrAeHté  par  le  gouvtnu^     Profmétpar  Ai  tommi^ 

dans  les  communes  dont  le 
revenu  est  de  100,000  fr. 
ou  plus  ;  et  dans  les  autres, 
quand  le  conseil  municipal 
a  voté  la  dépense  de  l'im- 
pression. 


TITRE  VIL 


TITRE  Vn. 


DES    INTÉRÊTS    QUI    CO.VCEU-     DES    IVTÉRÊT^  nm    rr^^rv^ 
«EM    PLUSIEURS   COMMUEES.     NENT^yL^fcorUN^^^ 

^^^'  ^'^'  Art.  70. 

Lorsque  plusieurs  com-       Comme  k  raj^îrla  r»?  ^- 
munes  possèdent  des  biens    nro^J?  * 

ou  des  droits  par  indivis,  ^  * 
une  ordonnance  du  Roi  ins- 
tituera, si  l'une  d'elles  le 
réclame,  une  commission 
syndicale  composée  de  dé- 
légués des  conseils  munici- 
paux des  communes  inté- 
ressées. 

Chacun  des  conseils  élira 
dans  son  sein,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des 
voix,  le  nombre  de  délégués 
qui  aura  été  déterminé  par 
l'ordonnance  du  Roi. 

La  commission  syndicale 
sera  renouvelée  tous  les  trois 
ans,  après  le  renouvelle- 
ment partiel  des  conseils 
municipaux. 

Les  délibérations  prises 
par  la  commission  ne  sont 
exécutoires  que  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  et  demeu- 
rent d'ailleurs  soumises  à 
toutes  les  règles  établies 
pour  les  délibérations  des 
conseils  municipaux. 

Art.  66. 

La  commission  syndicale 
sera  présidée  par  un  syn- 
dic qui  sera  nommé  par  le 
préfet,  et  choisi  parmi  les 
membres  qui  la  compo- 
sent. 

Les  attributions  de  la  com- 
mission syndicale  et  du  syn- 
dic, en  ce  qui  touche  les 
biens  et  les  droits  indivis, 
seront  les  mêmes  que  celles 
des  conseils  municipaux  et 
des  maires,  pour  l'adminis- 
tration des  propriétés  com- 
munales. 


Art.  71. 

La  commission  syndicale 
sera  présidée  par  un  syndic 

?[ui  sera  nommé  par  le  pré- 
et,  et  choisi  parmi  les  mem- 
bres qui  la  composent. 

Ce     comme  au  projet 


Art.  67. 

Lorsqu'un  même  travail 
intéressera  plusieurs  com- 
munes, les  conseils  munici- 
paux seront  spécialement 
appelés  à  délibérer  sur  leurs 
intérêts  respectifs  et  sur  la 
part  de  la  dépense  que  cha- 
cune d'elles  de\Ta  suppor- 
ter. Ces  délibérations  se- 
ront soumises  à  l'approba- 
tion du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  en- 
tre les  conseils  municipaux, 
le  préfet  prononcera,  après 
avoir  entendu  les  conseils 
d'arrondissement  et  le  con- 
seil général.  Si  les  conseils 
municipaux    appartiennent 


Art.  72. 

Gomme  à  l'article  67  da 
rojet. 


">.  #    *      -  •        ___      ~  ' — 
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PBOJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne-  Proposés  par  la  commis- 
ment.  sion. 

à  des  départements  diffé- 
rents, il  sera  statué  par  or- 
donnance royale. 

La  part  de  la  dépense 
définitivement  assignée  à 
chaque  commune  sera  por- 
tée d'office  aux  budgets  res- 
pectifs, conformément  à  l'ar- 
ticle 37  de  la  présente  loi. 


Art.  68. 


Art.  13. 


En  cas  d'urgence,  un  ar-       Comme  à  l'article  68  du 
rêté  du  préfet  suffira  pour   projet, 
ordonner   les   travaux,    et 

Fourvoira  à  la  dépense  à 
aide  d'un  rôle  provisoire. 
Il  sera  procédé  ultérieure- 
ment à  sa  répartition  défi- 
nitive, dans  la  forme  déter- 
minée par  l'article  précé- 
dent. 


TITRE  VIII. 

DISPOSITION   SPÉCIALE. 

Art.  G9. 

11  sera  statué,  par  une  loi 
spéciale,  sur  l'administra- 
tion municipale  de  la  ville 
de  Paris. 


TITRE  VllI. 

DISPOSITION   SPÉCIALE. 

Arr.  74. 

Gomme  à  l'article  69  du 
projet. 


M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  Je  proposerai  à  la  Chambre  d'ou- 
vrir jeudi  la  discussion  générale  sur  le  pro- 
jet de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le  rap- 
port. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  muni- 
cipales s'ouvrira  jeudi.) 


Nomination  de  nouveaux  membres  de  la 
commission  relative  aux  lignes  télégraphiques. 

M.  le  Président.  Parmi  les  sept  membres 
composant  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  lignes  télégra- 
phiques^ quatre  sont  malades  :  MM.  le  comte 
d'Anthouard,  le  baron  de  Prony,  le  baron  Ro- 
guet  (1)  et  le  baron  Saint-Cyr  Nugues.  Je 
proposerai  à  la  Chambre  de  les  remplacer  par 
MM.  le  comte  Perregaux,  le  duc  ae  La  Ro- 
chefoucauld, le  comte  Dutaillis,  le  baron  Nei- 
gre. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


(I)  P.  V.  t.  2,  p.  892.  Le  Moniteur  indique^  à  tort,  le 
nom  du  baron  Rogniat. 
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Sont  entendus  :  MM.  de  Schauenbourg,  Dufaure, 
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le  4*  ^  de  1  art.  4,  du  dernier  paragraphe  de  la 
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du  ifouvernement.  Sont  entendus  :  MM.  Delbecqne, 
le  Président,  Ducbesne,  Dubois  •  l>oire-Inférie«rc). 
—  Rejet  de  l'art.  4  du  gouvernement  dont 
M .  Delbecque  demandait  la  réprise .<502 

Discussion  de  Tarticle  0  (ancien  art.  5).  Sont 
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entendus:  MM.  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur  ; 
Dubois  (Loire-Inférieure),  de  Schauenbourg, 
Amilhaa,  Vivien,  Guizoft,  ministre  de  l'instruetiofi 
publique.  —  Adoption  de  l'énonciatien  prélimi- 
naire  de  rcmendemest  de  M.  de  Schauenbourg 
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modifié  par  M.  DdMis ' 304 

Discussion  et  retrait  d'un  paragraphe  addi- 
tionnel de  M.  Dubois 901 

Discussion  et  adoption  du  §  3  de  la  commis- 
sion     ^4 

Discussion  d'un  amendement  de  M.  Dubois  sur 
les  professeurs  des  institutions  privées 511 

Adoption  du  $  4  de  la  commission  et  de  Ten^ 
semble  de  l'article  6  (ancien  article  5) MI 

Reprise  de  la  discussion  de  ramendement  de 
M.  Dubois.  Sont  entendus:  MM.  Saint-Marc^Gi- 
rardia,  rapporteur;  Delbecqtre,  Amilhau,  Gurzot, 
ministre  oe  l'instruction  publique.  —  Renvoi  de 
l'amendement  à  la  commission.  # 511 
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Chambre  d«  pairs  —  Présentation  par  M.  Tanne- 
guy-Duchatel,  ministre  des  finances,  d'an  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  rela- 
tif a  la  création  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
les  traraux  publics 515 

Présentation  par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre 
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Le  !•  à  l'achèvement  dos  roules  royales  de  la 
Corse - ■'>I9 
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n*  4,  de  Mfirseille  â  Dragoignan «    SiS 

40  Au  classement  de  la  route  départementale 
n<>  1,  d'Avignon  à  Digne 523 

5»  Au  classement,  sous  le  n»  77  bis,  d'une  nou- 
velle route  royale,  de  devers  à  Dijon 523 

6«  Au  classement,  sous  le  n*  164  bis^  d'une 
route  royale  entre  Rennes  et  Brest 524 

7*  A  l'échange  de  la  route  départementale  de 
Quimperlé  à  Lorient  contre  une  partie  de  la  route 
royale  n'  165,  de  Nantes  à  Auoierne 525 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  caisses  d'épargne 527 
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çon  à  contracter  un  emprunt 532 

Rsmport  par  M.  de  La  Villegontier  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  routes  stratégiques  de 
l'ouest • ^>33 

Rapport  du  comité  des  pétitions 535 

Nomination  de  M.  le  duc  de  Praslin  comme 
membre  de  la  commission  relative  à  la  garde 
nationale  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Reggio 537 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CVIII. 


Reprise  des  rapports  de  pétitions. 


Pages. 
..     537 


Chambre  des  députés.  —  Dépôt  par  M.  le  gêoéral 
Bernard,  ministre  de  la  guerre,  d*an  projet  de 
loi  portant  demande  d*un  crédit  supplémentaire 
de  900.000  francs  pour  insuffisance  de  fonds  pour 
les  pensions  militaires  sur  l'exercice  1837 540 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l' instruetioo  secondaire.  —  Ajournement  des 
dispositions  additionnelles  relatives  aux  profes- 
seurs proposées  hier  à  l'article  6  (ancien  article 
5).  —  Suite  de  la  discussion  des  articles.  — 
Adoption  de  Tarticie  7  (ancien  article  6). ......    640 

Discussion  de  Tartiele  8  (ancien  article  7).  — 
Adoption  du  second  paragraphe  de  cet  article, 
amendé  par  M.  Vatout  et  qui  derient  l'article  8 
du  projet  de  loi 541 

Rejet  de  Tancien  article  8  du  projet  de  loi. . .  542 
Discussion  de  Tarticle  9  du  projet  de  loi  qui 
conserve  son  numéro  d'ordre.  Sont  entendus  : 
MM.  Eusèbe  Salverte,  Delebecque,  Tesnière, 
Saint-Marc-Girardin,  rapporteur  ;  Dufaure,  etc. 
—  Adoption  de  l'article  9  modifié 542 

Dbcussiott  de  l'article  10.  Sont  entendus  : 
MM.  Vivien,  Goizot,  ministre  de  l'instmction 
publique;  Cliaramaule,  Dufaure,  Saint-Marc-Gi- 
rardin^  Dubois  (Loire-Inférieure),  Pataille,  Del- 
becc^ue,  de  Iracy,  Renouard,  etc.  —  Renvoi  de 
l'article  10  et  de  divers  amendements  à  la  com- 
mission.     546 

Discussion  de  l'article  11.  —  Adoption  du  1"  § 
amendé  par  M.  Gaillard  de  Kerbertin.  —  Dis- 
cussion du  2«§.  —  Renvoi  de  Tarlicle  à  la  com- 
mission      554 

DisctissioD  de  Tarticle  12  (devenu  article  f3 
par  suite  de  Tintroduclion  d'un  nouvel  article  de 
fa  commission  qui  a  été  placé  après  l'article  10 
et  qui  est  devenu  le  11*  du  projet  de  loi).  — 
Adoption  de  l'article  12  amendé  par  M.  Dufaure.    555 

Renvoi  de  l'article  13  (devenu  article  14)  à  la 
commission ooG 

Adoption  de  l'article  14  (devenu  article  15), 
modifie  par  M.  Amilhau 5.o7 

Discussion  de  l'article  15  (devenu  article  16). 
Sont  entendus  :  MM.  Gaillard  de  Kerbertin, 
Amilban,  François  Delessert,  de  Golbery,  Cha- 
ramaule 567 

Adoption  dn  \*^  paragraphe 559 

Discussion  snr  le 2*.  §Sont  entendus  :  MM.  Gail- 
lard de  Kerbertin,  Charamanle,  Amilhau,  Dufanre, 
Ducos. —  Adoption  du  2»  paragraphe 5o9 

Discussion  du  3*  et  dernier  paragraphe. — 
Sont  entendus  :  MM.  Roger  (du  Loiret),  Amil- 
hau, de  Golbéry,  Vatout,  Vivien,  Pataille,  etc. 
— Adoption  du  paragraphe  amendé  par  M.  Roger 
et  de  l'ensembe  de  l'art.  15,  devenu  art.  16..     o60 

Discussion  de  l'art.  16  (devenu  art.  17).  Sont 
entendus  :  MM.  Laurence,  Saint-Marc-Girardin, 
rapporteur;  Amilhau,  François  Delessert.  Ren- 
voi de  la  discussion  à  la  prochaine   séance....     561 

Annexe  : 

Projet  de  loi  présenté  par  31.  le  général  Ber- 
nard, ministre  de  la  puorre,  tendant   cà  ouvrir 
un  crédit  additionnel  de  900.000  francs  pour  les 
pensions  militaires  sur  l'exercice  1837 ,    563 


22  3IARS  1837. 

Chambre  des  Députés. —  Dépôt  par  M.  Mu- 
tcau  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'abrogation,  des  art.  2o  et  26  et  à  la  modifica- 
tion de  l'art.  27  du  code  forestier  (Coupes 
des  bois.) ... , 571 


763 

Pages. 


Dépôt  par  M.  Janvier  d*an  rapport  sur  le 
projet  de   foi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  . 
pour  1836. —  Lecture  de  la  partie  relative  aux 
crédits  demandés  pour  Alger. 572 
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Dépôt  par  M.  d'Hanbersart  d'un  rapport  sur  le 
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Alençon  (Ville  d').  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 


Alger  (Occupation  d').  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1836. 

Aliénés.  Dépôt  par  Vivien  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ré j^lemen taire  sur  le  placement  des  aliénés  et 
les  établissements  consacrés  au  traitement  de  Talié- 
nation  mentale  (G.  D.  18  mars  1837,  l.  CVUl,  p.  474). 
—  Texte  de  ce  rapport  [ibid.  p.  481  et  suiv.). 

Amiluau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'achèvement  des  routes  rojrales 
(t.  CVIII,  p.  273  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'inslruclion  secondaire  (p.  422),  (427),  (434), 
(p.  454  et  suiv.),  (p.  506),  (d.  507),  (p.  509),  (p.  513), 
(p.  514),  (p.  541),  (p.  655),  cp.  557),  (p.  559),  (p.  560), 
p.  561),  (p.  562  et  suiv.),  (p.  592  et  suiv.),  (p.  596), 
(p,  650),  (p.  652),  (p.  658),  (p.  660),  (p.  661),  (p.  662). 

Angeville  (Comte  d'),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'achèvement  des  routes  royales 
(t.  CVIII,  p.  274  et  suiv.),  (p.  276). 

Arago  (François),  député  des  Pyronées-Orientales.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire 
(t.  CVIII,  p.  662  et  suiv.). 


Archevêché  de  Paris.  Rapport  par  de  Laborde  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  la  cession  à  la  ville  de  Paris 
des  terrains  qu'occupaient  les  bâtiments,  cours  et 
jardins  de  l'ancien  palais  archiépiscopal  ^C.  D. 
26  mars  1737,  t,  CVIII,  p.  718  et  suiv.). 


Archevêque  de  Paris.  —  Voir  Interpellation. 


Ardennes  (Département  des).  ~  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Argout  (Comte  d*),  pair.  Parle  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(l.CVIII,p.202etsuiv.),(p.205),(p.206),(p.207),(p.208), 
(p.  209),  (p.  210J,  (p.  212),  (p.  215),  (p.  244  et  suiv.), 
(p.  236),  (p,  298),  (p.  300),  (p.  319),  (p.  324),  (p.  326), 
(p.  327),  (p.  329),  (p.  330),  (p.  351  et  suiv.),  (p.  354 


\ 


et  suiv.),  (p.  356),  (p.  357),  (p.  359;,  —  sur  le  pro- 
jet de  crédit  pour  fortifier  le  service  des  douanes  sur 
a  frontière  des  Pyrénées  (p.  390).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  536).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  charger  la  Caisse  des 
dépôts  d'administrer  les  fonds  des  caisses  d'épargne 
(p.  632  et  suiv.),  (p.  645),  (p.  646),  (p.  647). 


Armée  navale.  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  dans  l'armée  na- 
vale (C.  D.  t.  CVIII,  p.  148). 


Armements  maritimes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  —  Exercice  1837,  §  3. 


Attributions  municipales.  Rapport  par  le  baron  Meu- 
nier sur  le  projet  de  loi  y  relatif  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (C.  P.  27  mars  1837,  t.  CVIII, 
p.  734  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission (ibid.  p.  745  et  suiv.). 


Auguis,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  nue  p6ti- 
ti  n  (t.  CVIII,  p.  716  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  sup- 
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plémentaire  applicable  aux  pensions  militaires  (p.  721 
et  suiv).,  (p.  123). 

AcNAY  (Comte  Hector  d*),  dépulé  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rachèvement  des  roules 
royales  (t.  CVIII,  p.  161  et  suiv.),  (p.  263). 

AvETRON  (Département  de  T).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires. 


Barthb,  pair.  Parle  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement  (t.  CVIlI, 
(p.  205),  Cp-  212),  (p.  243  et  suiv.),  (p.  355^,  (p.  3o7i. 

Barth£lehV  fMarquis  de,  pair).  Parle  sur  les  attributions 
des  conseils  généraux  et  dos  conseils  d'arrondisse- 
ment (t.  CVIU,  p.  233  et  suiv.),  (p.  299),  (p.  300), 
(p.  317  et  suiv.),  (p.  319). 

Bàude,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'achèvement  des  routes  royales  (t.  CVIII, 
p.  270). 

Bernard  (Général,  baron),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
partant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  de 
900,000  franc»  sur  l'exercice  1837  pour  les  pensions 
militaires  (t.  GVllI,  p.  :j40). 

Berrter,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  disjonction  dos  accusés  civils 
et  militaires  (t.  CVIII,  p.  377  et  suiv.). 

BuRD.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députés  d'une 
traduction  des  œuvres  d'Eschyle  (t.  CVIU,  p.  330). 

BiCNON,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Explique  les 
causes  qui  retardent  la  présentation  du  rapport  de 
la  commission  dos  comptes  do  1834  (t.  CVUI,  p.  330  et 
suiv.). 

BicoT  DE  MoROGNES  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (t.  CVIII,  p.  208),  ip.  213  et  suiv.),  (p.251), 
(p.  t86\  (p.  293),  (p.  296),  (p.  298;,  (p.  299),  (p.  325 
et  suiv.  I. 

Bord.  —  Voir  Muret  de  Bord. 

Bourbon  (Ile).  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires. —  Exercices  1837  et  1838,  §§  l•^ 

Boyard,  député  du  Loiret.  Son  amendement  au  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils  et 
militaires  (t.  CVUI,  p.  117),  —  le  développe  {iàid.  et 
p.  suiv/-. 

Brézé  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
le  projet  de  crédit  pour  fortifier  le  service  des 
dAuanes  sur  la  frontière  des  Pyrénées  (t.  CVUI, 
p.  386  et  buiv.),  (p.  389y. 

Broglie  (Duc  de  ,  pair.  Parle  sur  les  attributions  des 


Budget  de  1834.  Bignon  {de  la  Loire-Inférieure),  expli 
que  les  causes  du  relard  apporté  au  dépôt  du  rap- 

Sort  de  U  commission  chargée  de  l'examen  do  projet 
e  loi  portant  règlement  définitif  de  ce  budget  (C.  D. 

13  mars  1837,  t.  CVIU,  p.  330  et  suiv.). 

Budget  de  1835.  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  de  ce  budget 
(C.  D.  t.  CVIII,  p.  147). 

Boréaux  de  la  Chambre  de.s  pairs.  Organisation    du 

14  mars  1837  (t.  CVIII,  p.  347). 

Bureaux  de  Pusy,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  plusieurs  ponls 
(t.  CVIU,  p.  729  et  suiv.),  (p.  731),  (p.  732  et  suiv.). 

Bussières  (Brocard  de),  dépoté  de  la  Marne.  Parle  sur 
les  travaux  de  la  commission  chargée  de  l'enquête  sur 
le  tabac  (t.  CVIU,  p.  33i). 


Caisses  d'épargne.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  pour  objet  de  charger  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  recevoir  et  d'administrer  les  fonds  que 
les  caisses  d'épargne  ont  été  admises  à  placer  au 
Trésor  (C.  P.  9  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  195)  ;  — 
exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  et 
p.  suiv.). —  Commission  (p.  284).  —  Rapport  par  le 
comte  de  Saint-Cricq  (21  mars,  p.  527  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion générale,  comte  d'Argout,  Tanneguy  Duchà- 
tel,  ministre  des  finances,  comte  d'Argout  (23  mars, 
p.  632  et  suiv.).  —  Diêcusêion  de*  articles.  — 
Art.l*r  :  adoption  [ibié.  p.  646).  —  Art.  2  :  adoption 
[ibid.).  —  Art.  3  :  de  Saint-Cricq,  rapporteur,  comte 
d'Argoot,  Tannegny  Duchàlel,  ministre  des  finances, 
comte  d'Argout  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {jLbid. 
p.  647).  —  Art.  4  :  adoption  [ibid.).  — Scrutin  affior- 
matif  sur  l'enseuibie  [ibid.]. 

Caisses  de  retraite.—  \o\t  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  —  Exercice  1837,  §  6. 

Cambon  (Baron  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (t.  CVIU,  p.  713'. 

Campredon  (Général  baron),  pair.  S'excuse  do  ne  pas 
pouvoir  prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre  des 
pairs  (t.  CVIU,  p.  632  . 

Caxaux.  —  Voir  Concession  de  prises  d'eau. 

Caumartin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CVIU,  p.  303),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'instruction  secondaire  (p.  596),  (p.  660  et  suiv.). 

Chabrol  de  Crousol  (Comte  de),  pair.  Son  éloge  fooè- 
bre  par  le  duc  de  Noailles  (t.  CVUI,  p.  196  et  suiT.). 

CuAix  d'Est-Ange,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils 
et  militaires  (t.  CVIU,  p.  52  et  suiv.). 


Chambre  desdépuiks.  Dons  et  hommases  (8  mars  1837, 


conseils    généraux  et   des  conseils   d'arrondissement   I       t.  CVIU,  p.i26i,(10  mars,  p.  2a6),  (13  mars,  p.  330)» 
(t.  CVIU,  p.  24S  et  suiv.),  (p.  294),  (p.  352  et  suiv.).  '       (21  mars,  p.  540). 
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DUcussion  des  articles,  —  Art.  1"'  :  ameudcment 
du  général  Tirlet  (7  mars,  p.  108)  ;  —  discussion  : 
de  Tracy,  comte  Jatibert,  comte  Mole,  président  du 
Conseil^  Bupin  aine,  comte  Jaubert,  Sauzet  {ibiâ.  et 
p.  suiv.)  ;  —  rejet  de  ramendement  [il>id.  p.  116);  — 
amendement  de  Boyard  {ibid.  p.  117);  —  développe- 
ment {ilfid,  et  p.  suiv.)  ;  —  ramendement  n^est  pas 


Gha^Vre  des  pair».  —  Voir  Pétitions. 

Ghapoys  db  Montlaville  (Baron),  député  de  Saâne  et- 
Loire.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  disjoac- 
tion  des  aceusôs  civils  et  militaires  (t.  G VIII,  p.  74 

et  suiv.). 

CuARAMAULE,  député  de  rUérault.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  CVIII,  p.  310),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'instruction  secondaire  (p,  423),  (p.  434),  (p.  435), 
{p.  547),  (p.  554),  (p.  566),  (p.55S),  (p.  559),  [p.  560). 

Charente-Inférieure  (Dôpartwwnt  de  la).  —  Voir  £1»- 
prunts  d'intérêt  local. 

CuARLEHAGNE,  député  de  ITqdre.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  [t.  CVIII,  p.  700). 


Choiseul  (général,  duc  de),  pair.  Parle  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  d'arrondissement  (t.  CVIII,  p.  293). 


Crûtes  d'eau.  Voir  Concession  de  chutes  d'eau. 


Circonscriptions  pour  l'élection  des  membres  des  con- 
seils généraux.  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tableau 
annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833  (G.  D.  t.  CVIII, 
p.  148). 

Clauzel  (Maréchal;,  député  des  Ardennes.  Demande  à 
quelle  date  la  commission  des  crédits  supplémentaires 
pour  l'Afrique  fera  sou  rapport  (t.  CVIII,  p.  315). 

CLOGKNaON,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Tinstruction  secondaire  (t.  CVlI,  p.  464  et 

suiv.). 


Code  forestier.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'en  modifier  certaines  dis- 
positions relatives  aux  surenchères  en  matière  de 
vente  des  coupes  dd  bois  de  l'Etat  (G.  D,  13  mars  1837, 
t.  CVlll,  p.  338  et  suiv.).  —  Commission  (p.  411).-— 
héyôt  par  Muteau  d'un  rapport  sur  ce  projet  do  loi 
(22  mars,  p.  571).  —  Texte  de  ce  rapport  (ibid, 
p.  59"  et  suiv.). 


Concession  des  chutes  et  imiisks  d'eau  sur  les  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  dépendant  du  domaine  pu- 
RLic.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
^C.D.n  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  446etsuiv.).  ~  Com- 
mission (p.  072). 


Concours  des  propriétaires  riverains  dans  les  dépenses 
de  certains  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières.  —  Voir 
Travau.v. 


Conseils  d'arrondissement.  —  Voir  Conseils  généraiw. 


(]0N8EiLS  de  (iiEiiRE.  Suite  delà  discussion  du  projet  de 
loi  teii(Uiut  à  renvoyer  devant  les  conseils  de  g^uerre 
les  militain^s  prévenus  de  certains  crimes  et  délits 
de  complicité  avec  des  individus  de  l'ordre  civil  : 
{général  Tirlet,  de  Sade,  Moreau  [delà  Meurthe\,  Mot- 
tet,  Persil,  ^^/nig  des  sceau,v,  Hcnnequin  ((l.D.  3  mars 
1837,  t.  (IMIl,  p.  1  et  suiv.);  —  de  Magnoncour, 
{jénéral  Scliiieider,  général  Jamin,  Chaix-d'Est-An^'e, 
Slartin  (du  .Vorrf),  ministre  des  travaux  public,  du 
commerce  et  de  l'agriculture^  Teste  (4  mars,  p.  46  et 
suiv.)  ;  —  Daunant,  Chapuys  de  Montlaville,  Berrver, 
do  Salvandy,  rapporteur  (6  mars,  p.  74  et  suiv.). — 


appuyé  [ibid.  p.  122)  ;  —  amendement  de  PatAilIe 
(tlnd.);  —  développement  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'amendement  n'est   pas  appuyé  (ibia.  p.  123);  — 

—  amendement  de  Janvier  [wid,  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
^'«loppement  (ibid.  p.  124)  ;  —  amendement  de  La 
Rochefoucauld  (ibid/j  ;  —  adoption  de  cet  amende- 
ment et  de  l'art,  l*'  {ibid.),  —  An.  2  :  La  Roche- 
foucauld-Liancourt(i^'(/.  p.  424)  ; —  adoption  {ibid.). 

—  Rejet  an  scrutin  de  rensemble  du  projet  de  loi 
{ibid.). 


Conseils  généraux  de  départevent  bt  co.xseils  d'ar- 
RONOissMEKT.   Rapport  par   le  baron  Mounier  sur  le 

Erojet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  leurs  attri- 
utions  (G.  P.  4  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  31  et  suiv.); 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  (ibid.  p.  40 
et  suiv.).  —  Discussion.  —  Art.  1*'  :  adoption  (9  mars, 
p.  201).  ^  Art.  2  :  adoption  (ibid.).  —  A/t.  3  :  ba- 
ron Mounier,  rapporteur,  comte  de  Montalivot,  comte 
Mole,  président  du  Conseil  y  comte  d'Argout,  comte  de 
Montalivet,  baron  Mounier,  rapporteur,  Barthe,  comte 
d'Argoul,  comte  de  Montalivet,  comte  d'Argout  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  206); 

—  renvoi  à  la  commission  d'un  amendement  du  comte 
de  Tascher  [ibid.  p.  207).  —  Art.  4  :  adoption  {ibid.). 

—  Art.  5  :  adoption  {ibid.).  — Art.  6  :  baron  Feutrier, 
baron  Mounier,  rapporteur j  duc  Decazes,  baron  de  Mo- 
rogbes,  baron  Feutrier,  baron  Mounier,  rapporteur, 
baron  Feutrier,  comte  d'Argout,  Tripier,  baron  Feu> 
trier,  Gautier,  comte  d'Argout,  baron  Feutrier,  baron 
Mounier,  rapporteur^de  Gaspairin,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (ibid.  et  p.  suiv.j;  —  adoption  {ibid.  p.  211).  — 
Art.  7  :  adoption  (ibia.).  —  Art.  8:Villemain,  baron 
Mounier,  rapporteur,  Villemain,  de  Gasparin,  ministre 
de  l'intérieur  y  Barthe,  comte  d'Argout  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption   {ibid.  p.  213).  —  Adoption  sans 
discussion  des  art.  9,  10  et  11  {ibid.).  —  Art.  12  : 
baron  Mounier,  rapporteur^   baron  de  Morogues,  de 
Gasparin,  ministre  de  Vintérieur,  baron  Mounier,  de 
Gasparin,   ministre  de  l'intérieur,  comte  d'Argout 
[ibid.  et  p.  suiv.).  —  Nouvelle  rédaction  de  l'art.  3, 
qui  avait  été  renvoyé  à  la  commission  (10  mars,  p.  241 
et  suiv.);  —  discussion   :  baron    Feutrier,  barthe, 
comte  d'Argout,  comte  Hendelet,  comte  de  Montali- 
vet, duc  de  uroglie,  Villemain,  baron  Mouniâr,  rappor- 
teur (10  mars,  p.   241  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  250).  —  Art,  12  :  de  Gasparin,  ministre  de  Vin- 
térieur,  baron  Feutrier,  de  Gasparin,  ministre  de  /'tn- 
térieury  duc  de  Praslin,  baron  Mounier,  rapporteur, 
baron  de  Morogues,  baron  Mounier,  rapporteur,  de 
Gasparin,  ministre  de  l'intérieur,  comte  de  Monta- 
livet,  Villemain,    comte    Barthélémy,   de    Gasparin 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.   toi),  — 
Art.  13  :  adoption  {ibid.).  — Art.  14:  adoption  (ibid.). 
—  Art.  15  et  16:  Villemain,  baron  Feutrier,  de  Gaspa- 
rin, ministre  de  l'intérieur,  baron  Mounier,  rappor- 
teur, Villemain,  comte  Roy,  baron  Mounier,  rappor- 
teur, comte  Iloy,  comte  montalivet,  comte  d'Argout 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  À  la  commission  {ibid. 
p.  256)  ;  —  nouvelle  rédaction  des  art.  15  et  16  (11  mars, 
p.  284) .  —  Discussion  de  l'art.  15  :  comte  de  Monta- 
livet, baron  Mounier,  rapporteur,  comte  d'Argout  (t^i'd. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  285).  —  Art.  16  : 
Villemain,  baron  Mounier,  tappor leur  (ibid.)  ;  — adop- 
tion {ibid.).  —  Art.  17  :  adoption  {ibid.).  —  kn.  18  : 
baron   Mounier,    rapporteur,   duc   Decazes    [ibid.   et 
p.  suiv.);  adoption  {ibid.  p.  286). —  Art.  19  :  baron 
de  Morogues,  de  Gasparin,   ministre  de  Vintérieur, 
Villemain,  baron  Feutrier,  duc  Decazes,  comte  Mole, 
président  du  conseil,  baron  Feutrier,  Villemain,  comte 
de  Montalivet,  Villemain,  comte  Roy,  duc  Decazes,  de 
Gasparin,  ministre  de  Vintérieur,  comte  Mole,  prési- 
dent  du  conseil,  Villemain,  baron  Mounier,  rapporteur, 
duc  Decazes,  duc  de  Choiseul,  Villemain,  comte  Mole, 
président  du  conseil,  Villemain,  duc  de  lîroglie,  Ville- 
main, duc  Decazes   {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 


768       TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AKCHIVES  PAULEMENTAIRES.  —  TOME  CVIIL 


{ibid.  p.  295) .  —  Art.  20  :  adoption  {ibid.)  —  Art.  21  : 
baron  de  Morogiies,  baron  Mounier,  rapporteur^  de 
Gasparin,  minUlre  de  V intérieur  [ibid,  et  p.  suiv.); 

—  adoption  iibid.  p.  296).—  An.  22  :  adoption  [ibid.)  ; 

—  Art.  S.')  :  baron  reutrier,  de  Gasparin,  ministre  de 
Vintérieur,  comte  do  Montalivet,  baron  Mounier,  rap- 
porteur t  de  Gérando,  commissaire  du  roi,  duc  de 
rrasiii),  baron  Mounier,  rapporteur,  de  Gasparin, 
minisire  de  Vinlérieur,  comte  d'Argout  (ibtd.  et 
p.  ssiv.);  —  renvoi  à  la  commiâsion  des  art.  23  et  24 
ibid  p.  298).  —  Art.  25  :  baron  de  Morognes,  baron 
Mounier,  rapporteur  y  de  Gasparin,  ministre  de  V  inté- 
rieur {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  299).  — 
Art.  26  :  adoption  {ibid.).  —  Art  27  :  adoption  {ibid.). 

—  An.  28  :  marquis  de  Barthélémy,  comte  d*Argout 

iibid.  et  p.  suiv.),  —  marquis  de  Barthélémy,  baron 
founier,  rapporteur,  marquis  de  Barthélémy,  comte 
de  Montalivet,  comte  d*Argout  (13  mars,  p. 317  et  suiv.). 

—  Discussion  de  l'art.  â3  qui  avait  été  renvoyé  à  la 
commission  :  baron  Mounier,  rapporteur,  Gérando, 
commissaire  du  roi,  de  Gasparin,  ministre  de  l'inté- 
rieur, Tripier,  baron  Mounier,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  323).  —  Art.  24  ren- 
voyé à  la  commission  :  baron  de  Fréville,  baron  Sil- 
vestre  de  Sacy,  comte  d'Arçout,  baron  Mounier,  rap- 
porteur, Villemain,  comte  d  Argout,  baron  de  Fréville 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  325).  — 
Art.  29  :  adoption  (i^trf.).  —  Art.  30  :  Villemain  iibid.)\ 

—  adoption  {ibid.).  —  Art.  31  [nouveau)  :  aaopliou 
[ibid.}.  —  Art.  32  [ancien  art.  31)  :  baron  de  Moro- 

?ues,  comte  d'Argout  (i^iJ.  et.  p.  suiv.);  —  adoption 
ibid.  p.  326).  —  Art.  33  {ancien  art.  32)  :  adoption 
{ibid.).  —  An.  34  {ancien  art.  33)  :  baron  de  Fré- 
ville, comte  d'Arffout,  baron  Mounier,  rapporteur, 
baron  de  Fréville,  ae  Gasparin,  ministre  de  l'intérieur, 
comte  d'Arçout,  baron  mounier,  rapporteur,  comte 
d'Argout  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  baron  Mounier,  rap- 
porteur, vicomte  Siméon,  de  Gasparin,  ministre  de 
Vintérieur,  comte  d'Argout  duc  de  Broslie,  comte 
d'Arffout,  Barthe,  duc  de  Broglie,  duc  de  Prasiin, 
Bartne,  comte  d'Argout,  comte  de  Montalivet,  baron 
Mou.-icr,  rapporteur,  comte  de  Montalivet,  comte  Roy, 
de  Gasparin,  ministre  de  Vintérieur,  comte  Roy,  ba- 
ron Feutrier,  baron  Mounier,  rapporteur,  comte  d'Ar- 
gout (14  mars,  p.  347  et  auiv.);  —  adoption  [ibid. 
p.  359).  —  Art.  35  {nouveau)  :  adoption  Hbid.).  — 
Adoption  des  art.  36  à  42  {ancien  art.  33  à  39)  {ibid. 
p.  360).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Conseils  GÊ?(ÉRArx.  —  Voir  Circonscriptions. 

CoNSTANTiNB  (Expéditions  de).  —  Voir  Crédits  extra- 
ordinaires ou  supplémentaires.  —  E.xercice  1836. 

Contingent.  Dépôt  par  Paixhans  d'un    rapport  sur    le 

J>rojet  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80.000  hommes  sur 
a   classe  de   1836   \Q.  D.,  16   mars   1837,  t.  CVIII, 
p.  418).  —  Texte  do  ce  rapport  {ibid.  p.  441  et  suiv.). 


CoRRÈzE  (Département  de  la). —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Corse  (Déparlement  de  la).  —  Voir  Cn'dits  extraordi- 
naires  ou  supplémentaires.    —   Exercices    1837   et 

1838,  §  3. 

Corn  DE  CA$s.4TiON.  Commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  Tautoritê  des  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  cassation  après  deux  pourvois  (C.  D. 
t.  CVIII,  p.  147^;  —  dépôt  par  Parant  d'un  rapport 
sur  ce  projet  de  loi  (14  mars,  p.  361;;  —  texte  du 
rapport  yjibid.  p.  378  et  suiv  j. 


Crédits  extraordinaires  ou  slfpléie.ntaires. 

Exercice  1830. 

Créditi   supplémentaires  et  extraordinaires  pour 
1836  demandés  pir  les  différents  ministères  (notam- 


ment par  le  ministère  do  la  guerre  pour  l'expédition 
de  Constantine  et  autres  dépenses  d'Afrique).  Rapport 
par  Janvier  (C.  D.  22  mars  1837,  l.  CVlll,  p.  572  et 
suiv.),  p.  599  et  suiv.).  —  Liste  des  orateurs  inscrits 
pour  prendre  part  k  la  discussion  (p.  672). 


Exercice  1837. 

§  1".  —  Routes  stratégiques.  Présentation  â  la 
Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  de  répartir 
entre  l'Etat  et  les  départements  les  dépenses  d'entre- 
tien de  ces  roules  et  d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire 
pour  la  portion  contributive  de  l'Etat  en  1837  (C.  D. 
4  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  30).  —  Commission  (p.  192). 
—  Rapport  par  le  comte  de  La  Villegontier  (21  mars, 

6.  533  et  suiv.).  —  Discussion  :  marquis  de  Ltiplace, 
artin  {du  A'orrf),  ministre  des  travaux  publics,  mar- 
quis de  Laplace  (25  mars,  p.  712).  —  Adoption  des 
3  articles  du  prujet  de  loi  {ibid.).  —  Scrutin  affirma 
lif  sur  l'ensemble  [ibid.  p.  713). 

§  2.  —  Service  des  douanes  sur  la  frontière  des 
Pyrénées.  Rapport  par  le  duc  de  Fezensac  (C.  P.  9  mars 
1837,  t.  CVIII,  p.  192  et  suiv.).  —  Discussion  ;  mar- 

3ui5  de  Dreux-Brézé,  Tanneguy  Duchâtcl,  ministre 
es  finances,  comte  Moié,  président  du  conseil,  mar- 
quis de  Dreux-Brézé,  comte  d'Argout  (15  mars,  p.  386 
et  suiv.);  — adoption  des  art.  1  et  2  [ibid.  p.  390). 

§  3.  —  Armements  maritimes  en  dehors  des  prévi- 
sions du  budget.  Rapport  par  Molin  (C.  D.  14  mars 
1837,  t.  CVIII,  p.  361),  (p.  385  et  suiv.). 

§  4.  —  Dépenses  secrètes.  Exposé  des  motifs  et  du 
texte  du  projet  de  loi  (C.  D.  15  mars  18:n,  t.  CVIII, 
p.  391),  (p.  411  et  saiv.)  —  Commission  (p.  467). 

§  5.  Pensions  militaires.  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  d'un  projet  doloi  portant  demande  d'un  crédit 
su[>plémentaire  de  900,000  francs  (C.  D.  21  mars  1837, 
t.  CVllI,  p.  54Sj.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  (t^td.  p.  563  et  suiv.).' —  Commission  (p.  672). 

§6.  —  Subvention  aux  caisses  de  retraites  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  finances.  ViAp- 
port  par  dllaubersart  (C.  D.  23  mars  1837,  t.  CVIII, 
p.  648).  —  Discussion  :  Auguis,  d'Haubersart,  rappor- 
teur (25  mars,  p.  721  et  suiv.). —  Adoption  des  cinq 
articles  du  pmjet  do  loi  (il/id.  p.  723  et  suiv.)-  — 
Scrutin  afùrmatif  sur  Tcnsemble  [ibid.  p.  724). 


Exercices  1837  et  1838. 

l•^  —  Etablissement  à  l'île  Bourbon  d*uue  prison 
de  stinée  à  recevoir  les  individus  condamnés  à  la  dé 
portatiou.  Rapport  par  le  baron  Tupinier  (C.  D.  6  mars 
1837,  t.  CVIII,  p.  74) . 

§  2.  —  Crétits  spéciaux  pour  l'achèvement  des  la- 
cu nese  réparations  extraordinaires  des  routes  royales 
situées  ailleurs  qu'en  Corse.  Discussion  du  projet  de 
loi  y  relatif.  —  Art.  1*'  :  Hector  d'Aunay,  comte  Jau- 
bert,  rapporteur,  Hector  d'Aunay  (C.  D.  10  mars  1837, 
t.  CVIII,  p.  261  et  suiv.^,  —  adoption  (ibid.  p.  263}. 
—  Art.  2  :  Goupil  de  Prêfeln,  Martin  [du  A'ord),  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travau.r  publics,  [ibid.  et 
Îi.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  266).  — Art.  3  :  comte 
aubert,    L^^rand  [Manche),  directeur  général  des 
ponts  etchaussées,  Dufaure  [ibid.)\  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.).  — Art.  4  :  Gouin,  Tanneguy  Du- 
chàtel,   ministre  des  finanes,    Gouin,   Wustemberg, 
comte  Jadbert,  rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.^  ;  —  adop- 
tion [ibid.  p.  269).  —  Art.  5  :  Vuitry,  comte  J  aubert, 
rapporteur,  bande,  comte  Jaubert,  rapporteur,  Martin 
{du  \ord},  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics,  Laurence,   comte    Jaubert,    rapporteur,  Polet 
[de  la  Lozère),  Daunant,  Lcgrand  [Manche),  directeur 
général   des   ponts-et-chaussées.    Tes  nier  e,    Legrand 
[Manche),  directeur  général  des  ponts-et-chaussées^ 
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Decazbs  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aui  attribiitioDs  des  conseils  ji|;énéraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  (t.  GVIII,  p.  208),  (p.  286),  (p.  2^7 
et  suiv.),  (p.  290),  (p.  292),  (p.  295). 


Terniëre,  comte  Jaubert,  rapporteur,  Amiihau,  Gunin- 
Gridaine,  Legrand  (Manche),  directeur  général  det 
p<mti'et-chau9$ée$  f  d'Angeville,  Pataill<»,  Prunelle 
[ibid.  et  p.  suiv.),  adoption  (ibid,  p.  275).  —  Obser- 
vations de  Lacrosseetde  Legrand  [Manche)  ^  directeur 
général  det  ponis-ei-chaussées  [ibid.  p.  276.  —  Rejet 
d'un  article  additionnel  proposé  par  d*Angeville  {ibid. 
—  Retrait  de  l'art.  6  [ibid.).  ~  Adoption  de  l'art.  7 
devenu  art.  6  [ibid.  p.  277).  —  Scrutin  afllrmalif  sur 
l'ensemble  [ibid.). 


Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  21  mars, 
p.  517).  — Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[ibid.  et  p.  sniv.).  —  Commission  (p.  632). 

§  3.  —  Achèvement  des  routes  royales  en  Corse.  — 
Perfectionnement  des  ports  maritimex  de  ce  dépar- 
tement. Rapport  par  le  général  Durrieu  (G.  D.  11  mars 
1837,  t.  GVIII,  p.  300).  —  Adoption  sans  discussion 
des  4  articles  ou  projet  de  loi  (13  mars,  p.  344).  — 
Scrutin  aftlrmatif  sur  T  ensemble  (14  mars,  p.  361). 

Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  (G.  D.  21  mars, 
p.  529).  —  Exposé  des  motifs  et  texte  ou  projet  de  loi 
[ibid.  et  p.  SUIV.).  —  Commission  (p.  632). 


Greosb  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Croissant,  député  de  la  Meurthe.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CVIII,  p.  47i  et  suiv.),  (p.  471), 
(p.  714  et  suiv.),  (p.  716),  (p.  717). 

GoNiN-GRiDAmE,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  fonds  spécial 
pour  travaux  publics  (t.  CV^HI,  p.  141  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  k  Tachèvement  des  routes 
royales  (p.  274\ 


Delbecqob,    député    du     Pas-de-Calais.    Parle   sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  CVIII, 
124),  (p.  432),  (p.  440  et  suiv.),  (p.   455  et  8uW.), 


Da6db!Vet,  député  dos  Basses- Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Tinstruction  secondaire  (t.  CVIII, 
p.  495  et  suiv.). 


Dalhatie  (Marquis  de),  député  de  l'Hérault.  Dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  construction 
de  plusieurs  ponts  (t.  GVIII,  p.  407).  •—  Texte  de  son 
rapport  (p  413  et  suiv.)  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  reconstruction  de  plusieurs  ponts 
(p.  728). 


Daunant  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils 
et  militaires  (t.  GVIII,  p.  74),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Tacbévement  des  routes  royales  (p.  271).        \ 

« 

David,  député  des  Deux- Sèvres.  Obtient  an  congé 
(t.  CVIU,  p.  126). 


David  (Edme),  inventeur  d'un  poinçon  pour  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  lui  accorder  une  pension  (C.  D. 
13  mars  1837,  t.  GVIII,  p.  335);  —  adoption 
(18  mars,  p.  481).  —  Scrutin  affirmalif  (19  mars, 
p.  494). 

Présentation  4  la  Ghambre  des  pairs  (C.  P.  25  mars, 
p.  711).  —  Commission  (p.  733). 

2*  BisiB.  T.  ovni. 


p.  424),  (p.  4d2j,  (p.  440  et  SUIV./,  (p.  405  et  SUlY.), 
(p.  466),  (p.  496),  (p.  502),  (p.  513),  (p.  543),  (p.  548), 
(P  556),  (p.  557),  (p.  651),  (p.  658),  (p.  688  et  soiv.), 
(p.  699). 

Delespadl,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  signaux  télégraphiques  (t.  GVIII.  p.  361 
et  suiv.),  (p.  364),  (p.  365),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'instruction  secondaire  (p.  498  et  suiv.), 
(p.  510),  (p.  556). 

Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  GVIII, 
p.  467),  (p.  496),  (p.  497),  (p.  499),  (p.  557),  (p.  563), 
(p.  596). 

Délits  militaires.  Voir  Conseils  de  guerre, 

Demarçat  (général  baron),  député  de  la  Vienne.  Est 
entendu  pour  un  rappel  au  rè^'lement  (t.  GVIII,  p.  107). 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  309),  —  sur  le  projet  ae 
loi  relatif  &  l'instructiim  secondaire  (p.  658),  (p.  662), 

—  sor  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de 
plusieurs  ponts  (p.  728). 

Dépenses  secrètes.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1837,  2  4. 

Destdtt  de  Tract  (général),  député  de  l'Allier. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  disjonction  des 
accusés  civils  et  militaires  (t.  GVIII,  p.  108  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secon- 
daire (p.  365  et  suiv.),  (p.  429  et  suiv.),  (p.  436), 
(p.  550),  (p.  552),  (p.  657),  (p.  659),  (p.  682  et  suiv.). 

Disjonction  des  acccsés  civils  et  militaires.  Voir 
Conseils  de  guerre. 


DoRDOGNE  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires. 


Dot  de  S.  A.  R.  Madame  Louise  d'Orléans,  reine  des 
Belges.  Rapport  par  Lacave-Laplagoe  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  10  mars  1837,  t  GVIII,  p.  256 
et  suiv.).  —  Lherbetta  dit  qu'aux  termes  de  la  loi  sur 
la  liste  civile,  il  n'y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'établis- 
sement des  princes  et  princesses  que  dans  le  seul  cas 
d'irisiiffisauce  du  domaine  privé;  il  demande  qu'il  soit 
donné  communication  d*>s  pièces  établissant  la  quo- 
tité de  ce  domaine  (ibid  p.  257  et  suiv.)  ;  —  réponse 
du  Président  {ibid.  p.  260);  —  ordre  au  jour  (ibid. 
p.  261). 

Douanes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. —  Exercice  1837,  §  2. 

Drault,  député  de  la  Vienne  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  rinstruction  secondaire  (t.  CVllI,  p.  462  et 
suiv.). 


Dreux-Brézé.  Voir  Brézé. 


Drôme  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Dueois,  député  de  la  Loire-Infèrieure.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  GVIII, 
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p.  421  et  suiv.),  (p.  430),  (p.  439),  (p.  450  et  suiv.), 
(p.  501),  (p.  503),  (p.  504  ei  suiv.),  (p.  606),  (p.  509), 
(p.  510),  (p.  511),  (p.  513),  (p.  541),  (p.  544),  (p.  546), 
(p.  547),  (p.  548),  (p.  549),  (p.  556),  (p.  590),  (p.  651  , 
(p.  653  et  suiv.),  (p.  659),  (p.  684  et  Buiv.),  (p.  690). 


DucHATBL  (Tanneguy),  député  de  la  Gharente-Ioférieure, 
ministre  des  Unances.  Parle  sur  le  projet  tU  loi  rela- 
tif à  la  création  d'un  fonds  spécial  poar  travaux 
publics  (t.  GVllI,  p.  126),  (p.  230  et  suiv.),  (p.  236), 
{p.  240), —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rachovameiit 
des  routes  royales  (p.  261  et  suiv.),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  309),  (p.  310).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  certaines  dispositions  du  Gode  forestier  con- 
cernant les  surenchères  en  matière  de  vente  des  coupes 
de  bois  de  l'Etat  (p.  338).  —  Parle  sur  le  projet  de 
crédit  pour  fortifier  le  service  des  douanes  sur  la 
frontière  des  Pyrénées  (p.  388).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  relatif  à  la  création- d'un  fonds 
extraordinaire  pour  les  travaux  publics  (p.  515). —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  ayaut  pour  objet  de  charger  la 
Caisse  aes  dép<^ts  d*admioistrer  les  londs  des  caisses 
d'épargne  (p.  642  et  suiy.),  (p.  646),  (p.  647),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  plusieurs 
ponts  (p.  726). 

DucHESifE,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  GVllI,  p.  541). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'instructioa  secondaire  (t.  CVUi,  p.  560;. 

DCFAURE,  député  de  la  GhArente-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  des  routes  royales 
(t.  CVIII,  p.  266),  —  sur  le  classement  comme  route 
royale  de  ta  route  de  Paris  &  Alfort  (p.  338),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire 
(p.  409),  (p.  425),  (p.  467),  —  sur  une  pétition 
(p.  478),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction 
secondaire  (p.  497),  (p.  500),  (p.  510),  (p.  541),  (p.  545 
•I  suiv.),  (p.  548),  (p.  556),  (p.  559),  (p.  652  et  suiv.), 
(p.  658),  (p.  690),  (p.  699). 

Dupi.i  ain^,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  disjonction  des  accusés  civils  et  militaires  (t.GVIII, 
p.  113  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ins- 
truction secondaire  (p.  435  et  suiv.).  —  Obtient  un 
congé  (p.  478). 

DoPiN  (Baron  Charles),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  fonds  spécial 
pour  travaux  publics  (t.  CVIII,  p.  127  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'instruction  secondaire 
(p.  460  et  suiv.),  (p.  693  et  suiv.),  (p.  696  et  suiy.), 
(p.  700). 

DuRRiEU  (Général,  baron),  député  des  Landes.  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  routes  de  la 
Corse  (t.  CVIII,  p.  300). 

DiTVERGiER  DE  Hauranne,  député  du  Cher.  Défend  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un 
fonds  extraordinaire  pour  travaux  publics  (t.  CVIII, 
p.  238),  (p.  239). 


Eaux  MirrÉRALES.  Voir  Sourcet  d*eaux  minérales, 

ÉLECTioirs.  Vériflcatiotiê  des  pouvoirs. 

Somme.  Admission  de  Haussy  de  Robécourt  élu  en 


remplacement   de   Harli    d'Aizecourt,  démissionnaire 
(G.  D.  16  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  418;. 

Élections.  Voir  Circonscriptions, 


Emprunts  D'uixiRÉT  local. 


§  i"  Départements. 
§  9.  VilUs. 

.    §  !•'.  Départements, 
Aisne,  Voyez  ce  mot  à  l'article  Impositiont. 

Charente-Inférieure.  (Emprunt  et  imposition  extra- 
ordinaire.) Rapport  (G.  D.  6  mars  1837,  t.  CVIII, 
p.  75).  ~  Rapport  supplémentaire  (15  mars,  p.  391). 

—  Adoption  (18  mars,  p.  479). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pain  (G.  P. 
25  mars,  p.  708). 

Hérault.  Voyez  ce  mot  à  l'article  Impositions. 

Ille-et' Vilaine.  Rapport  (C.  H.  6  mars  1837, 
t.  CVIII,  p.  526).  —  Rapport  supplémentaire  (14  mars, 
p.  391).  Adoption  (18  mars,  p.  480). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  25  mars, 
p.  709). 

Loire- Inférieure.  Rapport  supplémentaire  (C.  D. 
15  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  391).  —Adoption  (18  mars, 
d.  480). 

Présentation  4  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 
p.  709). 

Lot-et-Garonne.  Rapport  supplémentaire  (C.  D. 
15  mars  1827,  t.  CVIII,  p.  391).  —Adoption  (18  mars, 
p.  480). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 
p.  710). 

Maine-et-Loire  (Emprunt  et  imposition  extraordi- 
naire). Rapport  (G.  D.  6  mars  1837,  t.  CVIIÎ,  p.  74). 

—  Adoption  (18  mars,  p.  480.) 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 
p.  7iO.) 

§  9.  —  Villes, 

Alençon  (Ville  d').  Rapport  (G.  D.  10  mars  1837, 
t.  GVllI,  p.  215),  —  adoption  (11  mars,  p.  314  et 
suiv.). 

Présentation  4  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  21  mars, 
p.  538). 

Lyon  (Ville  de).  Projet  de  loi  (G.  D.  23  mars  1837, 
t.  CVIII,  p.  648). 

Mâcon  (Ville  de).  Projet  de  loi  (G.  D.  23  mars  1837, 
t.  CVIII,  p.  647  et  suiv.). 

Valenciennes  (Ville  de).  Projet  de  loi  (C.  D.  23  mars 
1837,  t.  CVIII,  p.  647  et  suiv.). 

Enquête  parlementaire.  Vivien  propose  de  reprendre 
l'enquête  sur  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente  do 
tabac  (G.  D.  13  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  332);  —  dis- 
cussion :  comte  Jaubert,  Vivien  (iM4,  et  suiv.);  —  la 
Chambre  adopte  la  reprise  de  l'enquête  et  décide  qu'il 
sera  pourvu  au  remplacement,  comme  membre  de  la 
commission,  de  M.  Martin  (du  Nord)^  nommé  ministre 
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{ibid.).  —  Gouin  est  nommé,  au  scrutin,  membre  de  la 
commission  d^enquôte  (18  mars,  p.  479^. 

Enseignement  secondaire.  Voir  Instruction  secondaire. 


EsTANCELiN,  député  de  la  Somme.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  GVIIl,  p.  721). 


Faure  (Félix),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(l.  CVm,  p.  45),  (p.  538),  (p.  539). 

Peutrier  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(t.  CVIII,  p.  207),  (p.  208),  (p. 209),  (p.  210),  (p.  242 
et  suiv.),  (p.  254),  (p.  287),  (p.  289},  (p.  359),  sur  une 
pétition  (p.  538),  (p.  539). 

Fezbnsac.  Voir  Montesquiou-Fezensac. 


Fleuves.  Voir  Concession  de  prises  d'eau.  —  Travaux 
de  perfectionnement. 


Fonds  extraordinaires  pour  travaux  purlics.  Discus- 
sion générale  do  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
création  de  ce  fonds  :  Fould,  lanneguy  Ducbâtel, 
Foiild,  Charles  Oupiii,  Muret  de  Bord,  Pelet  {de  la 
Lozère),  CuninGridaioe,  Ganneron  (C.  D.  8  mars  1837, 
t.  CVIII,  p.  126  et  suiv.)  ;  —  Alexandre  de  Luborde, 
Salverte,  Vitet,  Laffîtte,  Tanneguy  Ducbàtel,  ministre 
des  finances^  Fould,  Laffîtte  (9  mars,  p.  225  et  suiv  ).  — 
Discussion  des  articles.  — -  Art.  1"  :  Pelet  {de  la 
Lozère),  Duvergier  de  Haoranne,  rapporteur  (ibid, 
p.  237  et  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  238).  — 
Art.  2  :  Dufaure,  Duvergier  de  Hauranne,  rapporteur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  239).  — 
Art.  3  :  adoption  {ibid.).  —  Disposition  additionnelle 
proposée  par  Peiet  {de  la  Lozère)  {ibid.);  —  adoption 
do  cette  disposition  qui  devient  l'art.  4  {ibid.  p.  240).  — 
Adoption  des  art.  5  à  8  (anciens  art.  4  à  7)  {ibid.).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.).  — Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  21  mars,  p.  515.  — 
Exposé  des-motifs  et  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  et 
p.  suiv.j.  —  Commission  (p.  632). 


Fonds  secrets.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. —  Exercice  1837,  §  4. 

Fould,  dépnté  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  création  d'un  fonds  spécial  pour  travaux 
publics  (t.  CVIII,  p.  126),  (p.  127),  (p.  234  et  suiv.); 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tinslruction  secon- 
daire (p.  652). 


Fréville  (Baron  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  GVIIJ,  p.  193  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement (p.  323),  (p.  325),  (p.  326  et  suiv.), 
(p.  328  et  buiv.j. 


FuLCHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  classement 
comme  route  royale  de  la  route  de  Paris  à  Alfort 
(t.  CVIII,  p.  337);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
signaux  télégraphiques  (p.  364  et  suiv.),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Vinstruction  secondaire  (p.  427), 


Gaillard  de  Kereertin,  député  d'IUe-et- Vilaine.  Parle 
sur  l'ouverture  d'une  nouvelle  route  royale  de  Rennes 
à  Brest  (t.  CVIII,  p.  343  et  suiv.),~  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (p.  423  et  suiv.), 
[p.  425),  (p.  426),  (p.  437),  (p.  441),  (p.^548),  (p.  554), 
».  556),  (p.  557  ,  (p.559  ,  (p.  651),  (p.  652). 


t 


Ganneron,  député  do  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  la  création  d'un  fonds  spécial  pour  tra- 
vaux publics  (t.  CVIII,  p.  143  et  suiv.). 


Garde  nationale  du  département  de  la  Seine.  Présen- 
tation k  la  Chambre  des  pairs  du  proiet  de  loi  relatif 
à  son  organisation  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
(C.  P.  4  mars  1837,  t.  CvlIl,  p.  25);  ^  exposé  des 
motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  27 
et  suiv.).  — Commission  (p.  192),  (p.  537). 


Garonne  (Haute-)  (Département  de  la).  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 


Gasparin  (Comte  de),  pair,  ministre  de  l'intérieur.  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'orfi^anisation  de  la  garde  nationale  du  département 
de  la  Seine  (t.  CVIII,  p.  25),  —  le  projet  de  loi  relatif 
aux  routes  stratégiques  (p.  30).  —  Parle  sur  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (p.  211),  (p.  212),  (p.  214),  (p.  250),  (p.  251), 
(p.  252),  (p.  253),  (p,  251),  (p.  255),  (p.  286),  (p.  290 
et  suiv.),  (p.  296),  (p.  297),  (p.  299),  (p.  323),  (p.  328). 
(p.  329),  (p.  350),  (p.  359).  —  Présente  un  projet  de 
loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
2  millions  pour  complément  de  dépenses  secrètes  de 
l'exercice  1837  (p.  391).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
pairs  :  1*  le  projet  de  loi  relatif  aux  signaux  télégra- 
phiques adopté  par  la  Chambre  des  députés  (p.  530)  ;  — 
2*  trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  532  et  suiv.). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  538),  (p.  539).  —  Pré- 
sente six  projets  de  loi  d'intérêt  local  &  la  Chambre 
des  députés  (p.  647  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  tendant  &  accorder  une  pension  au  sieur  Da- 
vid (p.  711). 


Gauthier,  pair.  Parle  sur  les  atttibutions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  (t,  CVIII, 
p.  209),  (p.  210). 


Gerando,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(t.  CVIIJ,  p.  297),  (p.  321  et  suiv),  (p.  323). 


Gerhiny  (Comte  do),  pair.  Parle  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(t.  CVIII,  p.  330).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  536),  (p.  ',537). 


Gillon  {Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
le  proJHt  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire 
(t.  fiVIlI,  p.  422),  (p.  425),  (p.  4.6),  (p.  427).  (p.  428), 
—  sur  une  pétition  (p.  476),  (p.  477  et  suiv.). 

Glais-Bizoin,  député  des  Côtes-du-Nor  1.  Parle  sur  l'ou- 
verture d'une  nouvelle  route  roirale  de  Rennes  à  Brest 
(t.  CVIII,  p.  344). 
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GoLBteT  (Dej,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  rin>tn]ction  secondaire  (t.  GVAl, 
p.  488  et  suiY.),  (p.  556),  (p.  551),  (p.  560),  (p.  651), 
(p.  652),  (p    654),  (p.  659). 

GouiN,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  le  projet  de  | 
loi  relatif  à  i'achéveroent  des  routes  royales  (t.  C  VIII, 
p.  266  et  suiv.).  —  Est  nommé  membre  de  la  com- 
missBOB  d'enquête  sur  les  tabacs  (p.  479). 

Gocpii,  dépote  de  la  Sarthe.  Fait  nn  rapport  tmr  un 
pioiet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CYllI,  p.  679). 

Goupil  db  Préfsln,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'acbévement  des  routes  royales 
(t.  GVDI,  p,  263  et  suif.),  (p.  265),  (p.  268). 

GuizoT,  député  du  Calvados,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Parle  snr  des  pétitions  (t.  GYIII,  p.  301), 
(p.  311),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'inscniction 
secondaire  (p.  402  et  suir.),  (p.  428),  (p.  433),  (p.  434), 


(p.  508),  (p.  510),  (p.  514),  (p.  546),  (p.  547),  (p.   551 
et  suiv.),  (p.  656),  (^.  657),  {p.  658),  (p.  659),  (p.  691 


(p.  461  et  suiv.),  (p.  464),  (p.  495),  (p.  496),  (p.  500), 

".  (P- 
.     (p.  658),  (p.  659),  (p 

et  suiv.),  —  sur  la  fixation  ae  l'ordre  do  jour  de  la 

Chambre  des  députés  (p. -720). 

Gotbt-Dbsfoiitainbs,  député  da  la  Vendée.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  G VIII, 
p.  541),  (p.  652),  (p.  657),  p.  658.) 


Hadbebsâiit  (Vicomte  d'j,  député  du  Nord.  —  Parle  sur 
une  pétition  (t.  CVIII,  p.  302  et  suiv.),  (p.  306\  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire 
(p.  510).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  de 
crédit  supplémentaire  pour  subvention  aux  caisses 
de  retraites  des  affaires  étrangères,  de  la  fuerre  et 
des  finances  (p.  648),  ^  le  défend  (p.  722),  p.  723) 

Haosst  db  Rob^coort  (De),  député  de  la  Somme.  Est 
admis  (t.  GVIII,  p.  418). 

Hautvoul  (Général,  comte  d'),  député  de  l'Hérault 
Obtient  un  congé  (t.  GVIII,  p.  660). 

Harvin,  député  de  la  Manche.  —  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  CVIIi.  p.  478),  (p.  717). 

flENifEQUiN,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils  et  mili- 
taires (t.  GVIII,  p.  20  et  suiv  ),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  rinstru'rtion  secondaire  (p.  466  et  suiv.), 
(p.  494),  (p.  496). 

Heddelet  (Général,  comte),  pair.  Parle  sur  les  attri- 
butions aes  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (t.  GVIII,  p.  246). 


LLB-ET-ViLLAiifB  (Département  d').  Voir  Emprunts  d'in- 
térêt local. 


llIFOSITlOlfS  LOCALES  EXTBAOlIDDf AlIBS. 

AUne  (ImpoiitioH  et   emprunt).  Rapport  supplé- 


BMirtaire  (G.  D.  18  nars  I83r7,  t.  GVIII,  p.  391).  — 
Adoption  (18  mars,  p.  479). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 
p.  707). 

Ardennes  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D.  11  mars, 
1837,  t.  GVIH,  p.  312). 

Présentation  à  la  Oiambre  des  pairs  (C.  P.  25  mars, 

p.  702). 

Aveyron.  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D.  11  mars 
1837,  t.  GVIII,  p.  312). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 
p.  702). 

Charente^Inférieure.  Voyez  ce  mot  à  l'article  Em- 
prunts, 

Corrèze.   Rapport  (G.  D.  8  mars  1837,  t.  CV 
p.  126)  ;  —  adoption  (11  mars,  p.  314).  m. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 

p.  782  et  suiv.). 

Creuse.   Rapport  (G.  D.    8  mars  1837,    t.    GVIII, 
p.  126)  ;  —  adoption  (11  mars,  p.  314). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 
p.  703). 

Dordogne.  Rapport  (G.  D.  9  mars  1837,  t.  GVIII, 
p.  215);  —  adoption  (11  mars,  p.  314). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  21  mars, 

p.  532). 

Drôme,  Rapport  (G.    D.  8  mars   1836,  t.  GVIII, 

p.  126)  ;  —  adoption  (11  mars,  p.  414). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 

p.  703). 

Garonne  {Haute-).  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D. 
11  mars  1837,  t.  GVIII,  p.  312). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars, 

p.  703  et  suiv.). 

Hérault  [Imposition  et  emprunt).  Riipport  supplé- 
mentaire (G.  I).  15  mars  1837,  t.  GVIII,  p.  391).  ^ 
Adoption  (18  mars,  p.  479  et  suiv.).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  25  mars,  p.  708). 

Indre.  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D.  11  mars 
1837,  t.  GVIII,  p.  313).  —  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  (G.  P.  25  mars,  p.  704). 

L^tr^  (Haute-).  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D. 
11  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  313;.  —Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (C.  P.  25  mars,  p.  704). 

Loire-Inférieure.  Voyez  ce  mot  à  l'article  Emprunts, 

Loiret.  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D.  11  mars 
1837,  t.  CVllI,  p.  313).  —  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  (G.  P.  25  mars,  p.  704). 

Lot-et-Garonne  Voyez  ce  mot  &  l'article  Emprunts. 

Marne.  Adoption  du  projet  de  loi  (G  D.  11  mars 
1837,  t.  GVIII,  p.  313).  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  25  mars,  p.  705). 

Meuse.  Adoption  du  projet  de  loi  (C.  D.  11  mars 
1837,  t.  GVIII,  p.  313).  —  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  (G.  P.  25  mars,  p.  705). 

Puy-de-Dôme.  Adoption  du  projet  de  loi  (C.  D. 
11  mars  1837,  t.  GVIIl, j>.  313).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (C.  P.  25  mars,  p.  705  et  suiv.). 

Rhône.  Rapport  (C.  D.  8  mars  1887,  t.  GVIII, 
p.  126)  ;  —  adoption  (il  mars,  p.  314).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  21  mars,  p.  S3f). 
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Seine,  Rapport  (G.  D.  8  mare  1837,  t.  GVIII,  p.  126)  ; 

—  adoptioB  (11  mars,  p.  314). 

Seine-^t'Mamé.  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D. 
11  mara  1837,  t.  GVIIL  p.  313).  —  Prôsentatioo  à  la 
Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars,  p.  106). 

Tam-et-Garonne.  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  D. 
11  mars  1837,  t.  CYIII,  p.  313  et  saiv.)-—  Présenta- 
tion a  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars,  p.  706). 

Var.  Projet  de  loi  (G.  D.  23  mars  1837,  t.  GVIII,  p.  647 
et  suiv.). 

Vienne.  Rapport  (G.  D.  6  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  74)  ; 

—  adoption  (il  mars,  p.  314).  —  Présentation   à  la 
Chambre  des  pairs  (G.  P.  25  mars,  p.  706  et  soiT.). 


Inore  (Département  de).  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires. 


Instruction  secondaire.  Discussion  {générale  du  projet 
de  loi  y  relatif:  de  Tracy,  Merlin  (de  i'Aveyron), 
Virey,  de  Sade  (G.  D.  14  mars  1837,  t.  CVIU,  p.  365 
et  suiv.)  ;  —  Eusëbe  Sal verte,  Pelet  [de  la  Lozère), 
Isambert,  Guizot,  ministre  de  Vinstruction  publique 
(15  mars,  p.  391  et  suiv.). 

-  Diseussion  des  articles.  —  Titre  I".  —  Art.  !•'  :  de 
Schauenbourff,  Dufaure,  de  Salvandy,  Saint-Marc- 
Girardin,  rapporteur^  de  Schauenbourg  (ibid.  p.  407 
et  suiv.)  ;  —  de  Magnoncour,  Abraham -Dubois,  Du- 
bois [de  la  Loire-Inférieure) t  de  Schauenbourg,  Amil- 
hau,  Gillon  (Jean- Landry) j  de  Sehauenbourg,  Ghara- 
maule,  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur  y  Gaillard  de 
Kerbertin,  Delbecque,  de  Lamartine,  Saint-Marc- 
Girardin,  rapporteur^  Gaillard  de  Kerbertin,  Dufaure, 
Gillon  [Jean-Landry) y  Auiilhau,  Gillon  [Jean-Landry)^ 
FulchiroDy  Saint-Marc- Girardin,  rapporteur,  Del- 
becque, Lacrosse,  «de  Scbauenbours ,  Vatuut,  de 
Tracy,  Vatout,  Delbecque,  de  Schauennourg,  Guizot, 
ministre  de  Vinstruction  publique,  Vatout,  Amilhau, 
Charaniaule,  Guizot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique, Gharamaule,  Du  pin  aine,  do  Tracy,  Gaillard 
de  iKerbertin,  Vivien,  Saint-Marc-Girardin,  rappor- 
teur (16  mars,  p.  418  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  437);  —  Art.  2:  de  Schauenbourff,  Vivien  [ibid.)', 

—  adoption  [ibid.).  —  Art.  3  :  de  Schauenbourg,  de 
Golbéry,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  Royer  (du 
Loiret),  Delbecque,  Gaillard  de  Kerbertin,  Saint-Marc- 
Girardin,  rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.)  :  —  adoption 
(ibid.  p.  441)  ;  —  Dubois  (de  la  fj>ire- Inférieure), 
Amilhau,  Delbecque,  Saiut-Marc-Girardin,  rappor- 
teur, Renouard,  de  Schauenbourg,  Charles  Dupin, 
Guizot,  ministre  de  Vinstruction  publique,  Drault,  de 
Schauenbourg,  Guizot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique, Pelet  [de  la  Lozère),  Janvier,  Guizot,  ministre 
de  Vinstruction  publique,  Clogenson,  Renouard,  Del- 
becque, de  Schauenbourg,  Hennequin,  Dufaure,  Hen- 
nequin,  Saint-Marc-Girardio,  rapporteur,  François 
Delessert  (17  mars,  p.  449  et  suiv.);  —  Hennequin, 
Guizot,  ministre  de  l  instruction  publique,  Da,e\ienet, 
Hennequin,  Da,!,nienet,  Françoit  Delessert,  Delbecque, 
Guizot,  ministre  de  Vinstruction  publique,  Dufaure, 
François  Delessert,  Vivien,  Janvier,  Delespaul,  Fran- 
çois Delessert,  de  Schauenbourg,  Dufaure,  Saint-Marc- 
Girardin,  rapporteur.  Teste,  Guizot,  ministre  de  Vins- 
truction publique,  de  Rancé,  Dubois  [de  la  Loire-In- 
férieure) (20  mars,  p.  494  et  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  501).  —  Art.  5   [nouveau)  :  adoption  (ibid. 

L502).  —  Art.  6  [ancien  art.  5):  Dubois  (de  la 
ire- Inférieure),  de  Schauenhourg,  Amilhau,  Vivien, 
Saint-Maro-Girardin,  rapporteur,  de  Schauenbourg, 
Guizot,  ministre  de  Vinstruction  publique,  Dubois  [de 
la  Loire  Inférieure),  Amilhau,  Dufaure,  de  Schauen- 
bourg, Delespaul,  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur, 
d'Haubersart,  Guizot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique, Dubois  [de  la  iMire-Inférieure),  Salverte,  Saint- 
Marc- Girardin,  rapporteur  [ibid.  p.  50*  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid^  p.  511).  —  Amendement  de  Dubois 
(da  la  Loire-Inférieure)  (ibid.);  —discussion  :  Saint- 
Marc'Girardin^  rapporteur,  Duboitf  [Loire- Inférieure) 


Delbecane,   Amilhau,  Guizot,  ministre  de  C instruc- 
tion publique  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commis- 
sion (ibid.  p.  514).  —  Art.  7  [ancien  art.  6)  :  adoption 
(il  mars,  p.  510).—  Art.  8  (ancien  art.  7)  :  Saint-Marc- 
Girardin,  rapporteur,  Dubois  (de  ta  Loire-Inférieure) . 
Vatout,     Amilhau,     Guyet-Desfontaines ,    Duchesne 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  541).  —  Art.  8 
(ancien)  :  Dufaure,  Dabois  (de  la  Loire-Inférieure) 
\ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  542).  —  Art.  9  : 
Salverte,  Delbecque,  Tesnière,    Saint-Marc-Girardin, 
rapporteur,  Salverte,  Dufaure,  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure),  Dufaure  (j^td.  et  p.  suiv.);  adoption  (i^itf. 
p.  546). —  Art.  10:  Vivien,  Guizot,  ministre  de  Vint' 
truction  publique,  Gharamaule,  Dubois  {de  la  Loire- 
Inférieure) y  Gnitoi,  ministre  de  Vinstruction  publique, 
Dufaure,  Saint-Marc-Girardin.  rapporteur,  Dubois  (de 
la  Loire-Inférieure),  GaDlard  de  Kerbertin,  Pataille, 
Delbecque,  Vivien,  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur, 
Dubois  (dé  la  Loire  Inférieure),  de  Tracy,  Vatout,  Gui- 
zot, mintx^ra  de  Vinstruction  publique,  de  Tracy,  Saint- 
Maro-Girardin,  rappor/aur,  Renouard  ,t;haramattle  (iMtf. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  (ibid.  p.  554). — 
Art.  11  :  Gaillard  de  Kerbertin,  Vivian,  Saint-Marc- 
Girardin,  rapporteur,  Vivien,  Amilhau,  Vatout  [ibid. 
et  p.  auiv.);  — renvoi  à  la  commission  (ibid.  p.  555). 

—  Art.  12  [devenu  art.  13)  :  Gaillard  de  Kerbertin, 
Gharamaule,  Dufaure^  Gaillard  de  Kerbertin,  Del- 
becque (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p. 556). 

—  Art.  13  (devenu  art.  14)  :  Saint- MarcGirardin, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commis- 
sion [ibid.  p.  557.  —  Art.  14  (devenu  art.  15)  : 
Amilhau,  Vatout,  Delbecque  (ibid.)',  —  adoption 
libid.).  —  Art.  15  (devenu  art.  16)  :  Gaillard  de 
kerbertin,  François  Delessert,  Amilhau,  de  Golbéry, 
Amilhaa,  Gharamaule,  Gaillarl  de  Kerbertin,  Ghara- 
maule, Amilhau,  Dufaure,  Amilhau,  Ducos,  Vivien, 
Amilhau  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  561). 

—  Art.  16  (devenu  art.  17)  ;  Laurence,  Saini-Marc- 
Girardin,  rapporteur,  Laurence,  Amilhau,  François 
Delessert  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  Laurence,  Dubois  (de 
la  Loire- Inférieure),  Saiut-Marc-Girardin,  rapporteur, 
Renouard,  Amilbaii,  Laurence,  Saint-Marc-Girardin, 
rapporteur,  François  Delessert,  Gaumartin,  Amilhaa, 
Vuitry,  Amilhau,  Isambert,  Vivien,  Isambert,  Persil, 
Garde  des  sceaux  (2i  mars,  p.  589  et  suiv.);  —  de 
Schauenbourg,  Vuitry,  Amilhau  (i3  mars,  p.  648  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  650).  —  Discussion  des 
articles  10,  11  et  13  renvoyés  à  la  commission.  — 
Art.  10  :  Saint- Murc-Girardin,  rapporteur,  GailUrd 
de  Kerbertin,  Delbecque,  Fould,  Vivien  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  652).  —Art.  Il  :  de 
Golbéry,  Saint  Mare-Girarain,  rapporteur,  Guyot- 
Desfontaines,  Dufaure,  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure), 
de  Golbéry,  Mathieu  (Saône-et-LoiréU  Pataille,  Guizot, 
ministre  de  Vinstruction  publique,  Roger  [du  Loiret), 
de  Tracy,  Guizot,  ministre  de  Vinstruction  publique, 
GuYot-Desfoutaioes,  Guizot,  ministre  de  Vinstruction 
publique,  Laurence,  général  Demarçay,  Dufaure, 
Amilhau,  Vivien,  Delbecque,  Saint-Marc-Girardin, 
rapporteur,  de  Tracy,  Guizot,  ministre  de  VinstruC' 
tion  publique,  Pataille,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 
de  Golbéry.  Vivien  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  660).  —  Art.  13  (devenu  art.  14)  ;  Vivien, 
Amilhau  (ibid.)',  —  adoption  (ibid.).  —  Paragraphe 
additionnel  proposé  par  Gaumartin  (ibid.)',  —  rejet 
[ibid.  p.  661).  —  Art.  11  (devenu  art.  12)  :  Laurence, 
Vatout,  Amilhau,  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur, 
général  Demarçay,  Amilhau  [ibid.  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion [ibid.  p.  66i).  —  Art  17.  (devenu  art.  18)  : 
Arago,  de  Lamartine  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(24  mars,  p.  679).  —  Art.  18  (devenu  art.  19)  ;  Le- 
grand,  Pelet  (de  la  Lozère),  de  Tracy,  Dubois  (de  la 
Loire- Inférieure),  Salverte,  Delbecque,  Vivien.  Du- 
bois de  la  Loire-inférieure).  Dufaure  ibid.  et  p. 
suiv.;;  —  adoption  [ibid.  p.  690).  —  Art.  19)  (devenu 
art  20)  :  Quinette,  Guizot,  ministre  de  Vinstruction 
publique,  Charles  Dupin,  Quinette,  Pataille,  Charles 
Dupin,  Vatout,  Saint-Marc-Girardni,  rapporteur,  Va- 
tout, Delbecque  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
[ibid.  p.  699),  —  Art.  20  devenu  art.  21)  Dufaure, 
Delbecque,  Quinette,  Delbecque,  Quinette,  Charle- 
magne,  Salverte,  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur, 
Charles  Dupm  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  700). 
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IifTERPELLATiON.  Isambeit  demande  à  interpeller  le  mi- 
nistèrB  au  sujet  d'une  lettre  pastorale  de  l'archeTéque 
de  Paris  fC.  D.  13  mars  1837»  t.  CVin,  p.  341);  — 
la  Chambre  décide  que  Tioterpellation  n'aura  pas  lieu 
{iMd.), 

ISAMBEBT,  député  de  la  Vendée.  —  Demande  à  interpel- 
ler le  gouvernement  au  «njet  d'une  lettre  pastorale  de 
Karchevôque  de  Paris  (t.  CVIII,  p.  341).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  Tinstruebon  secondaire 
(p.  3»8  et  suiy.;,  (p.  596). 


Jamiii  (Général  vicomte),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  disjonrlion  des  accusés 
cifils  et  miliuires  (t.  CVlIl,  p.  51  et  suiv.). 

Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Son  amende- 
ment au  projet  de  loi  relatif  à  la  disjonction  des  ac- 
eusés  civils  et  militaires  (t.  CVIII,  p.  123  et  suiv.);  — 
le  développe  (p.  124).  —  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'instruction  secondaire  (p.  464),  (p.  497).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  la  loi  portant 
demande  de  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires sur  l'exercice  1836  (p.  572  et  suiv.),  (p.  599  et 
suiv.).| 

Jadbert  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils  et 
militaires  (t.  CVIII,  p.  109  et  suiv.),  (p.  115).  —  Est 
entendu,  en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  rachèvement  des  routes 
royales  (p.  262  et  suiv.),  (p.  268),  (p.  269),  (p.  270), 
(p.  271),  (p.  273),  (p.  276).  —  Parle  sur  U  proposi- 
tion de  reprendre  l'enquête  parlcmcntairn  sur  le  tabac 
(p.  332  et  SUIV.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
reconstruction  de  plusieurs  ponts  (p.  726  et  suiv.). 

Jobard,  député  de  la  Haute-Saône.  Fait  deux  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  lorai  (t.  CVIII,  p.  74), 
Ip.  215).  —  Dépose  une  pétition  sur  le  monopole  du 
sel  (p.  215). 

JuLLiEN.  Fait  hommage  à  la  Chambre  dos  députés  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Caisses  d'épargnes,  pensions  et 
renUs  viagères  (t.  CVIII,  p.  540  . 


K 


Kerbbrtin.  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 


Laborde  (Alexandre  de),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  fonds 
extraordinaire  pour  travaux  publics  (t.  CVIII,  p.  215 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant cession  à  la  ville  ae  Pans  do  l'emplacement  de 
l'ancien  archevêché  (p.  71a  et  suiv.). 

Lacave-Laplagme,  député    du    Gers.  [Fait  un  rapport 


sur  le  projet  de  loi  relatif  à,  la  dot  de  S.  M.  la  reine 
des  Belges  (t.  CVIII,  p.  256  et  suiv.). 

Lacoste  (Baron  de),  dépaté  de  la  Meurthe.  Obtient  lu 
congé  (t.  CVIII,  p.  391). 

Lacrospe,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'achèvement  des  routes  royales  (t.  GVIll, 
p.  276),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  â  l'instruction 
secondaire  (p.  428),  (p.  4291. 

Laffitte  (Jacques), député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  lai  création  d'un  fonds 
extraordinaire  pour  travaux  publics  (t.  CVIII,  p.  227 
et  suiv.),  ip.  2.35  et  suiv.),  —  sur  le  classemeut  comme 
route  royale  de  la  route  de  Nenilly  &  Maisons  (p.  340), 
(p.  341),  —  sur  la  Oxation  de  Tordre  du  jour  (p.  720). 

Laindet  (Général  de),  député  des  Basses-Alpes.  S'excuse 
de  ne  pas  pouvoir  assister  aux  séances  (t.  CVIII,  p.  277), 

Lamartine  (De*,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  pi'ojet 
de  loi  relatif  à  Tinstruetion  secondaire  (t.  £XI1L 
p.  424),  (p.  f68  et  suiv.). 

Laplacb  (Marquis  de),    pair.  Fait  des  rapports  sur  les 

f Pétitions  (t.  CVIII,  p.  537).  —  Parle  «nr  le  projet  de 
oi  relatif  aux  routes  stratégiques  de  l'Ouest  vp.  712). 

La  Rochefoccaulr-Lianoourt  (Marquis  Gaétan  de),  dé- 
puté du  Cher.  Les  amendements  au  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  disjonction  dc«  accusés  civiU  et  militaires 
(t.  CVIII,  p.  124),  (p.  125). 

Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  k  l'achèvement  des  routes  royales  (t.  CVIII, 
p.  271),  —  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction 
secondaire  (p. 561),  (p.  562),  (p.  589),  (p.  593  et  suiv.), 
(p.  658),  (i..  659),  (p.  661). 

La  ViLLEGONTiER  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  routes  stratégiques  de 
rOuest  (t  CVIII,  p.  533  et  suiv.). 

Legrand,  député  de  la  Manche.  Est  entendu,  en  qualité 
de  commissaire  dn  gouvernement  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  des  routes 
royales  (t.  CVIII,  p.  26^i),  (p.  272),  (p. 274),  p.  276),  — 
dans  la  discussion  des  projets  de  loi  relatifs  au  clas- 
sement de  plusieurs  roules  royales  (p.  337),  (p.  338), 
(p.  340),  (p.  341\  —  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  reconstruction  de  plusieurs  ponts  (p.  728), 
(p.  732). 

Letourneux,  député  de  la  Mayenne.  Obtient  un  congé 
(t.  CVIII,  p.  126  . 

Lkyradd,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  CVIII.  p.  501), 
(p.  6b0  et  suiv.). 

Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Demande  la  production 
de  pièces  qui  établissent  l'insuffisance  du  domaine 
prive  du  roi  pour  supporter  les  charges  de  la  dot  de 
S.  M.  la.  reine  des  belges  (t.  CVIII,  p.  257  et  suiv.). 
—  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  259).  —  Parle  sur  une 
pétition  (p   309). 

Lignes  télégraphiques.— Voir  Signaux  télégraphiques. 


Limites    oe    départements,  d'arrondissements  et    de 
communes. 

Meurthe.  —  Voir  Meuse  et  Meurthe, 
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Meuse  (arrondUsements.de  Commercy  et  de  Bar-le- 
Duc).  Projet  de  loi  (G.  D.  23  mars  1837,  t.  CVIII, 
p.  637  et  suiv.). 

Meuse  et  Meurthe,  Projet  de  loi  (G.  D.  23  mars 
1857,  t.  CVIII,  p.  647  et  suiv.). 

Yonne  (Arrondissements  de  Joiffoy  et  d'Auxerre). 
Rapport  (t:.  D.  24  mars  1837,  t.  CVIII,  p.  679). 

Liste  civile.  Rapport  sur  une  pétition  de  pension- 
naires de  l'ancienne  list4  civile  (C.  P.  9  mars  1837, 
t.  GVIil,  p.  193  et  suiv.),  —renvoi  au  président  du 
conseil  [ibid.  p.  195). 

Loire  (Haute)  (Déparlement  de  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires. 


Loiret  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Louise  o*Orléans,  reine  des  Belges.  —  Voir  Dot. 
Lyon  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  dHrUérét  local. 


Macon  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Magnoncour  (De),  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils  et  mi- 
litaires (i.  CVIII,  p.  46  et  suir),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  rinstruclion  secondaire  (p.  419  et  suiv.). 

Maine-et-Loire  (Département  de).  —  Voir  Emprunts 
d'intérêt  local. 


Marine.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. —  Exercice  1837,  §  3. 


Marne  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Martin,  député  du  Nord,  ministre  des  travaux  public.^, 
de  Ta^riculture  et  du  commerce.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  disjonction  det  accusés  civils  et  mi- 
litaires (t.  CVIII,  p  60  et  suiv.).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  :  1"  un  projet  de  loi  sur  l'amé- 
lioration des  rivières  (navip^ation  intérieure)  (p.  126); 

—  2**  un  projet  de  loi  sur  Pamélioration  des  ports  de 
mer  [ibia.).  —  Parle  sur  le  projet  de  lot  relatif  à 
l'achèvement  des  routes  royales  (p.  263),  (p.  266), 
(p.  271),  (p.  276).  —  sur  les  projets  de  loi  relatifs  au 
classement  de  plusieurs  routes  royales  (p.  336), 
(p.  344) .  —  Préfente  à  la  Chambre  des  députés  :  1*  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  concession  des  chutes  et 
prises  d'eau  sur  les  rivières  et  canaux  dépendant  du 
domaine  public  (p.  446);  —  2<*  un  projet  de  loi  sur 
le  concours  des  propriétaires  dans  les  travaux  d'amé- 
lioration à  entreprendre  sur  les  fleuves  et  rivières 
(p.  447).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  470),  (p.  471). 

—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  neuf  projets  de 
loi  adoptés  par  la  Chambre  dos  députés  (p.  517  et 
suiv.). —  Parle  sur  une  pétition  (p.  537).  —  Présente 
à  la  Chambre  des  pairs  2â  projets  de  loi  d'intérêt 
local  adoptés  par  la  Chambre  des  députés  (p.  701  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ruâtes 
stratégiques  de  TOuest  (p.  712),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  reconstruction  de  plusieurs  ponts 
(p.  728). 


Iathieu,  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'instructioa  secondaire  (t.  CVIII, 
p.  654  et  suiv.). 


Mauguin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  clas^ 
sèment  comme  route  royale  de  la  route  de  Paris  à 
Alfort  (t.  CVIII,  p.  337). 

Méfliez.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députés  d'un 
ouvraffe  sur  les  costumes  français  depuis  Clovis 
(t.  CVIII,  p.  256). 

Merlin,  député  de  l'Aveyron.  Parle  sar  le  projet  de  loi 
relatif  À  l'instruUou  primaire  (t.  CVill,  p.  370  et 
suiv.). 

Meurtre  (Département  de  la).  —  Voir  Limites. 

Meuse  (Département  de  la).  ~  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  —  Limites. 

MoLÉ  (Comte),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  disjonction  des  accusés  civils  et  militaires 
(t.  CVIII,  p.  113).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
te  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  (p.  195).  —  Parte  sur  les  at- 
tributions des  conseils  généraux  et  d^s  conseils  d'ar- 
rondissement (p.  202),  (p.  289),  (p.  291),  (p.  293),  ~ 
sur  le  projet  de  créait  pour  fortifiée  le  service  des 
douanes  sur  la  frontière  des  Pyrénées  (p.  388  et  suiv.). 

MoLiN,  député  du  Puy-de-Dôme.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CVIII),  p.  301  et  suiv.).  —  Dépo^e 
un  rapport  sur  un  projet  de  crédit  extraordinaire 
pour  la  marine  (p.  361)  ;  —  texte  de  ce  rapport 
(p.  385  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  471  et  suiv.). 

Montalivet  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (t.  CVIII,  p.  201),  (p.  203  et  suiv.),  (p.  206), 
(p.  210),  (p.  246  et  suiv.),  (p.  253),  (p.  256),  (p.  284), 
(p.  285),  (p.  289),  (p.  296),  (p.  319),  (p.  357),  (p.  858 
et  suiv.). 


MoNTESQi)iou-FEZENSAC(GénérAl,  doo  de),  pair.  Fait  un 
rapport  sur  une  demande  de  crédit  extraordinaire 
pour  le  service  des  douanes  à  la  frontière  dos  Pyré- 
nées (t.  CVIII,  p.  192  et  suiv.). 

• 
Moreau,  député  à.'^.  la  Meurihe.  Parle   sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils  et  mili- 
taires (t.  CVIII,  p.  6  et  saiv.). 

Moreau,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CVIII,  p.  308),  (p.  311  et  suiv.). 

MoROGUES.  —  Voir  Bigot  de  Morogues. 

Mottet,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils  et  militaires 
(t.  CVIII,  p.  10  et  suiv.). 

Mounier  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  régler  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
(t.  CVIII,  p.  31  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  201),  (p.  204), 
(p.  208),  (p.  210),  (p.  211),  (p.21i),  (p.  213),  (p.  214), 
p.  241  et  suiv.),  (p.  250),  (p.  251),  (p.  251),  (p.  255), 
(p.  256),  (p.  284),  (p.  285),  (p.  286),  (p.  291  et  suiv.), 
(p.  2'j5  et  suiv.),  (p.  297),  (p.  298),  (p.  299),  (p.  318), 
(p.  319),  ('p.  320  et  suiv.),  (p.  322),  (p.  323),  (p.  324), 
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(p.  325),  (p.  328),  (p.  329),  (p.  330),  (p.  347  el  suiy.)i      Paris  (Ville  de).  —  Voir  Archevêchéde  ParU, 
(p.  357  et  suW  ),  (p.  35d),  (p.  360).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  munici- 
pale^ (p.  734  et  sui?.) 


Municipalités.  —  Voir  ÀUributims  municipalei. 

Mdrkt  db  Bord,  député  de  VIndre.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  création  d'un  fonds  spécial  pour 
travaux  publies  (t.  OVIII,  p.  135  et  suiv.). 

McTEAD,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'abrogation  des  articles  25 
et  26  et  à  la  modification  de  l'article  27  du  Gode  fo- 
restier (t.  GVm,  p.  571).  —  Texte  de  son  rapport 
(p.  597  et  suiv.). 


Navigation  intérieorb.  Amélioration  dei  rivièrei.  — 
Perfectionnement  de  la  navigation  de  VAa;  des  ca- 
naux de  Caiaiiy  de  la  Colme  et  de  Ûourbourg,  de  la 
Meuse;  établissement  He  deua;  canaux  latéraux  à  la 
Marne;  amélioration  de  la  navigation  de  la  Seine  et 
de  VYonne;  reconstruction  d'écluses  sur  la  \ilaine; 

{)erfectionnement  de  la  navigation  de  la  Charente^  de 
a  Dordogne^  du  Tarn  et  du  Lot.  Présentation  à  la 
Chambre  des  députés  (G.  D.  8  mars  1837,  l.  GVIII, 
p.  126).  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  [ibid. 
p.  153  et  suiv.).  —  Gommissiou  (p.  441). 

NoAiLLES  (duc  de),  pair.  Prononce  Télo^e  funèbre  du 
comte  de  Ghabrol  de  Grousol  (t.  CVIII,  p.  196  et 
suiv.). 

NoGARET  (Baron  de),  député  de  l'Aveyron.  Fait  des 
rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  ^t.  GVIII, 
p.  391). 


Organisation  MUNiapALE. 
pales. 


~  Voir  Attributions  municir 


Orléans  (Louise  d'),  reine  des  Belges.  —  Voir  Dot. 


Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Dépose  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  À  un  appel  de  80.000  nommes 
sur  la  classe  de  1836  (t.  GVIII,  p.  418).  —  Texte  de 
son  rapport  (p.  441  et  suiv.). 

Parrant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  disjonction  des  accusés  civils  ei  mili- 
taires (t.  GVIII,  p.  124).  —  Dépose  un  rapport  sur  le 
Î projet  de  loi  relatif  à  l'autorité  des  arrêts  rendus  par 
a  Cour  de  cassation  après  deux  pourvois  (p.  361)  ; 
texte  de  son  rapport  (p.  378  et  suiv.). 


Passt,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  une  pétition  1%.  GVIII, 
p.  312). 

Pataillb,  député  du  Var.  Son  amendement  au  projet 
de  loi  sur  la  disjonction  des  accusés  civils  et  mili- 
taires (t.  GVIII,  p.  122),  —  le  développe  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  lui  relatif  à  l'a- 
chèvement des  routes  royales  (p.  275),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (p.  548), 
(p.  560),  (p.  655  et  suiv.),  (p.  659),  (p.  696),  (p.  697). 

Pelet  {de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Gher. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un 
fonds  spécial  pour  travaux  publics  (t.  GVIII,  p.  139 
et  suiv.),  (p.  237  et  suiv.),  (p.  239),  —  sur  le  proiet 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  oes  routes  royales 
(p.  271),  (p.  276),  —  sur  le  projet  de  loi  relatifs 
nnstruction  secondaire  (p.  396  et  suiv.),  (p.  464)', 
(p.  681  et  suiv.),  -^  sur  une  pétition  (p.  716). 

Pension.  —  Voir  David, 

Pensions  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  1837,  §  5. 

Persil,  député  du  Gers,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
disjonction  des  accusés  civils  et  militaires  (t.  GVIII, 
p.  15  et  suiv.), — surle  projet  de  loi  relatif  à  l'instruc- 
tion secondaire  (p.  596). 

Pétitions  adressées  a  la  Ghamrre  des  dépdtéi.  Rap- 
ports par  Molin  (11  mars  1837,  t.  GVIII,  p.  301  et 
suiv.),  —  par  de  Vatry  {ibid.  p.  302),  (p.  303), 
(p.  304),  (p.  306),  (p.  308),—  par  Moreau  [Seine)  {ibid. 
p.  308),  (p.  310  et  suiv.),  —  par  Tesniére  (18  mars, 
p.  468  et  s  iv.),  (p.  471),  —  par  Molin  [ibid.  p.  471 
et  suiv.),  — ^  par  Groissant  [ibid.  p.  474  et  suiv.), 
(p.  477),  —  par  Groissant  (25  mars,  p.  714  et  suiv.), 
(p.  716),  (p.  717),  par  Estancelin  (t^td.  p. 721). 

Pétitions  adressées  a  la  Ghamrre  des  pairs.  Rapports 
par  Félix  Faure  (G.  P.  4  mars  1837,  t.  GVIII,  p.  45), 

—  par  le  baron  ae  Fréville  (9  mars,  p.  193  et  suiv.), 

—  par  le  baron  Thénard  (21  mars,  p.  535),  —  par  le 
comte  d'Argout  {ibid.  p.  536),  —  par  le  comte  de 
Germigny  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  le  marquis  de 
Laplace  {ibid.  p.  537),  —  par  Félix  Faure  {ibid. 
p.  538)  ;  —  par  le  baron  de  Gambon  (25  mars, 
p.  713). 

PÉTon,  député  de  la  Seine- Inférieure.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  GVni,  p.  301),  —  sur  les  projets  de  loi 
relatifs  au  classement  de  plusieurs  routes  royales 
(p.  335),  (p.  336). 

PiscATORT,  député  d'Indre-e^Loire.  Fait  un  rapport  sur 
une  élection  (t.  GVIII,  p.  418). 

PoiBS  ET  MESURES.  —  Voir  Système  métrique. 

Ponts  de  Villenenve-Saint-Georges,  Tartas,  Grenoble, 
Decize,  Bord,  Ners  et  La  Gharité-sur-Loire.  Dépôt  par 
le  marquis  «le  Dalmatie  d'un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  ayant  pour  objet  d'ordonner  leur  reconstruction, 
d*en  affecter  le  paiement  stir  le  fonds  spécial  créé  pour 
travaui  publics  extraordinaires  et  d'ouvrir  les  crédits 
applicables  aux  exercices  1837  et  1838  (G.  D.  15  mars 
1837,  t.  GVIII,  p.  407).  —  Texte  d'un  rapport  {ibid. 
p.  413  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  Roger  {du 
Loiret)^  Tanneguy  Duchàtel,  ministre  des  finances, 
comte  Jauberi,  Roger  {du  Loiret),  Legrand  {Manche)^ 
général  Demarçay,  Martin  [du  Nor£),  ministre  des 
travaux  publics,  général  Demarçay,  Legrand  {Man^e) 


J>* 
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(2S  mars,  p.  7t4  et  8uiv.\.  ~  Discussion  des  articles. 
—  Art.  1":  Bureaux  de  Pusv,  Félix  Real,  Bureaux  de 
Pusy,  Legrand  {Manche),  Bureaux  de  Pusy  libid. 
p.  729  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  733).  —  Adop- 
tion des  art.  2  et  3  {ibtd.)  —  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  {ibid.). 

PoRTALis,  député  du  Yar.  Est  entendu,  en  nualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  oie  loi  sur 
les  signaux  tél^aphiques  (t.  GYIII,  p.  363),  (p.  364). 

Ports  maritimes.  Continuation  des  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Dunkerque,  établissement  d'un  bassin 
à  flot  à  Calais;  approfondissement  du  chenal  et 
autres  travaux  à  Boulogne,  amélioration  des  ports  de 
Saint'  Valéry,  du  Hourdel  et  du  Crotoy,  établisssement 
d'an  bassin  et  creusement  du  chenal  au  Tréport  ;  quais, 
môle  et  dévasement  à  Granville,  bassin  à  flot  entre 
Saint'Malo  et  Saint- Servan;  approfondissement  et 
redressement  du  chenal  kLanderneau,  curage  du  port 
de  Lorient;  approfondissement  du  port  de  Vannes; 
amélioration  du  port  de  Palais  à  Belle-Ile-en-Mer  ; 
établissement  d'une  jetée  à  Saint- Gilles  et  d'un 
môle  ii  la  dotât.  Présentation  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (C.  D.  8  mars  1837,  t.  GYIII,  p.  126).  ~  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  {ibid.,  p.  175  et 
saiv.).  —  Commission  (p.  411). 

Praslin  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  (t.  GYIII,  p.  251),  (p.  297),  (p.  356 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  713). 


Préfeln.  Yoir  Goupil  de  Préfeln. 


Prises  d'eau.  Voir  Concession  de  prises  d'eau. 


Propriétaires.  Yoir  Travaux  d'amélioration. 


Prunelle,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'achèvement  des  routes  royales  (t.  CYIII, 
p.  275),  —  sur  une  pétition  (p.  306  et  suiv.),  —  sur 
te  projet  de  loi  relatif  à  1  instruction  secondaire 
(p.  499). 


PusT.  Yoir  Bureaux  de  Pusy, 


Put- de-Dôme  (Département  du).  Yoir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


« 


Quinette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  GYIII,  p.  690  et 
suiv.),  (p.  695  et  suiv.),  (p.  69Ô),  (p.  700). 


R 


Rangé  (de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  retard  apporté 
au  dépôt  du  rapport  de  la  commission  dei  crédits 
supplémentaires  pour  l'Afrique  (t.    GYIII,   p.  331  et 

2*  BÉBIB.  T.   Crvni. 


suiv.),  —  snr  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction 
secondaire  (p.  500  et  suiv.),  —  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  720). 

Rappel  a  l'orork.  —  Lherbetto  (10  mars  1837,  t.  GYIII, 

p.  259). 

Real  (Félix),  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  reconstruction  de  plusieurs  ponts 
(t.  GYIII,  p.  730  et  suiv.),  (p.  733). 

Reine  des  Belges  (Louise  d'Orléans).  Yoir  Dot. 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  ËYIII, 
p.  458  et  suiv.),  (p.  465  et  suiv.),  (p.  554),  (p.  591 
et  suiv.). 


Rhône   (département    du).   Yoir    Impositions    locales 
extraordinaires. 


Rivières.  (Amélioration  des).  Yoir  Navigation  inté" 
rieure.  —  Concession  de  prises  d'eau,  —  Travaux  de 
perfectionnement. 

Rorécourt.  Yoir  Haussy. 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  classe- 
ment comme  route  royale  de  la  route  de  Paris  &  Ai- 
fort  (t.  GYIII,  p.  338),  —  isur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'instruction  secondaire  (p.  440),  fp.  560),  (p.  561), 
(p.  656  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la 
construction  de  plusieurs  ponts  (p.  724  et  suiv.),  p.  727 
et  suiv.). 

Rosamel  (Yice  amiral  Ducamp  de),  ministre  de  la  marine. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  cYIII,  p.  307). 


Routes  royales. 

Routes  classées  depuis  le  1*'  janvier  1837.  Ouverture 
de  nouvelles  routes  royales.  —  Classements  et  déclas- 
sements. 

1.  —  Classement  de  laroutede  Pan's  à  AZ/'ort  (Seine). 
Rapport  par  Yatout  (G.  D.  10  mars  1837,  t.  GYIII, 
p.  256).  —  Discussion  :  Legrand  commissaire  du  roi, 
Yatout,  rapporteur,  Mauguin,  Fulchiron,  Dufaure, 
Roger  (du  Loiret),  Yatout,  rapporteur  (13  mars,  p.  336 
et  suiv.),  —  adoption  (ibid.  p.  339).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  21  mars,  p.  521  et  suiv.). 

2.  —  Classement  de  la  route  de  Neuilly  à  Maisons 
par  Bezon.  Rapport  par  Yatout  (C.  D.  10  mars, 
1837,  t.  GVIII,  p.  256).  --  Discussion  :  Laffite. 
Yatout,  rapporteur,  Legrand,  commissaire  du  roi, 
Laffilte  (G.  D.  13  mars  1837,  t.  GYIII,  p.  339  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  341).  —  Présentation  à 
la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  21  mars,  p.  522). 

3.  —  Echange  de  la  route  départementale  de  Ld- 
rient  à  Quimperlé  (Finistère  et  IMorbihan)  contre  une 
partie  de  la  route  royale  n«  165  de  Nantes  à  Audierne, 
Rapport  par  Yatout  (G.  D.  10  mars  1837,  t.  GVIII, 
p.  256)  ;  —  adoption  (13  mars,  p.  341).  —  Présenta- 
lion  À  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  525). 

4*  Classement  de  la  route  de  Marseille  à  Dragui^ 
gnan  par  la  Bourdonnière  (Boucbes-du-Rhône).  Rap- 
port par  Valout  (C.  D.  10  mars  1837,  t.  CYIII,  p.  tW)  ; 
—  adoption  (13  mars,  p.  342). 

Présentation  à  la  Giiambre  des  pairs  (G.  P.  11  mars, 

p.  522). 

5«  Classement  de  la  route  à' Avignon  à  Digne  (Yau- 
cluse).  Rapport  par  Yatout  (10  mars  1837,  t.  GYIII, 
p.  256)  ;  —  adoption  (13  mars,  p.  342). 
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